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E^t  da  payi*.— :  I^oHtifue  extérieate.  —  pUcifttioii  fur,)«t  p^^^oip^i^lê* 
tÎTcs  k  la  dnchèise  de  Banrj  dans  la  Chambre  des  députés.  •--  Pr,oi>osi- 
tioQ  de  H.  Sâl verte  relative  k'Ia  dispaVition  du  caUsier.KesknejF.  — 
▼oyafeda  roi  dêm  leâ  dé|wrteiiitas  dû  nord.  '      '  'I    '  ' 
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Uannée  ibràmençait  sons  d'bemrrâx  «disptce».  La  VrÀk^e 
èuàt  à  peu  pvèe  ilëlivrëe  4d  ^  ^ivaubles  iQtëriMr» ,  'lA  iîêà 
panki^  qw'If  ^bûaient  ii6ujo|ir9y  a^jmtdtt  mcins^tenotoi^i 
d%  force  on  de  gré ,  à  là  viokaèa  «ft  nuE  jérnentési  'Le  tKNsi-» 
aneree  et  l'mdiituie  avaient  repois  ioualeiir  essor  :  ropiolir- 
propre  ^aûon^l  jouissait  de  la  pxne  dje  a  citadelle  d'Aïupivi 
£ut  d^aMlçs  dpttf  la  Primée  p9uvaiLseféIieîier4oikUsiiietii^ 
cari  outre  If  b^Ane^r  qU^elle  en  revuefllait  «  dbt.jyajuH  If 
preuye que»  malgré  de  liombretis^S' oaua^  dp  coptare^i  le» 
gocrvernemeos  étaient  bien  décidés  k  UO'  paftfailre  la.g^0rréy 
aaua  doute  da^  U  jcrainte'qué  la  piCjOi^gcnde  neiivint  fi*ap^ 

proprier  1^  fr:i:^it  de  la  victoire*  '  '.  -  "^ 

Cependant  ^  il  faut^  le  rejuajr quei*  »  la  poUltque  exiérieUre 

jénn.  hist»  pour  i833r  < 
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était  tonjour^ç^ai^ée  fe  giravps  (^ifl^culf^.'  I^  question  belge 
n'avait  fait  a«can'  progrjb  ilëcisif  vers  une  solution  défini- 
tive; le  poids  de  Toccupation  autrichienne  et  française  acca* 
^^V^IP?)^^  |1u:l|e^  PJQlpagqe  a^^fistait  i(Vf c  ^^qq)ë|i|tt  à 
la:  TOiTgtié'agoJiie  de  Ferdinand  VII)  le  j^ortiigal  savait  à 
peine  qui  remporterait  de  don  Pedro  ou  de  don  Miguel  ;  la 
Turquie ,  pressée  en trç-riuvafiiojii  égyptienne  et  la  protection 
russe,  ajoutait  un  élément  de  discorde  à  ceux  que  présen- 
tait déjà  Tétat  de  TEurope.  Mais  tous  ces  nuages .  amoncelés 
dans  un  lointain  horizon ,  affectaient  peu  la  France,  entiè- 
rement préoccupée  du  rétablissement  de  la  tranquillité  in- 
térieure ,  de  U 'leHAifiiatnÎGé  dÊsiafiairea;  ci  lu  nouveau  tro- 
phée  conquis  à.  Anvers*  Les  discours  adressés  y  le  jour  de 
Tan ,  à  1^  ocLUf/^niie ,  n«  retentysaienl  qnç  do  pet  éf  ^ment , 
ainsi  <ftxé  dés  espérance^  de  pàfx ,  dont  il  était  le'ga^^* 

A  cette  perspective  consolante ,  après  laquelle  le  pays  avait 
si  long-temps  soirptré'/ -éé'j4igtiâit^eAÀ-^un  calme  égale- 
ment profond  dans  les  Chambres  législatives.  La  session  de 
i6fe%  ouverte  depuis  uii  mois  et  demi  (  rj^  nôvehil)t*é  V, 
siétait  jusqu  alors  jpâssée ,  cpmmç  ori^  1*4  X^'^ài^s  ^o^re.  ^-* 
nuaïrê  précédent ,  en  4^^iyr4ri#^  n^si^f^^,  ^w£\u  iflW- 
pellations  relatives  aux  journées  des  5  et  6  juin ,  à  la  Vendée 
ffcifi:  illiStot  d»*  Afs^t  ÀM9th  .dîaroMbiijde(raâr6»»y  W  la 
Cillaiobf  9  .4m  àéftiUk  X  iàMttMr^'y>  le  rétukatrada  pette  disouiK 
fitai  av«t;fdénqnlréH^ttcnVepposit80tii  ne  icibq^tai^  ««cnw# 
ekanced^ei^Wffila  bu^  anî  té  an  mimbiàrf*  >  *  '**'  '•  '  ''  ^  ^^' 
.Laiprfemîipe>séaufcaijcâe'€i^e  méum-Chânânéf  eti'ifSt 
(  ftjattATar  )i^  h?o&îll  dk  wmf vquablé  «fàe  U^  retour  dHiidfit 
^islraidiircéstDCictioÉi*  pûbliqup,  M.  Oùhbl)^  étoigtié  Ae^ 
ptLis.qiidqutl!temps.jdi»rdébati  pbp  d)»  MiBétfS^de^Ett(lé|(«l 
apliqrtautTum  pra^ide^  loi  sui^  l^tistrUètlon  pt itnlÎFe.' Dtf 
9bjatifinié9èkpltté:Ttf  et  plus  enrapperc  avec  les  pftS^liMi 
di}  xaomenAtootapgif  ^sispoiide  |éaiik»e'(  6  janvier  )*  ^9&  nefiflh^ 
breuses  pétitions,  les  unes  inâlvidciéllësv  ks'^àtres  ceq3élft 
eoUtdoves  i  ayâient  éié  adv«|sée»  è  la''ClkiMÀi:e  éSB  députés , 
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i^^iYeaieiil  \  Vwçne&p,\^Qri  et  à  la  c^p^iviië  ^^  w^dif^nte  J^ 
duchesse  de  Berrj.  La  commission  les  coinprit  $|a|is  i:(t):tt|yM 
rajpport  ^  <jue  M.  Sapey  fut  charge  de  présenter.  La  pluj^art 
im  pëiiÛQnnaJses ,  ean^unt  an  Chaqibrea  1«  droil  de  tta^ 
^?^f  ?HC  \^  ^?T^  flc  }^  Pï'i^PÇssjei  leur  enjoîgaaienl  dç^^  y ç^, 
pousser  par  Tordre  du  jour  les  propositions  que  le  çpuver** 
nement  pourrait  leur  soumettre*.  Plusieurs  s^ejpfôf(aieM  4flL 
démontre)»  que  la  princesse  n'était  venue  en  Frâpce  tjue  da^s 
4raipteti^oi»apa£ifiqmi8>»  et  poiu  fsiîj:»  d^os^eB  jpl)ivâimi«u 
pour  faire  prendre  les  armes  k  ses  partisans  du  midi  et  de^ 
Tweil^  ^'H  n^existaii  p^  de  disposition  pâ^  qui»  lui 
^  npt^lîqaUe^  91  qi^'elle  ne  pimvait  ètce  aouaiasii  è'iun 
Uibunal  d'-fiWeplioD}   puisqw  liartifile  S4  de.kr.  GlMate 
^^i  ^U  t0ii9  l^'^db|inajU}K:  de  ce  g^nve.  Vun  d'eu»  dàn 
m^fi^Mt  <ive  4^$  tvsgistses  fiMsent  ouf eris  dans,  umioi  Uùl 
euMnmuea  ppiir  qiMi  }ê  pevple  répondit  par  oui  on  pw  «an- 
MX  deiis  q^estio^a  suivanfes  :  «  i^. Madame  la  dudMtsa  dê^ 
Benry  a-V^Ufi  ontsepassé  lea  drqita  et  les  devoirs  éo-Li' 
maternité  en  venant  revendiquer  la  couronne  de  soa^fik^ 
%*  ^iF^U^fille  w  Vilo  \9i  hp^BJM^,  oïL  l.$ii^lMnr  du  pii|»l  » 
]¥mtde$  p0Uti0itfi4inM«:9:au  P^i\t«%#,j  ybubdep»  411B  Ut* 
CbAi|kliri9  d^id^putâs  décîd&t  ell^M^e  Ûu» s<»rt»  de  Ucapn 
t)V0t  ^a  p|A^li4P(  Jl«l '4eM4s  ^1ii.)lNi|4tai#pt  f|fti;aimp  .l«l 
^F^té  4t  U  S^^^ï^^  ^^^*  })EWQIHllJ4é.4^)a  Vm^.  P'MtMH 

«#9  ft'eiiraiépf  po^nf  Qtag^!^  i  U{)}«^4^  U  pt:ipiimse«  Pf  esr: 

9Wl^HM0^Ç69.ppUiÎPp«  né^miMi  w^mMb  iqfre  dM  pcfatevitaL 

^PMi  di$g)i||40l  wmM>  Ia  r^^Miwl)^:  jui^ot»  apuiMiA» 
<nw|Jii«  deo^ti^îdéf^tians ,  d'')t]r90tU86i[>  td'dajniqÉàin|tt«^v 

xiMtsM4  b  soy^Kiâ  nDi^T0Ue>  ^^  itnimnti  V^ihat^FatM»  «ki 
mpppi^Mur;  ]3eiiMM9p<Staient,f0aM^ei.fle^i|p^  «nié»Aq 
oirMlipes  itbfi4b|«A^  rpis^ms^nl  i^pMt«««s-i^  U  sèn^eienainJ 
Sa-om^né/  BIk  Sip^:  cmqi:! wit  ^iid  p^iét}âl<à  laLp^Udillia^ 
Mae  d»  >piiéif)ndr  «^  Â'^gir  I  siaM.^l  Idaipanlaitipari  q«fe 
eelt^  aciiott  peJîtjqttefidevsût  êtrOffixerc^ed  L^  cpnnniimp' 
pensiBt4piei6?éiai4*paF  le  ponvoirc<éemif  y  en  d'dtttiMB>tciWi' 


4  hlSTOIRË  DE  FRANCE  (xfe33). 

]^r  le  ministère  responsable,  parce  que  raison  d'ëtatet  res^- 
]^sàbi]lté  sont  nécessairement  inséparables. 

«  Si  la  loi  comininune,  iliiait-il ,  preicrit  de  renvoyer  devant  les  triba- 
nattx  totti  individu  frun^ai»  on  étranger  qui  »  placé  tnr  notre  territoire» 
commet  no  attentat  contre  le  gouvernement,  on  ne  saurait  cependant  se 
dissimuler  que  les  mesures  à  prendre  contre  madame  la  duchesse  defeerry, 
cominç  enviera  tout  autre  membre  de  la  famille  déchue  qui  ponmit  se 
trouver  dans  le  même  cas,  doivent  être  déterminées  par  des  considérations 
de  tùrtfté  publique  et  d*brdre  intérieur. 

.  «  Vptts  ne  ferez  donc  aujourd'hui ,  en  abandonnant  cette  qncstion  à  là 
politique,  mais  bien  entendu  ^  une  politique  responsable  dn  jparti  qu'elle 
iMdni  V  t|u<  ce  qui  s*est  toujours  fiiit ,  ce  que  vous  «tes  déjà  liit  par  la 
loi  au  lo  avril  i83a.  » 


eonaéqoence  la  commission ,  tout  en  jugeant  conve- 
nable de  reuToyer  au  garde-des^ceaux  quelques  pétitions  ^ 
eûuaàe  contenant  des  atteintes  à  l'état- dé  choses  né  de  la 
révolution  de  juillet ,  proposait  à  l'unanimité  de  passer  à 
l'otdreidu  jour ,  tant  à  Tégard  de  ces  pétitions  mêmes  que 
de  tontes  les  autres ,  Irt tendu  que  ce  xi'éuit  pas  à  la  Chambre 
dé  statuer  sur  le  sort  d^une  prisonnière,  et  qu'elle  devait, 
laisser  au  gouvernement ,  sous  sa  respoiisabilité  ^  sa  libre 
«ctiAn« 

'  Immédiatement  affres  ce  rapport ,  le  ministre  des  aflaires 
étrangles ,  M.  de  BrO(^iê  ^  prit  la  parole  :  il  traça  Thisto- 
rique  et  rêcherchaTesprit  des  diverses  résolutions  adoptées 
-plr  les  Ghambret  depuis  les  éWnemens  de  juillet  i83o, 
eontve  la  famille  décÂiûe.  Suivant  lui ,  cette  famille  avait 
toujours  été  pli|cée  en  dehors  du  droit  publie ,  et  mémedtal' 
dn^'dea.geBs,  La  t^ramee  n'avait  pas  jugé  lui  devoir  autre 
dMMeque  ce  qu'elle ^devâilï des  ennemis  déclarés;  toutefoie 
en  la  i  dépouillant  àe  totitei  lesgaramiM'du  droit  eommfUn  f 
elk  aeàii^  joéqii'àl'tttxi certain  point,  renoncé  à  lui  en  im^ 
poser  les  «Imrges.  Xa  Frence ,  en  désavouant  Charles  X  et 
les  siens v-esi  ksétiftttent  dé  son  iM^riloiiie'i  â'éuit  interdit' 
de.  ^Uiaqder  compté,  la  <loi  k  la  mai^;:dé  leurs  eenthnens 
oufersc^lei  Ce  qui  lé  prouvait ,  c'est  que  la  peine  capitale 
efaat  été  proposée  ^  comme  sanction  p^nele,  à  la  loi  de 
bamisicmjent  »  cette  peine  avait  é(é  rejeta  à  Tunaiiimité  ^ 
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tant  il  ëuit  clïtir,  auT  yeux  de  tous ,  qtiVntre  la  France  et 
ks  princes  de  la  branche  oinée  îl  y  avaii  guerre  /  combat 
à  outrance;  maïs  que  c'était  au  droit  de  la  guerre i  e(  non 
au  droit  pénal  à  prononcer. 

La  duchesse  de  Berry  ayant  débarqué  sur  uu  des  points  de 
notre  côte  méridionale,  le  gouvernement  avait  cru  devoir 
exécuter  la  loi  du  lo  avril  18 J2,  selon  sa  lettre,  en  ordon* 
nant  que  la  princesse  serait  sur-le-champ  reconduite  dans 
sa  famille»  et,  selon  son  esprit ,  en  ne  scrutant  pas  les  in- 
tentions qui  l'avaient  amenée  en  France.  A  la  faveur  d'un 
déguisement,  la  princesse  s'échappa  et  vinls'étabjir  en  Ven- 
dée :  elle  y  demeura  six  mois ,  s'épuisant  a  soufBer  le  feu  de 
la  guerre  civile. 

«  Dorant  cet  six  moUi  aj  on  tait  le  miDistre,  le  goavcrneneiit  n'a  rieo  né- 
gligé pour  te  saisir  de  sa  personne  ;  il  n*a  pu  y  réossîr  qii*au  mois  de  no* 
Tcmbre  dernier,  Ifais  alors  se  présentait  une  grave  difficulté^*  Le  gouver- 
nenicnt  aofuit  la  certilude  crue  madame  la  duchesse  de  Berry ,  en  restant 
dans  la  Vendée  «  résistait  iormcllement  non-^culcment  aui  vcrox,  nais 
ana  ordres  de  ses  parens;  il  atait  acquis  Ja  certitude  (f n'en  restant  dans.Ja 
Vendée,  elle  résistait  non-seulement  aux  conseils,  mais  aux  instances  de 
feot  ce  que  son  parti,  soit  en  France ,  soitU  Tétranger ,  compte  d'lio«iMnea 
doués  de  qnelque  bon  sens;  i]  avait  la  ceititude  que ,  reconduite  dana  sa 
famille.  tMtt  reviendrait  bientôt  après;  car  cett^  vie  d'aventures  pins  que 
de  périls  (je  parle  pour  elle  et  non  pour  ceux  qu'elle  poussait  à  fécUaiaud 
sans  réosaîr  &  les  égarer  ) ,  cette  vie  plaisait  trop  k  son  imagination  pour 
nnVUey  renonçât  volontairement.  H  devenait  donc  nécessaire  de  a'asiyirer 
(le  sa  personne,  il  devenait  nécessaire  de  la  dctrnir  comme  on  détient  un 
prisonnier  qne  la  prudence  ne  permet  pas  de  renvoyer  sur  sa  {parole,  cm 
bien  encore  comme  on  détient  un  insensé  auquel  on  ne  peut  laisser  sa  li- 
berté sans  mettre  en  péril  la  vie  des  citovens  paisibles. 

cPonrcela,  le  droit  moral  ne  manquait  pas  ;  mais  les  moyens  léganx  nova 
manquaient.  I^ous  avons  pris  et  nous  avons  dû  prenilre  sur  nous  la  déten- 
tion provisoire;  mais  ,  en  même  temps ,  nous  avons  dû  déclarer  vfte  nous 
icndriona  eompte aux  Chambres  de  nos  motifs  et  de  notre  conduite»  qne 
nous  viendrions  demander  aux  Chambres  des  pouvoirs  que  l'imprévoyance 
delà  Ici  n'avait  pas  placét  dans  nos  mains.  I^ous  le  devions  d^aulant  plut 
qn*ao  mène  instant  deux  cours  de  justice ,  la  eour  royale  d'Aixet  la  ooar 
royale  de  Poitiers,  interprétant  à  tort,  selon  nous,  la  situation  des  choses 
et  la  portée  des  lois  existantes ,  avaient  intenté  des  procès  contre  madane 
Jadodiewe  de  Berry.  Entre  les  tribunaux  et  nous,  danv  une  question  de  po- 
litique suprême ,  s*il  en  fut ,  nous  avons  dii  penser  que  la  législature  aenle 
était  placée  assex  haut  pour  prononcer.  Cette  pensée  nous  Tavons  énoncée., 
et  noas  avons  pris  rengagement,  à  la  face  de  TiSurope ,  de  porter  la  ques- 
tion devant  les  Chambres ,  dere  nàit  les  Chambres  )0ge4  de  celte  quetUon* 
liotre  dessein  était  de  vous  la  soumettre  à  ronvertnre  de  la  session ,  immé- 
diatement après  la  discussion  de  l'adresse  ;  mais  le  cours  des  événemens, 
dont  personne  ne  dispose,  a  voulu  ono  la  session  s'ouvrit  an  broit  du  car 
npa  qui  tonnatt  contre  la  citadelle  d*Anvcr«»  ». 


«  HISTOIRE  DÉ  FRANGE  (i833); 

DtBS  cet  instant  solennel ,  où  la  France  d*iiné  part  l  et 
l'Europe  continentale  de  Tautre ,  semblaient  se  mesarer  àto 
V^al^  ou  les  esprits  prévenus  à  tort,  croyaient  Toir  commen-p 
cer  un  ordre  de  faits  plan  d'incertitudes  et  de  périls ,  UHb 
irèm  aut  combats  de  la  tribune,  aux  dissentiment  politikjûes, 
fut-  gtSnëralement  réclamée.  Le  ministère  déféta  &  ce  Tcèu'; 
il  attendit  *,  mais  du  mohient  que  la  question  s'était  engagée; 
il  n'hésitait  plus  à  la  traiter  avec  confiance. 

< Qnè nous reprochê-t-on ,  en  effet,  messiears?  dUàitAL  de  broglitj 
deui  dioses  »  si  )e  ne  m*abuse.  Les  uns  nous  ditent  :  Vous  ne  de?ief  pkt 
interrompre ie cours  de  la  justice ,  ^ous  deviez  livrer  lu  duchesse  de  Berr^^à 
là  Vén|;eanceid'e5  lois.  D'autres  nous  disent  :  Non  !  madame  ta  duchesse  de 
BlBTvj  ne  doit  |>oint  être  jugée  ;  tous  avez  bien  fait  de  l'enfermer  an  diâ* 
teàu  de  Blaye^  vous  faites  bien  de  Tj  retenir  prisonnière  ^  mais  vous  devei 
agir  seuls,  vous  ne  devei  pas  faire  partager  yotre  responsabilité  aux 
Chambrea* 

«  Noos  nous  trouons  fondés  &  tepousser  ces  deux  ordres  de  reproithcf . 
1fbOin*avi>nfe  point  livré  madame  la  duchcste  deBerry  aux  tribubàux,  nouf- 

Îaoi?  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure ,  p^ree  que  nous  pensons  que  ^  dans  yiikt 
etttvl  des  choses  y  les  lois  criminelles  de  Fiance  ne  lui'<  sont  t>&s  ippticé'- 
bler.  Madame  la  dothesse  de  Berry  et  tout  les  princes  de  la  branche  atn^b 
ée  U  teàUon  de  Bourbon  sont  nos  ennemis.  Défendons-teoûs ,  'c'est  notrb 
droit ,  défendons-nous  ;  nous  sommes  trentle  millions  contiD  six  person- 
nes^ trente  millions  contre  un  vieillard,  contre  deux  fedimel ,  contre  un 
tofîinti  c*est  bien  assez*  (Interruption.)  s 

Le  ministre  soutenait  qu^au  fond  ce  sentiment  ëtàil  celtii 
de  toute  la  France  »  de  ceux  m6me  qui  réclamaient  le  plus 
Ibtut  là  mise  en  jugement  de  la  prisonnière.  En  effet  y  que 
demandàient^ils  ?  sa  tête  ?  Personne  n'y  songeait.  On  ne  vou* 
laitqii'un  jugmnent pour  la  forme^  un  simulacre  de  jugeinent, 
ûbè  côbiédie  sàleiinelle ,  dans  laquelle  tous  les  rôles  seraient 
diairibilét  d'avance,  dont  le  dénouement  serait  prém  et  réghîk 

ViEh  bleti ,  messienrti  je  le  demanda,  continuait  le  ministre,  \  quoi  hàt 
im  tel  jhgeiAent?  A  quoi  est-il  destiné?  Ce  n'est  j^is;  j*én  iuis  tàen  sflr. 


mcms  pour  Nitmairc  s- an  principe  ue  aroïc  ecnv^  au  principe  ac  i 
des  Français  devant  la  loi.  Mais  ce  principe ,  quelque  bon ,  qnelqt) 
ta^re;  queltttie  totélaire qu'il  pbiue  être,  iAt41  appircàbié  Ici ,  et  H 


ue  salu- 
he  Test 


ble ,  Ce  qui  n*est  pss  ,  ce  principe  nVst  pas  plus  sacré  que  tant  (i*Âutrel 
-prirtt^fcS  dé  droit  éarltquef  tobs^ves  fMt  fléchir  vous-mSipes  enverk  cette 
famille*  £st-iJ  plus  sacré  que  le  principe  de  \k  liberté  jnditidneHe  >  qui 
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vmii  àYes  bit  Béâni  lea  ordonnant  êtà  traniporter  Chàil»  X  fcl  |el  tient 
iiort  de  France?  Est-il  plus  sacré  qae  le  principe  de  Hirreaponsabilité 
h^yale  que  tous  avez  fait  fléchir  quand  vous  ayaz  déposé  Charles  Xr  El  c'e 
principe  ane  nul  ne  doit  être  ja|^  que  d'àfirès  une  loi  renduio^  ne  l*a?fl»i 
TOUS  pas  fait  fléchir  quand  il  s'est  af;i  de  tirer  vengeance  des  ministres  dé 
Charles  X^  Sdbnies^nous  donc ,  messiears,  dans  cette  ^otHii^ii ,  trû  ToB 
doit  dire  :  Périsse  l'état  plut6t  qu*un  principe  !  Je  ne  le  pense puL  et  Ramait 
ces  paroles  de  deviendront  les  miennes ,  ]e  le  dis  &  uessein*  Savez  -vous 
d^aiileurs  quelles '^yèstîoh  soblèverait  le  jugement  de  màdafloile  deB^fry^? 
Pensez-yons» messieurs,  q^ue  .ce  soit  la  question  de  savoir  si  madame  de 
Eèrry  élàit  en  Vendée?  mais  elle  le  proclame  eUe-méme  ;  ou  cène  de  savoir 
n  Madame  a  eonsplré  ?  mais  elle  Ta  fait  à  la  ûee  de  H  Fitticè  ;  si  c'est  ellk 

Soî^t  retenue  prisonnière  à  Blaye?  mais  son  identité  est  constatée.  Non, 
leàslears  ,  ce  rte  irel-aiènt  pas  ces  a'uestions  qui  seraïettt  soulievéleS  et  dli- 
cutées ,  mais  celle  de  savoir  si  Maaame  avait  le  dVoit  de.fake'ce  qu*elle  k 
Ikit,  le  droit  d'insurrection  contre  le  couvernement  de  la  révolution. 
(Violent unirmitttt  ài»t  bancs  de  l'opposition.)  OnU  thaHeoM»  e*«ttlelte 
goestion  là  qui  serait  soulevée.  (Interruption.^  » 

Le  ministre  demandait  à  la  Chambre  s^il  Itii  convenait 
qne  celte  question  fut  portée  devant  des  juges  désignés  par 
Je  hasard:  il  Texhortait  à  songer  au  langage  de  raccuséei  i 
rexpiosion  de  fureurs  que  ce  langage  ne  pourrait^anquer 
d'esciter. 

«  CrojTez-voi»  »  s^écrlait-il ,  qoe  te  Sf ra  Mtx,  de  toutes  lel  fçffes  dont  le 
{[onvemement  dispose  pour  protéger,  selon  le  vent  qui  soufflera;  tantôt 
la  téu  de»  {n|itt  V  tâtatâl  celle  a«s  acculés  ?  Tons  aVettu  It  Jifeaniit  db 
ministres  y  vous  avez  vu  pendant  dix  jours  la  ville  de  Paris  tout  entière 
sont  les  àmeèv  la  capitale  du  ft>janme  dans  raititnde  ef  l*kiixiété1l'une 
jjllace  de  gmtné  qui  va  subir  un  swsatit*  Eh  bien  !  I;0ns  n'avek  lieta  vu*  Yitllf 
avcs  TQ  les  troubles  dn  mois  de  {nin  ;  eh  bieil  !  voHs  ifc*aves|nen  vu<  (tuf 
terroDtioii..».  M*  Méidier'ïhtmas»  Cesl  Anrto  le  procès •  au -genyieroemenî 
•ctda*)»  »     .  ,     .    • 

Enfin,  rappelant  les  principe^  dé  la  responsalnixte  minis* 
fériellte,  et  fés  tNvi&hiâs  ttiûlèr^d  dont  la  Ghambi^  pôuVait  ^ 
soit  directement ,  soit  indirectement,  approuver  la  aonauiiê 
'des  agfetik  96,  jj^ttntôir,  le  inSniétiré  tbHhiViâit  Ahilt 

éTbttt  <!omtliftèion  Tbitt  déclare  qtio  soA  wi\ê  éit  çpe  la  dilehékse  di 
Berry  ne  ddtj>ai^tfe  jugée,  votre  commission  voUs  Uédare  ^o^isob  «vit 
tfisf  qu'elle  doit  rMdSer  eteprisdunée  dans  une  forteresse  Aussi  ionîf^leâipsaiiAi 
ft  sfiMfe  de  l'état  l'exigera. 

K  la  ëdmtîfiisïota  tous  a  dit  qn*à  cet  égard  le  ^uvernemeilt  a  fhlt  ce  ^ïi 
dbvàH  faire.  Si  V6us  adoptez  icei  conclutioas,  nous  irdttt  liéwdrsttf  foUr 
apj^rtHivéi  I  nous  ii-*en  demanderons  pss  davantage.  Si  vous  vdaleis^au  eon* 
traire ,  pénétrer  ]Dfvs  atatrt  dans  là  question  ;  si  vous  vbolen  prendre  nif 
vont  la  nesare  eneMnème,  réglervousk-méraès  les  conditions  é^  la  captivité 
de  madame  la  duchesse  de  Berry  (yoix  div'erses.  Non  !  non  !) ,  c'est  totrf 
droit,  fions  ne  viendrons  pas  le  contester  ;  nous  réglerons  notre  conduite 
for  te  désir.  Ndus  attendons  là  f^art  4v  raipontabiiit^  qi^  VOM  ^9u4res 
Hen  nous  faire  ;  nous  foicceptons  d'avance.  » 


*[*"•■.!;''«■ 
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trouvait  de  DOUTelles  preuves  de  cet  esprit  contradictoire 
^DS  l'objet  spécial  de  la  délibération.  LorsquHl  avait  pré- 
senté sa  proposition  relative  au  baDnÎBsemeixl;  de  la  branchiB 
aiaée  des  Bourbons ,  les  ministres ,  les  rapporteurs  des  corn*» 
jniaaiona ,  avaient  tous  été  unanimes  pour  déclarer  le  Code 
pénal  applicable  aux  membres  de  la  famille  déchue  qui 
tenteraient  la  guerre  civile.  Aujourd'hui  les  membres  de  ce 
même  conseil»  dont  M.  Périer  était  le  chef,  reaforcés  de 
MM.  Guizot  et  de  Broglie,  mettaient  autant  d'empressement 
fit  d^ardeur  à  sortir  du  droit  commun  qu'ils  en  mettaient 
alors  à  vouloir  y  rester.  Maintenant  on  pouvait  juger ,  k 
quelque  opinion  qu^on  appartint  y  qui ,  dans  la  discussion 
de  cette  proposition ,  était  le  plus  sage ,  le  plus  prévoyant , 
le  plus  humain ,  du  système  indulgent  du  ministère ,  ou  du 
système  de  pénalité  qu'adoptait  l'opposition.  Le  ministère 
avait  fait  preuve  d'une  inconcevable  imprévoyance,  et  dans 
la  rédaction  qu'il  avait  voulu  imposer  à  la  loi,  et  dans  la 
lenteur  qu'il  avait  mise  à  la  sanctionner  après  son  adoption 
par  la  Chambre.  Il  résultait  clairement  des  aveux  officiels 
du  Moniteur  y.  qu'au  moment  des  dernières  délibérations,  et 
pendant  les  deux  mois  que  la  sanction  s'était  fait  attendre , 
le  ministère  avait  une  connaissance  positive  des  projets  aven^ 
tureux  qui  se  tramaient  en  Italie,  et  qui  d'abord  échouèrent 
à  Marseille.  Le ,  un  autre  fait  bien  plus  grave  engageait  la  res- 
ponsabilité ministérielle  :  sur  le  faux  avis  de  l'arrestation  de 
Ja  princesse ,  le  télégraphe  donnait  l'ordre  de  la  reconduire 
à  Holy-Rood.  De  quel  nom  fallait  il  appeler  cet  acte ,  et  cém- 
ment  douter  que  l'impunité  qu'il  promettait  à  madame  de 
Berry  n^ait  dû  l'enhardir  à  traverser  en  sécurité  et  presque 
publiquement  la  moitié  de  là  France,  pour  venir  se  jetef  dans 
les  châteaux  de  se&  partisans  et  au  milieu  des  bandes  dévouées 
de  la  Vendée?  Les  précautions  de  sûreté  contre  les  éventua- 
lités d^une  guerre  civile  exigeaient  une  pénalité  :  les  Bour- 
bons pouvaient-ils  se  plaindre  de  l'adoption  de  ce  principe, 
f^x  qui  Tav^ieiit  reconpu ,  appliqué;  eux,  qui  avaient  pros- 
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iBtSt'NàpoItfon  9  mis  sa  tète  i  prix  >  au  moment  où  â  débarqua 
éei'llèd^Elbé;  et  plus  tard^  lifré  a  uhe  bofaimiasion utilitaire^ 
fiioiilléfoàchim  Murât? 

Nbh  ^  ce  n'est  poiilt  uhe  comédie  que  Tou  veut  faire  JMér 
&  la  Fraftéè,  dirait  M.  Qibet>  eti  dem«ttdaht  Teicéeutidu  dea 
Ibis,  li  d'agi t  de  k  iCharte^  il  $'âgit  de  sàToir  li  ell«  sera  uafe 
Vérité  t>u  une  iHasiôh.  'Ou  parle  du  péril  qu'il  y  aurait  puul: 
fè  g'ôdterhtèmeht  à  ftuuhiéttr'e  k  duehes&o  de  Berry  à  la  jûri^ 
dibiiou  ordinaire  :  b^est  faite  tort  ftu^ôûverhèmeut  qde  Be  fe 
éttppàser  é^èei  mal  dflférmi  pour  ne  pouvoir  i\xhiv  tme  pft^ 
Teille  épredVe. 

L'ufaïquts  dràtear  que  le  pàHi  Il%it{hiiistè  ëSit  icobâerté  diift 
là  Chanibre élective,  M.  Bérrycr,  vînt  àtt  fcohtraîre  a|>puyét: 

Tordre  du  Jour  proposé  ^ar  là  cotumisâiéh  : 

♦  • 

«  Vous  ne  douiez  pas  j  messiears ,  dit-i]|  que  Je  be  sois  vîvem<;nt  prèôc* 
cupè  tfë  là  pensée  ^ui  a  iàspiré  lâpiupànâel  pétitions  A&%t  où  toan  1i 


protectioat  accdutaméet  <|i 
accorde  k  qiiicon<|Qe  voit  et  sait  qu  on  Ta  disposer  de  son  sort  »  ce|  isole- 
&ebt  âosola  aàds  ah  cbÀtca\i  fort ,  cette  priVatiob  dé  ioàté  conîAitin{eàt> 


ipect  de  k  loidu  pajs:  tout  cela  a  appelé  toute  mon  attention,  éveillS 
toute  ma  ^lUcttude.  Je  me  sentais  pressé  du  Êeioiiî  de  dèmaiider  que  !à 
>B!iambre  »  écoutant  la  Toiic  <fes  pétitionnaires^  s'adress&t  a^  ministère  et 
demandât  au  gouTemement  de ,  faire  cesser  un  état  de  chohes  intolé- 

«  tf  âii  des  considérations  f  qui  ne  sont  pas  uoiiis  grandes  qàe  rintdrél 


et  ae  la  ceteanon  ,  me  tout  seaur  la  nécessite  a  adopter  i  avis  de  la  com* 
mission,. de  faire  reconiialtre  par  la  chambre  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir ^ 
^^*i!  ab  ^oit  ptA  y  àVoit>  délibération ,  que  U  reavoi  serait  sans  obj^^  it 
c|u*il  n*est  pas  possible  de  statuer.  Ma  conviction  a  été  à  tel  point  fortifiée 
pat  le  discours  d'e  M.  te  binîstre  des  affaires  étrangères  ^  ^^e,  tfll  in* était 
~~^"^  1^  je  dasundenriila  question  préalable.  » 


Ici  rbratéftr  réclamait  là  permissîoti  de  répondre  aux  ob^ 
aél*Vàt!àùa  aounîtsès  à  la  Chàihbrej  etî  s^Àppu^ant  5ûk*  le^  failk 
prëseutés  et  caractérisés,  dièait-il^  avec  tant  de  i>énté  pàt 
M;  de  Bi*oglîe. 

tCb  Bits,  dansréèqàéb  îj^.  Berr^ftt^  ^'a^mant  A^  avtUt 


du  ministère  y  voyait  autant  d'actes  consommés  en  violatiom 
'des  lois  au  préjudice  de  la  Branche  àinée»  il  les  ëniimërait 
à  son  tour,  non  sans  exciter  des  murmures,  des  intéri>ti|^ 
lions ,  et  il  aéclaniit  qu*il  était  ternp^  de  s'arrêter. 

«Toos  arrêter  y  taieuieurt,  ajoutai t-il  !  Mais  en  eflet,  lie  tonpYelli'èi;* 
toQa  pas  que  cette  délibération  jetterait  encore  le  tronble  d'anê  les  ^bd« 
teirtr  ne  c«miprenei«tous  pas  que  tonte  cette  dUcui«lon  perl!  thè'HÀt  t'obt 
caractère  d'honnenr  et  de  loyauté,  car  elle  ne  peut  pas  ébe  de  botitle  foi  ? 
Le  récit  qu*à  fait  le  ministre  des  affaires  étraugèrek  des  grandi  éiréneittèdt 
qu'il  à  tignalës  et  caractériséi ,  le  iait  consommé  dans  la  tournée  dâ  7  àoAt 
18^  signale  le  point  de  Vue  sous  lequel  se  présente  madame  la  dbche^ 
de  Berry  ;  sbr  le  tort  de  laquelle  tous  ét^  appelés  à  délibérer  $  elle  r^>rê« 
sente  un  principe ,  un  fait  antérieur  &  celui  dans  lequel  la  cbàmbrte  ac^ 
tuelle  a  prié  naissance.  Ce  sont  deux  principes  oppoéës: 

«  Le  7  août  i83o»  tousatez  déclaré  qu'attendu  que  le^  prinSeï  dé  l'a 
bHmche  aînée étaîeht  bors  du  territoire  oâ  en  sortaient,  il  y  avait  lied  k 
pourvoir  à  !à  vacance  dn  trône  :  et  vous  atet  constitué  un  ordre  dé  cboséa 

rdi 


présentîe  îon  fils  appelé 
de  choses.  C'est  donc  vous  convier  à  délruii-e  votre  propre  ouvrage. 
on  kfadre  nnacte  de  violence;  de  nécessité j  que  de  vous  demander  oe 
délibérer  t  si  vonà  délibériez ,  Vous  seriez  jugés  et  t>artf'e.  Tout  de 
qui  peut  ressembler  &  uiie  délibération ,  &  un  Jageraent ,  pie  pébt  être  ac- 
cueilli dani  un  tel  état;  il  ne  peut  y  avoir  délibération  quepai'  ceux  qui 
ont  protesté  contre  TéVénement  du  7  août  ;  mais  p6ur  le  gbuVernemcni ,  tt 
ne  peut  7  avoir  délibération  légale  en  demeurant  fidèle  au  droit;  li  tifc 
toeot  être  qtteltiwi  qbe  de  précautions  pobr  se  maintenir.  Le  pouvoir  est 
établi ,  il  a  dû  prendre  des  mesures  ponr  sa  conservation  s  quant  ft  là  d6- 
libératinn  ;,  elle  ne  peut  être,  comme  on  Ta  dit,  qu*dne  comédTef  \A 
Votes  tont  tracés  \  lli^ance;  Vous  ne  ponvefe  point  déMbéte»  :  t>st  tm  et) 
point  de  Ait  que  \e  dis  qu'il  faut  passer  ft  Tordre  du  {ont. 

«  Si  l'on  renvore  an  ministère ,  de  àeàx  choses  l'une  :  od  ce  âera  pônV 
l^lre  )0ger ,  ou  p6ur  qu'il  exécute  rordonnàncé  dii  8  n'ove)^hre  dernier. 
Sons  cet  déttx  rapporté ,  11  est  évident  que  lé  i^n  vol  aut  niiViisti-'cs  est  inVl- 


présentées  piàJr  M.  te  minis^e ,  d  où  il  a  fait  résulter  riii^ possibilité  dn  jd« 
gemçnt  ;  Je  ne  m'arrête  pas  aux  craintes  qu'il  a  manifestées  sur  ît  désordre 


Serait  tout  Tordre  de  choses  actuel  qui  serait  mis  en  jugeaient  cApi'éseni^ 
du  droit  qdê  là  duchesse  de  Berrj  tient  de  l'ancien  ordre  de  chos'cè.  (Brûltii 
divers.  ) 

t  Je  ne  saurais  le  nier  «  messieurs  ;  c'est  avec  un  jg^rahd  dtscernement  et 
avec  un  grana  esprit  de  fraocliise  que  IVl-  le  ministre  a  posé  ici  la  ques- 
tion de  cours  d'|issiscs.  Quand  je  m'oppose  au  renvoi  devant  le  ministre 
afin  ne  solliciter  la  mise  en  accusation  .  je  ne  m'arrête  pas  &  cette  pre- 
micrjB  considération  ;  il  en  est  d'autres  Lien  plus  graves. 

•  l^onr  qu'il  y  ait  jugement  ^  il  Ifaut  qu'il  y  ait  juridiction  j  pour  qu'il  y 


\ 
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ait  jugement,  il  faut  qu*i1  y  ait  ane  loi  applicable,  et  le  jugement  se  pro- 
noncis  en  cooiëquence  de  Tobligation  TÎolée. 

.  «  La  loi  n'ett  applicable  qu'autant  quVllc  est  obligatoire  ;  et  parce  qu  it 
j  aTait  obligation  de  soumission  de  la  part  des  sujets  envers  le  souverain , 
ces  rapports  dn  sujet  envers  le  souverain  «.quand  ils  ont  été  violés,  nécei* 
•rtcnt  1  application  des  lois  qui  les  ét^ibii^saient  d'nne  manière  natiirçlle  et 
nécessaire. 

«  lilais  s*i]  s*agit  d'une  question  où  Ton  ne  puisse  pas  parler  de  soiimis- 
tion  au  pouvoir  établi  ;  s*il  s'agit  d'un  accusé  qui  n'était  pas  sujet  du  chef 
.  du  pouvoir,  tous  lesprincipes  sont  viola,  si  vous  venes  soulever  une  qnct* 
fion  de  jugement.  Trouvez  douze  jurés  qui  déclarent  dans  une  cour  d*at<- 
si*M,  900  la  duchesse  de  Berrj  a  été  rebelle  envers  lo  gouvernement  dont 
Louis-Philippe  est  le  chef;  vous  ne  pourrez  les  rencontrer,  à  moins  que 
l'on  ne  trouve  des  jurés  qui  cèdent  3i  des  questions  de  pasnoDs  et  de  néces- 
sité «  i|tte  Fon  peut  introduire,  je  crois,  dans  dos  circonstances  graves, 
mais  ^^ne  je  ne  conçois  pas  que  l'on  puisse  introduire  dans  des  déciâims 
judiciaires. 

n  Quelques  personnes,  ont  proposé  une  juridiction  ezceptioanclle ,  la 
cour  des  pairs.  Mais  cette  proposition ,  qnj  ne  change  rien  k  la  question 
principale  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  jugement,  déclaration  de  rébellion  f 
répression  pour  violation  à  la  loi,  au  gçuvemement  auquel  on  était  sou- 
mis, ne  présente  qu'une  inconséquence  de  plus  ;  car  pourquoi  la  cham)l>re 
des  pairs?  Est-ce  en  considération  du  baut  rang,  do  la  dignité  de  la  per- 
.aonne?  L'inconséquence  serait  plus  grave,  si  avec  cet  aveu  vous  la  livriez 
à  cette  juridiction.  Je  ne  cherche  pas  des  .émotions  qui ,  malgré  moi,  me 
pénètrent ,  mais  il  y  «  dans  le  rapprochement  de  cette  Chambre  des  pairs 
.où  Louvel  a  été  condamné,  et  oà  madame  la  duchesse  de  Berry  serait 
amenée,  quelque  chose  oui  ble»e  leB  coçurs  généreux*  Je  crois  voir^ 
dans  l'immense  tragédie  oes  malheup  de  cette  famille  une  sorte  de  règle 
qu  elle  soit  là,  pour  que  le  dernier  acte  se  consomme  où  le  premier  a  com- 
mencé. 

«  Ecartons  donc  la  question  de  jugement  par  les  tribunaux  ordinaires 
on  extraordinaires  f  car  il  ne  peut  ps  être  question  de  jugement  là  où  tons 
Uè  principes  sont  évidemment  violés.  De  ces  observations  »  niessieurs  »  il 
résulte  que  le  renvoi  au  ministre,  qui  vous  est  proposé,  serait  sans  objet. 

«  C'est  toujours  au  nom  de  la  nécessité  que  l'on  viole  les  principes  fon* 
damentaux  de  la  société  j  c*est  an  nom  de  la  nécessité  que  Ton  prétendrait 
jirésenter  un  projet  de  loi  dans  les  termes  de  Tordonnance.  Pourrait-41  ifttre 
dans  la  volonté  de  cette  Chambre  de  demander  un  projet  do  loi  qui  ne 
serait ,  après  tout ,  qu'une  décision  sur  des  faits  accomplis  ?. 

«  Rappelez*voos  quelles  raisons  ont  en  tout  temps  été  mises  'en  avant, 
lorsque  après  avoir  pris  quelque  mesure  politique  de  cette  nature,  on  a 
voulu  y  faire  participer  les  Chambres.  Si  je  résume  les  raisons  présentées 
dans  les  premiers  temps  de  la  Convention^  vous  verrez  qu'ils  sont  iden- 
tiquement lef  mêmes.  Quand  Robespierre  et  d'autres  disaient  qu'il  fallait 
se  créer  une  providence  nationale ,  ce  résultat  ne  fut  pas  seulement  de 
faire  prononcer  l'inique  et  fatal  jugement  d'un  seul  homme,  d'un  roi , 
nais  d'ouvrir  la  carrière  dans  laquelle  on  a  marché.  Quand  la  confusion 
des  pouvoirs  a  été  accueillie,  ^tiand  les  décisions  législatives  ont  pu  donner 
ouverture  à  des  dispositions  injustes,  les  l'ois  de  proscription  sont  deve* 
nues  sans  nombre.  Vous  connaissez  rhistoire  :  je  repousse  toute  analogie 
offensante,  vous  ne  voudrez  pas  ordonner  un  renvoi  qui  aurait  pour  effet 
d'appeler  vos  délibérations  sur  une  loi  semblable. 

m  Des  hypothèses  qui  vous  ont  été  présentées,  il  en  est  une  encore  snr 
laquelle  je  ne  vois  pas  que  la  Chambre  ait  à  délibérer,  sur  laquelle  je  crois 
ou'il  fkui  clore  toute  discussipn ,  puisqu'il  ne  nous  appartient  pas  de  pro* 
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nottcer.  et  qàe  la  loliilioji  d'ooe  telle  qnestion  n'appartient  pat  an  pouyoir 
lésUUlif.  t—      r- 

c  L*on  a  dit  qo*on  pouvait]  considérer  madame  la  duchetie  de  BerrjT 
coBine  priionnîère  de  guerre ,  et  «ja'ea  conséquence  on  prendrait  à  toiK 
é|;ard  telle  mesure  qu'il  conYÎendrait.  Je  comprends  mieux  ainsi  la  posi- 
tion. J'admets  l'hypothèse  de  M.  le  ministre  des  afiàires  étrangères ,  sur 
laquelle  la  Chambre  n'a  pas  i  s*ezpUquer.  Le  droit'  de  paix  et  de  guerre . 
sTexerce  par  le  pouToir  exécutif,  et  rinteryention  des  Chambres  n'est  dana 
ce  eaa  que  secondaire,  et  n'a  lien  que  pour  ratifier  par  les  conséquence* 
financières  les  acte*  du  pouvoir  exécutif.  Sous  ce  rapport,  la  Chambre» 
Dieu  merci  »  peut  donc  garder  le  silence  «  et  par  l'ordre  du  jour  on  entend 
laîsaer  toucher  sur  le  niniitère  )a.  responsal^ilité  de  la  folution  de  cette 
question. 

<  Dominant  feutes  les  considérerons,  je  ne  demande  pas  an  ministère 
d'écouter  les  vœux  des  partis  ;  Je  ne  lui  demande  pas  d'obéir  aux  ardentes 
prières  des  personnes  qui  en  France  sont  vivement  touchées  du  sort  de 
■aadame  la  duchesse  de  Bcrry  ,'qui  ont  gardé  d'elle  un  sonvenir,  qvi  ma* 
Bilestent  tant  de  zèle  en  sa  faveur  ;  je  lui  demande  seulement  de  bien  ap- 
précier les  circonstances  oà  noul  soin  mes,  de  ne  se  laisser  aveugler  par 
ancnn  emportement  d'intérêt  BifiX^tX ,  mais  de  oonsidérer  les  intérêts  k 
Tenir  (murmures),  de  jeter  un  coqp  d'oeil  sur  les  quarante  dernières  annéea 
de  notre  dernière  révolution ,  et  de  considérer  quel  a  été  le  sort  de  la 
plupart  des  institutions  que  l'on  avait 'faites*  Toutes  ces  considérations  »  • 
qui  touchent  au  repos ,  li  la  paik  du  pays ,  c'est  au  ministère  à  les  peser  ; 
il  i^a  dans  ce  moment  qu'un  pouvoir  de  fait  ;  il  détient  la  captive ,  u  atsi-  . 
m3e  ses  actes  au  cis  de  guerre.  La  résolution  lui  appartient  tout  entière , 
la  responsabilité  ne  doit  peser  que  sur  lui  ;  les  Chambres  doivent  être  corn* 
plétement  en  dehors.  Elles  ne  peuvent  rentrer  dans  la  question  qu'en  ren<» 
trant  dans  la  carrière  qu'a  signalée  en  termes  si  efirajans  M.  le  ministre  ' 
des  affiires  étrangères. 

«  Je  persiste  à  demander  à  la  Chambre  de  reconnaître  qu'il  ne  lui  ajp« 
partient  pas  de  s'immiscer  dans  Hi  question ,  de  se  constituer  juge  et  partie , 
et  de  procédeif  par  un  ordre  du  jpttr  è  la  soUition  de  U  question  actnelle* 
ment  ouverte,  a 

Le  ministre  du  commercç  e^  des  travaux  publics,  ^.  Thiers, 
s'empressant  de  monter  à  la  tribune ,  commença  par  ces  pa«  ■ 
rôles  :  a  Je  viens ,  dit-il ,  appuyer  Tordre  du  jour  et  co&trie . 
ceux  qui  Vont  combattu,. et  contrôle  dernier  orateur  qui^ 
la  si  llabile^lent  compromis  en, le  défendant.  (RirQ  géxvéral., 
d'approbation.)  n 

Après  avoir  dit  que  le  tdimstère  ne  redoutait  point  la  res^^ 
ponaabilitë  de  Tarrestation  de  la  duchesse  de  Berrjf ,  qu'il  ne 
voulait  pas  rejeter,  cette  responsabilité  sur  la  Chambre,  et 
que  c^était  pour  rendre  hommage  au  gouvernement  qu'il' 
avait  résolu  de  s'en  expliquer  devant  la  Chambt^e,  M.  Thiel*s  - 
entreprenait  de  répliquer  aux  deux  opinions  qui  s'étaient 
dcjà  expliquées. 


a  histoire;  de  FRANCE  (i833). 

A  la  pren)ière  opinion ,  cdle  des  partisaiu  Ae  If  prison^ 
lyère,  qui,  ne  çoosidérant  le  gouYeme^enf  ^e  çopipie  un 
gouvernement  de  fait,  lui  refusaient  le  droit  de  iiire  juger 
I9  pri^ccss§,  i|  rçpqndait  qi^e»  dans  cçtl^  hypothèse  m^mii, 
le  4^9^^  ^?  ROftTernetnent  serait  inattaquable  ^  mais  que 
d^aille^rs  le  gouvernement  de  juillet  Ven  était  pas  r^uit  à 

cpl  arg^VW^ï.  qttc  WP  4rpît  sqruit  de  pQrjginQ  U  plus  p^p 
et  ia  plus  sacrée,  d\ine  révolution  qui  avait  exprimé  dVine* 
mamàffi  fi  Mrnble  9  si  éditante  et  si  gépéseuso  «a  même 
tÇfnps  I  '  1^  YQlpnt^  nationale  • 

«•  ▲  la  seconde  opinion ,  qui ,  en  verta  du  principe  de  l^éga* 
^\i  <1^Ï}M  U  loi ,  4^;m«^ndait  Iç  xenvpi  de  ntudame  )a  du*?. 
ehcsse  de  Bèrry  aux  tribunaux  ordinaires,  M.  Tliiers  accor* 
dàit  que  ce  principe  était  la  plus  belle  conquête  de  la  lévo- 
ItHÎpp  ^e  8^1,  €oi)firmée  pj^ç  cellp  dç  î83p.  Çeftçnd^n^  î^- 
faisait  observer  que»  pour  certaines  existences,  renfermées 
dan»  h  çerclp  dune  f^millç,  la  loi  commw^  W  suffisait 
pns  .  soit  q^e  celte  famille  fût  ei^  possession  du  trône^^  ^oit; 
qu'elle  en  fût  descendue.  A  Tégard  d^une  famille  qui  a  ré- 
gh^ ,  \\  ^'çxiste  p^  de  jugemei^t  ;  on  fie  juge  pas  les  princes 
dans  les  leAps  de  barbarie  ou  de  passions  politiques ,  on 
les  immole;  dans  les  temps  de  générosité,  de  civilisation  , 
comme  le  nêtre,  on  les  réduit  k  Fimpuissance  de  nuire. 
Toutes  lés  formes  judiciaires  ne  sont  que  de  Phypocrisie  : 
c^était  une  'bypocrisie  que  le  jugement  de  Cbarles  1^,  que 
le  jugement  de  Louis  XVI ,'  que  la  commission  mXtaire 
qui  jugea  le  duc  d'Engfaiendans  la  prison  du  cbftteau  de 
Vincennes.  Une  mesure  politique  ne  saurait  effirayer  par-* 

sonno^  fm  }V  9V  ^  P^  ^HA  ^^W'  u«e  s^o^de  fw«^  à 

qiû  ip^  ^M^fuve  pût  Âtre  cippliif9Lé|3. 
'  *  Si  fùm  Éppe^et  maflame  la  do€hei%e  ée  %etrf  dcvatit'lef  fôbmiaiix  / 

ti  Totii  voulez  faire  un 


«U.-tairet;  dev:^il  les  tribunaux  il  faut  uufait  ptéci 
(Ijlouvcment  d*attcDtion.}  Eh  bien  !  vous  avez  en  d^autrcs  caysef  politi<;(i^ef 
devant  les' iWAoDaox,  vous  en  savez  les  rèsnlUits.  Madame  la  duchcxsè' 
de  Bcrry  est  descendue  en  France...  (  Nouyeau  monveii^l  d'iAfatioii.  ] 


SESSIOT^V^C^ii.  {^^  s5 


fesUble. 

"«La  loi  de  1 63  mé  prononce  que  Vezcloiiou.  G*est  donc  an  rcntor^  A 
vmyurei  m«i4^ul«e  pveivre  ijiw  «#  pr4a^nce  f|^  f^WV^fB: .  f  AM  qJ!M4% 
•oit  jugeable ,  que  le  pf  ocès  ait  nnç  issue  et  pé  soit  pas  uq  triompii^  pour 
SOe  »  if  fiîut  qîie  tovs  paissiez  prouver  autre  ebose  que  sa  présent j  k  ^f-» 

li^^ltf^^^  ^if^^lS  ^^-f)^^  4^  tffV^  ^V^^  W  P°^  écUl^é  <fAn9  l^a  yepd^« 
(firuit  confus...  î^u«/7<(efi/o£r  .*  Et  les  proclamations  !..'.  vous  avez  entre  Tot 
mains  toutes  les  pièces  pour  établie  eea  frits»  )i  .  ...  » 

«  M,  le  ministre.  On  parle  des  proclamations ,  on  les  niera  devant  les 
lrib|nuiii.  On  tocm  cite  la  coniâclion  qae  toui  le  ipbnde  a  et  quV  fài 
ebs|i ,  car  comme  vous  je  pensé  que  madame  la  dacbesse  de'.BeBfy«^t  «enînf 
t»  Vendée  poùv  j  ëxeiter  la  àuàrfe«ûrile.  En  poUiiqnev  cèlis  cimvictioà 
Cifc  ont  fuawe^  déTant-  les  triounanx  ce  nVp  est  paa  imef  il  noua  faudrait 
dos  témoins  qui  vous  d^isent  qnlls  iWnt'  v^e  à  la .  tète  dei  bafadct  $  et  i« 
foas  le  demande,  où^sont  ces  témoins  l'(  l^armucer..^  li{it«ti<iin.  )  '  "  < 
.  *  Je  dî»  queUi  dudwsae  de  Berry  '  échajppe  :^u  droil  CMnman  \  «Nie  H 
oiuse  elle-même ,  par  sa  nature,  parce  qu'elle  est  tMite  polififae,  éooappa 
aiiissi  mwt,  foimes  iadWnaires  j  quelle  proses  n'amènerait  -  que  'xe  V{ué  noua 
Mdqutttrions  toiis,  un  acvuitfeemenraprès  jugement,  fib^ien  î  i*«Bquitte« 
ment  de  nudame  la^dncbesse  de  Bcrry  k  la  ttqe  du;  p^ys  seraii  41  né  eoti<* 
damnatîoB  do  oowpevnement  même.  Je  saie  bien  qii'tt  eat  au-dessus  det 
êmtirs  même  de  la  idstioe  ;  mais  poisqn'il  s^affit  ici  de  politique,  qbe'C'test 
de' politique  quetioM  parlons  ^  je  foAt  la  demande  ^  -vbttarie»-ironf  iiij 
évéliement  comme  otAuUlà  ?  •     * 

«  -  Vont  vous  nrpfueie»  toutes- let  etteqaes  atixèniéllea  le  nmvMrsémtnfté 
Mtn  botte  k  roeetsioB  d'Un  de  nos  èolUguea'qui  â  (été  aéqoiÙéJ  Que 
mi*  le  procès  de  M.  Befryer ,  poisqu^lfauC  le  nomm«n  à  e^^  de  edoi 
de  madame  la  ducbiasse  dtrBeny  |  que  serait-ce  qu^un  tel  tcqvitttfmeét  i 
k  |aèe  de  nos  loi»  et  nos  convictiom  mêmes  ?•  (  If  urmures/)     <••  1  '     -       '- 

m  M*  Burry^r.  Sîî^lî^  acquitté)  é'est que  i^n  A bien'jo^éV'paMotiiit 
IMtVtt  plaint;  •  ■' 

c  M*  ie  ministrt.  Je  suppose  enflit  que  vont  Rameniez  k  l>aris  y  q2i%U« 
parât  devant  là  juridice|<te  k  laquelle  son^  degrés  babituel^nlëlit'lei 
lélittpoliticpietf.  FermetteK-moi  dé  voiis  montrer  lés  <iottiéqn^nces' d'une 
cendoile  qui'  me  êeMM  telle  que  je  ne  coîiçois  pas<ine  dfs  bombes  raison- 
nables ,  attachés  à  leur  pays ,  puiuent  nous  conseiller  dte'ltii  èÉ(^  deffUerle 

M*.?onala%i«  vM^r  di  Blityêi à^Otfris )  ^tt<  <éebeloniieri«  tJ  W^ioo 


^•y^bompies  surla  ro^t|.  (W|^^^^  WTOrétlamaticMi^,  J 

«   Une  voxx.   vous  disiez.qn  11  n  v  avait  pas  de  carlistes  :  il  v  en   a 


verriez 
Chaqib^ 


Itû-Iex  fts  scên^  épouvantables  $t'tfévénner pi ufKrayer  encore. '110  luéc- 
ment  àz%  mihi^tr'èl'.  f  Déil^i^tions  nohibrdisesil.ldàgSe'aga'alfâb';-}  k 

'  •    .''',4;      •       ■     ',      <     I.       .t»'rr,.,|     »T  ,.  '^     î;i:»D  ir*;«',  j     |-  , 

»Mp#laii(  Im  éntite|wi«es-  die»  paiÉik>  en  iiidrfmii€4edi9  m^ 
pejpf^^^,  Qt  m^p^^n^a^j^  ]ili  i)9AYiAtifia.4aa  k  £4wn»MBBièt 
pl^cruwrail  à  W  trcyntper.    '        '     •      ^  '/ 

Iiatts  1^  tttaleuM  les  plfia  aiiAueBft  dei'Opptasitiiui'  vl^lt^ 


i6  '   ftlSTÔr&E  DE  FRANCE  (i833). 

quèr^iit'au  àiiliîstréi  M«  SaWertè  fit  observer  qae  la  s^iMltf< 
4^  éMitsr  dépcudaii  du  mainuen,  scrupulei^x  et  inviolable 
Ae  k  loi  foiidamentale^  et  qu'on  pouvait  réclamer  Texécii* 
tîim  d^  celte  loi,  sans  eue  uu  factieux.  Quant  au  pouvoub; 
de  faire  ce  qu*ou  appelait  des  actes  politiques^  il  le  cher-* 
chait  vaînement  dans  la  Charte.  ^  :.  .n 

« 

«  M.  le  ÊÛninte  dei  airaireiiétrAi)gise0,>ditail-ilf  a  prétendu  établir  oepov^ 
t«Hr  Mf  U.Bécetfité,  et  U«dea$ui  u  a  aaaiiBilé  la  révolatioa  de  juillet  »  la 
déefaëaace  deCharlei  X ,  tout  les  actes  qui  en  eut  été  la,  suite  ^  à  des  actet 
ëmanés'.de  «cei  pouveir  politique.  Ko&i  messieurs,  c*est  méconnaitre  aîh* 
soltimeBt  les  évéuemcna.  là  a  perlé  dâ  la. Chatte.  ^uW  avait  violée*  Là 
Charte  de  i^'i^  ^le  n*eaisiait;pluâ  |  <iharies'X  rafaifr  déchirée  et  enamit 
)été  les  lambeiMia  a»  veDt  j  ils  aout  pas  été  reteonfési  laChatte  de-iSSo  ? 
elle  n^etistaii  «pas  jBDOote»  elle  était  a  faire.  > 

•  «  Charlee  Xs?éUit  esisten  guerte  avee  Uaation ,  la  nation  Ta  venvan^ 
On  a  »rmé  de  sto  ginènesité  pour  le  malheur,  des  égards  qu'on  a  eus  féal 
Charles  X  à  son  départ,  cest  à  tort  La  natiou  lui  a  dit  :  Sortes  du  terrier 
tolre^,  BO*S)<votts  épaigaons  ,  nous  oiibliom  le  passé  ;  mais,  ce  notait  paa 
iMie  dette,  ««'était  un  nele  digne  de  Uioatioa  française , -dont  on  ne  peut 
inférer  que  Charles  JX  a  deft4roit9|iJi  n'en  a^T.ait  paf  eonsecv^,  la  rével»* 
tion ,  et  non  pas  cet  empire  6ctif  de  la  nécessité»  avdilchffiaé  tous  ses droks» 
La  loi  dm  bannifiefrient  en  était  uneeeniéquence  nécesfaire,  évidente.- 

«  J'aî  entend*. parler,  tout  à  l'heure  de  loi  >f<in4«Bsett taie  qn'oik'av<ail 
inenfersée,  4e  ^uafcone  sièdet  d'esÂtenee  qui  avaient  donné  leur  siinctioA 
à  la  Maitîe^ité.  Ces.  paroles-  souvent  répelées  *ne  .«.'«dressakit  qu*à  dca 
hommes  qui  ignorent  1  histoire  de  le  monarchie»  oomhiea  eUe  a  été.peii 
•mU»,  eoii|hi4|n  M  été.  restreinte!  1*011  ure  /du  poUToir.iBWaf  chique  ;  partout 
elles  ne  peuvent  pas  s'adresser  aux  hommes  qui  ont  têit  la  révolutimi  d# 
$9  et4ç  iS39*  iUissés  dooe  de  côté  ça  ipot  néc€asité..ToQS  les  actes  qui 
ont eoivi  U, révolution  de  juilh^od^  4té.£iits  par  cette  révolution^  et  en 
09t  été  le^Bon^plémenl;  «t  vouloir  aujoardnui,  sous*  quelque  prélentii 
queee  soij^ m  recourir  k  une  nécei|ilté<>  ce  serait  soppoKM?  que  apns  soauaee 
cneoreenij^oltttiiin» a  ..u..-   <. 

M*  le  mnistre  du  commeroe  avait  dit  qw  le  procès  ëtait 
3iD{joss|Bl0; ,pai:cé  qu'il  fàlTait'dèffajta ,  une  loi ,  des  tënaoiii^'^ 
et  Tiastant  d'après^  le  ministre  lui-même  avait  cité  des  faith 
jtrèS'posuiËs  ^et  tres-grayes^  . 


idamc  de  Bernr  était  av^  raison  accusée*    .  '         «     . 

Il  Mb;  votts^aïr-iéif,  elle  eit  sortie  du  droit  common.'  Pôurqnoi?  parce 


dit  qu'elle  ne  pouvait  être  soumise  aux  lois.  Suppose»  <gkp  la  loi  de^  i83l 
aU  assimilé  madame  de  Berry  à  unf  personne  frappée  dé  mort  civile  J 

<pi*^  r4ût.Kiidee;âétahbUftà.imél)Fâl#Bf  i  dan» tous  lesea^sTiet  iûu 


SESSION  LÉGISL.  (Diseur,  tel.  à  Id  duch.  de  Berr)\)  tj 

dont  elle  est  accusée,  qui  ressortent  des  pièces  qa'on  a  saisies  k  Vépoqne 
d«  ton  arrestation  et  dans  d'autres  circonstances ,   constituaient  un  délit 
eoiitre  la  sûretë  de  l'Etat ,  il  est  évident  qu'une  personne  frappée  de  mort 
civile,  qu'un  étranger  qui  excite  h  la  guerre  civile ,  à  l'assassinat,  es|  dam 
toua  les  pays  du  inonde  justiciable  des  tribunaux  du  pays  quMl  teot  trou«- 
bler  ;  que  y  qaafid  on  est  sur  un  Etat  quelconque,  il  n'est  pas  besoin  d's« 
voir  prêté  serment  aux  Ipis  du  pays  ;  4on  droit  est  de  se  défendre  et.de 
frapper  celui  qui  le  trouble  de  la  loi  que  personne  n'est   censé  ignorer, 
liais  ,  vous  a  oit  l'honorable  député  de  la  Haute -Loire ,  vous  séries  k  la 
fois  juges  et  parties  ;  madame  de  Berry  représente  un  parti  opposé  à  )a  ré- 
volution de  juillet ,  au  gouvernement   cjuc  vous  avez  fondé.  Il  n'arrive 
jamais  qu'une  société  soit  ainsi  divisée  ,  ou  bien  il  n^  aurait  que  la  force 
entre  les  deux  factions  ainsi  séparées.  Ici  le  peuple  français  a  prononce;  et 
certes ,  quoiqu'on  nous  ait  parlé  de  quelque  quatre-vingt  ou  cent  mille 
jnécontCDS  y  en  supposant  qu'ils  existent,  ce^  que  je  ne  crois  pas,  leur 
nombre    ne    ferait    pas  que  la  décision  du  peuple   français  dût    être 
ÛTalidée. 

«  Quant  au  danger  qu'on  a  prcfendu  faire  ressortir  d'un  procès  qù,  dit-on» 
le  droit  de  la  révolution  de  juillet  serait  mis  en  doute»  je  ne  crois  pas  que 
TOUS  poîssiex  en  être  tonchés.  Comme  Ta  dit  Fun  des  ministrea,  nous 
avons  tous  foi  dans  la  durée  de  la  révolution-  et  des  institutions  qu'elle  a 
fondées  ;  nous  ne  craignons  pas  davantage  qu'il  soit  besoin  d'avoir  quatre- 
▼ingtoQ  ceot|mil]e  soldats  échelonnés  sur  la  route  pour  un  pareil  jugement. 
«'Que  Ton  n'assimile  pas  cet  événement  a  celui  du  procès  des  roi* 
nistres.  Il  est  arrivé  dans  un  tempa  où  les  esprits  ne  se  ressentent  plus  des 
inconvéniens  de  la  révolution  ;  vous  êtes  aujourdUiui  tranquilles ,  parce 


position^ 

il  faut  que  la  loi  s'exécute,  qu'il  n'y  ait,  comme  on  l*a  dit ^  que  le  Roi 
d'inviolable  en  France. 

«  Quant  à  cette  singulière  théorie  qui  viendrait  faire  partager  à  sa  fa- 
mille une  partie  de  son  inviolabilité  ,  je  ne  ferai  qu'une  réponse  :  elle  est 
bien  simple  ;  c'est  que  toutes  les  exceptions  à  la  loi  commune  doivent  être 
écrites  dans  la  loi.  L'exception  qui  empêcherait  de  soumettre  è  un  juge^ 
ment  les  personnes  d'une  famille  qui  a  régné  ou  qui  règne  actuellement» 
n'existe  pas  dans  la  Charte  ;  vous  ne  devez  pas  la  supposer. 

m  Pour  le  mouvement  dont  on  a  parlé  »  soyez  sûrs  que  la  violation  de 
la  loi  exciterait  le  mécontentement,  et  qu'au  contraire  son  exécution  achè^ 
verait  d'user  l'espérance  aux  partisans  delà  dynastie  déchue. 

«Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  en  réclamant  l'exécution  delà  Charte,  nout 
savons  qu'elle  contient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  concilier  Ifi  sûreté 
el  la  dignité  de  la  nation  avec  les  vœux  que  pcnt  vous  inspirer  la  généro- 
sité du  caractère  national.  » 

r 

M.  Odiloa  Barrot  s^attacba  d^abord  à.  faire  comprendre 
quelles  seraient  les  conséquences  de  Tordre  du  jour  proposé 
par  la  commission.  La  commission  avait  bien  déclaré  qu'elle 
n'entendait  engager  la  Chambre  dans  aucune  des  questions 
que  pouvaient  soulever  les  pétitions,  que  cet  ordre  du  jour 
ne  serait  de  sa. part  qu'une  déclaration  d'incompétence,  d'ab^ 
sence  de  pouvoirs ,  pour  s'immiscer  dans  des  questions  dont 
Ann*  hisUpour  i833.  2 
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là  loi  setile  pouvait  donner  là  solution  :  inaîs  le  hiînîsllbé 
était  Tenu  dire  au  contraire  :  «  Cet  ordre  du  jour,  c^est  la 
sanction  de  ce  que  j  ai  fait  ;  c'est  mon  bill  d'indemnité.  » 
Voilà  ce  que  Tordre  du  jour  voudra  dii^  :  voilà  le  sens  que  lé 
miaistère  a  résolu  d^y  attacker* 

«  La  '^aestîôti  ainsi  posdè ,  continuait  l'orateur ,  mérite  toute  Yotre  àl- 
fëntion.  Je  sait  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  l'omnipotence  parlementaire  ;  on  a 
prononcé  bàe  fort  belle  phrase,  et  qui  paraît  avoir  excité^uc;1que  sym- 
pathie de  la  part  de  cette  Chambre;  on  a  dit  qu'il  était  des  pouvoirs  qui 

que  devant  les  limites  que  la  raison  et  la  prudence 


ïeùir  assignaient.  Je  nie  cette  omnipotence  pariementaire  ;  je  suis  heureux 
de  sentir  des  limites  précises  dààs  lesquelles  l'es  pouvoirs  sont  drconscrits; 
je  nie  que  iious  'jpiiissicnfis  jamais  sortir  de  la  constitution ,  ni  de  la  loi  ;  je 
nie  que»  fou^  aucun  prétexte  ,  nous  devions  méconnaître  les  limites  de  là 
nirsôn  étàS  îi  Ttfilî^e,  car  ce  sont  des  termes  que  chacun  qualifie  et  dt^bnit 
iteloti  tel  j^aniont  et  ses  intérêts;  je  nie  que  nous  puissions  fairie  t'oul  ce 
^tii  tîoat  plàft  «  tout  ce  qui  nous  convient. 

«  Non  f  Méfàeurs.  nos  pouvoirs  sont  des  pouvoirs  légaux.  Que  ceux  qai 
J^Mselii  leurs  exemples  chez  un  peuple  voisin  renoncent  à  des  applications 
fiiiy  chez  nous ,  seraient  injustes  et  fausses.  Non  ,  il  n  j  a  pas  en  France 
é'otaA^tirneé  ^airlementâire;  il  y  a  des  Chambres  instituées  pont  Veiller 
àl^ezécQtton  dé  ceà  lois ,  et,  an  besoin,  pour  rappeler  tes  ministres  &  cette 
étéeatioii ,  ponr  faire  droit  h  ceux  qui  se  plaignent  de  la  violation  des  lois , 

Cmr  aeêuâter  \tà  ministres  s'ils  étaient  de  mauvaise  foi ,  et  s'ils  avaient  des 
tentitNit  coupables  dans  la  violation  de  ced  lois.  Voilà  la  limite  de  uoé 
p6alroirt ,  je  n  en  reconnais  pas  d'autre. 

c  ^uant  à  la  ionveraineté  delà  raison  et  delà  justice ,  je  U  connais  dans 
Tordre  jnoral;  mais  ,  dans  l'ordre  politique,  je  ne  Connais  d'autres  limitée 
9pe  celles  que  la  constitution  elle-même  a  posées  à  nos  pouvoirs. 

Il  Si  c'est  d'après  le  droit  positif ,  les  lois  existantes,  que  nous  devons 
llôos  pronotaêer ,  je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  d'échapper  k  ces  lois.  Va 
attentat  a  été  comihis  an  sein  ae  la  France  ;  on  t  a  rattaché  la  duche'ssé 
éh  Berry.  Ce  n'bst  pas  une  opinion  arbitraire  :  il  ^  a  arrêt ,  il  y  a  ce  que  je 
reaarde  comme  le  plus  sacré  au  monde ,  une  décision  judiciaire.  Cet  arrêt 
tttbsiste,  il  n^èst  pas  cassé  ;  le  ministre  reconbait  lui-même  quil  n'a  aucun 
ttoyeii  îégâl  de  le  faire  tomber.  Il  subsisterait  malgré  votre  décision  ,  càV 
Toos  ne  poarrilR  casser  cet  arrêt  sans  vous  rendre  coupables  d'une  confa- 

Hbtt  db  pouvoirs. 

< 

Pour  qna  le  gouvernement  n'eût  pas  le  drdit  de  faire 
juger  la  duchesse  de  Berry,  il  faudrait  la  déclarer  inviola- 
isie^  et  M.  Odilon  Barrot  indiquait  toutes  les  conséquences 
"ée  bette  déclaration.  Suivant  lui ,  M.  Berr^er  était  consé- 
l^nent  avec  lui-inèmé ,  lorsqu'il  soutenait  que  la  famille  dé- 
Istiue  n'ayant  pas  reconnu  le  gouvernement,  était  restée 
tomme  une  puîssatice  rivale,  et  qu entre  dcuic  puissances 
rivales  il  ne  pouvait  y  avoir  que  guerre ,  et  non  jugement. 
9?eHe  était  la  doctrine  de  la  légitimité,  qui  n'admettait  pas 
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<fàie  lu  rêtolatiôn  de  juillet  eût  détrait  ou  îonAé  4tmim 
di^Tt; 

«Eh  Uéii!  cela  ëUnl,  poursuivait  Foratenr/'ie  conçoit  très-UèW  yàé 
tant  q«e  la  gn^è  a  «xialé  4  tant  qae  le  fer  teal  a  pronimcé  entre  C^if  A  X 
et  tés  d^entears,  tant  que  les  chances  du  combat  se  tont  prolonges  »  ie 
(Sîèçofi^  érèt«h!eh  que  ïa  force  en  ait  décidé.  Quand  on  est  venu  aen^é  ma-' 
nîère  péliihle  faire  ialervenir  le  cabinet  des  Tnileriet  on  du  Pa)ai|f*Rèj.#l 
dans  le  grand  événement  de  juillet  >  d;<ns  ce  grand  élan  du  peuple  des  nar* 
rîeadéi  vers  BAmbooîlTet  pour  consommer  sa  grande  et  glorieuse  révolti- 


^n^on  t'est  camp]  utero  en  t  qiépris.  Noujs  étjooa  alort  en^état  d^  Çqerre  cft 
ae  révolution,  fa  France  èéule  a  prononcé  entre  Charles  a  et  te  peuple  ;  et 


^1  existait.  Le  droit  naissait  de  ce  qne 
étaH  brité.  Nput  recqnnfiiatons  toutes  les  erreurs  «.tout  lèt  écarts  qui  procès 
dent  de  la  manière  différente  d'envisager  notre  révolution. 

«  Âffls!,  fèfui  nous  accusez  d'avoir  vîblé  la  loi,  la  Charte,  tous  l^fdènèè» 
il  est  Traif  d'une  impérieuse  nécessité.  Ainsi  nous  avotts  viol^  la  Chf^l^^ 
quand  nous  avons  Coassé  Charles  X  «  lorsque  nous  l*avons  déclaré  déchu, 
tottqife  |»lot  lard  nous  Hli  avons  interdit  l'accès  du  territoire,  Ibrsqeè  ootls' 


les  pavés  de  nos  barricades.  (Très -bien,  très-bien.}  La  Charte  n'apat  éCjé 
^Àiéè  Ib^qàe  nous  avons  entonVé  de  soins ,  d'attentiohs ,  Charles'  \;  en  lé 
conduisant  à  Cherbourg;  et  je  me  fais  gloire  d'avoir  été  rin^CrauHait^ 
Fa  ^énérosUé  natîonale  dans  cette  circonstance.  Certes  nous  ne  reconnais* 
tfetis  pai  par4à  Tillëgalité  de  notre  révolution  et  Ta  légitiiA'ité  du  ^cfi  à^' 
chu  ;  noua  n>vons  pas  violé  la  Charte ,  lorsqu'à  Chfrhourg»  #ailnai|it  le  I9f 
parjiire,  noù^  lu!  avons  dît:  Oublions  le  passé,  mais  ny  revenez  plus. 
Mous  n*avQns  pat  violé  la  Charte,  lorsque ,  jugeant  les  miattim  poér  ihi> 
nît  consommé,  au  sein  de  la  cité  ,  contre  les  lois  eaistaptes,  nofif  leur<. 
avons  appliqué  tes  lois;  nousn'avonk  pas  violé  la  Charte >  lorsque  plus  tard^ 
MMi,  avons  déclaré  que  Taocès  du  territoire  françaia  était  ioleiyli^  jt'la  f«r^ 
milîé  déchue.  Tout  cela  n'était  que  la  conséquence  du  combat  qui  ^'était 
livré  eo  France  entre  le  droit  divin  et  là  sckiTerainet^  natiotiale  ;  mai  s  eér 
combat  a  été  terminé,  lorsque  notre. constitution  a  été  voti^  et  iwée^ 
Tàrscpie  le  Gouvernement  à  été  investi  de  la  puissance  et'  du  nit  et  du 
droit.  .    . 

«  Et  deux  ans  après  notre  révolution,  lorsqu'une  femme  vient  à  la  déro* 
bée  te  jeter  au  teîn  de  not  provinces  et  arriief  les  bras  des  assàssiAs  e'f  âA 
incendiaires,  dire  oue  le  combat  dnreencoite ,  réclamer  encore  le  droit il^ 
la  guerre^  rinyiolabllité  du  droit  des  gens ,  c'est  supposer  qu  il  n'j  a 


ceux  ;^tti  l'attaqueraient. 

«  Ainsi ,  vous  le  vojez ,  le  point  de  départ  est  différent  \  les  conséaneBcep 
dlirraiènt  IMÉtre  aussi.  La  révolution  de  juillet  a  é(é  cotièpmm^cpar  la  vie* 
tpire  dn  droit  sur  la  force v une  fois  consommée,  il  n*eit  pluapanmde 
recoiinaUreles  droits  qu'elle  a  détruits  ;  il  n'y  a  contre  elle  que  des  eait* 
tencet  privéet ,  que  det  faits  individuelt  passibles  de  la  loi  firanrçaise.  ^»' 

M.  Odllbtl  Blirrot  tfaitait  ensuite  la  question  de  liâut^ 
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police,  desùrelé  publique,  sur  laquelle  M.  Thîers  avait 
beaucoup  însîslc.  Il  ne  pouvait  croire  aux  dangers  qu'on 
primait  comme  inséparables  de  Vexécution  des  lois. 

Après  ce  discours,  la  clôture,  déjà  vivement  réclamée  aupa<- 
ravônt,fut  prononcée. M.Viennelayant  demandé  que  Tordre 
du  jour  fût  motivésurlesconclusîons  du  rapporteur,  lépré- 
aideut  lui  répondit  que  la  Chambre  ne  motivait  pas  ses  dé* 
dsions^  qu*au  surplus  elle  ne  s'engageait  nullement,  et  il 
initaux  voixla  proposition  de  la  commission ,  divisée  en  deux 
parties  :  i*  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  de  quelques  pétitions 
paraissant  renfermer  des  déliu,  ou  même  des  faux  v  3*  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple  à  Tégard  de  toutes  les  autres.  La 
Cbambre  vota  dana  ce  sens  ;  le  renvoi  au  garde  des  sceaux 
fut  prononcé  a  la  presque  unahimité  \  cinquante  ou  soixante 
membres  seulement  se  levèrent  contre  Tordre  du  jour. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  et  solennelle  séance ,  la  pluf 
remarquable  de  toute  la  session  peut-être ,  si  Ton  considère 
Timportance  de  la  question  qui  s'y  débattit.  L'issue  en  fut 
conforme  aux  vœux  du  ministère,  et  il  crut  pouvoir  s'en  fé* 
lieiter  bautement  dans  les  feuilles  dévouées  è  sa  cause,  tandis 
que  les  journaux  de  Topposition  accusèrent  la  décision  de  la 
Cbambre  d'établir  un  nouveau  droit  public^  ou. plutôt  de 
substituer  la  raison  d'état,  devise  de  tous  les  goavememens 
absolus,  au  droit  public  établi  par  la  Charte  de  i85o.  Ces 
mêmes  journaux  se  plaignirent  encore  de  ce  que  la  discus- 
sion eût  livré  la  révolution  de  juillet  à  ses  ennemis,  en 
Iqrte  que,  pour  soutenir  sa  thèse,  le  défenseur  de  la  légi* 
tinttté  n'avait  eu  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'emparer 
des  assertions  de  M.  le  duc  de  Broglie  :  ils  voyaient  11 ,  tout 
à  la  fois ,  on  scandale  et  une  faute.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le 
ministère  demeura  pleinement  le  maître  d'ordonner  k  son 
gré'  de  la  princesse  prisonnière»  Plus  tard  nous  verrons 
conmimt  il  usa  de  ce  pouvoir,  qui  n'avait  plus  même  à  re- 
douter Tombre  la  plus  légère  de  responsabilité* 
La  Chambre  passa  bientôt  a  de^  travaux  d'une  moindre 
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importaiice.  Bans  la  séance  du  7  j/invier,  elle  ëcouta  )e 
dëfFeloppement  d*Qne  proposition  relative  a  k  disparition 
dn  sienr  Kessner ,  caissier  général  du  Trésor,  qui  a^âit  pria 
U  fiiite  dans  lea  premiers  jours  de  l'année  18S2,  Jaiaaaift 
un  dé6ck  de  plus  de  six  raillions.  L*anleur  delà  propoêi- 
lion ,  M.  Salverte,  demandai I  que  le  préjudice  porté  au  Tr^ 
aor  par  eelte  soustraction,  ainsi  qne  la  responsabilité,  qui 
poQTait  en  dcTenir  la  conséquenee ,  fussent ,  dans  le  côQM 
de  la  session  actuelle,  soumis  à  un  examen  spécial*  Il  rap- 
pebH  que.  Tannée  précédente,  le  1*  février  »  la  Chambre 
avait  nommé  une  commission  d'enquête ,  en  lui  prescrivant 
de  femonter  aux  causçs  de  la  malversation  du  caissier,  et  de 
cmislater  i  la  fois  ai  toutes  les  précautions  propres  à  la 
prévenir  avaient  été  prises ,  conformément  aux  réglemens 
qui  ressent  Tadministration  du  Trésor,  et  si,  lorsque  le 
crime  avait  été  connu ,  le  gonveiviement  avait  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  Vassurer  de  la  j^ersonne  da 
fonctionnaire  prévenu  d'infidélité.  L^enquète  avait  été  suivie 
avec  zèle  par  la  commission;  mais  le  rapport  n^ayant  ptt 
être  fait  que  le  1^  avril,  aucune  discussion  ne  ji«o>  était 
suivie.  Très-lncide  dans  Texposition  des  faita,  le  trarvaîl  était 
Irien  moins  eiplicite  sur  les  conclusions  que  Ton  devait  en 
tirer  :  on  voyait  que  dans  Topinion,  dont  le  rapporteur 
M.  Martin  (du  nord)  était  Toi^ne,  les  faits  ne  donnaient 
lieu,  ni  a  l'application  do  la  responsabilité  miiiislériélle  ^ 
ni  même  k  une  sévère  improbàtion.  Telle  n'éuii  pas  To^ 
pinion  de  M.  Salverté ,  qui  s'autorisait  des  faits  cèmeniia 
dans  le  rapport  pour  démontrer  que  le  niinistre  (  M.  lé  ba- 
ron Louis),  suffisamment  averti,  n'avait  prisi  ni-  avant  îA 
après  l'événement ,  aucune  des  mesures  que  lui  praicrivaient 
la  prudence  et  l'intérêt  publie. 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  fdt  peu  con*^ 
testée  :  M.  Martin  (du  nord)  Tappuya  même,  en  eë  sera 
qnll  désirait  de  voir  trancher  définitivement  la  question  de 

ipoosabilité  ministérielle,  et  qu'il  pensait  ^uela €)iâmbre 


((ti|î(  k  I9èw»  de  le  fçif  e  s^rl^çhamp.  Lç  ipinislr^  4«#  Sr 

niMQW^  M .  ^cmiana»  la  coiol)attit  seul,  p^r  h  4o^>le  moM 

qflp^  W^W»  A  lavwr,  tQulep  les  ppépautiom  ^4Îe^  {yri^f 

jpQCWiiup  fvpil  »bm  ne  se  peaouy^lat  pliis,  et  q^e,  ji«a«| 

.fU  pMi|é,i1eT%lemen(  d^  copaptq^  de  Texi^r^icçi  da  ^83^i  ^ 

i^tiaU  t'opca^iou  d^  Tidcr  toutef  les  que&tioq^  cqI^KvW  fl*  ^ 

fiflit,.  $^^nm>iR«  U  iWJo^U^dfiU  ÇUa^pl^rfi  Yp(a  pp^r  )|^pRfi# 

«|i.po9fî44irAt\ox^  deU  proposUion^  et  le  £^]^rte4eb^pmr 

.^sifn  «qb^çfSQde  Texaminei;  ponclutà^^  ft4pp(ftP^  (lijW" 

»fi»)iÀW  fut  pronpiicée  quelfiief  JQ|irs  ^r^(Ffti*iWÎ«-^ 

.  l$a  da  pr^s^tec  44  ^Uist9riq^e.;«^mpk(  4p^UejQjE%- 

jlPlitio^>  JSi4>lif  i^ous  por^nettrout  d'anHçipe;-  ^uf^iV^Lri^  4» 

4^iilHNnfMW  d^  ift  Cliamhrfl,  tp  g3  n^arj»  ftiiiv^nl,  ^ JM^r 

ltm{4i^nqr4)iu^UA  îiouye^u  r^ppgrt  ^an4le^d^.«¥M9mi^ 

te-©îflrtJ*n  de  re^paw*iliM  p^cui^i^ire,  y  d^aïa^ij  qi^« 

4¥ir.  ii^  pQÎnt,  la  popamîwioix   nauy^Jle   p^p^agfaijt.i^w 

4le  U  fi0W9»WÎûn  Apmn^^  le  i«t  ttyr^r  ^SSî^.,  qt  cpi'elfp 

«¥aU  p«ai;(4  cpltp  ]:e$pp99«{l)UUé  à|  V^ajE^n^^té^  1^^  lu 

9B\fm)rît4  «^v^l<  peDfé.qtte.AI.  le  }>arou  Loi^s  avilit  cqiiiq49 

Wmh\a%^  pn.permQmait.de  négliger  le  pooftcàk»  «ni4«l|l 

J|KHIVItt(  4iffe  fipe  gpjpa&tie  rf^çanle)  ^'41  n'f^v«i>. P^  !«&- 

MiVimdUwyeiUé  r^Kécmiap.de  son  pffoprp^ç^t^dl^it^  l^vvU 

ftS3i  (  ^uïl  «vjiLit  mépriai  ^ea  skm  qni  l^i  «wevt  4i^  doMéi 
Mil  JDi!0|^iîpo9  h^ai4?tt^  lui^u^kf  M  UTrfiU  b^^ls^i^ 
f tiAiAlf  qn'^ipi^  Vapfsét 4e . la  cow  4^, /PPic^p^  r  f^m^iJakê^ 
€ffiMfth  hÀAma^&e  4'iin.  dé^pit  >  U n^Vy^î^  prii^mmie 
dm «MiiuM4i«i<es'  par  liw  d4V«^r,:.4e  .I!ÇV|b  ees  ftin.,  «U^ 
wAk.'tM  U  «PAQ^quencpqHfM  cpn4ui^4u:i9ii«i^e  défait 
éin^ém^m^i  i>Umée«  L^  vi^ÎPfilt^^^iMff  ah  copm^f  ,.«iir 
IMMéHM  çfiuiou  pgiiiureHspt  w  4e  içiaçlant  4l9i^  Ç/e.^  Itf»  Je 
baron  Louis ,  préoccupé  d'a}U«Nra  dl^  i^ifpp^^t^pM  p^iUr 
qmP  f -49^  la<  graYktf  sépl/^^n^ît  i^^s  ^efUrâii:,  Q*4Y^it  fait 
i*P.  SIHVÇP.  le*  #rrfipi?n#.  dp  «ep  4ey?9^içr|;,.pt  l'ah^dqniwr 
i  1%  PW^ficp  généraleii^iit  inspirée  p^p  JUssgpr.  L»  e^f^r 
«iM»MllÇflP9^U  àppç  le  pçpl^t  dç  ré#ojii;|ip|i  asuryfflit.;  §44 


duiiahre  déclare  que  M.  le  ^at-on  Laiûs  n^a  eneonta  ^  ^  §^ 
^nal^té  de  miniatre  ^es  finances^  auçyme  res^posab^Iité  a  rai-' 
aoB  des  maWereatioaa,  donl  le  caissier  cealral  Kessœr  »^«sl 
rflpdii  çqisp^bfe ,  pm^^î ,  ^u  préjudice  d^  T^é^v^  ^. 

Upe  dûcussîon  approfondie  s^currit,  Iç  12  avri^,,su|r  ç| 
rapp0rt.  M.  Salverte,  le  premier,  ea  cçsabauit  Isa  cSoiM^lar 
siens,  et  proposa  ^  la  Chambre  de  s%QCtiqnf\er.j^*^vj[^  ^][| 
nioqrhédft  sA  conmissioi»,  en  déclarant  que  M4  lebatott 
JiftOÎsij,  e^  sa  q«a,lilé  de  laUîiç^rç  ^Çi^  finance*,  av;^4  ^^g« 
sa  responsabilité  morale  et  mërité  un  blftnfxe  sévère.  M.  Âfar- 
tin  (4«  $^d)  véf0v^di%  à  m»  Salveite ,  qu  aj)k]«9ait  M;  Bc>ri- 
t%li^  s  fd  4wl  A{«  Réidîer  Ituoi^s  amendait  k  prap<M»|«l^é 
}4e)râmired^fia4qces,  M.  Humann  »  i(^<^  ^^^^î  interYno 
lij)cis  le  débat  »  lors^e  M.  I)ttpiu  «oul^Ya  ttnfi  qinastîan  «oa^ 
sliHt^Qnnd^e  >  qui  jusqu'alors  n'avait  été  traitée  pac.atlo^9 

«  Quel  eit,  dît-il ,  le  droit  de  la  chambre  viï-à-vis  d*aii  ministre  ?  (Eï 
jd  mit  («iian|ifer«a  encoiro  qat  Je  miairtra  c«t  iiair  da  fimncei  nioa'  ya  ni 
conâdère  cet^  circonitance  gue  comm^  i^n  accident  survenu  depoU.)  ^ 
{ki&Bré  a ,'  êii  matière  dé  haute  trahison  on  de  cbncnsiloh  yld'diajfr  d'ac;- 
çll^atip)! ,  c'Mt'à-dîre  le 
croit  qu'ils  peuvent  ^tre  ' 
16  josMeot  est  déléré  à  ) 

porté  pré|ndice  au  droit  privé. 


en  nudqae  sorte< 
iabuibé  civile  »  mais  touj< 

VfPitm^eP^t%  te  ««r^tief  ^i  âpf(41?n(  mç^fnibfak  #mi4^  ifen- 
liérement. 

^^  c*Alnsi  tonlé  question  de  dépense,  toute  question^  de  comptabilité  arrifè 

èJ*  ^«f>îf  4'»^^  Wni^ye  f^\»tici«  par  U  I9Î  de»  coppt^  *%  <îMf  *»é 
ut  appelée  a  examiner  chaque  article  des  comptes ,  et  i\  n^egt,  pa)  i\éce|l;' 
'm^eifa^tiik  étUâe  éoit  erimtnei  pour  qn^it  ne  éoit  paé  stcèepU  par  toar^ 


du  miaiflre  de  la  justice  ^  soit  à  Té^arçl  du  ministre  de  la  guerre.  Seu|e»' 
tnent  il  e'xistp  one  iacunc  dans  nos  lois^  en  ce  que  la  loi  sur  la'rcsponin- 
IfjDté  4ea  Vuiftres  n'exiitanl  qu'en  principe ,  n*^tant  ps  encorf  ^r|ap^ 
S(:e  dai|^  âjCS  effets  et  dans  la  procëriure,  on  n'a  pas  rcgié  cttcore  le  mode 
«Mtiaur  Àc  pj^océdM  apri«  qne  voùi  avea  ^reJAto  un  arlida  da  |a  la  dff 
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ceniplef  %  àe  même  qu*il  ii*y  a  pas  de  procédure  réglée  «n  matière  d*acc»^ 
sation  capitale. 

«  Cependant,  quand  un  droit  existe  «  comme  il  faut  bien  qo*on  troave 
lemoyeade  l'eaercer»  parce  qu'on  droit  certain  ne  peut  pas  rester  illusoire» 
on  a  fait  <(cs  accusations  capitales ,  et  on  les  a  jugées  a^ec  une  procédure 
appropriée  li  raccnsation.  De  même ,  on  poorrait  trouver,  dans  la  législa« 
tjon  ou  dans  les  précédens  et  dans  le  droit  commun ,  un  moyen  de  frire 
arriver  li  Ta  responsabilité  civile  effective  la  conséquence  du  rejet  d'ua 
trtlde  4o  la  loi  des  comptes. 

«  Ainsi,  à  ne  considérer  que  le  droit ,  il  j  a  de  la  part  d*nii  ministre 
crime  ou  délit ,  et  dan»  ce  cas  la  chambre  par  elle-même  ne  peut  qa'ao» 
Guter«  sans  pouvoir  juger  ;  et ,  en  matière  de  6nancet ,  elle  ne  peut  qne  le» 
fuser  d'allouer  an  article  mal  établi ,  sauf  k  faire  une  accusation  s*i]  j  a 
doit  Iraude »  connivence ,  concussion ,  et  k  aviser  an  moyen  de  ponrsoiTre 
iiUé^nrement ,  et  à  frire  une  loi ,  s*il  y  a  néeeisité.  a 

MaiftM«  Dapin  ne  se  contentait  pas  dune  fin  de  non  reee- 
voir»  et  Tonlait  pour  le  baron  Louis  une  j  astice  plus  éclatante  s 
dans  cette  Tue,  il  traçait  un  résumé  rapide  de  sa  yie  entière 
et  de  sa  dernière  administration.  Âpràs  ce  discours,  qui 
produisît  une  tive  impressioit ,  M,  Demarçay  proposa  Fajour* 
nement  à  la  loi  des  comptes  :  M.  Laffitte  prit  la  .parole  pour 
e^expliquer  sur  des  faits  tant  personnels  que  généraux  y  et 
M.  Odilon«Barrotpourproposerrordre  du  jour  pnrec  simple* 
M«  Dupin  ayant  reparu  à  la  tribune  pour  deouinder  la  ques- 
Uon  préalable ,  M.  Salverte  retira  sa  proposition  et  se  joignit 
i  celle  de  Tordre  du  jour^  qui  fut  adopté  par  la  Chambra 
k  h  presque  unanimité.  Ce  yote  équivalait  à  un  ajournement 
de  la  question ,  jusqu'À  la  discussion  du  règlement  des  com- 
ptes de  xiB3i.  Tous  les  débats  n'avaient  servi  quà  bien  cou* 
stater  que  les  six  millions,  dilapidés-  par  Kessneri  étaient 
perdus  sans  retour  pour  les  contribuables. 

A  eette  époque  il  ne  se  passait  rien  en  dehors  des  Chambrea 
qui  mérilAt  de  fixer  Tattention  ;  nous  n'aîvons  à  signaler  que 
le  voyage  du  roi  dans  les  d^partemens  du  Nord.  Parti  de 
Paris  le  5  janvier  avec  les  ducs  d'Orléans ,  de  Nemours  et  de 
Joinville,  Louis-Philippe  était  de  retour  le  ao  du  même  mois^ 
Il  avait  successivement  visité  Compiégne^  Sain^Quentin^ 
iMaubeuge,  Yalenciennes ,  Lille,  Douai,  Arras,  Péronne 
et  k^  autres  villes  qui  se  trouvaient  sur  son  passage.  Le  but 
principal  de  ce  voyage  étair  de  rendre  hommage  k  rarmé0 


àff^f^  WP^  )e|  44mii48trat{oii8  publique^,  k$  pours  «I 
fi?l>^i)au|:  yaipiçriqçn^  m  aîg^e  de  deqiL  Li^  ChumbrA  det 

4»!»  §0^  PF^P^î^F  PFPJQt  d  ^brogatiçn  «ib»Qlw,  l^a  CÛmlire 
^  W^fj  mVi^\  )ç  ^apppnraft  ppuvr»i(  wm  pprfiMter 
4fm  1^  W.>^«  N^MiQins  h  4^r  de  mmic^  fia  k  uw  dwîr 
4W9^  ll^ifjo)!!:^  fàqb^tt^  «vait  df (ermioé  la  cMàmi^ioii  i 
p|(erç)»fil\  .11^  t^riQd  de  cpncUiatîûn  «)  de  r^ppocM^bamenl* 
ÎQfm  phoiM  ^t^ient  4  dIalUiguer  da^fi  U  loi  du  19  jan^im'.» 
^'VMf  9W^^9  rWPtj  Ip  bUme  aolennel  et  1^1  d'u«  ix^wmA 
4MWM^r  4fl  l'wiv^  lef  mefurç4  ptiso»  pQM  pm«Mt(Pr  of 
blâme  et  ces  regçf;^;  Ç&k  i^ennriea  p^uv$Ûwt  1  suif |9l(  l^  fiîflr 

BO  réservant  me  la  férié  et  la  vacance  des  administrations 

»      *'^  '■.        »•       -••ii,\'if'"»«»i* 

F^bUQ1]^af  .a^ait  d4]à  sacrifia  le«  autm  mesureai  ella^  {MHU^ 
itit  jconsentir  encore  à  Tabandon  de.,  ce^  qu'elle  ^yt[\t  YO\il^ 
aa&secver^  nais  la  ooaamissiOH  n'était  pas  d'avis  cp'elle  fHf 

nmi^  repwc<WJ8\*^W«wt  4'îi>dy{natîoft  et  4ç  4q«lçwr 
dont  la  loi  du  10  janvier  était  l^xpression.  La  commission 
imilMMl  dom  la  nfeoliiUcm  suivante  ; 

^  «f  I4  ]l9î  flvi  la  |mif^f;r  efti;  f kpg^^t 

Prévoyant  Tobj^ction  que  la  disposition  de  TarticAe  pre- 
Wi»  a'élaU  pas  législative ,  et  qu'ielle  nWait  ]^oiir  l)at  qne 

la  èîç^araV.^n  jjl'qn  fn^,  le  r?BPÇJftpW  Tep.9T^d^U  qW,.  çe^faiU 
étant  malheurensement  contesté,  la  loi  poavaift  et  devait  le 

FmMim^tr»  e^.lft  j^^or/^^rv  ^  4ta^  4anl  k  d^^maint  de  la 
}9l  âfl  WJP^apmr  k  fonve^lr  des  malhetirs  coinaa^  dfis  bofer 

^^  jmy^n  P^s  la  délibération  qui  s'auviai  le  kiider 

IMff  %  %  k  SPlMe  Vf^mlk  P«f k  k  I^MmiAT;  MMQû  1^  PMfMIr 
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sHion.  Il  dit  qae  le  rapport  fait  k  la  Chambre  des  députés 
la  dépouillait  de  toute  son  impok'tance,  en  tie  la  présentant 
iqne  comme  destinée  à  faire  cesser  Tincertitude  qui  régnait 
•nr  le  Téritable  caractère  de  l'un  des  jonrs  de  Tannée  judi* 
ciaire;  mais  au  fond  la  question  était  bien  plus  baute.  Là 
France  avait  désavoué  le  crime  commis  le  di  janvier,  per« 
aonne  ne  le  révoc[uait  en  doute,  et  la  loi,  qu'on  voulait 
abolir,  consacrait  ce  désateu.  Une  pareille  loi  avait  Tailto- 
xité  irrévocable  de  la  chose  jugée  ;  elle  était  sacrée  comme 
«n  jugement  d'absolution ,  car  elle  déchargeait  le  pays  d'une 
prévention  odieuse.  On  aurait  tort  de  renvisager  comme  un 
a£front,  comme  une  note  d^nfamie  pour  le  nom  français  : 
la  résolution  proposée  serait  seule  réellement  injurieuse, 
puisqu'elle  tendrait  à  faire  considérer  le  pajs  comme  indiffé- 
rent k  regard  des  excès ,  dont  il  avait  gémi. 

m  Après  font,  ijoafait  H.  le  comte  Pertalis,  ce  n'est  pet  ici  Que  qaettîoB 
de  circoDstince,  de  parti  oa  de  djoastie,  comme  oo  a  voulu,  le  uîre  en*- 
tendre.  Nous  ne  Moriont  trop  le  répéter  :  c'est  une  question  de  morale 
pnUiqae  et  de  droit  coastUotionQel.  Ce  n*est  pas  parce  qee  Lonis  XVI 
appartenait  2i  la  branche  ainée  de  la  maison  de  Bouroon.qne  nous  deman- 
OOBS  le  maintien  de  l'anniversaire  du  ai  janvier  {  c'est  parce  qu'il  était 
Bolreroi;c'estlacansedelamoQareliiAqttenoiii  soàtenoBt,ct  aufteetta 
d'nae  maison  régnante. 

«  C'est  cependant  sar  cette  éf{uiToqne  que  reposent  les  argumens  de 
ceux  qui  considèrent  Fannlveisaire  du  ai  janvitf  isomme  inconciliable 
avec  la  révolution  de  iS3o. 

«  Comme  si  la  révolution  de  iSSo  nVrait  pas  mainlelin  la  moaatel^t 

«  Gomme  s'il  pouv^t  être  contraire  k  son  bu^  de  veiller- 1  ce  qu'on 
n*ébnnUt  pas  le  fondement  de  l'établissement  monatchiquel 

«  Comme  si  les  rois  constitutionnels  n'avaient  pas  plus  besoia  — CDti 
d*inviolabilité  que  les  rois  absolus  ! 

«  Comme  enfin  si  on  n*avait  pat  poussé  déjk  asaet  loin  la  tîaplificattion 

delaxegrantél 

«  Ce  n'est  donc  pas  dans  un  but  d'opposition  on  de  résistance  à  la  révo« 
hitiou  qne*  la  Chambre  des  pairs  a  votéi'anaée  dernîéft  lé  maiatie»  dé 
l'anniversaire  du  ai  janvier,  comme  nous  espérant  qu'elle  le  votera  encore 
cette  année.  C'est  parce  qu  elle  est  la  gardienne  et  en  qndqne  sorte  la  sen- 
tiiMlla  «vaiKé^  de  la  constitotion  de  i'fitat.  » 

Aux  argumens  développés  par  M*  Porlalis ,  M.  le  bftrâvt 
Mounier  joignait  Tezemple  de  IMugleterre,  qni  contintiait , 
depuis  deux  nècles  et  sous  une  autre  dynastie ,  i  célâ>rer 
rannivenaire  de  la  mort  do  Charles  I**^.  Il  s^appuyait  sur  les 
parole  prononcées  Tamiée  précédente  par  M*  le  duc  de  Bto- 
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gHe»  dans  le  sens  du  maintien  de  Tanniversaire,  et  il  deman- 
dait que  la  Chambre  persistât  dans  sa  résolution  primitive  ^ 
ou  qu'elle  adopt&t  le  proj^  de,  la  cpmmission. 

rîvers  orateurs  parlèrent  en  faveur  de  Tabrogation:  pure 
et  simple.  Deux  amendemçns  furent  proposés  par  MM.  le 
màréclial  Groucby  et  le  comte  de  Montlosier  :  le  premier 
portait  :  «  L'anniversaire  du  déplorable  événement  du  ai  jan- 
vier est  à  jamais  un  jour,  de  deuil ,  >  et  le  second  corri- 
geait ainsi  l'article  3  de  la  commission  :  it  Dans  ses  autres 
dispositions,  la  toi  du  19  janvier  est  abrogée.  »  La  discus- 
non  de  ces  amendemens  ramena  celle  de  la  question  prin- 
dpale.  Un  membre  (M.  le  marquis  deVérac)  surprit  la 
Chambre  par  la  vivacité  de  ses  expressions. 

«  MeMÎeun,  dit-il,  avant  de  4époser  vos  votef ,  je  vont  topplie  de  con« 
àdërer  qaVn  supprimant  lout  témoignage  de  deuil ,  de  donleur  on  de 
RgreU  poar  Ja  mort  du  meilleur  et  do  plus  juste  de  nos  rois ,  nous  allons 

en  quelque  sorte  donner  notre  sanction  au  rcgicide  (Non;  non! Vio- 

lens  murmures},  et  que  nous  ferons  parliciper  la  France  à  uii  crime  qu'elle 
ii*a  pas  commis ,  et  dont  elle  a  toujours  eu  horreur. 

«U  est  des  attentats  dont  on  ne  peut  s'approcher»  à  telle  distance  que 


^  qui  les  suivent.  Quant 

ces  remords  les  compagnons  rongeurs  du  peu  d'années  qui  me  restent  en* 
core  à  vif  re»  je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  pour  celui  de  la  commission.» 

Un  autre  orateur  (M.  de,  Dreux-Brézé  )  af&rma  que,  dans 
son  opinion ,  quiconque  refuserait  à  la  mémoire  deLoms  XVI 
un  hommage  public,  ne  serait  ami  ni  de  la  monarchie,  ni 
des  principes  de  la  liberté* 

NAmmmnn  Tarticlc  1^'  de  la  commission  fat  mis  aux  voix 
et  adopté.  Avant  que  la  Chambre  passât  au  second  article, 
M.  le  duc  de  Grillon  proposa  cette  disposition  addition- 
nelle :  t  Les  administrations  publiques,  les  cours  et  les 
tribunaux  continueront  à  vaquer»  »  Mais  la  Chambre  le 
rejeta ,   et  elle  admit  Famendement  de  M.  de  Montlosier, 
auquel  la  commission  avait  adhéré.  Le  projet  de  loi,  ainsi 
amendé,  fut  adopté  à  la  majorité  de  96  voix  seulement 
contre  65.  LVssemblée,  comme  on  le  voit,  était  beaucoup 
plus  nombreuse  que  de  <^outume« 


H  y  àikit  donc  nftces^ité  d'une  notttelle  prëiPbiltâtiôfi  i  Ù 
ChankbrédeÂ  iépilté$.  Un  message  Itd  i)ràtisih!t  lé  projet  )ef 
jour  même,  et  là  Ghambté  en  £cttuU  la  lecture  dans  rat 
éléhte  pt^Offbti.  Lé  {Kriésidént  ft^ant  deitiandé  etitàite  il  TtiVis 
dé  la  tbaMbré  était  de  henittijet  Ul  loi  i  Tandeniie  coibmifi-' 
$\M  i  tm  d'ërl  hommër  tlne  nouvelle  ^  ptuàieura  voit  if'écHê^ 
rt^ftt  ^ùll  fallait  délibérer  ^rle-cbkmp.  MM.  SalVèHèf 
MairgtiiÉi  Latiréncé,  stipulèrent  tettèptopoiitton.  La  Cham- 
bre «iU  àtlt  voi^x  immédiatement  stir  Tametideineiit  Je  îi 
Chambre  dès  ^âlrï,  et  le  tejeU  à  une  lùajofité  compd^é^ 
d(?Â  dbttt  èlttrémitén  et  d'un  grand  nombre  dé  membres  dëi 
oentréi.  L'aHiclè  pHmitif ,  voté  par  k  Chatdbre  de^  iê^ 
puiés ,  et  conçu  eii  bes  termes  :  <c  La  loi  dii  19  janvier  18 10 
reUtiVenient  à  rannitër^âire  dtislt  jatlviër,  est  abrogée  t^ 
ût  repris  comme  amendement  par  M.  Mauguin^  et  adopté 
de  âouvéàtt;  Pdl*  cbildéquent ,  rien  né  resta  des  modSficationà 
apportées  à  la  loi  :  qneltjues  histans  suffirent  à  Ift  Chambré 
élective  pour  îlétruire  entièrement  ^ouvrage  de  la  tliiambrd 
itifithovible  )  ainsi  qtlë  les  cHoàes  avàiëût  ed  MetL  Tannéd 
précédente. 

Ce  {irocêJé  lie  paraissait  pas  de  bature  it  rétablir  l'har* 
Mbnie  èiitrè  les  dehx  pouvoirs  de  l^Etat ,  et  Ton  s'inquiétait 
ié  «atdir  bë  (}U'il  arriverait  si  la  Chambré  dés  Pairs  ^  imi^ 
fAnt  titie  èecontle  fois  les  formes  expéditives  de  Tautré 
Chambre,  rejetait  le  projet  sans  eiameri.  Mais  la  Chambré 
deê  pâiré  prit  tine  autre  voie.  Le  projet  lui  rëVitit  dent  jours 
aptes.  Quelques  membres  proposèrent  de  le  renvoyer  i 
l'Cfttntetiif^  b0mwi«sion  ;  d'adtres  voulaient  qti'oli  nommftt 
MÀe  tomthissibh  nouvelle,  et  M.  de  Dreux  Bré^é  mdtivà 
%%tte  bpiliiciti  in^  la  nécessité  de  consacrer,  {iar  cet  etcmplë 
dl!  btbdéràtiôh ,  la  liberté  complète ,  etitièjhe ,  qdi  doit  toix- 
jOtifs  présidël^  M±  délibérations  législatives. 

La  Chambre  s^  contenta  dtl  rcn^o!  i  rahcieûr^e  commii- 
Sit»h  s  r^hVoi  qui  Ht  fut  prononcé  qu*A  la  seconde  épretlvé* 
Do  ce  fait  on  ne  pouvait  d^ailleurs  rien  conclure  sur  les 
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ibtlstttioné  et  h  ^dùdtdte  Ae  Ik  CtiàinWe,  eV,  pendant  âeux 
jràrs,  pleine  liberté  fut  laissée  aûk  tbhjeckures. 

19  janvier.  îhài  sbn  toouveàù  i*â^^6rt,  M.  fë  cWtë  èî- 
ibéda  rapp)éfa  <^e ,  potï):  k  quatrième  fois  en  dêbt  sessions, 
h  ^Qé^lit>ii  s)&  pféèbntai t  deVa^t  là  tftatbbt^è.  Lk  cômmissioil 
peiisaSt  que  dans  Vôiités  lés  occasioii'^  }a  Chambré  avait  ma- 
nifesté  lé  désir  d*anè  tâ^hciliatioii  précieuse,  maïs  elle  ne 
ffMyiii  ^ai  4tte  c'é  désir  ^ùt  fa  cblidàib'é  jusqu'à  éflaéer  lê^ 
dernières  ïracl^  dn  k'eiitimeiit  ju&tb,  politique  et  moral  ^  que 
ftWfertAaîtla  îêî  dû  ig  Janvier,  S*éjt^liquàht  sur  la  dîssi- 
délidë  iés  débit  ^hànibreé,  M.  le  comté  ^iméôn  trouvait 
^u'on  en  fex^agcrait  Bëàucbup  les  iiicoiivéïiiens  5  sî  elles  liaient 
fÛiijoûH  9à  même  âVis,  iî^tei-ïHUiQÙtUe  qù*elles  fussent  deux  : 
âùtaùfit  vaudrait  i^uîl  tL*y  eii  eût  qù^Une,  et  Ton  savait  tou^ 
ks  fe^gers  dVlne  autorité  kàns  contré-poicis.  En  résume ,  le 
fi]ppô]rleTir ,  se  fondani  ixii  ce  que  la'  Cliambre  des  déjputés , 
en  repoussant  Tamendement  de  la  Chambré  des  pairs ,  n'avait 
j^s  fait  contlaiire  sék  mdtifs ,  et  isur  ce  que  la  commission  , 
persistant  d^aill'eurs  daias  kon  rapport  du  i4  janviei*,  n*avaiè 
^Q  prt)p6ser,  pour  exprimer  ses  iscnlimens ,  une  l*éâàctio^ 
'^i  offrit  pins  de  cbanced  de  succès ,  concluait  au  rejet  du 
]proj(ft  de  la  Chambré  des  députés. 

La  discussion  suivit  le  rapport*  M.  le  président  Boyer 
«Ititirït  a  la  Chambre  un  amendement  aiiisi  bonçû  :  d  Là  loi 
du  19  janvier  relative  à  la  journée  à  jamais  déplorable  da 
îlt  JaiiWet  1793  fest  abrogée.  »  Uil  tecond  amendement  fut 
ipréseaté  par  M.  Gousia:  «Laloida  ipjanviel*  i8i6t*èiatlve 
I  Yérinëûiént  f&teeéié  dû  211  janvier  1798  est  abrogée,  é 
Évidemminelit  1  eeiti»  double  rédaetiott  avait  nn  inèfht  Eut , 
%dffl  8ë  f  ëllfb^niér  dâti  ùh  seul  article  Vabrogatioa  de  la  loi^ 
et  k  souvenir  dorilbureui  j  dont  k  CUambl^  âeé  pAiH  hhfait 
à  icbômpagTic'r  cet  acte.  Dh  reproctiait  à  Vancieii  aiticude^ 
fnènt' d'établir  im  jour  de  deuil  nktidbài  ptir  la  foi  lUftne 
quiéh  supprimait  tous  les  signes  exlériettMi  les  amenâernein 
MUvl^atnc  tcfldaictit  à  faîrd  disparaître  celte  coniradicUon. 


'   i 
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Danf  le  développement  du  sien ,  M.  0>tt8in  posa  en  prinâpe 
que  tout  anniversaire  néfaste  était  un  contre-sens ,  que  Tobjet 
naturel  d'une  institution  de  ce  genre  était  d'acquitter  la 
dette  de  la  justicle ,  de  la  reconnaissance ,  de  consacrer  de 
grandes  choses  dans  la  mémoire  des  peuples  pour  exciter  à 
les  imiter.  Il  rappela  ensuite  Tesprit  de  réaction  dans  lequel 
la  loi  du  z6  janvier  avait  été  faite.  M*  Villemain  contesta  le 
principe  posé  par  M.  Cousin  :  au  lieu  d'affirmer  que  les  na- 
tions n'aimaient  point  a  consacrer  le  souvenir  de  leurs  fautes^ 
il  était  plus  juste,  suivant  lui,  de  dire  que  les  nations 
aimaient  à  déclarer  qu^elles  n'avaient  été  pour  rien  dans  des 
fautes ,  ou  plutôt  dans  des  crimes  indignes  d'elles  et  commis 
sans  leur  aveu*  Sans  se  prononcer  sur  les  amendemens  pro- 
posés, M.  Yillemaîn  se  bornait  a  justifier  l'avis  de  la  com- 
mission ,  dont  il  était  membre ,  par  ce  motif  entr 'antres  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  forme  de  rédaction ,  mais  d'un  sen-- 
liment  à  satisfaire. 

Jusqu'alors  le  gouvernement  avait  assisté  au  débat ,  sans  y 
prendre  part ,  comme  pour  garder  la  plus  stricte  neutralité 
dans  la.  querelle  des  deux  pouvoirs.  Cependant,  après  une 
réplique  de  M.  Cousin,  et  lorsqu'il  paraissait  probable  que 
celte  querelle  touchait  à  son  terme,  le  garde  des  sceaux  monta 
à  la  tribune  : 

§ 

«  J*st  soiTi  •  dit-il ,  avec  beaneoop  d'attention  la  diacittiion  qvi  s'est  ât« 
vée  dans  Ist  dena  chambrei  »  li  Toccation  do  projet  d'abrogation  do  la  loi 
rdatWean  ai  janvier.  Vous  avez  pu ,  comme  moi  »  eotetater  rnnanîmlté 
des  lentiment  qui  ont  été  ezpriméf  duu  les  dens  chambres  poor  flétrir  cet 
attentat. 

«  Cependant  des  dissidences  se  sont  éleyées  ;  elles  sont  fraves  qoand 
elles  se  révèlent  entre  deos  corps  de  FEtati  et  le  goovemenent  nepenty 
tester  indifférent. 

c  Qnels  sont  les  motili  qui  ont  déterminé  la  Chambre  des  dépotés  h  d»* 
mander  et  à  Toter  Talirogation  de  la  loi  du  19  fanvier  t8i6  ?  V^  peovcnt  se 
lédntreheesmotst 

«  La  loi  dn  19  janvier  1816  fut  une  loi  de  réaction  :  elle  avait  qnelqve 
choie  d'humiliant  pour  la  nation  française,  qui  avait  été  étrangère  à  fat- 
tentât  du  ai  janvier. 

«D'ailleurs,  en  quoi  nne  loi  cst*elle  nécessaire  pour  transmettre  à  la 
postérité  le  caractère  des  grandes  catastrophes  qui  signalent  les  révolutions 
des  Etats?  Quant  à  la  France  «  elle  n'avait  pas  besoin  d'une  leçon. 

«  A  ces  considérations  ^  votre  commission  a  opposé  des  raisons  que  je  vais 
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téfomer.  L'abrogation  de  Ta  loi  da  19  janvier  semblerait  une  déclaration 
que  le  ai  janvier  est  un  joar  comme  nn  autre,  une  lâche  concession  à  de 
mauTaiset  passions.  Les  amis  èuz-m^émes  de  la  liberté  sont  intéressés  à 
Aétrir  les  crimes  qui  Ont  été  commjs  en  son  nom. 

«  Si  la  loide  1816  n'avait  pas  été  faite,  on  ne  la  proposerait  ras  aiijonr* 
d*bai  ;  mais ,  puisqu'elle  a  pris  place  dans  la  collection  de  iios  lois ,  elle  ne 
peot  pas  disparaître  sans  que ,  dans  la  loi  même  d'abrçgaiion ,  le  législlf^ 
teor  ne  laisse  ùne.flctrissure  du  ai  jani^er.  * 

«  Voilà ,  ce  me  semble ,  les  raison»qui  ont  été  présentées ,  soit  en  faveur 
de  l'abrogation  ,  soit  en.£iveiir  du  projet  présenté  par  la  commissiotr. 

«La  discussion  qui  vient  de  a!élever  entre  les  deux  honorables  amis  que 
voos  venez  d'entendre  vous  prouve  que  les  dissidences,  s'affaiblissent  ;  on 
est  d*accord',  non-seulement  sur  J»  fond  des  choses  ,  pour  flétrir  l'attentat 
du  ai  janvier,  mais  même  sur  le  besoin  de  caractériser  par  une  espression 
la  catastrophe  du  ai  janvier.  La  commision  a  pensé  qu'il  ffilait ,  en  r«>m«> 


vier,  ils  signalent  ce  jour  comme  funeste  et  déplorable  :  je  crois  que  c'eat 
à  cela  que  vous  devez  vous  arrêter.  »         * 

La  dîscuteîon  se  prolongea  encore  quelque  temps ,  mats 

avec  un   caractère  plutôt  grammaiical  que  politique.  On 

était  d'accord  sur  le  seris  de  l'article  ;  on  ne  différait  plus 

que  sur  Icxpression  :  on  hésitait  entre  les  mots  funeste jsl 

déplorable,  M.  Silvestre  de  Sacy  proposa  de  les  réunir  et  dfe 

dire  ;  «  L'attentat  funeste  et  à  jamais  déplorable  dtî  six 

janvief.  »  M..deLBScours  demanda  la  substitution  du  mot 

journée  à  celui  à^aitenta(  :  M.  de  Barante  préférait  le  mot 

jour ,  et  enfin  la  rédaction  suivante  fut  proposée  par  M.  Vil- 

lemahi  :  %  La  loi  du  19  janvier  1816  ,  relative  au  jour 

funeste  et  à  jamais  déplorable  du  ai  jaAvier,  est  abrogée,  i» 

IL4  Chambre  vota  au  scrutin  secret  sur  cet  amendement, 

•qui  fut  adopté  i  la  majorité  de  88  voix  contre  63. 

'  .ai  jans^ier*  Le  jour ,  où  un  nouveau  message  du  président 

de  la  Chambre  des  pairs  transmit  le  projet  de  loi  à  la  Chambre 

des  députés  )  était  précisément  le  quarantième  annivebsaire 

de  la  mort  de  Louis    XVL   Après  la  lecture   du  projet, 

M.  Benjamin  Delessert  proposa  de  le  voter  sans  discussion 

préalables  *     .     '  '      V 


pcmc  que  ntiu»  ucvuns  rcpoaurc  «tujuuru  nui  «t  «;c  t|u  tk  lait   ta  viiaini/rc 

des  pairs  dans  sa  dernière  séance»  en  adoptant  saQ&chaog^ment  et  même 
Annn  hist.  pour  i833«*  ^3- 
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sam  difcuttioQ  sa  dernière  rédaction.  Ce  sera  la  meilleur  noyeD  de  noof 
conibriner  aux  sentimens  de  paix ,  d'opbli  et  d'anion ,  qui  ont  dieté  Fad* 
tAirable  (testament  de  Loais  XVl,  qui  restera  toujours  dans  l'histoire 
l»mote  an  monument  sublime  de  diarité  chrétienne*  «j 

M*  SsdTecte  pensait  au  contraire  que  la  Chaml>re  ne  pou» 
Vài(  voler  aans  discusbion  le  projet  tel  qu'il  lui  était  renvoyé» 

.  «Dans  une  loi  anui  i^ave  que  celle  qui  tous  est  proposée ,  disait* il ,  il 
importe  de  ne  faire  rien  entrer  qui  soit  contrair^au  langage  delà  loi;  or, 
|*nddition  frite  par  la  chambre  ars  pairs  n'est  nullement  dans  le  langage 
de  la  loi  y  eUe  appartient  tout  entière  au  langage  dé  l'histoire....  (c7/ie 
mpix  k  droite*  Au  langage  des  paiiicms  !  )  La  loi  qualifie  l'action  pour 
TaHreDir  \  les  tribunaux  appliauentia  loi  dans  le  présent;  le  jugement  des 
«aliéna  paaséef  appartient  à  1  histoire  et  à  la  postérité. 
^  «  Que  serait-ee  si ,  parce  c^u'il  y  a  eu  des  événemens  d^lorahles  dans 
ttotre  histoire»  nous  prétendions  les' consacrer  tous  dans  te  texte  de  nos 
lais?  Seogee  combien* de  passions  pourraient  s'exprimer  ainsi,  et  surtout 
«embien  tous  pourries  rammer.de  naines  et  de  ressentimens,  quand  tous 
les  jours  TOUS  sente?  davantage  le  beéoin  de  concorde  et  d'union.  Ce  n'est 
pas  seulement  sous  ce  rapport  que  j'attaque  J'addition  qui  vous  est  pro<^ 
'  ^4e  déclare  ctu'elie  est  directement  contraire  à  la  Charte,  qui  est 


ao^e  loi  à  tons.  » 

L'orateuc  déTeloppait  cet  atgura'ent ,  et  terminait  en  yptatit 
pour  Vadoption  de  la  loi,  moyennant  la  suppression  deTad- 
dition  faite  par  la  Chambre  des  pairs.  La  clôture  de  la  discu^- 
siosi  fut  réclamée  et  prononcée ,  mais  M.  de  Corcelles  de* 
manda ,  par  amendement  à  la  rédaction  de  la  Chambre  des 
pairs/ la  suppression  des  mcits  :  et  à  jamais  déplorable^ 
suJvant  lui  ^  les  mota  à  jamais  étaient  une  expression  dte 
haine  et  de  vengeance  ^  ^ui  ne  pouvait  entrer  dans  le  code 
d'un  peuple  civilisa  :  ce  n'était  pas  une  expression  fràfiçaîsQ. 
Ma  Gabat  dlemanda  en  ouire  la  suppression  du  motfimesîe. 

M.  Berrjer  déclara  qu'il  Voulait  parler  et  contre  ces  am»« 
deme&s  et  contre  celui  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  comi- 
mença  par  rappeler  toute  la  gravité  de  là  question,  gravité 
signalée  par  Fimpatience  même  .que  la  discussion  excitait^ 

et  par  le  vif  désir  de  la  clore« 

•m 

>  Ce  n  est 'pas  n^oi ,  ajoutai  tMl ,  qui  ai  Ouvert  cetle  triste  carrière  jce 
n>8t  pas  moi  qui  ai  demamdé  la  discussion;  debout' à  la  tribune,  je  n^ai 
point  parlé  contre  la  cI6ture$  mais-»  puisque  la  discussion  s^engage,  j'ai 
besoin  dé  satisfaire  ma  conscience  et  de  remplir  mon  devoir  en  exprimant 
tobte  ma  pensée.- Je  1^  veux  faire  avec  gravité,  avec  convenance,  avec  la 
liresure  que  tout  orateur  doit  garder  ao  sein  d^une  Chambre  dont  il  est 
membre }  mais  kiitea-Bel'toate  liberté  d'esprit  j  je  jie  la  peux  trouver  que 
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tel  le  sileoce  de  l*âSl«teMëe.  t)>A  v!et»ient,  MtUïënré,  cètf  dinitfètioâ' 
qoe  je  signalais  tout  à  l'heore  entre  les  detii  Chmnbres  et  les  taettihttà' 
ttémet  do  goQTemeittent?  disoti»-te  franchement  :  celte  cRstidenêe  ^ent 
de  ee  qaé  personne  n'a  osé  s*expriiMer  nettement  sn^  la  propoiïtibiô  >  ié  ^k 
4^  les  iiioUis  qui  font  suscitée  n^ont  pàs  été  sineèrement  développés  ;  aùm' 
laCharaJbre  des  nairs  a  vainement  cherché nbe  e#pèee  de  conolliâtion  el^Cf# 
doi  ^èMflée*,  di»  principes,  des  sentimens,  tjue  rien  ne  peut  çoncirier^  è*|î 
ce*C  ioos  ce  point  de  Toe  que  f attaque  Tamendement. 

»  9tt*aTait  fait  la  Chambre ,  en  adoptant  eette  annéè>  presque  sans  dîW 
eutiioh ,  la  pTt)tK>àitfon  de  M.  Portails?  Elle  avait  enregSllri  le  travail  dd 
rapportent,  et  ée  travail ,  dlions-lè,  hë  contenait  pas  là  «éHlé.  Il  néjft£^^ 
sentait  qu'un  faux  niotirpour  abroger  la  loi  du  19  janvier  »8i6  :  «  Celte 
M  y  dfsail-il,  accuse  fa  France  du  cHme  du  ai  jahVier  ^  celle  ttâ  est  «a 
tfttt^  k  H  natidti.  «C'est  2i  l'aide  de  cette.fausse  assertion  qu*onè  tdtila^^ 
chr  ezdta^tr  des  lenfiibens  français  dans  vos  coeurs  et  Vos  esprits  »  vous  de*' 
Wcmiûet  a  adopter  la  mesure  proposée. 

»  Hàh,  Messi^drè,  tout  est  faui  daHs  c^s  Aiotîfs.  (^ei  aûeiffotoé  sonV 
contraires  au  texte  même  de  la  loi,  aux  monumens  contempbrains-:  que 
cçuitient»  es  effet /!«  lei?  que  direct  lea  orateur*  q^^î  la  f^tettaicfit?  n  yué 
la  France  n*ètait  pas  coupable  de  l'attentat  du  ai  janvier  1^93;  que  l« 
FssBÏoe  ATsît  pimeité  èofiire  te  jefyetoettt  preuottcé  m  eaéeuté  Ji  ((«êlqtél' 
pas  d*ici.  a 

»  La  lot  ^  19 janvier  iêi($,  Messieurs,  fut  iiiie  protestatioh  solennelle 
àâ  U  F^ranee  eoAtre  k  ciftasirophe  doatele  ne  int  pes  tompliet.  C'est  (Mm; 
abas  d*un  hax  prétexté  que  dédire  que  cette  loi  est  on  outrage  à  la  nation^ 
fttMfSMe^  ^*étH  se  dresse  cotrtre  «tfo  cemuie  un  reprothe,  eomikle  n&è' 
réaction  mjoriçuse.  '  .  '    :\ 

>  n  eit  manifeste ,  .iu  contraire ,  que  la  nation  était  loin  de  s*assoçfer 
aoK  OBDvre^dv  U  Oenrentittis  Au  sein  de  «site  astemMée,  ctfuX  qui'too^ 
laieifi  sauver  le  roi  demandèrent  Tappef  au  peuple  ^  l'appel  au  peuple  fut 
repoussé  avec  indignation,  comme  A  fè  éétà  toujouCs,  en  toutes  cfrcon- 
stances  et  en  toutes  questions  ^  par  tontes  les  tyrannies.  /Agitation,)  ht  Joi 
dà  ig  jnnvîer  t8i6fut  la  réponse  à  Tappel  au  peuple  {'elle  fut  lapretetta'» 
ttoft  de  la  PraUfCc  coutt-ele  crime  du  21  janvier  1793.  .   . 


IcJ  rprateur  dîtah  àe%  paeMj^ei  eifrtits  éa  rtpp^tt  de 
AL  âîmëon  et  du  dUcoiirs  d'un  autre  membrede  là  ehàaibffes 

•  IUêùê.  observMoAi  settt  dont  faites ,  Mhtltftlalt^il  ;  d'ntie  part  6Y1  dit' 
cnsn  la  loi  du  19  janvier,  dont  on  demande  l'abrogation,  a  eu  pour  objet 
de  malnletiir  le  principe  definviolabilîté  des  personnes  royales  f  et  d^autre 
pat-t  bn  dit  que  le  ioi  du  4^  janvier  avait  pour  objçt  de  oonsisovér  pai^  tn^* 
protestation  nouvelle  la  lot  antique  mr  laquelle  se  fqndent  les  droits  de- 
u  Mnelie  itnée  de  Lt  tntfisos  de  Bonn>oii.  Tel  est  le  vrai  caractère  de  la 
bî  d«  r9>nviér, 

V  Ici  la  loi  est  bien  mieux  définie  que  par  le  travail  du  rapporteur  dé 
tWe  eemhrisdon.  Oiif ,  ce  sent  Ta  leidenx  principes,  les  deux  qoestiont 
qu'on  M.  eues  en  vue  en  1816.  D'une  part,  on  a  voulu  corroborer  le  psen^' 
ope  dé  1  inviolabilité  des  personnes  royales;  <)*aotte  part,  consacrer  de 
WMivteatf  le  dmit  de  la  branche' atnée  de  la  maison  éé  Beurbon^ 

»  Voilà  le  daable  objet  de  la  loi  ;  on  ne  saurait  le  nier^  car  an  .moment^ 
néne  o&  elle  fut  Hûtc ,  il  fut ,  par  les  deux  Chambres ,  envoyé  une  adrest* 


^ 
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aq  roi  •  ci  là  était  consigpëe  Texpreffioii  de  cet  deux  prindpel ,  avec  lé 
i^rineni  de  ne  ^'èp  détacher  lamais. 


»  I^  qbeftîon  aipsi  posée,  je  ne  m'étonne  pas  que  le  ministère  soH  eofia. 
-i;.  .___.. .  _A 1...  •  :^  -jjjg  apparaître  Tamendement  que  je  oombatij 


ijpite'nrenu  ;  et  avec  lui^  je  voit 


qu' 
^ .  maisoù  de  Bourbon ,  il  résiste  k  l'abrogation  »  en  tant  que  U  loi  sanc- 
tionne aussi  le  principe  de  Fintiolabilité  des  personnes  royale^.  Et  c'est 
dans  ce  sens  que  le'ministre  a  dit  :  «  On  exprime  un  désir  légitime^  sato* 
i:el ,  moral  ;  c'est  que  dans  la  loi  d'abrogation  on  tmuTe  des  traces  de  la 
£étriasurc.  » 
'  »  U  s'agissait  donc  de  trouver  un  moyen  terme  entre  abroger  et  ne  pas 
a1l>roger  la  loi.  Il  était  difficile  de  concilier  cette  double  tendance^  il  était 
difficile  d'atteindre  &  ce  double  but  L'amendement  de  la  Ckambre  des 
pairs  à-t-ir  seulement  répondu  à  cette  double  pensée?  Cette  intention  dou- 
teuse ,  qui  veut  et  ne  v^nt  pat^  serait-elle  satisfaite  par  l'amendem^i?  Je 
né. le  pense  point.  »  ,  . 

*  En  terminant,  M.  Berryer  releva  une  assertion  da  garde- 
aes-soeauXf  qni,  dans  son  discours  à  U  Chambre  des  pairs  ^ 
avait  accusé  la  loi  du  19  janvier  1816  d'être  entachée  d^y- 
pocrisie  :  suivant  loi,  cette  loi  n*était  pas  hypocrite  ;  elle;  était 
jr^ipcUe;  elle  défendait  un  princip'e,  et  le  reproche  devait 
être  renvoyé  à  Tamendement  qu'il  combattait,  car  évidem-^ 
ment  il  y  avait  dans  la  loi  présentée  une  scandaleuse  oppcn- 
altion  entre  le  fait  et  les  paroles. 

'  tf  Paire  une  loi ,  ajoutait-il ,  dont  les'  paroles  démenjtent  la  disposition  , 
<rest  un  acte  d'hypocrisie  et  de  mensonge.  La  loi ,  telle  que  vous  Paves 
fiiite,  seule»  sans  amendemens,  au  moins  e^t  franche  et  sans  détoun  .-  elle 
cbnviënty  elle  doit  convenir  &  ceui  qui  ont  le  courage  de  la  franchise  da 
leurs  opinions ,  et  qui  veulent  résôlnmeni  et  avec  intelligence  l'abrogation 
delà  loi  de  1816.  s 

Oamsa  réponse  à  M.  Berryer ,  le  garde-des-^sceaux  répéta 
que  la  loi  de  j8i6  avait  été  une  loi  de  réaction  et  une  loi 
hypocrite  ;.  quant  à  1  amendement ,  il  affirma  qde  M.  Berryer 
8*élait  complètement  abusé  sur  son  esprit.  En  effet,  que  dî-> 
saient  toute  les  feuilles  du  parti  légitimiste  ?  L'abrogation  de  ht 
loi  de  1816  était  regardée  par  elles  comme  un  retour  aux  doc-! 
trines  régicides,  et  lorsqu'on  mettait  dans  la  loi  mèmed*abrO- 
galion  une  phrase  9  une  qualiGçation  qui  répondait  à  ciette  ca- 
lomnie ,  à  l'instant  même  celte  phrase  était  encore  combattue  9 
et  l'on  prétendait  qu'il  y  avait  hypocrisie  à  l'avoir  mise.  Per* 
^onne  ne  pouvait  être  dupe  de  cette  tactique ,  d'ailleurs  peu 
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Bonvielle ,  et  qui  remà^taît  à  1816,  époque ,  où  l^on  éroqudit 
«i  fréquemment  le  fantôme  du  régicide.  Le  ministre  persistait 
donc  à  penser  que  la  dernière  rédaction  de  la  loi  devait  réunir 
tous  les  esprits ,  et  qu'en  Tadoptant  la  chambre  des  députés 
ne  montrerait  pas  moins  de  dispositions  conciliatrices  que  la 
(Chambre  des  pairs  n'en  avait  montré  en  modifiant  sa  réso- 
lution. 

*  Ensuite  M.  Cabet  développa  son  amendement:  il  repou^ 
sait  toute  espèce  de  flétrissure  jetée  sur  la  révolution  française 
et  sur  la  Cotivention  :  la  loi  proposée  lui  paraissait  une, loi 
de  réaction  et  de  regrets  qu'on  voulait  faire  au  profit  de  la 
dynastie  déchue ,  une  loi  destinée  à  rétablir  la  lutte  entre  la 
restauration  et  la  révolution  de  juillet.  M.  de  Grammont 
parla ,  après  M.  Cabet,  eii  faVeur  du  projet;  puis  M.  de 
Corcelles déclara  qu'il  retirait  son  amendement,  ne  voulant 
participer  en  f  ien  à  une  disposition  extra-légale  et  insolite. 

L'ainendement  delà  Chambre  des  pairs,  ayant  été  mis  aux 
yfoixj  fut  adopté  h  une  forte  majorité.  Trente  membres  des 
extrënaités ,  au  p)us ,  se  levèrent  .contre.  L'article  entier  passa 
i  une  majorité  à  peu  près  égale ,  et  le  scrutin  secret  sur  l'eu- 
semble  de  la  loi  donna  pour  résultat  26^1  boules  blanches 
contre  82  boules  noires.  Telle  fut  Tissue  de  cette  longue 
discussion»  qui  menaçait  de  devenir  insoluble,  et  dont  les 
partis  avaient  habilement  profité ,  comme  d  un  élément  de. 
discorde  et  de  désorganisation. 

Deux  fois ,  porft*  s^occuper  de  cette  loi  urgente  ,  et  qui  ne 
put  néanmoins  être  achevée  avant' le  retour  de  la  journée 
funèbre,  la  Chambre  des  députés  avait  interrompu  le  travail 
dé  la  toi  sur  les  conseils  de  département  et  d'arropdissement. 
*  Dès -le  1 5  septembre  i83iiin  projet  concernant  les  conseils 
électifs  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés.  La  corn- 
missioB,  chargée  de  son  examen,  y  introduisit  de  nombreux 
amendemens -,  son  rapport  fut  présenté  le  ix  avril  i83â} 
.  mais  la  session  législative  s'étant  brusquement  terminée  sous 
Tinflaence  d^uii  fléau  destructeur,  lé  projet  n'arriva  pas  jus* 
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mi'à  If  discussion.  Le  miiiistère  le  reprit  dope  KV^  lis 
inpdifications  apportées  par  U  commissiou  ^t  le  présenln  de 
nouveau  dans  les  commencemens  de  la  seasiou  s^lva^te 
(8  décembre  i832). 

Ainsi  que  Tannon'çait  M.  d'Argout  dans  ftO^  exposé  à» 
\  motifs  y  il  n'était  pas  question  de  changer  Içs  bases  dé  la  loi, 
mais  seulement  d'en  améliorer  quelques  dispositions,  (los  mo- 
dification principales  se  rapportaient  au  nombre  des  a^jûiuta 
(art.  a  ),  au  cboix  des  maices  et  adjoints  (art.  3),  au  domi* 
cile  réel  de  ces  fonctionnaires  (art.  4)?  ^  l^tir  remplaeeme^ 
prôyiseire  (arti^  5) ,  aux  incompatibilités  exclusives  de  oaa 
fpnctions  (art,  6)*:  plusieurs  autres  articles  avaient  encore 
ire^u  des  changement.  Le  projet  ainsi  modifié  passa  par 
l'exameu  d' une-commission  >  dont  trois  membres  sieulemev^ 
^yaient  coopéré  au  premier  travail,  et  M.  Gillon^  auteur  du 
rappbrt  présenté  le  u  avril  de  l'aimée  précédente,  fut  ç)uu^ 
du  nouveau  rapport,  qu'i^  lut  à  là  Chambre  daos  sa  séance 
di;  5  j[anyier.  Sans  entrer  dans  la  multitude  de  détaris,  qui 
coniposaient  Féconomie  de  la  loi,  et  pour  les({uels  il  rwvojait 
k  S9fi  T«pp.or|  ^VL  1%  avviU  M;  GiUoA  ne  a'attac^iait  qu'à  e^ 
$xer  l«a  principe»  fondamentaux  :  &  leur  ^ète  îl  pla{)ai(  U 
çpnservatioii  des  comeils  d'arrondissemeut ,  réiolua  affilé 
ipaativçment  par  l'article  x"^  {.ensuite  il  passait  eo,  reviie  lea 
ques^ons  relavi^  Hu  nombre  desmemt^res  des  ooymeUi  gé^ufp 
raux ,  au  mode  de  leur  élection ,  aux  conditions  de  le^r  ^fig^ 
))ilité  :  f^nfin,  il  eX9min«it  les  diverses  dispositions  communes 
fttx  conseils  généraux  çt  aux  coyc^K  d'arrondissement« 

t  j4^^r*  If^  disouasion  générale  sur  une  matière  si  sma^ 
\&a^i  traitée  depuis  quatre  ans,  offrait  peu  d'intérêt;  ellee^l 
anssi  peu  d^étendue.  Trois  orateurs  seulement  furent  éditent* 
dus.,,  M^  Brçsson  contre  le  pr^çl  t  ^^  Emmanuel  PouUf 
et  MerUn  ei^  sa  faveur ,  aprèa  qutù,  la  Chambre  Cerm*  la 
çlispv^ion., 

g^  pxnviç^.  La  seconde  s^ncê  consacrée  à  ce  -projei  nt 
i^fi  pas  moii^, importante*  au  fond,,  que  qi(rieus^  daM.h 
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forme.  On  y  agita  la  question  des  conseils  d'ibrronâisse* 
ment ,  question  famcfuse  depuis  qu^elle  àyait  amené  la  re^ 
traite  du  ministère  Martijgnac,  et  par  suite  la  chute  d^une 
dynastie.  On  y  vit  lés  chefs  de  Topposition  se  diviser,  et 
réclamer  les  uns  le  maintren ,  les  autres  Te  rejet  deé  censeils 
dont  reyistence  était  mise  en  problème.  Beaucoup  de  ceux 
qui  les  avaient  attaqués  le  plus  vivement  en-  1829^  ne  les 
défendaient  pas  avec  moÎQs  d'opiniâtreté  aujourd'hui* 

L  article  i»  du  projet  du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
«  n  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général.  » 

La  commission  avait  proposé  sur  cet  article  la  rédi^clion 
luiv^nte  :  a  II  j  a  dans  chaque  département  un  cnnseil  général , 
et  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  uu  conadl 
d'arrondissement. 

a  Nul  ne  peut  è(re  k  la  fois  membre  de  plusienra  consuls 
généraux,  ni  de  plusieurs  .conseils  d'arrondissement,  ou 
d'un  conseil  général  eX  d'un  conseil  d'arrondissement.  » 

Sur  ce  même  article,  râmendemént  suivant  avait  été  pro- 
posé par  M.  Bérard  :  «  Il  y  a  dans  chaque  département  un 
conaeil  général  et  autant  de  conseila  cantonnaux  /{u'il  y  à 
de  cantons. 

* 

a  JSvl  ^e  peut  être  à  la  fois  membre  de  plusieurs  conseils 
gàaëmix,  ni  de  plnsienrs  consdk  de  canton.  1» 

Un  ^eeond  amendoneiit ,  de  M.  Foy,  poi^ait  :  «  Il  y  a  dans 
chaque  département  un  conseil  général»  dans  chaque  arronr 
dBssemeiil  de  sens-préfecture  un  conseil  d'arrondissement, 
dans  chaque  canton  un  conseil  cantonnai*  »  * 

JOans  la  rédaction  du  gouvernement,  il  n'était  question 
que.  dVsa  conseil  général  :.  on  avait  placé  sous  un  atître  litre 
les  conseils  d'arrondissement.  La  commission  avait  jo#é  plna 
convenable  de  rapprochée ,  sous  le  titre  de  dispositions  gé-^ 
nénilea,  dea  articles  qui ,  d^ns  le  projet  du  ^uvernemem , 
se  trouvaient  sous  des  ti très. di vers ^^  et  elle  avait  proposa  i^ 
iife,  dèe  l'artiele  i**,  qu'il  y  anrai<  ûsaifi  ellaq[M  «téfeirUN 
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menton  conseil  général,  et  dans  chaque  arrondissement  do 
sous-préfecture  an  conseil  d^arrondissement. 

M.  Bériird  occupa  le  premier  la  tribune  et  soutint  que, 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  conseils  d^i^rrondissement 
étaient  une  vérîlable  ^uperfëtation. 

• 

.  «  La  loi  qai  Doai  occupe ,  diUil ,  ii*est  point  une  loi  politique*:  c*ett  une 
loi  d'intérêt  à  la  fois  général  et  local,  ^écarterai  donc  Boigneutement  de 
la  difcnssion  tout  ce  qui  ne  se  rattacherait  pas  k  ce  dernier  point  de  Tue. 
Je  demande  la  permission  d'établir  bHèvemenl  quelques  principes ,  afin 
d  en  déduire  les  conséquences. 

«  L*int'érét  de  la  défense ,  celui  de  la  consenration  ,  ont  créé  l'être  col* 
lectif  queFon  appelle  commune.  Cet  être ,  réel  et  défini,  a  une  existenee 
qui  lui  est  propre  /  dés  droits  et  des  besoins  qui  tiennent  h  sa  nature  :  il 
Ini  faut  donc  un  mode  de  représentation  qui  soit  en  rapport  aTec  lui. 
.  c  Les  relations  d*nn  voisinage  plus  ou  moins  immédiat  font  naltn  ane 
autre  classe  d'intérêts,  et  ces  intérêts  ont  aussi  leur  communauté  moins 
directe ,.  il  est  vrai ,  que  celle  de  la  commune  proprement  dite ,  mais  non 
moins  certaine ,  non  moins  eflectiTe.  Ces  intérêts  de  yoisinage  ont  donné 
lien  à  la,  création  des  cantons ,  c'est-ii-dire  à  la  réunion  d*un  certain  noni- 
bre  de  communes  ou  contigoëi  ou  très^rapprochées;  placées  dana  des  si- 
tuations analogues ,  ayant  des  besoins  plus  ou  moins  identiques. 

«Après  avoir  envisagé  la  société  en  quelque  sorte  par  sa  base,  si  nont 
nous  élevons  jusqu*k  son  sommet»  nous  y.troûvonir  un  gouvernement 
chargé  par  l'universalité  des  citoyens  de  veiller  sur  leurs  intérêts,  et  obligé  - 
de  diviser  et  de  déléguer  sa  surveillance  pour  la  rendre  possible  on  da 
inoins  facile.  La  nécessité  de  cette  division  a ,  dans  notre  pa]rs«  créé  l'u- 
nité administrative  que  l'on  nomme  département.  Le  lien  iqui  unit  les  di« 
Versef  parties  d'un  département  n'est  pas  de  la  même  espèce  que  celui  qui 
rassemble  les  citoyens  d'unç  commune  on  les  communes  d'un  canton.  Ce 
dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit»  tient  à  quelque  chose  de  matériel  et 
.  de  positif  L'autre  s'applique  à  un  ordre  d'idées  différent.  Il  repose  sur  la 
nécessité  de  donner ,  k  une  étendue  assez  grande  de  pays  et  à  un  nombre 
assez  considérable  de  citoyens  »  une  même  impalsion  politique  et  une  scm* 
blahle  direction  administrative. 

«Les  ifitérêts  queje  viens  de  définir  ont  besoin  d'être  représentés,. et  ils 
le  sont  dans  la  cpmmnne  par  un  conseil,  nvunictpal,  et- an.  chê^lieu  do 
département  par' un  conseil-général  ;  mais  dans  le  système  du  projet  d«.loi 
les  inl^êts  cjintonnanx  n'ont  point  d'organes  ,  et  on  en  donike,  au  conp 
traire ,  à  l'arrondissement ,  c'est-ii-dire ,  a  une  agr^ation  de  can^bos  qui 
souvent  .ont  des  intérêts  distincts ,  quelquefois  des  intérêts  opposés, .  • 

a  Je  ne  nierai  pas  l'utilité  des  arrondissemens  considérés  sous  le  rapport'  • 
purement  administratif.  De  même  que  le  chef  du  gouverQement  est  obligé 
de  di viser *son  pouvoir  entre  un  certain  nombre  de  préfets ,  de  même  aussi 
ces  préfets  peuvent  ne  pas  suffire  k  administrer  seuls  leurs  départem'ens,  et 
des  dérignei,  plus  ou  moins  nombreux,  peuvent  leur  être  indispensables. 
Mais  ces  délégués  ne  participent  pas  fu  pouvoir '^i  les  institue  ;.ils  instroi* 
sent  les  a^Tyres^  Us  préparent  les  décisions ,  ils  ne  décident  pas*. 

«  Je  ne  comprendrais ,  je  l'aVone ,  l'utilité  d*on  conseil  auprès  de  ees 
délégués  que  si  l'on  assirailart  au  moins  en  partie  leurs  fonctions  k  celles 
des  préfets ,  et  c'est  ce  que  l'on  n'est  sûrement  pas  tenté  de  faire.  Le  con* 
mii  ikg^v^difi^çm^t  oe  re|^ése«t<  aucua  intérêt  matériel  d'aoe  maai^ 
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dLvcte;  et  »  li  c6lé  da  conseil-général  conyenableraeBt  doté»  on  ne  TO^I 
pts  ce  qui  peut  lui  rester  à  faire. 

«Lorsque  la  nature  des  choses  donne  naissance  à  une  institution,  on 
A*a  pas  besoin  de  lui  chercher  d'attributions  ;  elles  s'introduisent  pour  aibti 
dire  simul  ta  Dément  avec  elle.  ^ 

«H  n'en  est  pas  ainsi*  d^une  institutioQ  dont  la  base  est  en  quelque  sorte 
arbitraire.  On  ne  sait  comment  Totiliser  ,  et  cela  ne  se  fait  que  trop  sentir. 
àPoceâsion  des  conseils  d'arrondissement.  Une  seule  attribution  réelle  leur 
est  accordée,  e*est  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  communes^.  Sous  tous 
les  autres  rapports  ce  conseil  n*a  que  des  avis  à  donner ,  des  opinions  à 
émettre {  et  ces  a^îs  et  ces  opinions  peuvent  ne  pas  eaercer  la  plus  légère 
influence  sur  les  décisions  à  intervenir.  11  faut  bien  qu'on  en  convienne  9 
réunir  des  citoyens  notables  pour  ne  leur  rien  confier  d^important  li  faire, 
^est  vouloir  les  dégoûter,  comme  cela  est  presque  toujours  arrivé  jusqu'à 
présent.»  ' 

A  la  vérité,  les  défenseurs  des  conseils  d^arrondîssement,  ' 
en  les  reconnaissant. actuellement  pour  tels  qa'ils  étaient  pré-* 
sentes,  répondaient  qu^on  accroîtrait  leurs  attributions ,  et 
qu^alors  ils  deviendraient  utiles  ;  toutefois  M.  Bérard  clier- 
chaît  vainement  en  quoi  consisterait  cet  accroissement  :  per- 
sonne n^ avait  pu  le  lui  dire  \  et  non  seulement  les  conseils 
d^àrrondissement  lui  paraissaient  inutiles ,  mais  ils  ne  tar-^ 
deraient  pas,  selon  lui ,  à  devenir  dangereux ,  en  multipliant 
de  petites  ambitions  sans  but ,  en  fatigant  sans  nécessité  le 
zèle  des  électeur^. 

Après  avoir  détruit ,  il  fallait  reconstruire ,  et  à  cet  égard , 
voici  quel  était  le  plan  de  M.  Bérard  : 

«  le  suppose ,  disait-il ,  que  les  conseils -généraux  seront  composés^ -ainsi 
aae  votre  commission  ]f  demande ,  d*un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
des  cantons,  et  que  cbaqoe  canton  nommera  son  représentant.  Les  conseils 
ainsi  formés,  étant *plas  nombreux  qu'ils  ne  Tont  été- jusqu'à  présent, 
pourront  voir  sans  inconvénient  s'étendre  leurs  attributions  ;  et  J'aime  à 
espérer  qu'elles  recevront  en  effet  une  grande  extension. 

«  Je  ne  m'occuperai  ici  que  de  celles  de  ces  attributions  qui ,  jûsqu'^à  ce 
ionr,  ont  été  le  partage  des  conseils  d'arrondissement ,  et  que  je  crois  que 
l'on  peut,  du  moins  en  grande  partie ,  affecter  aujourd'hui  aux  conèeils- 


objets  d'intérêt  local.  Il  est  évident  que 
térèts  auront  des  représentans  naturels  et  directf  dans  les  membres  nommés 
par  les  cantons  -composant  chaque  arrondissement  ;  et  *qu'a'u  lieu  d'une 
opinion  formulée  trop  souvent  d'avance  par  l'administrateur  de  l'arron- 
difsement  'et  adoptée  de  confiance ,  ils  émettront  des  opinions  person- 
nelles» contradictoires,  et  par  cela  même  plus  éclairées. 

«  Il  n'est  pas  mdins  évident  que  là  répartition  de  l'impôt  pourra  se  Ciire  » 
soit  comme  aujourd'hui ,  entre  les  arrondiss^mens ,  sauf  aux  représentans 
de  dutqne  anoodissement  à  se  réunir  ^iifiiit«  en  sections  pour  uùre  la  ré* 
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^ftftion  entre  les  communes;  soit  (co  qui  à  mon  vrh  t|iadr«it  beanco«|p 
mieux)  directement  entre  les  cantons ,  en  laissant  ceux-ci  faire  leur  so«a» 
véparttlîon.  Dans  cette  dernière  bypothèie,  ie  demanderais  qo*il  fût  insti- 
tué des  conseils  cairtonnaux  réguliers ,  que  je  composerais  de  délégués  d« 
chacun  des  conseils  municipaux  du  canton.  Je  m'arrêterais  k  ce  mode  de 
formation  pour  ces  conseils»-  parce  que,  représentant  âe$  intérêts  tfioiiif 
.  réels  ou  plutôt  moins  immédiats  que  ceux  de  la  commune ,  ils  ne  ne  pa* 
reiasent  pas  réclamer  aussi  impérieusement  i*élection  directe.  D'aiHeortt 
Tuiie  des  attributions  lei  plus  importantes  de  pareils  conseils  devant  élve 
l*arbitrage  des  difficultés  qui  pourraient  exister  entre  les  communes»  il  M* 
nit  indispensable  que  toutes  y  fussent  représentées. 

•  Les  conseils  cantonnaux  deriendraient ,  dans  le  système  que  je  pré« 

ientOt  dcÈ  intermédiaires  naturels  entre  les  conseils-généreux  et  les  coa* 

Bttâeti  Des  intérêts  spéciaux  et  positifs -leur  créent  déjà  une  existenée 

distincte  et  réelle.  C*cst  déjà  par  canton  que  s*exerce  la  justice  de  pen» 

.  et  je  désirerais ,  je  laToue ,  que  le  magistrat  revêtu  de  cette  fonction ,  bien 

Snil  se  soit  pas  électif,  ou'  peut-être  perce  que  fespère  qu*il  le  deviens 
ra  un  jour,  fût  le  président  né  du  conseil. cantonnai.  Cette  nouTell^ 
fonction  ajouleraît  t  sa  considération ,  et  sa  présence  aurait  plus  d*un  genre 
d^utilité.  G.*est  par  canton  auisi  que  s'applique  la  loi  de  recrutement t  e| 
c*est  II  son  chef-lien  que  s!a8semblent  jusqu  à  ce  jour  les  comités  institués 
dans  Pintérét  de  Tinstruction  primaire.  A  ces  attributions  pourraient  s]eii 
ajouter  d'au^rel  :  par  ex^f^,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  conciliati«4 
des  difficultés  existantes  entre  les  communes ,'  et  surtout  toutes  lei  questions 
qai  se  rattachent  aux  chemins  vicipaux. 

«Ces  questions  si  importantes  ne  peuvent  être  )>ien  comprises  et  bien 
décidées  que  sur  les  lieux  qui  les  font  naître,  et  en  présence  ae»  parties  itt* 
léressées,  Att  eonseii  d'arrondissement  on  est  déjà  trop  éloigné,  t\  om 


gqer  beaucoup  et  lone-temps  de  cliez  eux.  Telle  est  liinè  des  prinèipalet 
causes  de  l^eapèoe  d*abandoa  dans  lequel  sont  tombét  les  ooneeils  A'ar- 
jondissement.  Cet  inconvénient  nVxislera  pas  pour  les  conseils  de  canton^ 
Leurs  membres  ne  seront  presque  jamais  obligés  de  découcher,  et  IVhi 
pourra,  sans  craindre  de  les  foUguer,  multiplier  les  séances  dans, la  pro- 
portion des  besoins.  . 

«  Quelques  personnes  regretterfient ,  dans  la  sitfppression  dès  eoas^ 
d'arrondissement  ^  «n  moyen  de  commencer  1^  former  Jes  citoyens  1^  l^ey» 
dce  de«  affaires  publiques  :  niais  ce  moyen  serait  avantageusement  rem* 
placé , .et  sons  le  rapport.de  l'instruction  et  sous  le  rapport  du  nombre» 

Ktr  les  conseils  cantonnaux.  En  effet ,  les  attributions  de  ces  demids  se* 
icht  plus  nombreuses  et  plus  variées  que  celles  des  autres ,  et  il  y  .aurait 
environ  dix  fois  plus  de  conseitlert  .cantonnaux  qjtç  de  conseilleîrt  d^tr« 
rondissement. 

»  Bnfin,  fespch  d^airociition  ,  sifScond  en  résultats  de  tonte  liatvréf 
eommencerajl  a  naître. dans  des  réunions  où  Ton  '  contracterait  Phabîtnét 
de  s'occuper  d'intérêts  communs ,  et  radmlnistration  trouv^sH  des  auxi* 
flaires  et  def  appuis  dans  quarante  mille  citoyens  accoutumée  à  liira 


exécuter  phisreurs    lois,  et  par   conséquent  disposés  à  les   mpedet 

toqtes.  a 

.  ■•  ■  * 

X'argmnentation  de  M.  Bërard  fnt  tovf^i-ioiir  appuya 
par  MU.  Lherb^tie ,  de  Ranxbuteau ,  et  comhaUue  pat 
MM.  ée  IH>denas ,  Bresson ,  Oiilon ,  de  Géruéb»  En  Airew 
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deBCOBseik  d^aiTondisaemetit ,  on  avait  allégué  trois  raisons 
spéciales  \  on  avait  dit  :  rarrondlssementestune  circonscrip- 
tion politique  par  le  système  électoral ,  une  circonscription 
judiciaire  par  le  tribunal  civil,  une  circonscription  adrai* 
nistrative  par  la  sous-préfecture  ;  d^où  l'on  concluait  que 
son  chef-lieu  devait  être  le  centre  des  délibérations  d'inté- 
rêts locaux.  M.  Lberbette  soutenait  qu'il  eût  été  plusi  lo^ 
gique  d'en  tirer  la  conclusion  opposée*    . 

«  Ceit une circomoriplioii  politique ,  disait-iL  Mais  dabord. BieMicait^ 
U  sjstéiiie  électoral  aai  fait  nommer  let  éboA  de  la  nation  à  rarrondiasç- 
ment  B*est  pas  destine  à  vivre  long-temps.  Chacun  sent  combien  il  est  fii*> 
nette  de  faire  nommer  tes  élus  de  la  nation  dans  des  circonaoriptioaa  étroites; 
chacun  sent  que  c*est  un  mojen  de  laire  prévaloir  dans  les  élections  (es 
petites  réputations  de  coterie  sar  les  réputatii»ns  plus  vastes  de  capacités 
réelles  ;  et  »  dans  la  discussion  comme  dans  le  vote  »  Jea  aperçns  el  les  »• 
térèts  de  lecalité  sur  les  aperçus  et  les  intérêts  généraux* 

»  Mais  ensuite  de  ce  que  le  cheHieu  d^arrondisiement  est  le  oestre  des 
circonscriptions  [K>litiqucs ,  ne  laut-il  fM  ea  conclure  qu'il  ne  doit  paaélfe 
le  centre  ae  la  délibération  des  intérêts  locaux  ,  quand  on  pose  csi  pria- 
cipe«  comme  le  fait  le  gouvernement,  .qu*il  ne  dut  j  avoir  aucna  Eapp<ta% 
entre  les  intérêts  locaux  et  la  politique* 

M  Quant  k  U  circonscription  judiciaire»  celle  qui  intéresse  sartont  ki 
communes ,  ce  n*est  pas  celle  du  tribunal  ciyil ,  où  s'éiève^U  rarement  Ice 
petits  procès  ;  c*est  plutôt  celle  de  la  justice  de  paix  »  eù^  tout  lea  procès 
Tiennent  au  préalable  par  le  préliminaire  de  la  conciliation ,  et  ou  presque 
leos  a'arrélent  en  définitive.  Or|  la  iustice  de  paix  est  cantonnalej  il  &adra 
■ans  donle  augmenter  un  jour  ses  attributions^  son  importance  ^  mais  soit 
feisort  deneesera  tonj|Q«ri  osntennal. 

»  A  regard  de  la  circonscription  administrative  qui  résulte  des  sous- 
peélSBlores,  Messienrei  il  n^est  pas  question  de  détruire  le»  soos-préfcc- 
tares,  te  goaYememcnt  pourra  }m  /ceni|srver  comme  loai^ea  .adiaiaiilvai^ 
tîfr.  Nons  n'examinerons  même  pas»  pour  le  moment,  la  question  de  savoir 
'si  ckaqee  aoae^éiet»  qui  tevient  à  sept  eu  buit  iniUe francs» «ne  serait 
pas  ploi^  éconemîqacipevt  et  plus  ^lYantageusement  remplacé  par  q«el\ 
quciconjseîUers  cantonnaux.  On  pourra  la  traiter  plus  tard;  peut-être 
aaème  VinsIracUen  n*ett-eUe  pss  aMcx  réfondbe  dans  pluiienrs  dépavlOi* 
nens  f>onr  qu^  ce  anode  puisse  être  encore  cmplojé.  Mais  noua  f  ppU- 
ici  le  raisonnement  que  nous  fiiiiions  sur  «la   circonsciriptîon*  poli* 


âqvie  :  wma  disons  que ,  psécisétaent  parce  que  le  ehef-liett  d'areeadisa^ 
Ment  est  le  centre  de  l'action  gouveniementaCe ,  il  ne  doit  pas  être*  celui  de 
lidâihémtidnsiirlea  intérêts  lecaus.  On  les  a  confondus  dans  Tintérit 
du  pouToir  j  séparons-les au)ourd*hui  que»  sans  nuire  an  pouvoir»  bo«^ 
teulons  assurer  indépendance  det  intérêts  locaux. 

»  On  argumente  de  l'expérience,  qui  »  dit-on ,  a  prouTé  Tiii iitifilé  dea- 
conseils,  cantonnaux  créés  par  la  conslitution  dei'an  Ul. 

»  D'abord  »  Hessienn ,  les  conseils  canlennanx  »  .tek  qne  nous  le^denaa* 
dons  y  difTèlrent  essenti^Uemect  de  ceux  deTào^  UI. 

•  Sboilalégislatioû  del'an  m,  chaque  commifne  avait  un  agen^  ma* 
^ÎBip^e\  ««adjoiaC  ia  réonion  au  canton  de  ceux  de  plusifuss  con^ 
menés  Ibrmail  le  conseil  municipal  du  canton ,  auprès  duquel  était  vm^ 
Sfipl4«  genreraemenk,  qtû  requérait,  et  soryeiHait  rexéeation  des  loii* 
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«  Les  comeils  cantonoauz  ayaient  alors  la  dëribératîon  et'Vadminittra* 
lion  collective  de  plusieurs  comiD unes.  Ce  mode  offrait  Tavantage  de  rem- 

5 Lacer  par  une  dëUJjération  réelle ,  une  délibération  fictive  datis  ploiieun 
e  DOS  coiAmunes;  mais  il  avait  Tinconvénient  immense  de  supprimer 
l'individualité  de  la  commune ,  qui  existe  de  fait  «  et  /jui  doit  exister 
en  droit. 

«  Mos  conseils  la  respecteraient.  Les  communes  conserveraient  leurs  con- 
aeils  municipaux  et  continueraient  à  s*administrer  elles-mêmes.  Seuleniient, 
pour  éviter  que  tout  se  passe  entre  les  sons-préfets  et  le  maire»  comme 
cela  arrive  dans  les  trois  quarts  des  communes  »  où  les  conseillers  muni* 
cipaux  ne  font  que  signer,  nos  conseils  cantonnaux  ,  tout  en  restant  ab- 
solument étrangers  à  la  délibération  des  conseils  des 'grandes  communes» 
exerceraient  une  espèce  de  contrôle  et  d*appely  dans  quelques  circoo- 
stancet»  à  IVgard  de  ceux  de  quelques  espèces  de  communes  inférieures^ 
et ,  pour  toutes  «  statueraient  sur  les  intérêts  collectifs  de  plusieurs  d'entre 
elles. 
«  Antre  diflférence.  I«es  conseils  cantonnaux  dé  l'an  lil  avaient  à  la 


taie;  car  il  ne  faut  pas  noas  accuser  de  vouloir  détruire  la  centralisation  , 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraax.  Nous  pensons,  nous  proclamona 
avec  le  gouvernement  qu'elle  est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révo* 
lution  de  89;  c'est  à  elle,  en' grande  partie  que  nous  devrons  encore 
aos  améliorations  à  rintérieur ,  comme  notre  force  contre  l'étranger. 

«  Maisnons  voulons  concilier  avec  elle  l'indépendance  des  conseils  de 
localité /afin  que  chaque  partie  de  la  France  vive  d'une  vfe  particulière 
et  grandisse  sans  entrave»;  afin  encore  que  le  patriotisme  général  puisse 
te  retremper  dans  les  patriotismes  de  localités. 

En  venant  appuyer  Tamendement  de  M.  Bérard ,  M.  de 
Kapibuteau  déclara  quMl  cédait  à  une  conviction  formée  par 
une  longue  expérience  tt  de  longs  travaux  administraiifis.  U 
rappela.  Topinion  quil  avait  émise  dans  le  sein  de  la  corn* 
mission  i^e  1829;  plus  d'une  fois  il  s'était  demandé  si  cette 
commission,  dont  le  rapport  avait  exercé  une  telle  influence 
politique  9  *clioUie  d'ailleurs  parmi  les  hommes  les  plus  dé- 
vouée i  la  défense  ]des  doctrines  constitutionnelles ,  .avait 
été  uijiqnement  guidée  par  le  désir  de  faire  le  bien  du  pays^t 
et  sa  réponse  ne  lui  avait  pas  laissé  le  plus  léger  doute':  ce 
qu'il  réclamait  alors ,  il  le  regardait  donc  comme  bon  et 
salutaire  aujourd'hui* 

Le  ministre  de  rintérieur.  Mi  d'Argout,  parla  dans  le 
sens  contraire  :  a  Si  le  conseil  généiral ,  si  radministration , 
âit«^il,  pouvaient  se  trouver  gênés  par  le  vote  de  cinq' ou  six 
conseik  d'arrondissement,  comment  ne  le  seraient-Us  paa 
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davantage  par  quarante  on  cinquante  conseils  de  canton  ?  ii 
II  ne  suffisait  pas  d*ailleurs  de  créer  des  corps  :  il  fallait  leur 
donner  des  attributions,  et,  sous  ce  rapport  j  la  proposition 
était  tont-à-fait  défectueuse^ 

M.  Odilon  Barrot  remplaça  le  ministre  à  la  tribune. 

*  Meiiieprs  ;  dit-il  >  on  teraît  tenté  de  s'ëtonner  de  Jlmportance  polî* 
tique  qu'à  eue  cette  question  k  une  autre  ëpdque.  On  parait  réioln  à  la 
icgarder  cfSmroe  administrative  et  nullement  comme  politique  ;  eh  bieni 
pour  mon  compte^  Messieurt,  je  lui  restitue  toute  limporunce  qu'elle 
avait  eue  en  1829.  11  y  a  un  immense  intérêt  politique  dans  sa  solution  | 
cac  il  a*agit  de  aavoir  si  ▼out  Toulez  cohseryer  un  pouvoir  qui  n'a  rien  de 
sérieux ,  qni  n'a  que  le  danger  de  l'inutilité ,  mais  qui ,  par  là  même  q|iié  , 
tant  utilité  ponr  le  paya  «^  il  lui  cause  des  émbarrai,  exclut  des  institutions 
quiponmient  lui  être  diirectement4>lut  utiles.  * 

L'orateur  examinait  les  deux  attributions  des  conseils 
d^arrondissement ,  consistant ,  l'une  à  repartir  Timpàt  entre 
ks  différentes  communes  ,  après  quMl  Ta  été  par  le  con- 
seil général  entre  les  arrondissemens  ;  Tautre  à  soumettre 
au  conseil  général  des  observations  sur  les  besoins  des  corn* 
munes.  L^intérèt  des  répartitions  avait  pu  être  grand  lors* 
que  cette  opération  s^était  faite  pour  la  première  fois ,  jnaia* 
il  diminuait  de  jour  eu  Jour  par  les  corrections  apportées 
a)ix  inégalités  primitives.  II  y  avait  quelque  chose  de  puéril 
jlans  un  potfvoir ,  qui  se  faisait  Thumble  intermédiaire  de 
doléances  et  de  pétitions,  sans  avoir  aucune  sanction  pour 
les  appuyer,  et  qui,  s'il  songeait  à  en  assurer  Texécution, 
ae  mettrait  en  révolte  contre  les. pbuvoirs  établis  et  sortirait 
des  limites  légales.  Ce  qui ,  dans  le  système  d*un  pouvoir 
nommé  piar  une  autorité  centrale  était  déjà» une  anomalie^ 
nne  puérilité ,  ne  deviendrait-il  pas  une  anomalie,  une  pué-^ 
rilité  bien  plus  forte,  lorsque  le  débat  s'établirait  entre  deux 
pouvoirs  élus?  Â  quoi  bon  faire  des  élections  pour  nommer 
des  intermédiaires  entré  le  pouvoir  et  les  pétitionnaires? 

M.  Odilon  Barrot ,  revenant  sur  Tiputilité  des  conseils 
d^arrcNidissenicnt,  portait  aux.  ministres  le  défi  de 'trouver 
entre  les  communes  et  le  département  des  intérêts  intermé- 
diaires. La  question  soumise  à  la  Chambre  éuît  une  question 
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d'otgamsatioti  municipale  et  dëpartementftlç;  et^  MiHliie  il 
n^y  à?àU  que  dent  intérêts  ^  Fintérdl  municipal  cl  déptt** 
tcmettUi  >  l*oràtemr  conjurait  la  éhambre  de  ne  pas  maito* 
tenir  un  pouvoir  qui  ne  répondait  à  aueun  intérêt  téei  el 
positif.       ,  . 

Habitué  à  soutenir  les  mêmes  opinions  que  le  pnéopinant  9 
M.  Mauguin  dass  cette  occasion  se  rangea  parmi  ses  adyer-« 
sàires: 

tt  Ls  q^èvtmi  qui  noei  «écnpe  >  dif-H ,  ê\i\ié  Ibulet  le*  t^^tîël  4é  t*ai»  ' 
temMée  j  daot  diacune.oii  troave  Atê  opinîotoi  cotottalrei.  j^}martf^«  k' 
ceNe  qui  «Icniaadc  la  c«Mêrmtfon  ét$  eotiieih  d'artxmdffBSiiMnt ,  et  botit 
mot  cette  opinion  ii*e8t  pas  nouvelle.*  Bu  18^9  cette  qaesttMi  sVtt^i^-* 
senféc ,  elle  a  éié  longuement  débattne ,  et  son  issue  a  même  eo  an  grand 
eflittrar  les  éTéftemens  poUtiquet.  U  faut  faë.tént  tackiet  qo'alèra on  eni 
faisait  une  ouestion  de  ministère,  et  par  cela  même  une  grande  partie  da 
l'aiiiélDblée  4a«onsi4^rait  comme  une  question  (wlitique. 

p  Quant  à  moi,  qui  ne  me  prononçai  jamaia  aar  uha  qveatioii d'argaiiU. 
aation  p^  des  motifs  accidentels,  je  m*abstins  de  prendre  la  parole*  pai'ce 
qae  Ttèafition  des  conseils  d'anrdadîssement  était  sotttenue^r  le  cét^èè 


sèment;  on  voulait- faire  revivre  les  aristocriities  locales^ et  on  ne  deman- 
Mk  pas  mieux  que  d'afopeler  k  là  toai'ticipation  du  pouvoir  ces  irttérêlts  âû 
noblesse  et  de  notabilités  terri tofe'iaf es  qui  dèmiaeftt  dans- le»  oaotakitk 

»  Je  ne  dis  pas  que  ce  fut  alors  Pintention  de  tout  le  côté  où  je  siégeais  ^ 
à  beaaeoup  p^ès  ;  mai»  e'étaft  Vintention  de  teux  qui  dirigeaient  Topinfoii 
alors  'f  c'était  Tintélition  .d'une  partie  des  membres  de  la  aaauniaiiDB  r  et. 
notamment  de  son  rapporteur.  Cest  principalement  parce  que  j*avais  de-* 
Tiné  cette  intentian  que  4  qaartit  li  tooî  «  }è  se  voulofe  pas  ^ato^. 


opposition  stitc  Tes  membres  dô'nt  ft  parle  ;  ca^,  depdh  Ta  révolfaticm ,  ^  infé" 
suis  constamment  trouvé  et)  opposition  avec  eux.  La  vé^olu^ioii  les  avaîlr 
lait  arriver  au  pouvoir,  et  constamment  j'ai  eu  à  lutter  contre  J^mpulsion 
rél»a|rada  ^«'Ht  oM  dy^née  au  grand  moilveitieiit  de  y^a.  u  ^t»éè^6n*y 

*  . t  .  ... 

pans  Tesprit  de  plusieurs  personnes,  la  st^péessioh  des 
conseils  d*arrondissement  était  désirable,  'comme  devant' 
conduire  ^  la  suppression  des  soUs^préfectures  \  IMulnduguiii 
déclarait  qu*il  ne  tenait. nullement  a  la  conservation  des  sous- 
préfets,  mais  qu'il  tenait  beaucoup  à  la  conseVvalîoni  de  Tunile 
territoriale  connue  sous  le  nom  d-arrondîssement ,  parce  qu  u 
faîlaît  entre  le  déparlement  et  là  commune  une  autorité  în-. 
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termédiaire ,  qni  assurât  Texécatioii  des  Idis.  L*autoHté  pùû^ 
Tait  ne  pas  être  bonne ,  satisfaisante ,  présenter  des  abiiS)  ea 
Ikiatière  d^lëction  surtout  :  ce  n^était  pas  une  raison  pour  lu 
briser  s  mieux  dirigée ,  elle  deviendrait  utile.  En  temps  do 
{»aiX|  un   pays  na  presque  pas  besoin  d^administration  | 
tuais  que  la  guerre  éclate  »  et  il  faut  au  pays  un^adminiâ^ 
tratioB  énergique ,  il  faut  des  agens  d'exécution  ^  qui  près* 
sent  les  communes,  fassent  partir  les  soldats»  préparent  leé 
fouraitiiresé  Dans  le  temps  où  la  république  fratrçaise  tùvtr 
rut  le  plus  de  dangers,. elle  fut  sauvée  par  Ténergie  des 
administrations  de  départeniens  et  de  distridts*  Si  Une  guerHI 
Tenait  k  s'engager ,  et  que  les  administra  lions  d'arrondis», 
semens  fussent  supprimées,  otl  serait  obligé  de  les  rétablir) 
il  j  aurait  trop  loin  du  préfet  aux  cantons  ;  Taciioti  publique 
serait  trop  lente ,  trop  disséminée  pour  répondre  aux  besôînâi 

du  f^cjs. 

«  tl  y  a  ai  Fraiice ,  eonlisuait  Porateuf,  d'àt)rè8  la  di?Uioii  iilfroddité 
|Mir  l*Mseml4^  consf i tuante ,  diverses  nnités  adminisltatiVes,  qaï  fchaeanS 
ont  leors  iaiérèi».  Il  y  a  d*ab»rd  la  grande  unité  «  celle  da  département^ 
]*ynil^  seccAidaire ,  celle  de  l'arrondissement;  l'unité  tertiaire,  celle  dtl 
canton:  la  dernière  enfin ,  celle  de  la  commune.  L*unité  de  département  a 
•SI  iaterées/nous  en  conTenons  tooi,  personne  ne  demandé  an^on  loi  ôte 
toB  eonteil.  L*unité  d'arrondissement  a-t-elle  aussi  ses  intéréttr  (Oui,  ouU 
Non,  non!)  Oui»  elle  deTÎcnt  uti  centre  d'administration  financière  ^ 
4*adnimwtration  jadié^^ife  et  d'administration  proprement  dite ,  c'eit«à* 
dire  des  soos-prcfçts^  Par 'cela  même  que  vous  voyez  déjh  dans  TaiTbndis- 
sèment  trois  degrâ  d'administration ,  vous  pooteie  en  ojouCer  un  qoatrièntè 
ponr  l'instruction  publique,  dans  quelques  cas  même  ud  cinquième*  p;pcir 
le  clergé.  (Mouvemens  divers.)  Par  cela  môme  vous  avez  à  voir  si,  à  côté 
Âb  tous  ces  fonctionnaires  qui  tiennent  à  la  série  des  fohctionnaires  délé"^ 
goés  par  la  couronne,  vous  n'avez  ms  intérêt  à  placer  des  fonctionnaires 
ëlectiis.  Il  y  a  en  efi^et  en  France  aeuz  séries  de  fonctions ,  les  fonctions 
délégnées  par  "la  couronne* qni  descendent  du  ministre  iusau'au  garde 
eliampétre»  et  les  fonctions  électives.  Ce  qQt  nous  a  manque  jusqu'ici» 
c^est  ttne  série  bien  (i^aduée  de  ces  dernières.  A  côté  dei  ministres ,  fonc« 
tionntfirea  délégués  de  la  coaronne,  la  Chambre  représente  les  fonctions 
électives  ;  à  côté  dn  préfet ,  autre  fonctionnaire  délégué ,  nous  allons  éta* 
blîr  d*a\itre8  fonctions  électivetf'^  le  conseil  de  département. 

»  Maintenant  Toudriez«voiis  rompre  la  graduation  »  la  proportion  ,  et 
descendre  iTrnsqnement  da  département  &  la  commune»  et  laisser  Pin* 
ti^médiaire,  cVst-à-;dire ,  l'arrondissement  et  le  canton  sans  représentahS 
des  Icnctious  électives,  k  côté  des  fonctions  déléguées  par  ]»couronne.  En  * 
effet,  à  côté  du  mairp,  que  je  suppose  un  instant  un  délégué  de  Ta  cou- 
nmne,  vons  avez  établi  un  corps  électif,  un  conseil  municipal.  Et  vous 
tic  voodries  pas  un  conseil  électif,  un  corps  électif  vis-li-vjs  du  sous-préfet 
èm»  fanTondissement  ?  &st-ce  quêtons  penser  que  le  conseil  d'^rroadis- 
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Mment  n'a  rien  &  laîre?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  dec  intérêts  de 
«elle  unité' administrati?e>  que  nous  appelons  circonscription  d'arrondis- 
aenient? 


trOQVe  encore  dtftas  ses  attributions ,  et  cette  partie-là  a  l>ien  quelque  gra* 
Ttté;  car  il  s'^^éit  de  palais  de  justice,  de  prisons ,  de  ponts,  de  rontet  : 
Toîlà  donc  les  deux  parties  ^sitives  des  attributions  du  conseil  d*arron- 
dàsement  Quant  h  celle  de  la  répartition  de  l'impôt,  je  sais  qu'aujonr*- 
d*hui  elle  importe  peu ,  puisque  y  comme  l'a  lait  onseryer  M.  Barrotj  les 
répartitions  sont  toutes  faites. 

ji  Je  suppose  »  par  exemple ,  qu'il  s'agisse  de  I^ouverlure  d*oné  route 
utile  à  Tarroodissement  tout.entieri  vous  consulterez  un  conseil  canton- 
nai ;  la  route  passera  loin  de  sa  circonscription  ;  il  n'y  yerra  que  de  l'argent 
li^  dépenser^  aucun  avantage  h  recueillir: 

»  C*est  dans  toutes  les  questions  de  cette  nature  aue  vous  verrez-  com» 
bien  le  conseil  d'arrondbsement  vous  est  indispensable  :  seul  il  pourra  se 
défendre  et  protéger  son  unité  territoriale»  Les  conseils  d'arrondissement^ 
dites-vous»  n'ont  pas  assez  d'attributions ,  et  vous  en  concluez  qu'il  faut 
les  supprimer  ?  J'en  tire  la  conséquence  toi|te  contraire ,  c'est  qu'il  faut  les 
|>erfectionner  et  les  étendre. 

•  »  Vous  créez  deê  agens  adminfttrtitifs  ;  (juand  vous  les  avez  disséminés 
•ur  le  territoire ,  c'est  à  vous  ^  les  faire  agir,  k  leur  donner  la  vie  ;  après 
leur  avoir  donné  la  vie ,  à  leur  donner  l'impulsion  ;  si  tous  ne  le  faites 
nas,  la  faute  est  à  vous,  et  non  pas  h  l'instrument  Miiis  le  faire  agir,  le 
taire  marcher,  qu'est-ce ,  si  ce  n*est  lui  donner  des  attributions?  Quand  la 
loi  des  attributions  viendra ,  voua  verrez  s'il  ne  £tut  pas  en  donner  4^ 
nonvelles  aux  conseils  d'arrondissement.  » 

Quant  aQx  conseils  généraux  cantonnaux ,  loin  de  les  re- 
pousser I  Torateur  pensait  qu^on  avait  trop  négligé  cette 
unité  administratiTe^  et  que  dans  une  loi  départementale  et 
municipale  cette  faute  devait  être  réparée.  Mais  on  n  obtien- 
drait jamais  d^nne  a8seml>lée  cantonnalé ,  formée  éoxxs  Tidée 
.  étroite  dWe  Ipcalité,  des  résultats  utiles  pour  le  dépar* 
tement.  M.  Mauguin  terminait  en* ces  termes  : 

«  Qu'ont  voulu  les  législateurs  des  temps  les  plus  anciens,  comme  des 
temps  modernes  «  dont  on  a  le  plus  admiré  la  sagesse  et  les  vues  utiles  ? 
c'est  d'arracber  l'homme  à  son  individualisme,  11  j  a^en  effet  en  nous  deux 


TOUS  perdrez  l'Etat ,  vous  aurez  des  unités  qui  ne -verront  qu'elles  et  lais- 
.  aeront  périr  la  généralité ,  sans  comprendre  que  sa  ruine  entraine  inévi- 
tablement la  *lcur. 

«  Il  fiot  arracher  l'horonie  à  son  individualité  pftur  loi  donner  l'esprit 
de  famille;  à  l'esprit  de  famille  pour  lui  donner  cçlui  de  la  commune  ;  k 
celui-ci  pour  lui  donner  l'esprit  d'ari;pndissement  ;  4  l'esprit  d*arrondisse« 
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ineot  pour  loi  donner  celni  de  département  ;  enfin  à  ces  dernier!  pour  lai 
donner  raffecUon,  Tamour  delà  patrie.  Voilà ,  messieurt,  ce  que  nous 
deronfl  nous  proposer  de  faire.  Avec  ce  sentiment  étroit  de  municipalités» 
de  communes  ,  de  TÎIlages ,  vous  arriveriez  à  distribuer  la  France  en  qua- 
rante mille  petites  fédérations  «  dont  aucune»  au  moment  du  danger 
commun  ,  ne  saurait  se  sacrifier  pour  le  bien  public.  Laissez  aux  cUojeas 
les  moyens  de  généraliser,  d^étendre,  d'agrandir  leurs  idées;  forcez- les 
d^abdiquer  l'esprit  étroit  de  localité  ,  pour  n*avoir  que  les  idées  généreoses^ 
de  patrie  ;  que  nous  soyons  avant  tout  Français,  quelle  que  soit  la  localité  , 
qui  nous  a'vus  naître  ;  et  craignons,  en  nous  laissant  trop  préoccuper  par 
ces  intérêts»  dignes  d'attention  cependant,  de  la  municipalité,  de  fraction- 
ner la  France  en  petites  unités  îedérativcs  qui  affaibliraient  notre  beau 
pays ,  et  pourraient  même  compromettre  un  jour  son  indépendance. 

«Entretenons  les  idées  larges  et  généreuses,  natives  en  quelque  sorte 
cbez  le  peuple  français ,  et  nous  n'aurons  pas  plus  à  craindre  alors  les 
ennemis  de  l'extérieur  que  cenx  qui  voudraient  troubler  notre  ordre  inté- 
rieur.  (Aiarques  très-nom breoses  a  approba|ion  aux  centres...  Lég^n  mur* 
■rares  aux  extrémités.)» 

Ia  discussion  fut  presque  immédiatement  fermée,  et  la 
Chambre ,  appelée  à  voter  successivement  sur  les  conseils 
généraux ,  les  conseils  d'arrondissement ,  les  .conseils  can- 
tonnaux,  décida  à  runanimité  qu'il  y  aurait  daus  chaque 
département  un  conseil  général ,  à  une  très-grande  majorité 
qu'il  y  aurait  dans  chaque  préfecture  un  conseil  d'arrondis- 
sement, et  rejeta  la  création  du  conseil  cantonnai. 

lo,  II  et  \I^  janvier.  Des  trois  principales  questions  qui 
dominaient  le  projet  de  loi,  la  première,  celle  du  main- 
tien ou  de  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement , 
étant  ainsi  tranchée ,  il  en  restait  encore  deux  à  résoudre , 
relatives  au  mode  d'élection  et  aux  conditions  de  l'électora t. 
Il  s'agissait  de  savoir  comment  se  feraient  les  élections  aux 
conseils  généraux  de  département  \  si  ce  serait  par  cantons  y 
ainsi  que  le  demandait  la  conlmission ,  ou  par  cantons  tant6t 
isolés,  tantôt  réunis  »  selon>le  projet  du  gouvernement,  ou 
par  arrondissement,  comme  plusieurs  amendemens  le  pro- 
posaient; enfin,  il  s^agissait  de  fixer  combien  il  y  aurait 
d'électeurs  et  à  quelles  conditions  on  obtiendrait  cette  qualité. 

I<a  chambre  consacra  trois  séances  à  débattre  le  mode 
d^élection*  A  travers  la  foule  d'amendemens  dont  la  discus- 
sion était  encombrée ,  deux  systèmes,  deux  principes  se  re- 
produisirent sans  cesse,  celui  de  la  centralisation  et  celui  de 
Ann*  hisU  pour  iQii»  4 
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riadëpendaiice  des  localités ,  et  au  lieu  de  se  rattaehar  for- 
.  iemenl  à  l'un  ou  à  Tautre ,  la  Chambre  oscilla  perpétuellement 
entre  les  deux.  Ainsi ,  après  avoir  maintenu  les  conseils  d^âf- 
rondissement  9  elle  devait  rejeter  l'élection  cantonnale»  cm 
en  d'autres  termes  décider  que  l'élection  se  ferait  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement^  et  en  effet  elle  le  décida  ^  confor- 
.ménient  au  principe  de  l'unité  nationale;  mais  tout  à  coup, 
se  laissant  ramener  au  principe  de  l'indépendance  loeale 
par  des  amendemens  tendant  à  diviser,  à  fractionner  l'élec- 
tion,  elle  statua  I  à  la  majorité  de  x68  voix  contre  164»  que 
chaque  canton  nommerait  un  membre  du  conseil  général  : 
elle  voulut  encore  que  chaque  arrondissement  pût  être 
divisé  en  trois  assemblées  électorales.  C'était  en  quelque  sorte 
refaire  les  cantons, en  augmentant  un  peu  leur  importance; 
citait  presque  sanctionner  le  système  du  gouvernement  ^ 
qui  proposait  tantôt  de  les  isoler,  tantôt  de  les  réunir* 

xS,  16,  17,  18,  22  et  23  janvier.  La  discussion  s^étaMit 
ensuite  'sur  les  qualités  requises  pour  être  électeur  aox  col- 
lèges d'arrondissement  et  aux  conseils  généraux*  Divers 
amendemens  furent  présentés  :  M.  Comte  obtînt  la  priorité 
pour  le  sien ,  qui  créait  un  électeur  par  cinquante  habitans^ 
et  de  plus  déclarait  électeurs  de  droit  les  conseillers  mu- 
nicipaux, les  officiers  des  gardes  nationales,  les  membre^ 
des  cours  et  tribunaux,  les  avocats,  avoués,  médecins,  ehirtnS 
gîens,  pharmaciens,  les  membres  de  l'Institut  et  autres  sociécés 
Bavantes ,  les  membres  des  chambres  consultatives  des  manti- 
factures ,  du  commerce ,  etc.  Selon  le  calcul  de  M.  Rombu-^ 
tean,  cette  proposition  portait  à  huit  cent  mille  le  chiffré 
total  des  électeurs.  Après  d^longs  débats,  la  Chambre  rejeta 
ramendement,  et  en  revint  à  Farticle  du  gouvernement, 
amendé  par  la  commission ,  d'après  lequel  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  les  électeurs  politiques,  et  de 
plus  un  citoyen  sur  deux  cents ,  pris  panni  les  plus  imposésy 
étaient  appelés  à  l'élection  des  membres  des  conseils. 

On  passa  aux  conditions  de  Téligibilité*  Ia  projet  d« 
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gouTemement  différait  de  celui  de  la  commission  en  ce  «{tié 
le  premier  demandait  un  cens  de  3oo  fr.  et  le  second  on 
cens  de  aoo  fr.  seulement  ^  ce  qui  fut  adopté  par  la  Cham- 
bre. IHyerses  exemptions  eu  cens  d'éligibilité  furent  ensuite 
proposées  et  repousséea. 

LorsquHl  s'agit  d'examiner  Tarticle  relatif  aux  incompàti«^ 
bilités  entre  certaines  fonctions  et  celles  de  membres  dei 
conseils  généraux,  M.  Comte  proposa  d^ajouter  une  sixième 
fclasse  à  celles  que  mentionnait  larticle ,  et  celte  classe  était 
formée  des  ministres  du  culte.  Â  Tappui  de  son  opinion ,  il 
ait  que  ce  n'était  pas  une  incapacité  qu'il  voulait  établir , 
MÈÊMê  une  incompatibilité  entre  des  fonctions  qui  nepouvaienl 
marcher  ensemble.  ^ 

«  Je  crob ,  •joatâît  TorÉteinr,  qu'il  importé  beaucoup  à  Ift  bonne  admise 
nittntion  et  à  la  tranquillité  de  notre  pays  de  séparer  des  fonctions  qnl 
Ébnt  ci>nip1éténiettt  distinctes  :  nous  ne  deyons  pas  nous  teéler,  nous,  des 
âflairea  qni  concetnent  les  cultes  on  les  religions ,  si  ce  n^est  pour  en  ré^e# 
la  police;  nais  ,  d'un  autre  c6té,  je  croii  qu'il  importe  aussi  que  les  ini-' 
nittrea  des  coites  restent  enfermés  dans  leurs  temples ,  et  ne  sortent  pai 
de  lears  fonctions.  Vous  les  a^ez  exclus  de  la  chambre  des  pairs,  et  pour 
Ma  Tons  neles  ayez  pas  déclarés  incapables  ;  vous  ayez  reconnu  uneincom-> 
pttibttitë,  Tont  n'ayez  pas  créé  une  incapacité.  (Bruits  divers.) 

K  Vous  ayez  déclaré  tout  à  Theure  cioq  à  six  incompatibilités  qui  ne  sont 
itajorienses  pour  Aucune  des  personnes  qu'elles  atteignent  ;  je  ne  compren- 
dnif  donc  pat  que  celle  que  je  propose  fût  injarieuse  pour  aucun  aiUe* 

c  Je  ne  vois  donc  pas  de  raison  de  ne  pas  admettre  cette  incompatibilité. 

c  VoQs  avez  lu  dernièrement  dans  les  journaux  qu*on  atait  yu ,  je  n€ 
sait  dans  quelle  ville  ou  dans  quel  village^  un  ministre  d'un  culte,  capi«' 
laine  de  la  garde  nationale,  le  l'avoue»  si  j'avais  été  dans  la^arde  natio« 
Bftie  de  cette  commune,  je  ne  l'aurais  pas  élu  :  je  trouve  une  pareiAe 
élection  tout-k-fait  déplacée j  cependant,  comme  la  loi  ne  le  défend  pas j 
]peiit-étre  Fantorité  aorait-elle  tort  de  s'y  opposer. 

«  On  se  plaint ,  surtout  dans  la  Vendée  »  dans  la  Bretagne,  de  l'infloencd 
qu'exerce  le  clergé j  mais  si  vous  l'appelez  dans  vos  délibérations,  si  vous 
te  faites  intervenir  dans  la  discussion  des  affaires  du  pays ,  dans  le  vote  et 
Tapplication  des  impôts ,  il  aura  une  influence  infiniment  plus  grande.  » 

Uun  des  adversaires  de  Tamendement,  M.  Dubois  (dç  la 
Loire-Inférieure),  fit  d'abord  remarquer  que  les  fonction* 
iiairei  dont  on  avait  déclaré  les  fonctions  incompatibles 
avec  celle  de  conseiller ,  étaient  tous  agens  de  radministra-^' 
tion  générale. 

t  11  fînit  donc,  continuait  M.  Dubois  i  faite  'nue  distinction  entre  leé 
kêmbet  qui  ressent  les  intérêts  mêmes  qoi  sont  Tobjet  des  délibératioBi 
des  Gontetls-générauxj  çt  .ceuxqui,  par  coBScmcoi  par  VaoîliOHf  i» 
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Ijyrent  2i  lo  propagation  des   croyancef  religieuses  :  ceux-ci  n'ont  fait 
divorce  avec  aucun  des  droits  politiques  qu'ils  peuvent  exercer  dans  leur 

m  L*exemp1e  qu'on  vous  a  cité  est  quelque  peu  inconvenant ,  et  les 
'électeurs  qui  ont  pris  le  ministre  d'un  culte  pour  lui  mettre  Vépèe  au  câté 
ont  fait  quelque  chose  de  fort  ridicule  ;  mais  parce  que  des  électeurs  se 
sont  trompés,  faut-il  frapper  d'interdiction  tontes  les  croyances^  non  seu- 
lement celles  qui  sont  reconnues,  mais  encore  celles  qui  peuvent  naître? 
(Légères  rumeurs.) 

«  Non  ,  messieurs,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déclarer  aucune  religion 
incompatible  avec  les  droits  politiques. 

«  On  a  parlé  des  dëpartemens  de  l'ouest.  Eb  bien  I  moi ,  qui  suis  dé- 
puté d'un  de  ces  dëpartemens ,  je  sais  que  souvent  le  clergé  catholique  y 
m  exercé  une  influence  déplorable ,  mais  je  sais  aussi  que  si  nous  le  mettons 
tout-à-fait  en  dehors  de  nos  institutions ,  nous  le  rendrons  plus  hostile 

encore. 

«  Et  d'ailleurs ,  si  le  ministre  d'un  culte  religieux  était  assoa  bien  famé 
pour  que  le  suffrage  de  quaraivte  mille  citoyens  (car  tel  est  le  nombre 
iDoyeD  des  collèges  d'arrondissement)  fe  portassent  au  conseil  de  départe- 
ment* n'y  aurait-il  pas  injustice  à  vouloir  l'en  exclure? 

«  Pour  mon  compte,  je  ne  redouterais  pas ,  messieurs ,  de  Toir  siéger  dant 
un  conseil  de  département,  dans  cette  Chambre  méme^  un  ministre  du 
culte  nommé  par  ses  concitoyens. 

«  S'il  en  était  ainsi,  vous  verriez  naître  dans  le  pays  une  tolérance  plut 
^raie  que  celle  qui  n'a  pour  s'exprimer  que  des  déclamations  continnelles 
en  fayeur  de  la  liberté ,  et  qui  est  si  souvent  en  contradiction  ayec  let 
propres  principes.  (Assentiment  aux  centres.)» 

Malgré  ces  argumens,  le  président  de  la  ChamlTre) 
M.  Dupin  aine ,  quittant  le  fauteoil ,  vint  appuyer  Fa- 
mendemcnt  de  M.  Comte,  en  déclarant  qu^il  ne  regardait 
pas  la  question  comme  un  simple  incident,  mais  comme  une 
question  constitutionnelle  de  la  plus  haute  importance ,  et 
pouvant  avoir  sur  notre  régime  entjer  les,  conséquences  les 
plus  étendues.  Après  quelques  considérations  sur  la  tolé- 
rance, qui  notait  applicable  qu'en  matière  de  croyances , 
M.  Dupin  soutenait  que  la  proposition  ne  tendait  qu'à 
établir  une  incompatibilité ,  et  qu'il  n'y  avait  là  rien  d  m- 
jurieux  pour  personne. 

«Maintenant,  ajoutait  M.  pupin,  et  venant  i  l'amendement,  je  dit 
que  nous  devons ,  nous  hommes  deT  juillet ,  comme  tous  les  hommes  sin- 
cèrement attachés  à  celle  révolution^et  qui  veulent  le  maintien  de  ses 
Iifincipes,  nous  d^ons  reconnaître  qu'une  des  principales  innovations  de 
a  révolution  de  juillet,  et  Tun  des  plus  grands  abus  auxquels  elle  a  voola 
pourvoir,  a  été  cet  envahissement  toujours  croissant  du  clergé,  qui  ne  se 
contentait  pas  du  pouvoir  religieux ,  qui  dominait  de  toute  part  y  dans  le 
civil ,  dans  les  con^munes ,  dans  les  départemeus ,  qui  avait  son  banc  dant 
]a  chambre  des  pairs,  qiii  s'était  introduit  dani  le  conseil-d'état  et  jusque 
dans  le  conseil  au  grince ,  qui  aTait  envahi  une.  partie  du  ministère  ^enfin 
qui  la  faÎHÎt  sentir  partooL 
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«Non  seulement  le  clergé  voulait  le  pouvoir  religieux  tans  partagé' 
mais  il  voulait  envahir  Cous  Jes  pouvoirs  civils.  C'est  le  plus  g'aod  malheur 
d'un  ëtat;  c*est  ce  qui  a  perdu  l'ancienne  dynastie,  qui  avait  le  plus  irrité 
la  nation  ;  c'était  à  ce  mal  que  nous  avions  voulu  porter  remède  en  chan« 
géant  l'article  delà  Charte,  qui  disait  que  la  religion  catholique  était  U 
religion  de  Pétat  ;  non  pas  que  nous  ayons  voulu  qu'il  résuUAt  aucune  es« 
p^e  de  dommage  pour  celte  religion  qui  est  celle  de  la  majorité  des  Fran« 
çaia;  mais  pour  que ,  satisfaite  de  la  prépondérance  de  son  ancienneté ,  d« 
•on  étendue  et  de  ses  avantages,  elle  ne  chercb^t  plus  à  empiéter  sur  \ei 
antres  cultes,  sur  les  autres  croyances;  et  surtout  pour  que  l'ordre  civil 
fut  totalement  affranchi  de  la  participation  du  cierge. 

«Ainsi ,  loin  de  diminuer  Tinflncnce  du  clergé ,  je  la  reconnais  tout 
entière;  seulement,  comme  homme  public >  comme  homme  politique, 
comme  ayant  participé  &  la  réforme  de  )a  Charte,  et  comme  voulant  sin- 
cèrement que  les  principes  de  la  révolution  dç  juillet  n'éprouvent  aucune 
brèche»  surtout  dans  cette  enceinte  ,  je  veux  que  l'influence  des  hommes 
qui  narlent  au  nom  de  la  relision  s'exerce  en  chaire,  et  non  k  la  tribune; 
fjar  la  morale,  et  non  dans  des  fonctions  publiques;  par  Tinstruction  des 
citoyens,  en  préchant  de  bons  sentimens,  la  paix  ,  la  concorde  ;  en  em« 
péchant  les  divisions  qu'amènent  le«  discussions  de  sordides  intérêts  privés^ 
et  en  général  des  intérêts  matériels.  Ils  ne  doivent  pas  se  mêler  a  la  dis«- 
cussion  de  ces  intérêts,  car  ila  donnent  toujours  lieu  à  des  rivalités,  i  des 
discnssioDs;  et,  comme  ils  nous  le  disent  sans  cesse ,  les  intérêts  mondains 
ne  sont  pas  de  leur  royaume. 

«Honneur  au  clergé  catholique  et  aux  membres  de  tous  les  cultes! 
salaire,  considération  ,  mais  à  condition  qu'ils  ne  seront  que  ministres  dti 
culte,  qu'ils  boiront  l'état,  qu'ils  appelleront  la  prospérité  sur  nos  armes 
et  sur  les  affaires  du  pays;  mais  quant  anx  fonctions  publiques,  ce  n'est 
fkas  l'exclusion ,  mais  Tincompatibilité,  et  la  plus  nécessaire  de  toutes  ,  car 
si  à  ce  pouvoir  religieux ,  si  utile  quand  il  se  contient  dans  ses  limites , 
TOUS  ajoutez  ce  qui  a  perdu  le  clergé ,  si  vous  ajoutez  une  fonction  civile* 
il  ne  vous  laissera  pas  de  repos  qu'il  n'ait  encore  tout  envahi.  (Approbation 
f énénie  et  prolongée.)  » 

M,  Dubois  reprit  la  parole  et  MM.  Renouard  et  Mey- 
nardse  joignirent  à  lui,  comme  lavait  déjà  fait  M.  Peyfe, 
pour  combattre  ramendement.  ail  n^y  a  pas  interdiction,  disait 
M.  Dubois^  pour  que  le  clergé  arrive  dans  celle  Chambre, 
xA  pour  qu^il  arrive  à  la  Chambre  des  pairs;  car  si  un 
membre  du  clergé  apj>arlicnt  A  rinslitut ,  il  peut  arriver  à 
la  Chambre  des  pairs.  Ainsi  la  porte  est  ouverte  au  clergé  à 
la  représentation  dans  cette  Chambre;  il  peut  arriver  i  la 
Chambre  des  pairs  ,  et  vous  allez  lui  interdire  Tentrée  dans 
les  conseils  généraux!  »  M.  Dupin  répondit  que  quand  on 
avait  fait  de  la  qualité  de  membre  de  Tlnstitut  une  qualité 
qui  rendait  éligible  à  la  pairie,  c'était  une  question  distincte 
de  celle  du  clergé.  On  avait  proposé,  à  Tégard  du  clergé, 
une  catégorie  distincte ,  qui  avait  été  rejctée  par  nu  vote 
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presique  unanime.  La  Chambre  n^avait  pas  entendu  que  si  lé 
clergé  ne  pouvait  pas  entrer  dîrecteinent  avec  la  mitre  2^  I4 
Chambre ,  il  pourrait  y  entrer  par  la  porte  de  Tlnstitut. 
M.  Gs^mier-Pagès  réclama  Fégali té  et  la  liberté  pour  tous;  cj^ 
dis ,  s^écria-tril  ,  que  si  tous  adoptez  Tamendement  de  M. 
Ççmte ,  vous  déclare*  Tabbé  Grégoire  une  seconde  fois  in^ 
digne.  » 

ff  Ceit  une  erreur ,  répondit  encore  M.  Dnpin ,  c'est  toujoun  vonlc^ir 
confondre  rincompatibihtë  ayec  Tindigniléj  car  comme  il  répugnerait  \ 
T08 esprits  défaire  injure  à  aucune  classe  de  personnes,  comme  moins 
gu'aucune  classe  le  clergé  mérite  injure,  ce  serait  capter  ses  suffrages  o^ 
nire  croire  <|ue  vous  le  repoussez  par  indignité.  Il  est  digne,  très-digne  d^ 
nos  respects;  il  ne  peut  déchoir  qu*en  dénaturant  ses  fonctions ,  et  ei^ 
Hescendant  de  la  hanheur  où  il  est  placé,  en  abusant  de  son  influence  pouf 
la  transporter  dans  l'ordre  ci^il. 

«  Ce  n*est  pas  un  intérêt  de  religion  ^  c'est  un  intérêt  mondain  qui  lenf 

Îonseillerait de  quiliter  leur  temple  pour  frapper  à  dos  assemblées.  (In* 
erruption.  ) 

«  Toutes  les  raisons  de  détail  doivent  disparaître  devant  le  grand  prin? 
c^e  que  i*ai  posé  ,  et  qui  a  pour  base  la  séparation  des  influence^  tdi- 
gieuses  d'avec  les  nouvoirs  politiques,  influences  assez  puissantes,  assez  en^ 
^sbi^antes  par  elles-mêmes,  pour  ne  pas  [oindre  encore  au  pouvoir  ia«r 
eer dotal  le  pourvoir  civil ,  et  ne  pas  les  accumuler  dans  les  mêmw 
^j|ins. 

.  «  Voilà ,  meisieiivs  j  les  coniidératioDs  que  je  recommande  k  to»  «^liti» 
(Agitation.  )  »  { 

La  clôture  ayant  été  immédiatement  prononcée,  la  Chambra 
accueillit  l'amendement  de  M.  Comte. 

Ce  fut  le  dernier  incident  remarquable  de  cette  discussion! 
qui  dura  encorç  trois  séances ,  sans  cesser  d*ètrç  jusqfçv'aii 
bput  confuse,  incertaine,  embarrassée  4^  propoMtÎQ^  ç| 
fo^vent  de  décisions  contradictoires. 

!^6  janvhr*  Enfin  la  loi  fut  adoptée  à  la  ipajorité  de  açiSf 
joix  contre  83.  L'opposition  avait  annoncé  qu'elle  yotera|( 
pour  la  loi  :lesbou)e9noiresne  venaient  dooçpasde  sap^^ 
nçiw  d'un  certain  nombre  de  députés  habitueUemeçi  rallié^  i 
\^  majorité.Cettebizarrerieconcordait  aveclamarchegénéralQ 
de  I41  délibération ,  pendant  laquelle  les  opinions ,  ainsi  qu'(m^ 
Ta  ren^arqué,.  s'étaient  plusieurs  fois  déclassées»  Sans  doi^tfi 
les  cont]^adictions  dont  la  loi  éuit  remplie  avaient  dâi 
VE^otixei;  beaucovipde  rejets.  La   plupart   des    député»  » 
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eonTaincus  que  TœuTre  qui  allait  sortir  de  leur  mains 
^tait  iDaiiTaiae,  se  confiaient  dans  Fidée  qne  la  Chambre  de» 
pairs  en  corrigerait  les  défauts.  Présentée  à  cette  Chambre  le 
a5  février  y  la  loi  n^y  fut  disculée  que  dans  la  session  suivante* 
C'est  seulement  quand  nous  serons  parvenus  à  cette  époque^ 
que  nous  indiquerons  les  résultats  du  nouveau  travail 
fçquel  rorganisaiion  des  conseils  de  département  et  dVron- 
disaemcpl  fut  soumise. 
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CHAPITRE  m. 

Iioi  qui  accorde  des  pensions  ans  vainqaenrs  de  la  Bastille.  —  Loi  rela* 
ûve  aoz  pensions  accordées  aox  orphelins  des  Tictimes  de  loitlet.  «—  Loi 
relative  à  nn  crédit  pour  secours  aux  familles  de^  victimes  de  joUlet»  -<• 
Loi  relative  à  un  crédit  supplémentaire  pour  indemnités  de  juillet. 

Dès  le  mois  de  novembre  de  Tannée  i83i ,  une  pëtition^ 
appuyée  par  MM.  de  Lameth  et  Lafayette^  et  dans  laquelle 
plusieurs  Gardes-Françaises  demandaient  des  récompenses , 
comme  yaiuqueurs  de  la  Bastille,  avait  été  présentée  à  la 
Chambre  des  députés ,  qui  la  renvoya  au  gouvernement.  Le 
8  mai  de  Tannée  suivante ,  une  ordonnance  du  roi ,  instituant 
une  commission  pour  examiner  les  titres  des  pétitionnaires , 
accorda  aux  ayans-droit  un  secours  de  5oo  francs  pour  i83a^ 
en  attendant  qu'une  loi  eût  pu  statuer  sur  cet  objet.  La 
CQpimission  fit  son  rapport  le  la  septeml>re,  et  le  ^9  dé- 
cembre suivant^  un  projet  de  loi  fut  soumis  à  la  Chambre 
élective.  Une  nouvelle  commission  fut  nommée  par  la  Cham- 
bre; M*  le  colonel  Paixhans ,  son  rapporteur ,  exposa  d'abord 
(  i4  janvier  i833  )  Tétat  de  la  législation,  analysa  les 
divei's  décrets  de  TAssemblée  constituante  en  laveur  des 
vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  finit  par  proposer^  au  nom  de 
la  commission ,  de  réduire  à  aSo  francs  le  taux  des  pensions  ^ 
que  le  projet  de  loi  portait  à  5oo ,  estimant  que  ce  qui  est 
convenable  serait  fait  dignement  et  sans  parcimonie,  en 
donnant  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  la  même  pension 
qvi'aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur. 

1^  janvier.  Un  seul  orateur  (M.  Gaétan  de  la  Rochefou- 
çauld^,  parla  coptre  Je  projet,'  qui,  dans  son  opinion, 
contenait  plusieurs  questions  à  résoudre  ,  une  d'économie, 
une  de  politique,  et   une  d'honneur   national;   mais  il 
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pensait  que  les  deux  premières  devaient  être  soumiçes  à 
cdle-ci  :  *         . 

«Eo  effets  luettiean,  difaît^il,  lorsqu'une  commistion  vient  d*étre 
cbargëe  par  le  gouTernement  de  réviser  les  pensions  les  mieux  acquises 

Eir  de  grands  services  rendus  à  l'état  dans  les  temps  de  périls  de  la  patrie» 
nqu'on  se  croit  forcé  par  la  nécessité  d*inquiéter  les  citoyens  et  les  fa- 
milles qui  jouissent  des  pensions  qu'ils  ont  obtenues  pour  prix  d*un  long 
dérmiement  à  l'ordre  public  et  à  la  prospérité  de  leur  pays ,  il  semble 
étrange  de  remonter  quarante-trois  ans  en  arrière  de  nous  pour  aller  cher- 
cher des  titres  à  des  pensions  nouvelles.  ' 

k  II  semble  étrange  aussi  que  lorsque  Tarroée  française ,  couyerte  de 
gloire  et  admirable  pour  sa  disciplina,  revient  dans  nos  foyers  se  joindre  à 
cette  garde  nationalequi  suffisait  seule  pour  maintenir  la  paix  publique,  oa 

Î rétende  qa'il  est  nécessaire ,  pour  la  conserver ,  d'accorder  dçs  pensions 
4oo  vieillards  qui  semblent  très-redoutables,  puisque  le  plus  jeune^  tiout 
a  dit  M.  le  rapporteur ,  a  63  ans. 

«  Mais  enfin ,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  un  grand  événement ,  Fglorienz 
pour  la  France,  heureux  par  ses  résultats  autant  que  célèbre  par  les  belles 
actions  qui  Tanraient  accompagné,  admirable  surtout  par  le  dévouement 
et  la  vertu  de  ceux  qui  y  auraient  pris  part ,  je  conçois  que  l'honneur  na- 
tional voulût  remonter  jusqu'à  lui  pour  en  faire  une  époque  de  gloire  his- 
torique et  de  commémoration  patriotique. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  pour  savoir  si  vous  célébrerez  le  i4  juil' 
let  1789,  et  si  vous  allouerez  des  pensions  a  ceux  qui  se  disent  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  dans  cette  journée,  il  est  malheureusement  indispen- 
sable d'apprécier  cet  événement.  La  tâche  est  pénible ,  elle  n'est  pas  de 
mon  choix;  j'aurais  désiré  laisser  la  parole  à  de  plus  habiles  et  peut-être 
même  à  de  plus  prudens  que  moi  ;  mais  quand  J  ai  vu  que  pas  un  seul  de 
mes  collègues  n  était  inscrit  contre  le  projet  de  loi  «  j'ai  craint  qu*$l  ne 
passât  pour  ainsi  dire  inaperçu  ,  sans  discussion  ;  et  j'ai  regardé  comme  ua 
devoir  de  conscience  de  protester,  fussé-je  seul ,  contre  ce  projet  de  loi^  au 
nom  même  de  l'honneur  national,  d 

Uorateur,  évoquant  les  souvenirs  de  la  révolution  fran- 
çaise^ cherchait  à  prouver  que  le  i4  juillet  n^était  pas, 
ainsi  qu'on  se  le  représentait  faussement ,  le  jour  où  la  nation 
avait  reconquis  ses  droits  par  une  insurrection  légitime,  car 
ce  jour  avait  lui  pour  la  France  le  5  mai  1789,  àlouverture 
des  Ëtats-Généraux.Pepuis  cette  époque,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'une  réforme  législative  ;  l'Assemblée  constituante 
avait  accep'.é  cette  tache,  et  la  poursuivait  avec  ardeur.  Le 
i4  juillet  ne  fit  donc  pas  la  révolution  :  au  contraire,  il  la 
détourna  de  sa  marche  natureUe,  en  la  précipitant  dans  tous 
les  excès  de  l'anarchie^  en  donnant  le  premier  exemple  des 
étneutes,  des  massacres,  et  de  tous  les  genres  d'atrocités. 
Au  tableau  de  cette  journée  mouillée  de  trahison,  de  barb^- 
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rie,  IWateuF  opposait  celui  des  deraièFes  journées  de  juillet 
Bi  glorieuses  et  si  pures,  et  il  se  demandait  comment,  après 
1^  ^voir  xues  y  on  pouvait  considérer  de  $ang-f];'oid  1^  prise 
^e  la  Bastille. 

«  fe  ]i*«î  pas  besoin ,  ajontait-il ,  de  tous  ra|)pelcr  toutes  les  horreurs 
inalheareuses  qai  ont  été  commises;  j'adresserai  donc  seulementfun  di« 
lémme  k  ceux  qu'on  nomme  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  leur  dirai  : 
Qu'ayez-Yous  fait  le  i4  juillet  1789?  Étiez-vous  de  ces  amis  de  la  liberté, 
qi^i  f  saluant  arec  enthousiasme  les  premiers  pas  d'une  révolution  qui  de». 
Tilt  rendre  à  chacun  le  libre  exercice  de  ses  droits,  attendaient  listoe 
êSm  combat  au^h  croyaient  livr^à  (a  tyrannie?  Si  cela  est,  voua  vans 
trompies  ;  mats  je  tous  honore. 

«  Ëtiez-Tous  méipe  en  ce  jour-là  un  de  ces  citoyens  du  fbqboMvg  Saint- 
Antoine,  qui,  se  donnant  la  main ,  formaient  pne  haie  autour  de  la  for» 
teresiCj^  afin  de  n*y  laisser  arriver  aucun  secours?  Si  cela  est,  je  ne  fons 
npproQve  pas ,  mais  je  vous  honore  encore. 

«  Etiez-vons  enfin  de  cette  foule  de  peuple  qui  est  restée  »  ainsi  qna 
l^stoire  le  dit,  en  dehors  des  ponts  jusqu'à  ce  que  la  forteresse  ait  été 
rendue,'  çt  que  toute  résistance  ait  cessé?  Si  cela  est,  je  n'ai  point  à  lou^ 
UAmer. 

«  Maia ^  dans  tontes  ces  hypothèses,  vous  n'êtes  point  des  vainqnears  de 
la  Bastille.  '  ' 

f  $i  vons  voulez  être  reconnus  pour  tels  ^  il  faut  que  voqs  igre:^  fait  partie 
4a  ce  petit  pombre  d'assaillans  qui,  en  révolte  &  main  arniée  contre  ïi 
gKïayernemeqt  et  Tordre  public,  se  sont  introduits  dans  la  forteresse  par 
tcf  nisoi^  i  ^  çnt  ^orgé  des  vieillards  et  des  invalides  oui  ont  ca|>itulé  ,  ont 
promis ,  foi  4e  muitaires  français ,  toute  sûreté  aux  otficiers  qui  ont  capi- 
tfilé  ^  et  ont  çnjsnite  massacré  00  laissé  massacrer  à  côt^^  d'eux  leur^  pr\- 
kpnni^ri. 

«  £h  bien  !  non ,  messieurs  ;  ces  hommes  dont  les  nom^  çont  spr  h% 
listes  ne  sont  point  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Ce  sont  d'honnétea 


et 

côté  d>ux  les  crimes  àfi  cette  journée  ;  ils  seraient  morts  en  défendant 
leurs  prisonniers,  i'tli  en  avaient  ùât,  et  qu*OD  eàt  voulu  les  Ifur  ëi* 

C|çl^er.  a. 

M*  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  bl&mait  le  gourememea.! 
dHnscrire  et  de  rémunérer  comme  vainqueurs  de  la  Baslâle 
des  hommes  qu'il  savait  être  restés  étrangers  à  cet  événemenl  t 
dont  il  appréciait  d^aiileurs  le  vrai  caractère.  H  s^étonnait  d^ 
le  voir  se  constituer  avec  tant  de  facilité  le  dispensateur  des 
récompenses  nationales,  quand  la  nation  savait  fort  bien  faire 
elle-même  ses  libéralités,  et,  comme  preuve,  il  citait  le 
million  donné  aux  enfans  du  général  Foy^  les  quatre  milHons 
offerts  aux  veuves  et  orphelins  des  victimes  de  juillet.  Ké^ 


uit-€a  pa4  s'éloigner  ëtrangemenl  de  ces  yoies ,  c[ue  de  grever 
les  ooBtribuables,  en  portant  scieiQmmçnt  sur  lalis^e  d^ 
pensions  des  hommes  qui  ne  les  avaient  pas  mérite^  ? 

M.  le  général  Lafayette  entreprit  de  justifier  et  la  corn* 
mission,  que  M.  le  maréchal  Jourdap  avait  présidée  »  et  I9 
i4  juillet^  qui  avait  été  le  signal  de  la  révolution  euro* 
péenne*  On  voulait  fixer  le  complément  de  cette  révolution 
au  5  mai  1789,  mais  tout  le  monde  savait  qu'elle  avait  dtu*^ 
plus  long-temps.  I^e  général  rappelait  les  circonstances  qiii 
avaient  amené  la  prise  de  la  Bastille  9  la  situation  de  l*Asr 
semblée  constituante ,  entourée  de  troupes  étrangères ,  les 
complot^  dirigés  contre  elle,  le  projet  de  la  dissoudre,  cle 
(aisir  douze  de  ses  membres  et  de  les  immoler.  A  la  vérité ^ 
le  it  juillet,  une  voix  s^était  élevée  pour  proposer  ^  pro^ 
clamer  la  première  déclaration  des  droits ,  À  Timitation  d^ 
l'Amérique  ;  mais  celui  qui  la  proposait  crçiyait  faire  wi 
^tament  plutôt  que  le  premier  article  d'une  constitution* 

m  Je  BO  potnrais  pat  dire ,  ajoutait  M.  de  Lafayette ,  que  j'avais  Ffaon- 
Beqr  de  m^  trpnver  à  la  prise  de  la  fiaitille ,  mais  j*aYais  celui  de  prësidef 
rAssemblée  constituante  dans  ces  fameuses  nuits  pendant  lesquelles  noua 
BOUS  regardions  tous  comme  dans  Tëtal  le  plus  critique  ou  assemlbléè 
nationale  se  put  trouver;  C'est  dans  ce  moment  que  rassemblée  des  éleo^ 
leurs  de  89»  la  plus  vertueuse  qui  ait  existé,  se  réunit  à  THôtel-de-VlUCf 
prit  le  commandement  de  la  ville  et  appela  les  citoyens  aux  armes. 

a  Les  Gardes-Prançaises  appelées  pour  dissoudre  TAssen^blée  natioBale 
leftisèrent  de  se  prêter  aux  complots  de  la  fisiction  liberticide  qui  entourait 


dis4e»  qii*a  été  due  la  prise  de  la  Bastille.  Les  vainqueurs  n*étaient  pat 
leoMment  chiquante ,  av£c  quelques  Gardes-Françaises  :  ils  étaient  extrè- 
nement  nombreux.  Par  un  très-grand  bonheur,  un  boulet  cassa  la  cbalnq 
qui  releaait  le  pont-kvis,  et  le  citoyen  HuUin  ,  depuis  devenu  général^ 
y  entra  le  premier. 

«  De  même  que  le  i  juillet  1776  a  été  Tère  américaine  de  la  liberté  dx^ 
monde»  c'est-k-dire  dune  liberté  fondée  sur  la  simple  doctrine  des  droits 
Batarèls  et  sociaux,  de  même  la  prise  de  la  Bastille  a  été  reconnue  de  tout 
temps  comme  le  signal  de  rémancipatlon  européenne ,  seulement  retardée 

rsr  iM^Qcoup  d'obstacles,  mais  que  rien  n empochera  de  s*accom^lir^ 
HouTcmeat) 
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«  Voilà ,  messieurs  y  ce  qoi  s'est  passé  le  i4  juillet  i7Bg.  Tout  le  monde 
a  connu  les  évéoemcns  dont  ]e  parle  ;  on  les  connaît  tellement  qi|^  Le  suif 
embarrassé  d'atoir  à  les  rappeler  ici. 

«  Quant  au  travail  de  la  commission ,  je  demande  également  à  rappeler 
quelques  faits.  Nous  avions  dit,  je  l'avoue ^  à  cette  tribune,  qne  le  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  était  très-peu  considérable,  mais  nous  nous 
étions  trompés  à  cet  égard  ;  nous  sommes  plus  heureux  que  nous  ne  l'âvionf 
cru  :  les  recherches  que  Ton  a  faites  nous  en  ont  retrouvé  plusieurs  que 
nous  croyions  morts  ^  il  me  sera  permis  de  m^en  réjouir.  » 

Après  ce  dîscoars,  dont  Fimpression  fut  vive,  M.  Gaétan  de 
la  Rocbefoutauld  déclara  qu'il  persistait  néanmoins  dans 
son  opinion ,  parce  qn'il  la  croyait  conforme  aux  récits  des 
historiens  véridiquès.  M«  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  justifier  les  intentions  du  gouvernement  rappela  que 
la  pétition  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  présentée  à  la 
Chambre  des  députés ,  avait  obtenu  une  adhésion  presque 
générale;  que  M.  Casimir  Périer  lui-même  Tavaic  accueil- 
lie avec  empressement  ;  que  la  promesse  d^un  projet  de  loi 
sur  ce  sujet  avait  été  faite,  une  commission  nommée.  Quant 
au  travail  de  cette  commission ,  il  alléguait  diverses  preuves 
de  sa  sévérité.  En  définitive^  après  de  nouvelles  explica* 
tions,  de  nouveaux  renseignemens  donnés  par  le  rappor- 
teur ,  le  projet  de  loi  mis  aux  voix  fut  adopté  à  la  majorité 
de  z5o  contre  86.    . 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  M.  d'Ârgout  sou- 
mit le  projet  (si3  février),  M.  Mathieu  Dumas, au  nom  de 
la  commission  chargée  de  l'examiner,  proposa  de  Tadopter 
«tel  qu'il  sortait  de  Tautre  Chambre  (6  mars).  La  discus- 
sion s'ouvrit  trois  jours  £(près  le  rapport  (9  mars).  M.  le 
marquis  de  Dreux  Brézé  parla  le  premier ,  et  avec  une  cer- 
taine véhémence  d'opposition. 

«Messieurs,  dit- il ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est  pas  iwe  de 
ces  mesures  purement  fiscales  destinées  ^  apaiser  des  exigences  ou  à  satis- 
faire des  intérêts  qu'on  accueille  sur  la  parole  d*un  ministre  et  qu'ion  vote 
saus  examen.  Quelques  centaines  de  mille  francs  de  plu»>ou  de  moins  ne 
spDt  rien  dans  ce  gouffre  où  s*eng(ontit  la  prospérité  matérielle  de  la  Francei' 
nais  il  ne  faut  pas  que  Tordre  «  la  morale ,  l 'honneur  du  pays  et  notre  pro« 
pre  considération  tombent  dans  cet  abime;  c*est  ce  qui  m'engage  à  eza* 
miner  le  principe  dé  ce  projef  avont  de  lui  accorder  mon  suffrage. 

«  Si  ce  principe  est  en  liarmonie  avec  Topinion  et  les  voeux  de  la  nation» 
s'il  répond  à  ce  besoin  généralement  senti  de  l'ordre  public  et  de  ses^on» 
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ditîojDS,  je  «nis  prêt  à  sanctionner  par  mon  vote  la  mesure  qui  nons  estpro* 
povée,  après  en  avoir  reconnu  la  convenance  relative. 

«Mais  si  la  concession  qui  nous  est  demandc^e  s'applique  à  un  acte  de 
révolte  contre  la  constitution  et  les  lois,  si  au  lien  de  favoriser  les  progrès 
de  la  liberté,  ce  même  acte  nou»  a  jetés  loin  de  ses  voies  et  a  été  la  source 
des  calamités  qui  ont  pesé  sur  la  France  pendant  tant  d'années,  alors,  mes« 
sieurs»  je  repousserai  de  toutes  mes  forcés  une  loi  qui  causerait  à  la  France 
le  plna  grand  des  préjudices;  car,  dans  mon  opinion ,  elle  attenterait  à 
la  fois  à  son  ordre  intérieur  ,  à  sa  liberté ,  à  son  honneur. 

«Je  commencerai  par  déclarer  devant  la  Chambre,  comme  le  décla- 
rait y  il  y  a  quelques  jours,  un  honorable  député  à  la  tribune  de  la  Chambre 
élective,  que  je  ne  connais  aucun  des  4oi  vieillards  auxquels  on' propose 
d'accorder  une  pension  ,  que  je  n'ai  jamais  vu  aucun  d'eux  ni  parlé  k  au- 
cun d'eux. 

«  Loin  donc  de  vouloir  râpe! îsser  cette  discussion  en  la  renfermant  dans 
une  question  de  personnes ,  ^e  tâcherai  de  l'agrandir  en  abordant  des  ques» 
fions  d'un  ordre  plus  élevé.  On  vent  que  nous  reconnaissions  aujourahui 
que  l'insurrection  dont  le  résultat  fut  la  prise  de  la  Bastille,  et  lorsque 
près  d'un  demi^siècle  a  dévoré  presque  tous  les  hommes  qui  y  ont  pris  part, 
on  vent,  dis-je,  que  nous  reconnaissions  que  cette  insurrection  a  été  juste, 
lénilime,  nationale,  et  par  conséquent  Klorieuse;  on  prétend  qu'une  ré- 
compense publique  ,  décernée  par  Us  trois  pouvoirs  «  atteste  et  le  dévoue- 
nenldet  combattans  qui  ont  survécu  et  la  reconnais^fance  du  pays. 

c  Ces  citoyens,  selon  les  intentions  du  projet  de  loi ,  sont  les  fondateurs 
de  la  liberté  française  :  une  rétribution  pécuniaire  doit  être  le  prix  d'un 
aussi  éminent  service. 

«  C'est  en  cet  état  que  la  question  se  présente,  et  que  je  vais  entrer  dans 

ton  examen.  » 

» 

Ici  Torateur  reprenait  le  détail  historique  des  faits  qui 
avaient  précédé  la  prise  de  la  Bastille ,  et  de  cenx  qui  ra- 
yaient accompagnée  :  il  en  concluait  que  la  Bastille  n^avait 
point  été  réellement  prise ,  mais  qu'elle  avait  été  rendue  à 
la  ville  de  Paris,  à  ses  officiers  municipaux,  à  son  corps 
d'électeurs;  que  ceux  qui  prétendaient  l'avoir  conquise, 
Vavaient  usurpée  sur  le  pouvoir ,  qui  cberthait  à  maintenir 
Tordre.  Tout  l'acte  du  14  juillet  se  résumait  en  du  homme, 
et  cet  homme  était  Danton.  Dans  la  nuit  du  1 5  au  16  juillet, 
Danton  se  présenta,  suivi  d'une  bande  armée,  à  la  Bastille, 
s'en  empara,  et  enleva  l'officier  auquel  l'autorité  munici- 
pale avait  été  confiée.  Danton  fut  donc  le  vainqueur  des 
Tainqueurs  de  la  Bastille.  S^il  vivait  encore,  verrait-on  son 
nom  figurer  en  tète  de  la  liste  des  récompenses  nationales? 
Comme  Tavait  fait  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  dans  la 
Chambre  des  députés,  l'orateur  soutenait  que  la  victoire 
de  la  Bastille  avait  été  celle  du  principe  du  désordre  sur  le 
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principe  de  Tordre ,  de  Tatiarcliie  sur  la  liberté  ^  de  k 
république  sur  la  royauté  nationale  :  elle  avait  réalisé  ma- 
tériellement la  réroUe  du  jeu  de  paume ,  et  foroié  le  premier 
anneau  de  cette  chaîne  funeste  de  calamitéé  qui  ^  eoutaieni^ 
çani  au  i4  juillet  89,  aboutit  au  21  janvier  gi* 

•r  Quoi!  8*écriaîl>il ,  Toas  venez  de  déclarer  que  le  ai  janvier  était  on 

ionr  à  jamais  funeste  et  déplorable;  |Toas  avez  ainsi  donné  satisfaction  à 
*honncur  du  pajs,  à  Topinion  du  monde  entier ,  à  la  justice,  à  la  yériié 
éternelle,  et  vous  iriez  maintenant  accorder  une  prime  à  Tacte  qui  a  pré- 
paré le  meurtre  d''un  roi  par  le  meurtre  de  la  royauté,  et  élevé  snr  hea  dé- 
kris  du  trône  la  tyrannie  sanglante  d*une  Convention  ! 

flcD^ailIcurs,  messieurs,  qui  sont-ils  cet  vainqueurs  du  despotisme^  cet 
HbéNiteurs  de  leur  pays?  Soldats  obscurs  et  sans  nom,  n'avaient-ila  que  des 
dieft  invisibles?  On  sont  ces  chefs?  qu'ils  se  montrent!  Si  l'on  doit  aux 
tpidats  des  récompenset  pécuniairet,  on  doit  aux  généraux  let  lioBBeiiri 
du  triomphe. 

«Mais  quoi!  cet  chefs  n*ont  accompli  qu'une  œntre  de  confusion  et  d*a«* 
narchiei  ils  ont  fini  par  reculer  d*effroi  devant  le  monstre  hideux  qullt 
avaient  sofcité;  ils  ont  fui  pour  n'en  pas  être  dévorés  :  gardons  alors  WM 
palmes  triomphales ,  gardons  notre  argent  ;  la  patrie  n*en  a  poîht  polir  eon- 
ronner  ta  servitude  et  tes  désastres,  a     ' 

Après  avoir  été  accusé ,  peu  de  temps  auparavant  y  par  le 
ministre  de  la  justice^  de  faire  du  radicalisme»  M.  de  Dreux 
Brézé  prévoyait  qu'on  l'accuserait  aujourd'hui  de  protéger 
le  pouvoir  absolu. 

a  3c  repousserai  également,  messieurs ,  disait-ll«  Tune  et  Tautre  de  cek 
af  cnsations.  Si  i*ai  voué  ma  vie  entière  à  la  défense  de  la  liberté  ;  je  pro* 
clamerai  en  toute  occasion  que  je  réprouve  hautement  le  désordre  et  Tanar- 
c!Lie,qtiih*amènent  jamais  que  le  despotisme.  Loin  de  demander  lè  triôm* 
phe  de  met  convictions  politiques  à  U  violence ,  je  ne  l'attends  que  da 
temps  et  des  progrès  de  la  raison  publique. 

«  Leê  véritables  radicaux ,  messieurs  «  ce  sont  let  hommet  qui  vienitent 
réclamer  Votre  assentiment  pour  on  projet  de  loi  dont  le  but  est  de  donner 
des  primes  d'encouragement  k  la  révolte;  les  véritables  radicaux ,  ce  sont 
lei  hoiamet  qui  demandent  det  récompenses  pour  rînsurreetioa*  » 

L*însurrection  et  le  despotisme  marchant  toujours  de 
front,  Toratèur  trouvait  naturel  cju  après  avoîV  présenté  à 
la  Chatnbrè  des  députés  la  loi  sur  les  vainqueurs  de  la 
Bastille ,  on  tàt  venu  demander  à  la  Chambre  des  pairs  là 
loi  libcrtîcide  sur  l'état  de  siège ,  loi  dont  nous  verront 
bientôt  quel  fut  le  sort* 

«Ministres  de  la  révolution  de  juillet ,  continuait  M.  de  Dreux  Brézé ,  a« 
tïtvL  des  récompeniet  pécuniaif et  que  vous  nous  demàitidez  pour  liet  hommei 
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de  69,  commencez  par  lear  rendre  les  droits  politiques  dont  ili  ont  été  dé- 
pooiUét,  abolîues  les  noaTeaaxprÎTiléges  >  licenciez  votre  aristocratie  éleo^ 
torale»  respectez  la  liberté  individuelle .  murez  les  portes  de  yos  bastilles  ^ 
diminuez  les  impôts  qui  écrasent  le  peuple  ;  et  alors  vbns  aurez  le  droit 
de  demander  dp$  récompenses  pour  les  nommes  des  deux  époques  de  89* 
«  Si  nous  montrons  tant  dé  libéralité  pour  un  ezpioit  d*nn  jour  dont  lea 
résnltats  ont  trompé  Tattente  des  amis  de  la  liberté  «  que  ferons-nqus  en 


fijeur  des  guerriers  qui  ont  acquis  tant  de  gloire  sur  les  champs  de  ba-« 
taille?  Quelles  récompenses  aurons^nous  pour  les  coiiquérans  ae  l'Italia 


ble«  ont  combattu  pour  la  dignité ,  Thonneur  et  Tindépendance  de  la 
France!  Mais  ils  ne  vous  demandent  rien.  C'est  que  la  gloire,  de  mémo 
que  la  liberté,  ne  se  met  point  h  prix,  et  que,  pour  des  cœurs  généreux  « 
nnecoaronne  de[chéne  est  préféranle  aux  richesses.» 

M.  Villemaîn  répondit  à  M.  de  Dreux  Brézé;  sans  Toti- 
loir  retracer  Thistoire  des  événemens ,  il  crut  devoir  rappeler 
les  fameuses  paroles  adressées  par  Mirabeau  au  père  du  préo« 
pioant:  a  J^Ilez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  idt 
par  la'  volonté  du  peuple,  etc.  » 

«  Je  n*achèye  pas  9  disait  M.  Villemain.  Le  )onr  où  ces  paroles  loreQl 
prononcées ,  messieurs ,  Tinsurrection  commençait ,  et  la  Bastille  était 
prise« 

«r  Cette  ÎDSurrection  était-elle  légitime  et  nécessaire?  Je  n*hésite  pas  à 
répondre  oui.  Oui  1  elle  était  légitime  et  nécessaire.  On  peut  le  répéter 
dans  cette  enceinte ,  et  nous  deTons  tous  nous  en  souvenir ,  et  toutes  les 
Chambres  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  doivent  se  souvenir  k  jamais 
que  c'est  à  de  telles  insurrections,  que  c*est  à  ces  glorieux  commencemens  de 
ù  révolution ,  quenous  devons  tous  Thonneur  de  siéger  dans,  cette  assem-* 
blée^  et  que  M.  le  roarqais  de  Dreux  Brézé  doit  Inonneur  d*y  parler  à 
loo  tour ,  comme  portion  du  pouvoir  et  comme  représentant  national. 
(Marques  d'adhésion.  ) 

«  ITe  médisons  pas  de  ces  grands  souvenirs  ;  ne  calomnions  pas  le  passd 
^^  noos a  faits.  (  Très-bien  !  ) 

«  Oui 9  sans  doute,  comme  dans  tous  les  grands  événemens ,  comme 
dans  tontes  les  commotions  politiques,  des  crimes,  des  attentats,  deè 
violences  in  dÎTidnelles  y  ont  suivi  le  développement  soudain  et  nécessaira 
de  l'énergie  nationale. 

«  Le  crime  a  été  à  côté  de  la  grandeur.  C'est  la  force  et  la  fatalité  des 
révolutions.  C*est  parce  qu*elles  sont  si  terribles  qu*clles  doivent  être  rares, 


par 
Crimtaations.  (Très- bien!  }  a 

Après  le  préopînant,  M.  de  Dréuï  Brézé  reparut  à  la 
tribune  pour  donner  quelques  explications  sur  te  fait  de  la 
fameuse  apostrophe  de  Mirabeau. 

a  Mon  père^  dtt«il^  fat  etiToyé  ponr  deittandet  la  dissolation  de  rAl* 
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semblée  nationale.  II  y  arriva 'couvert,  comme  c'était  son  devoir;  il  parlait  âu 
nom  du  roi.  L'Assemblée,  qui  était  déjk  dans  an  état  d'irritation,  trouva 
«ela  mauvais.  Mon  père  ,  en  se  servant  d*uae  eipression  que  je  ne  veux 
^as  rappeler ,  répondit  qu*il  resterait  couvert  puisqu'il  parlait  a.u  nom  du 

foi.   Mirabeau  ne  lui  dit  pas  :  Allez  dire  à  votre  maître j'en  appelle  à 

tous  ceux  qui  étaient  dans  l'assemblée  et  qui  peuvent  se  trouver  dans  cette 
enceinte;  ce  langage  n'aurait  pas  été  admis. 

«  Mirabeau  dit  à  mon  père  :  Nous  sommes  assemblés  par  la  volonté 
nationale  et  nous  n'en  sortirons  que  par  la  force.  Je  demande  à  M.  de 
Montlosier  si  cela  pst  eiact.  Mon  père  répondît  à  M.  Baillj  :  Je  ne  pois 
reconnaître  dans  M.  Mirabeau  que  le  député  du  bailliage  d'Aix  et  non 
l'organe  de  l'Assemblée  nationale.  Le  tumulte  augmenta ,  un  homme 
contre  cinq  cents  est  toujours  le  plus  faible;  mon  père  se  relira.  Voilà , 
messieurs ,  la  vérité  dans  toute  son  exactitude.  » 

M.  Yillemain  répondit  que  Forateur  n'avait  point  à  se 
plaindre,  puisque*!  lui  avait  fourni  Foccasion  de  développer 
un  souvenir  de  famille,  que  d'ailleurs  peu  importaient  les 
circonstances  et  les  expressions  ^  qu'il  n^en  restait  pas  moins 
le  grand  fait  que  la  Chambre  devait  consacrer,  car  c'était 
à  ce  fait  que  tpus  ses  membres  étaient  redevables  de  faire 
partie  d'un  gouvernement  représentatif. 

M.  le  comte  Taschcr,  second  orateur  inscrit  contre  la 
loi,  exprima  le  regret  de  ce  que  montant  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  depuis  i83o^  il  venait  combattre  un  projet 
présenté  par  une  administration,  avec  laquelle  il  lui  était 
pénible  de  se  trouver  en  dissidence.  Mais  il  ne  pouvait 
donner  son  assentiment  à  une  proposition  qui  lui  semblait 
aussi  impolitique  dans  son  principe  qu'erronée  et  injuste 
dans  son  application.  Comme  M.  de  Dreux  Brézé,  il  appela 
l'histoire  à  l'appui  de  ses  convictions.  M.  d'Ârgout  se  pré- 
senta pour  les  réfuter,  avec  des  argumens  déjà  connus , 
et  ensuite  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Allent  proposa  divers  amendemens,  qui  modifiaient 
la  rédaction  du  projet  ainsi  que  ses  dispositions  principales: 
suivant  lui ,  on  ne  pouvait  admettre  un  article  qui  ac- 
cordait une  pension  aux  vainqueurs' de  la  Bastille  et  homo* 
loguait  en  même  temps  un  tableau  de  quatre  cents  pen- 
sionnaires. 

a  Lei  ClKunbrei  «  di|«it*U  j  pea^ent  accorder  «ne  peation  nominalÎTe^ 
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lorwp*eUe  t'applique  à  une  feule  personne ,  pour  des  serricei  qu'il  est 
possible  et  facile  de  vérifier. 

c  Biais  auand  la  loi  d^it  s'appliquer  à  une  classe  de  citoyens ,  le  législav 
tenr  pose  les  bases  de  la  pension  et  renyoîe  la  liquidation  au  gouverne- 
ncnty  pbnr  c|u'eUe  se  lasse  dans  les  formes  légales ,  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres.  Les  Chambres  ne  peuvent  être,  liquidatrices:  elles 
n'ont  aucdn  moyen  de  vérifier  le»  titres  des  réclamans,  et  cette  vérifipa* 
lion  sort  du  cercle  naturel  de  leurs  attributions. 

«  Une  objervation  de  mém^  nalure  s'applique  à  l'article  3,  qui  clôt  la 
liste  homologuée  par  l'article  i«'.  La  loi  prononce  les  déchéances^  le  gou- 
vernement les  applique  ;  vous  ne  pouvez  reconnaître  et  appliquer  la  dé- 
chéance établie  par  la  commission  qui  a  rédigé  le  tableau.  » 

• 

En  conséquence,  M.  Allent  proposait  de  ramener  la  rë- 
dactipn  des  articles  i*^'  et  a  du  projet  aux  principes  et  aux 
formes  ordinaires  des  lois-sur  les  pensions.  Ses  amendemens, 
composés  de  plusieurs  paragraphes ,  furent  renvoyés  à  la 
commission ,  qui  déclara  (  1 5  mars  ) ,'  par  Torgane  de  M.  Ma- 
thieu Dumas,  qu^elle.  reconnaissait  la  vérité  du  principe 
sup  lequel  ils  reposaient. 

Dans  la  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport,  les 
divers  orateurs  qui  avaient  parle  contre  le  projet,  MM.  dé 
Dreux  Brézé,  de  Taschcr,  revinrent  sur  les  questions  géné- 
rales et  spéciales  qu'ils  avaient  agitées  :  le  ministre  de  Tin- 
téricnr  et  M*  de  Pontécoulant  leur  répondirent.  Ensuite  le 
projet  de  loi,  tel  que  la  commission  l*avait  refait,  sur  là 
proposition  de  M.  Allent,  fut  adopté,  sauf  une  correction 
peu  importante  :  86  membres  se  prononcèrent  pour  l'adop- 
tion, et  62  contre  :  il  7  eut  en  outre  deux  billets  blancs. 

18  ami.  Le  projet  revint  à  la.  Chambre  des  députés, 
et  la  commission  conclut  à  son  adoption  pure  et  simple, 
en  faisant  observer  que  les  deux  Chambres  étant  d'accord 
sur  le  principe  de  la  récompense  à  décerner,  il  ne  restait 
plus  qu  une  légère  différence  dans  le  mode  d'appréciation 
des  titres.  La  .Chambre  dés  députés  avait  pensé  qu  il  était 
bien  de  ne  pas  înfinner\in  long  travail  fait  par  ordre  du  gou-r 
Tcrneméntet  sous  ses  yeux;  qu'en  exiger  la  révision  c'était 
donner  lieu  à  un  nouvel  examen,  pour  )equel  il  n'existait 
pas  de  nouveaux, élémena  :  du  reste ,'  et  en*  thèse  générale ,  K 
commission  reconnaissait-la  justesse  de  la  l'ègle  posée  par  la 

Ànn^  hist,  pour  i8d>3*    .      .        •  "^ 
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Chambre  des  pairs.  Les  amendemens  introduits  ppr  wUc 
Xlhambre  n  avaient  donc  rienqni-d&t  •iB]>âche»Ia  loi  d'ètra 
admise.- 

as  pt  2$  am/.  M.  Gaétan  de  la  Kocbefoucanld  rouvrit  la 
discussioa  à  peu  près  comme  il  l'avait  entamée,  par  des 
considérations  sûr  la  journée  du  i4  juillet,  et  sur  la  manifere 
dont  son  illustre  père  ,  M.  le  comte  de  U  Rocfaefoueauld- 
Liancourt ,  Favait  caractérisée.  H  tenait  i  prouver  la  con- 
formité de  ses  opinions  avec  celles  que  son  père  avait  pro* 
fessées  toute  sa  vie.  "A  cet  égard  ,  il  slappuja  sur  des  manut- 
crits  restés  en  sa  possession  :  il  ajouta  une  longue  série  de 
ikits  à  ceux  qu'il  avait  déjà  cités ,  et  termina  ainsi  : 

#c  Vous  ayez  donck  examiner  ti ,  lorsque  rAsiembléenatîonale  en  1790» 
«p  att  aprèt  révénement  »  a  )ugé  ne  devoir  accorder  dea  peosiona  qii^à 
:iai  pertonnea ,  et  que  ces  pensions  ont  été  ibscrites  sar  le  grand-lWre  et 
délivrées  aux  ayans-droit.  comme  récompenses  nationales  complètes  et  dé- 
finitives $  Yous  eMtnÏBeres»  dis-)e,  si  vous  jleTey  7  ajouter  des  peniions  à 
ceux  qii9  le  général  HuUin  vous  a*  désignés  comme  faussaires ,  et  que  Taf* 
•emhu&e  nationale  a  déclarés  tels. 


^OQ  impérativement  ordonnée  par  la  loi  ;  lorsque  700s  refusez  d'admettre 
.les  plus  justes  réclamations  dei  créanciers  de  Tetat,  parce  que  des  lois  Ini- 
ques ont  prononcé  des  déchéances  à  raison  du  retard  de  quelques  annéet, 
ceêt  après  4^  ans  aue  vous  accorderiez  des  munificences  qui  ne  sent  pat 
dues,  et  (|qe  la  loi  a  proscrites  formellement! 

«  El  en  effet ,  mess^urs ,  depuis  lors  ni  rAssemblée  constitoantà  »  ai 
TAssemblée  législative ,  ni  même  la  Convention  nationale;  et  ensuite  ao- 
cune.  des  assemblées  niaocuii  des  go.ov«rnemeos  qui  se  sont  succédé  «'ont 
eu  la  peiisée  d'accorder  de.  noUyeiîes  récompenses  aujc  vainqueurs  de  la 
Bastille.  » 

Ce  fut  encore  M.  de  Lafayettè  qui  répondit  le  premier  à 
l^orateur,  adversaire  déclaré  du  projet  de  loi  et  d'une  des 
plus  célèbres  jp^rnées  de  notre  histoire. 

c  Messieurs ,  dit  le  général  •  le  grand  secret  échajipé  dans  nqe  antre 
Chambre  vient  d*é'tre  reproduit  à  cette  tribiyie  :  on  veut  proscrire  la  ré- 
Toluti.on  du  14  juillet,  et  surtout  le  régiment  qui,  en  ne  consentant  pas 
i  chasser  I^Aaspmblée  constituante,  fut  un  principal  moteur  de  cette  révo» 
lution.  J'aime  mieux  que  nous  soyons  sur  «ce  terrain,  il  est  plus  clair  et 
plus  net.  ». 

M.  de  Lafayetlc  signala  dans  le  dhscours  du  préopinant 
pllisietirs  contradictions  .et  plusieurs  inexactitudes. 
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«  Lf  £iU  eil  9  dkui-il  ;  qoe  k  cUrgé  et  la  aobleite  »  ^préf  vnÂk  défcbda 
diuif  la  première  assemblée  des  nof âbles  leurs  privilégies  contre  le  roi ,  ai 
éktiM  ta  letomt^  léori  prfTfl^t|igi  eontre  le  |>eaple«  ê'étaiebft  emparés  i  été«( 
le  i4  JDillct  »  de  Pes^rit  de  Louis  XVI ,  qui  lui-même  avait  des  mstànsk^i^ 
^jDopnUîres,  mais  eédait  V  leur  obsession.  J&n*étais  pas  dans  le  (éle-à«tite  ip 
M.  de  Lianconrt  ;  mais  je  sais  ^ae  lorsque  le  roi  ae  servit  de  l'ckpwiiÂtta  « 
Cef(  une  grande  rétfohe ,  il  répliqua  :  JVora ,  sire ,  c'est  une  grande  ryVo- 
ArtMNt.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  se  lot  servi  du  mot  glorieuse  f  mais  pour  faiitre 
«xpresaion ,  |e  la  tiens  de  lui-même ,  et  il  en  a  toujours  ace*'pté  lei  dom^ 
phmens.  Le  rot  comprit  si  bien  que  cette  journée  au  14  juillet  étaiè  une 
frmdefévolotioti  »  qa*il  ae  bâta  d'appeler  iies  nouveaux  miiiistrMi  qui  lt|î 
conseillèrent  d*atter  sur-le-champ  k  l'Assemblée  nationale  ;  il  y  alla  ».  tant 
il  croyait  le  danger  imminent ,  et  lot  le  petit  discours  eoncet-të  avec  eiîx. 

c  hè  Aoger  était  grand»' parce  que  les  Gardes-Françaises  avaient  demé 
aux  troupes  Texemple  de  ne  pas  renverser  la  représentation  nationale* 
Je  Mi^Aeime  d'entendi^e  dire  qu'il  faut  iHen  prendre  garde  d  encourager  ton 
pareil  sentiment;  Ce  sentiment  était  tout  simplement  de  ne  pas  voniqur 
coopérer  k  la  destruction  de  rassemblée  vraiment  représi*ntativè  de  la 
France ,  i  Tarrestation  de  ceux  qu'on  apnelait  les  cbeft  de  la  révolli , 
etk  leur  snpplice  par  jugement  prév6tal.  Et  en  vérité  ,  messieurs,  si  l'on 
Toolait  TOUS  en  f^ire  autant ,  vous  ne  croflries  paa»  je  pewe»  qu'ioi 
'  fut  obligé  d  obéir,  (  Sensation.  )  » 


Après  quelques  développemensi  teodaniau  même  but»  To» 
rateur  s'indigniiit  qu^on  voulAt  peindre  les  Gardes- fVâtiçélses 
comBie  des  assassips ,  comme  des  hommes  qtii  auraient  «h 
le  malheur  dC assurer  là  première  féi^olutîon* 

m  Od  I  messienrs ,  ajoutait^il ,  bous  sommes  beaneonp  cttii  àitnï  eu  0e 
yiétenda  inaihear,  que  nous  avons  regardé  eomme  on  bonhéUr  poiir  noué, 
Boiia  sommes  quelque*  uns  qui  avons  survécu  •  qo|  avons  en  anssi  le 
bonbear  de  contribuer  à  la  •  seconde  révolution  de  |uillet ,  et  qui  défeir« 
iinmt  envers  ei  contre  tooa  cette  révolution  ,  ses  promesses  »  èei  engage- 
ncnt  contractés  >  auaqneU  nous  avons  attaché  notre  honneur. 

a  Je  demande  l*adôptioit  de  la  loi.  a 

*  lie  ministre  de  TintéHeur  retraça  de  point  en  point  This- 
torique  dn  projet  de  loi  pour  répondre  à  M.  de  la  Roche- 
foâcanldy  qui  afait  adjuré  le  ministère  d'abandonner  une 
lo!  contraire  à  ses  principes,  de  ne  pas  réveiller  de  funestes 
.  aovTeiiirs  9  de  ne  pas  mettre  en  honneur  la  sédition  et  le 
meurtre. 

«  On  vous  a  parlé,  disait  le  ministre ,  de  crimes,  de  meurtres ,  d*actef 
^lenx  qoî  auraient  accompagné  la  pYise  de  la  fiastille.  Ces  reoseigiveàiens 
eont  41s  exacts?  ne  sont-ils  pas  le  fruit  de  l'erreur  ou  de  laprc\rntion?n'on^ 
ils  pes  été  singulièrement  exagérés  par  l'esprit  de  partir  D'ailleurs  pouN 
OBoifiéfléraliaer?  Comment  les  fautes  de  quelques  uns  rejailUraient-elleaaor 
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Eq  résume^  le  principe  delà  loi  ayant  été  admis  par  les  deux 
Chambres ,  il  ne  restait  plas  à  discuter  que  les  amendemens 
de  la  ChanoCbre  des  pairs  ^  et  le  ministre  se  prononçait  en 
faveur  de  leur  adoption* 

Le  lendemain ,  la  Chambre  procédant  à  la  discus^on  des 
articles,  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  proposa  au  second 
paragraphe  derartiole  i*'  un  amendement  restrictif  concer- 
nant les  pièces  justificatives.  INL  Gaëlan  de  la  Rochefoucauld 
ne  se  réservait  pas  moins  de  voter  le  rejet  de  la  loi.  Soft  amen-* 
,deaient  fat  successivement  combattu  par  MM.  Fulchiron» 
d*Argonl  etPaixhaus*  Le  ministre  de  Tintérieur  dit  entre 
fttttres  choses  :* 

«  Ar^rd  df  »împlet  ctfoyêof ,  ram  en  dément  de  Bf.  de  La  Roche- 
foocauld  n*eft  que  la  reproduction  de  celui  qui  a  été  adopté  par^a  Gliam* 
lire  dei  pairs ,  a^ec  une  rédaction  dilTérente  et  beaucoup  moina  complète. 
*  .àiniî  >  par  eaemple;  la  Chambre  det  pairs  a  exigé  des  cerfificats  d'identité 
pour  A?oir  la  certitude  que  les  individus  qui  se  présenteraient  étaient  les 
mêmes  que  ceux  dont  les  noms  se  trouvaient  inscrits  sur  les  registres.  Eh 
,bieAi*li.  de  LÀ  Rochefoucauld  n*admet  pas  ce.tte  mesure  qui  est  une  pré- 
caution sage  et  bonne  que  la  Chambrç  doit  admettre. 

«  Maintenant,  en  ce  qui  touche  les  Gardes -Françaises,  faut-il  ou  les  ad** 
inettre  tous  indistinctement  par  te  seul  fait  qu'ils  faisaient  partie  des 
Gardes-Frapçaises,  ou  seulement  ceux  dVntreeux  qui  se  trouvaient  avoir 
coopéré  11  la  pi ise  de  la  Basliile>-oa  faut-il  les  repousser  tous  indistincle- 
ment? 

«  Le  but  de  Tamendement  serait  de  les  repc(Usser  fous^  ce  qui  serait 
une  injustice.  On  ne  doit  pas  les  admeUre  seulement  parce  qu'ils  ont  été 
Gardes -Françaises;  mais  s'ils  ont  pris  part  à  la  prise  de  la  l^astîlle»  il  ne 
faut  non  plus  les  repousser  parce  qu  ils  ont  été  Garaes*Fraoçaises.  On  semble 
croire  que  le  gouvernement  les  a  admis  indistinctement ,  c'est  une  erreur 
fondamentale.  Je  tiens  une  circulaire  de  l'illustre  maréchal  -Jourdan  ,  aui 
présidait  la  commission ,  ijt  qui  porté  «  Qu'il  ne  suffiiait  pas  d  avoir  été 
M  Garde-Fraoçaiae,  mais  qu'il  iallait  encore  aroir  conooura  k  la  prise  de  la 
»  Bastille.» 

«  M.  de  La  Rochefoucauld»  par  l'amendement  qu'il  propose,  met  dans 
^mipossilMlité  tout  G«rdê-Prançaise  qui  aurait  participé  à  la  prise  delà. 
Basttlle ,  d*étre  admis.  Je  pense  donc  que  cet  amendement  doit  être  re« 
ponisé  par  la  Chambre.  » 

Quand  le  président  annonça  qu^il  allait  mettre  Tamende'» 
tnent  aux  voit  ,'M .  Mérilhou  demanda  la  question  préalable^ 
par  le  motif  que  la  proposition  tendait  A  détruire  la  loi  telle 
que  la  Chambre'des  pairs  Tavait  votée.  La  question  préala* 
ble  ayant  été  accueillies  la  Chambré  s'occupa  des  autres  ar- 


SESSION  LÉGISLATIVE,  (Pansions  de  juillet.)    6g 

tîcles,  qui  passèrent  sans  objection,  et  la  loi  fut  ainsi  défi- 
i^itivement  adoptée. 

A  la  suite  d^uue  discussion  qui  se  rattache  à  la  révolu* 
tion  de  89,  et  dont  on  n'a  pu  voir  sans  un  vif  intérêt  les 
auteurs  et  les  témoins ,  ou  leurs  successeurs  immédiats,  ver 
nir  en  expliquer  les  grandes  scènes  à  la  tribune,  se  place 
naturellement  Texamcn  de  trois  projets  se  rapportant  i  la 
révoluiion  de  i83o.  Le  premier,  présenté  le  29  décembre 
]83a  â  la  Chambre  des  députés,  tendait  i  assurer  et  à  ré- 
gulariser le  service  des  pensions  volées  en  faveur  des  vie* 
times  de.  juillet.  Dans  son  rapport  (a4  janvier),  M.  BeU 
laigue  exposa  que  les  secours  accordés  aux  orphelins,  enfans 
adoptifi  de  la  France,  n'avaient  pu.  être  fixés  dans  leur 
quotité,  puisqu'ils  s'appliquaient  à  des  besoins  que  .l'âge 
devait  modifier;  delà  les  dispositions  delà  loi  du  i5  dé- 
cembre i83o,  et  les  mesures  prises  par  la  commission  des 
récompenses  nationales ,  investie  des  pouvoirs  les  phis  éten- 
dus relativement  aux  intérêts  des  orphdins. 

c-Cette  commiMion ,  disait  le  rapportiior ,  ayant  Mconna  d'une  part» 
rimpouibilité  d'adopter  un  mode  uniforme  d'éducation  pour  tous  leaen- 
&»•,  et,  d'autre  part,  Tinconvénient  de  créer  des  étâblîMemeni  spéciaus 
fort  dUpendieiixy  dont  la  durée  devait  être  trè»-bomée',  a  peiiaé  qa'il 
était  préférable  de  Jaistcr  aux  tuteurt  naturels  et  légaux  des  enfans ,  mais 
toutefois  sous  la  surveillance  do  gouvernement,  le  choix  de»  étabKtscracot 

Ïrablics  et  privés  où  les  enfans  tecevraient  leur  éducation,  et  d«  créer  poor 
e»  frais  de  cette  éducation  une  pension  annuelle  de  yoo  fr.  pour  chaqne 
orphrlin  qui  aurait  dépassé  l'âge  de  sept  ans. 

«  Une  ordonnance  royale  du  35  août  i83r ,  en  conformité  de  cet  avis 
delà  commiâion,  a  *  prescrit  rînscription  an  Trésor  public  "de  cés'pen- 
jioos  de 700  francs,  imputal^les  aa  crédit  de  460,000,  ouvert  par  la  loijdo 
1*3  décembre  i83o,  •  .     •      ' 

c  Ce  crédit,  qui  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  orphelins,  niais  aiix 
blesséf  •  aux  veuves  et  aux  ascendans  des  victimes  de  juillet ,  a  é(c  recooiNi 
insoffisânlT,  et  porté  par  la  loi  du  a4  novembre  i83i  à  660,000  fr.'  Mais 
josqu'â  ceqoircûtété  fait  droit  à  toutes  les  récUinationr,  on  ne  pouvait 
établir  que  des  évaluations  «  et  l)i  somme  nécessaire  au  service  des  pen- 
sions des  orphelins  ne  {pouvait  être  dcGnitivemcnt  6xée  qu*après  la  rr* 
connaîisance  de  tons  les  droits. 

m  Aujourd'hui  qu'ils  sont  réglés,  que  les  Commissions  ont  achevé  leurs 
travaux ,  on  reconnaît  encore  que  les  secours  dos  aux  blessés ,  aux  veuves 
et  aux  ascendans,  ainsi  qu'aux  orphelins ,  dépassent  les  prévision*  qai  ont 
servi  de  base  aux  deux  cri'dîts  de. i83o  et  i83i. 

«  i33  orphelins  de  .Paris  doivent  successivement ,  dans  le  cours  de 
i833  à  1 838*,' parvenir  &  TAge  de  sept  ans,  passé  fcquel  ils  ont  droit  à  fa 
•pension  de  700  fr. 
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«  1 5  «  p<Air  les  dépirtemenk  »    auront  droit  kûa  pennont  do  5oo  k* 

•  En  no  calculant  que  Toxcédant  des  nouvellea  pontions  sur  les  «B* 
cîonnefl  »  on  trouve  aue  le  montant  total ,  à  réinscrire  ^  Serait  de63,6oofrï 

«  fiifeis  sor  ce  créait  de  660,000  (ir.,  accordé  par  les  lois  des  i3  déeenbro 
18)0  et  a4  novembre  i83i ,  il  reste  à  employer  9^1 5o  fr. ,  qui  réduisent 
Ift  jMnine  k  demander  à  54>4^  f^ 

<c.'G*est  cette  somme ,  messieurs,  et  ndn  celle  de  56,ooo  fr.  énoncée  dans 
le  projet  de  loi',  que  votre  commission  vous  propose  d'accorder  en  crédit 
nnntoan  pour  le  serrice  des  pensions.  » 

La  Chambre  adopta  sans  discussion  le  projet  ainsi  amendé 
pat  la  commission  (aS  janvier). 

ht  second  projet  »  relatif  aux  secours  ou  indemnités  uàe 
ibis  payées  aux  blesséi  et  aux  familles  des  victimes  de  juillet  » 
n  avait  point  pour  but  d^ouvrir  un  nouveau  crédit  ou  de 
créer  une  nouvelle  dépeDse,  mais  seulement  d^annnler  une 
portion  de  crédit  affectée  à  Texercice  i83i ,  pour  la  repôi^ 
1er  à  Texereice  i83s.  En  effet ,  Tarticle  7  de  la  loi  du  1 3  dé^ 
^Mttnère  i83o  a^ait  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  un 
crédit  de  Sy4oO)OdQ  francs  :  la  loi  de  finances  du  16  octd^ 
bre  i83i  réduisit  cette  allocation i  i^Soc^oco. francs,  «tle 
itnontant  des  secours  devak être  déterminé  par  la. commission 
dfla  récompenses  nationales.  Le  travail  de  cette  conuniaaioQ 
nt  Ait  t^rtoiné  que  le  3i  octobre  i83i ,  et  il  devint  im- 
possible d'opérer  ayant  i83!i  la  liquidation  des  secours  <l  . 
des  indemnités.  Cet  ordre  de  choses  étant  en  opposition 
i¥te  les  i*^les  de  la  comptabilité ,  qui  ne  permettent  pas 
d^mputer  sur  le  crédit  d'une  année  de»  dépenses  qui  s'ap* 
pllquent  au  crédit  d*une  autre ,  le  projet  tendait  à  légaliser 
«cette  dérogation  aux  principes.  Le  rapporteur  de  la  coâi^ 
misaion»  M*  Dumeilèt»  en  proposa  ladoption (3o  janvier), 
^  fut  prononcée  par  la  Chambre  (9  février). 

Enfin  9  le  troisième  projet  s'appliquait  à  Touterture  d'un 
Crédit  supplémentaire  de  âyaoo^'ooo  francs ,  destiné  k  indem- 
niser les  personnes  dont  les  propriétés  avaient  spuffbrt  pal* 
suite  des  événemens  de  juillet.  La  loi  du  3o  août  i83e 
ttalt  posé  le  principe  du  crédit ,  et  décidé  qu'une  coînmis- 
éiotty  nommée  par  le  roi ,  se  livrerait  aut  reohercbed  né- 
cessaires  pour  reconnaître  les  ayant-droit.  Cette  cammiattoH. 
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avait  présenté  ou  tableau  des  liquidations  opérées'^ar  ellei 
et  s^ëlevant'  en  masse  à  une  somme  de  49.028,893  frânci 
53  centimes.  *  Déjà  un  premier  crédit  de  2*  millions  avait 
élëaccordépnr  la  loi  de  finances  du  16  octobre  i83i  :  il  ne 
restait  donc  à  allouer  qu^un  crédit  supplémentaire  égal  au 
reste*  de  la  somme  totale;  mais  le  gouvernement  le  portait 
a  a,sioo>o6o  francs ,  dans  la  prévoyance  qu  une  somme  de 
I70|000- francs  environ  lui  serait  nécessaire  pour  satisfaire 
à  quelques  réclamations  qui  n'avaient  pu  être  encore  li- 
quidées,  parce  que*  la  commission  des  indemnités  nVvait 
pas  cm  pouvoir  les  ^précier^  sans  dépasser  les  limites  de. 
sa  compétence* 

La  commission  nommée  par  la  Cbanabre  dés  députés 
poorrexamen  du  projet  de  loi  »  et  dont  le  rapporteur  était 
M.  Tizier  Lachassaigne^  ne  voulant  pas  soumettra  à  un  exa- 
men particulier  chacun  des  actes  de  cette  immense  liquidation, 
se  borna  à  eu  vérifier  quelques  uns  pris  au  basard,  et  cette 
Térification  suffit  pour  la  convaincre  du  mérite  de  tout  le 
travail ,  qu'elle  proposait  à  une  approbation  définitive* 

Cependant  un  dissentiment  assez  grave  s'était  élevé  dans 
son  seifi,  concernant  deux  classes  particulières  d^indemni- 
taires  :  la  première  se  composant  des  personnes  attachées  au 
service  de  l'ancienne  liste  civile,  la  seconde  tlés  citoyens 
ajant  fait  partie  delà  gendarmerie  de  Paris.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission ,  et  c'était  encore  la  niinorilé,  pen- 
saient que  ces  deux  classes  de  personnes  ne  pouvaient  pré* 
tendre  au  bénéfice  de  la  loi  du  3o  août.  Quelle  qu'ait  été^ 
disaient^ils ,  la  générosité  de  la  révolution  dq  juillet,  on  ne 
saurait  admettre  qu'elle  ait  voulu. accorder  des  indemnités  k 
ses  adversaires  et  traiter  ses  ennemis  comme  ises^mis.  Or» 
les  personnes  dont  il  s*agit  étaient,  au  niomeht  de  la  révo- 
lution^ -dans  une  position  hostile  envers  elle.  La  commission 
de  liquidation  atah  été  tellement  frapjSée  de  ces  argumens) 
qu'elle  montra  d'abord  quelque  -hésitation  k  accueillir  les 
r^damaiions  de  ces  deu^  chsses  d'indemnitaires,  et  he* 
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s'occupa  de  leurs  demandes  qu*après  avoir  coiisulté'M.  Ca- 
simir Périer,  a1or$  le  président  du  conseil  ^  dont  Tavis 
fut  qu'on  ne  devait  pas  établir  de  catégories  contrairement 
au  texte  de  la  loi.  Telle  fut  aussi  Topinion  delà  majorité  de 
la  commission  de  la  Chambre. 

Sur  la  question  de  savoir  si*  l'indemnité  s^étçndait'  aux 
babîtans  des  départemens  se  trouvant  dans  la  même  si- 
tuation «que  ceux  de  la  capitale,  la  commission  jpensa  éga* 
lement  que  la  loi  ne  distinguait  pas  ,  et  que  par  conséquent 
nulle  exclusion  n'était  possible. 

.  Enfin  sur  la  réclamation  particulière  du  général  Dubourg 
sVlevant  à  une  somme  de  4^9000  francs  poitr  dépenses  faites 
dans  les  journées  de  juillet,  en  achat  d'armes  ou  de  chevaux» 
en  distribution  de  vivres  ou  d'argent,  la  commission  de  la 
Chambre  ne  crut  pas  pouvoir  accueillir  le  vœu  émis  par  la 
commission  de  liquidation,  et  tendant  à  ce  que  la  réclamation 
fût  admise,  d'après  le  motif  que,  suivant  la  forme  donnée  à  sou 
expression,  ce  voeu  semblait  déterminé  par  la  considération 
'  *de  services  rendus  plutôt  que  par  l'exacte  apprécia tioA  d'un 
dommage. 

18  et  19  février.  Le  débat  qui  s'ouvrît  dans  la  Cham-r 
bre  des  députés  roula  principalement  sur  les  deux  classes 
d'indemnitaires  ci-dessus  désignées.  'L'orateur  qui  parla  le 
premier,  M.  Coulmanti,  proposa  une  réduction  dé  98,49a  fr. 
applicable  aux  personnes  attachées  au  service  des  Tuileries , 
i^étribuées  par  Tancientie  liste  civile,  et  une  réduction  de 
416,^4^  francs  4^  centimes»  applicable  aux  citoyens  a jrant 
fait  partie  de  l'ancienne  gendarmerie  de  la  vilie  de  Paris , 
ensemble  ^j*4»74o  francs  45  centimes.  Celte  double  réduc* 
lion  fui  appuyi?e  par  M.  Salverte  :  . 


«Le  prdjetdé  loi  sôamu  II  votre  diicussion,  dit-il ,  présente  une  lingu- 
'Uiitébien  remarquable;  e'ett,  je  croît,  k  première  fois  dané  l'hiffoire 
oQc'  l*on  a  proposé  à  la  if  présentation  natioDalc  d*un  pays  d'indemniser 
des  hommes  qui  avaient  tiré,  levé  lë  sabre  sur  Jes  citoyens;  qui  font  fait 
^temment,pbar  le  renversement  des  lois  du  pâjs,  de  la  liberté. 
•  •  Qu'oB  ne  dise  pas  que  les  gendawncs  ont  été  conduits  par  une  obéis- 
lance  mintaxre  aveugle  ^  qu'ils  n'avaient  pas  assez  discerné  dans  celle 
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qoestioD  poor  prendre  UD^ parti.  Ju4qu*au  dernier,  au  ptns  ignorant  des 
prolélaires,  tout  le  monde  a  bien  compris  la  portée  ces  ordonnances, 
quel  but  on  se  proposait  en  les  rendant  ;  tout  le  monde  a' bien  tu  qu*il 
ne  s*8gistait  pas  moins  que  de  la  liberté  nationale ,  et  de  supporter  le 
)oDÇ  de  la  restauration  mille  fois  plus  pesant  encore  qu*il  ne  l'avait  été* 

«  Qans  cette  position  ,  croyez»you8  que  les  hommes  qui  ont  commence 
Taitaque^  qni  ont  montré  le  plus  d*acharnen>ent  contre  les  citoyens»  car 
ils  ont  cette  gloire-là  sur  les  autres  armes,  ont  agi  sans  discernement?  C'est 
impossible  k  croire.  Je  Vous  le  demande ,  que  scrait-il  arrivé ,  si  la  fortune 
avait  trahi  la  justice,  si  le  peuple  avait  succombé?  Sans  doute  on  aurait 
indemnisé  y  aux  dépens  du  peuple,  et  les  gendarmes,  et  tous  ceux  qui^  ■ 
poor  la  cause  royale,  auraient  souffert  quelques  dommages.  Pardonnezi-fnoi 
ce  souvenir;  mais  la  proposition  se  réduit  à  ce  mot  piquant  de  PduULouit 
Courrier  :  «  Grèce  au  gbnVernement  représentatif,  vainqueur  ou  vaincu  , 
le  peuple  français  paie  toujours.  » 

«On  vous  a  invités  à  vous  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi;  .sans  doute 
il  doit  former  notre  règle.  Quel  est-il?  Voua  riez-vous,  pour  Tinter* 
prêter,  vous  reporter  au  i«'  août.  Interroger  les  vainqueurs r  Croyez* vout 
qults  auraient  sérieusement  entendu  une  pareille  proposition.^  Je  dis  sérieu^ 
sèment,  car  ils  ne  se  seraient  pas  indignés,  ils  auraient  fait  justice  par  le 
mépris  d'une  semblable  demande;  ils  auraient  dit  :  «Vous  invoquez  notre 
Kéoérositë  :  notre  générosité!  ne  la'  prouvons-nous  pas  assez,  quand  les 
hommes  qui  ont  montré  tant  de  rage  contre  nous,  du  moment  que  le 
combat -a  cessé  peuvent  se  retirer,  et  que  la  colère  nationale  ne  retombe 
que  sur  les  premiers  magistrats 9  les  premières  autorités,  les  ministres 
signataires  des  ordonnances,'  et  que  tout  le  reste  est  confondu  .dans  la 
scande  amnistie  de  la  clémence  nationale?  Est* il  juste  encore  de  venir 
nous  demander  un.sacriGce  ?  »  ffous  qui  avons  coopéréà  cette  loi  le  Soaoût» 
je  né  crains  pas  de  le  déclarer,  notre  intention  était  de  ddnner  une  in- 
demnité Il  ceux  qui  avaient  soulTert  pour  la  cause  nationale  et  non  à  ceux 
qui  avaient  souffert  pour  la  cause  royale.  Ce  n*est  pas  actuellement  qu'on 
aoit  essayer  de  tordre  les  expressions  :  restons  dans  le  vrai.  Il  n*est  pas 
venu  dans  Tesprit  des  auteurs  de  la  loi  de  faire  une  telle  application  de 
Findemnité  qu'ils  votaient.  -  * 

«Je  dirai  plus,  il  n'est  pas  .sûr  que  les  pertes  qu'on  allègue  pour  obtenir 
'des  Indemnités  aient  été  réellement  souffertes*  Je  regrette  de  ne  pas  voir  à 
sa  place  d;|ns  ce  moraent-ci  mon  honorable  ami,'  M.  le  général  Subervie. 
Il  commandart  la  division  militaire  de  Paris  dans  les  grandes  journées  et 
dans  celles  qui  les  ont  suivies;  il  m*a  attesté ,  et  il  attesterait  k  la  chambre» 
quels  perte  alléguée  n'est  pas  récite,  que  douze  heures  après  la  fin  de 
tdos  lescombats.il  n'y  avait  aucun  dommage  |  que  s'il  en  est  svryena  de- 
puis, ils  ne  peuvent  être  imputés  hjà  révolution  de  juillet* 

«  Mais,  a  dit  Votre  commission ,  M.  Casimir  Périer  a  enhardi  les  ordon- 
nateort  de  cette  dépense.;  il  leurs  dit  qu^il  ne  fallait  pas  faire  de  catégo- 
ries, distinguer  d'opinions.  Je  n'exapainerai  pas  le  sentiment  ministériel 
qui  a  dirigé  At  Pcricr,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  faire:  mais  je  dirai  que  s'il 
avait ,  comme  ministre  ordonnateur,  comipandé  cette  dépense,  il  y  aurait 
lien  à  la  responsabilité ,  parce  que  bien  certainement,  dans  ce  moment-là, 
il  avait  perdu  de  vue  Fesprit  de  la  loi. 

«  J'en  dirai  autant  pour  les  employés  de  la  liste  civile.  Eux  ,  égalciàent , 
'  n'apfiartienncnt  pas  h  ia*cause  nationale,  euxausy  auraient  été  largement 
indemnises  aux  dépens  du  peuple  ,  si  la  cause  vaincue  avait  été  victorieuse^ 
ils  ne  sont  pas  compris  dans  cette  loi  que  nous  avons  votée  pour  no9  con- 
citoyens, et  non  pour  nos  ennemis  ou  pour  les  serviteun  de  nos  ennemis. 
«Je  terminerai  par  une  observation  qui  doit  rendre  circonspect  quand 
vous  ordonnez  des  dépenses ,  et  à  plus  forlp  raison  lorsque  ces  dépenses 
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jmveiit  porter  le  caraotère  de  profiuioDs  généreuses  sans  motif:  c*e«t  vote 
attaation  Bnaocîère. 

c  II  esi  aîsii  de  Toter  des  dépenses  ;  mais  quand  ces  dépenses  son!  TOt^a^ 
il  reste  quelque  ctiose,  c'est  de  voter  les  recettes.  Je*  désire  qu^aucun  d« 
noua  ne  perde  de  Tue  la  situation  ûnancière  de  U  France,  et  qu*il  jcoivii- 
dèfe^  chaque  fois  qnll  ajoute  nnson  aux  dépenses,  les  embarras  de  cette 
pofitioa.  » 

AtMé  GanoeroB  et  Benjamin  Delessert  parlèreni  clan*  le 
Mcift  op^o&é,  eh  argumentant  de  Tesprit  qui  aratt  prësidâ 
au.  vote  de  Ja  loi  ai  au  iraTail  de  la  commission  chargée 
^^apprécier  lès  dommages*  Comme  indice  de  )a  modération 
générale  des  réclamations ^  le  defniéf  ofàteut^  en  dta  detik, 
celle  d'noe  malbeni^euse  iemme)  dont  le  grabal  ayaii  été  fra<» 
^as8épàf*nn  boulet  près  de  la  porte  Saint- Antoine ,  et  qui  né 
demandait  que  cinq  francs,  et  celle  d'ane  marcBande  de 
comestibles,  établie  le  long  des  murs  du  Palais- tlojal»  <pu, 
île  demundaît  que  quatre-vingts  francs.  M.  Odilon  Rart ot  se 
^iara  contre  les  allocations  sollicitées ,  et  de  ce  qu'en  droit 
rindemnité  n*étatt  pas  due,  il  Conclut  .que  si,  par  exception, 
elle  était  accordée ,  ce  ne  potiTait  être  qu'a  ceux  qui  ayaient 
souffert  dans  Fintérèt  de  la  cause  de  la  liberté.  Le  ministre 
de  Tintéi'ieur  et  le  giirde^des^sccaut  intertinrent  dans  It 
dbcussion.  Le  ministre  de  l'intérieur  reconnut  ^  avec  Ma  Odi* 
Ion  Barrot ,  que  la  loi  était  exceptionnelle,*  et  que  dans.son 
exécution  11  y  avait  quatre  cat^ories  parfaitement  dtstibctes) 
1"  «elle  des  personnes  qui  avaient  combattu  dans  (es  jour* 
*a1$èé  de  Juillet  et  poulr  la  cause  nationale;  ft""  celle  dà  per* 
sotines  qui  ^  sans  ttoinbattre^  avaient  aidé  la  cause  nationale  i 
3"*  ceUe  des  personnes  quij  3^  raison  dé  leur  Agé,  delettl^ 
position  i  do  leur  séxe ,  étaient  restées  neutres  ^  ei  dont  les 
propriétés  avaient  souffert }  4t  enfin  celle  des  personnes 
qui  avaient  eombtittu  contre  la  cause  nationale.  La  loi  ti*a«* 
vait  pas  fiiit  toutes  ces  distinctions  )  puis,  chose  unique  et  sens 
précédent  peut-être,  elle  avait  chargé  une  commission 
d'Cdtécttter  ses  dispositions.  Qr ,  que  pouvait  faire  le  gimver« 
nement ,  sinon  remettre  aux  Chambres  lo  travail  de  la 
<^oiottiissSon  et  demander  le  crédit  réclamé  par  elle  P 
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«  liaU  fe  doitikire  eoniuiUref  à  la  Ckanbre,  «joiilait  1«  minutrt, yiùëp99*  * 
lleularité  dont  il  est  etseiitiel  qu'elle  soit  initruite ,  c*ett  au'dne  loi  de  i83l 
«  Miverl ,  «omiHe  la  Chaabre  te  tappelle,  m  premiet  erédtt  poof  liqtîdéff 
to  paiement  de  cet  dommaget.  Au  fur  et  à  meture  de  la  liauidatiou  Je  la 
commission ,  le  gouvernement  a  fait  acquitter  les  sommet  liquidées.  II  eM. 
cikffétalté  qne  qndqnei  employét  de  la  liste  civile  ont  été  rtnbonraët  | 
que  qnelquet  gendarmes.  «•.  (  Une  voix.  De  préférence.  ]  Les  gendarmes 


m  pàjé  tëgttlièreinent^  poilqi/il  a  agi  d*^prèt  le  tfatail  d^aiie  etnmiiiiotf 
inatitaée  par  la  loi« 

«  Telleatont  les  explications  que  j'ai  cra  devoir  donnef  )i  la  chambré 
la  demandé  dé  l'alloeation.  G'eat  enanite  h  elle  à  ttatsM» 


^ptmt  moiiter  la  demandé  de  1  allocation.  tM^eat  enanite  à  elle  à  ttalncf 
dans  tatagetteceqnHl  appartiendra.  Je  me  bornerai  à  recommandera  toa 
ia^rtialité  d'fenglober  daiis  cette  proposition  tontes  les  classe*  dlnd^tikittil 

Ls  garde- des^sce&ux,  aitîvant  de  la  Chambre  dés  pairs  ^ 
et  prenant  la  discussion  aU  point  où  elle  se  trouvait ,  Se  pro* 
nonça  d'une  manière  plus  nette  et  plus  tranchée. 

c  Je  ne  connais  i^as,  dit-il ,  tons  les  détails  de  la  question  ;.mais-!l  eât  oà 
MBtMwatj  nne  opinion  qu'il  est  indiftpetisable  d'exprimer. 

«  La  loi  accorde  une  indemnité  .k  ceux  qui'  ont*  pu  éprouver  mielgue 
dttmtnage  dans  léut  fortuite  pendant  les  journées  de  juillet;  ces  dermeié 
pfeovcnt  être  ainsi  divisés  :  ee«4  qai  combattaient  pour  la  cattie  natioiial^i 
ccilx  qui ,  sans  prendre  part  au  combat ,  ont  pu  cependant  éprouver  quei^ 
qp«  dommage  )  «enx  én&n  qui  ont  co'mbattn «contre  noos.  Ppo^  tés  dêr^ 

S'ert  y  U  est  évident  qu'il  est  impossible  d'admettre  ancnne  indenmité 
'rét-bien»  très-bien),  ce  seirait  déiavoucr  la  révolution  elte-mémC.  (Mar^ 
ones  Dombrenses  d'appffDbatiom  mêlées  d'étonncment  snr  quelques  Miiéi 
oes  c&trémîtés.)  ». 

.La  Cfaani}>re  passa  presque  immédiatement  au  vote  des 

artieles»  M,  de  Schonen  demanda  la  division  de  ramende« 

■ 

ment  de  M*  Coulmann.  entre  les  4i(>»ûoo  fr.  réclamés  par 
les  (endarmet  et  les  98,49^  &"• .  do^andés  par  les  employés 
de  la  liste  .civile  »  en  observait  que  sur  celte  dernière  sonjoie 
il  avait  déjà«été  payé  90,39a  francs.  La  réduction  relative 
au  gendarmes*  fut  adoptée  à  une  forte  majorité  :  celle  de  la 
la  somme  de  8;  100  fr.  restant  à  payer  aux  employés  de  lalisie 
civile,  et. réclamée  par  lancièn  gouverneur  du  Louvre^ 
M,  d'Âutichampi  mort  depuis  i83oj  fut  également  pro- 
ncmcée. 

Dana  la  séance  du  lendemain,  la  Chambre  rejeta  un 
amendement  de  M.  Gaëtan  de  la .  Rochefoucauld  tendant  à 
retrancher  la  s«mme  de  i|i 34^374  fr.  34  cent.,  allouée 
pour  la  réparation  des  bàtimens  de  la  ville  de  Paris.  Le 
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président  appela  ensuite  son  attention  sur  le  point  cle  savoir 
si  elle  entendait  clore  définitivement  le  crédit  :  M.  Laffitte 
présenta  un  amendement  dans  ce  sens ,  et  le  ministre  de 
Tintérieur  déclara  Taccepter  en  ce  qui  concernait  les  dom- 
mages éprouvée;  par  la  capitale  ;  ma^s  il  demanda  une  excep- 
tion au  profit  de  la  ville  de  Nantes,  dont  la  liquidation 
n'était  point  encore  terminée.  Un  nouvel  amendement, 
dont  la  rédaction  n*exeluait  du  crédit  que  les  réclamations 
non  encore  faites,  ayant  été  proposé . par  M.  Félix  Real, 
auquel  se  rétinit  M.  Laffitte,  et  accueilli  par  la  Chambre,  le 
projet  de  Moi  entier  fut  voté  à  une  très-grande  majorité 
(206  voix  contre  49)- 

19  mars.  Le  ministre  de  Tintérieur  soumit  le  même 
jour  les  trois  projets  de  loi ,  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  à  la  sanctiqn  de  la  Chambre  des  pairs.  Une  même 
commission  fut  chargée  de  leur  examen,  et  un  même  rap- 
porteur, M.  Besson,  en  proposa'  l'adoption'  pure  et  simple 
(  25  mars).  Les  deux  premiers,  relatifs  aux  pensions  des  or- 
phelins et  à  là  portion  de  crédit  à  transporter  d^un  exercice 
a  Pautre,  passèrent  sans  discussion  (a8  Mars).  Dans  le  cours 
de  la  discussion  du  troisième,  relatif  aux  indemnités,  M.  le 
comte  de  Tascher  fit  le  rapport  de  deux  pétitions  adressées 
à  la  Chambre  par  un  commandant  de  la'  gendarmerie  dépar- 
tementale des  Basses-Py renées,  et  par  trente-quatre  officiers  ou 
soldats  de  Tancienne  gendarmerie,  lesquels  attaquaient  Tex- 
closion  prononcée  contre  eux  parla  Chambre  des  députés;  le 
rapporteur  conclut  à  renvoyer  ces  pétitions  au  ministre  de 
rintérieur,  ce  qui  eut  lieu.  Le  jour  suivant  (3o  mars),  la 
Chambre  des  pairs  écarta  la  demande  du  général  Dubourg, 
déjà  repousséc  par  l'autre  Chambre ,  et  ^près  quelques  ex- 
plications dii  rapporteur,  suivies  d'une  courte  discussion, 
adopta  le  projet  sans  amendement  :  sur  un  nombre  de  116 
membres  présens ,  1021  votèrent  pour,  et  1 3  seulement  contre. 
Ainsi  fiit  réglé  définitivement  le  compte  des  satisfactions  et 
indenmirés,  ouv^t  par  les  événomcns  de  juillet  x83o. 
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CHAPITRE  IV. 


PMtiont  àJa'Chambre  dei  dëpa.tës.  — -  Dîiciiftion  relative  à  la  dachetse 
de  Berry  dans  la  Chambre  des  pain.  -«  Misiibn  des  docteurs  Orfila  et 
Amitj  à  Blaje.  —  MouvemeDS  et  provocations  du  parti  lëgitimîfte. 
— -  Duels  potitiqnes.  —  La  dachesse  de  Berry  déclare. qu'elle  est  mariée. 


Plnsieurs  pétitions  dignes  dUntérftt,  prësentées  à  travers 
les  débats  législatifs  dont  Tanalyse  précède^  nous  obligent 
à  revenir  sar  nos  pas. 

iik  janvier.  Dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet  i83d,  le  pont 
d^ArcoIe,  à  Paris /avait  été  le  théâtre  d*une  scène  sanglante 
(voyez  la Chionique pour  i83a).  Un sîeur Perrotte adressa 
k  la  Chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle  il  dé«- 
îionçait  le  crime  (c'étaient  ses  expressions)  de  l'administra- 
tion  de  la  police,  consommé  par  la  main  et  Cépée  meurtrière 
des  sergens  de  ville.  Voulant  rendre  le  préfet.de  police  rcs* 
pensable  de  la  conduite  de  ses  agcns,  le  pétitionnaire  avait 
d'abord  déposé  une  plainte  au  parquet  du  procureur  du  roi , 

dans  le  but.  de  demander  au  conseil  dVtat  Tautorisation  de 

« 

poursuivre  M.  Gisquet^  mais  cette  démarche  n*ayant  rien 
produit,  faute  d*ètre  régulière,  il  avait  eu  recours  à  la  voie 
de  pétition. 

«  Messieurs,  dit  il,  de  Montépin,  rapporteur,  il  n'est  qne  trop  vrai  qoe 
le  sang  a  coulé  sur  le  pont  d* Aréole  dans  la  nuit  du  a8  au  29  juillet,  h  la 
saite  d'un  conflit  entre  des  citoyens  et  dei  sergens  dé  ville;  et  il  a  malhen- 
reosement  été  possible  que  quelques  personnes  n'ayant  point  participé  à  ce 
conflit  aient  reçu  des  blessures. 

«  Le  sieur  iPerrotte  parait  être  une  de  ces  victimes.  Sa  pétition  contient 


fîmes  de  ces  journées,  résolurent  d'honorer  leurs  mÀnés. 

«  Sous  l'impression  des  sentùnens  religieux  qui  Us  animaient,  ils  se 
vendirent  des  Champs-Elysées  au  Louvre ,  en  chantant  la  Marseillaise  et 
la  Partsicimc*  Ayant  trouvé  le9  griUei  du  Loatre  fermées  »  ili  continuèrent 
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• 

'  leur  D arche  et  leors  chiots  jasqo'aa  marché  dcf  Innocent  et  an  pont 
cTArcole.  Là ,  et  d*aprcs  le  récit  même  du  tiear  Perrotte ,  il  parait  dne 
Tapprodie  de  cet  citoyens  affligés  et  dianlans  inspira  qndqae  effroi  ;  car 
]e préposé  au  pi^age  du  pont  ne  rendant  pas,  à  ce  qu'il  semble «fjostiee  à 
leur  piété ,  ri  craignant  pour  la  caisse  qui  contenait  sa  recette»  éteignit  sa 
lumière ,  et  chercha  sa  Yvfpoté  dapas  iVbsc^iité.  P/ea  d'instans  après ,  à 
rheure  de  minuit  environ,  les  sergens  de  TiHe  attaqoèient  sans  somma- 
tion f  et  Tépéè  à  la  main  ,  teos  ceux  qui  se  trouTaient  sur  le  pont.  La 
retraite  était  imposfibl.e,  IViotre  extrémité  da  pont  étant  occupée  par  la 

far4e  municipale;  ils  ivuml  assaillis •  percé»  4e  «onjpa,  f>assés  -an  fil  4e 
épée.  Ttk  esi  .(i  peu  près  ejp  césumé  le  détail  des  iaits  (apportés  éê/tM  la 
pétition.  9 

Pour  êe  Cormer *iui«  opiniom  0wr  le  réek  ém  atcer  Pvitme, 

la  commission  avait  consulte  l'instruction  judiciaire  ordon- 
pé^  P^r  h  chambre  du  cbni^I  du  iribunal  de  prjemîèra  in- 
stapœ  da  dëpartement  de  la  Seine  :  il  ea.  résultait  une  yei^ 
sion  Cort  difTérente. 


M  D*afK>rd,^  cooUnnait  la  rapporianr»  c*est  qn'airités  anz  snllei  da 
LooTre,  plusieurs  des  ipdividus  composant  Fattroopement  cherchèrent  à 
les  «calader.  Une  pâtoooiHe  s'élant  présentée ,  on  entendit  ces  «iols  :  H 
foui  kts  désarmer  eiies  envojrer  ooither»  Puis  encore  :  A  iuu  la  ligne! 
Jllais  la  furce  armée  ayan^  fait  bonne  contenance  »  ees  indlndos  se  disper- 


«  Au  pont  d*AreoIe,  le  péage 'fut  refusé,  et  la  huraliste  repoassé|  ce 

3ui  explique  ses  craintes  pour  la  caisse  qui  Ini  était  confiée.  Dans  le  trajet 
u  boulevart  4e  la  Mad^leina  an  pont  d'Arcole.^  les  cris  da  ^w€  U  répm 
LUquel  avaient  été  proférés.  Ils  furent  répétés  snr  le  pont,  et  il -y  fnt 
ajouté  ceux  àtà  bas  Louiê'Pkitippê/  v^rmimnee  dSts  S  et  61  (AlUiiîon  évi- 
dente ana  érénemens  du  mois  de  juin.}  Il  est  très-vrai  que  lorsque  la 
nouvelle  du  rassemblement  arriva  à  la  préfecture  de  police ,  on  pn|  des 
«Mtiites  pour  le  disperier. 

■  Le  colonel  de  la  garde  municipale  envoya  nn  délachènient  dt  |ardet 
h  pied  an  pont  d^Âreoie  par  \k  place  de  Orève. 

«  D/BS  scigens  4a  v>Ue  «e  dirig^ent  p^  la  Cité  si|r  le  même  pont»  lie 
rassemblement  se  trouvant  ain^i  cerné,  une  collision  en  llien  avec  les 
•ergens  de  ville  do  o6té  du  qnat  de  fa  Cité  ;  mais  elle  ne  dnra  ifa%  quel- 
ques minutes >  et  les  individus  qui  composaient  le  rassemblement  se  dis* 
persèrent. 

<c  Le  saïUf  ayant  malheureusement  coulé ,  et  les  blessés ,  an  nombre  de 
six  ,  jdgntlun  est  le  sieur  PerroUe ,  ayant  déclaré  que  les  sergens  de  ville 
étaient  les  auteurs  de  leurs  blessures,  le  procureur  du  roi  requit  qne  ins- 
truction.  contre  les  âgcba  de  police.  Ceux-ci  ont  d*abord  été  entendus 
comme  témoins,  et  enioite  sons  mandats  de  comparution  comme  Inculpés. 
Ils  ont  di^claré  avoir  fait  aux  personnes  composant  le  rassemblement,  som- 
pialion  de  se  retirer  ;  mais  que,  loin  d'oblempérer  à  cette  sommation ,  ces 
pcrsoones  les  avaient  ottaqués,  et  que  si  quelques  uns  d*entre  eux  avaient 
lire  leur  épée,  c'avait  été  pour  lenr  défense  personnelle  |  mais  qne  du  res(e 
nul  individu  n*avait  été  bipsié  par  eux. 

m  Ces  déclarations  ont  été  confirmées  par  d*antrcs  t<frooignages  tendant 
i  faire  penser  qu'effectivement  les  sergchs  de  ville  avalent  été  attaqués.  Il 
paraît  cependant  que  Tes  personnes  blessées  l'ont  été  par  des  sergens  de 
ville;  mais  ifs  sont  restés  mcomms ,  aucun  des  plalgnaita  ne  pouvant  re- 
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MBtttro  een qm\t$  «Taieiitlfnppéi.  Ce  o«e  rnitUnction  n^i  ff\éfUhéf, 
c'est  tj  les  Tpîes  d«.  fait  qui  ont  occaaione  Teffusioa  dn  saog  ayticn^'  en 
Bea  par  suite  de  légitime  défense,  on  »\,  an  contraire,  elles  aTalènt  été 
ner«4ft  fané  prq?pc<|t^n  çpiare  dp  individn*  inpQem^.  PVH  ««M  in- 
certitude ,  il.  a  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  sui?re. 

«  Tel»  sont,  messieurs,  les  faits  constatés  par  rinformalioii  }odid«irft» 
d  la  décUration  qui  a  été  rendue  à  la*8uite.  » 

«  • 

D^ns  cet  éw  de  choses ,  toat  en  déplprant  les  érénemens 
^i  avaiwi  amené  lei  blessuraa  dont  le  sieap  PerroUa  avait 
pçrté  pUinte,  la  çpmmis^QA  propQ&£iU  \  Vt*Cl)%ml)re  de 
passer  k  l'ordre  da  jour. 

M.  Cabei  prit  la  parole  pour  combattie  les  conclnsiiins 
de  ce  rapport»  et  demander  le  triple  renvoi  de  la  nlalnfe  à 
Mt  le  garde-des*4<;eaux,  a  M,  le  ministre  de  Tin  teneur.,  ei  à 
M.  le  président  du  conseil.  Il  examina  d^abord  Iç  fai|  m 
Ifû^^nèmo,  ensuite  la  procédure,  c'esi^à^^dire  les  dénarclies 
Ikifes  parle  ^ienr Perrottei,  les  obstacles  qu'il  avait reACQfifç^ 
pour  obtenir  des  tribunaux  justice  et  protection. 

«  L*îatéil|  de  Is  police  elle-même,  dit-il  en  tersumanli  no«  moiiif  me 
•alni  du  nétitiannaire,  réclame  uae  instruction  solennelle.  Il  taudnft 
enOn  qae  Je  uiys  sdt  s*il  a  des  lois  qui  garantissent  la  lûreté  pqbliqoe }  il 
landrail  que  tes  citoyena  snssent  s*ils  peuvent  rqptrer  chei  eux  sani  aVx- 
|MMef  à  ime  assaisinés  »  et  al ,  quand  ils  l'auront  été ,  ils  pourront  demander 
]ns|ice«  Il  fcut  aussi  que  tous  sachies*si,  quand  tous  aves  Tcté  dos  lois 
api^  lea  AToir  long4empa  méditées ,  ce  ne  sont  pas  des  lois  dont  leà  agsas 
•abllleme^  de  U  police  Tiendront  se  louer  en  les  ibulant  aux  pieds. 
'  p  Ia  paliee  etk  coupable  ou  innooente.  Si  elle  eft  coupable,  il  iiiit 
q«*ttlie  iQStrqction  )adieiaire  le  prouTC ,  et  que  set  agent  soient  punis.  Si 
sa  cantrai^S  eU«  est  innocente,  son  intérêt  k  elle-même,  rintéréC  du  gon« 
VffaeaMratf  daetandent  que  cette  innocence  toit  connue  el  bautemeat 
fffveUmée.  C'ett  daat  ce  but  que  j*ai  demandé  le  triple  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  la  justice,  au  ministre  de  rintérient,  et  an  président 
dn  conseil  des  ministrer. 

«  Je  crois  qqjt  jamait  affaire  a*a  mérité  autant  d'atteoliop  'que  celle  crui 
■ont  occupe  ;  je  ne  puis  donc  qu'intister  pour  les  renvois  que  l'ai  oiS- 
mandée.  ». 

.  Le  procureur  général ,  M.  Persil ,  répondit  A  M.  Cabet , 
et ,  suivant  Vordre  tracé  par  ce  dernier,  de  Tapologie  de  la 
police* il  passa  h  celle  de  la  magistrature.  Il  s^eflbrça  d^éta- 
blir  que ,  dans  tout  ce  que  venait  de  dire  Toratcur  j  il  y  avait 
erreur  de  fait ,  erreur  de  droit,  et.,  en  résume,  conclusions 
qui  ne  pourraient  amènera  aucun  résultat.  Selon  M,  Per- 
sil ,  et  contrairement  aux  assertions  de  M.  Gabet ,  la  provo- 
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catiaU)  exprimée  en  cris  séditieax  contre  la  nouvelle  mo^ 
Harcbie,  en  cris  de  mort  contre  les  sergens  de  ville  qui 
Toulaîent  réprimer  le  désordre,  était  partie  dû    côté  des 
jeunes  gens. 

«  Voîlàf  disait  M.  Persil,  comment  le  conflit  «  commencé.  Je  n'ai  pins 
qu'une  chose  à  dire  :  c'est  ,q»e  la  justice  a  fait  tout  ce  qu*elle  devait  pour 
chercher  les  provocateurs  ;  elle  n'a  pas  trouvé  encore  qui  avait  proféré  le* 
crU^'qoi  a  appliqué  les  premiers  coups,  si  ce  sont  les  sergens  qui  ont  tiré 
leurs  epées  à  ces  mots  :  A  l'eau  Us  sergens  de  ville!  ou  si  ce  sont  les 
jeunes  gens  qui  ont  fait  usage  de  leurs  bâtons ,  soi^  pour  forcer  le  passage, 
soit  pour  attaquer  les  sergens  de  ville ,  et  les  jeter  à  l'eau  ensuite.  C'est 
impôssiblo  à  dire ,  Fiostruction  ne  le  constate  pas. 

«  L*instruction  a  bien  constaté  le  résultat  de  ce  conflit  déplorable.  Il  7 
avait  pour  témoins  non-seulement  des  hommes  intéressés ,  des  jeunes  gens 
et  des  sergens  de  ville  ;  il  y  avait  aussi  des  hommes  étrangers  à  ce  cbnflit» 
qui  étaient  2i  c6té  du  pont ,  qui  avaient  tout  entendu  :  des  voisins  qui ,  à  la 
lueur  des  réverbères,  avaient  va  les  bâtons  se  lever,  les  épées  se  croiser,  et 
qui  étaient  en  position  de  dire  ce  qui  s'était  passé. 

«Perrotte •''plaignant,, sur  lequel  je  dirai  quelques  mots,  qui  avait  an* 
nonce  que  des  hommes  étaient  morts,  qui  avait  cité  les  personnes  qui- 
avaient  disparu ,  a  été  oblige  de  reconnaître  le  lendemain  que  personne 
n^'avait  disparu.  * 

«  Ainsi,  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  ne  dise  pas  que  des 
hommes  morts  n'ont  pas  pu  se  représenter;  tons  ceux  qui  étaient  sur  le 
pont  ont  pu  se  représenter,  et  se  sont  représentés  en  eflet  :  il  n'y  a  point 
eu  de  disparition,  il  n'j  a  point  eu  de  morts;  première  satisfaction. 

«  On  insiste  cependant  :  on  parle  des  blessés  ;  on  dit  qu'il  y  a  des  1>lés- 
ses  nombreux,  que  le  sang  a  coulé  par  flots.  Eh  bien  !  il  7  a  eu  six  per- 
sonnes ,  non  pas  blessées ,  mais  légèrement-atteintes.  Sur  ces  six,  j'en  mets 
aur-Ie-champ  cinq  de  côté ,  car  leurs  blessures  ont  été.  guéries  en  quatre 
jours  ;  ce  fait  est  également  constaté.  Le  sixième,  M.  Perrotte,  est  allé  à 
l'Hôtiel  -  Dieu ,  et  malheureusement  ses  blessures. étaient  asses*  grares*. 
M.  Perrotte  avait-il  conservé  encore  assez  d'anifxiosité  pour  yepir  se  plaio* 
dre?  flon ,  messieurs;  il  aurait  gardé  le  silence,  s'il  n'avait  pa^  été  poussé 
'  fMur  des  hommes  qui  avaient  un  Autre  intérêt,  qui  n'étalent  point  atteints 
paroles  Messnres  physiques,  mais  qui  ressentaient  d'autres  blessures ,  et 
qui  demandaient  vengeance. 

Quant  BXi  triple  renvoi' réclamé  par  M.  Cabet,  M;  Persil 
demandait  pourquoi  le  renvoi  au  garde-des-sceaux,  puisque 
la  justice  avait  fait  son  devoir'^  pourquoi  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  rintérieur ,  puisque  Iç  préfet  de  police  ne  méritait 
aucun  rcprocbe;  et  enfin  ,  pourquoi  le  renvoi  au  président 
du  conseil ,  puisqu'il  be  s'agissait  ni  dVn  acte  dti  gouverne- 
ment, ni  d'un  fait  de  police  générale? 

La  Chambre  entendit  encore  M.  Salverte  et  M.  Cbara- 
maulle,  qui  parlèrent  dans  le  même  sens  que  M,  Cabet. 
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Le  reste  de  la  diseossion  ne  consista  qu^en  courtes  répli- 
<{oes  des  divers  orateurs  :  la  clôture  ayant  été  prcmoncée» 
Tordre  du  jour  fat  mis  aux  voix  et  adopte  h  une  très-grande 
majorité. 

19  janider»  Les  délégués  des  créanciers  des  emprunts  des 
corlis  avaient  réclamé  Tappui  de  la  chambre  des  députés 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  cote  du  3  pour  100  espa-» 
gnol  sur  la  cote  authentique  de  la  bourse  de  Paris»  Cette 
pétition,  que  quatre  autres  avaient  déjà  précédée,  ren- 
iermait  deux  questions  distinctes.  Sur  la  première,  relative 
à  la  responsabilité  que  le  ministre  des  finances  aurait  en*' 
courue,  en  faisant  coter  k  la  bourse  le  3  pour  100  espagnol  ^ 
la  commission  avait  reconnu  qu  aux  termes  de  la  législa- 
tion actuelle,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  ministre  de  Tempé- 
cber ,  comme  il  l'avait  déclaré  d'ailleurs  par  sa  lettre  du  16 
octobre  i83a  ;  quant  à  la  seconde ,  relative  aux  recherches 
&  iaire  sur  les  moyens  de  déception  employés  pour  tromper 
les  capitalistes  français,  elle  avait  pensé  que  le  devoir  d*un 
Imod  gouvernement  était  d'avertir  les  particuliers  des  pièges 
que  la  mauvaise  foi  pouvait  leur  tendre.  E14  conséquence  la 
commission  proposait  l'ordre  du  jour  pour  la  première  partie 
de  la  pétition,  et  le  renvoi  au  ministre  pour  la  seconde* 

A  M.  Garcias ,  qui  parla  après  le  rapporteur ,  et  de- 
manda le  renvoi  de  la  pétition  a  tous  les  ministres ,  suc- 
céda 1(  ministre  des  finances.  Il  rappela  le  régime  légal 
de  la  bonrse,  concernant  les  fonds  étrangers  :  un  arrêt  du 
conseil  du  7  aoàt  1^85  défendait  aux  agens  de  change  de 
Paris  de  coter  d'autres  fonds  que  nos  effets  royaux  et  le  cours 
des  changes^  mais  cet  arrêt  n'existait  plus  :  il  avait  été  corn* 
plétement  abrogé  par  une  ordonnance  rendue  le  1  a  novembre 
]8i3.  D^aprèscette  ordonnance,  le  ministre  n'avait  la  faculté 
d'autoriser  m  de  défendre  la  coleofficielledcsfonds  étrangers: 
c'était  an  syndicat  des  agens  de  change  qu'il  appartenait  de 
statuer  ^r  les  demandes  de  cette  nature.  La  préicnlion  des 
pâitionnaires  n'était  donc  nullement  fondée.  Un  ^duvcr- 
j4nn.  hUt.  pour  t833«  ^ 
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verneiuent ,  disait  le  ministre ,  ne  pouYait  céder  à  de  telles 
e^gences  \  ses  décisions  devaient  être  liasëes  sur  dea  prin^ 
eipes  généraux  :  s*il  y  avait  lieu  d'entrer  dans  la  voie  indi^f- 
quée  par  les  pétitionnaires,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  3 
pour  loo  espagnol  quHl  faudrait  proscrire,  mais  tous* les 
fonds  de  TEspagne  et  ceux  de  tous  les  gouverriemens  qui 
ont  laissé  des  aigagemens  en'  souffrance.  Ce  rigorisme  ne 
remédierait  à  rien  :  les  négociations  d'effets  puUics  étrangers 
n'en  continueraient  pas  moins;  la  défense  d'en  conaiater  le 
cours  n'empècheraiC  personne  d'en  acheter  ni  d'en  vendre. 
La  vogue  des  fonds  espagnols  tenait  à  l'intérêt  usurâive 
qu'offrait  leur  cours,  et  non  à  la  cote  officielle.  * 

Pour  appuyer  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  mi-^ 
nistres,  M.  Joly  rappela  les  discussions  qui  avaient  eu  lien 
dans  les  précédentes  sessions  sur  cette  matière,  et  les  expli* 
cations  données  par  M*  le  comte  Roy ,  ancien  ministre  des 
finances.  M.  Odilon  Barrot  examina  s'il  était  vrai  que  le 
gouvernement  français  eût  abandonné  toute  intervention  dans 
les  transactions  de  la  bourse,  et  demanda»  en  supposant  qu'uHi 
agent  de  Gharl<y  X  se  présenterait  à  la  bourse  pour  contrac^ 
ter  un  emprunt  destiné  à  alimenter  la  guerre  civile,  si  It 
gouvernement  ne  l'empêcherait  pas  ?  Le  ministre  ayant  té^ 
pondu  affirmativement ,  l'orateur  en  conclut  que  la  liberté 
n'était  pas  illimitée,  et  quHl  y  avait  des  cas  dans  lesqueb 
le  gouvernement  devait  interdire  la  négociation  de«tels  ou 
tels  effets.  En  Angleterre,  il  n'avait  pas  été  nécessaire qtie  le 
gouvernement  intervint ,  parcejque  la  bourbe  de  Londres  avait 
fait  elle-même  justice»  parce  qae  les  courtiers  avaient  résolti 
que  les  effets  espagnols  ne  seraient  pas  cotés ,  et  qu'ils  avaient 
flétri  en  quelque  sorte  ceux  qui  se  permettaient  d'être  les 
intermédiaires  d'une  paraillc  négociation. 

Le  ministre  des  finances  avait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
ce  que  la  pétition  lui  fût  renvoyée ,  quoique  en  même  temps 
il  assurât  qu'après  avoir  approfondi  la  matière ,  il  n'avait 
rien  trouvé  de  raisonnable  à  proposer.  Eu  définitive  le 

s 
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nom  âtt  «anaeil .  det  nÛBiatres  et  an  mmlstre  des  finaiieei 
ÙX  Toté  par  là  Chambre. 

^6 janvier..  Une  aatre  pétition,  également  relatif  k  de» 
îniérils  financiers  et  ccMBinercianx ,  se  présenta  quelques 
jours  plus  tard.  Les  fondateujrs  et  directeurs  d'un  oomptoir 
•d'escompte  proposée  Paris^  se  plaignaient  de  l'înesécution  de 
rarlide  i5.du  décret  du  16  janvier  i8od  constitutif  de  la 
banque  de  France  ^  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  sera  {>ris 
des  mesures  pour  que  ks  avantages  résultant  de  rétabHsseàient 
de.la  bani|ue  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris , 
et  qu^k  dater  du  i5  février  prochain  Tescompté  sar  deux 
signatures,  avec  garantie  additionnelle  qui'  se  fait  par  uti 

'^llterœëdiaire  quelconque  de  la  banque >  n'ait  lieu   qu'an 
nRme  t^ux  que  celui  de  ta  banque  elle-même.  » 

Ils  demandaient  qu'il  y  fût  suppléé  par  l'établissement 
d^un  comptoir  spécial'  d'escompte ,  dont  l'effet  serait  d'ob? 
lenir  en  £iveur  du  petit  commerce  de  la  capitale  la  réduetiob 
de  l'intérêt  de  l'argent.  La  commission  pensa  qu'une  enqdète 
aur  les  avantfiges  probables  de  l'établissement  était  nécessaire, 
et  conclut  au  renvoi  delà  pétition  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics*  DaQs  la  discussion  qui  s'ouvrit  à  ce 
5ii)et ,  leprifih'ge  même  de  )a  banque  de  France  eut  à  subir 
diverses  attaques  :  on  prétendit  que  ce  privilège  exorbitant 
ayant  été  accordé  sous  des  conditions  que  la  banque  ne  rem- 

'  plissait  pas,  il  fallait  l'abolir.  Tel  était^  entre  autres,  Tavis 
formel  du  général  Bertrand.  M.  Benjamin  Delessert  lui 
répondit  que,  loin  d'avoir  été  conféré  dansJ'intérèt  de  quel- 
ques individus,  le  privilège  de  la  banque  l'avait  été  dans 
l'intérêt  public.  M.  Laffitte  s'attacha  à  justifier  son  admi- 
nistration )  il  rappela  qu'une  seule  fois  elle  s'était  écartée  de 
ses  statuts ,  et  dans  une  circoostancc  où  le  gouvernement 
souffrait  du  plus  grave  discrédit.  Alors  le  gouvernement 
proposa  à  la  banque,  embarrassée  de  ses  capitaux,  de  faire 
un  placement  en  rentes  sur  l'état  ;  l'opération  fut  double- 
ment avantageuse  t  les^  rentes  n'avaient  pas  coulé  cher  ;  le 
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crédit  public  fut  «onteDU  et  les  actionnaires  retirèrent  on 
bénéfice.  La  chambre  adopta  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ininistrè  du  commerce  et  des  trarani:  publics. 

99  januien  Dans  la  scission  précédente,  une  pn^mition 
convertie  en  loi  parles  trois  pouvoirs ,  avait  autorisé  le  go«- 
vernement  à  lever  pour  des  causes  graves  la  prohibition 
portée  par  Tarticle  16a  du  Code  civil,  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.  Une  pétition  tendant  à  ce  que 
rautorisation  de  mariage  entraioàt  la  légitimation  des  enfana 
4éjà  nés ,  fut  soumise  à  la  Chambre  des  députés.  Le  rap- 
porteur ,  M.  Bédoch ,  qui  présenta  sur  la  question  un  travail 
ibrt  étendu ,  conclut  à  ce  que  la  pétition  fût  renvoyée  au 
garde-des-sceaux  et  déposée  au  bureau  des  renseignemcM» 
M.  le  garde^des-sceaux  et  M.  Dupin  approfondirent  la  nià- 
lière  et  Tenvisagèrent  sous  toutes  ses  faces.  Des  explica* 
lions  fournies  par  le  ministre,  il  réAiltait  que  sur  91a  de- 
mandes parvenues  au  ministère,  il  avait  été  accordé  S47 
autorisations.  Remontant  au  principe  de  la  légitimation  des 
cnfans,  le  ministre  soutint  qu'elle  n'était  possible  sans 
scandale  et  sans  danger  que  dans  le  cas  où,  lors  deja 
conception  des  enfans,  aucun  empêchement  ne  s'opposait 
au  mariage.  M,  Dupin  au  contihire,  se  fondant  sur  les  tra- 
ditions de  Tancienne  jurisprudence,  opinait  pour  que  la 
légitimation  suivit  nécessairement  la  dispense,  et  pensait 
que  le  scandale  existerait  au  plus  haut  degré ,  si  Ton  sé- 
parait l'une  de  Tautre.  Dans  Thypothèse  où  une  loi  sur 
ce  point  ne  secait  pas  proposée,  il  né  doutait  pas  que 
la  jurisprudence  n'y  pourvût,  et  ne  se  fix&t  dans  l'inté* 
rètdes  enfans,  que  l'on  ne  saurait  punir  d'une  faute  qui 
n'était  pas  la  leur.  Le  renvoi  et  le  dépôt  de  la  pétition, 
demandés  par  le  rapporteur,  furent  prononcés  par  la 
Chambre* 

Dans  la  Chambre  des  pairs  (  38  janvier) ,  à  propos  d'une 
pétition  de  quelques  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, une  interpellation  avait  été  adressée  au  ministère  par 
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M.  de  Dreux  Bvézéy  relativement  à  la  détention  de  lada^ 
chesse  de  Berry, 

«  Piùsqne  It  Chambre,  avait-il  dît ,  jn''accorde  la  parole»  {e  neper* 
■nettrai  de  lai  faire  remarquer  que  le  droit  de  p^fitioo  consacré  par  Ib 
Charte  est  deVena  depuis  quelque  temps,  dans  cette  assemblée  «  ua  droit 
illusoire. 

<  Un  grand  nombre  de  pëtitioni  relatÎTet  à  la  loi  sur  Pétai  de  tîéga 
ont  été  adressées  à  la  Chambre ,  et  Cependant  Ton  n'a  point  fait  de  rap* 
port.  Or,  je  toupie  demande,  qu*attend-on  pour  faire  ce  rapport?  Si  oa 
ne  le  fait  que  lorsque  la  Chambre  aura  statué  sur  cette  loi ,  que  devient 
le  droit  de  pétition  > 

«  Maîs^l  est  d*au très  pétitions  d'un  ordre  plus  élevé ,  et  qne  )e  m'étoana 
de  ne  pas  voir  rapportées;  je  veux  parler  de  celles  relatives  h  la  captivité 
d'une  illustre  princesse ,  dont  le  sort  fixe  en  ce  moment  les  regardé  de  Ta 
France  et  de  l'Europe»  Je  ne  saurais  ignorer  leur  existence ,  puisqu'elles 
m^ont  été  pres(jue  toutes  adressées  pour  les  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre;  fesauirai  même  Toccasion  qui  m*est  offerte  par  la  publicité  dea 
débats,  pour  témoigner  aux  pétitionnaires  ma  profonde  reconnaissance 
pour  la  confiance  dont  ils  m'ont  honoré.  J'en  ài  reçu  une  ce  matin  qui 
est  relative  an  mène  objet,  et  qui  est  couvette  de  1 700  signatures. 

c  Comment  se  fait-il,  messieurs,  qu-'au  mépris  du  droit  de  pétition ,  on 
laisse  enfouies  dans  des  cartons  des'milliers  de  signatures  qui  demandent 
la  liberté  de  Madame,  duchesse  deBerry?  et,  dans  quelles  circonstances? 
lorsqu'il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  pour  sa  personne  les  craintes  lei 

Îilus  vives,  les  alarmes  les  plus  fondées:  lorsque  sa  Captivité  ,  vu  l'insa* 
ubrité  do  Heu  de  sa  détention,  n'est  plus  s<ulement  un  acte  arbitraire» 
nais  devient  un  attentat  li  son  existence.  Je  ne  me  propose  point  d'entrPTi 
messieurs ,  dans  nne  discussion  qui ,  dans  ce  moment ,  ne  serait  point 
motivée  ,  nais  je  demande  que  la  Chambre  fixe  dans  cette  séance  le  jour 
de  la  discussion  sur  les  nombreuses  pétitions  qui  réclament  la  liberté  de 
Madame  |  duchesse  de  Berr j.  »  ; 

Le  garde-^eg-sceaux  répondit  à  M.  de  Dreux  Btézé  : 

«L'ontenr,  dit-il,  s^est  plaint  du  lieu  où  la  duchesse  de  Berrj  est  dé- 
toame.  Yondrait-it  qu'on  l'eût  laissée  perpétuer  la  guerre  civile  dans,  la 
Vendée?  Ce  n'est  sans  doute  pas  sa  pensée  :  mais  on  pourrait  le  croire ,  et 
rationnellement  sa  réclamation  pour  la  liberté  de  la  duchesse  de  Berrjr  # 
qaand  on  sait  l'usage  qu'elle  en  fait,  pourrait-étre  ainsijinterprétée.  » 

Le  ministre  de  Tintérieur  ajouta  que),  loin  d'être  un  $éi^ 
jour  insalubre,  la  ville  de  Blaye  était  un  séjour  parfaitement 
ttin,  dans  lequel  jamais  il  n'avait  régné  d'épidémie.  Il  nû 
comprenait  donc  pas  qu'on  eût  pu  le  qualifier  de  lieu  clioiat 
i  dessein  pour  nuire  à  la  santé  de  la  duchesse.  L'incidenC 
n'eut  pas  d'autre  suite  dans  l'enceinte  de  la  Chambre. 

Mais  &  la  même  époque ,  l'opinion  fermentait  au  dehors , 
agitée  par  les  mouvemens  et  l'attitude  plus  que  jamais 
hostile  du  parti  carliste.  L'eut  de  la  prispnnièrc  de  Blaye 
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avait  inspiré  généralement  des  sonpçons,  fait  natlrS"  dbî 

conjectures ,  que  ses  partisans  repoussaient  du  ton  de  VîHt 

flulte  et  de  la  mepace.  Cependant ,  le  brusque  départ  des 

dooteurs  Ûrfila  el  Auvity ,  chargés  d^une  mission  du  gou^ 

vernement,  pour  la  citadelle  de  Blaye,  sembla  confirmer 

les  bruits  accrédités  dans  le  public.  D'abord  le  Nouvelliste^ 

organe  ministériel,  s^était  borné  à   dire  que  les  docteurt 

avaient  k  examiner  une  question  importante  4^  médecine 

légale*  La  vague  concision  de  eette  note  prêtait  aux  corn- 

inent^ires,  et  en  effet ,  les  commentaires  se  multip^ant.,  Iç 

Nouvelliste  jugea  nécessaire  d^expliquer  sa  note  dans  ua 

article  ainsi  conçu  : 

«  Plasieurs  journaux  se  livrant  k  mille  conjectures  sur  la  mission  d^ 
meuieurs  Orâla  et  Aavi(y  pour  le  château  de  Blaye  ;  cette  miision  p*k 
nourt^nt  rien  qui  puisse  justifier  la  multitude  des  commentaires  qu^elle 
{lit  naître.  L'état  de  madame  la  duchesse  de  Berry  ne  présente  n'en  d*ii^r 
^uiétant  ;  seulement  elle  est  depuis  quelque  temps  assez  indisposée  ,poar 
^u*il  ait  paru  convenable  de  lui  offrir  une  occasion  de  consulter  sur  ,sa 


4e  trouve  madame  la  duchesse  de  Berry  imposait  Tobligation  de  suîyrp 
cette  marche  régulière,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  ayons  appelé  lég^ç 
la  mistion  de  ces  deux  médecins.  » 

Cette  expli cation  )  non  moins  ambiguë  que  le  t€fxte  primitif, 
n'était  pas  de  nature  à  lever  les  doutes»  À  termina  les  c(ùe- 
relles,  jt  prévenir  les  appels  et  les  défis,  JL'intention  ba^terac^nl 
tnahifestée  du  parti  carliste  était  de  ne  pas  souffrit*  qu'e^ 
eiprimit  d'aucune  manière ,  et  notamment  d(ms  les  îow* 
naux ,  une  opinion  désavantageuse  à  la  moralité'  àt  la 
prmoesse.  De  nombreux  champions  se  levireat  pourrie  dé- 
Ibnse  de  son  honneur,  et  tandis  que  la  chouannerie  redont 
blâit  d'ardeur  en  Vendée,  à  Paris  on  dressait  deslisteade  coo^ 
iMÎttans  légi  limîstes;  on  les  déposait  aux  bureaux  des  jonmaux 
les  pins  prononcés  dans  la  cooleur  libérale ,  eu  des  Kafees  se 
dressaient  dans  le  sens  contraire*  Déjà,  vers  les.dernien 
joars  de  l'année  précédente ,  à  Toecasion  d^un  artiele  dams 
lequel  la  grossesse  de  la  duchesse  de  Berry  éttiit  p|^sentée 
eemtte  ^rohaUe ,  uiie  rencontre  avait  eu  lieu  eu^  Un  jiorti-t 
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auA  de  Ift  dacb«88e  et  an  rédacteur  du  Corsairex  le  jour- 
naliste avait  été  atteint  d'une  balle  au  bras  droit*  Uqq 
rencontre,  plus  graye  encore  par  son  issue,  puisque  les  deux 
adversaires  furent  blesses  ,  eut  lieu  par  suite  de  provocation* 
adressées  au  rédacteur  en  chef  du  National  [^Foy*  la  Chro- 
nique ).  Cette  affairo,  qui  fit  une  vive  impression  à  Paris , 
semblait  devoir  en  entraîner  autant  d'autres  que  des  deux  > 
côtés  il  s'était  présenté  de  témoins  :  mais  Fautorité  prit  d^^ 
mesures  poyr  s'opposer  au  retour  de  ces  scènes  de  barbarje» 
renouvelées  du  mo^en-àge,  et  qui  contrastaient  de  la  manière 
la  plus  affligeante  avec  Vétat  actuel  des  lumières  et  de  nos 
mœurs,  C'était  encSetun^éplorable  contradiction  que  cette 
fureur  ^  froid  qui  poussait  quelques  hommes  à  laver  dans  le 
s^ng  des  offenses  imaginaires ,  lorsque  la  société  hésite  main- 
tenant t  frapper  Içs  plus  grands  crimes  du  glaive  de  la  loi  |  . 
et  ne  croit  pas  pouvoir  mi  Jlx  marquer  la  haute  civilisation. 
où  eHe  est  parvenue  ^  qu'en  adoucissant  les  rigueurs  de  son 
Cod^  pénal; 

L'effervescence  ayant  eu  le  temps  de  se  calmer,  les  partît 
comprirent  que  des  torrens  de  sang  versé  ne  changeraient 
rien  4  leur  position  réciproque  :  des  lettres  furent  échangée^ 
à.  ce  sujet  entre  MM,  Garnier^Pa^ès  et  Berryer ,  tous  deux 
députés  jet,  4*tm  commun  accord,  les  provocations  et  les 
duels  s'arrêtèrent,  à  Paris  comme  dans  les  départemens,  ou 
îop  avait  suivi  l'exemple  de  la  capitale. 

Cependant  les  deux  docjteurs  eqvoyé^  à  Blaye  remplirent 
leur  mission»  et  le  Moniteur 'puhlisi  leur  rapport  (5  février} 
entièreçient  rempli  de  détails  hygiéniques  sur  la  citadelle , 
sur  l'habitation  occupée  par  la  duchesse  de  Berry ,  sur  les 
alimens  dont  elle  faisait  usage ,  et  sur  les  soins  dont  elle  était 
Tobjet*  lie  rapport  de  MM.  Orfila  et  Auvily  ne  renfermait 
aucune  circonstance  propre  à^xer  les  opinions  sur  l'état 
présumé  de  la  pnncesse. 

L'attention  publique  s'était  déjà  refroidie ,  lorsque,  dans 
le  Moniteur  du 29  février,  partie  oflUcielley  on  lut  ce  qui  suit  : 
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«  Le  Teiidredi  39  timtrpk  cinq henrei.et  demie»  madame  la  doeheme 
de  fierry  a  remis  K  M.  le  général  Bageaud ,  gooTerneur  de  la  citadelle  de 
Blaye»  la  déclaration  raÎTaiite  : 

«  Preitée  par  lea  circoDttancet ,  et  par  lei  metoret  ordonnées  par  le 
«gouTcmement ,  quoique  feusse  1^  motifs  les  piu$  ^aves  ponr  tenirmon 
»  mariage  teoret  |  )e  croia  devoir  k  moi-même ^  ainsi  <ia*à  mes  enfant ,  de 
a  déclarer  m*étre  mariée  secrètement  pendant  mon  séjonr  en  Italie* 

«  De  la  citadelle  de  Blaye ,  ce  sa  février  i833. 

«  Signé  B£arie*Caroline«  a 

.   c  Cette  dédarjition  transmise  par  M.  le  aénéral  Bngeand  à  M.  le  prési« 
dent  du  conseil ,  ministre  de  la  gnerre ,  a  été  immédiatement  déposée  au 
^  dépôt  des  archives  de  la  chancellerie  de  France.  » 

I  Cet  article  n*ëtait  accompagne  d^aacnne  réflexion ,  et  tous 
lea  fonmaos  rédigés  sous  Tinfluence  plus  ou  moins  directe 
du  pouvoir  affectèrent  de  garder^  le  même  silence.  Il  n'ea 
fut  pas  de  même  des  organes  du  parti  légitimiste  et  de  ceux 
de  Topposition.  Les  premiers  persistèrent  à  nier  1  évidence  et 
soutinrent  que  la  princesse  n'étant  pas  libre  ^  il  nef>ouvait 
émaner  d'elle  aucune  parole ,  i^une  pièce  digne  de  foi  ; 
les  seconds  y  prenant  acte  d'une  déclaration  qui  frappait 
au  cœur  leurs  adversaires ,  n'en  blâmèrent  pas  moins  le 
gouvernement  de  la  publicité  qu'il  donnait  à  la  faiblesse 
d*ane  femme,  nièce  de  son  chef,  et  demandèrent  ce  que 
signifiât  le  dépôt  aux  archives  de  la  chancellerie  de  France, 
formalité  déjà  employée  pour  l'abdication  de  Charles  X* 

Ia  déclaration  de  la  duchesse  de  Berry  laissait  dans  le 
Tague  la  nature  des  circonstances  qui  avaient  détermii^ésa 
conduite,  mais  on  Tentrevoyait  sans  peine  :  quant  au  nom 
et  au  rang  de  son  nouvel  époux ^  c'était  une  énigme  plus 
difficile  à  deviner ,  et  dont  le  mot  ne  fat  connu  qu*enTÎroA 
deux  mois  plus  tard. 
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CHAPITRE  Y. 

Propositîoa  relâtire  à  la  conpotilion  des  commîtiions  dans  la  Chafnbre  de$ 
dépatét.^Loi  sar  l'expro^iriation  pour  caaie  d'utilité  publique.— Propo* 
•ttioa  relâtire  à  ramortittement.  —  Proposition  relative  aux  bieni  com« 
amaux.  —  Proposition  relative  k  la  négociation  des  effets  publics.  -^ 
Projet  de  loi  rekiif  à  la  Tente  des  récoltes  pendantes  par  raciaea.-«Pjro^ 
position  sur  le  nombre  légal  des  députés  pour  délibérer*— ^Proposltioii 
pour  l'abolition  des  majorats.  -^  Propositiou  relative  au  mariage  dei 
prêtres.  —  Proposition  poqr  Tiosertion  des  ordonnances  rojales  ao 
Bulletin  des  lois.— Proposition  relative  aux  individus  nés  en  France 
de  perens  étrangera.  —  Projet  de  loi  sur  l'éiat  de  siège. 

•     .  .\  ■   » 

■ 

Avant  de  reprendre  la  suite  chronologique  des  travaux  des 
deux  Chambres,  rendons  compte  d'une  modification  quqla 
Chambredes  députés  introduisit  dans  la  forme  des  siens»  Une 
proposition  ainsi  conçue  avait  été  lue  par  M.  de  Corcellef 
(«I  janvier)  : 

^  •  u  LtM  dépotés  ne  poorront  frire  partie  de  plus  de  .deux  eommii» 


«  a*  Les  commissions  autres  que  celles  du  budget'nè  pourront  s*aisêm<* 
Uer  pendant  la  tenue  des  séances. 

«  3«  Les  rapports  des  pétitions  auront  lieu  teoUJoh  Ift  semaine^  les  mardi, 
li  el  samedi ,  de  midi  à  une  beore.  »  * 


Dans  les  développemens  qu'il  présenta  quelques  jour^ 
après  ^^5  Janvier) ,  Tbonorable  membre  établit  que  son  but 
èvait  éc^  d^ëviter  pue  perte  de  temps,  déplorable»  de  sub* 
ktitner  k  Tencombfement  »  source  de  confusion  dans  \et  af* 
faires  et  de  découragement  pour  toasy'^une  judicieuse  répar* 
tidoor  de  travaux.  Diaprés  lui,  sa  proposition  tendait  à 
économiser  environ  deux  séances  par  semaine  :  <  Deux  séan- 
tu,  ajoutait  il,  c W  le  tiers  de  notre  temps,  c'est  un  mois  sur 
trois;  ce  sont  les  beaux  jours  [du  printemps  k  respiration 
de  k  session.  »* 
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moins  de  frais  a  la  libre  disposition  des  lerrains  nëcessairés 
Ans  tniTamr* 

».  Sans- rétablir  la  jaridiction  admînittrative,  sans  a£^ibTir 
les  garanties  ofibrtes  à  la  propriété  par^  loi  de  i8'tt>»  lei 
auteurs  du  nouveau  projet  avaient  cherché  des  juges  pins 
aptes  <jue  les  magistrats  ordinaires  à  prononcer  sur  réTa<j- 
luatioi^  des  indemnités  :  ils  avaient  cherché  le  moyen  da* 
]>réger  la  longueur  interminable  des  procédures. 

•  *  -^ 

«  Noue  aTont  )eté  lei  yeox»  disait  «ncot-e  le  ministre ,  sâr  no  royaoné 
Toîûn  ,  où  les  plus  grands  travaux  s'exécjitant  avec  une  merveilleuse  cëlé- 
i^ii^,  «H  frana  profit  du  pays.  Là,  les  «ndertimtés  s'ont  arbitrées  en  der- 
nier ressort  par  on  jniy  composé  des  principaux  propriétaire  d^  JajçOfitrée* 
iiâ  promptitude  des  formes  ner  nuit  plas  à  l'exactitude  des  résultats.  Noua 
jivons  p^osé ,  mesMeurs  9  qu'il  était  possible  id*int»oduire  ehestoous-ài| 


it^blo'' 

atliàts^  des  tentes,  des  échanges,  ne  sont-ils  pas  aptes  éminemment  à  rév 
SPttfd'A'Bi^  9ttestîoda  de: cette  nature f.  j»     '  ^      .    :      :> 

*^  En  définiUre  ^  c'était  à  unQ  assemblée  d^experts  aue  le 
'jprojet  préposait  de  s'en  référer^  mais  ces  experts ,  le  projet 
to choisissait  dansïme  classe  dé  gens  notables,  îndépen4snay 
Snaécessibles  i  toute%  lej^cbnsidératlolEis  capables  dlnttuêncer 
les  experts  ordinaires,  intéressé^,  comme  propriétaires,  Jk 
XnéttreHn  hsut  prix  à  la  propriété,  etl  en  même  temps  ^ 
Ol^tenir'la.pDom'oie  exécution  des  travaux*,  dont  ils  seraiqut 
Utiles  par  leur  pôntioti'à'rêcùeîllir  les  avantages^' 

'è6  former.  Le  rappotlÀlr  d^e^Iacomtnissiôii 'chargée 
*d*élftttiMer  le  projet^  Âf .IVfartin  ("du'NÀrd)' ,  s'exprinia  en 
fces  termes' sûr  la  disposition  qui  en  formait  la  basepriu- 

«'P^«-  ,     . .  . 

.  ».  .       .      ■  ...  

«  Le  iagemenl;  des  indemnités  par  nn  fory  spécial  taub  t%l  peopljk 
eôbime  un  remède  aux  abus  intolérables  de^a  législation  actuelle:  adofw 
leres-^ous  icetle  gnsndd  inhovation  >  qiie  les- uns  aciueîUent  avec  4'autaitt 
plus  d^empresiement ,  qu^ils  voudraient  investir  le  jury  du  droit  de  pnK- 
lUlttear  avriew  noi'ltetërèts  privée  ;  qiiè.d*auâresrepodssent  Sû'cintriim 


igérées  :  elle  n*a  tu  que  U  matière  spécial^ 
SomBÎM  à  tes  m^tatioaSi  et 'la  proposition  du  gouverhèment  lui  a  para 
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devoir  étreaecaeîUîe,  non  parce  i|a«  le  tnceh  des  mesacesaouT^llet  peut 
éfre  considéré  comàae  infaillible ,  mais  parce  qu'il  est  difficile*  de  supposer 
qae  l'essai  que  noas  allons  tenter  ait  des  résoltats  aussi  fâeheus  que  la 
maintien  de  ce  qui  existe;  dans  toui  lès  cas  ,  l'capérience  qui  sera  faite  da 
Mstèm  proposé  pourra  indiquer  aux  législateurs  qui  nous  succéderont 
dc«BM>jens  plus  simplet,  plus  prompts,  et  mieux  appropriés  aux  besoint 
qni  se  mânilesient  de  toutes  parts. 

€  Au  reste ,  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas ,  même  dès  à  présent  »  fon* 
éen  ma  rinstitution  du  jury  de  justes  espérances?  .La  simplification  dea 
lormes,  leur  plus  grande  rapidité,  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  et 
quant  aux  évaluations.,  ayons  quelque  confiance  dans  des  hommes  dont 
a  position  dans  la  société  et  une  désignation  spéciale  émanée  du  conseil- 
général  et  de  la  magistrature,  sont  des  garanties  non  équivoques  de  capa- 
cité, d'indépendance  et  d'impartialité.  LeB  magistrats ,  dans  la  législation 
sictuelle,  sont  presque  toujours  réduits  à  la  nécessité  de  prendre  pour  guide 
miinue  le  travail  des  experts  :  mais  ces  experts  ne  manquent-ils  pas  queU* 
qnelois  des  connnaissances  que  suppose  l'état  qu'ils  exercent  ?  fie  sont-ils 


qui  fait  considérer  comme  une  justice 
ceiiionnaires  dans  la  lutte  qui  s'élève  entre  eux  et  les  intérêts  privés?  A 
ces  experts  snr  lesquels  ne  retombe  qu'indirectement  le  blâme  des  in- 
justices qu'ils  provoquent,  substituons  un  jury  qui  porte  toute  la  respon- 
sabilité de  ses  décisions.  Sans  doute  il  peut  exister  encore  dans  le  jury 
ordinaire  des  liommes  qui  ne  sentent  pas  toute  l'importanee  et  toute  l'é- 
lévation des  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés  ;  il  en  est  encore  peut- 
être  qui  na  comprennent  paa cette  fermeté,  cette  énergie,  cet  amour  da 
bien  publie  qui  brave  l'esprit  de  coterie  et  sait  résister  aux  tristes  inspira- 
tioQS  d'une  mesquine  pusillanimité.  Mais  chaque  jour  l'esprit  public  se 
forme,  chaque  jour  il  tend  à  se  détacher  de  cet  intérêt  rétréci  de  la  locn« 
iité,  ponr  ne  plus  obéir  qu'à  la  voix  de  l'intérêt  général.  Les  jurés  suivront, 
on  plutôt  tlf  encourageront  et  développeront  cette  amélioration  sociale;  ila 
seront  impartiaux,  parce  qu'ils  comprendront  l'étendue  des  devoirs  que 
leur  imposent  leurs  fonctions;  ils  se  pénétreront  dans  l'exécution  de  la  loi 
de  son  véritable  esprit ,  parce  qu'il  y  aurait  honte  h.  eux  à  ne  pas  s'acquit- 
ter avec  honneur  aune  mission  confiée  à  leur  patriotisme  ;  enfin  ils  ne 
ptendront  ponr  guide  que  l'équité ,  parce  qu'ils  sentiront  que  la  protection 
injuste  qu'ils  accorderaient  k  quelques  intérêts  privés  pourrait  retarder  et 
{Mrat-être  ajourner  indéfiniment  des  travaux  aussi  utiles  à  la  propriété  elle- 
BiéoM  qn*à  l'industrie  de  la  contrée. 

«  Ces  espérances,  messieurs ,  nous  les  avons  conçues;  nous  croyons  que 
ynoi  les  partagerez;  puissent- elles  ne  pas  être  djmentîet  par  l'expé- 
rience?» 

Du  rest^,  la  commission ,  par  Torgane  de  son  rapporteur, 
proposait  des  amendemens  d*une  importance  diverse  i  plu- 
sieurs articles  du  projet  de  loi. 

3i  januier;  V,  a,  4>  5,  6,  7,  8,  ^féifrier^  La  discnssiott 
générale  ne  dura  pas  long-temps  :  deux  orateurs  seulement 
furent  entendus*  M,  Réalier-Dumas^  après  avoir  longuement 
examiné  le  projet ,  se  résuma  en  disant  quHl  n^était  pas  ce 
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tfv'il  ttBfaî»  pà  ètusr,  mtâi  qti!*U  tàldt  mieux  <}tié  ee  ^ 
Àait,  ^i  il  iermina  par  cea  mou  t       - 


«  Ctutenr  <!efl  notiù  do  projet  «  era  devoir  fiûr«  nn  appel  an  ^Irio» 
^smc  des  propri^uiret  ^  moi ,  je  me  liydroerai  à  faire  un  appel  à  leur  wUfèt 
Uen  entendu.  En  donnant  au  gouyèmetnent  toat  les  tnoyeat  d«  réafitir 
promplement  degrai^^  travaux  qui  doivent  influer  coniidérablemeàt.snr 
la  prospérité  de  notre  agriculture,  1m propriétés fonoièrca ne donbterontf 
ne  tripleront-elles  pas  de  valeur? 

^  Je  dirai  ^  ceux  ^ui  craignent  que  le  peuplp  ne  poisse  continaer  à  «ap- 
porter le  poids  aes  impôts  qui  l'accablent  en  ce  moment  «  paroa  qoc  sdt 
bras  sont  inoccopifsy  que  ce  poids  sera  beaucoup  plus  léger  le  )Our  où  d^toa- 
nenses  travaux  seront  en  pleine  activité  sur  .toua  les  points  de  la  Franc*. 

«Je  dirai  aux  industriels  :  Vous  craignez  la  rivalité  des  nanufactnrai 
étrangère*)  la  loi  dont  nous  nous  occupons ^  nous  donnera  let-moycAs 
4*oaviir  de  nouvelles  communications*  Les  matières  premières  ooôttmiiC 
moins  de  transport,  et  vous  fabriquerez  à  beaucoup  moins  de  frais.  G*€it 
lii  t  raeiisîeurs.  tout  Je  secret  de  rÂnglelerre  ;  elle  de  ùlt  pas  nienx  que 
vous,  mais  elle  fait  ^  meilleur  marcbé. 

«  Je  ne  sais  si  je  m^abuse;  maia  la  propriété  j  l'agricultard ,  le  conmeroa, 
Tindustrie,  la  politique,  me  paraissent  intéressés  à  Tadoptioft  d'nne  lai 
k  laquelle  est  attacbée  la  prospérité  induairielle  de  la  Franeè.  »  ^ 

M.  Reoouard,  qui  parla  ensuite ,  s'attacli»  suHoiil  à  faire 

ressortir  les  difficultés  et  lés  avantages  de  la  loi  soumise  aux 
délibérations  de  la  Chambre*  Venant  att  noureau  mode  d'ap- 
préciation des  indemnités  : 


«  Quelques  personnes,  dit-il,  ont  cru  y  aperceroir  wie  tealatiTiB  d*i 
troduction  do  jur/  en  matière  civile. 

tt  Le  projet  ne  mérite  ni  ce  bl&me,  aux  yeux  des  personnes  qni  répro»- 
vent  cette  extension  des  attributions  du  jury»  ni  cet  él<^e«  auprès  de  cens 
qui lapprodvent.       ' ^  • 

«  On  peut  même  dire  que  Texpression  de  jttry  §  qu'emploie  le  projet, 
n'est  pas  parfaitement  juste.  £n  effet ,  les  appréciateurs  auxquels  on  dmine 
ainsi  le  nom  ie  jurés ,  n'ont.a  statuer  sur  aucune  question  litigieuse,  tii  en 
fait  ni  en  droit  j  leur  mission  unique  est  d'arbitrer  un  p>rit. 

«  Lorsque  les  parties  arrivent  (levant  eux,  tout  est  jugé,  et  sur  la  né- 
eessUé  de  IJ^xpropriation  et  sur  l'obligation  d*indemniser  j  le  contrat  est 
formé,  le  prix  scul^demeure  incertain.  Puisque  de  la  part  des  parties  inté- 
ressées il  y  a  absence  de  consentement  sur  le  prix,  il  faut  que  la  décision 
en  soit  remise  à  l'arbitrage  d*un  tiers  appréciateur. 

a  Dansfétat  actuel,  ce  sont  les  tribunaux  qui  statuent snr  cette  éva1da« 
lion ,  après  que  des  experts  ont  préparé  leur  décision. 

à  Lei  experts ,  mus  trop  souvent  par  des  intérêts  particuliers  et  qtii  sa- 
vent d'ailleurs  qu'aucune  responsabilité  ne  s'attacbe  a  leur  décision ,  puis- 
que leur  avis  ncst  que  consultatif  et  ne  lie  pas  les  tribunaux,  cèdent  trop 
■ouvettt  à  d'autres  considérations  qu'à  Tintérét  général  ;  ce  n'est  pas  défaut 
de  probité  de  leur  part;  les  mêmes  hommes ,  s'ils  se  sentaient  moralement 
responsables 9  s'ils  prononçaient  au  lieu  de  donner  nn  avis,  arriveraient  k 
nne  appréciation  plus  sévère  et  plus  juste. 

«  Les  tribunaux,  à  leur  tour,  s'ils  jugeaient  par  eux-mêmes ,  s'ils  n*é- 
taieiit  paa  obligés  de^ten  «apporter  à  aea  ticri ,  seraieat  moins  exposés  à 


Femnr  ;  Mail  féparer  antre  dent  ordrtl  âhpigtomkefVopét^A^m  d^fifpik 

Îii  consiste  à  apprécier  la  Tatènr  de  la  propriété  ;  donnet  aux  uns  mission 
étudier  le  terrain  sana  jNgarî  ans  autre*  /  poovoir  dtf  jogef  iiniaatdft 
^ndié  eojr-ménes le  terrain,  e'est  s'exposer  à  tou Us  les  chances  d'erreur* 
«  Le  projet  de  toi  a  eu  raison  ie  placer  la  respohsabilité  Rurale  de  la  d^ 
ebkm  aor  ceux-là  méMas  à  qui  la  décision  réelle  appariteM* 

«Les  propriétaires  voisins  oe  seront  jamais  enclins  à  trop  déprécier  lei 
propriétés. 

«  I/ioeoiitétileoi  eétf traire  aeratt  plutôt  à  Craindre  ;  mais  oti  pévt  réiloifii 
dre  d*abord  qu'il  pourrait  difficilement  être  porté  aussi  loin  que  dsns  1  état 
actuel.  On  peut  dire  ensuite  (|ue  les  propriétaires  d*une  locabté  ont  intérêt 
à  l'achèremeift  des  iravans,  et  qu'ils  ne  Tondront  pas  les  eAtraver  par  nii 
esprit-d'avidité  personnelle,  qui  serait  fort  mal  entendu. 

«Les  garanties  qui  résultent  des  conditions  d'éligibilité  de  ces  arbitres'^ 
et  lenr  cb^ix  fait  à  l'ayanca  par  ie  concours  do  conseil^énéral  et  dé  la  cùûif 
rojale  on4u  tribunal  de  chef-lieu,  assez  rapprochés  des  localités  pour  en 
connaître  les  besoins,  assez  élevés  au  dessus  d'elles  poiirn'eh  pas  accepter 
ayenglément  tous  les  préjugés ,  permettent  d^espércr  den  décisioQa  éclairée! 
et  justes. 

«A  Végard  de  la  modification  que  la  commission  a  apportée  an  projet  dn 
gouTcrnement,  en  établissant  un  magistrat  pose  direcCeur  dn  jiiry»  }• 
n'hésite  pas  à  la  regarder  comme  fort  bonne,  ÉUe  donnera  à  la  pnocédure 
une  marche  plus  régulière  et  plus  ferme ,  et  permettra  d*imprimer  à  pin* 
aieon  formalités  incidentes  une  plus  grande  célérité*  é 
• 

Lift  Chambre  passa  impiédiatement  de  la  diaciissiaii  g^lié^ 
raie  »  celle  des  articles.  Sous  le  titre  d^amendemensy  At*  Jous- 
aeiin  développa  tme  proposition  en  seize  articles  destinas  k 
remplacer  les  trois  premiers  titres  du  projet  de  loi*  C'était 
réellement  un  contre*projet  tout  entier,  dont  la  première  et 
principale  disposition  portait  qu'aucune  eicpropriatioft  pouf 
cause  dW^ité  publique,  ne  pourrait  avoir  lieu  qa^en  vertu 
d*une  loi  spéciale,  déclarant  en  même  temps  Futilité  dé 
Touvrage  proposé^  et  Texpropriation  des  biens  et  des  droits 
cessibles  pour  sou  exécution.  Une  question  de  priorité  s'é«* 
leva  eutre  ce  système  et  calui  de  la  commission,  à  laquelle 
les  amendemens  de  M.  Jousselin  n  avaient  pu  être  comma** 
niques.  Le  projet  du  gouvernement  voulait,  dans  tous  les 
cas ,  pour  constater  l'utilité  publique ,  une  ordonnance 
rojale  :  la  commission  proposait,  suivant  les  cas,  une  loi 
ou  une  ordonnance,  et  le  gouvernement  se  réunit  à  elle.  La 
Cbambre  ,  consultée  ,  rejeta  la  priorité  demandée  pour  les 
amendemens  de  M.  Jousselîn  :  l'article  i"  du  projet  fut 
adopté  #  ainsi  que  le  premier  paragraphe  du  second*  Sur  le 


^ 
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y«ragrtp1i6  svi vaiït ,  M.  de  Brigode  proposa  ttn  amendement 
ieDdaol  &  préciser  les  cas  où  rintervention  de  la  loi  serait 
nécessaire ,  et  porjtaiit  qu  elle  aurait  lieu  foutes  les  fois  qu'il 
y  aurait  dissidence  d^i^inion  entre  Pautorité  locale  et  lés 
commissions  d'enquête*  M.  de  Rambuleau  fit  observer  quUl 
se  présenterait  par  année  trois  ou  quatre  mille  cas  de  cette 
espèce ,  et  qu^on  se  préoccupait  trop  d'une  pensée  qui  ten« 
drait  à  compliquer  les  formalités.  En  considérant  Tameiide- 
ment  €<Hnme  dicté  par  le  désir  ^'attacber  la  sanction  <le  la 
loi  à  toute  entreprise  considérable ,  M.  Legrand ,  emnmi»* 
.saire  du  roi ,  affirma  que  le  vœu  de  son  auteur  était  rempli 
d^aTance* 

m  Les  traTaaximportSDs»  dit-il,  sont  «L^cntés  sur  lei  fonds  da  trésor  » 
ou  par  Ici  soins  des  compagoies. 

«  Vous  Yoas  rappelez ,  messieurs ,  que  dans  la  dernière  loi  des  -finasces^ 
tom  a^ez  introduit  un  article  d'après  lequel  aucune  route  nouvelle ,  au- 
cun Canal ,  aucun  chemin  de  1er  y  etc. ,  ne  peut  être  entrepris  qu'en  yerta 
d*une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  do  budget, 
^insi,  dans  ces  cas»  Us  Chambres  seront  Coaiours  mises  à  mèmede  juger  son 
seulement  l*uti!itét  mais  même  ropportuniA  de  l'opération. 

«  Si  l'entreprise  est  concédée  à  nne  compagnie  «  les  Chambres  seront 
4galfment  apjpelées  à  en  connaître:  1* Administration  n*a  pas,  et  ne  -peaS 
avoir  Tinteotion  de  délivrer  des  concessions  de  quelque  importance  sans 
l'ftntervention  du  législateur  j  elle  youé  eu  a  donné  aujourd'liui  même  vn 
caemple. 

«  Mail  pourriez- vous  admettre  la  nécessité  de  la  loi,  lorsqu'il  s*agit  d'un 
Tedressemetitou  d'un  élargissement  déroute,  des  abords  d'un  pont,  de 
rétablissement  d'une  chaussée,  etc. ? 

5  L*ameD  dément  me  parait  donc  inutile;  la  législation  établie  préroit 
Je  cas  auquel  il  vent  pourroir.  • 

L^amendement  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  Néaumoins  on 
insista  encore  pour  que  les  cas  où  la  loi  serait  rigoureusement 
nécessaire  fussent  spécifiés.  Plusieurs  orateurs  se  succé- 
dèrent à  la  tribune,  M.  Odilon-Barrot  y  remplaça  M.  Thiers, 
et  soutint  qull  j  aTait  désaccord  siAr  le  principe  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le  rapporteur  de  la  commission  : 
cette  assertion  provoqua  une  réponse  du  ministre. 

«  Messieurs  »  dit-il  «  examinons  si»  dans  la  question  ^oi  nous  oceope# 
on  pourrait  être  exposé  à  laisser  an  gouvernement  unelaculté  dont  il  au* 
nût  intérêt  à  ubuser* 

»  Toutes  les  fois  qu'il  v  a  une  dépente  l  faire ,  il  est  convenu  qu'il 
fiutobtevlrlevote  de  la  Chambre  ou  des  conscils^génénox  pour  iégî« 
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timerU  dëpeasç.  Danf  ce  cat,  les  aotorités  compétcotet  sont  cçiMokéet^ 
«  Il  y  a  plus,  toute*  let  fois  qu'il  faut,  nMroporte  dam  qu'efle  étendue* 
mer  do  domàîoe  publie ,  il  dut  encore  une  loi  »  cl  tontâ  l'heofre  tiou^ 
vous  en  avons  donne  un  exemple. 

«  SI  nous  nous  sommes  adressés  k  toos  pour  le  chemin  de  Montbrtson^ 
c  est  aue  dans  ce  cas.  il  faut  toucber  au  dometoe  public* 

•  Il  reste  les  cas  où  il  ne  faut  toucher  ni  aux  fonds  de  Tétat ,  ni  aus  do» 
aMÎiiea  des  common^s ,  mais  seulement  aux  domaines  des  particuliers ,  k 
la  condition  de  les  acheter.  Pouvez-Tous  supposer  que  le  gouyernemcnt 
abuse  de  la  faculté  qu'il  réclame?  Il  a  dans  ce  cas,  comme  le  pays,  commd 
tout  le  monde ,  intérêt  k  ce  qu'il  s'établisse  de  nombreuses  voies  de 
communications  y  et  il  ne  peut  avoir  intérêt  à. entra rer  des  entreprises  de 
ce  fcnre. 

«  Ainsi ,  pour  empêcher  un  abus  qui  ne  peut  exister ,  vous  vtms  ekpOféi 
k  charger  fa  loi  de  aifficultés,  et  à  retomber  dans  les  inconvéniens  dont 
•B  a  vonln  soitîr. 

m  En  effet»  pourquoi  discutons-nous  aujourd'hui  ce  j>ro)ét?  Ce  n'eat 
bas  parce  qu'il  existe  dans  la  législation  antérieure  des  principes  contraires 
a  la  propriété,  mais  parce  ttu*elle  renferme  de  telles  iormaîités^  de  telle^ 
difficultés,  de  tels  délais,  ne  telles  dépenses ,  soit  pour  les  compagnies  | 
soit  pour  l'état,  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une  prempte  exécu- 
lion  des  travaux. 

«Encore  une  fois ,  prenez  garde ,  pour  obvier  li  un  abus  qui  ne  peut 
avoir  lieu  »  de  compHquer  la  loi  de  délais  inutiles ,  qui  suspendent  les 


vous  manqueriez  le  butane  vous  vous  proposez  en  faisant  cette  loi,  but 
qui  n'est  pas  de  donner  de  nouvelles  garanties  à  la  propriété  ',   sufHsam- 
•nent  protégée  par  la  législation  existante  «  mais  d'abr^er  les  délais  qui 
entravaient  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  général.  » 

M.   Odilon-Barrot  trouva  dans  les  paroles  mêmes*  de 
M.  Tbiers  une  confirmation  de  ce  qu  il  avait  avancé. 

M.  Tbiers  releva  une  erreur  de  fait  dans  ce  que  venait 

de  dire  M.  OdiIon*Barrot.  Quant  auie  droits  de  péage ,  où 

ne  pouvait  accuser  le  gouvernement  d*arbitraire  ^  puisqu'il 

n'avait  pas  la  faculté  d'accorder  à  un6  compagnie  le  droit 

d'établir  des  péages ,  soit  sur  les  ponts  ^  soit  sur  les  routes  : 

l'établissement  s'en  opérait  par  voie  d'adjudication  ^  et  l'in- 

.térét  public  avait  pour  garantie  la  concurrence.  D'ailleurs 

.la  légalité  de  ces  péages  était  chaque  année  consacrée  par 

une  disposition  du  budget.  Le  rapporteur,  M.  Martin  (du 

Mord),  déclara  que  c'était  à  tort  qu'on  avait  cru  voir  une 

dissidence  entre  le  gouvernement  et  la  commission.  M.  Cbst- 

ramaulle  proposa  un  paragraphe  additionnel ,  portant  qu'une 

loi  devrait  intervenir  cbs^que  fois  que  l'elcécution  des  tra*- 

jénn.  hisi.  pour  l833.  7 
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y/mi  entraînerait  un  pëage  ;  mais  la  Cbàmbré  le  rejèu  et 
tf^QpuJ^ardcfe  entier 9  à  peu  près  tel  que  Tayait  rédigé  la 
comnxissîoD.  Enfin  •  dans  la  séance  suivante,  elle  accueillit 
un  amendement  de  M.  Laffitte,  â*après  lequel  la  limite  entre 
la  loi  et  Tordonnanoe  était  déternÛBée,  non  pins  seloil  le 
^age ,  ijials  selon  Timportance  des  travaux. 

tJne  ordonnance  de  i83i  exigeait  une  enquête  préalable 
poVLt  constater  ruiilité,  et  en  réglait  les  formes.  La  commis* 
sion  avait  pensé  que  la  loi  nouvelle  devait  contenir  exacle- 
Inént  les  mêmes  dispositions.  Le  ministère  ne  repoussait  pas 
la  demande  de  la  commission  :  seulement,  comme  Part.  i4 
Connaît  aux  tribunaux  le  droit  d'examiner  si  toutes  les  for- 
malités préliminaires  de  rexpropriation  avaient  été  rem- 
plies,  il  était  à  craindre,  suivant  le  ministère,  que  To- 
ihi^ioh  dVne  des  seules  formes  de  Tenquèle  n^amenât  le 
tribunal  à  annuler  toutes  les  opérations  précédentes.  De  là 
des  pertes  de  temps  et  d'argent  incalculables  ;  de  là  des  re- 
tards ficbeux  dans  les  travaux.  L'enquête  avait  pour  but, 
|ion  de  garantir  les  droits  de»  propiiétaires ,  mais  de  con- 
stater l'utilité  publique.  Les  intérêts  privés  avaient  pour 
garantie^  la  oofainissioà  de  la  sous-préfecture^  les  tribunaux 
chargée*  de  prononcer  l'expropriation,  le  jurjr  chargé  de 
fégler  l'indemnité.  L'enquête  n^étant  point  faite  à  leur  in* 
tention.,  elle  devait  donc  rester  étrangère  à  l'examen  dea  tri«- 
bimaux  qui  ne  s'occupaient  que  des  intérêts  privés,  et  noti 
de  l'intérêt  public.  La  Chambre  se  rendît  à  ces  raisons  ;  eHe 
inséra  dans  la  loi  le  principe  de  Tenquête ,  mais  n'en  régla 
point  les  formes. 

M.  Jonsselin  proposa  que  la  commission  d'enquête ,  pr^ 
-aidée  par  un  membre  du  conseil  général ,  et  composée  ée 
trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  et  du  maire  de 
la  commune  ou  les  propriétés  seraient  situées,  se  réunit  an 
local  de  la  préfecture^  cft  que  les  conseils  de  département  et 
^'arrondissement  nommassent,  chaque  année,  dans  leur  ses^ 
sien  ordinaire I  le» membres  qui,  le  cas  échéant,  derraient 
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&ire  partie  de  ladite  commiàsîoti.  Mais  le  i»iti(slre  du  ciom««' 
merce  et  des  travaux  publics  combattit  celte  proposition 
comme  une  violation  des  prérogatives  àdininislratived  delà* 
couronne.  La  Charte  attribuait  à  la  royauté  le  droit  d'admi- 
nistrer, et  c'était  un  acte  essentiellement  administratif  que 
celui  de  régler  la  direction  des  routes.  Cependant^  comme  \% 
gonvememeûl  voulait  s'entourer  de  toutes  les  lumières  né-* 
cessaires  pour  que  les  travaux  s'exécutassent  d'une  maniera 
convenable,  et  ne  pusseut  blesser  aucun  intérêt,  il  avait 
admis  la  chéation  de  commissions  d'enquête  ;  mais  de  ce  que 
le  gouvertièment  s'était  Imposé  lûi^-mème,  avec  l'assetitimeni 
desCbambreà,  cette  (brmalité,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  p&t 
se  dessaisir  â'utie  prérogative  aussi  importante  que  oello 
dont  on  voulait  le  dépouiller. 

M.  Mauguin  parla  dans  le  même  sens  que  le  ministre,  et  vint 
demander^  outre  le  rejet  de  l'ametidement  de  M.  Jdtkèisiriin^ 
un  notivel  examen  des  dispositions  sur  lesquelles  la  chambre 
allait  être  appelée  a  voter.  Il  établit  qu'en  pareille  matière 
toutes  les  garanties  se  réunissaient  en  faveur  de  l'intérêt 
privé,  et  qu'une  fois  qu'il  était  bien  reconnu  qu'on  n'avajt 
-point  de  vexations  à  craindre,  il  fallait  retrancher  toutea. 
les  formalités  inutiles. 

«Je   vous  âcmancle,  ajoutait  Voratear ,  &  quoi  terrtha  la  commUjîon 

Îa'on  Touspropote  d'établir?  Elle  va  ^  dit-oa,  recueilir  les  plaintes  4e^, 
ÏTen  propriétaires.  Remaraoez  que  le  projet  de  lot  qui  vous  est  soumis 
a  été  conçu  dans  les  mêmes  ulëes  que  la  loi  de  1810^  on  ne  petit  v\ewtf 
aacan  doute  à  cet  égard,  pmsqa'oD  a  pris  les  formalités  que  cette  loi 
même  prescrivait.  Or,  quel  était  IVtat  des  esprits  en  1810?  Le  mouve- 
ment  commercial  ou  industriel  ■  avait  pas  encote  écUiré  la  Francis  )  ou 
regardait  une  route,  un  travail  public  quelconque  comme  devant  être 
foneste  aux  prop  iéta ires  qui  étaient  expropriés.  A  présent,  c^est  le  contraire^ 
o»  a  apprît  pfr  Texémple  de  l'Angleterre  qu*une  nouvelle  route ,  qo'ua 
chemin  de  fer,  venaient  augmenter  la  valeur  des  p'oprictés  voisines.Dans 
cet  état  de  choses ,  on  conçoit^  que  chaque  propriétaire  cherchera  à  obtenir 
auprès  de  la  commission  les  avantages ,  les  plua-values ,  les  augmentations 
de  valeur  qui  doivent  résulter  pour  sa  propriété  de  l'exécution  du 
projet. 

«  Eh  bien!  ce  ii*est  pas  U  ce  qui  doit  vous  ocruper.  Ce  qui  doit  faire 
Tôbjet  de  votre  examen,  ce  nVst  paslcgain  qne  dfcs  propriétaires  peuvent 
faite»  c'est  la  perte  qu<  d'autres  peuvent  éprouver. 

«  Le  grand  propriétaire  gagnera  toujours  à  Texistence  d*une  commission;  il 
iatrignera  »  il  dicrefaera  à  faire  taloir  ici  propriétés  )  yooi  Terres  Urcon" 
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mUajion  changer  plasicuri  fois  d'avis;  on  demandera  del  «journemenié 
Voua  verrez  enfin  ce*  qui  arrive  h  Paris.  T)epais  un  an  on  a  décide  qu'il  y 
mrait  un  «entrepôt.  La  première  pierre  n*en  est  pat  encore  pofée;  bien 
pUs,  on  ne  sait  pas  même  encore  où  elle  sera  posée.  » 

'On  parlait  d^une  commission  :  mais  de  Paris  à  Marseille 
îi  j  en  aoraii  trente  ou  quarante.  Si  un  chemin  de  fer  oi| 
«ne  roule  traversait  un  département  ou  un  arrondissement  ^ 
»*il  passait  par  tirente  communes,  nommerait -on  trente 
commissions?  Si  Ton  n'en  nommait  qu'une  seule ^  on  aurait 
donc  trente  ou  quarante  maires ,  et  comment  espérerait-on 
les  accorder?  Sur  quelle  question  aurait-on  à  délibérer? 
Sur  «elle  de  savoir  s*il  convient  à  tel  ou  tel  grand  proprié- 
taire que  le  eau  al  ou  la  route  passe  a  travers  ses  propriétés  y 
tandis  que  les  réclamations  des  propriétaires  plus  modestes 
resteraient  dans  Toubli. 

\  Que  faisons-nous,  disait  encore  M.  Maogajo,  en  parlant  tonjourt 
de  l'intérêt  individuel  et  de  localité?  nont  faisons  du  patriotisme  de  vil^ 
lâge.  (  Bien  i  très-bien  !  )  Il  faut  cenendant  que  l'intérêt  privé  ne  puisse 
pas  prévaloir  contre  l'intérêt  général.  L'intérêt  général ,  celui  de  la  Pranes,  * 
voilà  ce  qui,  doit  nous  occuper  !  la  France,  voilà  tout  ce  que  nous  devona 
voir  !  Gardons-nous ,  par  trop  de  respect  pour  l'intérêt  individuel  »  de 
compromettre  des  travaux  qui  intéreateraient  toute  la  France.  (Trèi^»* 
bien  ,  très-bien  !  ) 

«  Cest  la  France  qne  nons  devons  voir  dana  cette  diicnssioB  »  et  non 
pM  les  convenances  de  tel  on  tel  propriétaire,  a 

La  Chambre  rejeta  Tamendement  de  M.  Joussclin  et  adopta 
Tarticle  de  la  commission.  Elle  s'occupa  ensuite  des  forma- 
lités nécessaires  pour  mettre  fin  i  Tcxpropriation.  La  àiê^ 
dUssion  fut  longue  et  embarrassée  \  il  s'agissait  de  maintenir 
lin  des  principes  fondamentaux  de  nos  lois,  la  séparation 
oonstitutionnelie  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  ainsi  que  de  protéger  les  intérêts  des  tiers ,  mêlés' 
par  suite  de  notre  régime  hypothécaire  aux  débats  d'expro- 
priation. Plusieurs  séances  furent  employées  à  régler  ces' 
divcfs  points. 

Parvenue  à  la  disposition  principale  du  projet  de  loi  f  la 
Chambre  admît.le  jury  spécial»  proposé  par  legouvcrnement| 
en  lui  donnant  pour  directeur,  comme  l'avait  demandé  la' 
CûiiimissioUf  un  magistrat*  pri3  dans  le  sein  du  tribunal  ^ 
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chargé  d*en  faire  le  tirage.  Les  antres  articles  fareut  ^ucces^ 
sivement  TOtés ,  sans  provoquer  de  débats  hicn  sérieux. 
Plusieurs  membres  pi^ésenlèrent  des  paragraphes  addition^ 
sels,  relatifs  à  divers  objets.  Par  exemple,  on  décida  que 
les  contributions  qui  grevaient  le  terrain  dont  le)  proprié** 
taire  aurait  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ^ 
continueraient  à  lui  être  comptées  pendant  un  an  pour 
former  le  cens  électoral.  On  décida  aussi  que  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  ne  seraient  pas  appli-» 
cables  aux  travaux  militaires ,  ni  à  ceux  de  la  marine  royale. 
Cette  épithète  de  royale  appliquée  à  la  marine,  dans  la  ré- 
daction de  M,  Charles  Dupin,  souleva  des  critiques:  on 
Toulait  y  substituer  les  expressions  de  w/zrine  nationale  on  , 
marine  de  TétaU  M.  Charles  Dupin  défendis  ainsi  sa  ré^ 
daction  : 

«  Lamariaeiiiîlitaîre française»  dit«il  iporfeanjoardliDÎ le  tilrrhotiorable 
de  murMC  ro^o/^.'  Pcrmeltez  moi  de  tous  dire  que,  par  cette  expression  ,  il 
D*est  personne*  dans  la  marine»  ni  moi  ni  aucun  autre,  qui  crut  faire  de 
Ift  ùarine  une  propri(^të  du  roh  Mais  vous  êtes  sons  un  régime  de  monar- 
chie,  Toas  avez  un  roi  constitutionnel  ;  la  charte  déclare  que  le  roi 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer,  la  marine  est  donc  commandée 
par  le  roi ,  elle  est  royale  è  ce  titre.  D  ailleurs  »  la  marine  militaire ,  pour 
être  distinguée  de  la  marine  marchandera  toujours  été  désignée  sous  le 
MM  dem0i*me  royale  ^  qnisignifîe  pour  nonstous  marine  de  la  patrie i 
voilà  pourquoi  nojis  sommes  fiers  de  st  rvir  sons  son  pavillon  national  ! 

m  Cependant  ,  par  votre  vote»  vous  déclareriez  que  la  marine  de  lé*tat 
»*est  paa  rojale  «  c'est-à-dire  qu'elle  n*est  pas  •  comme  force  publique ,  aux 
ordres  complets  dn  gouvernement  do  roi.  Non»  messieurs»  vous  ne  pou- 
vez paa  le  foire.  Je  persiste  dans  les  termes  de  mon  amendement ,  et  je 
le  dis,  la  dîscassion  animée  qui  s'élève  me  fait  sentir  qu'une  question  de 
haut  intérêt  constitutionnel  repose  an  fond  d'une  question  qni  serait  pué- 
vile,  ai  Ton  n'y  voyait  qu'une  dispute  de  mots.  » 

M.  Marchai  répliqua  que  la  qualification  de  marine 
royale  était  un  anachronisme,  en  ce  sens  qu'elle  rappelait 
une  époque  ou  la  marine,  Parmée,  et  tout  ce  qui  nVtait 
pas  propriété  privée,  se  trouvait  être  la  propriété  du  roi. 
Dans  Tancienne  charte  se  trouvai^t  les  mots  trésor  royal 
que,  sur  sa  remarque,  on  remplaça  dans  la  nouvelle  par 
c«ux  de  trésor  public.  D'autres  membres  insistèrent  sur  ce 
qu'on  avait  toujours  employé  Tépithéte  royale  pour  distin- 
guer la  marine  de  Tétat  de  la  marincf  marchande.  Le  ihi- 
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iMtre  da  commerce  prit  la  parole-  et  dit  que  rexpression 
contestée  n'était  paa  un  anachronisme,  caria  royauté  n^m 
éfait  pas  un  :  la  France  avait  un  roi  i  et  non  une  république. 

fgm  Là  Charte»  oontiouait<îl.  Ta  écrit  en  tontes  lettrei;  la  Charte  a  re* 
connu  un  roi  et  Ta  désigné  commandant  des  armées  de  terre  et  de  mer* 
Bien  n'est  plus  convenable  que  de  donner  à  Tune  des  forces  publiques  le 
^ir^.<(<  royale» 

«  La  justice  en  est-elle  nloins  juste ,  moins  respectable ,  moins  nationale» 
parce  qae  les  cours  qui  la  rendent  s'appellent  cours  royales  ?  Des  hommes 
qui  ont  prêté,  serment  au  roi  auraient  mauvaise  grâce  ile  repousser  «oïl 
nom  lâi  où  la  Charte  Ta  mis.  Quant  k  nons,  ministres  d'une  monarchie  , 
nous  y  résisterons  de  toutes  nos  forces. 

«  On  a  fait  »  quant  au  trésor ,  une  citation  que  je  demande  la  permîsiio^ 
d'appeler  puérile.  Le  roi  ne  commande  pas  au  trésor,  mais  il  commande 
Tarméé  de  mer  comme  celle  de  terre,  et  je  demande  que  l'on  conserve  k  là 
marine  le  titre  qu'elle  a  toujours  porté,  et  que  la  Charte  ini  a  conservé.  9 

Eln  définitive  l'expression  marine  rcyale,  mise  aux  voix, 
fui  adojptée  à  une  très*grande  majorité. 
«  Un  article  ayant  pour  but  d'affranchir  radmini$tr«tio|i 
dc^  form^lité^  voulpes  par  le  tilre  II  de  la  loi ,  toutes  les  fois 
que  les  travaux  seraient  d'une  telle  urgence  quMl  serait  dau- 
gereux  de  se  soumettre  à  ces  formalités ,  fut  présenté  par 
M-  Mallet.  La  commission  à  laquelle  le  renvoya  la  cVâmbre, 
pensa  que  cet  article  avait  une  toute  autre  pîbrtée  que  celle 
qu'il  semblait  avoir,  et  se  trouvait  en  opposition  avec  la  Charle 
^t  Tarticle  8  du  Code  civil  ;  que  par  conséquent  son  adop- 
tion n^était  pas  possible.  Mab,  comme  le  gouvernement  avait 
manifesté  par  Torg^ne  de  ses  commissaires  le  besoin  d^obtenir 
des  dispositions  spéciales  pour  les  cas  d'urgence  et  de  force 
majeure^  la  commission  présenta  une  autre  rédaction,  que 
j(a, Chambre  accueillit,  et  dont  le  résultat  fut  de  donner,  dans 
certains  c^s  spécifiés,  au  préfet  ou  au  maire,  le  droit  d'or* 
4pnner  l'occupaLion  immédiate  des  terrains  nécessaires  à  la 
confection  des  travaux  reconnus  urgens. 

On  procéda  au  scrutin  secret  sur  Tensemble  dç  U  loi  : 
le  dépouillement  en  fut  remarquable  \  sur  %gi  votons ,  U  j 
eut  %9%  boules  blanches  et  1 1  boules  noires  seulement. 

jij^ortéç  le  9  ipaxs  à  la. chambre  des  pMrs,  ^  loi  iie  put 
tfgfi  àfisc}ff,é$  avilit  1^  fin  dç  h  seftsioi^»  h%  ç^xapûss^qq  , 
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chargée  de  son  examen  «  avait  fait  son  rapport  le  9^0  avrils 
mais  la  loi  ëtant  sortie  constitutionnellement  du  cercle  jes 
travaux  de  la  Chambre,  dut  être  lobjet  d'une  nouvelle  prér 
sentation  :  nous  la  retrouverons  dans  la  session  de  t8i3é     . 

Ceat  ici  le  lieu  de  rappeler  quelques  propositions  et  ptojets 
de  loi ,  qui^  dans  l'espace  de  tepips  écoulé  depuis  Touver»- 
(ore  de  la  présente  session  jusqu'à  Tépoque  h  laquelle  nous 
^mmes  parvenus^  n'obtinrent  pas  la  sainction  des  Cliand>res. 

Dans  ce  nombre  doit  figurer  d'abord  une  proposition  relar 

tive  à  raniortisse|n,ent9  présentée  &  la  Chambre  dea  dépulés 

et  d/^eloppée  le  même  pur  (  4  décembre  )  par  M.  Gouin* 

L'honorable  membre  pensait  que  le  moyen  d  agir  effiea<;emeut 

sur  la  dette,  serait  d'adopter  une  spécialité  des  emprunts  et 

d'y  adjoindre  un  fonds  spécial  d'amortissements  Le  total  des 

fonds  consacrés  à  cet  emploi  e^'élevalt ,  au  i~  octobrç  iS'dii»  k 

la  somme  de  9199441^87   fratios,   et  le  total  des  rentes  à 

racWerà  celle  de  i74»i96»73o  francs.  M.  Gouin  voulait 

que  la  doution  de  l'amortissement  fût  portée  de  un  à  4çHX 

^oor  cent  ;  puis,  divisant  la   totalité  de  la  dette  en  sefpt 

aéries,  ainai  que  la  totalité  des  fonds>  d'amortisseliAeut,  il 

établissait  par  des  calculs  que  la  dette  actuelle  pourr^i^ 

être  liquidée  en  trente<^six  ans ,  en  supposant  toujours  que 

les  circonstances  ne  rendissent  pas  de  nouveau^  emprunts 

nécessaires.    Sur  les   observations  d^  M.    Larabit  e^  de 

M*  Humann,  ministre  des  finances,  qui  représentirent,  le 

pfemier ,  qu'en  affectant  à  l'amoirtisaamf  nt  une  partie  coa* 

sidérable  des  revenus  de  l'état ,  ou  détruirait  pour  quelques 

annéee  l'espoir  entretenu  par  les  contribuables  de  voir  l^rf 

charges  diminuer,  le  second,  qu'en  touchant  à  i'amortisr 

sèment  on  a'expOserait  i  porter  atteinte  au  crédit;  du  ganr 

vemement,  qui  pourrait  encore  être,  obligé  de  r€CO^ri^  à.  U 

voie  des  emprunts ,  la  Chambre  adopu  à  une  ti<èsrgran4^ 

majorité  l'ajournement  de  la  proposition. 

Dana  la  Chambre  des  pairs.  M-  le  comte  Comudet  axait 
présenté  et  développé  (io-i4  décembre)  une  proposition 
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«ur  le  régime  et  la  conservation  des  biens  communaux.  Prise 
en  considération  et  renvoyée  à  une  commission  clargée  dé 
Texaminer ,  la  proposition  n'alla  pas  plus  loin ,  et  ne  fut 
Tobjet  ni  d*on  rapport,  ni  conséquemment  d'une  discussion. 

Dès.  la  session  précédente,  M.  Harlé  fils  avait  soumis  k  la 
Cihambre  des  députés  une  proposition  sur^  négociation  des 
efiêts  publics  :  le  temps  lui  ayant  manqué  pour  en  présen* 
4er  les  développemens ,  il  la  reproduisit  le  i4  décembre ,  et 
quelques  jours  après  (i  8  décembre),  il  fut  admis  à  faire  valoir 
les' motifs  qui  la  lui  avaient  dictée.  Dans  le  but  dé  réprimer 
l'agiotage ,  il  proposait  de  créer  une  caisse  spéciale  de  dép6!s 
pour  recevoir  les  effets  publics  à  vendre  et  les  fonds  destinés 
k  les  acheter.  Tel  était  Vobjet  de  l'article  i**  :  Tarticle  a  dé*^ 
terminait  les  moyens  d'exécution  pour  les  opérations  de  la 
caisse.  L'article  3  traitait  des  marchés  réels  à  terme,  etl'ar* 
tiole  4  déterminait  les  peines  dont  seraient  passibic»  les 
agens  de  change  en  contravention.  Le  même  article  portait 
que  les  parties  civiles  auraient  le  droit  de  fàira vendre  ta 
charge  judiciairement.  Enfin  l'article  5  autorisait  les  adju* 
dicataires  d'emprtmts  à  créer  et  négocier  des  promesses  d'ins- 
criptions, et  les  agens  de  change  à  prêter  leur  ministère  à  la 
B^ociation  de  ces  valeurs ,  sans  qu'il  fAt  nécessairede  rem* 
plir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  i  et  9. 

Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de  M.  Harlé,  le 
ministre  des  finances  fit  observer  qu'il  serait  imprudent 
d'empêcher  toute  transaction  légale  et  soutint  que  la  propo- 
sition ,  conçue  dans  un  système  préventif  plutôt  que  répiM- 
flif,  aurait  cet  effet.  Cependant  il  ne  s'opposa  pas  à  la  prise 
en  considération ,  qui  fut  prononcée.  Le  ministre  avait  dé- 
claré qu'il  serait  impossible  de  convertir  la  proposition  en 
loi ,  et  en  même  temps  exprimé  le  désir  que  la  commission 
chargée  de  l'examiner  se  pénétrât  de  ses  avantages ,  et  cher» 
chat  le  moyen  d'arriver  au  même  but  parune  voie  différente. 

La  commission  suivit  k  marche  que  lui  avait  trM:ée  le 
ministre  (  $6  janvier)  ;  elle  pensa  4|u'il  serait  possible  d'étar 
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]>lir  mie  caisse  spéciale,  placée  sons  la  dii^tien  collective 
delà  compagnie  des  agens  de  change  et  sous  sa  responsabilité 
immédiate  9  dans  laquelle  tout  .individu  qui  voudrait  ache^ 
ter  on  vendre  des  effeu  publics  serait  admis  k  déposer  som 
argent  ou  son  titre.  Ce  ne  serait  pas  une  obligation  imposée 
au  public ,  mais  une  simple  faculté ,  dont  chacun  profiterait, 
lorsqu'il  le  jugerait  à  propos* 

Plusieurs  membres  de  la  commhsion  furent  d^avis  que 
celte  matière  rentrait  dans  les  attributions  législatives  et 
qu'une  ordonnance  royale  ^  dans  le  cas  où  Tou  aurait  la  cei^ 
titttde  de  Tobtenir,  n'offrirait  jamais  ni  1  autorité  ni  la  sta- 
bilité d'tme  loi  \  mais  la  majorité  embrassa  ail  contraire 
Topinion  que  la  disposition  dont.il  s  agissait ,  était  delà 
nature  de  celles  que  prévoyait  rarticle  go  du  Gide  de  coin« 
merce*  En' conséquence,  la  commission  se  prononça  pour  le 
rejet  de  la  proposition,  en  émettant  le  vœu  qu  un  règlement 
d'administration  public  intervint  sans  retard  et  sur  les  bases 
indiquées  par  elle. 

â8,  39  el  3o  jcaivier.  M.  Harléfils,  ayant  remanié  et 
refondu  sa  proposition,  la  commission  fut  une  seconde  fois 
appelée  à  l'examiner,  et  conclut  encore  à  son  rejet,  siir  le 
motif  que  les  articles  additionnels  avaient  pqur  but  des  mesu- 
res de  surveillance  et  de  pénalité,  déjà  suffisamment  établies 
par  le  ilroit  commun.  Après  une  discussion  générale  de  pea 
^'étendue,  la  Chambre,  consultée ,  décida  qu'il  n'y  avait  paa 
lieu  de  passer  à  la  délibération  des  articleii; 

Un  prt>)etde  loi  destiné  à  régler  les  contestations  Ses  no* 
taires  et  commissaires-priseurs  y  au  sujet  de  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  racines ,  avait  été  soumis  i  la  Ckambre 
des  pairs  (10  décembre).  Il  s'agissait  de  décider  si  la  vente 
de  ces  récoltes  ou  autres  objets  adhérens  au  sol ,  sans  que  le 
sol  en  At  partie,  était  une  vente  d'effets  mobiliers.  Tranchant 
dans  le  sens  affirmatif  une  question  longuement  contre* 
versée^  sur  laquelle  les  différentes  cours  du  royaume  étaient 
partagées,  le  projet  dé  loi  portait  que  les  ventes  sesaient 
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llhei  isn  caneurrencfi  par  les  notaires ,  les  greffiers ,  les  hai»- 
wn  et  les  commissaires-priseurs ,  sans  préjudice  da  droit 
i)xclusif  attribué  à  ces  derniers  dans  la  commune  de  leur 
résidence.  La  commission ,  en  reconnaissant  ce  droit  , 
frut  devoir  rappeler,  dans  un  amendement  (s8  janvier),  la 
.Mnditionde  sou  existence,  et  cette  condition  était  celle  de 
vendre  au  comptant.  Le  projet  ainsi  modifié,  passa  k  Tu- 
napimité  (3i  janvier).  Présenté  à  la  Chambre  des  députés 
)e  ad  mars  I  la  commission.,  dans  les  conclusions  de  soa 
rapport,  en  proposa  Tadoption  pure  et  simple  :  qiais  \êl 
Chambne  u^eut  pas  le  temps  de  s Wcuper  de  sa  discussiou. 

Daos  cette  même  Chambre  ,  M.  Parant  lut  et  développa 
:(7  et  II  février)  une  proposition  tendant  à  fixer  lenom*» 
-hve  de  députés  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérationa. 
L'hoaon^blemeinbre  voulait  que  le  tiers  des  députés  admis  ^ 
JG^MI-â-dire  enyiron  i&o^  fél  regardé  comme  suffisant,  tan- 
^a  que  Tanlèle  i6  de  la  Charte  exigeait  que  toute  loi  fàt 
discutée  et  votée  par  la  majorité  des  deux  Chambres.  Valn^ 
anent  M.  Parent  invoqua-t-*il  Texemple  de  la  Chambre  des 
.pairs,  qui  ne  s^était  pas  crue  enchaînée  par  le^  texte  de  le 
constitution}  sa  proposition  fut  écartée  par  la  question 
préalable* 

La  Chambre  acoueillit  avec  plus  de  faveur  (3i  janvier) 
«ne  âiilre  proposition  du  mAme  membre ,  tendant  à  Tabo* 
iition  des  majorats,  damier-  débris  de  k  l^;islatiou  qui  oo»- 
sacrait  1|^ droit  d*atnesse« Déjà,  dansla  session 4o  i8is>M.  le 
comte  }aid>ert  s^éuit  occupé  du  même  objet  :  appuyée  par 
iui,  quoique  sur  plusieurs  points  elle.différ&i  de  lasieiuie« 
la  proposition  de  M.  Parant  fut  prise  en  considération  (  1 1 
février)  :  il  y  eut  un  rapport  présentéàson  sujet  (  x3  mars); 
mais  k  session  finit  avant  quelle  arrivât  à  Tordre  du  jour; 
reprise  dans  k  sessioa  suivante  (t'i  mai)»  elle  éprouva  en* 
«ère  le  même  sort.  £lk  reparaîtra  dans  k  session  de. 1 834* 
:  Trok  bureaux  aeulement  »  sur  lieuf ,  avaien^l  aut^aé  k 
ibeNn  tfmM^propositien  dn  M.  AufUsle'Poridiia*  fédîfie 
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«noM  termes  :  «  Hast  iûlerdit'aux  tribonaux  d'adinttire « 
dans  aucun  cas,  d'autres  empécheoiens  a^  mariage ,  qu^ 
ceux  qui  sont  nominativement  énoncés  au  titre  da  m<s« 
riage  du  Codé  civiL  »  Cette  proposilion  ^vaitété  déteripi* 
n^  par  un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (^vayez  la 
Chronique) ,  et  souleyait  la  grande  qucîstion  du  mariage  des 
prêtres ,  dont  Texamen  ne  pouvait  manquer  de  provoque|r 
des  débats  animés  (a3  février). 


«  Cette propoiition •  diiait M.  Portalif,  «  poarbat  unique  ds Qoaiacrer 
Tane  de  do«  plus  imporUQtetloii  civiles  qui  c«t  ébranlée  et  reniée  par  ifi 
jariipradence  de  queiquei  coari  du  rojraume.  Au  titre  du  matiage,  le 
Code  oivU  limite  les  exceptions  au  droit  commun  et  détermine  les  seuls 
cmpéchemens  qui  peuvent  être  opposés  à  la  célébration  d*un  mariafes 
néanmoins  quelques  tribunaux  ont  cru  devoir  adaàettre  d*autres  incapa« 
ôtét.     . 

a  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple  interprétation  de  la  loi ,  s'il  ne  sa- 
amait  pas  au  oon traite  d'une  ^aute  question  de  morale  publique  et  de 
liberté  individuelle,  nous  pourrions  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  ré- 
former eux-mêmes  leurs  premières  décisions.  Mais  si  h  côté  de  Tintérét 
privé  de  qnel<|ues  individus  se  place  un  intérêt  public >  si  ks  principes 
sacrés  de  la  révolution  de  89  se  trouvent  compromis  dans  une  contro- 
verse judiciaire ,  s*il  s'agit  de  terminer  la  lutte  de  l'intolérance  contre  là 
cÏTilisation  philosophique  »  il  appartient  aux  législateurs  de  prendre  i'ini^ 
tiative,  de  réformer  la  loi  si  elle  est  mauvaise,  de  l'interpréter  si  elle  est 
obioare ,  de  la  sanctionner  si  eUe  est  bonne  »  et ,  dans  ce-dcrnie»  cas ,  de 
rappeler  aux  tribunaux  qu'ils  sont  les  organes  et  non  les  maîtres  de  1^  loL 
Ma  proposition  est  l'accomplissement  de  ce  devpîr.  » 

Après  en  avoir  justifié  la  forme ,  et  protesté  qu'il  se  ré- 
jouirait franchement,  si  la  commission  lui  donnait  une  ré- 
daction plus  heureuse,  M«  Portalis  ajoutait  : 

m  Gtoyo-Tona,  messienrsf  que  ce  soit  dans  Tinlérèt  d'un  individu»  ott 
même  dans  l'intérêt  d'une  classe  de  la  société,  que  ma  proposition  soit 
fiiite  ?  Croyez-vous  que  je  veuiUe  provoquer  ou  justifier  le  mariage  des 
pfébrei?  Nen,  measieurs ,  Jamais  il  n'entrera  dans  ma  pensée  de  m'iei* 
miscer  dans  les  affaires  religieuses,  mais  je  veux  me  maintenir  sur  le  ter« 
laîn  indépendant  du  Code  civil  ;  je  désire  que  les  canôna  de  Téglise  ne 
deviennent  pas  des  régies  de  notre  droit.  Je  signale  à  des  législateurs  l'é^ 
trange  empiétement  de  la  puissance  religieuse  «  et  je  réclame  l'exéciîtion 

dé  la  loi. 

«  J'avoue  donc ,  sans  hésiter ,  que  je  vous  propose  de  faire  une  loi  s<v 
nne  autre  loi.  C'est  un  malheur',  sans  doute ,  d'en  être  réduit  à  réclamer 
dans  ceUe  enceinte  l'exécution  du  Code  civil»  mais  ce  ^^Vi\  un  bien  plnp 
pand  malheur,  un  bien  plus  grand  scandale,  de  voir  les  meilleures  de  nos 
aûs  «inléci  de  nouveau ,  et  impunément. 

«  Car,  je  le  répète,  mewieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  l'incapa- 
cité nonvetle  dont  on  voudrait  frapper  les  prêtres,  les  dlacrei,  tes  sont* 
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religieoset  cloifrëct  on  non  cloîtrée i ,  et  tonte  eetio  duse  nooibreiiie 
d*hoRimet  et  de  femmes»  engagés  la  plupart  dès  leur  première  jeunesse 
dans  les  ordres  religieux  ;  il  s'agit  encore,  et  en  premier  lieu ,  de Timmense 
question  de  la  liberté  religieuse ,  de  la  liberté  indifiduelle»  et  de  ripfirai^ 
chissable  démarcation  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux. 

«  La  liberté  religieuse  ne  serait  plus,  en  effet  »  qu*an  vain  mot,  si  là 
doctrine  qui  a  dicté  Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Paris  et  l'airét  de  rejet  de 
la  cour  de  cassation  dans  l'affaire  Dumanteil  prévalait  en  France.  Pour 
•nppléer  an  silence  raisonné  et  limitatif  du  Cod«  cÎTil,  on  s'est  appayé 
•ur  lies  canons  de  IVglise.  Parce  qu*il  est  parlé  dans  deox  articles  de  la  loi 
organique  Atê  cultes  de  canons  reçut  en  France,  on  a  tiré  la  conséquence 
que  les  mariages  défendus  par  les  canons  Pétaient  aussi  par  la  loi  civile. 

«  Je  ne  veux  pas  assurément  discoter  cette  question ,  car  ce  n'est  pas 
un  arrêt  qne  )!aUaads  de  voos^  ce  n'est  pas  nn  acte  dé  iorisprndence  qne 
je  sollicite.  Notre  pensée ,  qoi  se  transforme  en  lot ,  n^ett  pas  soumise  an 
passé;  et  sll  était  vrai  que  la  jurisprudence  signalée  fàt  conforme  a  la  lé- 
gislation existante ,  ce  serait  pour  nous  une  raison  de  pins  de  bâter  la 
mlBe  d'une  manvaise  loi.  » 

UorAteur  sîgnalRit  toutes  les  difficultés ,  toutes  les  contra- 
dictions qui  naiiraient  de  la  nécessité  d'observer  les  canons  ^ 
dont  la  nomenclature  ne  se  trouvait  nulle  part,  et  qui  n'in- 
terdisaient pas  moins  le  divorce,  le  mariage  des  protestans 
et  des  catholiques  que  le  mariage  des  engagés  religieux.  Il 
rappelait  que  le  programme  de  la  révolution  de  89 ,  la  dé- 
daratioQ  des  droits  de  rhomme^  avait  méconnu  les  vœux 
religieux  et  tous  autres  engagemens  contraires  aux  droite 
naturels  ou  &  la  constitution*  «  Le  dogme  de  la  perpétuité  » 
disait-il.,  ne  peut  convenir  a  la  nature  humaine  »  ;  et  il 
ajoutait  que  si  la  société  toul  entière  était  intéressée  à  ce  que 
chaque  citoyen  français  jouit  deTintégrité  de  ses  droits,  elle 
Tétait  plus  encore  au  maintien  de  la  ligne  rigoureuse  qui 
aépare  le  pouvoir  religieux  du  pouvoir. civil.  Or,  ces  deux 
pouvoirs  ne  seraient-ils  pas  étrangement  confondus  par  Tad^ 
miaâon  de  la  doctrine  des  canons  sur  les  empèchemens  an 
'mariage? 

En  terminant,  M.  Portalis  disait  que  sll  n'avait  pas  traité 
le  fond  de  la  question  et  l'opportunité  du  mariage  des  prè- 
treSj  ce  n'était  pas  qu'il  craignit  de  l'aborder  ;  mais  il  ap- 
prouvait le  silence  du  Code  civil,  et  respectait  profondément 
tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  sacrés  de  la  conscience. 
Suivant  lui ,  le  G)de  civil ,  sans  s'expliquer  sur  le  mariage 
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des  engagés  religieux  9  n'avait  pas  cru  devoir  rempècher,  e( 
il  fallait  se  tenir  dans  la  même  réservct 

M.  Gaétan  de  La  Rochefbacauld  combattit  la  proposition, 
en  déclarant  qu'il  venait  plaider  la  cause  du  serment,  el  en 
sontenant  que  permettre  de  rompre  le  serment  religieux,  ce 
serait  dégrader  la  France  dans  Testime  des  nations  voisines , 
et  la  dépouiller  de  la  conâance  essentielle  &  son  influence  et 
à  sa  dignité»  M.  Lherbette,  au  contraii^e,  se  prononça  pour 
Topinion  de  M.  Portalis,  et  alla  même  beaucoup  plus  loin 
que  lui.  Ainsi  que  le  fit  observer  M,  Jaubert ,  qui  se  cbai^ea 
de  lui  répondre  j  il  prit  en  quelque  sorte  à  partie  le  clergé 
catholique,  lui  demanda  compte  de  ses  usages,  de  sa  disci- 
pline, de  plusieurs  de  ses  dogmes  :  il  considéra  le  mariage 
des  prêtres  comme  cbose  éminemment  utile  et  morale.  Le 
même  orateur,  AL  Jaubert ,  avait  seproché  i  M.  Portails  de 
ne  soumettre  k  la  Chambre  que  des  propositions  inspirées 
par  nne  espèce  de  fatalité;  comme  preuve,  il  avait  cité  la 
proposition  relative  à  Tanniversaire  du  ai  janvier,  la  pro* 
position  relative  à  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes ,  et 
enfin  ia  dernière ,  relative  au  mariage  des  prêtres.  M.  Por* 
taiis  demanda  la  parole. 

«  J*ai  été  attaque  personnellement»  dit-il ,  poar  avoir  sonmii  à  la  Cham- 
bre dea  proposilioni.  La  première  a  été  accueillie  par  vouf  ;  voof  aves 
prit  en  considération  la  seconde;  la  lecture  de  la  troisième  a  été  admise 

Cr  Ict  bureaux  de  la  Chambre.  Il  me  semble  que  si  j^étais  coupable»  toute 
Chambre  le  serait  aussi.  (Mouvemens  divers.) 
^  «  Je  tait  fort  bien  que  notre  honorable  collègue  a  coopéré  2i  la  i^f  oln- 
tioB  4e)aUlet,  je  hii  rends  parfaite  justice;  mais  j'ajouterai  oue  moi,  jo 
tttia  après  ce  que  j'étais  avant.  (Aux  extrémités.  Très  bien  !  très  bien  !  )  » 

Cette  réponse  attira  la  réplique  suivante  de  M*  Jaubert  ; 

m  Je  demande  anisi  Ta  parole  pour  un  fait  personnel.  Ce  que  vient  de . 
dii«  rboaorable  M.  Portalis  me  parait  de  nature  k  provoquer  une  ré- 
ponse positive  de  ma  part.  Notre  honorable  collègue  a  ait  qu'il  ne  niait  pat 
la  pari  que  plusieurs  de  mes  amis  et  moi  notamment  avions  prise  k  la 
rirolntion  de  juillet  ;  mais  il  a  ajouté,  qu*il  était  resté  après ,  ce  qu'il  était 
anparavaDt ,  d'oà  il  résulterait  que  certains  de  mes  amis  et  moi  avons  re*  ^ 
nonce  à  nosanciCps  principes.  Non,  messieurs,  nous  voulons  let  mêmes* 
choaea  qn*anparavant,  et  c'est  parce  que  nous  les  avons  obtenues  que  nous 
voulons  les  défendre.  (  Nombreuses  marques  d'approbation.  )  » 

I^  discnssion  dégénérait  eo  personnalités  :  M.  Dupin  la  fit 
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« 

rèinoiitcr  i  k  hnuicur  ie  la  théorie.  Abordwt  \t  fùrkà  de  U 
question  qu  il  avait  drji  traitée  devant  là  cour  de  Cassation 
comme  procureur  général  : 

«  ic  fetise ,  dit-if ,  qn*il  rie  peut  2tre  question  An  mariage  du  prêtre  en 
eaerci^ei  celui-là  ne  rtciame  paa  contre  an  ordre  de  cbotea  auquel  il  aW 
soumis.  Le  réduire  k  se  marier,  ce  serait  lui  proposer  un  sacrilège»  ce  se- 
rait lui  dorfner  Une  liberté  qnil  n^enyîe  pas,  entreprendre  de  lui  do&'* 
nrr  un  droit  qu'il  cepûusserait  avec  horreur.  Mais  il  a*agit  du  prêtre  qui  p 
usant  au  bénéfice  de  la  lui  civile  qui  a  proclamé  la  liberté  Je  croyance 
et  de  cutte ,  vient  Vous  dire  :  Je  ne  suk*  plus  catholique  t.  ou  je  ne  recoii- 
naii  plus  icjoug  catholique  ;  je  ne  suis  plus  prêtre  ,  je  ne  veux  ou  ne  puîa 
ptàs  stippoi  ter  les  obligations  que  m*iropose  ce  caractère;  je  redeviens  homme 
e|  citoyen  UMn^t'ny  yt  ne  veoa  pas  être  poursuivi  dans  le  nouveau  doii|ieil« 
que  je  inc  suis  choisi ,  au  nom  d'un  culte  que  j*ai  abjuré  ,  ou  d'une  profes^ 
slon  que  j^ai  quittée  ;  votre  loi  doit  me  protéger ,  ou  elle  n*est  qu'dn  men- 
songe. $*il  n'en  est  paa  ainsi  «  ne  me  dites  pas  que  la  religion  catholique 
ïkêii  plus  Is  religion  dominante,  puisquMié  veut  me  dominer,  ie  ne  veux 


ai 

pelle  à  (nés  coocito;]rens. 

«  Alors  même  que  Taction  inditiduelje  du  prêtre  qui  tiendrait  ce  lan- 
'gige  serait  jugée  sévèrement  dans  le  pays,  tout  citoyeh  ^  vOyallt  un  droit 


civil;  elle  consiste  à  se  demander  si,  pour  Tindividu  d'abord  engagé  dans 
lés  ordres,  et  qui  ensuite  déclare  renoncer  à  Tétat  ecclésiastique,  il  y  a 
une  loi  <|tti  Tempêche  de  se  marier.  Pour  répondre  à  celte,  question*  il  ne 
faut  pas  invoquer  la  loi  d'un  culte,  mais  celle  du  pays;  car  ce  n'est  plus 
un  droit  religieux  qu'il  veut  exercer,  mais  un  droit  civil.  81  ott  Veut  le 
repousser  de  Teicrcice  de  ce  droit,  il  faut  lui  répondiez  non  pas  au  nom 
des  lois  religieuses,  mais  au  nom  des  lois  civiles,  s'il  y  en  a  qui  aient 
prohrM  ces  sortes  de  mariages.  Bh  bien,  il  n*y  en  a  pas  ;  le  législateur  n'en 
a  pas  voulu  faire ,  et  ce  serait  méconnaître  notre  législation  que  de  dire 

Su*!!  y  a  une  foi  civile  qui  empêche  le  prêtre  qui  rétoonce  à  son  ministère 
e  iouyr  de  tous  les  droits  d'homme  et  de  citoyen,  a 

Ici  M.  Dupin  parcotrràit  toutes  nos  lois  depuis  celles  de 
90,  Qi  et  9^1  depuis  le  concordat  de  1801  jusqu'à  la  Charte 
de  181 4  et  celte  de  i83ô.  Il  fappelaît  qu^en  i^lS  on  avait 
voûta  'faire  une  loi  sur  la  matière  «  parce  qu'on  recontiaidstfit 
qu'il  n'y  en  avait  pat  •:  aujourd'hui  on  voulait  en  ajouter 
une  a  celle  qu'on  reconnaissait  déji  faite.  Quant  &  TaiTât , 
M.  Dupin,  malgré  sa  qualité  de  magistrat,  n'hésitait  pas  a  la 
qoaliûer  de  mauvais» 

«  En  proposant  nnt  loi  nouvelle,  disait-Il  encore,  ne  rîsqne2*vous  pat  de 
csiSpf1»aiéttr0  |a  ènettion.  G*est  supposer  qu'une  loi  est  nécessaire.  Si  nous 
faisons  une  loi  |  c  est  dire  que  celle  qui  eaiite  ne  suffit  pas.  Si  après  avoir 
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t9fÊ  Totre  contëcratiott  i  celte  loi  n'était  pat  adoptée  pêr  d'irilrèa  »  r6u9 
veatciies  avec  oDe  telUilé  inpaissanfe»  et  làot  attriez  conpromu  la  quei- 
tion.  £Ue  est  plua  forte  tlani  la  situation  actuelle  des  cholet  >  appujréè 
^'elle  est  tar  le  principe  del  libertés  de  conlcience  écrit  dans  là  loi.  La 
aeole  conséquence  qu'on  pdUae  tirer  de*  la  situation  attuefle  éé  ëettè 
question,  cest  qu'il  y  a  nne  bonne  loi  et  un  mauvaii  arrêt.  (Hires  âni 
extrémités  »  légers  marmurea  sur  quelques  bancs  dd  centre.) 

c  Si  i*étsis  appelé  à  formuler  exactement  ma  pensée ,  }é  décfaferah'qttèA 
far  la  proposition  qui  trous  est  faite ,  il  n'y  a  pas  lien  I  délibérer,  M  \é 
«BotÎTeraîa  cette  opinion  sur  ce  que  la  législation  existante ,  n'ayant  part 
■lis  l'engaf ement  dans  les  ordres  »  les  voeux  monastiques ,  la  disparité  dé 
colle,  en  on  root  les  empéchemens  qui  pentefit  résulter  des  candns»  ad 
MMobre  des  empécbemens dirimans  du  mariage,  le  prêtre  qui  quitte  ào'il 
mioialore  iloit  jouir  de  tons  les  avantages  que  la  loi  civile  accorde  indis- 
tinelementà  tous  les  «iloyens.  La  loi  existe ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  recotai-* 
monder  Tapplication  aux  tribooaox ,  c'est  leur  devoir  de  i'jr  eotifbrmêf  i 
si  on  o  commencé  par  mal  )oger,  on  finira  par  bien  juger  ;  j*en  ai  oour 
fxtent  In  iliattifestntîott  d'opinion  que  cette  matière  à  proYoqoée  dans 
cette  Cluunbre.  (  Mouvement  prolongé  d'approbation.)  é 

A  M.  Duptn  succéda  M.  Berrjer»  qui  ne  |reii?ai|  pas  qoê 
la  question  eût  encore  été  bien  préciséet  même  par  le  prëo* 
pioaiit*  Laissant  de  côté  la  considération  tirée  du  fait  de 
Texistence  d'une  loi  ^  fait  contesté  par  plusieurs  oours 
jroyales,  par  ]a  cour  souveraine  et  par  les  jutiscçmsvltes.lês 
plus  éclairés,  l'orateur  arrivait  à  la  modification  de  Fart*  6 
de  Tandenne  Charte.  De  ce  jour,  ainsi  que  l'avait  remarqué 
Mm  Dopin  9  un  grand  changement  était  intervenu ,  et  M*  Be#- 
Tjer  ajoutait  : 

m  Bi^  changeant  la  rédaction  de  Part.  6  de  ranclenae  Charte  #  voiA  sves 
Tooln  séparer  deux  choses ,  constater  on  fait,  et  déclarer  qne  l'état  n'a 
diean  rapport  avec  Tordre  religieux.  Je  le  veux  bi^n ,  et  Ta  préposition 
Ktoelle  est  la  conséquence  de  ce  principe.  Nous  pouvons  délibérer  aor  ce 
temnn  ;  mais  sentez-en  bien  les  conséquences.  La  ligne  de  démarcatioa 
tracée,  l'autorité  civile  renonce  1^  fous  ses  droits  sur  l'autorité  religieuse; 
idors  Végtise  devient  indépendante  et  ne  relève  plus  q&e  d'elle- même. 
^accepte  la  ques'tion  ainsi  posée,  et  c'est  sur  ce  terrain  .que  la  question 
de  M.  Portails  doit  être  débattue  ;  maïs  si  vous  accueillez  lé  principe,  il 
tàùt  en  accepter  les  const^quences.  Il  faut  toucher  dans  la  législation,  et 
iéparer  ce  qne  treize  siècles  de  catholicisme  avaient  rapproché. 

«  Il  7  a  peu  de  jours  qne,  par  un  amendement,  on  déclarait  le  prêtre 
hteapable  de  participer  dut  droits  politiques  pour  la  formation  des  conseils* 
gérteraotf  ;  je  comprends  que  du  moment  où  vous  refusez  les  droits  civils 
anx  prêtres,  ne  leur  accordant  pas  les  privilèges ,  vous  ne  pouvea  lei;M^ 


•  Voua  connaissez  la  praematique  sanction  de  saint  Louis ,  leoouveléè 
sons  Charles  VII ,  attaquée  a'abord  par  Louis  XI,  ensuite  par  le  oon€f  rde^ 
de  Léon  X  et  de  Fraoçoti  i«.^   ' 
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«  Si  T<MM  adoptez  le  même  prineîpe,  nous  rentreront  dans  cette  loi  n 
fkèrc  Si  not  pères,  à  nos  anciens  parlement ,  dans  l'ordre  de  liberté,  dans 
le  système  de  rélection. 

«  Ainsi,  lai«sant  de  côté  tous  les  déi>ats  de  palais ,  je  ne  chercherai  pas 
•*il  y  a  une  loi ,  si  un  arrêt  a  one  autorité  suffisante,  si  un  autre  arrêt  n  é^ 
}>ranle  pas  rantorité  du  premier.  H  Vasit  de  décider  s'il  y  aura  déânitive* 
ment  en  France  la  conquête  de  la  liberté  de  l'église.  Si  vous  prenex  la 
propositioa  en  considération,  nous  entrons  dans  une  grande  carrière* 
l'église  sera  indépendante  de  l'état ,  elle  n'aura  qu*a  y  gagner  (Af.  Dubah 
dé  la  Loir»- Inférieure.  Mats  elle  n*aura'plus  de  salaire.)  Cette  question 
sera  facile  à  traiter.  Je.demande  à  ne  pas  entrer  pour  le  moment  datos  ce 
débat  que  je  suiii  très-prêt  k  accepter  lorsqu'il  se  présentera  dans  la  dît» 
cnssion  du  l)udget.  Je  m'arrête ,  j'en  ai  dit  assez  pour  vous  montrer  la 
véritable  question ,  le  principe  constitutionnct^ui  doit  vous  guider  sur  la 
prise  en  considération.  Je  termine  en  vous  rappebntque  l'adoption  d'an 
tel  principe  a  des  conséquences  que  vous  ne  de^ez  pat  perdre  de  vue.  » 

La  GontroTerse  se  prolongea  encore  quelques  insians  entre 
M.  Dnpin  et  M.  Berryer  ;  la  prise  en  considération  fut  ensuite 
ffiiie  aux  voix  :  une  première  épreuve  resta  douteuse  ^  à  la 
•econde ,  la  Chambre  Tadopta ,  et  même  à  une  majorité  asses 
ibrte.  La  proposition  fut  donc  renvoyée  aux  bureaux  ;  maïs 
la  commission  chargée  de  Texaminer,  conclut  au  rejet  par 
Torgane  de  M.  Dumon,  son  rapportent*  (i8  avril),  en  se 
iondant  sur  ce  que  lea  empèchemens  canoniques  au  mariage 
a*élant  reconnus  par  aucune  loi ,  il  était  inutile  de  faire  une 
•loi  pour  les  écarter.  Loin  d'admettre  la  prétendue  nécessité 
dlnterpréter  une  l^slation  mal  comprise ,  la  commission 
•  élait  frappée  du  danger  d'introduire  des  discussions  irri* 
tantes»  paur  donner  au  pays  des  lois  qu'il  ne  demandait  pas. 

«  Nous  n*avons  pa« ,  disait  le  rapporteur,  è  agiter  ici  des.  questions  de 
théorie.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  la  prohibition  du  mariage  dès 
prêtres  est'con^emporaine  des  premiers  âges  de  l'église,  ni  à  discuter,  aa 

-nom  de  la  morale  et  de  la  politique,  les  inconvéniens  ou  les  avantages  du 
célibat  religieux.  Ce  sont  des  thèses  d'érudition  ou  de  philosophie*  Il  s'agit 
de  la  pratique  et  du  présent.  Or,  nous  ne  pouvons  méconnaître  que  le 

-  e^tbat  obligatoire  dçs  prêtres  est  profondément  incorporé  dans  la  dîsci- 

Îdine  catholique,  qu'il  est  une  condition  nécessaire  du  sacerdoce  pour 
a  piété  du  prêtre  comme  pour  la  vénération  des  fidèles.  Consultons  notre 
histoire  :  deux  fois ,  h  de  longs  intervalles ,  au  milieu  des  troubles  civils»  la 
loi  du  célibat  a  été  méconnue.  L'exemple  n'a  jamais  prévalu:  plus  fort  qiie 
les  plus  doux  penchant  de  la  nature,  le  célioat  s'est  rétabli,  bien  moint 
par  l'autorité  des  lois  que  par  l'empire  des  traditions  religieuses  et  de  l'o- 
pinion nationale. 

'  '  «ll^Mt  vrai,  et  sons  nous  faisons  un  devoir  de  le  constater,  que  fa 
proposition  de  l'honorable  M.  Portalis  n*a  pour  objet  que  les  prêtres  qui 
tCDoneenC  au  service  des  autels.  H  est  vrai  qu'elle  n'empiète  nullement  sur 
ki  droift  de  la  discipline  ecdésiastlqae  y  et  s^  renferme  dan«  une  question 
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• 

de  liberté  civile.  Mfth,  quelque  •oin  ^e  nooi  prittions  de  limiter  «mit 
notre  résolution,   cet  limites   seraient  bientôt  franchies.  Commentée*. 
«Sraodje  par  les  espérances  des  uns,  et  par  les  scrupules  des  autres,  cette 
réM]i|tion  risquerait  d'être  prise  cotaime  une  tentative  d'abolir  le  célibat 
des  prêtres  ,  c  est- à-dire  comme  une  tentative  de  révolution  religieuse.  Ea 
présence  de  populations  trop  nombreuses  que  Tignorance  lirre  laos  pfé« 
)ugés,  oit  pourrait  poufser  au  fanatisme»  nous  convient-il,  memi^urs»  de. 
fournir  un  prétexte  à  de  telles  suppositions?  nous  convient-il  de  donner 
ans  convictions  religieuses  une  raison,  même  fausse»  de  nous  craindre  et 
de  i^ox^ec  dé  nous ,  et  auit  liostilités  hypocrites  une  occasion  ,  avidrment 
•   santé,  de  nooYelles  calomnies?  N'est-îl  pas  plus  juste  et  plus  politiaue, 
^ot  ensemble,  do  rassurer  d'honorables  scrilpules,  d'6ter  une  arme  a  de 
d^nfèreoses  inimitiés  par  des  ménagemens  qui  ne  coûtent  rien  à  l'intégrité 
de  noe  prificipes;  et  tout  en  maintenant  avec  fermeté  Pindépendanee  de 
rantorité  civile  t  de  faire  acte  de  respect  envers  un  coite  que  la  Charte 
proclame  la  relifpon  de  la  majorité  •des  Français  ?  >• 

Gombattue  par  c^  .considërations ,  dont.il  Fësakait  d*âil« 
leurs  i^ne  le  Code  civil  n'interdit  pas  le  mariage  des  prêtres^ 
la  proposition  de  M*  Portalis  ne-  se  reprftenta  nlus  dan^  les 
délibérations  de  la  Chambre»  .  « 

Une  proposition  tendant  a  ce  ((ne  les  minutes  des  ordoa-» 

nances  ou  décisions  royales,  soumises  par  lés  minitires  des 

divers  départemens  à  la  signature  de  &  M. ,  fnss^t  immé- 

diatement  déposées  entre  les  maâns  du  garde^des-^oeaux,  et 

à  ce  que  ce  mi^istjre  demeurât  cfaairg^  »  ^ous  sa  respoilsabilité 

personnelle  j  de  la.p^blication  de  celles  desdites  ordonnances 

détenant -réglemens  d'administration  publique,  créations 

d^emplois  publics ,  cbangeméns  dans  les  traitemenb  et  allo«> 

-cations»  tic.  y  avait  été  faite  par  M.  Isâmbert  (19 février).  Le 

garde-de»- sceaux  lui  objecta  que  la  loi  du  i4  frimaire  an  XII, 

créairice  du  JSulletindes  lois ,  celle  du  13  vendémiaire  an  IV, 

et  les  ordonnances  de  1 8 1 7  et  i  8a  i ,  avaient  fait  tout  ce  qu  il 

demandait,  quant  à.  la  publicité  des  ordonnances  relatives  a 

rezécution  des  lois ,  ainsi  que  des  ordonnances  eoncemaint 

des  objets  d'intérêt  général  ou  portant  création  d^en^lois. 

La  proposition  ne  fut  pas  prise  en  considération  (t  mars). 

Une  autre  proposition,  présentée  par  M.  KceehUn  (i8>  fé- 
vrier), éprouva  le  même  sort.  L'honorable  membre  voulait 
qu'il  fut  accordé  aux  individus  Âgés  de  plus  do  vingt-un 
ans,  nés  en  France  de  parens  étirangers,  et  qui  avaient  con-^ 
^im.  hist.  pour  t833«  8 
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tiiiaé-4*y  rësider,  une  ann^e  pour  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  Tarx.  ^  du  Code  civîL  II  affirmait  que  dan»  lea 
déparCemens  du  Haut  et  du  Das-Rfain  plusieurs  jeunes  gens  se 
trouvaient  frappés  de  la  décKéauçè  prononcée  par  1  art;  3  du 
Gode  civil^  bien  quils  eussent  satisfait  à  la  loi  du  re^n^tc<«  « 
aent,  parce  qu'ils  avaient  négligé  de  faire  leur  déclaration 
dans  Tanuée  de  leur  majorité.  A|ais  le  garde-des-cceaux  ré^ 
pondîl  ^e  Fart;  q  du  Code  civil  déterminait* un  délai  fatal  ^  * 
ç(  q^Hl  jgi^  4^r^it  pas  juste  de  relever  d'une  déchéance  en- 
courue certains  Individus,  tandis  que  d'autrç^  e^a  ^e^tcff^ej^ 
frappés»  M.  Briquetille  ajouta  que  la  plupart  des  j.eune5g?ns 
B«î^au  j^rabiià  d^n  père  étranger  ne  n^ligeaÀont  de  déclarer 
l^ttP  vokmlé  de  devAiir  citoyens  français  que  pour  se  sous- 
traire au  èetfutemen^  j  et  qu'on  devait  renoncer  aux  béné- 
fices Jorsq^^ou  ne  voulait  pas  supporter  les  charges»  Ces 
aouNtfa  eatrakièveiàt  le  rejet  de  la  pr^osition  (a  mar^). 
'  I«e  amours  de  la  couiH>i]LBe,  prononcé  à  l'ouverture  de 
laaêasiDn  ^  vpye^  VJimuAire  d^  283a) ,  anncmçatc  la  présen-^ 
talion  d'tin  projet  de  loi  anr  l'état  de  siège,  et ,  en  effet,  ee 
|irè]«t  jfet  communiqué  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  garde- 
deivtceaas^io  décembre).  Dans  Texposé  des  motîis,  le  mi-? 
niflre  vapp^k  )es  drconécanoes  ifd  avaient  forcé  *le  gouver- 
nonent  dîiser  du  droit. rigoureux  résultant  des- lois  exis- 
taâtosk  U^ata^lysa  ce  dreit^  anqiiel,  soi  vaut  lui,  la  Charte 
de^  i8 14  et  la  Charte  de  1 83o  n  Voient  porté  aucune  atteinte  i 
^nile  il  espesa  les  bases  de  la  législatixm  nouvelle  qu^ 
TësfMt  ptoposer  d!y  substituer. .  ' 

Une  improbation  presque  générale  aceiieiHit  le  projet  de 
lei /  divisé' en  deux  parties^  Fqne  purement  militaire,  et 
r^utse  politique,  l^a  presse  en  cHtiqna  vivement  l'esprit  et 
les  pviivcipàks  dispositions,  et  le  traviâil  de  la  commi^io^, 
i  laquelle  «  le  renvoya  la  Chambre  des  flairs ,  s^  fit  sous  une 
itnq^ation  plutôt  Jb^stile  que  favoiablew  Dans  un  ràppovt 
longuement  développé  (5^  janvier  ) ,  M#  Allent  motiva  les 
divers  amen&mens  par.le^els  la  commission  avait  eni 
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derair  restrandre  Ja  tendaBce  arbitraire  du  projet  ministé- 
riel :  ces  amendémens  s'appliquaient  surtout  à  sa  $^çon4^ 
partie^  et,  ea  terminafit ,  le  rapporteur  les  résumait. ainsi 
quusuit  :      .  ^ 

<  Nom  rédnitons  le  droit  d'exil  k  celai  de  renvoyer'  chacun   dans  ton 


lei  maniuons^é  1  ennemi  on  des  rebelles  aviint  Te   compat  ou  aprâ  la 

lictabd  -  é-  :•'    ■'■  '       •    '       ■  '  •.    '  -     •    T- '^  " 

«^  droit  dq  W^ïfPWi*»??  «Pft«?l»«^«t  |iipi^4<;eUii(]e  ppurs^iv^i;,  npïlt| 
le  coûcner  à»  soTeil-,  des  ènneinis  vaincus  pendant  le  jour. 

«  Cet  'droits  ainsi  r^treinU/nous  pr^osi>nê  de  île  les  accnrdtp  cfUf 
dans  l'état  de  guerre  réelle,  et  pour  là  durée  des  hosti|i|^Sy  au  général 
commâhdant'Iès  fdrces'r'Ainiés  coàtvelInVà^iôn  oii  la  révolte,  qui  lis  cker- 

"'  .       ' 
D'ailleurs,  et  malgré  les  soins  consacrés  par  elle  ï  son  tra- 
vail, ta  commissioti  nè's'en  exagérait  Vi'as  les  avatitage$.  et 
Mi  Atlcnt  présageait  en  quelque  sorte  le  destin  réserve  au 

projet,  dans  cettecbnclusion  de  son  rapport  : 

**  .      .         .'     '."      .  '  ' 

c  Quoi  qu*i]  en  soit ,  disait-il ,  les  mesures  .auxquelles  nou&réd\iiSoti8  la 
M  <fni  ^ous'elt  ^rdpèKëé^b'exeèdéht  pascellés  que  {^olbrralt  ^p^Mrë;'éi 
^pta  i|a  4ro)t  0.H  d<»s^é<5^Ufs  de  l^  çuerre,  uq  g^fiéfî^l  d'armée  4oD{|f 
courligè  moral,  comme  la  vàulance,  serait  égal  aux  dangers  Be  la  patrie ^ 
«nain  lu  loi  penC,  en  ce  csn ,  (ortt^ér  (sr  faiblesse  ,  eb^tempéror  t'exagér)ijtiôia 
ou  la  t»*mérité.  .    ,        . ,  ,      ^ 

"«  t^cstlà  peut-être  l'utilité  réelle  delà  loi:  car  nos  amendemens  f 
44lnti^^Ç4t  le  Tf^nPXt  poïiliqiie  que.  \e  gonîv^ern^edt  avait  cra  pos^bAtf  et 
utile  d  y  placer  ,^t,  nous  devons  en  convenir,  le  projet  amendé  encourra 
il'f«|i»ocfte  tfkVoîr  ;  sansVlTeindVe'ce  but ,  rcStfeint  l'es  libertés 'publIqàëR 
.]Îd  dfft,  ,H}4f  f^Ue  «(le^iîpus  la  ttio4i6qiksj  ^e  çloiM»ii<wre  m  :)jb( 
TOrsônnêsqui  pensent  qu  on  ne  peut  doqner  trop  de  force  bu  pouyqir,  ni 
SeXU%  cpa  dési^nit  qb^oti  Ue  lui  aècôrdé  rrcb ,  poiir  qii*àu  jooV  de  Tà^a^tè 

hetii,  'qui  va  placent  exclusivement  dans  les  gn^nties  individuflléi. 
Totre<Mni^*slfoni»i|iessieQrs perdit  que  Ui  libjer^ f»ubllqa«tf  MilT  è^u 
lemeat  en  péril ,  quand  Ua  partiçoiiers, demeurent  sana  protection  çontae 
f^-'^tftoï^  rerUiand'lc  èfi o^^^^^^  aWaquer  les  loîs  aue  fa 

ji^tà  f^.pr  \f$  d0(ei|dreu  <  P'eat  daps  cet  ^ri^  que,  •«ntf  reietMtaM  oM- 
pos{eV  noui   ffVons  QSsaVé   de  réduire  les  sacrifices  qu'elle  impose  a  ce 

-^Màgt  ta  dtféttie  dri  tèMtoire  et  dé  iWdre  rodkl.  '    '«    '^''  -' 

m  $i^i^m-t-elle  à  toutes.  |  ea  oopAitipiis  fnne  lqifféo^a|fV0ii|  In  aédî- 
'tion  et  sur'Ia  guerre  civiJQ?  Votre  commission  ,  messieurs  ,  ne  le  croit  pas« 
JÎOoadautons^liuVÛe  49tt  deé  tnèfétih  suffiiStfné  pour  prévenir  du  ïémmèr 


detcen{< 
dÎTcrsions  la  guerre  étrangère  et. les  vues. politiques  de  l'ennemi. 

ic^tfeau  Vôtre  cemmîssipii'  n'avait  ni  te  droit  ni  le  detok  d'essajer  la  ré« 
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âttï'tùu  d'une  «cmbbble  loi.  Qodie  que  foit  Ifaitialive  qui  •ppartieiilia* 
divîduellciuent  aux  mcmliret  des  Chambres  législativrt^  la  commiMion  m, 
dû  se  renfcriner  dans  li!S  propositioDS  du  gouTcroeoient .  rester  dans  tes 
lîiail<s  do  droit  d'smrndrr ,  cl,  sur  une  matière  qui  touche  aQ)L  libertés 
publiques ,  se  couforuicr  au  but  de  totrt  instilatioa ,  qui  est  de  naiçtoiir 
et  de  modérer.  »     • 

i5,  16  et  18  fémer.  Un  acddent  arrive  an  maréckal 
&onIt  retarda  de  quelles  semaines  la  discnssiof^  dn  pfO)et 
A  loi.  La  Chambre  Tentama  enfin  et  s'y  lirra  dnrant  tiûia 
iëanoet.  M.  le  marquis  de  Drenx-Bréaé  fut  le  premier  orateur 
qui  parla  contre  9  en  le  qualifiant  dn  libertidde»  SniTant 
lui ,  les  amendemens  de  la  commission  n*en  avaient  que  I^ 
gftrement  modifié  le  principe*  Il  rappela  les  paroles  pro-^ 
noncées  par  M.  Villemain  dans  la  séance  dn  ig  août  18S0  : 
a  Nous  n.*aurons  jamau,  avait  dit  Toratcnr^  de  ministrea 
capables  de  faire  mitrailler  la  population  de  Paris ,  et  qui 
aient  Tinsolence ,  la  foKe  de  déclarer  Paris  en  état  de  siège»  a 
M.  Yillemaio  expliqua  ses  paroles ,  en  disant  qnll  n'avait 
placé  an  premier  rang  des  attentats  amenés  par  les  ordon* 
nances  de  juillet  h  criminelle  démence  d'avoir  mis  en  Mat  de 
êiége  la  capitale  de  tempire\  que  parce  qu'alors ,  dans  sa 
pensée,  cet  acte  avait  pour  but  de  mettre  en  état  de  siège , 
non  pas  une  révolte  partielle ,  mais  Paris  tout  entier,  Paria 
qui  avait  pris  Tinitiative  d'une  résistance  Intime  etnéce^ 
«aire  ;  et  que  U  élak  la  fblfts.  Trois  ministres  ^  MM*  le 
4|airde-des-sceaux,  le  président  dn  conseil ^  ministre  delà 
Ipierre,  le  ministre  dé  rinstrûction  pnUique  se  partagèrent  la 
défense  du  projet ,  qui  fut  encore  sonteuft  par  MM.  Mathieu 
Dumas  et  Philippe  de  Ségur.  Après  M.  de  Dreux  Brézé^ 
M.  )»doe  de  Noailles  se  montra  son  plus  énergique  adver- 
saire, t'iusieurs  pairs,  et  entre  autres  M,  le  baron  Mour- 
-ttiery  proposèrent  une  série  d'amendemens,  ce  qui  motiva 
la  demande  d'un  renvoi  à  la  commission.  Qnand  la  discus- 
sion générale  eut  été  close,  M.  le  comte  d'Ambrugeac  fit 
observer  que  l'article  1*  du  projet  se  bornait  a  mentionner 
le  décret  du  a^  décembre  181 1 ,  et  que  ce  décret  se  eompO* 
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sant  de  66  arlicleft  il  serait  l>on  de  savoir  quels  articles  on 
youlait  maintenir.  Le  renvoi  i  la  commission  fut  en  consé- 
quence mis  aux  voix  et  prononcé  à  runanimité.  Le  projet  de 
.loi  rentra  dans  les  carions  de  la  Chambre  et  n'en  sortit  plus  ^ 
probablement  parce  que  le  miiysière  ne  trouvait  plus  d'in- 
térêt à  presser  Texamen  d'un  projet  de  loi  tellement  affaibli , 
qa'il  devenait  presque  Jnutile  9  saps  néanmoins  cesser  d'être 
odieux.- 


f  i8  RISTOIRB  VE  FRÂ5CË  (id33). 


CBAPltRE  Vï.       .     . 

Entrée  de  M.  Sëbastîaniaa  conseil.  — Budget  définitif  de  iS3o.  —  Incident 
'  sur  Itt  communication  âûx  Chambrés  des  traitiéa  diplomatiques.  —  Loi 
sur  la  police  du  roulage.  —  Loi  qui  suspend  Torganisation  de  la  garde 
nationale  dans  diireraea  communes  de  la  Corse  et  des  .Bottebes-dQ*> 
Rhône.— Lois  sur  Tétat  des  hommes  de  couleur  et  le  régime  législatif  det 
colonies.  —  Traités  conclus  atec  TAngleterre  relativement  à  la  traite 
des<noirs.  — Incident  relatif  à  M.  Cabet,  député.  —  Demandé  en  au- 
.  torisation  de  poursuites  contre  lui'.  —  Lettre,  de  M.  Renouard,  dépaté. 

... 

Soili  vainqueur  ^e  là  discussion  de  Tadresse ,  le  Diipistère 
dit  II  octobre  s'était  consolidé  au  pouvoir,  çt  plus  heureux 
que  la  plupart  de  leurs  prédécesseurs,  ses  meihbres  pouvaieilt 
se  promettre  un  règne  paisible  dont  rien  alors  ne  menaçait 
la  durée.  L'ordonnance  eu  date  du.aS  mars,  qui  nomma 
M.  le  comte  Horace  Sébastian!  ministre  avec  entrée  au  con- 
seil >  ne  changea  rien  à  Tétat  des  choses.  Cette  nomixiatioa 
semblait  indiquer  un  retour  au  système  des  ministres  sans 
portefeuille,  abondonné  depuis  lé  niois  de  novembre  i83o 
et  Favénement  dé  M.  L^tte  k  la  présidence  du  conseil.  La 
situation  de  POrient  et  surtout  la  confiance  personnelle  du  roi 
furent  généralement  regardées  comme  les  motifs  du  rappel 
de.rex*ministre  des  affaires  étrangères. 

Dès-  le  commencement  de  la  session  (a8  noicembre)^  le 
budget  définitif,  portant  règlement  des  comptes  de  Tannée 
i83o,  avai(  été  présenté  à  la  Chambre  des  députa.  Le  rapport 
,xi*ex>  put. être  achevé  que  plus  de  deux  mois  après  (6  février). 
L'influence  des  événemens  qu'avait  vus  s'accomplir  cette 
année  mémorable,  s'était -nécessairement  étendue  à  l'exer- 
cice financier.  D'une  part,  i  lexpédition  d'Alger  s'étaient 
rattachés  des  déboursés  et  des  recettes  extraordinaires  ;  de 
Tautre  ^  la  révolution  de  juillet  avait  créé  des  jiéceisité« 
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aUTqtietle»  •  U  avait  £»lltt  pourvoir  i  la  b&te  :  Fètameh  dés 
comptes  de*  divers  ministères  en  était  détenu  pltië'hbo- 
rfenx ,  plus  diffiicile>  et  dès  lors  avait^  ^^|gé  plus  de  temps. 
Yoici  le  résumé  des  travaux  de  la  commission ,  tel  que 
'rétablit  M;  Passy,  son  rapporteur.    • 

La  totalité  des  erédîts  Qrdinaires  ou  extraordinaires  luis  à 
la  disposition  des  ministres,  poub  Texercice  de  i83p,  s'étè- 
vait  à  19101,^53,196  francs.  Les  paiemens  effectués  par  le 
tjrésor présentaient  un  excédant  cle  ai, 858,1 5^  francs ^  mab, 
eompensatii6n  faite  entre  les  crédits  à  annuler  et  è  transjibr- 
ter^  et  les  crédits  a  compléter  pour  dépenses  réaultant  de 
service»  faits  et  payés,  l'excédant  des  crédits  demandés  ' 
était  ée  16)^18,124  fi'âi^cs. 

Les  dépenses  de  l'eieerciee  18^  ^  après  déduction  de  la 
•  somme  de  1^699,884  francs  ^  restant  à  payer  pvUt  les  Servîtes 
généraux  ^  s'iélisvai^nt  en  totalité  à  1^099,673,363  Ihitics  : 
lespaiemens,  y  compris  les  fonds  spéciaux  i  reporter  siir 
l^sxercice  dei83a^  montaient  a  pareille  sommtB,  eifcoi>mme 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  eiOGectuées  dans  le 
co«irsdtrexercice,n^avaient  produit  que  i,o35jg56j25i  fr. , 
il  en  résultait  une  insuffisance  de  ressources  de. la  somme  JLe 
63,717,112  fratics. 

La  commission  reconnaissait  qu'il  y  avait  pai^firite  eott* 
cordaiK^  entre  les  cbiiîres  relevés  par  elle,  et  ceux  -^me 
constataient  et  arrêtaient  les  articles  dû  projet  lie  Itii.  àouniîs 
à  I  approbation  de  la  Cbambre;  elle  lui  e0 proposait  donc  Ta- 
Sopâon,  sauf  néanmoins  deux  articles,  dont  rii:régul$iritélui 
avait  paru  manifeste.  De  ces  deux  articles ,  l'un  se  cmnpo- 
aait  de  paien\ens  faits  à  divers  oBSciers  dans  les  journées 
des  28  et  29  juillet,  fautre  d'avances  faites  aux  ïMijudi ca- 
taires de  Temprunt  d'Haïii  \  le  premier  s'élevait  à  la  -somme 
4e  371,051  francs,  le'  second  à  celle  de  4^848,905  fpaliOK. 
Citait  en  définitive  une  réduction  de  5,219,956  francs  que 
la  oomiaisaion  proposait  sur  le  budget  de  i85o. 
.  Il  féyriet.  La  discussion  générale  «s'ouvrit  par  tm  dSi^ 


lad  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i833). 

conrs  .dans  lequel  M*  Roger  critiqua  vivement  les  compteil 
de  Itf  marine.  Après  une  réponse  du  minisire  «  M.  de  Rigny, 
M.  Laffitte  vint  donner  des  explications  sur  Tafiaire  d*Haïti; 
consopimée  sous  son  ministère ,  et  dont  il  avait  déjà  été  plu- 
sieurs fois  question  dans  la  Chambre. 

«  Mcaneon^  dit»il ,  )«  ne  Tiens  point  çomlMittre  en<e  qni  me  regarde  le 
rapport  de  totre  commitsion  dei  comptes.  Je  m'occuperai  encore  moins 


snvea 
,  'U. 
est  des  temps  oui  il  faut  savoir  se  résigner.  Plus  que  jamais  alors  la  côns- 

tais  et 
miens  se 
trouvent  menacés  ^  c*cstj>onr  enzj  et  pour  dix  seulement.' que  fai  des  eJi-^ 
plicaUons  à  donner  à  la  (chambre.  » 


'««*  ^•««v   ««aacvv    «fiai  m*     «aw»  •■•««#««    •»  i^oïKBJ^a.   *  ■■■•  u«B«i    ■■laa.wav   «««ras  mm,  ^^ri 

cience  est  un  lieo  de  refuge.  J*ai  foi  dans  la  justice  du  pays;  je  me  tau 
fattends.  (Très>blen  !  très-bien.!  )  Mais  d*at)tres  intérêts  qne  les  mien 


Llionorable.  membre  examina  successivement  les  deux 
paiemens  que  lui  reprocbait  la  commission  ^  Fun  de  trois 
millions,  sur  lequel  il  n^y  avait  pas,  disait-on,  preuve  du. 
paiement  des  intérêts;  l'autre  d'environ  cinq  millions  ^  dcmt 
le  capital  $e  trouvait  compromis^ 

«  Par  ordonnance  royale,  dit  M.  LaiEtte,  en  date  dn*  i«' 'novembre 
i83o,  signée  par  M.  Louis»  trois  millions  devaient  être  payés  par  le  trésor 
sur  mes  propres  mandats.  Devenu  ministre,  j'ai  fait  payer  ces  trois  mil* 
lions  le  ^  noTtmbre  i83o ,  non  sur  mes  simples  mandats,  mais  sur  la 
quittance  personnelle  du  Téritabje  débiteur.  Ces  trois  millions  ont  Aé 
réintégrés  an  .trésor  le  a4  février.  Depuis  quelques  jours  seulement  9  fat 
appr^  f  par  des  rumeurs  toujours  bienveillantes ,  qne  les  intérêts  étaient 
en  retard.  Je  les  ai  payés»  Je  4  de  ce  mois ,  de  mes  propres  deniers ,  sans 
ItM  inquiet  pour  mon  recours. 

m  Quant  aux  4»848,9o5  fr.,  ce  paiement  ne  tous  a  pas  iû  présenté» 
aekA  moi,  dans  son  jour  véritable.  14  doit  être  jogé  par  d'antres  règles  et 
par  d*aotrcs  lois.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,-  d'une  simple  opération  de. tré- 
sorerie! il  s*agit  d^un  traité  politique  ^  commercial  et  financier. 

c  Je  ne  reviendrâf  «pss  >  messieurs ,  sur  ce  qui  a  été  .dé)li  établi  devant 

TOUS.  J^analyserat  simplement  ce  qui^n'a  pas  été  suffisamment  éclaircJ,  c'est- 

^ire   la  situstiou   exacte  des  choses  au  moment  où  se  sont  décidés  les 

.  trois  ministères  pour  fournir  d'abord  la  garantie  »  pour  la  cpnfirmer  en<« 

anite^  enfin  pour  s'en'libéref.  ». 

De  cette  analyse,  M.  Laffitte  concluait  que  les  trois  minis- 
tères qui  avaient  participé  à  l'opération,  ne  Va vaient  con- 
sidérée que  sous  ses  rapports  politiques  et  comme  ne  devant 
être  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  que  lorsqu'un  traite 
définitif  aurait  réglé  tous  les  iotérèu,  lavance^  Temprunt 
0t Tindemoité*  Vutiliié  d^l>ut,  la  loyauté  desintent^oA^ne 
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lai' paraissaient  pas  présenter  le  moindre  doute;  il  xk'j  avait 
pas  même  prétexte  de  blâme  dans  le  danger  quVvait  pu  courir 
le  trésor.  I^  trésor  n'en  avait  couru  aucun  ;  toujours  ledébi* 
teur  avait  offert  le  remboursement  de  Tavance,  à  la  signature 
des  traités.  Il  s^agissait ,  non  pas  de  perdre ,  mais  de.  rester 
momentanément  en  avancé  d'une  *sorome  dWviron  cinq 
millions  pour  obtenir  une  allianc^  utile,  pour  ouvrir  un 
débouché  a  notre  commerce,  et  poui*  sauver  le  plus  pos- 
sible d*tine  somme  de  cent  vingt  mil liohà  au  profit  des 
colons,  qui  en  avaient  déjà  reçu* plus  de  trente. 

Après  avoir  traité  de  sa  responsabilité  collective  ^  M.  Laffi  tte 
en  vint  aux  reprochée  qui  lui  étaient  personnels,* et  ter- 
mina ainsi  quHl  suit  :  . 

«  En  rësumé^  la  garantie  donnée  par  'M*  de  Tillèle,  ta.  confimiation 
par  M.  de  Çliabrol,  teteomptt  accordé  par  fe  miniftère  du  3  novembre  9 
ne  me  paraisaeat  encore  qb'un  âcddent  né  d'un  traité  potitiqu^ ,  délicat 
par  ta  natikre,  dont  le  succès  dépendait  en  graq|^e  partie  du  mystère; 
traité  <]ai  ne  devait  être  soumis  aux  Chambres  qu'après  sa  conclusion.  Ao- 
can  des  ministres  n'a  pensé  que  sa  responsabilité  ne  fut  engagée,  tous  ont 
agi  dans  fintérét  public  ;  et  forU  de  leurs  bonnes  intentions,  ils  ont  compté 
sur  leur  bill  d'indemnité. 

«  Aussi  le  conseil  n*approuVa-t^il  l'ordonnance  du  3o,  novembre  que 
par  deux  motîft  exceptionnels  :  la  certitude  que  5  millions  rendus  à  des 
maisons  qui  soutenaient  le  crédit  et  Tindustrie.  soulageraient  la  détreâse  du 
commerce  ;  ta  certitudq  que  daps  aucun  cas  les  5  millions  ne  seraient 
perdus  pour  le  trésor. 

«  l>ii  ministère  Fitihle ,  du  ministère  Polignac ,  du  ministère  du  8  no- 
pembrgf  moi  seul ,  mesAieurs  ,  j*àvais  un  intérêt  personnel  dans  cette  opé- 
ration ;  seul  I  je  poQrraiy  être  coupable ,  Tintérêt  privé  aurait  pu  me  porter 
b  sacrifier  l'intérêt  publie.  Je  n'ai  cbangé  ni  d'opinion  ni  de  principeff.  Mo- 
mentanément attaché  malgré  moi  dans  la  tempête  sur  les  bancs  des  mi- 
nistres ,  i'ai  toujours  siégé  sur  les  bancs  de  l'opposition. 

«  Eh  bien  !  en  181 4  »  Louis  XVIII  me  confia  sa  fortune  particulière  ; 
en  181 5  9  Napoléon  me  confia  le  pain  de  ^on  exil;  en  1819,  Je  gouverne- 
ment \  en  discussion  avec  d'autres  contractans  de  nos  emprunts  »  me  choî* 
dt  pour  son  arbitre;  j'opporai  mon  intérêt  personnel,  contraire  à  celui 

3u^on  voulait  me  confier  :  fiaison  de  plus ,  répliqua  le  président  du  conleil 
es  ministres.  L  affaire  i^'arrangea.  ^ 

«*Sous  Napoléon  ,  sous  Louis  AVIUt  sous  Charles  X ,  j'ai  donc  passé 
pour  honnête  homme.  Sous  Louis- Philippe^  messieurs,  ne  le  serais-je 
done  plus  ?  prononcez.  Ce  doute  ne  peut  planer  sur  ma  tête  :  rejetez  l'a* 
mendement  de  votre  commission»  ou  traduisez-moi  devant  la  Chambre 
dea  pairs.  »        '  -  . 

Le  discours  de  M.  Laffi  tte  fut  écouté  avec  1  attention  la 
plus  soutenue  ej,  accueilli  par  des  maniCestations  presque 
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gëoérates  d-apprt)hationt    dès    Rpplaudissemeris   âe  firent 
mèttfe  entendre^   En  lui  répondant ,  M.  Passj  comteenfft 
par  déclarer  qnHl  sentait   tout  ce  que  sa   mission  avait 
de   grave  et  de  délicat.  La  commission  avait  cm  devoir 
proposer  le  rejet  dû  crédit  demandé  pour  l'es  avances  faites 
aux  adjudicataires  de  Temprunt  d'Haïti  9  maïs  la  Chambre 
'  lélait  investie  d'autres  pouvoirs  ^  elle  pouvait  trouver  dans 
sa  conviction  des  Considérations   qu  il  nétait  pas  loidble 
&  une  commission  d'admettre;  M.  Laffitte  donna* de  xi<iu- 
veaux  éclaircissement^  et  déclara  qu'il  préférait  une  condàitt- 
naHon  à  iln  doute.  Si  donc  la  Chambre  n  était  pas  complète- 
ment convaincue»  il  demandait  de  nouveau  à  être  iraadk 
devant  la  Chambre  des  pairs.  M.  Salverte  plaida  la  cause  de 
soncollègue^  sous  le  double  rapport  de  la  coipptabilitéetde 
la  politique.  , 

Le  ministre  des  finances ,  M.  Humann ,  î>rit  à  son  toix^ 
k  parole.  Suivant  lui,  la  Chambre  avait  &  juger  si  lés 
raisons  qui  lui  avaient  fait  adopter  la  loi  du  17  octobre 
i85o,  ne  devaient  pas  motiver  également  Vallocation  de  & 
dépense  dont  il  s'agissait.*  A  ses  yeux ,  la  mesure  proposée 
pâtt  h  commission  létaii  trop  sévqre  et  soulevait  des  que^iôhs 
bien  graves. 

c  Ci'abord ,  demandait  tl.  Humann ,  ezîste-t-il  à  Tcgard  des  mînistrâ 

306  ctouble  retponsabibté  :  l'une  entraînant  l'accusation  devant  là 'Cbarobxe 
es  ptàft'f  Tautréj  purement  civile ,  se  rësclvant  en  dommaKef-tntcréts  ? 
Cette  dernicire  responsabilité  ,  pouTez-Vouffirappliquersiinf  information, 
ians  instruction  préalables?  Voulez-Tous,  par  Voie  d^amendement*  i»Sfir 


et  condamner  sans  entendre,  et  denier  ainsi  le  droit  sacré  de  la  défense  r 


*ée  la  cour  des  comptes  ;  et  en  ce  <^ui  concerne  les  coupables  *  dfc  quoi  8*a- 
git-A?  De  statuer  sur  des  coînj^tabilités  appuj'é'es  de  pièces,  de  constater 
dei  faits  matériels  :  en  est-il  de  méaie  pour  les  ministres  ?  Nous  ne  le 
(pensons  pas. 

«  On  notent  Tes  iaftifaiiler  à  des  comptables  ordinaires,  et  procéder 
enviei^  ebx  pat  voib  de  débets  ils  tônt  soumis  à  nne  juridiclîoo  exccptioo- 

'tielle,  pif  la  raison  qn*k  leUh  aetes  4e  rattachent  des  qoestions  politiques 
el  de  haute  administration  qu'il  n'appartient  qu'à  des  corps  politiques 
d'apprécier  et  de  juger.  Si   donc  la  contramte  civile  est  inapplicable  au 

^éiit  qbi  ndèft  t>cctipe,  si  le  conseil  d'état  et  i<i8  tribunaux  ordinaires  *sont 
încompéteat  foor  juger  »  il  est  évidcAt  que  la  jpriPpçsitioft  de  voire  coat* 
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jiiîfrion  ne  peut  amqDé^  le  rétoltàt  i|ii'enè  parait  flToir..Toottt  atteindre. 
Selon  nous ,  le  jugement  oe  tous  les  cas  de  rç^ponsaLUité  noinistérielle  ap- 
fartient  a  la  cour  des  patrt)  làou^^  pensons  'qu'être  a  le  pouTbîr  »on  scnié* 
ment  de  prononcer  sur  des  crises  et  des  déjits ,  mais  aussi  de  cpndamntf 
an  dédominagement  des  préjudices  qu'un  ministre  aurait  fait  éprouver  à 

c  Dans  ce  système /le  dthti  reçoit  la  sanction  d*un  juseqjij^nLexeca- 
lofrè,  et  1  administration  peut  l^ir  afors';  elle  ne  jpeut  rien  faire  dans  le 
ajstème  de  la  commission.  Nous  vous  soumettons  ces  considérations^  -la 
«question  est  grave ,  elle  réclame  une  solution. 

«  Je  conçois  qne  la  commission  aU  iroulu  repousser^  m'érte  d^onéînanière 
insolite,  la  somme  de  371,061  fr. ,  qui  a  étç  dpnpée  en  encouragement  à- 
tetÀ  qnt,  dans  lès  )ournée's  de  juillet ,  ont  tiré  sur  les  citoyens;  mais 
7  a-t-il  des  motifs  pour  faire  de  même  des  4,848,^p5  fr.  ?  Ce  paiement  la 
élé  irré^ulier,  on  ne  peut  le  méconnaître^  mais,  me^ieurs j,  voule^-;von8 
pk'éter  a  dir^qoe  l'eii  a  confondu  dans  uii  même  ameddement  réprobateur 
M.  Laffilte  et  M.  de  Montbel  ?  »       .  '. 

M.  Han^aoïi  répondu  aux  reprodies-  adresser  à  ràdmi^î- 
ftlraiion  des  finaucea  sur  le  tnbde  de  iordônnanc'e  dii  3ç  no.« 
vembre^  et  il  exprima  la  conviction  qne  tous  les  àgens  dtt 
trésor  qui  avaient  eu  à  s'occtiper  de  ratfaire  soumise  \  l%i 
ChaniBre  ^  avaient  tons  rempli  tettr  devoir  avec  droiture  et 
prolnté* 

Les  doctrines. développées  par  le  ministre  tuontèrent  ùh 
«dversAîré  dans  M.  Passy,  qui  soutint  que  les  adoptek*,  c^S- 
tait  anéantir  la  comptabilité  publique,  câr^  toutes  leli  foV 
qu^une  commission  rejetterait  une  dépense^  on  lui  objecte- 
rait qn*ellen'a  aucun  moyen  de  poursuite  et ^ue>  son  œuvre 
éunt  inutile,  la  Chambre  h*a  pas  de  droits  à  exercer.  En 
ontrc^  il  fit  remarquer  qu^  tous  les  àrguuienkeu^pioyéèpar 
ié  ministre  polir  Taffaire  d^Haïti  s^appliqaaient  égAtcment 
kti  paiement  fait  par  M.  de  Monibcl  dans  les  journées  cfe 
TOÎHet. 

Divers  orateurs  furent  encore  entendus,  et  euire  autres, 
M.  Maugnin,  qui  donna  des  détails  sur  la  tnàniètie  dont 
aVait  procédé  la  commission  municipaleinstâlléele  â^  juillet 
x85o  :  après  qtioi  la  discu^rsipn  générale  fut  close  et  la.Cliambrë 
pasaa  à  celle  des  articles. 

id  et  18  Jfe'mer.  Deux  ameildemens  à  TaTticle  !«*  dti 
projet  furent  proposés,  Tun  par  M.  MaUguin,  IVntre  pïtr 
M«Berj?yer*    '       .  . 
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L^amendement  de  M»  Maaguin  consistait  à  ajoater  après 
ces  uidts  :  c  sont  arrêtés*  conformémeat  au  tableau  A  ci-an* 
nexésy  ceux-oi  :  k  y  compris  le  paiement  de  434^)90.^  francs^ 
objet  de  Fordonnaiice  du  So  novembre  i85o,  cc^qui  est 
apprduTé  k  raison  dés  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  fait.  »  ' 

L  amendement  de  M.  Berryer  portait  :  c  nonobstant  les 
gravée  irrégularités  des  deux  articles  de  dépenses  s^éleTant 
ensemble  à  5,a  19,956  francs.  » 

Yoiqi.en  quoi  différaient  les  deux  amendemens  :  celui  de 
M.  Berryer  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  paiement  de  la 
créance  d'Haïti  »  mais  aussi  aux  paiemens  faits  k  divers  offi- 
ciers les  s8  et  99  juillet,  c'est-i-dîre  qu'il  avait  pour  objet 
de  couvrir  toutes  les  dépenses  qualifiées  irrégulières  par  la 
commission.  Au  contraire;  Tamendement  de  M»  Mauguiù 
laissait  les  conclusions  de  la  commission  peser  sur  les  paie« 
meiis  faits  les  98  et  39  jtiillet^  et  n'accordait  d'indemnité 
que  pour  l'opération  d'Haïti.  Il  y  avait  encore  cette  diffé- 
rence que  les  qualifications  qui  motivaient  lé  bill  dm- 
'  demnité,  étaient  plus  sévères  dans  l'amendement  de  M.  Ber« 
ryer  que  dans  l'amendement  de  M.  Maugbin.. 

On  délibéra  d'abord  sur  celui  de  M.  Berryer,  comme 
étant  le  plus  large;  M.  Passy  le  combattit,  et  M.  Salverte 
en  demanda  la  division.  En  effet ,  l'amendement  contenant 
d^^ux  parties  distinctes ,  le  président  mit  d'abord  aux  voix 
la  question  de  savoir  si  un  bill  d'indemnité  serait  accordé 
au  paiement  des  57 1  ,doo  francs.  Personne,  pas  même  M.  Ber* 
ryer,  iie'se  leva  pour  la  proposition. 

Alors  M.  Maugain développa  son  amendement,  que  vint 
appuyer  M.  Laffitte  ;  mais  M.  Augustin  Giraud  proposa  un 
sous^amendement  ainsi  conçu  :  «  y  compris  le  paiement'des 
4,848,905  francs,  irrégulièrement  autorisé  par  l'ordonnance 
du  3o  novembre  i83o,  laquelle  est  admise  à  raison'  de 
)a  gravité  des  circonstances.  » 

«  Heiiieurt,  dH-fl,  peu  de  mots  sti|Hroiil  pour  jasUÛer  aïop  amende* 
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ment.  Tom  le  noode  est  d'aecord,  il  n'existe  plus  d'^qoiToqae,  il  y  a  eu 
irrégqlarité  %  M.  Laffitte  a  reconna  Ini-niéine  qu^il  y  avait  eu  oubli  des  for* 
mes  YouUies  par  la  loi.  Je  demande  à  la  Chambre  de]  cbosacrer  les  prin* 
cipes  exposés  et  défendus  consciencieusement  par  ▼otre  commission.  Je 
propose  a  cet  effet  d'ajouter  les  mots  autorité  irrégulièrement  »  et  de  sub- 
tftitner  le  nuit  admÎM  ait  mot  ^prouifé. 

m  Ce  changement  est  nécessaire  ;  car  si  vous  reconnaisses  qu*il  y  a  en 
inéf niante,  vons  ne  peuTes  approuver^  m^UadmêUre;  sans  cela»  ce  ne 
ferai  t  pins  un  biU  dTindeofnitélqne  ▼ousaocorderies  ponrnn  acte  irrégulier  » 
■Mb  une  approbation  qui  impliquerait  que  Pacte  est  reconna  régulier*. 

«  Vont  ne  pbnf  ci  donc  approi^ver,  mais  admettre»  a 

M.  Berryer  déclara  cjtt*il  se  rëanisaait  au  sous-amende- 
ment,  M.  Mànguin  que,  sans  s^y  réunir,  il  ne  s*y  oppo- 
aait  pas,  et  la  Chambre,  après  Tavoir  accudlli  à  la  presque 
unanimité ,  'Vota  Tensemble  de  rartîcle. 

La  commission  avait  proposé  les  deux  articles  additi<m«- 
ncls  suivans  : 

a  Art.'a*  A  dater  de  Teiercice  i834*  V«s  recettes,  et  les  dépenses  spé-' 
cîalet  de  PUniTersilé,  de  la  Légion*d*Honnenr, 'des  haras,  des  écoles  de 
Lyon  et  d*Alfoft ,  et  des  brevets  d'invenâon ,  rentreront  dans  le^  budget 
génial  de  Vétat.^ 

«  Les  prodoits  de  ces  fonds  spéciaux  seront  appliqués  aux  recettes  dÎTer* 
•es ,  et  jl  sera  ouTCrt  des  crédita  législatifs  aux  ministres  chargés  de  l'exéou^ 
tlon  de  cet  différens  services. 

W  lo.  Les  rentea  inscrites  -au  nom  de  TUnivetsilé  et  de  la  Légion*d*Hoii* 
■en/ sont  annaléet  et  rayées  dtt'gr^d-livre.  a 

Mais  la  Cliambre,  après  une  discussion  animée,  n^adopta 
de  ces  articles  que  la  partie  concernant  la  taxe  des  brevets 
invention. 

■ 

Plusieurs  amendemens  ou  articles  additionnels  furent  en- 
core  présentés,  rejetés  pour  la  plupart  on  admis  en  partie. 
Dans  cette  dernière  classe,  il  faut  reinarquer  Tarticle  pro* 
posé  par  M.  Mercier,  et  divisé  en  ..trois  paragraphes,  dont 
le  premier  portait  que  toute  ordonnance  royale  ne  serait 
exécutoire  qu^après  avoir  été,  insérée  au  Bulletin  des  lois; 
le  second,  que  la  comptabilité  des  matières  appartenant  i 
Tétat  serait  soumise,  comme  celle  en  deniers,^  au  jugement 
de  la  cour  des  comptes;  le  troisième,  qu*i  TaTenir  la  loi 
des  comptes  serait  apportée  aux  Chambres  dans  lemème  ca« 
dre  et  la  même  forme  que  là  loi  de  présentation  du  budget, 
et  qu'elle  serait  votée  de  même  que  le  budget  *,  suivant  les 
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cinq  grandes  divisions  établies  pour  les  dépenses  Çt  par  spé- 
cialité de  oiiDislère. 

Des  Irots  paragraphes  dont  $e  Composait  ce^  ^rtiçlf}}.  1^ 
premier  relatif  à  là  publication  des  ordonnances  royales  ex« 
cita  seul  une  viyç  çpQirpycurse.  .(le  iaipi&tr(S  ^e  X'miéti&m  W 
Qombaliit  en  ces  termes  : 

«t  Je  n'ai  an'ane  obterrailon  tria-conrte  2i  opposer  \  la  proposition  de 
rkonorabic  M.  Mercier;  rien  ne  serait  pl|is  dangereux  que  radoplion  de 
cette  mesure  •:  toutes  les  Ibis  qû  if  s'agirait  d'une  expediUon,  loraquit  7 
aurait  des  menaces  de  guerre  ,  que  <|es  ap|[)roTisioiineniéoi  deT|>aient  étJ^ 
faits  sans  attirer  Ta ttehnon  publique,  te. gouvernement ,  d^i^rt^s  Tarticle, 
serait  o|iligc  de  donner  de  la  publicité  aux  mesurea  qu'il  impoHeraif  au  sa*** 
lut  de  l'étlt de  prendre, 

a  Jusqu'à  présent,  toutes  les  ordonnances  qui  ont  pu  être  insérées  aa 
S4«4^tî/i  «f^i  fpi^  sana  inconvénient ,  l'bnt  été. 

«  II  faut  laisser  à  la  responsabilité  des  ministres  le  soin  dç  î^g^f  ^  ci^r. 
constances  où  la  publicité  des  ordonnances  doit  ou  ne  doit  pas  a^nir  lieaV 
Il  ne  faut  pas  imposer  cette  publicité  ,  parce -qu'il  ^s|  |)e4i900i^  d'oc/Qi^ions 


dignité  de  l'état.  » 


M.    Isambert  soutînt  que  Tobjection  du 'ministre  était 
ttal  fondjse,  eh*  ce  que  lés  expéditipns  ne  se  faisaient  pas 
paf  ordonnances  royales ,  mais   par  ordi:$s  -ministériels! 
11  rhppeia  que  ce  que  demandait  M.  Mercier  s^était  exécuté 
durant  troia  mois  après  la  révolution  de  juillet  :  i'ce;te  épo- 
que ^.  Isambert,  qui  dirigeait  le  Bfiltetip'des  lois,  avait  été 
-k  n^ème  d-apprécier.le  danger  que  pouvait  offrir  f  insertion 
des  ordonpances.  Il  appuyait  donc  Tamendement,  sau^un^ 
'légère  moi^caiion,  d'après  laquelle  Tinsertion  ne  serait 
•pirc^crile  que  àms  le  mois  dejt  signature»  M.  Mercier  pro- 
posa une  x^qBveUe  rédaction  étendant  le  terme  k  deux  mois. 
Maïs  le  ministre  de  la  marine  vint  encore  insister,  sur  les 
ioconvéttiens  déjà  signalés  par  ses  coliques  ^  le  ministre  de 
Tinténeur  et  le  garde-»des-sceaux.  M.  Odilon  Barrot  sous* 
amenda  la  proposition  en  ce  sens  qne  lorsquW*  ministre 
croii^tl  pouYadr^  sous  si|  reqionsalnlité ,  se -dispenser  de  h 


I 
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piMicatioii ,  il  serait  t^u  de  le  déclarer  à  la  aesnûii  pro« 
chaine.  M.  Maaguîn  s'opposa  au  sous-4imendemen|^ ,  par  la 
raison  qne  citait  exactement  ]a  loi  d^  1817*  La  Chambre 
rejeta  égalemenC  la  proposiiiôii  priqûtive.  el  la  propositicui 
modifiée*  * 

Le  second  et  le  troisièmia  paragcaphcf  4^  larticl^  addi- 
tIot]i^el  présenté  par  M.  -Mercier,  éprouvèrent  un  sort  diÇré* 
rent  :  la  chambre  adopta  purement  et  simplement  le  second)  ' 
die  adopta  aussi  le  troisième^  mais  elle  en  supprjp^^  }i^.4«^^3 
nière  moi  lié* 

i4  février*  Après  quelques  explications  provoquées  par 
M*  Bayons -sur  la  qtiestiou  de  savoir  queU  étaient  caâx  des 
ministres  nomméi^en  iSi^o»  qui  n^v4iept  pas  t&^  df  fcaÎA. 
de  psemier'éublisaemeat  (  c'étai^lit  UV.  Oupoiit  de  TEiu»  ^ . 
Gérard  et  JLa$ttç) ,  oa  procéda  ait  spruiin  aur  rensembltt 
dn  projet  de  Ipi,  qui  passa  A  une  Irès-grimde  majorité  (ao^. 
contre  7^  )• 

Dans  le  cours  de  celte  di&cussion  et  à  roccasion  du  dépAt 

d^nn  trailé  intecTequ  entre  la  France  et  la  oavière  »  il  s'é* 

leva  nn  incident  velatif  à  la  çonmupicatipii  >  d^tq^Pdéo  par 

M.  EachassériaiiX)  d^  pi^ce»  et  dqfsua^etis  ^  r^t^çlniut  i 

Ven^prant  grec.  1«  ministre  des  aiBaires  étranger^  ^  M.  fbr 

Broglîe,  offrit  de  f4re  la  pommHDicatlon  i  h,  popp^^i^ion^ 

mais  non  à  la  Chaml^cc.  Il  fit  0b»eryer  qne,  si  m  Angle^ra 

oa  dépote  sur  le  burf^u ,  ç'«jBt  qu'il  u'pY:i^t^  pas  habituel-; 

lement  de  commissions  au;xquplles  le$  prQJet0  d^  Ipî  soieitf 

«nvoyés:  lesfHroletaéuniumqueiii^ptdî^cuiéa  4aK$  lejfeÎA  i^ 

la  chambre^  c'estàkcbambrjeeqtièi^equ^lescqutuiunicalîom 

sont  faites*  Leniinistre  ajouta  qu'il  j  aîait  ay4mage  à  peiaM#? 

1er  Axm  ia  coutume  de  communiquer  aux  commissions  loui 

les  documens,  et  de  cboisîrt  d'accord  avec  ^les^  çeui^  qui  de* 

Taien  t  appuyer  leurs  rapports^^e^  étr0  présentésauxXUbambres; 

car  ai  Ton  ^xjgigeait  que  tontes  les  communications  fait^  aiix 

commissîgnsle  fussent  s|ussi  aux  Ghàmfofi^»  il  «'ensuivrait  que 

les  eommissions  ^  recevraient  b^^ucoup  moins  que  par  I0 
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pasa^.  L'ordre  du  jour,  mis  aux  yoï% ,  n^  fat  adopté  qu^à  une 
faible  majorité  et  après  deux  épreuTes* 

Le  lendemain ,  le  président  de  la  Chambre  reçut  du  mi« 
nistre  des  afiaires  étrangères  là  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  fHrMdent , 

«  Gonlbnnéiiieiit  |iu  désir  «iprimë  hier  par  plorieon  des  mambrei  de  la 
C)iftinbre  des  dépotés,  je  Tiens  d'iniFiter  âf .  Je  baron  Delessert ,  dépositaire 
jdés  docnmenf  produits  à  l'appui  do  traité  du  7  maliRSa  »  à  toaiotr  bien 
vous  les  adresser. 

«  Je  TOUS  prie  de  les  déposer  /an  nom  dn  goutemenént  «  sur  le  boreav 
de  la  Chammè. 

«  J^ai  rhonnear ,  tic.  os  Baocitt. 

.  «  i5  février  i83S.  » 

Après  «Toir  donné  lecture  de  cette  lettre  y  le  président 
annonça  que  les  pièces  produites  par  M.  Delessert  seraient 
IMiTojées  au^Becrétàriat  dé  la  questure  pour  y  étre*consnltée8« 
M*  Escfaassériaux  demanda  Tinsertion  au  procèarverbal  de 
]ft  lettre  du  ministfe,  qui  adhérait  à  sa  propoaition  de  la 
TeiUe,  et  reconnaissait  les  prérogatives  de  la  Chambre  :  le 
président  répondit  queTinsertipn  était  de  droit. 

La  loi  des  comptes  de  i83o  venaitd'ètreportéeàla  Chambre 
des  pairs  (^5  février),  lorsque  dans  une  lettre  écrite. de 
Vienne,  le  18  février^  M.  de  Mcmtbel  adressa  à  la  Chambre 
des  députés  une  note  relative  aux  paiemens  faits  dans  les 
journées  de  juillet.  La  discussion  étant  fermée ,  et  la  lecture 
de  la  note  superflue,  le  président  Tenvoya  pat^  un  message  A 
Vauu«  Chambre.  M.  de  Montbel  y  exposait  que  le  maréchal 
Marmoni  ayant  transmis  k  Tex-roi  Charles  X,  iSaint-Cioud  » 
un  rapport  par  lequel  il  lui  faisait  connaître  que  tous  les 
IJNids  nécessaires  à'  la  solde ,  à  la  subsistance  et  à  Tentre- 
tien  des  troupes  étaient  épuisés,  Charles  X  donna  ordre 
qu'il  fût  payé  aux  troupes  une  indemnité  d'un  mois  et 
demi  de  solde  :  le  maréchal  réclama  cette  '  indemnité  : 
il  était  investi  de  tous  les  pouvoirs  en  vertu  de  Fétat  de 
siège ,  et  jamais  les  dreonstances  n^avaient  été  plus  impé- 
lieuses.  M. .  de  Mçiitbe)  nliësiu  pas  è  obtempérer  à  la 
xéquistti<^u  du  maréchal ,  et  ordonna  qu^on  acquittât  les 


$ESSIOI!ï  LÉGISLATIVE.  (Budget  défin.  de  iSSo.)  isg 

somiâes  demandées.  Il  convenait  que  les  formes  n^avaient 
peut-être  pas  ëté  remplies  ;  maïs  il  faisait  remarquer  qu^il 
n^y  avait  pas  un  moment  à  perdre,  que  les  troupes man* 
quaîent  de  vivres  et  se  trouvaient  dans  la  position  la  plus 
difficile.  Il  déclarait  qu  aucun  des  ministres ,  alors  aux  Tuile- 
jies,  n'avait  eu  connaissance  de  ces  i^andais  et  n*«n  avait 
autorisé  le  paiement }  il  en  assumait  donc  sur  lui  toute  la 
responsabilité* 

Ce  fut  M.  le  comte  Roy  qui  présenta  (  25  m&rs)  le  rap- 
port au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Il  se  borna  au  ré« 
sumédes  faits  relatifs  auxpaiemens  ordonnés  par  M.  de  Mont- 
bel  et  à  l'analyse  de  sa  note,  sans  se  permettre  de  réflexion 
sur  des  actes  ayant  rapport  au  procès  qui  avait  entraîné  la 
condamnation  de  cet  ex-ministre.  Quant  au  paiement  fait 
aux  adjudicataires  de  l'emprunt  d^Haïti ,  la  commission  avait 
été  d'avis  de  ladmettre,  quoique  irrégulièrement  autorisé; 
mais  elle  demandait  la  suppression  de  larticle  xo ,  inséré 
comme  amendement  dans  la  loi  et  disposant  que  dans  tous  les 
cas  où  les  Chambres  auraient  rejeté  des  dépenses  portées  au 
budget  de  Tétat ,  il  serait  pris  immédiatement,  à  la  diligence 
deTagenl  judiciaire  du  trésor,  toutes  mesures  conservatrices 
contre  les  ministres  ordonnateurs^^  sauf  leur  recours  contre 
les  parties  prenantes.  Cet.  article,  disait  le  rapporteur,  ren- 
drait impossible  Taccession  de  tout  homme  d'honneur  au 
pouvoir.  Les  ministras,  au  milieu  des  soins  si  multipliés 
qui  les  accablent,  obligés  de  statuer  sur  les  rapports  de 
commis  qui  ne  sont  pas  même  de  leur  choix ,  ont  plus  d'af-' 
fairesenunjonrquerhomme  le. plus  exercé  ne  parviendrait 

i  en  examiner  en  un  mois.  On  ne  saurait  donc  les  rendre  res- 

• 

ponsables  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  sont  à  même  d'ordon* 
nancer.  A  l'égard  des  tiers,  l'article  n'étaitpas  moins  inadmis- 
sible. Pourrail-on  recourir  contre  les  parties  prenantes,  cqutre 
les  tiers  qui  auraient  reçu  de  bonne  foi ,  sans  pouvoir  se 
constituer  juges  ni  des  limites  du  crédit  ordinaire  du  ministre, 
j4nn,  hisi,  pour  i853.  9 
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ni  àm  tAosidérations  qui  aoraient  mQtivé  de  sa  part  b  dar 
mafida  d'im  crédit  ^Araordinaire?  Restait  la  question  à^ 
«avoir  commeat  Tétat  exercerait  le  recouvrement  d'an* 
•oinme  payée  par  le  trésor  poar  une  dépense  qne  les  Chant* 
bres  aoraient  refusé  d'admettre  dans  les  comptes  des  ministres^ 
sans  les  frapper  cependant  d^ccnsation  :  sar  cette  question  » 

'  la  législation  était  muette,  ainsi  que  le  proUTaient  les  deuK 
projets  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle ,  soumis  A 
cette  éppqde  à  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  des  pairs,  après  une  courte  discuntoU)  adoptit 
le  projet  de  loi  des  comptes  avec  les  amendefnens  proposés 
par  sa  commission  (i*'  ayril).  Ces  amendemens  obligèrent 
de  le  reporter  à  la  Chambre  des  députés ,  qui  le  vota  une 
•eeonde  fois  tel  que  le  lui  avait  renvoyé  la  Chambre  des  patra 
(  a3  avril  ). 

Cette  dernière  Chambre  consacra  plusieurs  de  ses  léances 
à  Fexamen  d'un  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage ,  qui 
lui  avait  été  présenté  par  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  la  décembre).  Depuis  long-temps  ,  l'excès 
des  chargemens  des  voitures  circulant  sur  les  routes  du 
royaume  excitait  les  plaintes  les  plus  vives.  Chaque  année^ 
la  plupart  des  conseils  généraux  demandaient  avec  insunc« 
que  les  tarifs  autorisés  par  le  décret  du  23  juin  1806  fassent 
modifiés ,  et  que  la  destruction  des  chaussées  cessât  d'être 
en  quelque  sorte  légalement  organisée.  Vainement ,  en  effet, 
des  sommes  considérables  étaient  dépensées  annuellement  9 
81  les  routes  devaient  être  aussitôt  détruites  que  réparéeâ* 

*  I«s  sacrifices  qui  pourraient  encore  être  réclamés  du  trésor^ 
soit  pour  ouvrir  de  nouvelles  routes ,  soit  pour  mettre  en 
état  de  viabilité  des  routes  déjà  ouvertes ,  seraient  compIè>» 
tement  perdus.  Mais  à  côté  de  l'importance ,  de  la  nécessité 
de  soulager  les  routes»  se  trouvait  le  danger  de  porter  at- 
teinte k  l'industrie  du  roulage  et  à  tous  les  intérêts  qui  s^ 
rattachent  Tels  étaient  les  deux  termes  du  problème  que 

dans  son  projet  de  loi  le  gouvernement  avait  essayé  de  ré  • 
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âwàift*  F^ftant  d'abcird  le  pristtpe  de  It  limttatioii  des 
«bfKiVSnQfe»ft«  il  ATttC  fixé  les  proportions  danU  lesquelles  te 
yrineipe  deTnii  èlre  appliqué  9  et  diiwaàini  lé  mode  le  plAs 
tiieàtee  pour  eu  yécifier  et  en  prévenir  Texcè»* 

IHm  na  rapport  tcès-étendu»  M.  le  luiEon  Mounier  reiidic 
Mnpt^  des  nombreux  amendemens  dont  la  commission 
^rgée  de  rêxamen  du  projet,  Tavait  jugé  susceptible  (  it 
^Yrier)t  La  discussion  s'ouvrit  quelques  jours  après,  et  sa 
di|tée  si)ffirait  po^r  alisier  è  qud  point  elle  fut  scrnpnleusé 
m  «évèra  (ae»  ai ,  aa,  a9)  a6  et  97  février).  Le  pHndpe 
mtnelif  du  projet  ^  loi  fut  d^abord  légèrement  cofitesti 
par  d0on^  orateurs  »  MM.  de  Montlosier  et  Rœderer.  M»  te 
MonlalÎTet  se  plfiignit  de  ce  que  sti  présenlaiion  n'eAt  pas 
été  accompagnée  de  tous  1^  documens  nécessaires.  Le  mt^ 
sistre  4*  l'intérieur  répondit  à  ce  réproche  ainsi  qu'aux 
afstrei  attaques  dirigées  contre  le  projet  :  le  rapporteur, 
M.  Meunier,  se  joignit  au  àiiabtre,  en  développant  la  md- 
ihode  suivie  par  le  gouvernement  pour  arriver  à  la  rédactibfi 
dtsa  loi.  Ensuite  la  Chambre  aborda  la  discussion  des  artiolei^, 
discussion  trop  minutie  ise,  trop spédale  pour  que  TaUfllysë 
BU  pffte  quelque  intérêt  et  quelque  fruit.  Lorsqu'on  en  vint 
an  titre  IV,  relatif  à  la  forme  des  procédures  en  cas  db 
iBontraveution  »  M.  de  Pontécoulaut  rappela  ce  qu'avait  dit 
B(L  de  Montlosier  dans  la  discussion  générale ,  que  la  Idi 
aw  la  police  du  roulage  semblait  le  ramener  à  la  loi  sur  l'état 
de  siège.  L'honorable  membre  voyait  dans  ce  titre  IV  Un  em- 
pîélerpMt  sur  les  droits  garantis  par  l'article  53  de  la  Cfharte^ 
qm  ddfeitd  de  distraire  personne  de  ses  juges  naturels.  Il 
pensait  que  maintenir  dans  la  loi  la  juridiction  des  conseils 
de  pi*éfectttre^  ce  serait  établir  une  exceplion  étrange  daua 
lu  législation  française.  Le  débat  s'engagea  donc  sur  la  prê* 
tendue  inconstîtutionalité  du  titre  IV.  M.  le  président  Bojér 
atail  proposé  un  amendement  tendant  k  conférer  aux  tri* 
]Miqai|X  de  simple  police  la  connaissance  des  contraventions 
tftit  k  projet  de  loi  attribuait  aux  maires  et  aux  conseils  de 
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Dft  àm  È(iiiai<lénttifms  qui  aurtient  motivé  d^  sa  pari  la  dar 
jnafida  d'im  crédit  extraordioaire?  Restait  la  questumâf 
savoir  commeDt  Tétat  exercerait  le  recoavrement  d'imt 
eomme  pftjée  par  le  trésor  poar  une  dépense  qne  les  Chant* 
bres  aiuaieBt  refoié  d'admettre  dans  les  comptes  des  ministres^ 
sans  les  frapper  cependant  d^accusation  :  sur  cette  quesûon  i 
'  la  législation  était  muette,  ainsi  qne  le  prouvaient  les  deas 
projets  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  soumis  i 
cette  éppqde  à  la  Chambre  des  députés. 

La  Cbandire  des  pairs,  après  une  courte  discussion,  adopta 
le  projei  de  loi  des  comptes  avee  les  amendeinens  proposée 
par  sa  commission  ( i*'  avril).  Ces  amendemens  obligèrent 
de  le  reporter  à  la  Chambre  des  députés ,  qui  le  vota  une 
seconde  fois  tel  que  le  lui  avait  renvoyé  la  Chambre  des  pairs 
{  %i  avril  )• 

Cette  dernière  Chambre  consacra  plusieurs  de  ses  séances 
à  IVnnmen  dHin  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage ,  qui 
lui  avait  été  présenté  par  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  la  décembre).  Depuis  long-temps  ,  Texcèa 
4es  chargemens  des  voitures  circulant  sur  les  routes  du 
royaume  excitait  les  plaintes  les  plus  vives.  Chaque  année^ 
la  plupart  des  conseik  généraux  demandaient  avec  instance 
qne  les  tarifs  autorisés  par  le  décret  du  23  juin  1806  fassent 
modifiés ,  et  que  la  destruction  des  chaussées  cessât  d'être 
en  quelque  sorte  légalement  organisée.  Vainement ,  en  efiiel, 
des  sommes  considérables  étaient  dépensées  annuellement , 
si  les  routes  devaient  être  aussitôt  détruites  que  réparées» 
*  Les  sacrifices  qui  pourraient  encore  être  réclamés  du  trésor» 
soit  pour  ouvrir  de  nouvelles  routes ,  soit  pour  mettre  eu 
état  de  viabilité  des  routes  déjà  ouvertes ,  seraient  complè* 
tement  perdus.  Mais  à  cêté  de  Timportance ,  de  la  nécessité 
de  soulager  les  routes ,  se  trouvait  le  danger  de  porter  at- 
teinte à  Tindustrie  du  roulage  et  à  tous  les  intérêts  qui  s^ 
rattachent*  Tels  étaient  les  deux  termes  du  problème  que 
dus  son  projet  de  loi  le  gouvernement  a?ait  essayé  de  ré; 
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tfwArfi*  Fottnt  d'datqrd  le  pris^ipe  de  la  limttittciii  das 
diynpmfcwt»  il  ayâic  fixé  lei  proporlions  dani  leiquelléi  te 
yrimipe  d^vail  èm  appliqué  ^  el  déterminé  le  mode  le  phs 
tfBctee  pour  «Si  Téfifier  el  en  préFenir  rezcè9. 

fitfiB  un  repp<M^  itètrétendii,  M.  le  liaioti  Meunier  rdndft 
fMipfe  dee  nombreux  amendemens  dont  la  cominissida 
fiiergée  de  Texameu  du  projet,  Tarait  jugé  susceptible  (  it 
|fiTn^r)f  Le  discussion  s'ouvrit  quelques  jours  après,  et  su 
durée  sqffiraît  poyr  attester  1  quel  point  elle  fui  scrupuleuse 
01  sévère  (te>  at ,  aa,  9^9  06  et  97  ftévrier).  Le  principe 
rceinclif  du  projet  (le  loi  fut  d^abord  légèrement  coutesti 
par  drâi(  orateurs  ^  MM.  de  Montlosier  et  Rœderer.  M.  de 
Moutalivel  se  plaignit  de  ce  que  se  présentation  n^eAt  pas 
été  accompagnée  de  teuf  les  documens  nëcesçaires.  Le  mt-* 
aistre  ^  riolérieur  répondit  è  ce  reproche  ainsi  qu'aux 
«ptrei  attaques  dirigées  ointre  le  projet  :  le  rapporteur  9 
M*  Mouuier^  rejoignit  au  ministre,  en  développant  la  mé- 
diçidesuilie  par  le  gouvernement  pour  arriver  è  la  rédactiou 
de  «u  loi.  Ensuite  la  Chambre  aborda  la  discussion  des  article!^, 
difcUssion  trop  minutieise,  trop  spéciale  pour  que  l'analyse 
en  offre  quelque  intérêt  et  quelque  fruit.  Lorsqu'on  en  vint 
au  titre  lY,  rdlatif  à  la  forme  des  procédures  en  cas  dé 
conlraventtOD  >  M.  de  Pontécoulaut  rappela  ce  qu'avait  dit 
U.  de  Montlosier  dans  la  discussion  générale,  que  la  I6i 
avr  U  police  du  roulage  semblait  le  ramener  k  la  loi  sur  IVtat 
de  siège.  L'boiiorable  membre  voyait  dans  ce  titre  IV  unem* 
piéierneut  sur  les  droits  garantis  par  Tarticle  53  de  la  Cfharte, 
qui  dâimd  de  distraire  personne  de  ses  juges  naturels.  U 
peM^ii  qvo  maintenir  dans  la  loi  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture  9  ce  serait  établir  une  exception  étrange  dans 
1#  légtilaliou  française.  Le  débat  s'engagea  donc  sur  la  pré- 
tendue iuconstitutionalité  du  titre  IV.  M.  le  président  Boyer 
uTait  proposé  un  amendement  tendant  à  confërer  aux  tri* 
bvqaux  de  simple  police  la  connaissance  des  contraventions 
le  projet  de  loi  attribuait  aux  maires  et  aux  conseils  de 
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pi^feotnre.  Cet  amendemeiit,  appuyé  par  MM«  de  Pontéccni'- 
lant  9  Grouchy  «  de  Basiard  ,  de  Barante ,  et  oombatln  par 
MM.  Gîrod  (de  rAiu)|  YiHemain»  qui  a^entoora  (Tane  maase 
imposante  d'argumens  et  d^auiorités,  notamment  de  celle  de 
M*  de  Cormetiin  »  auleur  dea  Çueidons  admmistratweê ,  fat 
enfin. écarte  an  moyen  de  radoption  de  Tarticle  vj  dn  projet 
amendé  par  la  commiaaion.  En  réraltat  la  Chambre  admit 
le  projet  de  loi  à  une  immenie  majorité(i  i3  vois  contre  i4)« 
Communiqué  à  la  Chambredea  députés  (i6mars)y  M.  Pis- 
catpry  en  fît  le  rapport  (a3  avril) ,  quelques  jours  seulement 
,  avant  la  clôture  de  la  session ,  ce  qui  empêcha  de  Texammer  j 
et  dépuis  cette  époque  la  discussion' n'en  a  pas  été  reprise. 

^La  loi  du  as  mars  i83i  avait  prévu  que  l'organisation 
des  gardes  nationales  pourrait  ne  pas  présenter  immédiate- 
ment dans  tout  le  royaume  les  mêmes  conditions  d'opportn^ 
nilé)  aussi  son  article  X24 contenait-il  une  disposition  excqi- 
tionnelle  qui  confiait  au  roi  le  droit  de  suspendre  cette 
oi^anisation  pendant  trois  ans  dans  les  communes  rurales , 
•t  pour  une  année  dans  les  communes  formant  un  ou  plu- 
aieurs  cantons.  Le  gouvernement  n'avait  eu  besoin  d'user 
de  cette  faculté  qu'à  l'égard  de  six  communes,,  savoir  :  en 
Corse ,  Ajacio ,  Bastia ,  Bonifieicio  et  Corte;  dans  les  Bouches- 
dtt  Rhàne,  Arles  et  Tarascon.  Mais  les  considérations  qui 
avaient  motivé  cette  mesure  parurent  en  exiger  le  renou* 
tellement)  et  le  ministre  de  l'intérieur  soumit  à  la  Cham- 
bre des  députés  un  projet  de  loi  tendant  &  en  obtenir  une  pro- 
rogation d'une  année  (  ai  janvier  ).  La  conunission,  dans 
son  rapport  (  i5  février  ) ,  fit  observer  que  l'organisation  de 
la  garde  nationale , avait  été  suspendue  non-seulement  dans 
les  quatre  villes  de  la  Corse,  mais  encore  dans  tontea  les 
autres  communes  du  département.  Elle  pensa  qu'on  ne  pou- 
vait, sans  une  nécessité  clairement  démontrée,  maintenir 
un  département  entier  sous  ce  régime  exceptionnel.  En 
conséquence ,  et  comme  le  ministère  n'avait  allégué ,  pour 
appuyer  sa  demande,  qu'un  fait  unique  relatif  à  k  ville  de 
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Corle,  elle  proposa  de  limiter  la  faculté  de  prorogation  aux. 
communes  de  Corte ,  d^ Arles  et  de  Tarascon  • 

S2  et  ^S  février.  Un  député  de  la  Corse,  M.  Lîmpérani , 
ouvrit  la  discussion  en  prenant  hautement  la  défense  du 
pays  qu'il  représentait  :  il  invoqua  les  comptes  rendus  de 
^administration  criminelle ,  dont  la  balance  prouvait  que 
d'année  en  année  le  jury  avait  exercé  son  «ction  répressive 
avec  une  énergie  croissante ,  honorable  pour  le  courage  et  le 
patriotisme  des  habitans  ;  il  invoqua  les  résultats  satisfaisans 
qu'avait  prodoit  Texécntion  de  la  loi  sur  Torganisation  mu- 
nicipale \  il  attesta  les  progrès  de  Tinstruction  primaire ,  et 
enfin  les  services  rendus  par  la  Corse  dans  les  diverses  crises 
par  lesquelles  la. nation  française  avait  passé.  Il  rappela 
que  la  Corse  avait  déjà  plusieurs  f#is  fait  Fessai  d*une  garde 
nationale  en  1790,  en  181 5  et  en  i83o.  A  cette  dernière 
époque,  ei  durant  les  deux  mois  que  la  Corse  resta  sans 
préfet,  sans  lieutenant-général,  sans   procureur-général , 
en  un  mot  sans  direction,  sans  chef,  la  garde  nationale  9 
subitement  organisée  en  face  d'un  régiment  suisse,  avait 
seule  été  chaînée  de  maintenir  la  paix  publique ,  et  Ton  ne 
pouvait  citer  un  crime  commis  pendant  ce  temps  dans  une 
•des  quatre  villes  dont  il  était  question  au  projet  de  loi* 
L'orateur  faisait  ensuite  valoir  tous  les  motifs  qui  mili- 
taient en  faveur  de  Torgânisation  de  la  garde  nationale  de 
Corse. 

Le  ministre  de  intérieur  répond!  là  Torateur,  et  an  géné- 
ral Tiburce  Sébasiiani,  qui  avait  parlé  dans  le  même  sens. 
Plusieurs  orateur^  furent  encore  entendus.  Le  rapporteur , 
M.  Péan,  termina  le  résumé  de  la  discussion  par  ces  mots, 
qui  s'appliquaient  à  M.  Limpérani  :  «  Je  ne  serai  démenti 
par  aucun  de  vous ,  messieurs ,  en  disant  que  le  pays  qui  a 
trouvé  dans  son  sein  un  tel  organe  de  ses  sentimens  et  de  ses 
vœux ,  a  montré  qu'il  était  digne  de  toutes  les  institutions 
destinées  à  consolider  la  liberté  b  . 
La  Chambre  des  députés  adopta  le  projet  ftvec  les  jres^ 
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jrietioiis  qnela  commission  j  avail  mises»  et  la  Cbambredeè 
pairs  sanctionna  ce  Tote  sans  âiscussion  (  a8  mars  )• 

La  Charte  de  x83o  avait  posé  les  bases  d'une  réfbritie  dans 
la  législation  coloniale;  L'application  du  grand  principe  de 
Tégalité  devant  la  loi  et  de  la  participation  des.  titoyetls  à 
Tadministration  de  leurs  intérêts  communs  devait  être  faite 
tans  retard  anx  hommes  de  couleur  libres ,  trop  long^ieiiips 
eicltts  de  la  jouissance  des  droits  politiques  ,  et  mèm^ 
dé  la  plénitude  des  droits  civils.  Le  përfeetlonemtat  d^ 
idées  morales  ayant  détruit  en  Europe  et  afiaibli  )uéqtte 
dans  les  colonies  les  traces  du  préjugé,  autrefois  itttin* 
cible,  qui  s^attachart  au  souvenir  de  resclavagte^  Tétat 
ekceptiobnel  de»  hommes  de*  couleur  a'avait  ^lus  du  pré- 
texte. On  pouvait  sans  péril  les  arracher  au|  cercle  videux 
dont  ks  entouraient  les  lois  anciennes.  Dans  la  sessioti  pré- 
cédente i  le  gouvernement  avait  soumis  à  la  Oiambre  des 
dfipAiés  deux  lois  ayant  pour  objet ,  Tune  d^admettro  laa 
bommèa  de  couleur  libres  et  les  affranchis  à  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  ^  Tantre  de  déterminer  les  bases 
du  r%lme  législatif  aux  colonies.  Ces  deux  lois  avti^ieiii 
éU  rea^yéès  à  des  commissions  qui  firent  leur  rappoH  ; 
Étais  h  clôture  de  la  session  survint  avant  que  ni  Tune  lii 
Tâutre  pussent  arriver  jus(]u*à  la  discussion  .Dans  riniervalle 
4^  la  session  de  i83i  i  de  celle  i832,  legoutemetaient  «ut  ta 
temps  de  profiter  des  lumières  émanées  du  travail  des  deoflr 
ctaimtssions^  de  recueillir  celles  que  lui  fournirent  eon* 
«urremment  les  eônseik  généraux  ^  lés  gouverneurs)  1^  dm- 
adla  privés  i  les  délégués  des  colonies,  la  pii»s0}  et  lés 
éem  lois  ainsi  perfectionnées  furent  portées  k  la  Chambre 
âca  paii*s  jiar  le  ministre  de  la  mariné  (  tS  décembre  )i 
AL  Gautier  en  pnésmb  le  rapport  (  i5  février  )4 

é  Btoo  i)oèeei  «teanloii ,  dit-il»  âicat  ienn  objels  toat-à«IUi  lÀillieii, 
fUet.oqt  poarUnt  eotce  ell«i  aneinlime  coonexilé. 

«t  t'ube  reconnaît  aux  gens  de  couleur  libres  et  aux  afiranchis  d*abord 
la  plénitude  des  droits  civils,  eosnite  les  mêmes  droits  pôlili<tuei  h  l'eter- 
^^^9W?^ serotfit  admis,  après  t'adopûon delà  lesoade lol|  Ifs  citofcni 
'*  ïaWfact  ^d  d't>rigltie  earbpéentis. 
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.  il  L'aâtoeooiilèt«  aux  babitan»  libr^a  des  eolohies^  ^fîl«  qof  imt  teiif 
origine  ou  leur  couleur,  non  les  mêmes  droits  politiques  dont  jouitsent 
lOQS  reibpire  de  It  loi  commune  îes  citoyens  domicllkis  dans  la  France 
^oiiUAcfitete,  mais  des  droUs  politiques  spéciaux^  qui iie  leur  donneulaoctuiç 
participation  à  la  délibération  des  lois  générales  de  l'état,  mais  qui,  en 
MVnacàe.  leâr  attribuent  uM  acIiôB  principale  etdirtttd  Mv  lé  régifr 
menl  de  la  lédilation  spéciale  de  la  colonie. 

«  L^ane  est  donc  une  déclaration  de  droits  exciusiremeat  applicable  aux 

E  découle^,  raotre  1^  charte  coloniale,  qrà  délemine  l'élrailne 
droits  politiques  de  tous  les   citoyens  libres,  sans  aucune  distinction 
M  origine ,  et  qui  fixe  ia  conditions  et  lés  iori&és  aûxqueflël  ttk  son^ 
)kis  .Veserdce  de  ce  droi^. 


«  n  était  utile  que  Tacte  qui  règle  l'étendue  des  droits  concédas  aax  ba- 
«tans  det  eélêniès  ne  fât  pas  séparé  de  Tacte  qui  agrahdit  le  cèrbls  àe  ce«i 
fn^aaaikf pèléaè  les  eureer,  »  , 

A^l^  atoîr  bbalyéë  1é^  deux  projets  de  Ibi  ^  lé  ra{^(iorteiir 
boncliit  à  leur  adoption,  sous  la  réserve  dé  gtie}l[}tieé  améiidc^ 
tàëtà  l^eïalîfSs  an  teebhd,  et  dont  là  |iltipart  aVaient  obtenit  Vas^ 
sentiment  du  ministre  de  la  marinêi 

i**  jnnrs.  Dans  uli  discours  sur  Tefaselnblé  des  deux: 
projets ,  el  I  propos  de  la  loi  qui  abolit  la  traite  dés 
botH^  M.  de  Montlosfer  ayant  dit  :  «  On  sait  pah  ^uets 
inojrens  et  dans  quellei  circonétances  cette  loi  à  ëtë  ireitidité  T»y 
M.  dé  Pôhtécbttlant  releva  cette  ptirase.  II  ignorait  ce  l^tei 
tVtàit  liasse  efl  ÂngTetérre  ^  niais  en  Franbe  et  potir  ce  qVâ, 
Concernait  là  part  que  la  Chambre  des  pairs  avaîi  prise  à 
éétte  loi  glorieiise ,  réclamée  depuis  si  lông-tcihps ,  il  âé^ 
eUrà  qii*îl  n*y  avait  eu  d'autres  thoyens  que  ceux  qu'atitôrï- 
îsaFent  là  raidôn  et  Phumanité.  Le  ministre  de  la  iharikîfe 
%^  joignit  &  Tôratenr,  et  démontra  qu'aucune  dés  trànsactioiis 
relatives  à  labolition  dé  là  traite  né  pouvaient  être  cônsidié- 
rées  bbihme  ayant  été  iihposées  k  la  France  par  I^'étk'ân^er. 
iWiiilint  dans  son  opposition  au  principe  de  la  liberté  dés 
fromâià  de  couleur ,  M.  de  Montlosier  s'écria  :  a  Votive  loi 
est  une  tbrcbe,  que  vous  jetez  dans  un  magasin  â  poudre.  '» 
Ensuite  il  présenta  un  amendement  portant  que  les  affrah- 
cbii  ne  seraient  admis  aux  droits  civils  et  politiques  qtie 
dix  ans  après  leur  affran'^bissement  :  mais  cet  amendeihent 
ne  fut  pas  appuyé ,  et  le  projet  de  loi  sur  Tétat  des  bom- 
mès  de  couleur ,  mis  aux  voix  9  passa  sans  modification  : 
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sur    ii3   Yolans  »   il    n'y    ent  que   trois    voles  nq;aiîfs« 

6  et  7  mars.  Le  projet  de  loi  sur  le  rëgime  législatif  des 
colonies  ne  souffrit  pas  plus  de  contradiction  ;  seulement 
M.  Villemain  appela  Fattention  sur  Farticle  lOy  qui  con« 
fërait  au  conseil  colonial  la  faculté  d*éniettre  ses  vœux 
soit  par  forme  d^adresse  au  roi ,  soit  par  celle  de  mémoire 
au  gouverneur.  L'orateur  demandait  quels .  seraient  IVffet 
et  la  portée  de  ces  mémoires  :  le  gouverneur  pourrait  -il 
être  à  la  fois  accusé  devant  le. souverain  par  Tadresse  et 
mis  en  demeure  par,  le  mémoire  ?  Après  M.  Villemiônt 
M.  Mounier  proposa  une  antre  rédaction  de  Tartide  qui 
obtint  la  préférence.  On  procéda. au  scrutin»  et  la  loi  fut 
votée  à  une  majorité  non  moins  forte  que  la  loi  précé* 
dente  (  xi8  voix  contre  5  )• 

A  la  Chambre  des  députés  ^  où  les  deux  projets  furent 
bientôt  portés  (  i5  mars)»  la  commission  par  Forgane  de 
M.  Ch.  Dupin^.son  rapporteur,  conclut  à  leur  adoption 
sans  amendement  (5  avril).  La  discussion  remplit  à  peine 
trois  séances  (i3 ,  so  et  aa  avril)  ,  et  n'offrit  aucun  incid^ii 
remarquable ,  si  ce  n'est  Finsistance  de  quelques  orateurs, 
et  notamment  de  M*  de  Lafayette^  pour  faire  substituer  dans 
ta  Cbarte  coloniale  le  mot  de  gardes  nationales  à  celui  de 
milices  :  d'autres  amendemens  de  moindre  importance  fu- 
rent encore  présentés  et  repoussés  par  la  Chambre,  qui 
adopta  le  premier  projet  à  la  majorité  de  ^^x  voix  contre  5 , 
et  le  second  à  celle  de  ai6  contre  aS. 

Ce  n'est  pas  sortir  de  Fordre  des  matières  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  que  de  mentionner  ici  la  conclusion  en  1 83 1 
d'un  traité  entre  la  France -et  l'Angleterre >  pour  rendre 
plus  efficaces  les  moyens  de  répression  opposés  jusqu'à  présent 
au  trafic  des  noirs  j  traité  qui  venait  de  recevoir  son  complé- 
ment par  une  convention  supplémentaire  signée  &  Paris 
le  aa  mars  i835  {voy.  l'Appendice), 

Mous  avons  maintenant  à  rendre  compte  d'une  discussion 
incidente;  soulev^  dans  U  C)iambro  des  députés  p(ir  m^e 
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lettre  que  lui  adressa  M.  Cabet,  lun  de  ses  membres  (  ao  fé- 
vrier )•  Auteur  d'un  ouvrage  sur  la  révolution  de  i83o,  à 
raison  duquel  il  avait  été  en  butte  aux  poursui  tes.du  ministère 
public,  et  frappé  d'une  condamnation  par  défaut  obtenue  la 
veille  de  Touverture  de  la  session ,  M.  Cabet  crut  avoir  a  se 
plaindre  de  ce  que  Tautorité  judiciaire  refusait  de  statuer 
sur  son  opposition  :  il  voyait  dans  ce  fait  un  déni  de  justice, 
et,  après  avoir  relate  toutes  les  démarches  par  lui  tentées 
pour  être  jugé,  il  priait  le  président  de  consulter  la  Cham- 
bre y  en  renvoyant  sa  demande  aux  bureaux  et  à  une  corn- 
mission,poixr  saifoir  s* il  pouvait  et  devait  requérir  luirmémej 
pour  le  pro€ureur^général ,  V autorisation  de  le  poursuivre 
devant  la  cour  d^assises.  .    •      , 

M.  Martin  (du  Nord) ,  rapporteur  de  la  commission  à  a» 
quelle  la  demande  de  M.  Cabet  fut  soumise ,  commença 
(  9  mars  )  par  rappeler  Tarlicle  44  ^^  ^^  Charte,  étaUissaut 
qu'aucun  membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut, 
pendant  la  durée  d^une  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en 
madère  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit ,  qu  après 
que  la  Chambre  a  permis  la  pcoirsuite. 

cToQS  ne  nuriez  long-tempi,  messieurt»  ajoaUiUil,  coDSSnrer  le  moin- 
dre doute  sur  le  sent  de  la  commanicatioD  et  le  but  que  se^  propoie  son 
auteur.  H.  Cabet  ne  s'adresse  pas  à  tous  pour  que  tous  leviez  1  obstacle 
qui  cnipéebe qu'il  soit  statué  sur. son  opposition;  mais  il  désire  que  voua 
lui  disiez  s^il  peuttt  s*il  doit  former  cette  <lemanae  \  il  reconnaît  que  votre 
réponse  le  laissera  dans  la  même  position  »  Tégard  de  la  justice  :  mais  ayant 

3 ne  d'en  sortir  il  veut  savoir  si  à  vos  jreux  la  loi  l'autorise  ^  provoquer 
irectement  la  continuation  des  poursuites,  et  si  cette  démarche  ne  con- 
Inrieni  ni  les  convenances  ni  les  vues  de  la  Chambre. 

'  m  Votre  commission  s'empresse  de  le  déclarer ,  M«  Cabet  n'a  pas  exercé 
le  droit  qui  peut  lui  appartenir,  et  il  voudrait  obtenir  de  vous  une  déci- 
sion qo^  vooa  ne  rendrez  paa,  messieurs»  parce  qu'elle  ne  rentre  pas  dana 
vos  attributions  »  et  qu'elle  pourrait  avoir  des  conséquences  que  votre 
dignité  ne  saurait  adêaettre. 

«  Si  M.  Cabet  y  en  vous  exposant  qu'il  ne  peutj-ester  plas  loag*tempi 
aoQs  le  coup  d'une  accusation  qui  inculpe  son  honneur  ;  que  la  condam- 
nation qui  ra  frappé ,  il  croit  pouvoir  la  faire  anéantir;  que  sa  conscience» 
qui  a  toujours  été  pure,  s'indigne  de  retards  qui  suspendent  la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  la  déclaration  de  son  innocence ,  venait  solliciter 
l'autorisation  dont  l'art.  44  de  la  Charte  a  consacré  la  nécessité,  il  aurait 
droit  à  l'examen  le  plus  sérieux  des  questions  que  nous  avons  indiquées  ; 
et  votro  opinion  y  réfléchie  autant  qu'impartiale ,  ne  se  ferait  pas  attendre. 

m  Mais  lai  donnere^-vous  le  conseil  qa'ii  TOoa  demande?  lui  traeer«^- 
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VoÀrH  li^gTè  êe  eondutfe  <|ii'il  «oit  *biTre>  Ifoué  lîft  1è  pelitén*  ^r.  Véak 
faites  tf M  lo^f  vous  prenrs  des  résolutions ,  tous  portez  des  décisions  donl 
liek  ne  peut  arrêter  leffet ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  soumises  k  )a  sanction 
#1111  Mmtn  poàvoir  ;  nais  lepiyi  ne  tous  «  pas  confié  le  soin  de.dtsciiler 

ei  théories  dans  le  but  unique  de  dissiper  les  doutes  ou  de  détruire  les 
apulid  i^ae  p'euveàt  éprouver  quelques  utfs  de  yck  collègues.  » 

Lé  rapporteur  faisait  «entir  qti^eh  effet  la  Chambré  hé 
'p6ùVà!t  ^'exposer  à  .véir  h&  avii  hiéplIsA  ^  Vàùtôrilié  de  èé/à 
opinibn  )àlJcoimné. 

il  hian.  Là  <Rstù$s!6ii  s\>ikvrit  par  un  diisc^tirs  éauB  lé* 
\pxe\  ilL.  Càbet  ctfti^uait  feâ  coiUclttslol»  du  ra^oH.  fttiitkllt 
Và\\  \tL'édin!iûh^\6n  iSràVt  éqxAyoqné  eu  disant  (^eletarfiyaâlw 
^Vittfé  pouvait  bieh  lie  pas  poursuivre  un  dëput\î  ^ar  rapéet 
faièthe  ^dur  là  Chattil^te ,  et  qu'il  était  libk^  a'&ttèkidré  la  filk 
de  lu  session  :  oui  sans  doute ,  lorsque  le  ViiitiiâtSiré  puBKb  tie 
iTOnlinençàit  pas  1^  poû^sûiteè  àtant  Toùviîrluk'e  de  la  ses- 
tibti,  léVè^uHl  i^%>bteniit  ^a&  dé  jugement  pair  défaut.  AU^ 
H  lEtiit  KBre  d'viltendre  le  moment  qui  lui  coiirenait',  bar  il 
vk  MesiMit  paè  le  député  j  et  né  portait  pas  d^ttd^té  aui 
dr6itè  dé  h  Chambrée  Mafs  tdie  h^était  pai  là  qùèstroé  :  lé 
ttltkiBtire  public  avait  poursuivi  un  député  absent  :  il  Tattft 
fiiit  condamner  la  veillé  d\e  roûVertûk*e  des  Chàmbi^.  Là 
pdiitidit  du  député  devenait  extrêmement  grave  ^  ti  d*nne 
]pari  lié  nùbistèré  public  laissait  passer  cinq  »  six  od  huit 
mois  «ans  éeinaiideir  ramorîaâtion  delà  Chambre,  id  db 
r antre  le  député  be  pouvait  la  réclamer  Ihi-inâme«  Dana  ce 
icài  ^  Të  mlhlstèi^  public  ne  respectait  pas  les  dlroits  dé  Ik 
Chambre^  ni  lesdroitida  député,  lurtoot  quand  1»  Aépnié 
Tnslstlit  de  toutes  ses  fok'cei  àûprèè  dU  Finistère  pi^lic 
|MMiif  qu'il  ilt  juger  la  question  \  c*est-»à-dire  pour  qu*H  aei- 
licîtàt  l'aiitorisairon  de  la  thambire  des  députés. 

t  CHbH  étfàt  XtWe  qttemron  grâv«,  tfialt  ea  te^inant  fS.  Cahéf,  ^oe 
ealTe  qne  voas  àV(4i  à  (uger  ;  die  intéresie  là  Chanbre ,  elle  ini)iresse  t<Ak 
fa^Mpettidaiiise ,  et  ^'ett  soas  ce  rapport  que /al  cm  de  mbo  dévoie  dé  Uîtte 
tans  iBès  ^fforltpour  que  la  qaestiot^  fût  dmdée  pàt  elle  de  itianière  k  fle 
fàM  potier  atteinte  à  eeiVt  ikiidépétadance. 

*  Si  elle  dédde  qaeeè  h*estpas  ail  ihlàistftre  pkibAe  %  requérir  fi^té* 
Hsatiott  de  iMitiWtttvre,  en  si  elle  adapte  les  côndusions  de  la  comnHsaion , 
te^NFends  I  engsgeinent  )  dans  tods  les  ciiS,  de  demander  immédïiiteaieilt 
miMfialiaa  dcfa  Cbambie.  (itia  tate!  âus  voix!}  a 
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M.  Gariiier  Pages,  qaf  MiccëcU  &  Ai«  Gâbfet,  sbn^int 
qm  le  seiil  moyen  d'en  finir  èl  de  faire  justice,  c^éuit  di 
renyôyer  au  garde -deê'SceàM  la  demande  adt^èéé  I  là 
Chambre  :  passer  k  l\>irdre  da  jour,  ce  serait  âti  contràiirè 
fkire  Vid-à^yis  â*uh  cbtlègue  oe  qn'on  ile  se  pênhettrait  pai 
à  regard  d'un  pétitionnaire^  ëtraiiger. 

Le  ^Tàctiï^tit'%éàérà\ ,  M.  Persil ,  l*é{mildit  àilx  diràt  era& 
leurs ,  et  d'abord  rëftita  quelques  assèrtiénl  dé  M.  Gamieir 
Pàgâs  tehtivement  nnx  persécutions  dont ,  èuivant  ce  der* 
tiier,  ttois  députés  auraient  été  victiniés  après  léé  év'éfaenkëbii 
de  juin  l8Si«  Ce  n'était  pas  Tun  de  ces  trois  âéj^iités  i|ii'ôÀ 
aViàit'  Voulu  âtteiiidre  pair  la  poursuite  dont  s'ocbtijpait  la 
Chanibre  :  la  pôtirsuite  avait  atteint  lion  la  personnfe ,  tuais 
TouTrage,  parce  ^uë  Tourrage  contenait  des  làoctirines  qui 
iiécesèairélnént  deVàiéUt  être  condàmhééft.  Passant  dé  l^éxa- 
men  des  faits  à  la  question  fondamentale  : 

m  Qtffel  ël  daat  toalceci^  dûait-ih  Toni^e  abjcaliott  fm*«li  £iit? 
6*eit  qall  eift  contré  tonte  raîtoa ,  dît  M.  Cabet,  de  forcer  on  koanae 
i|ti'on  ?eat  pomnalTté  à  demander  lai-AéiAe  TautoritatioD  d*élre  poai» 
saifL 

«  Metileavt  »  la  qneltioa  préfc&tëe  aîoai  >  rkonorable  M.  Cabet  a  MiAm  : 
#11  a'f  ttait  paa  ea  de  poonuite  i  et  ^oe  lo  proeoteor-généfsl  eàt  Tw- 
Ikatm  de  eommeneer  ané  poaniiite  couire  an  dépnté ,  il  leraît  taaturel 
\ae*il  t'adtvti&t  à  la  Chambré  pour  demander  rautoritatioa  de  poarMiln« 
ta  de  irs  lueaibres. 

à  Uttk  H  li*aik  est  pai  alail.  M.  Cabet  ëf  it  pféteDa  »  il  était  yaméi  roa-^ 
dàiftiié;  d^la  part  do  mîaitièré  poblic  tou.  était  icoilaoïmmé»  fesoa'à  ee 
iqae  M.  Ùabet»  aax  tieraMt  de  aoMfois  >  rendit  la  vie  à.  la  poortniie;  Eh 
bien  !  il  n'est  pat  joste  de  dira  qul^^.  Cabet  doit  Tcair  demande^  l^iuto» 
risatton  d'être  poorsuivi.  Non ,  c'est  l'aotorisatloo  d^ensployer  les  m'oins 
de  se  débarrasser  d'une  condamnation  oui  pèse  sar  sa  tète  ;  et  j'aToae  que 
je  ne  comprends  pis  i  Mioi  y  eommentli.  Cabet  a  attenda  titoog-temps 
foor  damander  cotte  autorisation.  » 

M*  le  général  Lafayette  prit  la  parole  immédiatement  après 
tt.  t'ersil;  ihiais,  abândodnaht  pt-ésque  aussitôt  la  qtlésdou 
i^d¥e  à  M;  Cal»etv  Thoiiorable  memlure  se  plaignit  haute- 
ment d^un  fait  consommé  trois  jours  aujparavant  ^ans  soit 
àbmicilè  de  La  Grange,  de  Tarresution  d'un  illustns  t^dlo- 
sais,  M»  Lelewel^  îtteoibre  du  goovernement  présidé  par 
le  pxiAce  CzartorjsU,  jouissant  d'une  grande  i*tn6himée 
Httéraife  et  «dent^qUe* 
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.  Ainsi  interpelle,  le  ministre  de  Tintérienr  donna- des  ex- 
plications dont  il  résultait  que  M.  Lelewel  étant  venu  plur 
sieurs  fois  de  La  Grange  à  Paris,  au  mépris  de  sa  promesse 
formelle ,  le  préfet  du  département  avait  été  chargé  de  ren- 
gager à  se  rendre  volontairement  à  Tours  :  cette  invitation 
n'ayant  produit  nul  effet»  et  M.  Lelewel  continuant  à  s'ab« 
senter  de  La  Grange,  un  nouviel  ordre  fut  adressé  au  préfet, 
afin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
M.  Xielewel  fût  éloigné.  Du  reste,  le  minisire  protestait  con- 
tre toute  violation  de  domicile  commise  chez  M.  de  Lafayetle, 
et  qu^aucun  ordre  émané  de  lui  n'avait  autorisée. 

M.  Mauguin  et  M.  le  garde  des  sceaux  furent  entendus  ; 
MM.  Garnier  Pages  et  Cabet  parlèrent  encore  \  ensuite  Tor- 
dre du  jour  fut  mis  aux  voix  etadopté  à  une  forte  majorité» 

Alors  le  garde-des-sceaux  monta  à  la  tribune,  et s^exprima 
ainsi  ; 

«  IfelMitafs,  i«  von»  ai  dëjli  dit  les  motifs  qui  noot  avaient  déterminés  k 
se  pas  TOUS  demander  J*autorisation  de  poncsaivre  M.  Cabet,  dépoté  de  la 
.C4ie.d*Or  ;  nous  ayions  tooIu  loi  laisser ,  pendant  la  session ,  le  pri?i]éf;e 
4e  son  ioTioUbilité ,  et  nous  avions  répugné  à  interrog^pre  vos  trafaoa  lé» 
gislatiisy  pour  tous  soumettre  des  questions  propres  à  joulever  des  passions; 
mais  puisque  cette  affaire  a  été  portée  à  cette  tribune,  tout  krégolière 
qu'a  été  la  démarche  de  M.  Cabet ,  qui  demandait  à  la  Chambre  une  con; 
•oltatîon  que  la  Chambre  ne  poorait  lui  donner  et  qu'elle  vient  do  la^ 
refuser  en  passant  à  Tordre  du  jour^  les  motifs  dn  gouvernement  ont  cessé 
d'exister  ;  il  est,  au  contraire,  de  «on  devoir  de  prouver  que  toute  pensée 
de  persécution  a  été  étrangère  à  Taction  de  la  justice.  Je  me  contenterai 
de  la  lecture  de  quelques  passages  qui  seront  le  véritable  exposé  des  motifs 
de  la  demande  que  )e  soumets  à  la  Chambre. 

^  Voici  la  proposition  : 

9  A  M*  le  présidera  âe  la  Ckambre  detdépmU»n 

«  Le  sarde^cles-sceaux  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
juatioe  ; 

«  Vu  Farrét  par  défaut  du  i6  novembre  1832,  rendu  par  la  cour  d'at- 
siscs  de  la  Seine  contre  M.  Cabet  »  membre  de  la  Chambre  des  dépotés; 

•  Vu  ropoosition  li  Tcxécution  de  œt  arrêt  »  par  acte  dressé  au  greffe  de 
la  cour  royale  de  Paris  \  li  la  date  du  ai  novembre  dernier; 

«  Vu  l'art  44  de  la  Charte  constitutionnelle , 

«  A  l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  d'autoriser  le  procureur-gé- 
néral près  la  coor  rovale  de  Paris  i  poursuivre  M.  Cabet,  député  de  la 
Côte-d'Or,  à  iVffct  de  faire  statuer  sur  l'opposition  par  lui  formée  \  Texé" 
cutioa  do  l'arrêt  par  défaut  du  i6  novembre  i83a. 

«  Le  garàe-des^seeeux  ministre  secréuiire^éUA 
mu  département  de  tajusUett      hAftRU»  ^ 
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Le  ministre  appuya  sa  proposition  de  la  lecture  des  pas» 
sages  incrimines ,  et  Texamen  en  fut  renvoyé  aux  bureaux* 
Quelques  jours  après  (aS  mars),  sur  les  conclusions  de  la 
comxmssion,  la  Chambre  adopta  la  resolution  suivante  : 

«  Ta  la  commanication  faite  à, la  Chambre  par  IL  le  garde-dei-f  céans 
k  II  de  ee  moiii 

«  Vo  Farrét  par  défaut  dn  16  novembre  iSSa ,  rendo  par  la  conr.d'ai* 
«wt  de  la  Seine  j  contre  M.  Cabet ,  d«puté  de  b  Cô.te-d*Or  ; 

«  Va  l'oppoiition  à  Tea^cntioB  de  cet  arrêt  »  formée  par  acte  pané  au 
frcife  de  la  conr  royale  de  Paris  9  à  la  date  du  ai  novembre  1 

«  Vil  Tart.  44  de  la  Charte  coofUtutionoelle , 

«  La  Chambre  autorise  le  procureur^général  prAi  la  cour  royale  de 
Parbf  Ik  iHmrtnivre  M,  Cabet ,  li  Péffet  de  faire  statuer  sur  Toppotition  par 
lui  formée  11  Tesécntion  de  l'arrél  par  dé£iot  du  t6  novembre  iS3a«  a 


Par  suite  de  cette  décision ,  M.  Cabet  fut  cité  devant  la 
eonr  d^assises  cdmme  prévenu  d^un  délit  de  presse  :  nous 
dirons  ailleurs  quelle  issue  termina  ce  procès.  (Foyez  la 
Ghrcmique.) 

Dans  Tune  des  séances  que  nous  venons  de  parcourir  ^ 
celle  dn  8  mars,  nous  trouvons  une  circonstance  essentielle 
â  noter^  comme  appartenant  à  Thisloire  de  nos  mœurs  par- 
lementaires* Le  président  donna  lecture  dVne  lettre  que 
lui  avait  adressée  M.  Renouard»  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  président ,  - 

<  Diftts  la  séance  d*hier ,  un  de  nos  collègues  a  demandé  Tappel  nomi« 
nal ,  en  déclarant  que  le  bureau  de  la  Chambre  ne  défait  ni  us  en  être 
cm  dans  tei  )ugemens  sur  nos  votes*  Je  me  suis  levé ,  et  j'ai  demandé  que 
ce  député  fàt  rappelé  à  l'ordre. 

«  GoDime  mandataire  de  mon  pays,  comme  membre  de  cette  Chambre  y 

a  ut  est  intéressée  à  Tindépendance  et  li  la  dignité  personnelle  de  chacun 
e  ses  membres  »  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer  publiquement  et  de 
vous  prier  d'annoncer  pubUonemeut  aussi  à  mes  collègues^  qu'appelé  en 
duel  k  cette  occasion ,  }*ai  retbsé. 

m  Veuillez ,  monsieur  le  président ,  agréer  Tliommage  de  mon  profond 
respect.  RanouAao.  » 

En  entendant  cette  lettre ,  plusieurs  membres  s^écriërent  : 
«  Très-bien!  c^est  un  bon  exemple  :  il  y  a  un  véritable  cou- 
rage à  le  donner.  »  Malheureusement,  cet  exemple  contras- 
tait trop  fortement  avec  les  habitudes  anciennes  pour  être 
généralement  suivi  :  Thistoire  d'une  des  sessions  suivantes 
devait  en  fournir  une  preuve  déplorable  et  fatale. 


14^  lasTomç  BB  FRANep  (i^ïl, 


toi  qui  accorde,  deax  noiiTeau:|  donsièmes  proTÎfoiret  tu?  VfSUHÎùà  M%4 
^  Bsdgel  dei  déprase*  et  dà^  recette!  pour  iS93.  •*  Lof  qtil  outre  «mi 
Cfédjt  extraordinaire  ppur  le  serf icç  des  pensiom  mlliUir^.  rr  I^  9^ 
ouvre  un  crédit  #uppl4oetiUiri^  poiu  |e«  dépentea  i^  preipîir«|  inia^  4| 

\  petit  équipement.  —  Loi  qui  ottTr«  im  erédit  iiippléttiei|taîl«  pont  ék» 
befitei  fecrètfs.— :Lo(  reTatiTO  âi^x  cr^ita  «opplëiaeiitâirei  pouf  i8S^ 

Le  \^pA^  491 4épeQ9?8ei  4^  recrues  pour  i8S3|  prénefitë 
4è$  la  ppde  fip^em^re  i83si,  nVvaU  pu  ètrf:  ei^^mip^  e)  4isç|ilé 
%W?  |lf omptem^nt  ppMr  in?(i?e  Çi^  au  prpvisQÎr^  d^ns  lpqii4 
nos  finances  étaient  retombëes  depuis  trois  anf.  I^m^  U  1<9 
dif  i5  4é<:einl>^  précédent,  le  ministère  avait  fmir^  les 
ffc^ttef  «t  1^  dépendes  du  prç^çr  t4qi««tre  de  Va!|n^  cpHn 
r4(^fe,«II9j^f  ce  crédit  ea^piraif  le  ler  i^vril,  ^tj  Ip  ii  V9A»% 
jl  apppr|4  â  la  .Chambre  des  dépiités  un  projet  de  }oi  ieat 
d^nt  à  a^tp^ser  le  recpuypei^eut  de  dep^  ^opveanx  do^ûj^t 
mes  des  conirîbutions  directes  et  à  maintenir  la  perception 
des  imp^U  indirects  jusqu'au  i«rjuin.  Le  projet  ouvrait  en 
PQt^ç  aux  mifiistres  up  sepond  crédit  proyispfre  4^  Ç6n| 
quarante-deux  millions. 

.^i^xposé  des  mptifi»  du  projet  cpntenait  deux  chpses  dignef 
de  ^ein^r^e ,  rengagement  formel  de  rentrer  d^ns  la  toit 
régulière  et  Tannonce  d  une  seconde  session. 

ff  La  loi  ^s  nous  vont  prësentoni ,  disait  M.  Huroann ,  ministre  dfli 
finances,  doit  être  la  dernière  de  cette  ^nature  que  noua  ajons  à  tous  soa- 
meUrs  (  le  pajra  eonoalt  et  déplore  au^si  Ineo  que  nouf  les  gnife»  incon* 
iréniens  du  provisoire  ;  il  veut  que  nos  finances  soient  replacées  dans  la 
toie  rigoUèJe  ;  it  demande  que  n  ~ 


ordre  succède  enfin  au  régime  des  expé- 
Tcpus.  Le  budget  de  i834  et  la  loi  des 
comptes  de  idSx  sont  prêts ,  celle  sur  l'amortissement  le  sera  soiis  peu  de 


Eas.  aussicocap 
ien  persuada  que  lea  députéf  de  la  France  répondront  k  tet  Sppel  »  Si 
donneront  au  pays  et  ail  trdiie  une  nouTeUepreuTe  de  leur  diroaeiDent.  * 


SESSION  Lj^GlSLi'HVfi.  (thm^i^  pt^isotrés.)  \{} 

X4  com^U^ipii  cliargée  cl'^niiinier  \p  prcyc^t  de  \q\  dér 
clara»  qu\]|bâ88i(pt  à  ^9  i^^e^ité,  elle  ne  pQuvii^it  f^ire  a^trfi 
cbQ8«  q^f^  Fappmer  ^ç  «on  aiseqtii^eat.  Q^9n\  à  Viqîcqiîpi^ 
imfûfestéii  de  OQnvifgq^  m^e  «ecoiule  session ,  (oi|t  pn  rec(f|i7 
iH^nl  9 ae  ç^l  f)Ct«*  4*  la  pi:ëfpga|i?e  VQJ^lf  pVhU  paf 
liittaif  au  cftfitr^I^  dea  Cbaia|^r^^  elle  leju||^i(itnon-8eaIef 
mem  nMl^t  Q|ai9  nécessaire  ;  si  le  gouvçrn^^eni  n  en  ejLt  pa| 
adppt^^  l-id^pi  ^lle  se  sentit  empressée  ^f  la  recomifian^er 
i^  ^  prévojanpç  ,  et  elle  se  flattait  que  la  couronne  n^urait 
pa4  ppippt^  yainement  s^r  Ip  çléyoj^^inent  des  Chambres  ^ 
teaça  deyoirs  f\  ^n  l^ifîn  public. 

«  Si  la  Mcoiide  setsion,  ajoutait  le  rapporteur»  préseQte  de  si  Doiiil>ret|S 
avantagea ,  elle  n'a  rien  non  plus  que  de  praticable.  L'exemple  dil^pasM^éA 

en  i8»3,  rentrer 

èfèf««  eNayi  eà  I 

1^9  4efis  eeaiipQf  dent  la  même  anaée.  La  j^rcmière  session  fut  close  le  if« 

mal  y  et  la  seconde  convoquée  pour  te  4  j^m  sutTant  :  ee  délai  d^un^mois 

duîr«éoetsalr0  »  k  rûsoi|  au  reaoutellf  meot  de  la  Chambre  parcinqm^niç» 

fmi  formait  Alors  la  base  du  système  électoral.  L'ordonnance  dé  clôture 
e  eètte  seconde  session  est  du  17  aoikt  ;  mais  déjà  depuis  près  de  qminié 


iperc  du  moins  »  v4  se  ptolop'geca 
p«t  diirpmt  ^ut  (ç  mpii  d'avril ,  et  aucun  interyalle  ne  séparera ,  comme 
en  1032  y  la  seconde  session  de  la  première.  Ces  calculs  Suffisent  à  di- 
■MBtver  qne  U  •ec<Nid(rfesfioo  peut  avoir  ^eu  uins  proloQger  \f$  traysfuc 
dç  la  Çbambre  jusqu'à  une  époque  de  l'année  très-avancée.  » 

16  iTifiTj.  Dans  la  fourte  discussion  qui  sVngagea^  on 
Cffafeor  (M.  Mercier)  reprocha  à  la  commission  de  s^étre 
Qçcnp^  d'pbjpt^  étrangers  à  ses  attributions.  "Relativement 
aux  di?ers  moyens  de  sortir  du  provisoire  «  le  même  orateur 
posait  que  le  meilleur  serait  de  changer  Tannée  financière 
et  de  la  fixer  au  i®'^  juillet.  Le  rapporteqr,  M.  Dachàtel^ 
répondit  que  cette  fixation  aurait  de  grands  inconvéniens^ 
et  qpe  s'il  fallait  ql^solfimeqt  changer  Tannée  financière,  il 
préférerait  la  ^ate  dn  1*'  octobre.  En  tout  cas,  pourrait-on, 
par  amendement  au  budget  actuel ,  voter  sans  disctissio^ 
une  prolongation  de  six  ou  neuf  mois?  Un  autre  orateur 
(M.  Mantz)  avait  dit,  qne  le  provisoire  financier  ne  pesait 
pas  plus  à  U  FrancQ  que  U  provisoir^politiquei  et  qu'avant 
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de  voler  dètnc  budgets ,  U  fallait  au  moins  roter  les  lois  im- 
portantes réclamées  par  le  pays ,  notamment  la  loi  déparie^ 
mentale  et  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pn- 
Uique.  Le  rapporteur  répliqua  qu'une  seconde  session 
pourrrait  seule  donner  oes  lois  et  finir  en  même  temps  tous 
les  genres  de  provisoire.  En  définitive,  la  Chambre  adopta 
lé  projet  deloi  à  une  majorité  immense  (a%S  contre  47)- 

L^adhésion  de  la  Chambre  des  pairs  fut  encore  plus  rapide 
et  plus  complète;  dès  le  lendemain  de  sa  présentation 
(19  mars),  et  sur  les  conclusions  du  rapporteur,  M*  Augustin 
Périer,  cette  Chambre  sanctionna  le  projet  sans  aucune  discus- 
sion (  M  mars  )• 

Venons  au  budget  des  dépenses  et  recettes.  En  le  commu- 
'nîquant  à  la  Chambre  des  députés  (3o  novembre),  le  ministre 
d^  finances  avait  déclaré  qu*il  ne  pouvaitse  défendre  d'un  sen- 
timent pénible;  malgré  son  désir  de  soulager  les  contribuables, 
il  se  voyait  forcé  de  leur  demander  les  mêmes  subsides.  Le 
budget  de  1 833  demeurait  sous  le  poids  d  un  serviceextraordi- 
naire  de  166  millions.  Les  dépenses  ordinaires  de  Fexercice 
étaient  évaluées  à  966  millions,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
359  millions  pour  la  dette  publique ,  les  pensions ,  les  sub- 
ventions au  fonds  de  retraite ,  et  les  intérêts  des  emprunts 
des  canaux;  17  millions  pour  les  dotations;  116  millions 
pour  les  frais  de  régie  et  de  perception  des  impêts  ;  4' 
millions  pour  les  restkutions  et  non*valeurs  :  restait  enfin 
pour  les  huit  ministères  une  somme  de  43^  millions ,  dans 
laquelle  figuraient  pour  67  millions-  les  dépenses  départe- 
mentales. 


raiton 

teot  soat  deux  aspects  :  si  l'on  ajoate 
l'annëe  i83a  leseicédans  de  dépenses  qui  réclament  des  crëditi  supplé- 
mentaires ,  on  reconnaît  nue  le  nudget  qui  tous  est  soumis  offre,  sur  I Ven- 
aembledes  serYÎces,  une  airotnution  de  5t  millions.  Si  Ton  se  borne ,  an 
contraire,  à  rapprocher  la  dépense  Totée  pour  1 83-1  de  celle  que  nous  vous 
proposons  d'accorder  pour  1 83  5,  on  voit  que  le  budget  qui  nous  ocenpe 
est  chargé  de  43,671,981  fr.  d'eacédans  de  dépenses,  atténuées,  jusqu'à 
concurrence  de  »4}383,633  fr«»par  des  diminutions  sur  d'satrtji  cha«> 
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|iltrciy  et  qoe  (inaleiaent  la  demande  de  crédits  présente  une  augmenta* 
tîoB  de  io,388»348  fr.  Ces  différences  tous  seront  expHqaées  en  détail  dans 
le  cours  de  cet  exposé:  nous  ferons  remarquer,  pouSr  le  moment,  que^ 
snr  les  43  miHions  d'augmentation ,  près  de  ai  millions  n6us  sont  imposéf    / 
par  les  lois  rendues  dans  les  sessions  précédentes,  et  que  le  surplus  repré«  l 
■ente  des  allocations  addi^onnelles,  dont  nous  Yons  proposons  de  doter  ji 
quelques  «crricet,  afin  d'obfier  aux  graves  inconvéoiens  des  crédits  sup-^, 
plémentaircs.  » 

Le  ministre  parcourait  ensuite  les  diverses  parties  des  dé- 
penses soumises  au  vote  législatif.  La  dette  publique  réclamait 
une  augmentation  de  crédit  de  S^SoOyOoo  fr.  pour  les  renies 
négociées  au  mois  d'août  dernier  ;  mais  cet  excédant  se 
trouvait  réduit  accidentellement  à  !2,4oo,ooo  fr. 

La  dotation  de  l'amortisssement  recevait ,  en  exécution 
des  lois  des  aS  mars  et  i8  avril  i83i ,  un  accroissement  de 
t,5sa,ooo  francs. 

Le  crédit  pour  intérêts  decautiônnemens,  réduit  à  24^9000  f. 
dans  le  dernier  budget ,  était  n^intenu  à  9  millions  »  parce  que 
la  réduction  n'était  pas  une  économie,  mais  une  transposi- 
tion de  dépense. 

Le  crédit  de  t5  millions  accordé  en  i83a  pour  les  intérêts 
de  la  dette  flottante,  était  porté  à  16  millions  j  k  raison  d'un 
capital  présumé  de  4oo  millions,  à  l'intérêt  moyen  de  4 
pour  cent. 

La  dette  viagère,  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  et 
les  subventions  aux  fonds  de  retraite  auraient  présenté  des  di- 
minutions s^élevant  ensemble  à  1,107,000  fr. ,  si  ce  résultat 
n'avait  pas  été  afiaibli  par  trois  augmentations  de  crédit ,  pro- 
venant Tune  de  la  nouvelle  législation  sur  les  pensions  mili- 
taires, l'autre  de  Toption  que  plusieurs  pairs  et  anciens  sé« 
nateurs,  frappés  par  la  loi  sur  le  cumul,  avaient  faite  pour  la 
conservation  de  leur  pension ,  la  troisième  des  secours  accor^ 
dés  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  »  et  aux  gardes  nationaux 
blessés,  soit  à  Paris,  soit  dans  TOnest. 

Le  supplément  a  la  dotation  de  la  Légion-d'Honùcur  excé- 
dait de  83,ooo  fr.  Tallocation  de  i832. 

Encequi  concernait  les  budgets  des  divers  ministères»  celui 
du  ministère  de  la  justice  offrait  un  excédant  de  dc^pense  de 
Ann.  hijt,  pour  i833.  10 


i4ç        BiSTomi  DE  FRAm;e  (iias): 

»86|aeef. 9«i celui  de  IWmiDistrallon  des  cultes,  rëumer^eenit 
i^civtt  s^  difpartement  de  U  justice  »  ui^  exc^dept  de  1 73,000  f« 
lit  dépense  du  ministère  des  affaires  étrangères  dépassait  de 
4^69000  £r.  les  crédks  votés  pogr  Y^y»v^w  précédent.  Le  ni* 
nistère  de  IMnstruetion  publique,  comprenant  deux  chapitre^ 
xiKiu vei^us;  jétacliés  du  département  des  travaux  publieti,  r^ola- 
\nait  ^oç  ^augmentation  de  igi^ooofr*  Le  i^inistèrede  Tinté* 
fmw%  pour  sou  service  ordinaire,  n  excédai^  les  fouds  allouai 
çju  \^^^  ^W  d'une  somqiq  de  So^QC^  &•  •  ^on  service  extr^r 
ordinaire  éuit  réduit  de  6  à  3  millions,  La  dépepae  dm«im«r 
t^e  du çomiuerce  et destravauxpttl>lics, fixéeà  iÇL^i^g^,qoo f. 
pour  i&3a«^t«4t. portée  pour  |B33  à  i32,8oQ,ooofr.  L^  nûirilt 
t&rede  la  guerre,  «sur  lequel  disaitM .  Humanu, fiyaa»efïvhl<IUt 
^  iç  ffé^mÛ^Qt  en  quelque  sort^  les  grades  difficulté  de 
^Q^^  ^tu«^^Q^  fiuaucière  »,  dçoi^d^ii  3i6,643,oQa  fr* 
avec  ft^t^tiU^.  ai(  servicu  or4inwe  pour  i77,$33^ooo  fr«  » 
et  au  service  extraordinaire  pour  iSg^i  io,ooq.  LemiuîHèKt 
d#la  ]Wi.(W&  9'eu  t^eni^il  à  Talloçatipa.  d&rauoée  fvé^^fiole, 
imc^^j^aiealatioa  de  49o,ooo  (jc.  sur  Iç  service  cwdînaîre]^ 
f.taiit  couipenmpaF  u^e  réduçtiw  égale  sur  le^  s^race  cartm»* 
ordinare.  Dans  le  budget  du  ministère  des  finances  00  af 
¥9Uimr<}uaU  qu'uAo  auganeutMion  de  aS,ooo  fr.  relative  au 
service  d^  monwies^  Le  budget  des  dépenses  pour  i8â3 
s'éle«eit  doBC  an  total  à  x>,E3a,6i6,6L8  fiw 

I4B  ministre  passait  ensuita  à  FeKamea  du  bitdgel  dés 
secettes,  daat  il  présentait  Taperçu.  La  ptodoit  des  Impôu 
el  dsa  revenus  aoQeâsdvas  était  évalua  à  966,630^000  êt^f 
sommQ  qui  balançait  à  patne  celle  des  dépenses  oediîiaiiws. 
Boiir>  faioe^  fiieo  ans  dépenses  extraordinaires ,  il  demandait 
«iLCpédit  de  167  miUioou  réalisable  par  des*  Tentes  ésbdys 
ou  des  négociations  de  renies* 


«  Noiu  réclamons  cstte  double  resstource ,  disait  le  ministre ,  d'abord 


■le^l  Isoédiît  4f\.trtifm  et  fralitQVS.te  sqjcoàtde  m  opératigat^ 
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M  J^wè^cw  m^  €Viitê€ifk ,  nous  HYOBi  préii^4^cett«  smmik  à  «Hé  jéh^ 
njenUlioQ  immMiate  d*iinp6ts  qui,  dam  aucun  cas,  ne  pouvait, renpitf 
ni  MèodTMrtite  iGS-nlilionB.  Vous  apprécierez  bos  moti^.  Premièrcraent, 
i|otre  ûiuaUoa  ne  permet  w%  de  fîi^er  diSjà  les  proportions  d'un  builffl 
Ordinaire  ;  en  aecond  lieu ,  ractivité  industrielle,  qui  neureusement  reprend 
aon  wtmn  »  Imie  «spévev  que  les  toxes  donneront  des  prodaitt  plus  âbon« 


dans:  enfin  la  question  de  savoir  à  quelle  nature  d^impôt  on'poqrrRÎt  ^ 
mânci^  dc^  resioifrces  supplétives  exigeait  une  étude  approfondie  pour. 
bfntllu  le  I^p9  noQi  #  Biuiqué.  9  / 

I#e  ttiiirttlre  «xpriniftit  Teapoir  qu'A  la  session  procliàiùe 
H  ne  vestevait  pli»  d€  don  te  sur  ces  matières,  et  que  la  situation 
dfl  l*E«ropè  et  raffermissement  de  l'ordre  intérieur  permet- 
tMieftt  de  ramener  les  dépenses  au  limites  d^dn  vérhabTë 
éiftt  de  pais. 

<  il  partir  de  seUs  époque  >  disait  en  teraitnaBt'M.  Rumann,  que  nous 
appelons  de  tons  np«  ^ceii;; ,  qoe  nous  rapprocherons  de  t0u4  nos  eliorM» 
iimis  laafcherons  ,  messieurs  ,  dans  des  voies  nouvelles  ;  et  celui  qui,  dans 
eemeinent»  a  rbeaneur  de  perler  devant  ▼onSo  poun-a  songer  a  lafsselr 
quelque  trace  utile  de  son  passage  dans  Tadministration  de  la  fortune  pu* 
oiîcfde.  Ce  qti*il  demandait  comme  organe  de  vos  commissions,  il  a  I  in- 
teaMoo  de  i  eréeuMv  comme  asinistFe.  Si  votre  coiHisnce  le  sontient  eC 
Tencourage,  il  essaiera  de  reconstituer  Tamortissement  de  manière  II  dî» 
«ditaet  les  efierfes  actuelles  sans  srUyifeHr  le  ûrédit ,  sans  compromettre  Ta 
ressources  de  l>ve|iir*  Il  est  nécetSaire  d*arréter  le  déBordemenl  é»  pe»> 
sfons ,  et  on  peut  réviser  les  impôts  et  chercher  li  les  rendre  moins 
ptasai ,  mmM  JUipirer  k  la  perfeetien  Idéale  de  le  proportionnalité  a1>9o1ae. 
lljr  ai  du  bien  à  faire  dans  la  partie  de^  services  publies  qoi  m'eSt  confiée  ^ 
TOUS  votrdreï  y  associer  vos  noms,  convaincus  que  vous  êtes  quç  de  la  bonAe 
i^vÎQÎsivetipa  da  to  ienaoe  de  l'étot  découla  le  bien«étre  on  le  aulaiie 
des  peuples*  » 

Maintenant  résumons  les  rapports  et  les  disensaions  donl 
le  budget  dç  çiiaque  ministère,  devint  partiçulièromeni 
Tobjet, 

Justice* 

18,  a4  ^^  ^S  janviên  La  commission  chargée  d^examîner 
fetettdiget  de  ce  département  n'avait  vu  que  deux  réductions 
I  fiiirè,  Putte  de  54>ooo  fr.  sûr  le  chapitre  m  relatif  au  per* 
sonnel  dcr  conseil  d'état^  Tautre'de  72,375  fr.  sur  le  clia- 
pitre  VI  relatif  aux  cours  royales.  La  première  était  justifiée 
par  le  motif  que  l'organisation  du  conseil  d^état  n'étant  ni 
complète  ni  définitive,  il  fallait  ajourner  toute  allocation  nou-< 
Telle;  la  seconde  par  diverses  considérations  qui  tendaient 
ansai  à  rajoarnement  de  rassimilation  des  cours  royales  de 
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ciaquième  diuse  â  celles  de  quatrième.  En  revancbe  la  com- 
mission concluait  à  radoptionderaugmenUtion  de  ao7|8oof. 
ayant  pour  objet  de  rétablir  les  traitemens  des  présidens  et 
procnreurs-généraux  au  taux  fixé  par  la  deraière  commia* 
fion  des  finances.  Dans  la  discussion  ^  outre  la  rëduction  de 
549000  fr.  y  M«  Portalis  en  proposa  une  autre  de  ad,ooo  fr. 
anr  le  personnel  du  conseil,  d'état  ;  mais  elle  fut  rejetée  par 
la  Chambre  qui  n'accueillit  que  celle  de  la  commission*  Sur 
le  chapitre  du  matériel ,  la  Chambre  opéra  aussi  une  rédnc* 
tion  de  6^000  fr.  indiquée  par  M.  Savons.  D*imporUBtes 
réductions^  furent  proposées  au  chapitre  des  cours  royales. 
Tune  de  ^ooiooo  fr.  par  M.  Boudet,  qui  demandait  la  sup- 
pression de  huit  cours  sur  les  vingt-sept  existant  dans  le 
royaume,  Tautre  de.d35,o8o  fr.  par  M«  Havin^  qui  s'op- 
posait au  supplément  de  traitement  réclamé  au  profit 
des  présidens  et  procureurs -généraux.  L'amendement  de 
M*  Boudet  ne  fat  pas  appuyé^  mais  celm  de  M.  Havin»  qui 
en  réduisit  le  chiffre  à  ^07)800  fr. ,  soutenu  par  MM.  Lau- 
rence et  Dulong ,  passa  au  scrutin  secret  et  i  la  majorité  de 
i4o  boules  blanches  contre  ia4  noires.  La  Chambre  adopta 
également  la  réduction  de  72,375  fr.  dont  la  commission  ayait 
pris  riniiiativc.  La  se  bornèrent  les  modifications  apportées 
au  budget  de  la  justice,  qui  de  la  somme  de.i8,66i,54o  fr; 
descendit  à  celle  de  18,35 x, 365  fr.  La  discussion  terminée, 
le  président  consulta  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  vou- 
lait passer  au  scrutin  secret  sur  cette  première  partie  du 
budget  :  quelques  membres  pensèrent  qu  il  ne  devait  y  avoir 
de  scrutin  que  sur  Tensemble  de  la  loi  générale  de  finanœ} 
mais  d'autres  membres  invoquèrent  Tarticle  66  du  règlement 
de  la  Chambre  portant  qu-il  serait  voté  par  scrutin  secret  et 
séparément  sur  chacune  des  lois  des  dépenses  et  des  recettes  : 
en  conséquence  on  procéda  au  scrutin,  qui  donna  pour 
résultat,  2^3  boules  blanches  contre  2 5  noires. 
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Intérieur  et  Cultes, 

2,  i4t  i5,  iSféifrien  La  commission  de  ce  budget  pro- 
posa 9  par  Torgane  de  M.  Duvergier  de  Ilalirauiiey  son  rap- 
portenr,  une  augmentation  de  28,000  francs  sur  le  cha* 
pîlre  IV  (tél^raphes)  :  elle  proposa  également  de  former  un 
nouveau  chapitre  de  160,000  francs,  sous  le  titre  de  se- 
conrs  avx  savans ,  artistes  et  gens  de  lettrés  ;  mais  ces  diverses 
augmentations  n'étaient  que  des  reviremens,  puisque  les 
chapitres  Y  et  MJl  étaient  diminués  de  sommes  égales.  D^un 
antre  côté,  la  commission  proposait  sur  le  chapitre  V  (  dé- 
penses secrètes  )  une  diminutiou  de  234>5oo  fr.  ;  sur  le  cha- 
pitre YlIIfriV  (garde  nationale)  une  diminution  de  i4o,ooof.; 
sur  le  chapitre  VI  (  loyers  de  Thôtel  des  lignes  télégraplû- 
ques)  nne  diminution  de  288,000  fr.  Toutes  ces  réductions 
réunies  formaient  un  total  de  662,600  francs ,  d'où  il  fallait 
déduire  1 98,000  fr. ,  reportés  aux  chapitres  III,  IV  et  IV  his^ 
Les  réductions  réelles  montaient  doncà464»5oo  francs.  Sur 
le  budget  des  cnltes,  la  commission  ne  voyait  aucune  réduc- 
tion k  faire,  parce  que  toutes  les  économies  possibles  avaient 
été  épuisées. 

Tous  les  membres  inscrits  pour  la  discussion  générale  du 
budget  de  Tintérieur  renoncèrent  h  la  parole.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles ,  quelques  réductions  nouvelles  furent 
réclamées  :  M.  Salverte  demanda  que  la  liste  des  secours  aux 
savans ,  artistes  et  hommes  de  lettres  fut  rendue  publique  ; 
M.  Pclet  (de  la  Lozère)  insista  pour  le  retranchement  total  da 
cbapitre  relatif  aux  dépenses  générales  des  gardes  nationales 
dtt  royaume  ;  M.  Auguis  pour  celui  des  5o,ooo  fr.  alloués 
i  M.  le  comte  Lobau.  La  Chambre  écarta  ces  amendemens  , 
et  n'admît  que  les  réductions  proposées  par  sa  commission. 

Dans  Fexamen  du  budget  des  cultes ,  quatre  amendemens 
d'une  étendue  plus  ou  moins  large,  mais  tendant  au  même 
but,  furent  présentés  par  MM.  Bavoux,  Havin,  Chasles  et 
Giraud  :  il  s^agissait  de  décider  qu* il  ne  serait  pourv^  A 
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aucune  vaoance  dans  les  siëges  ëpiscopaux  ou  m^tropoli* 
tains  crées  depuis  le  Concordat  de  180J9  jusqu^à  ce  que  les 
négociations  entamées  entre  la  cour  de  Rome  et  le  gouyeme- 
ment  fratiçais  fussent  arriyées  à  leur  terme.  Telle  était  du 
nloins  la  substance  de  l'amendement  de  M.  Giraud,-  auqudl 
MM.  BavoUx,  Havin  et  Chasles  se  réunirent.  La  Chambre  y 
aprës  Tavoir  repoussé ,  admit  à  une  faible  majorité  un 
amendement  de  M.  Luneau,  tendant  à  réduire  à  a5,ooofr* 
le  traitement  de  rarchevèque  de  Paris.  Elle  adopta  ausai  un 
amendement  portant  que  V^ut  cccléciiastique  salarié  pa^r 
Tétat,  lorsqu^l  n^exercerait  pas  du  tout  dans  la  commune 
qui  lui  aurait  été  désignée  par  Téiat,  ne  pourrait  toucher  son 
traitement.  Le  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi  donna 
aoo  boules  blanches  contre  49  boules  noires* 

jfjffaires  étrangères. 

7,  19,21  et2a  février.  Ce  budget  avait  été  réglé  pour  1 83a 
a  une  somme  de  6,939,700  francs  :  le  ministère  demandait 
nour  i833  une  somme  de  7, 365, 700 francs,  ce  qui  présen- 
tait un  excédant  de  4^6,000  francs.  La  commission  »  ayant 
pour  rapporteur  M.  de  Saint-Aignan,  avait  réduit  cette 
dernière  somme  à  327,739  francs.  Elle  regrettait  de  n'avoir 
pu  porter  plus  loin  l'économie  ;  mais  elle  s^était  arrêtée  de- 
vant robligation  sévère  de  pourvoir  avant  tout  aux  besoins 
d^un  service  consacré  à  la  défense  de  nos  intérêts  es^térieurs , 
et  au  maintien  de  la  dignité  de  la  France. 

La  dbcussion  générale  de  ce  budget  rouvrit  le  champ  dei 
considérations  politiques  sur  la  révolution  de  juillet^^  aoij^ 
ses  causes  et  ses  conséquences  ^  9ur  la  situation  de  la  France 
à  1  égard  des  autres  puissances  de  l'Europe.  M.  le  général 
Laifayette  occupa  la  tribune ,  après  MM.  Pode^aa ,  Julea  de 
la  Rochefoucauld  I  Salverte,  qui  n  avaient  pas  épargné  au 
ministère  les  critiques  et  les  interpellations.  M.  de  La&yette 
fié^nça  de  noi^ veaux  excès  commis  par  les  Rusiies  envers  \^ 
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Poionaîs.  Le  ministre  des  affiiif^  tétrangètiâs  »  M.  dis  Bfbgtie) 
stiecédâ  à  rillitsire  orateur,  <et,  avàht  de  répdcdk«  à  fi«>nd{«* 
coon^  il  demanda  la  perknlssSon  de  dire  quelqUeii  mèU  sUf* 
on  faii  personnel  : 

«  Xai  été  accusé  à  cette  tribune ,  dit-il  d'atotr  déhObeé  \  i*Ëb^df>«  là 
réToliition  de  juillet  «  de  Tavoir  reprifsenlée  comme  un  événement  injuste 
el  dan«  lequel  le  droit  était  du  côté  de  Charles  )i.  Si  jVais  tenu  un  pa- 
reil langage ,  si  telle  avait  été  ma  pensée»  j^ose  dire  que  je  ne^ serais  pas  le 
seul  oaupable,  vous  le  seriez  comme  moi ,  vous  auriez  dû  m  arracher  de 
la  tribune,  f  Vive  sensation.)  Un  ministre  du  roi  des  Français  qui  nourri- 
rait une  telle  pensée  et  qui  aurait  Tefironterie  de  reaprlmer,  devrait  être 
mis  en  accusation  Siir-leochamp,  et  vous  séries  aussi  coupabftei  que  bmh>  de 
ne  ravoir  pas  fait  (  Tr^-bien  »  très-bien. }  i.         .      i 

«  Ou'ai-)edit,  messieurs^  une  chose  assurément  fort  simple»  et  sur 
îla((nelle  je  suis  étonné  qu^on  ait  pu  se  méprendre.  Vous  avel  bM ,  |BoUè 
avons  fait  une  révolution  ;  nous  en  convenons «.nou^  en  sommés  fiers. 
Cette  révolution  éuit  juste,  légitime.  Euit-elle  légale  ?  7  a-t-il  utit  ré- 
Tolution  légale  ?  c*est  la  toute  la  question. 

«  Je  dis  qu'il  nV  a  pas  de  révolution  légale,  et  que  ces  deux  termes 
impliquent  contradiction.  Je  dis  que  toute  révolution  •  par  cela  seul  qu'elle 
est  une  révolution ,  est  un  appel  de  rinsuffisance  des  lois  positives  auz  lois 
ëlerneltes  de  la  Justice  et  de  la  raison.  Voilà  ce  que  )*ai  dit»  rien  de  moins^ 
rien  de  plus.  (Marques nombreuses  d'approbation.^ 

«  Charles  X  ayait  violé  la  constitution  ;  il  avait  donné  le  droit  ï  la  na* 
iîon  française  de  la  violer  à  son  tour  à  son"  égard  \  elle  la  fait,  ellea  bieft 
lait  de  le  faire.  Âous  j  avons  tous  concouru ,  et  nous  avons  bien  fait  À*j 
concourir.  Voilà  ce  que  f  ai  exprimé ,  et  rien  autre  chose»  j'ose  dire  ^u'ca 
parlant  ainsi ,  je  parle  le  langage  du  droit  pubiic  universel.  (  Explosion 
de  signes  d'approbation.}  .    »  t 

«  Je  id'en  airai  pas  davantage  :  le  reste  est  indiffereni.  Il  tue  tarde  de 
Ivnii'er  dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  demande  pardon  )i  la  C^ more 
de  m'en  être  écarté  un  instant;  mais  elle  a  dû  sentir  qu'il  était  de  mou 
hotibelup  de  ne  pas  laisser  peser  sur  moi  une  pareille  inculpation.  (Son* 
Telle  interruption  approbative. }  a 

Etasttlte  le  ministre  parcourut  le  cercle  de  (jiieslionà  l^ék^ 
tlves  au  iPortugal,  à  ïltalie,  à  la  Pologne,  queitiont  déjà 
tant  de  fois  débattues  ^éclaircies,  qu'aucun  éUment  neiif  ne 
pouvail  pn  jaillir.  M.  Mauguin  y  rentra  encore  après  le  mi* 
nistre: 

a  Toirtei  les  fois»  dit«il  »  que  la  qnestion  de  la  paît  on  de  la  guerre  s'etl 
présentée  à  la  tribune,  on  n  a  pas  manqué  de  représenter  d*un  côté  l'on- 
iMiiilloli  eMtame  e^ant  dèi  le  principe  cherché  à  déclarer  la  guerre  à  toute 
rEorope;  et  deTantre»  TEurope  comme  ayant  constamment  désiré  là 

«  Je  cnis  qu^îl  t  a  ea»  de  là  part  do  ministère ,  dans  cette  dtmbte  És& 
iertion ,  une  double  erreur.  Il  est  inexact  de  dire  que  Tepposition  ait,  dès 
fifrord,  demandé  la  guerre.  > 

MaÎB,  àttiVant  TioTatenr,  il  n'était  pfts  plus  exact  de  pré- 
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tendre  que  les  cabinets  earopéens,  dès  le  principe,  eussent 
tous  reconnu  la  i:évolulion  de  juillet^  et,  à  cet  égard,  il 
citait  les  paroles  prononcées  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
1 1  août  i83i ,  desquelles  il  résultait  qu  à  son  avènement  aux 
affaires  Tin^vaslon  était  flagrante. 

41  Comment,  ajoutait-il,  le  ministère  est-il  parvenu  cependant  à  nous 
donner  un  état  de  choies  plus  stable  que  celui  de  Tannée  dernière  ?  Je  ne 
dissimulerai  ni  le  bien  ni  le  mal.  Mous  avions  conseillé  de  prendre  rofien- 
sive  ;  il  a  pris  TofleDsive  ;  il  est  allé  à  Anvers  :  alors  la  situation  de  l'Europe 
était-elle  si  tranquillisante  ?  Les  cabinets  qui  nous  avaient  reconnus  avec 
tant  d'empressement  étaient-ils  animés  d  intentions  pacifiques?  Je  vait 
invoquer  un  témoignage  plus  imposant  que  celui  du  ministère  ;  c*est  le 
discours  de  la  couronne ,  en  réponse  à  votre  adresse  de  cette  année.  Nona 
yiisons  :  Que  Texpédition  d^Ânvcrs  avait  pour  but  de  briser  les  eiforts 
d'une  politique  ennemie  qui  avait  réuni  sur  nos  frontières  des  forces  me& 
naçantes  ;  que  le  gouvernement  espérait  conduire  cette  crise  à  bien.  Il  y 
avait  donc  des  forces  rénnies  autour  de  nos  frontières  ;  il  y  avait  danger,  il 
y  avait  crise  ;  l'opposition  ne  pouvait  pas  voir  ses  principes ,  ses  craintes, 
ses  observations  confirmés  par  un  pi  us  haut  témoignage.  Dès  lors  tombent 
les  îocnlpa tiens  dirigées  sans  cefse  contre  elle  par  le  ministère. 

«  Nous  n*avonf  jamais  euTintention  défaire  déclarer  la  guerre  unique- 
ment jpour  propager  les  principes  de  la  révolution  de  juillet.Quant  à  moi , 
je  n*ai  jamais  craint  d'exprimer  mes  principes  ;  j'ai  toujours  dit  :  A  nos 
ennemis  y  guerre  terrible  :  à  nos  amis,  paix  loyale  et  franche  I  Que  toutes 
les  puissances  qui  rechercheront  Talliauce  et  l'amitié  de  la  France  trouvent 
dans  cette  alliance  et  cette  amitié  sécurité  pour  elles.  Mais  jamais  je  n'ai 
pensé  que  nous  dussions  courir  les  chances  d'une  guerrre  immense  pour 
porter  nos  principes  jusqu'à  Saint  >Pétersbourg. 

«  Le  siège  d'Anvers  a  eu  en  efiet  quelque  influence  sur  la  politique  des 
cabinets  européens  f  il  a  prouvé  une  chose  utile,  c'est  qu'il  y  avait ,  selon 
Kexpression  a^un  honorable  orateur,  dans  le  cabinet  français,  une  sorte 
de  fermeté.  S'il  y  avait  «u  fermeté  complète  (  on  rit),  nous  eussions  ob- 
tenu un  succès  plus  grand. 

a  L'expédition  d'Anvers  a  prouvé  que  les  cabinets  européens  redoutaient 
la  guerre...  C'est  ce  que  nous  avions  toujours  dit  :  <  Soyez  ferme ,  mon- 
trez de  la  hardiesse  »  l'Europe  reculera  devant  la.guerre.  »  L'événement 
Boofl  a  justifiés.  » 

L'honorable  membre  blâmait  seulement  Pëpoqne  choisie 
ponr  rexpédition ,  qui,  suivant  lui ,  aurait  pu  se*faire  un 
ou  deux  mois  pins  tôt  :  il  aurait  dësirë  même  qu'on  adoptât 
une  autre  marche,  et  il  ne  voyait  pas  pourquoi  Tarmëe 
française  n'aurait  pas  été  portée  en  avant  pour  maintenir 
Farrnée  hollandaise,  et  pourquoi  on  n'aurait  pas  laissé  k 
l'armée  belge  le  soin  de  conquérir  l'indépendance'  de  ia 
Belgique.  M.  Mauguin  pensait  d'ailleurs  que  nous  aperce* 
vîpns  devant  npus  un  avenir  un  peu  plus  tranquille,  ç(  il 
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Ignorait  si  cet  avenir  serait  long  ;  ce  résultat  était  dû  À  deux 
événemeps  tenant  plus  du  hasard  que  de  la  prudence)  la 
réforme  anglaise  et  la  guerre  d^Orient. 

Dans  sa  réponse  au  préopioant ,  ^  après  avoir  établi  que 
sous  le  point  de  vue  matériel  il  n'y  avait  eu»  depuis  i83oy 
d^antres  cfaangemens  en  Europe  que  la  destruction  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  la  révolution  intérieure  dé  la 
Suisse;  que,  sous  le  point  de  vue  moral,  Vinâuence  de  la 
France,  Finfluence  des  idées  constitutionnelles  avait  été 
toujours  croissante,  M.  Gnizot  ajoutait  : 

«  J'ose  dire  qae  c*est  choquer  le  bon  sens  public  »  le  bon  sens  enro* 
yéen,  que  de  dire  que,  depuis  i83o,U  sainte-alliance  a  gagné  en  force 
en  Europe. 

«  II  est  incontestable  que  noralenent  elle  a  perdu ,  beaucoup  perdu  ; 
que  llnfloence  delà  France,  Tinfluence  de  nos  idées ,  de  nof  institutions 
a  toujours  été  croissante  j  et  que  y  bien  que  lorganisation  matérielle  de 
FEurope  ne  soit  pas  changée,  bien  qu'elle  soit  restée  k  peu  près  U 
même  ^  sauf  les  deux  ou  trois  faits  aue  je  Tiens  de  rappeler  à  la  Chambre^ 
sous  le  point  de  vue  moral  Tétat  ae  l'Europe  esi  complètement  changé. 

m  A  partir  de  i8i5,  c'était  en  effet  la  sainte-alliance  ,  c'était  en  effet  le 
tyëtème  de  réactipn  contre  les  idées  consdtutionnellcs  qui  étaient  en  pro* 
grès;  depuis  i83o,  c'est  au  contraire  le  système  des  idées  constitution- 
nelles ^ui  est  en  progrès  ;  c'est  à  son  profit  que  se  font  les  transactions , 
c'est  lui  qu'on  redoute ,  c^est  lui  qui  est  aujourd'hui  la  puissance  prépon- 
dérante en  Europe  ;  et  si  vous  passez  en  revue  tous  les  faits  qui  s'accom- 
plissent chaque  jour,  si  vous  observez  le  langage  qui  se  tient  dans  tous  les 
états  de  l'Europe ,  vous  voyez  tantôt  sous  la  formule  des  paroles  de  la 
crainte ,  tantôt  sous  la  formule  des  paroles  de  l'espérance,  vous  voyes 
l'influence  toujours  croissante  des  idées  constitutionnelles ,  des  institutions 
françaises. 

c  Voilà  cruels  sont  tes  véritables  résultats  et  de  la  révolution  de  juillet 
et  de  la  politique  qu'elle  a  adoptée  depuis  son  origioe. 
ff  c  Sans  bouieferser  l'Europe,  sans  nous  engager  dans  cette  guerre  géné- 
rale, qui  aurait  fait  sans  doute  courir  des  risques  aux  gonvernemens  atMo- 
1ns,  mais  qui  nous  en  aurait  faitcourir  aassià  nous  ;  (car  les  risques  se  parta- 
gent dans  une  {[uerre  )  ;  sans  nous  exposer  aux  chances  de  cette  guerre 
générale ,  la  politique  a  suin  à  étendre  de  jour  en  jour  l'influence  de  la 
France ,  l'influence  des  idées  et  des  institutions  constitutionnelles.  Tous  les 
ebangemens  faits ,  soit  dans  l'ordre  matériel ,  soit  dans  l'ordre  moral ,  se 
sont  laits  au  proGt  de  la  France,  de  ses  idées  et  de  ses  institutionè.  Je  le 
répète,  le  véritable  et  le  seul  résultat  de  la  politique  suivie  depuis  deux 
ans  et  demi ,  ce  résultat  est  contraire  aux  paroles  que  l'honorable  membre 
vient  de  faire  entendre.  » 

La  Chambre  écouta  encore  quelques  orateurs  de  Tc^po* 
sitioD,  auxquels  répondit  M.  Tliiers,  et  la  discussion  géné- 
rale fut  ferniée.  jja  discussion  des  articles  porta  principal^* 
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pÈlsni  anf  les  traitemeiis  des  agem  dipIomaUqttes  :  M^  Hutili 
j^éienta  tin  amendement  dont  la  pi*emièi«  partie^  tendatit 
h  une  réduction  de  180,000  ff.  sur  le  traitement  des  silt 
tttbaâêades  de  Pétersbourg^  d«  Londrea,  de  Vienne,  de 
Constantinople ,  de  Rome  et  de  Madrid,  fut  i^jetée,  mais 
àùni  la  setonde ,  établissant  une  réduction  de  9&,oo(l  fr.  mat 
ks  trois  ambassades  de  Turin  ^  de  Naples  et  de  Berne  ^  Alt 
admise.  En  définitive  là  Chambre  ¥Ota  le  chiffre  du  bud^el 
dei  affaires  ëtraugères ,  fixé  à  la  somme  de  7»  197 «700  (K 

Finances^ 

ao,  s6»  ^7  et  %%  février i  1%  4>  ^  ^^  6  mars.  M.  ï»  Le« 
febYt«  présenta  le  rapport  de  ce  budget ,  sur  leqnd  la  com« 
mission  n^avait  pu  opérer  que  des  réductions  très-faiMes^ 
Deux  questions  relatives,  Tune  à  l^amorti^sémebt ,  Fatitrë 
aux  pensions  j  en  dominèrent  la  discussion»  La  question 
de  Tamortissement  fut  soulevée  par  M.  Bastide  d'Isard»  dont 
Topinion  pouvait  se  résumer  ainsi  :  Tout  a  été  combiné 
dans  Tintérèt  des  agioteurs  et  au  détriment  des  contribua* 
blés.  Le  fonds  d'amortissement  à  été  plus  d'une  fois  dé* 
tourné  de  sa  deatination  \  mais  quand  il  aurait  été  dirigé 
vers  son  but ,  k  quoi  bon  une  inslilution  si  coûteuse  et  qtti 
f«itd  si  pou  de  éervices?  Feu  M.  Say  Tavail  appréoiée  A  sa 
juste  valeur  I  et  le  ministre  actuel  des  finances,  M*  Hu- 
matiti,  dans  la  séance  dti  §4  décembre  t83o,  signalant  les 
abus  que  Tamortissement  entraînait»  Tappelait  une  ma-* 
diibe  destinée  ft  détourner  les  capitaux  de  leur  véritablo 
route»  On  ne  pouvait  nier  qu'une  dotation  annuelle  de  90 
miltiônS  pour  Tamortissement  ne  ftit  excessive  :  si  les  mi- 
iliatres  donnaient  l'exemple  des  économies,  s'ils  simpH-» 
fiaient  Tadministralion ,  le  crédit  public ,  assis  sur  la  con- 
fiittNi,  se  passerait  bien  d'amortissement.  M.  BailHot  pro- 
pMi  tm  amendement  qui  en  changeait  entièremeM  te 
ajftlèaie  }ft  voidait  qni»  désorifwk,  vmm  ka  toia  que  l'une 
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des  rentes  conalimanl  Ia  dette  publique  attrait  'dé|^èéé  le 
pair,  la  partie  qui  lut  sellait  altribuëe  dans  le  fonds  d*aii|orr 
tisscment  fût  employée  au  tachât  dé  la  dette  flottatite ,  et  <{ue 
les  Yaleurs  ainsi  rachetées  fussent  annulées.  M.  Laffille  ftUt 
phi5  loin  ehddre  t 

•  Aptèt  âtoir  fntaillé  poui^  tna  part ,  dit-il ,  à  fonder  le  crédit  qui  ^, 
comble  les  lacunes  de  la  guerre ,  le  moment  me  parait  venu  de  fondée  le 
crédit  AHinitif ,  le  ctédlt  de  la  paix. 

«  Je  Yoin  prie  ,nies«ièurs,  de  ne  pas  tous  mëpren()ro  sur  mes  parolei.< 
Je  no  Tiens  point  abandonner  des  principes  ^ue  {*ai  constamment  défendus 
p^odaot  ma  iongtie  corrière  s  jo  .tMns  au  contraire  les  déyelopper.  » 

M.  Laffitte  rappela  oe  qu'il  avait  dit  à  la  tribune  eti  t8 17, 
et  ce  qu'il  avait  fait  eu  i83o  étant  ministre  des  finanocs. 
Foreé  de  satisfaire  alors  ^nx  engagemens  du  passé  et  de  sub- 
véaii^  aux  dépenses  d'un  armement  extraordinaire ,  dans 
Tineertltude  des  événemens,  il  avait  proposé  le  maintien  de 
Taiiioniaseiiientt  Mais  il  était  certain  que  la  continuation  d6 
ce  système  avait  occasioné  de  grandes  pertes  au  Trésor.  Lea 
rentes  5  p.  0/0  émises  en  avriliSBi  à  84  fr*  avaient  été 
rachetées  depuis  a  100  fr.  :  l'emprunt  de  i5o  millions,  àd* 
ja(é  en  août  i83a  à  g8  francs  5o  e. ,  avec  un  semestre 
presque  échuf  qui  en  reportait  le  prix  à  g6  fr.»  non  oomprh 
les  termqs  de.  paiement  qui  le  diminuaient  eocofe,  avait 
également  dépassé  le  pair,  ce  qui  obligeait  à  racheter  du 
3  p.  0/0  à  77  ou  781  équivalant  à  du  5  p.  0/0  à  i%8  et  i3o; 

«  Le  moment  est  venu  ,  ajootait  M.  LafBtte,  de  tout  dite  fur  nos  finan- 
ces; le  moment  est  venu  de  proclamer  les  véritables  notions  du  crédit  pu- 
ll^ y  car  laiintenabt  il  ttt  assea  robvste ,  assez  puissant  pour  supporter» 
sans  en  êkrt  ébrïmlé  -,  Téiaraen  le  plus  rigoureux ,  Fanalyse  la  plus  complète. 

«  Notre  crédit,  apfès  avoir  résisté  aux  plus  rudes  secousses,  s'élève  et  gran* 
^t  de  nouveau  avec  rapidité.  Sur  169,000,000  de  rentes  de  toutes  natures 

Si  testent  inscrites.  i3o,doo,oocont  déji  passé  le  pair  et  sesontpar  là  sous* 
Itetà  Tâction  de  raUiortiâscment;  3o,ooo,ooo  de  3  pour  cent  et  2,Soo,ooo 
de  4  potir  cent  absorbent  seuls  un  amortissement  de  93,000,000.  Ces  chif'* 
frei  parlent  phift  haut  que  tous  les  raison nemens  :  vous  arrivez  avec  met 
ans  conséquences. 

«  Dans  une  situation  pareille»  il  me  parait  indispensable  que  le  budget 
âé  1034  porte  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  1.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  fisée  à  k  aoHHiiè 
ennueile  de  4^95i,4i)  fr.>  en  vertu  des  lois  du  26  mars  1817  »  afi  «làrs 
et  ife  afril  ia3i  «  et  ai  avril  i83a,  G«ntiaaeia  d*ètre  «Sectée  en  raehat  des 
tentes  4i^  4  Va  et  ?  p.  ^o. 
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«  Le  foiiili  d'amoftinement  de  i,  665,o5o  fr.  sera  en  outre  «  et  en  Terffn 
de  U  loi  du  19  juin  1828 ,  ipccialement  affecté  au  rachat  des  rentea  4 
p*  0/0. 

«  3.  A  dater  du  3 1  décembre  1 833 ,  la  totalité  det  rentes  amorties  et  cel- 
les qui  le  seront  oltcrieurement  seront  rayées  du  grand-lÎTre  de  la  dette 
pabik{oe. 

c  3.  Il  sera  fait  entre  les  rentes  5,4  1/2  et  3  p.  0/0  non  amorties ,  une 
répartition  de  leur  dotation  de  4^,95 1,41 3  fr.  proportionnellement  an  ca- 
pital constitué  de  ces  rentes,  spécialement  consacrée  à  en  opérer  les  racliatt 
au  pair  ,  et  an  dessous  du  pair  seulement. 

«  4-  ^  fonds  d'amortissement  appartenant  à  une  espèce  de  rentes  dont 
le  prix  Ténal  sera  an  dessus  du  pair,  sera  emplojré  à  éteindre  la  dette  flot- 
tante, en  commençant  par  les  déficits  les  pins  anciens. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  que  pour  être  fidèle  aux  principes  qae  j'ai  poaé% 
il  aurait  fallu  annuler  complètement  Tamortissement.  Mais  des  engagemens 
pris  nous  commandent  de  laisser  la  dotation  intacte;  le  ttioinplie  d'uA 
principe  ne  justîGerait  pas  la  violation  des  contrats. 
.  ir  La  combinaison  que  je  propose  permet  à  notre  crédit  d'entrer  dans 
Tune  des  phases  dont  j'ai  parié,  celle  de  ramortisseraent  sans  capitalisa- 
tion d'intérêts,  et  c'*cst  di'}u  un  progrès  immense.  En  spécialisant  la  dota- 
tion sur  les  5,  4  1 /a  et  3  p.  0/0,  on  leur  accorde  un  amortissement  de 
1, 14/100  p.  0/0  de  leur  capital  nominal,  c'est-à-dire  que  les  5  et  4  i^* 
p*  0J6  seraient  rachetés  au  pair  dans  l'espace  de  quatre-vingt-huit  ans,  et 
Je  3  p.  0/0  dans  soiaante-dix-sept  ans  a  un  prix  moyen  de  88  fr.  Quant 
aux  4  p*  0/0 ,  on  leur  conserve  la  dotation  que  la  loi  leur  a  affectée  de 
1,1/5. p.  oA>  environ^  qui  permettra  dé  les  racheter  au  pair,  en  quarantc*un 
ans.  » 

-  Le  ministre  des  finances  défendit  au  contraire  Tamortis- 
aement  par  des  considérations  générales  et  des  argnmens 
spéciaux*  a  Messieurs,  dît-il,  la  caisse  d'amortissement  est 
une  institution  de  haute  prévoyance  publique.  La  définir 
ainsi  y  c'est  expliquer  d^un  seul  mot  pourquoi  elle  est  si  sou* 
vent  meuacée.  »  S'attacbant  i  prouver  rinoppôrtunité  des 
mesures  proposées,  il  ajoutait  : 

«  Messieurs ,  le  moment  approche  oii  la  France  recueinera  les  frattt 
de  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagemens.  Tout  présage  que  bientôt  on 
pourra  s'occuper  de  la  réduction  de  la  rente  5  pour  cent ,  opération  dont 
les  avantages  sent  inappréciables  :  d'abord ,  une  économie  réelle  et  an- 
nnellc  que  Ton  ne  peut  évaluer  à  moins  de  20  millions  ;  ensuite  plus  de 
force  et  de  puissance  morale  au  dehors  ;  enfin  ,  au  dedans  une  pins  grande 
activité  industrielle,  Taccroisseuicnt  général  de  l'aisance  et  de  la  richesse. 
Tous  CCS  résultats  seraient  compromis  si  vous  afiaiblissiea  prématnréinent 
l'amortissement. 

«  Et  remarquez  que  l'annulation  des  rentes  rachetées ,  qui  s*élèvent  à 
48  mtlIloBS  environ ,  ne  saurait  procurer  immédiatement  aux  contribua* 
blés  nu  sonlafiement  équivalent.  Le  budget  présente  une  insuffisance  de 
ressources  de  160  millions.  Si  vous  retranchez  48  millions  du  service  de  la 
dette ,  vous  empninterez ,  il  est  vrai ,  4B  millions  de  moins ,  mais  tous 
9'allégerex  immédiatement  le  budget  que  de  l'amortissement  et  des  intérêts 
de  cette  somme ,  c'est-à-dire  d'environ  deux  nUliOni  et  demi.  Ce  fiâi|»le 
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iODlagenenif  illàioire  d'ailleuri,  peut- il  étro  mb  en  btlanee  avee  les 
âTtoUgef  de  la  réduction  d'iptérét  ? 


qu  11  foit  pruaent  de  suiYre  :  car,  ae  «eus  cnotei  i  une  :  ou  la  paix 
solide  et  la  réduction  <c  fera  j  ou  le  contraire  arrÎTe  «  ce  qa*à  Dieu  neplaitet 
et  la  France  aura  plus  beioin  que  jamait  de  louteidr  ton  crédit  par  oa 
poisiant  amortissement.  » 

S^expliquant  ensuilfe  sur  ramendement  de  M.  Bailliot»  le 
ministre  reconnaissait  que  rinconvénient  signalé  par  Tho* 
norable  membre  serait  réel ,  s'il  deyait  durer  )  mais  il  s*en- 
gageait  à  présenter»  dès  Touvcrture  de  la  seconde  session,  un 
projet  de  loi  organique  sur  Tamortissement ,  dont  jusque-là 
il  priait  la  Chambre  de  conserver  Tintégralité.  La  Chambre 
répondit  à  ce  vœu,  et,  après  une  discussion  très*Iongue  et 
très-animée ,  elle  écarta  tous  les  amendemens  tendant  soit  à 
supprimer,  soit  à  modifier  l'amortissement. 

Quand  les  divers  chapitres  du  budget  des  finances  eurent 
été  successivement  votés,  M.  Bousquet  reproduisit  sous  le 
titre  d'article  additionnel  une  disposition  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  qu'il  avait  présentée  Tannée  dernière,  et  qui 
avait  soulevé  des  dâ)ats  importans  dont  il  a  été  rendu  compte 
dans  X Annuaire  de  i83a  :  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  droits  de  tous  les  titulaires  de  pensions  accordées  à  quelque  li- 
tre et  sous  quelque  nom  que  ce  soit«  depuis  le  i"'  avril  i8i4  jusqu'au  aj^ 
juillet  18S0»  setdnt  révisés  dans  le  courant  de  Tannée  l833. 

«  Les  pensions  ou  parties  de  pensions  obtenuei  par  des  officiers,  des 
soldats  ou  leurs  veuves,  en  récompense  de  services  exclusivement  rendus 
dans  les  armées  nationales,  et  en  exécution  des  ordres  du  gouvernement 
Drauçais ,  seront  intégralement  conservées. 

c  Seront  spécialement  annulées  toutes  les  pensions  ou  parties  de  pen- 
sions obtenues  : 

«  !•  Pour  service  dans  les  armées  étrangères,  dans  celles  de  la  Vendée , 
de  rémigration ,  on  tout  autre  corps  non  légalement  reconnu  par  le 
gouvernement  établi  en  France; 

«•  •  Pour  service  particulier  aux  princes  de}la  branche  aînée  des  Bour- 
bons; 

a  Enfin  »  toutes  celles  dont  les  titulaires  ne  réunissaient  pas  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois  existantes.  » 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux:  publics,  M.  Thiers,* 
combattît  la  proposition. 
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t  Ifoi^  ii«rfii»rt0iw'>  dift  il»  BucoM  espèee  «i^intérél  âps  hommes  qui  oi|( 
fait  la  guerre  à  leur  patrie  ;  mais  U  estfde  notre  deToIr  de  doimef  k  ta  Cliam- 
^  4rt  ëotatrciMetnena  de  feit,  et  de  faire  Taloir  les  difpositiont  de  Ift 
C^^rts  ,  kMri^iM  lea  propositioM  qui  tom  lotit  faitei  poorraient  y  |>orter 
UltetnHr.  Ce  n'eat  donc  pa«  dam  uft  intérêt  polftlqde .  mais  c'ctt  ifnî^«* 
«limi d4W  un  mlérét  de  légalité,  et  de  haute  légalité,  paiiqQ*il  «*a|||  49 
Ijk  C|k%pt9  »  que  )6  prendi  la  parole  ao  nom  du  gooTernement. 

.#  Jf  vaîa  pBVcepm  let  ditertes  catégoriel  de  noi  pensioni,  ^  Toa< 
^Hyrfft.qnVUet  «ont  lé(|aleioent  tnattaquablet.  J'ajouterai  quelque^  expli- 
cations de  fdit  qui  prouveront  que  la  réviiion  demandée  ne  donnerait  paf 
fous  les  résultats  qu'on  parait  en  attendre*  Gef  résultats  seraient  hica 
liiln  de  profur^r  tfno  écopoMiio  de  lo  miUictai^  ear  te  ebîAo  tur  lequel 
la  révision  pourrait  por^r  est  tout  an  plus  de  lySoo^ooo  fir* 

«  Sont  ipscrttet  ao  budget  : 
.  c  l«  Les  pcosioqs  4p  h  puîrîo»  qoî  montent  k  §94*^00  f.  ; 

«  Qo  Les  pensions  civiles  qui  montent  k^  i|5o7,ooofr.  ; 

n  3^  Ltê  pensions  pour  récompenses  nationales  ^  785.000  fr.  ; 

«  4^  L^p  peoiîons  «ujl  yaiq^oeuri  de  la  9a#lîllo«  400^000  fr«  | 

«  5^  Les  pensions  ecclésiastiques ,  4><'o<)>^oo  ^-  î 

fi  Ça  I^  peUfioRs  dea  donataires,  1,4^*000  fr.  ; 

«  7*  Les  pensions  militaires ,  43i854iOoo  fr. 

«  OVt  11^  ta  catégorie  complète  de  toutes  noa  pensions  sans  en  omot* 
trc  <|uçu^e.  j| 

Le  ministre  examina  chacune  de  ces  sortes  âe  pensfons , 
dont  1«8  dernières  seulement)  les  pensions  militaires,  ^tarent 
attaquées.  Il  ne  dissinnilait  pas  la  facilité  avec  laquelle  avait 
•pévé  la  epmmîssioQ  chargée  de  constater  les  services  ren<]ias 
dapslesàmées de POotst  et  dans oelles  de  Témigration.  Les 
pei|s)éns^de  cette  catégorie  avaient  été  liquidées  au  cbifir^ 
de  4  M<lUh)tis,  réduit  par  les  extinctions  à  1,400,000  on 
i»5Qq/>op  fr*  Comment  sur  ce  elûffire  olMenir  une  éconourie 
àê  và  imIBops?  comment  réviser  cette  inasse  de  titres?  La 
légalUé  d*«iU6tt0a  se  joignait  k  KmpossibiRté.  La  Quttô , 
Aans  son  art.  6q  ,  s'opposait  à  tout  projet  de  iévi«on ,  et  !• 
vote  émis  par  la  Chambre  Tannée  précédentes  oonfirmait  le 
texte  de  la  Charte. 

Parmi  les  orateurs  qui  prirent  pari  au  débat,  deux  sut»* 
fout,  MM.  Dubois  et  Baude,  appelèrent  Taftentioni  parce" 
que  la  chaleur  avec  laquelle  ils  appuyèrent  ramendement 
4^  M«  Bousquet  ealf aina  des  mesures  politiques. 

«  Après  la  discussion ,  dit  M.  Dubois  en  succédant  à  M.  Charlcm^e , 

3ue  V9ut  venez  d'eiiiteadrt  tiirUIéfpilité  dei  pieosloat  »  teHe  quVHe  vfont 
être  «liëguée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  n*aî  pat  k  Ctolf«r 
diins  cette  partie  de  la  qoettion.  Je  ne  ferai  qu'âne  fUnple  observatieBt 
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lllBXf9lîçl«  60  de  lu  Charte  goi  11 M  oppqié  ;  i;*efl  «of  gel  ailkl^  9*a  él4 
que  ù  copte  textuelle  ae  rarticle  de  rancienne  Charte  de  181 4^  article  qui 
««ait  été  àsoMi  «ImU  notM  loi  fondandeulak  pour  âHknêre  k»  àtmèê  4t 
imà  armées ,  et  oomme  politique  en  faveur  ie  |a  realaiir^tion  qui  criHciMÙf 
nadignation  nationale.  Cet  article  est  passé  sans  aucune  réflexion  dans  la 
C^rt9po«telie;tla*«él^ni  iqedifi^  «i  Aiscuté.  GeHef»  qicittqnis,  d 
]a  discussion  l'était  engagée  au  jour  où  la  Charte  se  faisait  dans  le  sein  d^ 
eette  Chambre,  â  ne  se  serait  pas  éleré  vne  toîx  pour  coutrir  sons  le  titie 
4lppeMoa  ce  qfiela  rca(a«ratipn^ar«it  cru  devoir  dcMMper  «n»  p^rf  H^nif  4| 
rétraoger  et  à  ses  propres  ser?iteura  contre  Tindçpendance  et  la  liberté  d« 
pftja.  » 

Quant  i  rargumeat  tiré  de  IVrtiele  60  de  la  Clkarte, 
ML  Odllon*6arrol  et  Maugnin  sontinrent  anstf  que  cet 
article,  qot  figurait  dans  la  Charte  de  i8i4>  n'avait  été  que 
)e  pacte  de  la  légitimité  ayec  la  rérolution. 

Suivant  M.  Maugum ,  fart.  60  n'avait  pas  été  voté,  ii*avaii 

pas  accfuis  de  date  mmvelle,  et  n'avait  que  celle  de  181 4* 

De  vives  réclamations  interrompirent  rorateur,  qui  repoussa 

Vinculpaticm  de  porter  atteinte*  à  k  Charte  en  rappelant  la 

manière  dont  elle  avait  été  lahe. 

«  ymgMM  lee  penKUiMs  qui  m^ialerrompent ,  dî(-îY,  li  Ifre  le  Bulletin 
i§»  fols-.-  Eklèi  se  conyaipcront  queTonn^a  reqdu  ici  qu'ioie  i^*  eqafen^itf 
tes  amendemens  à  la  Charte ,  qae  fautre  Charaltre  n  a  sanctionné  qu*ur|f 
loi  fiwiUmiif  ifs  omaffdrvKsMi  a  lu  Charte,  tt  q«ie  la  cooronne  n  a  pre* 
aiiilgné  qq'fwie  loi  contenant  les  amendemeas  à  la  Charte.  Je  voua  engage 
h  mmwfÊnvr  le  Bulletin  des  leû  eu  le  procès^Terbal  de  la  Chambre,  et  tous 
vmes  qnoa  n*a  délibéré  en  aucui^e  maaiéresur  |i^  |ir|.  01,  4^  9t  ^ 
(  nouveaux  bruits  mêlés  dTinterpdlations.  )  » 

Le  tumulte  avait  à  peine  cessé ,  lorsque  M.  Baude  prit  la 

Jarole  et  déclara  qu'il  s'associait  au  fond  de  la  proposition - 
e  M.  Bousquet,  bien  que  dans  la  forme  il  jugeât  conve- 
nable de  la  modifier.  Après  avoir  indiqué  ces  modifications  | 
il  ajouta  : 

c  Quant  au  reste  de  Tamendement  de  M.  Bousquet  »  Yj  adhère  d'au* 
tMt  Bhia  conapléfeement  qoHl  paraîtrait ,  par  un  aocurae^t  distribué  an* 
Î0nral|iû  m^ine  k  la  Ctiao^bre  >  que  la  tradition  des  (irincipes  qn*a  vonHi 

*  *  page  3.1 
«Minée  k 
batfillç 
de  Waterloo;  il  s^appelle  Anne-*Louis^ÂntDine  Clouet;  et  dans  ce  moment 
litee  il  est  «pcere  en  état  de  désertion.  Je  4<inpiMideitai  à  IL  le  mîpiitic 
de  la  gnerre  comment  un  nom  qui  devrait  être  attaché  au  pilori...  (vives 
réclamations  sur  quelques  bancs  des  centres  )  figure  en  i89a  snr  un  état 
de  récmnpenses  nationales.  » 

PUweiwi  foia  ^AJM  le  CQurs  de  cette  ot ageose  diacusuon  i 
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M.  Thiers  a^ait  repara  à  la  tribané,  et  comballii  chaq[ae 
partisan  de  la  proposition.  M.  Bousquet  ayant  adhéré  aux 
modifications  de  M.  Baude^  ramendement  ainsi  réduit  i 
deux  paragraphes  fut  mis  aux  voix  :  les  deux  extrémités  et 
quelques  membres  siégeant  aux  sections  intermédiaires  se 
levèrent  pour,  mais  les  centres  et  un  grand  nombre  de  dé- 
putés des  autres  sections  se  levèrent  contre  :  une  première^ 
épreuve  resta  douteuse  ;  la  seconde  décida  le  rejet  de  l'amen- 
dement. Quelques  membres  des  centres  firent  entendre  le  cri 
de  Fwe  1(1  Charte l  Un  membre,  dans  une  intention  d'iro- 
nie et  de  bl&me ,  proféra  la  cri  bientôt  répété  par  le»  extré- 
mités,  de  F'went  les  traîtres  l  vivent  les  chouans  l 

Le  Moniteur  du  lendemain,  6  mars ,  contenait  les  deux 
mentions  suivantes  : 

«  Par  ordonnance  de  ce  jour  (5  mars) ,  M.  Baude  a  cessé 
défaire  partie  du  conseil  d'état. 

«  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  d'inspecteur-général  de  Tinstruction  publique.  » 

Le  jour  même,  à  la  Chambre,  à  propos  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  des  crédits  supplémentaires  pour  i83si  ^ 
M.  Odilon-Barrot  interpella  le  ministre  de  Tiostruction 
publique  sur  la  récenle  destitution  de  M.  Dubois ,  qui  avait 
refusé  les  faveurs  de  la  restauration ,  qui  avait  combattu 
dans  Tordre  légal  avec  une  modération  et  une  fermeté  de 
caractère  également  honorable,  qu'enfin  la  révolution  de 
juillet  avait  rendu  a  l'université.  Dans  sa  réponse,  M.  Guizot 
commença  par  écarter  la  question  de  personnes^  pour  ne 
s'attacher  qu'A  celle  de  principes  :  il  traita  en  passant  celle 
de  Tinamovibilité  des  fonctions  de  l'instruction  publique  j 
qui ,  suivant  lui ,  n'existait  que  pour  les  fonctions  de  ren- 
seignement et  non  pour  les  fonctions  administratives.  Puis 
abordant  le  point  principal  du  débat  : 

«  Ce  nVttpIus,  di(*il,  une  qacttion  d'unWersllé;  c*est  une  question  de  po- 
litique gcnêrale,  d'adiDSiiislnition'g(*n<^rale  de  l'itat.  L*lionorab[epréopjnaiit 
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fait  llionneur  de  tîter  (quelques  phrases  cfue  i'ai  écrites  il  j  a  àé\V  longuet 
ftnnées.  La  cause  que  J'ai  défendue  alors  ,  je  la  défends  é|(alenient  aujour- 
d'hui. La  liberté  dairote,  dttTote  personnel,  du  vote  silencieux.  ••  (Vite 
interruption...  Exclamations  diverses.)  La  liberté  du  vote,  du  vote  per- 
sounel  »  soit  de  Télècteur,  soit  du  député,  je  l'avoue  complètement.  Mes- 
sieurs ,  les  exemples  ne  manquent  point  au  dehors  ni  au  dedans  de  cette 
Chambre  >'  pour  piouver  que  le  gouvernement  ne  professe  pas  et  ne  pra- 
tique pas  une  autre  doctrine.  Les  deux  tionorahles  membres  siir  lesquels 
a  porté  la  mesure  dont  on  parle  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  attaqué  lei 
mesures  du  gouvernement ,  qui  aient  manifesté  de  Topposition  ;  ils  sont 
cependant  les  seuls  qui  aient  été  frappés.  » 

Âpres  avoir  répondu  k  quelques  observations  qui  s'éle^ 
vèrent  ici ,  le  ministre  continuait  ainsi  : 

«  M^îs,  messieurs,  toutes' choses  dans  ce  monde  font  des  questions  de 
plus  ou  de  moins  ;  toutes  choies  ont  leur  limite,  et  quand  l'inclépendance, 
la  liberté  du  vote  va  non  seulement  jusqu'à  Voi>position  avouée,  mais 
jusqu'à  cette  opposition  qui  porte  sur  le  fond  des  principes,  sur  le  syftéme 
et  la  conduite  générale  du  gouvernement  ;  quand  cette  opposition ,  radi- 
cale quant  au  fond  des  choses,  devient  en  même  temps  violente  dans  la 
ferme;  quand  on  en  arrive  k  ce  point,  je  dit  que  le  gouvernement  se  doit 
à  lui-même  de  ne  pas  souffrir  que  sa  dignilé  soit  blessée  par  cette  hostie 
lité  dans  ses  propres  rangs ,  par  cette  opposition  radicale,  systématique..*. 
(rumeurs  aux  extrémitésj ,  portant  sur  le  fond*..  (Interruption.)    • 

«  Je  dis  que  lorsque  1  opposition  arrive  à  ce  point  de  n*étre  plus  simple- 
ment un  acte  d'indépendance  et  de  liberté ,  mais  d*étre  en  même  temps 
une  déclaration  de  principes  et  d^intentions  contrsiresaux  principes  et  aux 
intentions  du  gouvernement,  contraires  à  la  conduite  générale  du  gouver- 
sement,}e  disqu*alors  il  est  impossible  qu'un  gouvernement  qui  veut 
hire  les  affaires  du  pays ,  qui  veut  le  faire  selon  u»  idées  et  sa  conscience, 
supporte  dans  son  sein  une  telle  dissidence ,  principe  funeste  de  désordre 
et  de  faiblesse ,  principe  qui  détruit  la  force  vitale  du  gouvernement... 
(assentiment  aux  centres) ,  qui  lui  ôte  la  conGance  au  dehors,  qui  empêche 
ses  amis  de  se  rallier  éoergiqueroent  autour  de  lui,  qui  détruit  cette  unit,é 
sans  laquelle  toute  administration  est  impossible. 

«.  Cecf  est  tout  simplement  une  question  de  bon  sens  et  déloyauté  pour 
chacun  de  nous...  (  lîJiclaraations  dubitatives  aux  rxtrémités.  )  Oui ,  une 
qustion  de  bon  sens  et  de  loyauté;  et  j'en  parle 9  non  pas  en  théorie ^  mais 
par  ma  propre  expérience,  a 

IL  Guizot  rappelait  la  destitution  dont  il  avait  éxé  frappé 
en  ,i8!io;  il  avait  trouvé  naturel  que  le  gouvernement  se 
séparât  d^un  fonctionnaire  par  qui  la  ligne  de  conduite 
qu*il  suivait  avait  été  hautement  proclamée  mauvaise.  On 
ne  peut  pas,  disait-il:,  être  à  la  fois  dans  la  garnison  de  la 
place  et  dans  larméc  des  assiégeans. 

«  L*an  des  honorables  membres  qui  m'interrompaient  tout  à  l'heure , 
continuait  M.  Guizot ,  m'a  dit ,  m'a  crié  :  «  Mais  vous  proclamez  Tincoin- 
patibilité  des  fonctions  de  député  avec  les  emplois  publies  !  » 

«  Messieurs ,  ce  n'est  pas  dans  notre  Chambre  que  cette  question  se  dé- 
cide; c'est  au  dehors ,  dans  les  coll(^ges  ékctoraux  j  ce  sont  les  électeurs 
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qui  en  iont  juges.  (Eumcars  aux  extrémités.  )  Qqaad  les  électeurs  trouvent 
que  les  principes,  Ja  direction.^  la  conduite  de  l'administration  leur  con- 
Tiennent,  ils  envoient  ici  des  hommes  qui  sont  de  cet  avis.  Qiie  ces  hom« 
mes  deviennent  ou  ne  deviennent  pas  fonctionnaires  «  peu  importe;  s'ib 
deviennent  fonctionnaires ,  c'est  que  les  électeurs  ont  voulu  (qu'ils  mar- 
chassent dans  cette  direction  ,  au  ils  suivissent  ces  principes.  Si  les  élec- 
leursionl  d'un  autre  aVis ,  ils  n  envoient  pas  à  la  Chadibre  des  hommes 
^ui  soient  de  1  avis  de  l'administration ,  mais  des  hommes  d^un  avis  coh- 
Ijraire ,  et  l'administration  est  obligée  de  changer  de  principes.  Il  n*y  a^U 
rien  nue  de  très-simple. 

m  II  ne^ésulte  donc  de  ce  que  j'ai  Ttionneur  de  dire  à  la  Chambré ,  aa- 
Mne  incompatôbf lité  entre  les  emplois  pablict  et  les  fonetlons  de  déptité; 
il  en  résulte  seulement  que  chacun  suit  son  opinion  avec  conscience  ,  agit 
selon  son  opinion  et  se  place:  dâtis  la  situation  qni  correspond  k  son  opi- 
nion t  &n  lieu  de  se  placer  dans  une  situation  contraire. 

«  il  s'agit  donc  de  savoir  si  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  et  qui 
à  donné  lieu  h  la  mesure  attaquée»  les  faits  sont  d'accord  avec  les  principoi 
que  )é  viens  d'exposer  à  la  Chambre.  Or ,  je  ne  puis  m'empécher  de  pensefj 
et  )e  le  répète  sans  faire  aucun  tort|  dans  ma  propre  pensée,  aux  honora- 
blei  membres  qui  ont  été  l'obiet  de  cette  mesure,  je  ne  pois  m'empécher 
de  penser  qu'ils  ont  manifeste  nier  une  -  opposition ,  une  dissidence  fie 
principes ,  d'intention  ^avec  le  douvernement ,  une  dissidence  radiode 
quant  an  fond  et  violente  qnant  à  la  forme. 

«  j^  centre^  Oui,  ouiî  (oruits  aux  extrémités.) 

«Je  dÎÉ  queiâ  dissidence  est  radicale  quant  au  fond.  Et  que  vonlez-TOUt 
de  plus  radical  qu'une  dissidence  qiti  porte  sur  la  Charte. ••.  (exclamations 
aux  extrémités)  »  qui  porte  sur  le  sens ,  sur  la  valeur  de  la  constitution 
même  de  l^état? 

«  On  vous  a  dit  hier  à  cette  tribune ,  ce  n'est  pas  l'honorable'  membre 
auqneije  ifais  allusion  qui  l'a  dit,  mais  ce  sont  res  amis  .avec  lesquels  il 
vote  ^  on  vous  a  dit  que  vous  aviez  deux  Chartes,  une  Charte  aperçue  et 
ono  Charte  inapérçae ,  une  Charte  réfléchie  et  une  Charte  irréfléchie,  nne 
Charte  de  1814  et  une  Charte  de  i83o. 

«  £h bien,  nous,  messieers,  nous  croyons  que  nous  n'avons  qu'une 
Charte ,  qui  n'a  qu'une  date ,  qui  a  été  également  réfléchie  dans  tous  lès 
articles  au  moment  où  elle  a  été  votée.  Nous  n'adoptons  pas  cette  distinc- 
tion entre  des  articles  qui  ont  passé  inaperçus ,  et  d'autres  articles  sur  les- 
quels on  a  longuement  délibéré  \  nous  disons  ftue  tous  lés  articles  de  la 
Charte  sont  de  même  date ,  de  ttiéme  valeur ,  qu  ils  ont  la  même  autorité  , 
et  qu'il  est  contraire  à  l'essence  même  de  la  constitution  de  venir  faire  de 
telles  distinctiOBs. 

«  Quand  il  7  a  différence  d'opinion  ,  de  sentiment  sur  un  poFnt  aussi 
fMiéulMklÉl ,  ^  tMS  le  dêV«gàd«  ,  tt'eit-«e  pasià  oné  dissîdenceradicstle, 
nne  de  cet  dissidences  qni  permettent  de  s'estimer  toujours,  de  s'honorer 
profondément ,  mais  qui  ne  permettent  pas  de  marcher  et  d*a||hr  en- 
seâiblr»  • 

He  k  c6mtiti]ti<yn  passant  i  la  politique  habitmlle  da 
gouTernemeni,  politique  de  pacification  générale  el  dëfini- 
tiré ,  eAnexnie  d^  fontes  réactions ,  le  ministre  t.erBiinâic  en 
déclarant  que  ce  système  loi  avait  paru  en  contradiction 
manifeste  avec  la  mesure  proposée  la  veille  et  soutenue  par 
MM.  Qaade  et  Doboic. 


SESSION  LÉC^ÀTlfVE.  (Èfestiiùtiom.)        i63 

M.  Bërâftg^r  tépénSt  aa  ibîàistre  :  i!  pensait  que  la  Cbam- 
bre  devait  se  regarder  comme,  atteinte  dans  son  indépen- 
dance^ par  Facte  qpi  avait  frappé  deux  de  ses  membres. 

c  Dès  Hnstant  où  un  dëpoti^  n'a  plus  Tindépenclaiice  de  ton  vote ,  la 
Chambre  eliç-m/toe  ^'i  plu^  d'ind^p^dai^ce  (  adhéiion  dfi$  estcéioilét)! 
et  si  vous  n*adopttèz  pas  ce  principe»  vous  retomberiez  dans  lesaberratîons» 
dans  les  hmùaà  graves  que  les  adninistralioBs  de  M,  de  Villèle  et  de  M.  de 
Corbière  ont  commises^  ^t  qoi  leur  ont  v^lu  TaninuidTersîon  de  toute  là 
France.  (Trèi-bien  !  très-Kiën  I) 

«  M*  le  ministre  de  l'jnstf  uctioii  |toblU|Qe  >a  bien  aeeordé  ans  députée 
une  certaine  in((épenflance  i  il  leur  permet  de  Toter  silencîeusemenf;.,  «lais 
iineleqr  permet  pas  le  vote  sj^fëmatique.  (M.  le  ministre  de  Tinitruc* 
tson  ppbliau^, fait  un  a^omem^nt  négatif.)   , 

«  voas  laves  dit»  vousavezpailé  du  voie  silencieux  .et  du  vote  mjm^ 
tématinne. 

«  Je  réponds  que .  lorsaoe  les  électeurs  pomment  un  député  »  ce  n*est 
pas  8eal«ment  pout  aller  2i la  Ctiambre ,  pour  être  un  simple  instrument  ^ 
,poar  dépOi^r^tjfa#bouile  lUn*  J'uroe  di»  tcrnlitt^  c'est  pour  dire  son  optmon> 
et  pour  la  dire  hautement.  {Oui ,  oui  !  très-bien  I) 

«  Eh  bien  t  deux  dépotés  ont  manifesté  leur  opinion  sur  une  question 
sonlevéç  den^.oette  ençeiute,,  et  «ons  1^  f|'4ppez  I- 

«  Vous  dites  :  «  Ils  font  de  ropppsiiionjs^stém^tiauel  i> 

c  liais «jbeasieiirs^  eonsidérp  quels  sont  les  dépotés  dont  il  s'agit: 
ipnt-îls  deceom  qoi  font  partie  de  /cette  qpj^ltion  pjisténatique  qui  â 
attaqaé  Hadxninîstration  depuis  la  résolution  de  juillet?  Mais  souvent  je 
Koteavec  eux;  jein'en  fm  homMUf  «t  certes  i^  aa  croit  pas  £ûre  de 
l'opposition  systématique?  «      .       / 

«  Je  le  répète  y  si  la  Chambre  laissait  passer  une  pareiltè  eireonstahce 
sans  exprinier.baptemeia  eombieii  elle, a  ét^  proloMènenl  blessée  dana 
son  indépendance^  elle  s'abdiquerait  eïr<;*ipéme.. 

«  On  éoil  sentir  combien  f  éprouve  de  peine  h  jH^endne  ht  parole  daîis 
eette  circonstance.  Le  plus  souyçnt  j'ai  a0U|en|i  le  g^n;nsrileivejit«  et  i^  la 
soatienjrai;  car  je  suis  attaehe  de  cœur  et  de  cpnviction  .au  gouverne-' 
naat  de  }oiUet»  aa  tr.ôtte  qua  nbui  ayons,  élété\  -et  certainement  ce  aè 
sera  pas  mol  qui  Yoodral  apporter  dcf  entràyes  à  ln^m^icbe  de  l'adminis^ 
tratioià:  mais  lorsqn^f  Vagit  de  nodépeiK^nce  de  la  Cftambre,  cle  la 
liberté  4e  nos  votes  y  il  ne  ^>st  pf^  permit  .da  garder  le  lilf  nea.  (  Vara»* 
brenses  marques  d'approbation.  )  » 

La  discussion  ae.prploa^en  foopre  ;  MM».  Joiiffiroj,  «le 

Tracy,  Emile  Chaigneau  et  Mauguin  parlèrent  dans  le 
même  sAis  qae  M.  Bérengèr;>MM«  Madier  de  Montjau  et 
Barthe  dans  le  sens  contraire.  L'incident  n^eut  dailleurs 
aucun  résultat,  et,  dans  le  cours  même  de  la  séance^  lu 
Cbambre  en  revint  à  Tordre  du  jour  (x).  - 


(i)  M.  Bvbots  a  réussi  à  faire  décider  en  sa  faveur  )a  question'  de  l*ina- 
iBOvibUité  des  fonctionnairet  de  rUnivcnité  dans  le  cas  où  il  se  trouvait  j 
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Le  budget  des  finances  avait  été  voté  dans  la  séance  pré- 
cédenlCr 

Commerce  et  TravaiAX  puhUcsi 

aa  fivrier  »  i3 ,  !4 «  i5  et  i8  mars.  Le^  rapportent  de  la 
commission  chargée  d'examiner  ce  budget  (  M»  de  Ram- 
bulean),  proposa  en  son  nom  diverses  réductions  s^élevant 
ensemble  à  la  somme  de  5g  i  ,800  francs. 

Sar  la  proposition  de  M.  Vatout,  la  Chambre  augmenta 
d^une  somme  de  66,000  francs,  celle  de  !234900Oy  portée 
au  chapitre  des  encouragemens  aux  beaux-arts.  A  l'occasion 
du  chapitre  des  subventions  aux  théâtres  royaux»  aux 
caisses  des'  pensions  de  FOpéra  et  du  CoiAîrvatoire ,  un* 
membre,  M.  Jars,  attaqua  Finégalité  de  la  répartition, 
qui,  dotant  avec  excès  F  Académie  royale  de  Musique, 
laissait  le  Théâtre  Français  et  TOpéra-Comique  dans  la  dé- 
tresse. M.  Vatout  signala  dans  Vacte  constitutif  de  la  société 
du  Théâtre-Français  »  la  véritable  cause  de  sa  décadence. 
'M.  Mauguin  demanda  au  ministère  de  quel  droit  il  avait 
suspendu  la  représentation  d'une  pièce,  jouée  depuis, 
le  Cardinal' f^okaire.  D'autres  interpellations  lui  furent 
, adressées  relativement  à  la  censure  préventive»  quâ  diffé- 
rentes reprises  il  s'était  permis  d'exercer.  Dans  sa  réponse, 
le  ministère  fonda  son  droit  sur  le  décret  de  1806,  bien 
qa^â  une  autre  époque,  doutant  de  la  puissance  de  ce  dé* 
cret ,  il  eût  jugé  la  présentation  d'une  loi  nécessaire.  Ce 
.  budget  passa  ensuite  sans  autre  incident  remarquable. 

Manne»  * 

to  et  as  mars.  Les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion de  ce  budget ,   qui -avait  pour  rapporteur  M.  Charles 


M.  Bande,  qui  n^avait  pal  une  pareille  garantie  k  fairs  ysloîrf  est  reste  dé- 
finitivement fxdtt  da  coQieil  dVtat. 
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Dapin,  s'élevaient' à  une  somme  de  375,882  francs;  une 
autre  somme  de  4ûo«ooo  fr.  pour  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Toulon ,  Alger,  Oran  et  Boue,  avait  été  repprtée 
par  elle  du  budget  du  ministre  de  la  guerre  i  celui  de  la 
marine  :  le  total  de  ce  dernier  se  trouvait  ainsi  fixé  a, 
65,4<>6,i48  francs.  S\if  la  proposition  de  M.  Arago,  unie 
somme  de  30,000  francs  y  fut  ajoutée  pour  qu'un  chrono- 
mètre et  un  cercle  de  réflexion ,  destinés  aux  observations 
*astronomiques ,  fissent  à  ravenir  partie  de  Tarmenimt  de 
chaque  bâtiment  de  Tétat. 

Instruction  puhUque; 

x49  a5  et  a6  mars.  La  commission  chargée  dePexa^nen 
de  ce  budget  ne  proposa ,  par  Forgane  de  M.  Gillon,  son 
rapporteur,  qu'un  petit  nombre  de  modifications*  «  C'est 
entre  Tindulgence  forcée,  disait  le  rapporteur,  qui  vient  de 
Télat  précaire  de  l'Université ,  et  le  vœu  sincère,  ardent  de 
sa  prochaîne  cessation  ,*  que  vos  commissaires  ont  adopté  \e 
'  budget  conçu  par  le  gouvernement  pour  l'instruction  pu- 
blique pendant  l'dnnée  1 855.  )»  Dans  la  discussion  se  repro- 
duisit la  question  soulevée  à  propos  de  la  récente  destitution  de 
*  .  M*  Dubois,  celle  dé  l'iadépendance  des  membres  dû  corps 
enseignant ,  '  dont  M*  Joufiroy  trouvait  une  garantie  plus 
que  suffisante  dans  les  décrets  impériaux ,  toujours  res- 
jlectés  par  les  ordonnances  de  la  restauration.  M.  Guizot 
répondit  encore  que  les  membres  de  rUniversité ,  et  parti- 
culièrement ceux  qiii  administraient  rinstructiôn  publique, 
étaient  des  fonctionnaires;  qu'il  s'agissait  donc  de  savoir 
si  le  privilège  universitaire  couvrait  les  actes  politiques. 
M.  Dubois  prit  lui-même  part  au  débat,  et  protesta  contre 
la  légalité  de  l'acte  qui  l'avait  frappé, en  même  temps  que 
contre  Texactitûde  de  la  théorie. 


Guerre. 

aS  y  a3  et  M  mars  ^  i^y  2  et  B  m^r^.  La  Ai^niçsioii  de  ce 

budget ,  qui  arrivait  le  dernier  de  tous  y  fut  beaucoup  moins 

*  îongue  et  moins  auim^  <|u*on  TaTaît  présumé  généralement* 

M.  Gmulle  Férier  présenta  le  rapport  de  la  commission  et 

résuma  ainsi  son  trayait  : 


.•  !  1 1  :     •  .    «  » 


«  Letri^netiimtgaeiioiupropoiQptsontdon^  •  •  •  ,  io«S5a^35» 
«  Les  crëditf  accordés  par  ^ontpoiir  iB3a  s*éIèTent  à  la 

tonmede .  ;  «  •  •  \    So949S»«Gf 

fi  Ceux  qae  toui  accorderiez  d*aprèt  noa  propcaitionti  ne 

s'éleveraieDt  qa*ii  celle  de •   •   •     306,390,648 

«  Différence  en  jnoînl  t>o«r  il633 '. 3^aoi94i9 

«  En  comparant  les  dépensef  prérues  poor  ce    dernier 

exercice  »:'e((pt  4épexm$  cfiTectiref  cn^83a|  cowinet  in»? 

tJn^àééJonr^ctqâri^^rèTcnU.  .  .  :  .  •  .  .  Tt.'.  .  .  :   33g,47a»og7 

«  La  différence  en  moins  serait  de '.  •  •  .      3oyi 81,41  d 

If^armi  les  réductions  4e.]k.conitni;sion  figurait  celle  d\ine 
somme  de  â,65â^oQO«'  destinée  aux  foriifioatipns  de  Paris. 
Pour  en  appuyer  le  retranchenient,  9»]{|i;  disait  gue  Tallocar 
tion  se  rapportait  à  Vune  des  questions  les  plus  impo^-tantei 
et  les  plus  controversée^)  e^  quW^nt  de  venir  deoianaer  des 
fonds  y  il  aurait  fallu  la  soumettre  ^  Vexam^  des  gran^ 
corps  de  Tétat.  On  soutenait  (|ue  Pans  devait  trouva*  sa 
sécurité  dans  d'autres  moyefis  c[e  défense  ,<{ue  des  fortifica- 
tions :  on  invoquait  Fopinion  de  Napoléon  9  qui  considérait 
le  projet  de  fortiéer  complètement  et  régulièrement  une  yiUe 
de  800,000  âmes  comme  unis  entreprise  aussi  gigantesque 
qu^impraticable.  Dans  un  «eus  co|i|traire^  on  rappelait  les 
souvenirs  de  Tfaistoire  ancienne  et  moderùe ,  et  Ton  deman- 
dait  que  les  dépenses  afiérentes  aux  travaux  des  fortifications 
de  Paris,  évaluées  k  55  niillions,  formassent.  Jusqu'à  f^tier 
achèvement  de  ces  travaux,  on  cKapître  spécial  oanste  oudcret 
de  la  guerre.  M.  lé  marinai  Sbûll  décJUra.que«  du  moment 
OÙ  le  roi  Tavait  appelé  au  ministère,  occupe  des  moyens  de 
défense  personnelle  et  matérielle  de  la  France ,  il  avait  re- 
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connu  que  deux  pointa  devaient  é^re  ro}>jet  d'une  défense 
particulière*,  ces  deux  points  étaient  Lyon  et  Paris. 


major- 
loiirDées  qn^ 

fcMue  qa^oo  ponrrait  y  éleyer.  Je  me  rappelai  aussi  les  ordres  qu*il  avait 
dictéi  et  dont  qaeiques-unt  écrits  par  moi-même  sonl  entre  mes  maiiu. 
Ctê  €^àn$  ne  me  taisseuit  p^^  4e  dputf  ^  mm  soi^feoirs  ^ai^  présena.  3p 
n'avais  donc  qu*à  en  faire  Tapplication ,  si  je  vpulais  suivre  un  gran<)  exérn* 
]rfe  t  si  je  voulais  remplir  un  grand  devoir.  (Mouvement  g^éral  d'adhé- 
sion.) il  me  fttt  bien  démontra  ainsi  que  cçla  ç^  tpujoars  ma  nensée,  qup 
les  mêmes  points  que  Tempereur  recommandait  de  fortifier /Aaientceox- 
U  mêmes  que  la  coramitfion  de  défense  institnéê  en  iSig  ^  immédiatement 
i^rèf  la  iietraite  de  l'étranger ,  avait  jugé  nécessaire  de  fortifier.  Sa  délibé- 
mtion  à  cet  égard  fut  unanime  sauf  une  voix  :  e)ie  so&ait  pour  m*affermir 
ilf#i  la  détermination  qui  é^()  4^ià  «Uns  ma  p^séça  mais  ^  dus  encore 
la  £sire  coAtacrer  par  les  evls  du  comité  de  fpr^tication  qui  tous  furent 
d*accord  sur  la  nécessité  de  fortifier  Paiis.  Je  ne  dis  pas  pour  eela  qu'iA 
n*f  e&t  pas  quelque  dissidence ,  il  s*en  présente  tpu jovirs  dçgoyi  les  com- 
missions,  on  en  voit  quelquefois  des  exemples  au  sein  de  cette  assemblée 
/on  rk)  ;  mais,  je  le  répète,  le  comité  de  iprtlIxciAinn  a  taujpnrs  été  d'op*- 
nion ,  à  une  grande  majorité ,  de  fortifier  Paris  conformément  aii  système 
que  Tempereur  avait  indiqué,  que  moi-même  j*âvais  réconnu  en  181 5 
fiOBun^  tfifd  convenable ,  e't  q^e  la  commission  tU  4|^n*^  àe-  \%i^  ^JV^ 
elle-même  .consacre.  Ainsi  .sous  ce  rapport ,  uniformité  de  vues^  nécessité 
bien  reconnue  de  fortifier  Paris  et  système  de  fortification  adopté. 

«  J'ai  ik  ensuite  examiner  le  rôle  que  la  ville  de  J^arif  était  appelée  à 
jouer  dans  le  système  de  défense  générale  du  royaume  ;  j'ai  remarqué 
oa'en  i8;i4  et  i8i5  ^  Paris  avait  été  le  but  dçs  armées  étrangèirei  j  q^  »  9.4" 
gageant  nos  places  fortes,  pass^int  à  travers  et  les  masquant  avec  peu  ^e 
monder,  elles  arrivaient  à  Paris ,  persuadées  que  la  reddition  de  la  capi«- 
tale  soîÉrait  pour  faire  capituler  tout  le  pays.  (  MpuvemenJU  }  f^ejvieurs , 
c'est  de  l'histoire.  (Très-bien,  très-bien  l)  » 

Le  ministre  rendait  compte  des  travaux  déjà  faîtes  à  Paris 
et  à  I^on  :  suivant  lui ,  Paris  fortifié  représentait  deux  cent 
mille  hommes ,  Lyon  fortifié  en  représentait  cen^  paille •  Il 
adoptait  Tavis  de  consacrer  à  Tallocation  .un  chapit^  spé- 
cial du  budget  de  la  guerre.  « 

Deux  systèmes  de  fortifications  étaient  proposés  pour  la 
capitale,  celui  d'une  enceinte  continue  et  celui  d'upq  cein- 
tare  de  forts  détaches,  La  discussion  roula  sur  I^  préféreiice 
que  méritait  l'un  ou  Tautre  système.  M.. Benjamin  Délester t, 
adversaire  de  toute  espèce  de  fortifications,  avait  cîtéçontire 
les  forts  détachés  cette  opinion  du  général  LamarqUc  :  «  Ce 
système^  réprouvé  par  Napoléon,  et  frappé  par  lui  ^ê  ridi- 
,  cule,  Test  aussi  par  le  besoin  d'économie,  car  il  serait  rui- 
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neux,  et  par  le  patriotisme  inquiet  des  bons  citoyens  qui 
u^aimeut  pas  voir  s^ëlever  autour  d^eux  des  citadelles  qui 
pourraient  devenir  des  Bastilles.  >i 

Le  commissaire  du  roi ,  IML.  le  général  Bernard  répondit 
qu'au  contraire ,  depuis  douze  ans  que  la  controverse  était 
établie,  le  sptème  des  forts  détacbés  avait  consumment  pré- 
valu dans  tous  les  conseils officielliement  consultés  parle  gou» 
vernement,  et  il  exposa  à  la  Chambre  la  série  de  considéra- 
tions sur  lesquelles  s*appuyait  cette  préférence. 

Plusieurs  membres,  et  entre  autres  MM.  Larabit  et  Debel- 
leyme ,  voulaient  bien  que  Paris  fùtfortifié ,  mais  n'admet* 
taient  pas  qu'il  pût  Tètre  sans  une  loi  spéciale.  M*.  .DebeU 
leyme  développa  un  amendement  dans  ce  sens,  et  le  ministre 
annonça  Fincention  de  se  conformer  au  vœu  qu'il  exprimaif. 
Lé  lendemain  (a  avril),  un  projet  de  loi  spéciale  fut  eifective- 
ment  présenté^  mais  les  dépenses  faitesjusqu'i  concurrence  des 
crédits  provisoires  furent  seulement  allouées  dans  le  budget. 

Après  les  fortifications  de  Paris,  la  question  d'Alger  est 
la  plus  importante  de  celles  qu'amena  la  discussion  du  budget 
de  la  guerre.  Des  interpellations  furent  adressées  au  minis- 
tère relativement  à  l'abandon  de  la  colonie,  et,  en  l'absence 
du  marécbal  Soult,  M.  de  Rigny  déclara  formellement  qu'à 
aucune  époque ,  aucun  engagement  de  ce  genre  n'avait  été 
pris;  ensuite  il  donna  des  détails  sur  le  mode  de  colonisa- 
tion que  le  gouvernement  se  proposait  de  suivre. 

Le  budget  de  la  guerre  étant  terminé,  la  Chambre,  dans 
la  séaftce  suivante^  vota  le  budget  total  des  dépenses  l  défi- 
nitivement fixées  à  g64ii'j^^Sïi  francs  pour  les  services  or- 
dinaires, et  à  i56,ia3,793fr.  pour  les  services  extraordi- 
naires, à  la  majorité  de  i86  voix  contre  78  (  6  avril  )• 

Un  incident  tout-à-fait  inattendu ,  la  dénonciation  faite  par 
Vim  des  membres  de  la  Chambre  contre  le  journalisa  Tribune, 
vint  agiter  les  dernières  séances,  pendant  lesquelles  se  discuta 
le  budger  de  la  guerre.  Mous  n*en  rendrons  compte  qae 
dans  le  chapitre  suivant,  pour  ne  point  interrompre  Ta- 


I 
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nalyse  des  lois  de  finances,  dont  nous  sommes  occupé^ 
i5,  17,  18  et  19  avril»  Lç  rapport  du  budget  des  recettes 
pour  i833  avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M*  Gouin  (a8  mars).  La  discussion  générale  u^offrit  qu*uKie 
répétition  de  la  cxîtique  et  de  L'apologie  de  divers  systèmes 
d'impAtssur  lesquels  depuis  long-temps  l'attention  publique 
est  fibcée.  Le  ministre  du  conunerce,  M.  Thiers,  essaya  de 
prouver  que  l'expression  banale  de  milliard  appliquée  i 
notre  budget  annuel  manquait  d'exactitude,  et  qu'il  n'étaitpâs 
plus  juste  de  dire  que  la  répartition  de  Timpôt  favorisait  le 
riche  au  préjudice  du  pauvre* 

«  IIieaBblerait,  dit-îl ,  qu'il  force  de  répéter  le  milliard  •  le  milliard  ,  la 
France  peîe  réellement  un  millUi'd ,  et  on  le  croît.  Je  ne  venz  pet  faire 
une  Ion|ae  tuppaUtion  •  mais  je  yeux  montrer  que  noua  payona  à  peine 
87a  milliona.  (Rire  d'incrédulité  aux  extrémiléa.  — •  Silence,  ailence.  )  Je 
demande. k  le  prouver  rapidement* 

«  D*abord  il  fiint  retrancher  le  revenu  dea  boia  qtfi  Tant  ordinairement 
ao  milliona ,  gui  cette  année  eat  de  i6  milliona;  le  revenu  dn  domainea^ 
5  milliona;  l*iotérét  de  la  d^tte  d*Eapapie ,  le  recouvrement  aur  les  prêts 
à  llnduatrie^  lea  remiaea  d'impôt;  ce  qu'on  rend  aoua  forme  de  primer 
dana  ce  qui  ae  rapporte  ao  tabac»  il  faut  retrancher  ao  milliona  de  matiérei 

Îui  eonalitoent  le  tabac  débité  aux  consommateurs,  et  qui  aont  le  prix 
'une  eaarcbandiae ,  et  non  on  impèt;  dana  lea  poatea,  il  faut  retrancher 
la  milliona  pour  fraia  de  transport  de  voyageurs  et  de  di^péches.  Toutes  cet 
défiilcatiotti  réaniea  forment  une  somme  de  prèa  de  94  milliona.  (Interrnp* 
tiona.) 

«  Ce  ne  aont  pas  dea  chtffrea  cbimériquea ,  dea  chiffrea  fiiîts  pour  la  ar« 
constance  f  ce  aont  dea  chtffrea  positifs.  J'ai  examiné  94  millions  à  défai* 
quer.  Ces  déCalcations  réduisent  le  fameux  milliard  à  87a  millions  ;  car  si 
on  retranche 9^  millions  de  966  millions  de  nos  recettes, on  a  bien  Sja 
milliona.  Ce  n'est  donc  paa  un  milliard»  maia  87a  millions.  Quelle  eat 
maintenant  la  répartition  des  87a  millions  restant  ? 

«  A  entendre  certaines  personnes,  on  dirait  que  comme  l'impôt  foncier 
ne  donne  que  a45  millions,  les  riehea  en  sont  anittea  pour  cela,  et  que  le  pau- 
vre fait  le  reste.  Je  crois  que  sans  aucun  aroifraire ,  on  peut  établir  trois 
eatégoriea  d'imp6t  :  une  qui  peaerait  davantage  sur  lea  propriétairea  que 
l'on  vent  tenjonra  appeler  richea ,  quoique  le  propriétaire  ne  aoit  paa  né« 
cessairement  riche^  pas  plus  que  le  prolétaire  nécessairement  pauvre;  l'autre 
catégorie  portant  par  moitié  sur  les  pauvres  et  sur  lea  richea;  et  la  troî* 
aième  portant  particulièrement  aur  lea  panvrea.  Cette  classification  admiaoi 
void  comment  se  divise  la  somme  des  imp6ts. 

m  Dana  la  première  catégorie,  je  range  Timpét  foncier,  a4' milliona; 
l'impôt  dea portea  et  fenêtres,  26 ^  les  ventea  d'immeubles,  78:  les  dona- 
tions ,  6  ;  les  successions»  98  ;  tout  cela  donne  383  millions,  il  &nt  ajouter 
Il  cela  rimp6t  sur  lea  douanes,  car  vous  ne  dires  paa  que  c'est  le  pauvre 
qui  consomme  le  sucre ,  le  café  ,  le  poivre,  etc. ,  cela  donne  107  milliona; 
il  bnt  ajouter  enoore  l'impôt  dea  poatea  »  qui  pèae  anrtout  aur  les  richea» 
car  00  tout  kiheiiiaiea  capablei  de  lire  et  d'écrire  qni  le  paient;  c'est  eaooce 
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36  millions  à  «jootcr.  Ainsi  la  cUue  <yiie  j*ai  consenti  k  appeler  riche  paie 
par  tDoi  ce  «pie  fiai  examiné  5aé  millions.   . 

ff  *DaD8  la  catégorie  qai  pèse  également  snr  les  riches  ei  fur  les  paqvres  , 
]t  range  Timposition  personnelle  et  mobilière,  elle  donne  15t  millions;  je 
fiocte  isneorDici  li^s. patentes,  3o  miUiooaj  le  t^bre,  «9$  les  actes  de 
toute  espèce»  ^o  :  trois  sortes  d'impôts  qui  pourtant  s'étendent  pins  fur  jei 
Hches  qne  snr  les  pauvres  :  en  tout  16^  millions. 

ff  jPans  hi  troisième  catégorie,  qui  pp  pèse  que  sur  les  pauTrea ,  ie  cçn»- 
nrends  rîmp6t  du  sel  »  60  millionk  ;  des  boissons  ^  66  :  du  tabac  ,(60  ;  de  In 
foietie»  10  ;  et  pourtant  vons  m'accordenz  qoele  cieoe  conaornoie  ee  Ipaft 
cela.  Cette  catégorie  s'élève  k  ao5  millions. 

«  It  résulte  de  là  que  les  riches  paient  5 16  mOlions  ^  les  pnwref*  ao5 
^UlifPf ,  et  que  i4^  >Woa»  pèlçpit  igalfineiii  a^r  1^  pan^rfs  e^  f ^  ^ 
ïîchef*  »  . 

.  J0m9  U  disçu$$i(^i^  des  articles  1  plusieur3  «me^denLeiis  f*e)ai- 
tifs  à  divers  modes  de  réduction  sur  Hiapét  du  çel  f^feo^ 
proposéset  rejet'és  par  la  Chambre.  Un  amendement  présenté 
en  nom  collectif  et  tendant  à  st^ppritner  l%npM  sur  les  boi;- 
§om  9  à  pfi^ir  du  i^'  octobre  aiiivant^  ei  4  k  renoLfU^er  par 
la  vente  des  bois  de  Tétat,  jusqu'à  cpnçurrencç  â,ç  5o  minioi^^ 
bn^bmàouBÂ  {Ha?  mi  auileura.  La  Cbaaibfe «epousaa  encore 
{ijtli^iwrs  aoiend^m^os  jayaxit  ppur  çiblef.  la  suppressio^i  4lf  V 
rëcribution  des  collèges  eommuaavz. 

%é9i,  cjlôture  ayant  été  prono^çée^  ^m  {ynw4^r  ^U)ûj)  fU|t 
Aéclafé  iiul  parce  (ju'il  ne  se  trouvait  que  i%i  votans  :  un 
f4icowJl  acnuin  ^^^tmi^  le  néaiiUai  luivani  *  lâJBi  hftulea  Uan* 
çlieft  contre  i  o4  noires. 

17  €C  18  am/;  Le  budget  df  d^enaat  avait  été  perlé 
|l  la  Çl^aiiç^rç  4es  pairs  1  e  g  f vril ,  ejt  Iç  nipport  en  fut  £Mf 
le  tS  eu  même  mois  par  M.  le  comte  de  Sus^.  La  commis-, 
filon  1 V*^  We^  «W  dîviçgs  poiutj}  ^iwepjMblç  4^  critique. 
"Cependant  telle  était  H  nécessité  soua  laquelle  la  ctutn^r^ 
de»  fiaira  m»  irouvall  eacereune  foîa.  placée  9  que  son  vote  devait 
fiiie  réduire,  comme  les  années  précédentes^  à  une  simple  fpt^ 
ittaiHé.  M*  le  baron  Mounier  fiit  à  cet  égard  IWgane  des 
plaintes  périodiquement  i:enouveIéi^  daaa  la  Chambre ,  et 
il  ééehi'ta  m  prendre  la  j^roie  qu^afia  qu'on  ne  put  pas 
di^  <w'¥9  bOt^get  de  q^^ze  cçiits  quUioms  avait  été  voté 
par  les   pairs  aaxis  disjcussion.  Vorateur  pensait  d'ailleurs 
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la  confection  des  bu)d^ets  ^  une  nouvelle  djvision  des  dé- 
penses en  deux  classes  :  les  dépenses  fixes ,  qui  seraient  |toi|- 
jonrs  Fobjet  de. lois  spéciales ,  les  dépenses  inobîles,  qui 
subiraient  seules  ui^  contrôle  annuel.  M.  le  général  Berthe- 
zène  traita  spécialement  la  qiiestion  de  la  coloyjisatioq  d^Àl- 
ger.  La  discussion  générale  n^avait  reippli  qu'une  séance  : 
Qelle  des  articles  ne  fut  pas  moins  rapide,  et  ta  Chambre 
yota  rensconbl^e  de  Ifi  loi.  à  la  presque  unanimité  deis  membres 
présens  (m  voix  contre  4 )• 

s 3  avril.  Ijq  bad^et  d^  recettes  fut  soumise  la  même 
cbambre  le  so  avril  :  deux  jours  apr^ ,  M.  |e  comte  de  la 
yilleçpntier  eq  preseiitai^  le  rapp|>rt, et  la  Chambre  Tadopta 
le  lendeiaain,  nresque  sans  discussions  à  une  ^ande  'majorité 
(  1 1 jj  voix  contre  3}. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  et  ^e  sortir  de  la  nombreuççi 
série  de  lois  de  finances  qui  o^.  iait  appliquer  Tépithète  de 
pécuniaire  à  cett^e  session  par  Je  président  de  la  Chambre^ 
des  députés,  nous  xnentîonnerons  encore  ics  plusieurs  lois 
tendant  à  ouvrir  des  crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires f  soit  pour  Texercice  courant  «  soit  pour  l'exercice 
passé. 

Au  moment  d'entamer  li^  discussion  du  budget  de  la  m^anne, 
le  nûnistre,  M«  deBigny,  avait  présenté  à  la  Chambre  élective 
la  denunde  d'un  crédit  extraordinaire  de  78o,Soo  fr«  •  mo- 
tivé  sur  des  événemens  récens  (  Voy.  le  chapitre  de  Turquie), 
gui  reudaienX  nécessaire  l'acçroissenpiei^t  du  service  naval  actif 
dans  la  Méditerranée.  Cette  demande,  renvoyée  à  la  commis^ 
sion  du  budget  de  la  marine,  fut  paiement  comprise  dans 
le  vote  général  dp  ce  budget. 

Un  crédit  extraordinaire  de  j5,ooo^ooo  avait  été  réclamé 
pour  le  service  des  pensions  militaires  (10  janvier).  Les 
liquidations  opérées  d^  le  cours  des  années  i83i  et  i83t 
avaient  épuise  les  crédits  afiérens  à  ces  deux  années,  ainsi 
que  le  crédit  extraordinaire  alloué  par  la  \o\  du  \b  mars 
i^lt  Peux'  cau^  noQ  prévues  en  i85 1  avaient  accéléré  leur 
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ëpuUeœeiit  :  i"  radmission  à  la  retraite  dVn  grand  nombre 
d'officiers  généraux  par  suite  de  la  réduction  »  au  budget 
de  X  83a,  des  dépenses  de  Tétat-major  général  \  %^  la  réparation 
accordée  par  la  loi  du  i5  mars  i832 ,  et  relative  aux  pen- 
9ions  des  militaires  promus  à  des  grades  pendant  les  cent 
jours.  La.  Chambre  des  députés  admit  le  projet  de  loi ,  avec 
€[uelques  amendemens  ou  dispositions  additionnelles  (ay 
mars),  et  la  Chambre  des  pairs  Tadopta  tel  qu'il  lui  fut 
présent^  (  za  avril  )• 

Un  autre  crédit  supplémentaire  de  a,^5,348  fr.  destiné  k 
régulariser  les  dépenses  de  premières  mises  de  petit  équipe** 
ment  des  549613  jeunes  soldats  de  la  classe  de  i83i ,  incor- 
porés extraordinarement  en  i83a,  fut  encore  réclamé  par 
le  ministre  de  la^uerre  (  3o  mars) ,  et  accordé  par  les  deux 
Chambres  (  i5  et  aa  avril). 

Depuis  plusieurs  jours,  la  Chambre  des  députés  avait  voté 
le  budget  de  Tintéricur ,  et  alloué  une  somme  de  i  ^aGG^Soo  f* 
pour  dépenses  secrètes ,  lorsque  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, M.  d^Ârgout,  vint  demander  (a5  février)  pour  le 
même  objet  un  crédit  supplémentaire  de  i,5oo,ooo  fr.,.  en 
B*appuyant  des  mêmes  motifs  que  ceux  qu^on  avait  fai(  valoir 
en  x85i  et  i83a  :  «  Blaye,  la  Vendée,  les  machinations 
carlistes  et  républicaines,  qui  ont  passé  de  la  place  publique 
dans  des  sociétés  Secrètes,  appellent  encore,  disait  le  ministre 
dans  Texposé  des  motifs ,  toute  notre  sollicitude ,  et  ce  n*est 
pas  à  la  veille  du  jour  où  le  rétablissement  complet  de  Tùrdre 
couronnera  vos  patriotiques  efforts  que  vous  voudriez  laisser 
votre  ouvrage  imparfait.  » 

La  commi^ion  réduisit  à  i,aoo,ooo  fr«  la  somme  de 
ipSoOfOOo  fr«  demandée  (i3  mars)  /et  le  gouvernemeilt 
adhéra  à  cette  réduaion« 

Quand  Tordre  du  jour  amena  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  (a5  mars)^  un  seul  orateur  prit  la  parole;  c^était 
M.  Viennet  qui  s^élait  4^j&  signalé  i  Fattention  publique  par 
Ta&ire  delà  Tribune  {Fax*  le  chapitre  suivant )•  Son, 


r 
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cours,  violenle  accusation  lancée  au  nom  de  Tordre,  contre 
Tanarchie  et  les  factions  carliste  et  républicaine ,  à  ia<iuelle 
personne  ne  répondit  dans  la  Chambre ,  qu'au  dehors  per- 
sonne n^avoua,  ni  opposition ,  ni  ministère,  contenait  une 
phrase  entre  autres,  qui  lai^a  après  elle  un  long  retentis- 
sèment  : 

«  La  mane  de  la  popalaiion,  disait  M.  Viennet^  'ten^étre  protégée  | 
elle  ne  sait  pas  se  protéger  eUe-méine«  et  n'a  jamais  sa  protéger  que  les 
Tainqueurs.  Ministres  du  roi,  assurez-lui  le  repos  qu'elle  tous  demande* 
La  Ugalilé  actuelle  nous  tue;  les  factions  s'en  moquent.  Elle  est  on 
boocHer  pour  elles»  et  sera  bienr6t  ane  arme  contre  irous-mémes.  ProYO- 

3oes  des  lois  plus  fortes,  plus  efEcacef  >  et  nous  les  voterons  aux  applau* 
tssemens  des  populations  rassurées.  (  Rumeurs  aux  extrémités.)  » 

Ce  n'est  pas  que  Torateur  ignorât  de  quelles  forces  puis- 
santes le  gouvernement  disposait.  Le  gouvernement  pouvait 
«ans  doute  compter  sur  cette  garde  nationale  toujours  prête 
i  Toler  au  secours  de  Tordre ,  sur  Tarmée  si  dévouée  et  si 
fidèle. 

«  Mais,  messieurs,  ajoutait  M.  Vîennet,  pouvoni-oons  mettre  le  goa» 
Vernement  dans  Tobllgation  de  ne  procéder  a  l'intérieur  qoe  par  le  glaive 
et  le  canon?  N*est-il  pas  plos  sage  de  prévenir  les  émeutes  que  ae  les  punir?* 
N'êtes -vous  point  lassés  de  \oter  des  pensions  pour  les  victimes  de  la  ré- 
volte, de  voter  des  indemnités  pour  les  fortunes  qui  en  souffrent?  M'y 
a-t-ii  pas  moyen  de  protéger  la  société  par  des  mesures  moins  violentes ?* 
KeTsut-il  pas  mieux  pénétrer  dans  les  repaires  des  factions,  surprendre 
leurs  secrets,  déjouer  leurs  intrigne»  et  leurs  manœntres?  Eh  bien  !  la  clef 
d'or  peut  seule  nous  ouvrir  ces  foyers  de  désordre  et  de  révolte.  Donnon» 
aux  ministres  les  fonds  qu'ils  nous  demandent ,  et  qu'ils  fassent  servir  1» 
cupidité  au  bien  public.  Les  hommes  qui  vous  serviront  seront  appelé» 
traîtres,  faux  témoins,  agens  provocateurs,  peuM^re;  ne  vous  arrêtes 
point  à  ces  déclamations  :  c'est  un  triste  moyen  d*opposition  que  d'accuser 
un  mimstère  français  de  cette  turpitude.  Sauvez  l'état,  assurez  son  repos; 
les  bons  citoyens  seront  avec  vous ,  et  les  factions  seront  comprimées. 
(  r^ix  tréS''nombr9uies.  Très-bien  !  très*bien  !  )  a 

La  presse  s^empara  de  cette  phrase  :  «  la  légalité  actuelle 
nous  tue  »,  et  la*commenta  dans  tons  les  sens.  D^une  part 
lopposition  voulait  y  voir  Texpression  de  la  pensée  intime 
du  mimstère ,  de  l'autre  le  ministère  la  rejetait  sur  le  compte 
de  ce  tiers  parti ,  dont  l'existence ,  suivant  lui ,  juçqu'alor» 
problématique,  venait  enfin  de  se  manifester.  Souvent  les 
adversaires  de  M.  Yiennet,  dans  leurs  attaques  contre  s» 
phrase  y  en  retranchaient  le  mot  actuelle^  et  lui  faisaient 
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Qife  aiusi  :  a  Ta  tégalifê  nàiis  tue.  »  ï^lusieurs  fois  y  danis 
le  setQ^de  la  Chambre,  des  allusions  furent  faites  à  cette 
ptirasè  devenue  célèbre  :  les  choses  en  vinrent  aù  point 
que  itt*  t^îennét  se  crut  «i>ligé  de  motter  i  la  tribune 
(iÔ'maW).  *  • 

«  Dans  une  de  yos  précédentes  té^ncet ,  dit-il ,  dam  celle  où  il  a  été 
^ëffAotf  dé  \i  dëltiJu^M'  de  M.  Diiboii,  un  oraletir  cj^ë  {e  éontidère 
'  e^Bime  le  typé  Viyalit  dé  la  gra\ité  oai-lementaire  fit  ici  alliMÎon  Ik  mon 
Astourt  y  ét'sè  i^lkf^nit  dé  ce  c|u*iin  député  eût  osé  conseiller  de  sortir  de 
fci  reAfi^:  lé  préoptnitiit  'vïénX  de  reproduire  aujourd'hui  la  même  accû- 
Altion.  Je  r#»otidrai  an  dernier  orateur  c^l  â  trouté  tfuelque  coïncidence 
éiit^c  nmti  discourt  et  U'  nomlnatîbn  d*un  ministre  sans  portefeuille  i  ie 

%  et  qteeye 


l^ronoiicer  mon  discours. 

.  «  La  matière  était  trop  grasre  pour  être  împroyisée  :  je  fis  mon  disconn 
Âr  îbnr  niême,  farrirai  à  la  Chambre  avant  que  la  dernière  phrase  en  eiit 
été  écrite;  et  {e  montai  k  la  tribune  an  raoïhent  même  où  je  venais  de  le 
finir.  Je  ne  pouvais  donc  pas  le  communiquer  au  ministère  ,  et  je  ne  và» 
pas  dans  Thabitude  de  le  faire.  (  Silence!  silence  !  écoutez  ! }  » 

L'orateur  revenait  ensuite  sqr  ce  qu'il  avait  dit  contre  les 
fiittiimft  ,*  et  nes'ëconDAit  pas  que  leurs  défenseurs  cherchas- 
sent a  dénaturer  ses  paroles.  Il  s  était  servi  du  mot  de  légalilé 
-gatce  que  c^  mbt  renfermait  la  législation  même  et  l*ob- 
ttetittîoit  de  k  kn  :  mais  il  n^dvait  jamais  invoqué  Tar- 
Éitiaire. 

Le  pirojet  de  loi  rehAifau  crédit  supplémentaire  pour  dé- 
fN»se$  secrètiss,  dont  cette  digression  nous  «  écartés ,  fat 
adopté  sans  difficulté  par  les  deux  Chambres  (  a3  mars  et  9 
aTril). 

fl  B«  iKyM'rdsté  plus  à  parler  que  du  projet  de  loi  reklif 
MT  crédits' supplémentaire» pour  Texercice  iSSi,  présenté 
k  la  Chambre  des  dépotés  par  le  ministre  des  finances 
(  n  janvier  ).  Ces  divers  crédits  s'élevaient  ensemble  k  la 
màtme  de  53,g4&994S  francs.  Dans  Texposé  dc^  motifs ,  le 
Biioiitre  expliquait  les  motifs  qui  Tayaient  déterminé  i 
comprendre  dans  le  projet  les  crédits  complémentaires ^ 
mit  lesquels  les  Chambres  ne  statuaient  que  par  la  loi  des 
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compte^  ensuite  il  entrait  dans  le  détail  des  sommes  récliH 
niées  {tour  lès  âlters  sei*Ticeé. 

La  commission ,  chargée  d^examiner  le  projet  de  lui  9  n« 
proposa  pas  setilement,  par  Torgane  de  son  l'appbrtetir 
M.  le  comte  Hector  Lepéltetier  d'Âlunaj^  d'importante^  ré^ 
dtictiond  eut  jplnÀlënrs  /irticleâ^  tout  le  syâtètne  législatif 
coneemant  les  crédits  sup^ilémentaires  devint  Tobjet  de  son 
attention.  Elle  sentit  la  nécessité  dVn  retour  à  Tëicécûtioli  fle  ' 
la  loi  dit  aS  mars  1817  ^  laquelle  4  bien  que  n'étublissant  ni 
spécialité  par  chapitre ,  ûi  distinction  entré  les  divers  crédits^ 
obligeait  les  ministres  sous  leur  responsabilité  à  ne  jamais 
dépasser  le  crédit  en  masse  ouvert  à  fchacun  d'eux ,  ei  pres- 
crivait au  minîstte  des  Nuances  de  n'autoriser  les  paiement 
eitcédans^  (}ue  dans  des  cas  extraordinaires  et  ùrgens ,  et  èi^ 
Tcrtu  d'ordonnances  du  roi,  qui  devaient  èti^e  converties  cti 
lois  k  la  prochaine  session  des  Chambres. 

Pour  avoir  une  idée  des  mesures  que  la  commission  jtlgêà 
susceptibles  d'assurer  ce  résultat,  il  suffit  de  comparer  le 
projet  de  loi  ministériel ,  et  le  projet  amendé  par  elle  :  voici 
le  texte  de  l'un  et  de  Tautre  :  * 

Prûjtt  du  ^ôiwetnëment» 

m  Ardch  unique.  Il  est  accordé  tar  let  fonds  do  budget  de  iSSa^  ifn-dèlà 
det  crédits  ^é»  ponr  les  dépentes  ordinaires  et  extrarordinaires  de  cet 
exercice  y  par  les  lois  des  i5 ,  ai  et  aa  avril  dernier»  des  mpiiléffleiu  mon- 
tent k  53,945^8  fr. 

«  Ces  fopijlémens.  de  crédits  deatenrent  répartis  entre  les  dilTérens  dé^ 
partcMens  aiinlilérîds^  eenfoméinent  an  taMeaa  A  ei-a|ntexé.  m 

Amendêmen»  de  la  commission, 

«Art  I«*.  Il  eit  aHoué  snr  les  fonds  de  i8)a ,  *o-dd3i  des  «rédfts  fixés 
fbnrlei  dépenses  oràinaires  de  cet  exercice,  par  les  lois  des  finances ,  des 
sopplémens  montant  à  la  somme  de  a4»346,36i  fr. 

c  Ces  snpplémeùs  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les  difTéiens  dé- 
jporlemfiA  ministériels^  conformément  an  tabl^aa  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

*  3.  Il  est  accordé  sor  les  ressources  de  rexercice  i83a  des  crédita 
extraordinaires ,  montant  à  la  somme  de  27,960,370  fr.  74  c. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différons  dëpartemens  minis- 
térîds  ,  conrformément  an  tablean  B  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Les. dispositions  de  l'art.  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  181 7  sont  applica- 
bles aux  sapplémeas  de  crédits  demandés  par  les  ministres  t  pour  sabVenir 
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^  VintoSSnxkté ,  doement  jostifiée»  d*aii  tenriee  porte  ao  badget»  et  dans 
lot  linitet  prévues  par  la  loi.  .^ 

«  4*  A  l'aTenir»  les  ordonnaDoes  dn  roi-ani»  en  Tahieiice  dét  Chambret  t 
«oront  oilTerl  ans  minittrei  des  créditt,  a  qnelqne  titre  que  ce  toît^  de- 
▼roBi  éooncer  que  ki  denandes  en  ont  été  dé(iDéréet  en  conseil  #  et  être 
•contresignées»  tant  par  le  ministre  ordonnateur  que  par  le  ministre  des 
finances. 

a  Ces  ordonnances  seront  insérées  an  BuUetin  éL$M  imt, 

m  5.  Les  ordonnances  des  crédits  ouverts  en  verto  des  articles  d-desins  » 
aeront  réunies  en  on  seni  projet  de  loi ,  pour  être  soumises  par  le  ministre 
4tM  finances  à  la  sanction  des  Chambres,  dans  leur  pins  prochaine  session. 

«  L'art,  ai  de  la  loi  do  27  |uin  18 16  est  abrogé. 

«  6.  Tout  crédit  extraordinaire,  ouvert  à  un  ministre  pour  on  service  non 
prévu  an  budget  de  son  département»  formera  on  chapitre  particulier  4a 
compte  général  de  rexercice  pour  lequel  le  crédit  aura  été  ouvert.  . 

«  Les  crédits  supplémentaires  seront  votés  et  justifiés  par  article.  » 

69  7)  8, 11^  la  et  i3  mars.  La  Chambre  s'occupa  d^abord 
de  la  quotité  des  crédits  réclamés  par  )es  différeus  ministères  : 
elle  admit  la  plupart  des  réductions  proposées  au  nom  de 
la  commission ,  et  en  rejeta  quelques  unes.  Quand  il  s^agit  de 
la  partie  en  quelque  sorte  r^lémentaire  de  son  travail ,  des 
amendemens  nouveaux 'furent  proposés,  et  la  Chambre  eut 
&  choisir  entre  plusieura  systèmes.  M.  Rihouet  avait  présenté 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

*  «  Toute  dépense  pour  nn  service  non  prévu  par  le  budget  on  ponr 
tiçcroitsemmi  d'un  service  prévu ,  ne  pourra  avoir  lieu  »  en  présence  dei 
CkambreSf  *qu*en  vertu  d'une  loi,  et*  en  leur  absence ^  qne/i  cas  «i'iif*- 
menée  et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi,  qui  devront  être  converties  en 
lois  à  la  plus  prochaine  session,  conformément  à  Tart.  i5a  de  la  loi  du 
a5  mars  1817. 

«  Toute  dépense,  faite  au^elà  dn  crédit  ouvert  pour  un  service  prévu 
et  dans  la  limite  det  betoins  ordinaires  de  ce  service ,  de.vra  être  préala* 
blement  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi ,  à  titre  de  crédit  complé- 
mentaire, et  soumise  k  la  sanction  des  Chambres  dans  la  loi  de  règlement 
des  comptes  de  rexercice.  » 

^amendement  fut  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  assez  forte 
majorité  :  an  contraire  l'article  S  du  projet  amendé  de  la 
commission ,  fut  accueilli  :  les  autres  airticles  du  même  projet 
passèrent  avec  des  modifications  légères ,  et  la  Chambre  vota 
Tensemble  de  la  loi  à  une  très-grande  majorité  (  a63  voix 
contre  3a  )• 

Présentée  à  la  Chambre  des  pairs  (  4  avril  ) ,  la  loi  7  ftit 
discutée  et  votée  en  une  seule  séance  (  19  avril  ).  Cependaql 
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quelques  changemens.queles  articles  4  et  5  avaient  subis , 
forcèrent  le  ministre  des  iSnanceS  à  réclamer  un  second  vote 
de  Ta  Chambre  élective  (  ao  avril  )  qui  rejeta  ou  modifia  les 
amendemens  de  la  Chambre  inamovible  (  ^'i  avril  )  ;  et 
celle-ci  sanctionna  la  loi  par  un  vote  définitif»  la  veillé 
même  de  la  clàture  de  là  session  (  ^4  avril  )• 


jinn,  hist.  peur  i833,  ï* 
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CHAPITRE  Vm. 

Propotition  de  M.  Vlennet»  tendant  à  citer  le  gérant  dû  )oinrnAl  U  Tri" 
ùune  deTant  la  Chambre  des  dépntët.  ^  Discaision  et  Jugement.  —  Loi 
relative  au  crédit  pour  mesures  sanitaires.  —  Lois  relatives  aux  réfugiés 
poKtique.  — •  Loi  tendant  à  accorder  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
blessés,  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  im  tronbles 
de  Touest,  ou  dans  les  troubles  de  juin  à  Paris.  —  Loi  qui  autorise  une 
levée  de  80,000  hommes.  —  Loi  relative  à  la  pèche  maritime.  -^  Loi  ne* 
lative  aux  céréales.  — ^  Loi  tendant  à  1  acquisition  des  bibliothèques  de 
MM.  Cuvier  et  CharopoUion  »  et  aux  pensions  à  faire  li  leurs  veuves.  — 
Loi  relative  à  Texportation  des  sucres.—  Objets  divers  :  douanes ,  orga- 
nisation municipale ,  responsabilité  miiiistérielle ,  divorce,  pensions  des 
veuves  de  divers  généraux^  Panthéon ^  ancienne  liste  civile,  fortîBca- 
tions  de  Paris. — Pétitions.  —Clôture  de  la  session. 

La  Chambre  des  députés  allait  clore  la  discdsaionda  bad« 
get'des  dépenses,  et  semblait  de  plus*eii  plus  empressée  d'ea 
finir  avec  la  session  de  iS3d,  que  celle  de  1 833  devait  suivre 
immédiatement,  lorsqu'un  incident,  dont  nous  avons  déjà 
dit  quelques  mots  dans  le  précédent  chapitré*,  surgit  tout 
à  coup.  Le  ai  avril,  vers  la  fin  deja  séance,  M.  Yiennet 
demanda  la  parole  ;    .  ^ 

• 

«Messieurs,  dit-il,  le  journal  intitulé  la  Tribune  a  porté  dans  le  numéro 
de  ce  jour  les  plus' graves  accusations  contre  un  de  vos  membres  et  contre 
la  Chambre  elle-même. 

«  Je  vous  demande  la  pef mission  dç  vous  donner  lecture  de  ces  deox 
articles.  Le  premier  est  inUtulé  :  Qaestionsà  M.f^ienneU  (  Silence)  silence!) 

<t  II  y  a  aans  certain  ministère  lin  chef  de  bureau  nommé  Bosman  ;  ce 
«  chef  a  un  caissier  appelé  Gérin. 

c  Celui-ci  est  chargé  de  payer  cha^e  mois  aux  amis  bien  connus  de  la 
«  royauté ,  et  à  des  titres  plus  ou  moins  heureusement  inventés,  de  légers 
«  secours  prélevés  sur  les  fonds  secrets  |  ici,  pour  payer  la  pirole  hardie  ;  là, 
«  pour  récompemer  le  silence;  plus  loin ,  pour  décider  une  cpnscience  incer- 
«  taine,  quelquefois  pour  assurer  une  conversion, 

«  11  y  a  un  certain  nombre  d'hommes ,  parlementaires  et  autres,  qui  sont 
«  très-connus  de  Texcellent  M.  Gérin. 

«  Serait-il  vrai ,  comme  on  nous  l'assure  depuis  plusieurs  jours ,  que 
c  ThonoraUe....»  Ici  Ton  sVst  servi  dune  périphrase  littéraire. 

«  Foix  nombreuses»  lisez  !  lises  !  - 

e  if.  Fienn^eominMmL  s  Qae  l'honorable  cftunlr»  de$  muht  aurait  dca 


/ 
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k  téhtioiii  trëé-intittid  Atlfc  rcttiiiiiiblè  câisder  dont  noQf  ayoiit  parliS 
«])laiHatit  ?  ^  ».    » 

c  Serâit-il  Trâ!  ^QC  ildbais  lë  éJlnistêi^  Motitali^eh  lé  dîgnç  cbrfetpoii- 
«  dant  des  éhiffbniiierk  {btail),  reçoive  dne  indemniië....  (preae^  ]a  termip 
«  le  plas  honnête)  qui  bsi  de  i,obo  fV.  par  nîois,  pour  ses  bons  ei  loyaux 
«  leHicei  ? 


ébiaiSir  à  1  nonorable  :  ce  aérait  trop  d mgra* 
«  titude  de  notre  part  î  cdr  if  éit  assurément  de  loUs  les  hommes  de  «o 
«  temps  celui  qui  nous  console  le  plus^  pat-  ses  innocentes  bévues ,  de 
a  tous  lea  èhagrins  que  lious  cause  le  tt  isle  spe'clàcle  auquel  nous  assistoni^ 

«  Biefa  loin  de  contëétêr  sur  le  chiffre ,  noUs  le  trbtivcrions  mène  trè^ 
«  inférieur  au  mlnie  dé  te  dëjibté  \  car  cerlainemeht  Arnal  n*est  pas  si 
«  comique/  et Jté  crois  qu'il  gâghe  au  moins  âuUnlt  ;  ce  h  est  pas  juste.  U 
f  serait  ntllëncanmôlh's  desavoir  si  cet  admirable  faiseur  de  discours  pK 
I  ëli^ôlé  déttii  là  cbmbagiiië  Qérld.  RoUl  pHbns  qu'on  nous  en  dise  iin  mot.i 

«  L'aptrc  arllrite  dit  :  ... 

(c  La  CHankb'rè  s'est  occupée  ati|):)ur(i*fiui  dé  là  question  des  fortincalionl 
c  de  Parik 

«  En  thèse  ^nérale  >  il  est  incontestable  <|ne  la.  puissance  d*une  cajpUale 
«  s'atigmenlé  oé  toutes  léi  dl^fehscà  ^^ilâ^Vôtégènt^èt  qui  ^n  renoent 
c  l'accès  inabordable  à  Tennemi.'. 

«  Les  exemples  ne  ^ont  pas  ici  moins  concluans  que  la  théorie ,  et  la 
c  TMaiA,  'dès  les  pr)ènli)eré  }ourS  d'aoAt;  Ibrsqh'On  ne  ^ouvàii  paipréToiir 
«  encore  k  quel  degré  d'abaissement  le  trdnejiqnvean  humilierait  le  pi^^i 
a  demanda  avec  rnslancê  que  Ton  s'occupAt  ae  forliBer  la  capitale. 

«  Alors  on  n'y  sbngeait  guère  ^  et  tons  IM  efibl-ts  dd  Âbnv)ean  pbnVdft 
«  étaient  diricés  "vers  la  création  d'une  antre  tainte^alliânce^es  tràniBS 
c  eontre  tés  iialMIiè. 

«  Plus  tard ,  et  quand  ee  pontoir  est  dere^d  cdmphfteèieBt  hoatHe  an 
îppays,  il  a  cnerché,  non  1  se  protéger  contre  l'étranger  avec  leqnelîl  8*est 
«  noi  »  mais  eontreje  peuple  dont  tia  tont  I  craSfadrè. 

«  Oh  s^est  imaginé,  oès  ce  moment,  de  construire,  çoA  pa^  des  foHifict- 
h  tîpnl  proiéfclriceà  de  la  ctipiiare,  mais  des  casernes  fortinées,  qui  scrvi- 
n  raient  au  biesoin  à  ^en  rendre  maître; 

«  Tout  a  concouru  h  ce  nouveau  système  :  Vincennes  est  devenu  une 
a  tolpèeb  de  chAtcati  féodal  encombré  de  casemate^ ,  garni  ae  souterrains  » 
a  et  bien  moins  propre  au  combat  qu'à,  la  penf»  lieu  d'adle  pôulr  la 
«  conardlse  âûx  abois  ,  sorte  de  terrier  Où  tonte  nne  famille  pourrait  se 
«  mettre  à  Tabri  du  fer  et  dn  feu.  » 

«  Pois  on  a  jeté  autour  de  Paris  une  ceinture  qliî  permettra  an  deapoi^ 
c  titme  de  i*eh$errer,  qui  pressera  la  capitale ,  la  oouclera  pour  ainsi  dire 
«  par  les  rdnst ,  et  >  aoos  le  vain  prétexte  d'un  ^mp -Tetrànché ,  donnera 
«  les  positions  les  plus  fortes  à  une  garnison  de  60,000  homme»  qui  metaa- 
•  eeront  inteitfttment  et  les  Chàibbres  et  fa^reise,  et  tout  ce  qui  aura 
«  «juelqae  inâoence  sur  la  marche  >des  affaires. 

«  C'est  !2i  qu'on  est  arrivé.  La  Chambre  Teut  aujourd'hui  qu'on  ne  fasse 
a  fortifier  Paris  .que  moyennant  rautoriîiàtl6n  législative...  Ne  diraît-oh 
c  pas ,  à  voir  ce  sérieux  des  mandataires,  que  ce  mot  a  une  yale^r?  Cbmmn 
k  a'ib  ne  voteront  pat  tout  ce  qui  leor  sera  detnandé!....  » 

Vont  venez  d'en  donner  la  preuve  à  l'instant. 

«  Comme  si  aujourd'hui  même  la  majorité  ne  s'était  pas-  associée  à  la 
a  loi  flélHe  qui  métaux  mains  du  ministère  un  instruisent  de  vengeance 
«  contre  l'exil  et  le  malheur  j 

a  Obi  le  bon  billet  de  La  Cbàtreque  nous  donnclà  cette  Chambre  prosti* 
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c  tode  !  (  Violente  rumeor  aux  centres. }  Le  nîobtcre  n*li<fsi(cra  t-m  sans 
«  doute  a  te  rendre  à  ce  Tceu.  Déjà  le  journal  semi-ofliciel  du  jour  fait  - 
«  entendre  gue  ses  patrons  ne. repurent  guère  à  cette  concetpion. 

«  IIi  auraient  bien  de  la  mauvaise  gr&ce  i  en  cfTet ,  de  ne  pas  céder 
«r  quelque^choic  au  parlement  qui  leur  accorde  tout  ce  qu'ils  demandent. 

«  Que  la  loi  soit  présentée,  et  le  système  du  gouyernement  remportera» 
«  Car  c*est  ici  tout  le  représentatif;  un  peu  de  grimace,  quelques  discour», 
«  one  opposition  inutile  et  qui  est  là  comme  Tombre  au  tableau  ,  puis  des 
«  boules  blanches  plus  qu  il  n*en  faut ,  et  le  pays  paie,  et  le  peuple  souffre, 
«  et  la  royauté  bourgeoise  se  frotte  les  mains,  et  Lôuis^-PLilippe  se  croit 
c  tout  le  génie  de  I^apoléon. 

«  Allons  !  tout  ceci  va  bien ,  et  le  char  roulera  jnsqu*à  ce  que  cette  det- 

«  tinée  inévitable ,  qu^on  nommé  le  hasard ,  jette  un  pavé  sout.  la  roue 

m  Alors .;. Mais  sachons  attenare  ce  pavé.  » 

ff  SU  ne  s'agissait  que  de  moi,  je  ne  répondrais  aune  pareille  accusation» 
qde  ma  vie  entière  dément,  que  par  le  mépris  ;  ce  serait  Tarpe  que  j'op- 
poserais à  ces  calomnies;  mais  il  s*agit  de  l'honneur  de  la  Qhambre attaquée 
dans  Tun  de  ses  membres;  mais  elle  est  attaquée  elle-même. 

«r  Je  demande  que  le  gérant  de  la  TVi^une  soit  cité  k  la  barrcMe  la  Cham- 
bre. (Jox  centres ,  aueojorce.  Appuyé  !  appuyé!  Longue  agitation.  )  » 

L'orateur  qui  parla  le  premier,  M.   Laurence,  se  pro- 
nonçaPcontre  la  proposition.  Dans  son  opinion ,  les  assem^ 
blëes  politiques  trouvaient  peu  d^avantagcs  à  citer  devant 
elles  les  auteurs  d'outrages  qui  leur  étaient  adresses,  et  k  se 
constituer  ainsi  juges  dans  une  cause  tout-4-fait  personnelle. 
A  cet  égard,  il  rappelait  la  procédure  da  Journal  du  Corn-- 
merce^  traduit  à  la  barre  de  la  Chambre,  sous  la  restaura- 
tion (i**  mars  i8a6),  et  défendu  par  un  avocat,  aujour- 
d'hui garde-des-sceaux,  siégeant  dans  le  moment   même 
au  banc  des  ministres.  L'éditeur  n'avait  été.  condamné  qu*à 
une  peine  infiniment  légère,  etrien  n'indiquait  que  la  Cham- 
bre eût  eu  à  se  féliciter  de  son  arrêt.  Les  autres  orateurs , 
qui  succédèrent  à^M.  Laurence ,  se  contentèrent  de  rappe- 
ler la  procédure  observée  à  l'égard  de  l'éditeur  du  Jouroal 
du  Commerce  et^d'insistcr,soit  pour  le  renvoi  au  lendemain, 
soitpourle  renvoi  à  u«e commission  (MM.  Rouillé  de' Fon- 
taine,, Gaétan   de  la    Rochefoucauld,   Debelleymc,   Du- 
meylet,. Martin  du   Nord).  Ce  dernier  parti  fut  adopte, 

conformément  aux  dispositions  littérales  du  nouveau  r^Ic- 
nent. 

4  avril;  La  commission ,  dpnt  M.  Persil  présenta  le  rap- 
port, était  d'avis  que  si  une  Chambre,  qui  reprcsenuît  le 


pays  9  pouvait  mépriser  la  plupart  des  injures  que  lui  adrea* 
saient  les  partis,  cependant,  lorsque  Toutràge  derenait  im 
système,  lorsque,  depuis  le  magistrat  suprême  jusquW  der* 
nier  anneau  du  pouvoir ,  tout  était  attaqué  dans  le  but 
avoué  de  substituer  une  autre  forme  de  gouvernement  à 
celle  que  les  mandataires  du  pays  avaient  juré  de  maintenir, 
il*  fallait  que  les  personnages  revêtus  de  hantes  foncUons 
publiques  s'efforçassent  de  faire  respecter  leur  autorité.. 

m.  Sans  prétendre,  ajoutait  le  rapporteur,  fnger  dès  à  prêtent  le  gérant  du 
ioumal  la  Tribune ,  la  eomniissioa  a  cru  devoir  résoudre  affirmativement 
la  question.  Avant  d*avoir  entendu  les  explications  etUi  défense  du  gérant, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  regarder  comme  offensant  *le  reproche  adressé 
à  certain  nombre  d'komme$  parièmentaire*  f  de  puiser  dans  la  caisse  des 
Ibods  secrets ,  on  pour  payer  leurs  paroles  hartUes ,  ou  pout  récompenser 
leur  silence  f  ou  pour  décider  leurs  consciences  incertaines^  Il  en  est  de 
jnéme  de  la  qualification  de  Chanfbrè  prostituée. 

c  En  nous  confiant  une  partie  de  sa  souveraineté,  le  pays  a  remis  en  nos 
mains  le  dépôt  et  la  garde  de  sa  propre  dignité.  Chacun  de  nous  pedt 
mépriser  les  injures  personnelles  :  mais  nous  trahirions  le  plus  saere  de 
nos  deroirs^  si  nous  montrions  la  même  indifférence  pour  la  dîgniU 
nationale. 

«  Il  nous  a  donc  para  que  c'était  le  cas  d'appeler  le  gérant  à  la.harre 
de  la  Chambre.  » 

^  L'article  x5  de  loi  du  a5  mars  i.Saa,  confirmée  depuis  la 
révolution  de  juillet  parla  loi  du#  octobre  iSSb,  laissait 
%  la  Chambre  le  choix  où  de  traduire  le  prévenu  à  sa  barre  » 
o^  de  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La  com- 
mission fit  observer  qu'il  y  aurait  de  graves  înconvéniens  a 
se  dessaisir  de  cette  juridiction  qu'elle  considérait  comme 
aussi  salutaire  qu'exemplaire,  et  que  la  dignité  de  la  Cham- 
Iire  ne  pourrait' qu'en  souSrir*  M.  Persil  s'appuyait  des  pa- 
roles mêmes  du  rapporteur  de  la  loi  du  2  5  mars. 
,  . .    ■      .  .  •  1  ■       .     . .  •• 

«  Le  sentiment  de  délicatesse  et  de  susceptibilité,  dit-il  encore ,  qui 
pourrait  laire  désirer  le  renyoi  devant  les  tribunaux*  ordinaires,  n'est  cer- 
tainement p}^  as8e;B  réfléchi.         « 

«  On  sêîable  croire  qu'i]|s*agit  de  faire  juger  par  les  membres|de  la  Cham- 
Jne  nno  offense  qui  leur  soit  personneUe;  c'est  évidemment  une  erreur  : 
sauf  M.  Viennet»  qui  ii  juste  titre  peut  se  trouver  outragé  par  les  articles 
de  la  Tribune  p  il  n*est  aucun  de  nous  qui  soit  personnellement  désigné  et 
offensé*  C'est  le  pays  qui,  est  .attaqué  dans  sa  représentation»  e'estioi  qui 
pourrait  souffrir  de  l'offensante  qualification  de  .  Chambre  prostituée  ; 
e'est  lasoiciété  qui  pourrait  être  blessée  psir  Tootrageante  supposition  que  I)i 
Franciserai  t.  représentée  par  une  Chambre  vénale-  JSn  jugeant  ce  délit^Ios 
membres  de  la  Chambre  ne  jugeront  pas  dans  leur  intérêt,  mais  uoique- 
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menf  pour  la  société  gui  demande  une  ëclatMtp  justice  par  Upayi  IqÎ- 
mAne ,  par  ce  grand  jury  que  nui  en  France  n^a  le  droit  de  récuser.'  '  ' 
l'  Çfif  cqt^iés^iwuê  npiif  fm^  ^Uminéf ,  memetira  ,  à  tpw  peopoae» 
de  pe  pai  renvoyer  devant  les  tribunaux,  et  de  djécider  que  le  fférant  da 
îouniJ  td  TVii^ii»  ier«  cité  à  Votre  baie,  ^^'       9-^^^^^^ 

lia  commission  s'était  epr  outre  occupée  du  ^ode  de  pro- 
céder. Le  dr9Ît  commun  accordait  au  prévenu  Tappui  d'un 
défenseur  :  quâqt  §u  jugement^  voici  ce  jumelle  avait  féçlé: 

Une  proposition  quelconque  doit  en  faire  la  base  >  autrement  la  Chambre 
jf^ifmtik^t  i{|i«  pftBfblemcnt  pt  avec  iwe  grande  pert^  4«  j^^f  h  *^^  ^^ 
ÇMm  9faptmtiùn  a  p«rn  à  votre  cntnnwntm  ne  pouvoir  élxie  aiilM  fn^ 


Mode  ^adopter 


«  Si«)a  Chambre  est  d*aVM«iteleprëvena  n-'est  pas  copfMe,  M.*  jl^çpré» 
Ma^  |m>elamera  's<^  ab^c^q^ôn.  Dans  îe  cas  contraire ,  il  d^ra  imm^* 
^ttoiSnit  faire  voCèr^ur  l'application  de  1^'peinf .       '     -  ' 


écnrait'jur  son  bnllMm  la  pein^  ou  jil  crpiqii^t  ^eyçir  et 
Hinftes  détermmKéi  pilir  iésiôi8.f(noa:vêmens  diyers.)  ». 

r  •  .  '  ' 

La  nroposition  de  renvoyer  au  lendemain  samedi  U  dis* 
ca«?9?  .«ie  ç»  ^a^ort  fut  yîyenî.eiîif  £çnttb»Uuie  par  »^.  .Ql^ai*- 

primaire»  fiif  |^  |it^?btttv)itf  ,m!ïJW?ili«lep>  «t  J|«r  j^.  $ifijU- 
▼erte,  ma.  dem^uq^^f  le  renvoi  aa  laodi  soÎTaot  ee  tjerme 

.  8^  9p  ?P  ff^^}h  fJn  P?yW«  1*  discussion,  k  j^réddent 
JBVka  laCliainbie  à fure  prenve  de «lodéraiion ,  de  oalme, 
»de  dig|ii,té  ,4«9§  s^ç  ,c^sijç>ji^  per^W#eUe.  PI weuiîi  ^r^- 
tcim  combattirent  et  appu^^èrent  tour  ^  ^<>vr  I^  prcjet  de 
ir4$oJ[iAtiim-  M*  ,G«4Niii  de  la  RocbefoMauld  s9uUAtx}iie  U 
Charte  de  tj^<>  ayafit  fijboti  la  j|o^  ^\  conférait  \  la.QiaïUr 
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l?;ip  kpnyîlége  pons^-neux  d'êfre^  la  ^^oij^  pouvçir  légisja^f 
cii  JTçwJicîaîi'e,  d'ac^çu^^çr  .et  ^e  ju^er  dans  sa  jpropiip  payse- , 

«  ^oyops  de  bonne  foi»  metsifu^,  AiX-ià,  q.UP  .yavtorf ouy  en  ce  itiOH 
ment?  et  qae  ,Teut  le  ministère  public  dans  /es  procès  continuel^  et  pour 
ainsi  dire  oahs  les  procès  permanens  q'àll  li^é  h  lai  liberté  dé  la  presse*? 
Vçws  conviendrex  ipus  aTec  it^oi;^oe  ç^  .gué  ^f^yovdsz  ,  o'^t ^erffir/^ 
mer  les  abus  de  cette  li6er  té. 

«t  £h  bien  »  messieurs ,  c*est  là  ce  que  voulait  la  restauration';  o'ost  ce 
on  ordonnait  textuellement  1  art.  8  dç  la  Charte  de  î8i{.  Veuillez  en  pren* 
drè  dé  nouVéan  lecture;  nobs  verrez  q\At  portait  ces  mots  :  îei  Français 
inC  fe  droit  de  publier  et  de  faire  unpriMe^  leur»  opinions^  en'  se  oànfàr' 
mont  anx  lois  qui  doivent  réprimer  tes  ahus'de  cette  liberté.  Voilà  poot- 
èpioï  la  Restauration  a  fait  et  a  dû  faire  des'  lois  répresdives^es  abas'delii 
nberié  de  là  presse;  elle  agissait  confonriémcnt  a  la  Charte  conâfit'ution» 
néllé  dn  royaume,-  elle  était  donc  clans  sbtî  droft  ;  et  je  dirai  plus  ï'Ia 
Chaiië'ilttt   imposait. '^obl^gàti on  d'agir  arlnst,  ètle  était  dans  son  devbii^. 

c  Mais  soovénez-vous  ausài  que  la  Charte*  a 'éié  modifiée  lé' 7  août  iSSo^ 
et  que  Von  a  rayé  les  mots  :  que  les  lois  doivent  réprimer  les  abus  'âè 
c«tce  Uhené,  Ce  fut  à  tort  ou  à  raison  :  il  est  oermis  à  chacun  d'en  ).gger 


la  iiboTenumént  de  la  reAtanration  ;  yoiif  afloptéz  iys.  spa  ^.tier  «on  ré« 
s'ime  légal.  » 

Saivant  l'orateur ,  il  ne  s'agissait  |»a3  4e  MVioir  A  la  loi 
4^.  ^5  m^'^  J^^a^a  9S9àiéké  renouvMéepar.CjeUe  4a  ^  Qçto}>re 
lj|$i0,  mm  «i  u^e  telle  )pi  pouvait  isx,i^r  ea.p.pp9|»tiQii 
ax«c  i«  Gh^i^e.  MM,  Salv^rVe,  ]La.urettc.e ,  (Ja^iîiî^  4^  S#.t 
waJÀj ,  .GarjoiAT  Pagè^,  Thouven^ ,  Bei^and ,  L^i^yetlp ,  §i^ 
prcuj^Oncëreo^  dans  le  même  seqs.  Us  ^jrgiwteQt^r^pt  4e  ^'ftsr 
prit  ciéactlQxipaire  de9  deuic  époques  au  JftJojqvL'A^jl)a^P<{49Û 
^Yftît  ^té  iait^  jst  {ippliquée.  Ils  rappd  èj:$îD{  qi|e  A^.  j^^jiifjgga 
et  Sëbaiiani,  alors  simples  députés,  ^'jét^jeo.t  pffif^é^  f^V 
jugement 'du/oMr;ia/«,^i^  Çgmnffirce  ;  elf^  c^tère;at  le^*^pa* 
foiçs.  jLi'im  d'eux  (&^.  Garnier  Pages)  doçin^  }^^^Tfi  f^'W 
ariicle  de  journal  injurieux:  pour  ropposâtî,on ,  ^  ff?!f^Mfff 
dé4?î&P^j^  pçir  e^e.  Pu  côté  cpiiitrairey  ele^  ^f^X??F  4^  ]^ 
meauLre  proposée,  MM.  Petit ^  Pa taille,  4^  R^^VMiiji^k^  h^'' 
ttter^ier  çt  Dun^çn  fureiit  entendus.  jLe  p^eaHer  dç  ^c^  ar^^ 
leurs  i^iUa  jusqu'à  refuser  \uq  défens^jir  fu  gérai^.dxi  'pmT^fl 
inculpé,  malgré  le  précédent  de  i8â6» 

I)e  OQUboe  qpe  $1.  jPetit ,  M.  de  ^éôjljissit  j*eg^d^t  le  pro« 


i84  HISTOmE  rà:  FRANCE  (i833). 

ces  comme  une  qaesûon  politique ,  c'ëst-i-^dire  une  question 
liée  à  l'état  généFal  des  affaires*  A  Tautorité  de  FÂngleterre 
il  joignait  celle  des  États-Unis,  dont  le  congrès  avait  plu- 
sieurs fois  sé?i  contre  des  écrits  di£Bunatoires.  Quant  à  Tar- 
gument  tiré  de  la  rest&nration,  M.  de  Rémusat  le  repoussait 
ainsi  : 


PM     _  . 

n'ait  pas  été  confirmée  parle  pays?  Si  yous  appliqu , 

à  la  Chambre  actuelle  «  tooi  étet  obligés  de  dire  qu'elle  ne  représente  pas 
non  plos  le  pajs.  Hais  si,  comme  fen  ai  la  conTiotion,  elle  le  représente, 
elle  parle  aa  nom  du  pays  »  le  pays  confirmera  sa  décisioo.  G*est  quelque 
cbosoy  messieurs,  que  d*aToir  tort  ou  d'aToirniion.  (MouTOvent  prolongé 
en  sens  diTers)«  » 

.  Un  autre  ors^teur ,  Af.  Dumon,  concluait  également  de 
la  comparaison  des  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  Chambre  de  1896  et  décolles  qui  environnaient  la  Chambre 
actuelle,  que  le  premier  procès  avait  été  superflu  et  que  le 
second  était  nécessaire. 

Une  proposition  d^ordre  du  jour  motivé  avait  été  ^ite 
par  M.  le  baron  Mercier ,  et  une  proposition  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple  par  M.  de  Lafayette.  D'autres  membres  deman- 
dèrent sous  diverses  formes  la  question  préalable.  L*ordie 
.  du  jour  pur  et  simple  ayant  obtenu  la  priorité  |  oa  pro« 
céda  au  soratin ,  qui  eut  pour  résultat  1 79  boules  noires 
contre  168  boules  blanches  :  Tordre  du  jour  fut  donc  écarté 
i  une  majorité  de  1 1  voix  seulement. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Jollivek proposa  de  rédiger 
ainsi  Tordre  du  jour  motivé  :«  Considérant  que  les  articles 
qui  ont  donné. lieu  à  la  communication  de  M.  Yiennet  he 
sauraient  atteindre  la  Chambre,  que  les  intérêts  du  pays 
réclament  tous  ses  instans ,  la  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.  »  Le  débat  s^engagea  sur  ce  .point  :  MM.  Duvei^er  de 
Hauranne  et  Jaubert  combattirent  fortement  la  proposition 
de  M.JoUivet,  qu'appuya  M.  OdilonBarrot. 

Après  M»  Odilon  Barrot,  H.  Persil ,  en' sa  qualité  de  rap- 
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porteur,  occupa  la  tribune.  Un  incident  signala  ce  passage 
de  son  résumé  : 

«  n  laiity  noof  dit-on,  ponr  te  décider  k  citer  à  U  barre  de  la  Cbambre» 
antre  choee  qne  la  colpabiliié  du  journal  :  voua  êtes  corps  politii^e,  et 
comme  tel  il  tous  faut  un  motif  politique  pour  agir.  Je  partage  cette  opi- 
nion. La  Chambre  doit  iiiire  remise  d'une  culpabilité  même  avérée  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  reculer  devant  une  nécessité  politique  d*où  dépend  le 
saint  du  pays.  Je  ne  comprends  pks  comment  la  majorité  de  cette  Cbam- 
bre  j  ordinairement  si  sage^  n*aperçoit  pas- où  Ton  veut  la  conduire.. ••» 

^n  ce  moment  des  rires  éclatèrent  aux  extrémités  de  la 
Chambre  :  «  Messieurs ,  vos  riressont  scandaleux ,  »  dit  H.  Per* 
sll ,  en  se  tournant  vers  Textrèine  gaucbe.  Â  éette  apostro- 
phe, H.  Dupont  (de  l'Eure)  répondit  par  ces  mots  presque 
couverts  par  le  tumulte  :  «  Vous  êtes  un  insolent  !  »  Rappelé 
àVordrepar  le  président,  M.  Dupont  (de  TEure)  ne  désavoua 
pas  se»  expressions  ;  cherchant  au  contraire  à  prouver  qu'il 
était  dans  son  droit ,  il  ajouta  : 

«  Messieurs >  je  n'ai  pas  Tbabitode  d'interrompre.  Je  professe  la  plus 
grande  tolérance  pour  toutes  les  opinions,  mais  je  réclame  le  même  droit 
pour  les  miennes.  Je  demande  qu'on  me  traite  comme  je  traite  les  autres, 
et  j*ai  le  droit  de  traiter  les  autres  comme  on  me  traite  moi«>mème.  Je  dé- 
clare donc  encore  une  fois  à  M.  Persil  qbe  toutes  les. fois  qne*  se  tournant 
vers  moi ,  il  traitera  de  scandaleux  mon  rire  ou  mes  paroles,  quand  je  n*ai 
ai  ri  ni  parlé,  je  dirai  qu'il  est  un  insolent.  (  Marques  d^probation  aux 
centres,  j.  a 

Malgré  ces  explications ,  le  président  ayant  persisté  dans 
le  rappel  à  Tordre^  M.  Persil  reprit  son  dbcours  ; 


«  l'avais  Thonneor  de  dire  à  la  jCbambre  qu'il  ne  suffisait  pas ,  ponr 
ire  rappHcation  des  dispositions  de  la  loi  »  qu'il  y  eût  culpabilité  de  la 


dn  8  octobre  iS3o«  présentée  li  cette  Cbambre  par  M.  Dupont  (de  FEure} 
]ai*Biéme,  en  sorte  )e  suis  autorisé  à  dire  que  cette  loi....  (Interruption 
des  extrémités). 

c  En  ouvrant  le  Bulietin  des  Lois,  on  trouvera  que  la  loi  du  8  octobre 
i83o  est  contresignée  Dupont  (de-tJSure)  ;  d'où  je  suis  autorisé  à  conduse 
qne  la  loi^du  $  octobre ,  qui  reconnaît  le  droit  à  la  Chambra,  est  une  loi 
constitutionnelle  j  et  que  non  seulement  on  peut  9  mais  qu'on  doit,  car 
c'est  un  devoir  impdsé  à  la  Cbambre  comme  pouvoir  de  Tétat ,  la  faire 
caécnter.  9 

Rappelant  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  la  nécessité  d'un 
motif  politique ,  fi.  Persil  trouvait  ce  motif  dans  la  situation 
du  gouvernement  fondé  par  la  révoluliou  de  juillet,  en 
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botte  k  deux  faoïODS  qai  cl^ercj^aienl  f  soppl^  ?¥  A^V?^ 
bre  par  Taudace ,  et  qui  j  professant  des  priiif  ipes  cpulfai^ 
res.  sVccordaient  en  ce  seul  point,  destruction  du  gouver- 
nementet  destrnciioa  de  Tordre  30ci|J. 

J^Wdrj^  du  jo.i},r  motive  fut /repoussé  à  la  majorité  de  fio6 
boules  noires  contre  i56  blanches. 

Tow  les  membres  qw  ayajejxt  proposé  def  am.eiidemens 
les  ayapt  retirés^  il  ne  restait  plus  à  délibérer  que.suf  le 
pfpiel  de  résolution  proposé  par  la  commission* 

Ë}le  avait  inséré  dans  son  rapport  la  totalité  des  articles 
if  crijninés  :  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  de^ai^<ja  que 
les  paragraphes  lus  par  M.  Viçnnet  fussent  seuls  compris 
dans  la  résolution  de  la  Chambrç.  U.  Baude  demanda  an^^î 

4.',         -  '  ,     ,  '  .  i  .  ,  ■«, 

^u'g  Téigard  de  Tun  des  deux  articles,  Taccusation  fût  res- 
treinte aux  trois  paragraphes  dans  lesquels  la  Chambre  était 
atf^aopée,  parce  que  la  loi  du  25  mars  ne  lui  donnait  pas  le 
fUroit  de  soccuper  dWens^e^  qu^  Uiç  )^  conQern^eut  jfj^. 
L!jiutre  jU*f\cle  î»Jtîtulé  ,  Çaesfions  à  M.  f^ien?^et ,  lui  sem* 
Uait  de  même  hors  des  teiqaes  de  Ja  loi ,  e^  il  €ud  ;siQjjUlpi,taiJt 
U  f^j^ckem^Pt*  l^  jChambre  a4opta  la  première  jpartie  de 
cet  amendement  et  rejeta  la  seconde. 

fians  la  détibération'  qm  s-éti^^  i  ce  sujet,  y.  liajrfbit 
s^était  exprimé  en  ces  tenpes  ; 

«  L'^jniçrable  M.  Baade  a  commencé  par  voai  dire  qms  méconmÈift  Jet 
atiribtmoh^  de  la  Chambre ,  ce  èerâit'maiiqa.crè  ta  dignité.  Je  ne  yotidnil 
C([^(éf  pàt'mâhqner  à  la  dignîCé  de  la  Chambre,  m^is.îe  déclare  qne  malgré 
tout  èe  qbl  a  pQ  être  dit  dans' là  ditc^tnon*,  je  ne  loi  recônnaif  pai  I0 

iUhit  coriXitutîonnet  de  juger  un  délit  de  prcne,  ni  snrtoat  Je.dxùit  ex* 
racrdb'aiVe  'de  )ager  dant  ta  propre  canae.  En  censiéqpeDcey  îe  ine  récupe» 
•  et  )e  ne'  poit'  prendre  part  aux  délibératîona  qoî  Tont  aTotr  lien  aur  iâ 
procédarp-  * 

•  Aussitôt  MM.  Mangin  d'Oins^  Chaigneau,de  Ludre  e( 
une  troitainç  de  membres  4es  extrémités  s*étaie]jit  levés  ep 
déclarant  qu'ils  se  récusaient  aussi.  M.  Dupont  de  TEure 
forjjnuJa  ainsi  sa  récusation  ; 

«  iCpQTaioca  comme  )e  le  suis  que  le  principe  qvii  défend  au  jn|^e  de 
prODoncer  dans  ta  propre  cause  nVét  pomt  un  lieu  eomôBup .  ainn  ffue  Va, 
fiulifié  rmi  ^et  ÇTtiniàff  caa^^as  danf  U  ai»fic$  d*h^»  nais  an  j^nocijpe 
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de  pudeur  et  de  conscience»  j'adhcre  à  la  rëçuMtîoti  que  tient  d*ezpriinec 
mcte  collègue  m.  Larâbil.  .    «^    /  .  »    ,  .< - 

' Pf  fr^c  nuuçtpe  Jtfo^tesquîpii ,  .qa*jily'  a  ^€«— "--  *— *-  '- 

>uîs8aDceJ)êgîslalive  sempare  du  pouvoir  iu 
lorsqu'elle  cfoit  prononcer  daps  une  caasek]i 
n^le;  et  ie^^lare  ^i^e  fPi^  conscience  pe  ipe  permet  «|e  Pi^p^fP  f^a-* 
cane  part)  comme  juge^'  au  procès  que  Ton  teot  amener  âeyahf  m 
Chambre.  »  ■'..*** 

Avant  de  statuer  ^ur  Famendement  de  M.  Bande ,  la  Gbam- 
hte  avait  re^et^  une  proposition  de  H*  Cbaramaulo  tendant 
l^ji  rj^yoî  ^e  lVcp?alipn  devant  les  trjbunau^  HJ^^îF^^î 
M.  Garnîer  Pages  dit  alors  que,  la  Cha^nbre  ayant  impli« 
cilexneiit  décidé  qn-elïe  jngcrajt  \  le  n^ omçnt  était  venu  pour 
ceux  dont  la  conscience  ne  leur  permettait  pas  de  rester  ju- 
ges, de  le  déclarer ,  et  il  demanda  que  Ton  fit  IVppel  Qomi* 
nal.  Lep^ident  kii  répondif  qu'on  lèverait  an  momenl;  du 
acrntin/ll.  Odtloit  Barrot^iï  Fopinion  duqnel  adhéra  M;  De* 
marçay ,  nepensaitpas  exactement  comme  M.  Garnier  P^gës, 

«  Ifous  sommesencore  an  pouvoir  législatif,  dit-il,  car  nous  ayons  h  £iire 

î^ï^fte  ^P  êf  F9.«ÉlP^!  <rj»i^^«?;*  AOus  régv  da^s  le  wpapçi?^  M| 
eoDJience  me  faitun  devoir  ci,e  lutter  jttsqii  au  bottt'po^r  qye  les  ^ranties 
eu  'ItricHt  comumB  soient  a*utéês.  Je  mocbuperàî  donc  d*eîuiii»inèr  diâ 
i^^eyif^»  jo^c ,  Jftrsque  j'ajUrai  ép.o^é  tous  i^es  dcjroir^  c^ojgag  1^ 


Quand  on  en  vint  à  l'appel  ,^9^!?^}  9  ,T^î  P9!??F?^9Ç?  P^^ 
laletire  N.  trenle-septmembresannopcèrent  leur  résolution 
de  se  récuser  on  deVabstenir  (1). 

Dans  iqe  nombre,  quelques  uns  fnpjivèrent  leur  détern^i.- 
patron  ;  M.  Teste ,  qAe  la  Tribune  avait  ans&i  attaqué  récem- 
ment,  fut  le  senl  qui  appuya  la  jsienne  sur  des  motifs  per- 
sonneis  :  d'autres  se  contentèrent  de  l'énoncer.  M.  de  Tracv 
avait  déclaré  ne  pouvoir  faire  »  dans  l'entîeinte  de  la  Cbam- 


■^-T- 


w      ^   .t^**      k.«-*j«        #      r^         'A      » 


/!•)  Voici  leurs  noms  :  ^flM.  Salverte,  Saberric»  Teste,  Vîctinet,  Tbiard» 
Th^jf^f^,  deTraçy,  <ingl«ide,  4^<i^  ^P  Pvyrayew,  Auguis,  ^zt^ip 
d'Isard»  9ayon^x y  Pétfir^ ,  B^rijpd ,  Boy^^t,  Briqoçviljle,  Chaig|iea]i  » 
Corcelles ,  Coiilmaiin  ^  Demi^rçay,  Dubois-Aymé ,  Dulong  ,  Duj^ont  (  de 
l'Eure)»  Duris-Dufresnc,  Gariiièr-Pagès»  HaVin,  Joly,  Labôissière ,  le 
4^iiénd  ifSÊiyctte  »  6eorges  Lafayelte ,  «Larabit ,  Lenouyel ,  Leprévost , 
^t ,  4e  Si^j»^  l*guflK^-)Wfer;iay,  fw WÎ^- 
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bce,  que  des  actes  de  législateur,  et  non  dés  actes  déjuge 
oa  de  juré.  Le  président  lut  les' textes  de  la  loi  du  25'  mars 
et  de  celle  du  8  octobre,  afin  que  la  'Chambre  ne  restât 
pas  sous  Tacçusatioii  de  £aire  quelque  chose  d'inconstitu- 
tionnel, et  il  ajouta  : 

a  Qne  Tanarchie  règne  ailleurs;  qae  du  moins  elle  ne  s'introduise  pas  ici. 
Respect  à  la  loi ,  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale  ,  qui  est  rendue 
par  la  maiorité ,  qui  est  inscrite  au  Bulletin  des  lois ,  qui  apparaît  avec  le 
cachet  du  ministre  responsable.  S'il  est  permis  à  un  seul  membre  »  de  sa 
seule  autorité,  de  venir  dire  qu'une  loi  est  inconstitutionnelle,  il  n'y  a  plut 
deloisy  plus  de  Chambres,  plus  dc^ufernement.  (Marques  d'approbation.) 

Après  Tappel,  quelques  ihèmbres  entore,  et  entre  autres 
MM.  Tardieu,  Roussilbe,  Renouvier,  Sênnéi  Girardia^ 
d'Argenson,  déclarèrent  se  récuser,  soit  pour  rQpératiou  qui 
venait  de  se  consommer ,  soit  pour  ious  les  actes  ultérieurs. 

Le  scrutin  donna  pour  résultat  ao5-  boules  blanches  con- 
U^  9s  noires. 

Le  gérant  delà  Tribune  y  M.  Lipune,  avait  écrit  au  pré- 
sident une  lettre ,  dont  lecture  fut  donnée  à  la  Chambre , 
et  par  laquelle  il  annonçai tson  intention  de  confier  sa  défense 
à  M.  Armand  Marrast^  rédacteur  en  chef,  et  à  M.  Godefroj 
Cavaignac  »  un  des  principaux  rédacteurs  du  même  journal. 

La  Chambre  agita  d*abord  la  question  du  jour  pour 
lequel  serait  donnée  la  citation  ;  elle  fut  fixée  à  une  faible 
majorité  an  mardi  16  avril  :  une  majorité  plus  considérable 
résolut  ensuite  que  M.  Lionne  serait  assisté  des  défenseurs 
désignés  par  lui.  On  remarqua  que  H*  Barthe  s'était  levé 
pour  la  proposition,  tandis  que  les  autres  ministres  présens 
Bravaient  voté  ni  pour  ni  contre. 

Dans  la  troisième  et  dernière  séance ,  consacrée  à  régler 
les  formes  suivant  lesquelles  derair  s'exercer  b^uridictioii 
de  la  Chambre  j  M.  Mérilhou^  développa  un  amaûidement 
tendant  à  décider  que  les  deux  tiers  des  voix  seraient*  néces- 
saires pour  la  condamnation  du  prévenu.  II  rappela' que  le 
jury  ne  pouvait  prononcer  de  condamnation  qu'à  la  majo* 
rite  de  plus  de  sept  voix<,  o'est-à-dire  aux  deux  tiers  ^  que 
la  Chambre  des  pairs  érigée  en  coôr  dé  justice  ne  pronon^ 
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çait  qu'à' la  majorilé  des  cinq  huiiiàmes,  et  enfia  qu^an 
amendement  pareil  au  sien,  proposé- par  M.  Bourdeau^ 
]ors  de  TaiTaire  du  Journal  du  Commerce^  n*avaU  été  re- 
jeté qna  une  faible  majorité  par  cette  assemblée  flétrie  du 
nom  de  Chambre  corrompue  des  trois  cents.  Quoi  qu^oU  put 
dire,  la  Chambre,  en  jugeant  un  journal,  u agissait  pas 
comme  corps  politiquic,  mais  comme  corps  judiciaire:  c^étaît 
doncd^après  les  principes  judiciaires  qu'elle  de?  ait  se  régler* 
M.  Duchàtel  combattit  ramendement  : 

«  Hetnenrsy  dît-îl»  souf  une  forme  jajicUîre,  Tamendemeiit  qui  tous 
ctt  propofé  par  Thoiiorable  M.  Mériihou  tooche  aux  prérogatives  iei  plus 
hautes  de  la  Chambre ,  et  renferme  pour  elle  one  question  même  d*eus-' 
tençe*  Il  s'agit  de  savoir  si  dans  des  causes  toutes  politiques ,  lorsque  €*est 
la  dignité  de  la  Chambre  qui  est  en  question ,  il  convient  de  remettre  II  la 
minotité  le  soin  de  protéger  l'honneur ,  la  considération ,  le  crédit  moral 
de  la.  majorité.  Poser  ainsi  la  question  ,  à  mon  avis ,  c'est  la  résoudre.  Il 
n'existe  aucune  espèce  d*analogie  entre  la  minorité  d'un  jury  et  la  minorité 
d*uoe  Chambre  législative*,  l^s  doute  citoyens  qui  font  paî'tie  du  jurj, 
qui  viennent  prendre  place  à  la  cour  d'assises  »  avant  de  s'asseoir  anr  les 
Asncs ,  n*ont  aucun  lien ,  aucun  rapport  entre  eux.  Ils  n*ont  qu'un  seul 
intérêt ,  un  intérêt  commun,  celui  de  représenter  tonte  la  société  pour  k 
répression  des  délits  et  le  maintien  de  Tordre  public.  La  jpînorité  du  jury 
n'existe  pas  avant  les  débats  ;«lle  ressort  des  débats  mêmes  ;  elle  résulte  de 
Ja  manière  dîfi'érente  dont  les  faits  sont  appréciés  et  )ugé^ 

«  Dafts  une  Chambre  législative,  au  contraire,  la  minorité  existe  avant 
le  débat,  et  elle  existera  après;  elle  résulte  d'une  lutte  politique  qui  a 
précédé  le  procès  et  lui  survivra  ;  elle  se  trouve  dans  une  situation  tout 
antre  que  la  minorité  du  j'ury  :  cette  situation  est-elle  de  nature  à  permettre 
qoc  le  jugement  des  ofieiues  foîtea  à  la  Chambre  soit  remis  à  la  minorité  ? 
Voilà  toute  la  question.  » 

La  discussion  fut  longue,  animée  et  même  oragei^: 
M.  Gaétan  de  là  Rochefoucauld,  ayant  rappelé  quVn  1826, 
dès  les  premières  délibérations,  MMé  de  Corbière,  de 
Peyronnet  et  de  Vilièle  s'étaient  abstenus,  et*  que  le  pre- 
mier appelé  à  voter  avait  répondu  avec  dignité  :  Je  siège 
ici  en  qualité  de  ministre  du  roij  laissa  échapper  cette 
plirase  :  «  Et  les  ministres  actuels  ont  voté,  eux  qui  tiennent 
lamajorité  tout  entière  assise  sur  leur  banc  !• .»  A  ces  mots , 
il  y  eut  interruption,  et  roncntenditM.lejgénéraIJacquemi- 
not  s'écrier  :  «  C'est  une  impertinence.  »  Les  cris  à  F  ordre! 
aceucillircnt  ces  expressions  qui  jetèrent  Passemblée  dans 
un  grand  iroublç  et  entraînèrent  des  explications  de  part 
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et  d'autre.  Eu  définitrye.  l'kmendeiiient  de  M.MéHllioa  fal 
rejeté:  M;  deMonlépîn  en  avait propd^  un  antre  ainsi  conf  n: 

«  Si  après  decnt  tours  db  scrutin  ^  aucune  opinion  n'avait 
réuni  la  majorité  des  voix,  il  y  aura  titi  scrutin  de  ballottage 
tehtris  Tes  deûi  o^iuioDs  qtii  auront  obtethile  plus  dto  voit; 

Il  Dans  tons  les  cas,  le  nombre  des  votans  ne  j^ont-ra  pdà 
étr^  idf^rieur  à  la  moitié  plui  undn  nombre  total  dtt  mém^ 
bcés  de  la  Ëhatnbre. -4 

Ce  dernier  para^ta{lhc  atsiit  ëlé  ajbtilé  bar  M.  Lfihretite , 
pour  qu'il  fût  bi^n  entendu  que  dans  toutes  les  opérations 
tte  la  Chéiiibt*t3;  H  fallM't  qu'elle  fot  tdbit»dèee  àù  nibiRS  Hb 
ta  moitié  plus  un  de  ses  membres.  La  division  fut  dëman^ 
aeèy  ël  îé  |ii*ètiiilei*  paragraphe  àdbjpté  :  M.  Laurence  h'in- 
isista  pas  poùf  que  Ton  mit  aux  fois  le  settmd: 

16  am/.  On  n^'àvait  point  construit,  comme  en  iSsiS» 
Bhë  feéttâdfc  dàbi  fte  couloir  po'dt  lé  pféVeiiu  et  ses  déreSsciits; 
Àais  oki  Avait  placé  nnc  table  cbuverte  d'un  tapis  vert  entourée 
H'iine  bilirrlfcrè  également  revêtue  âe.sérge  verle,  éii  avant  du 
dernier  ban<ftè  la  deittième  sebtioh  de  gatiche.  Là  fôn])s  avait 
envabî  dé  bonne  heure  toutes  les  tribunes  :  nue  portion  de 
l^febëfeînlê  réàfervéé  aux  d)i?[iulcs  éiaît  même  bcmjpliè  de  peï- 
BOiinea  étrangères^  et  le  président  fut  obligé  à  plusieurs 
reprises  de  donner  des  ordres  pour  la  faire  évacuer,  l^enaant 
l'i^el  nominal }  lés  membres  qui  eritehdaieut  s'abstfenir, 
tbd&fa^ènmt;  de  t^  hombrë  él^iit  M.Vienhet ,  qui  s^etpHma 
ainsi  :  a  Gomme  seul  accushtfeUr^  je  tiië  récuse  (1).  » 


(1)  Voici  qalel  fut  lé  irésaltat  de  Tappel  Bomiatt^  et  Ib  abmblrc  des 
r^ctisatioDS  : 

*  • 

Pïombre  total  dei  déput  t.  .  .  .* •  •    4^9 

1^  Don  encore  admis  an  serment.  •••«.•  1 

a*  DémlsiîoQ batte    non    remplace 1 

S*'  McmbreiiluiiesontabitietiQSoralemenl  .  64 

Par  écrit.  .  1 
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lie  prësident ,'  attendu  qae  le  Diombï>6  de  trois  cent  ving£- 
trois  était  supérieur  i  celui  qu'exigeaient  k  Charte  et  le 
règlement,  déclarât  là  Gfaftmbi^e constituée ,  et  ordonna  Tin-* 
trodnction  du  prévenu  et  de  ses  défenseurs.  Après  que  fe 
sieitr  Lionne  eût  répondu  aux  cfûeslions  légales ,  M.  Marrai 
âieva  une  question  préjadicielle  tendant  à  savoir  si  le  sieur 
Lionne  serait  reçu  à  exercer  le  droit  de  récus'ation  potirr 
les  motifs  qui,  sOit  dans  Tinstitution  du  jury,  soit  dans  la 
procédure  civile,  font  ordinairement  règle  en  pareille  ma- 
tière. Lé  président  crut  devoir  lui  répondre  qu'il  n'adoïet- 
taft  pas  Ite^oit  de  récusation  contre  aucun  membre  de  la 
Chambre.  Lés  députés  tenant  leur  mandât  de  leurs  corn- 
mettans,  chacun  d'eux  était  mraitre  de  s'abstenii*,  mais  il 
'n'af]|>pà^tenYit  k  Mena  citoyen^  d'interdire  un  député  de  ses 
fonctions  par  une  récusation  quelconque.  M.  Odiloif  Bar- 
fùt  fit  ohettiet  au  président  qu'il  portait  nde  décisioti  que 
la  Chambk^e  fteùle  pouvait  rendre.   I!  pensait  d'ailleurs, 
que  le  pf^éf  enu  n'aurait  qu'à  donner  lecture  du  nom  des 
itfembres  sur  lesquels  il  entendait  faire  porter  ses  récu- 
sations ,  et  il  ne  doutait  pas  que   tons  n'allassent  au-devant 
àet   exigences  de   la    défense.    M.    Isambert    demanda, 
toipn&e  M.  Odilon  Barrot,  que  la  Chamb]:e  fût  consultée  : 
M.  Bfaugûin  parla  en  faveur  du  droit  réclamé ,  et  le  prési- 
dent zâit  là  question  aux  voix.  Que  ceux  qui  sont  d'avis, 
ditril,  que  lé  droit  de  récusation  n'est  pas  admisàible,  veuil- 
lent bien  se  lever.  Une  grande  majorité  se  leva  :  le  droit 
de  récusation  ne  fut  donc  pas  admis. 
Le  pr&ident  ayant  donné  là   parole  aux  défensetfrs , 
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M.  Caraigoac  la  prit  le  premier^  et  oommeoça  son  plai- 
doyer en  ces  termes  :  *  ^ 

• 

-  «  McBîetirty  noua  eomfNiniisyonft  deranjt  Tons,  maif  aoM  ne  Toot  recon- 
naitMDS  pas  le  droit  de  noas  juger. 

m  Ce  n'ett  pas  parce  qu'il  y  a  guerre  entre  yoQB  et  Miot  ;  ce  n'est  pas 
parce  ^e  nous  tous  ayons,  ma|brité>  opposition  »  tons  et  tOBJonrt ,  sans 
mënagevent  attaqués  ; 

9  Ce  n'est  pas,  en  un  mol,  parée  qne  nous  aornBet  fot  ennemis  et  que 
^vons  êtes  les  nôtres.  En  politique  »  on  est  toujours  jugé  par  set  ennemis. 
Chance  commune  t  tonte  simple ,  qoi,  ponr  nous,  dure  depuis  près  de 
quinze  ans ,  qni ,  nn  jour  peut-être ,  yons  atteindra  numi. 

4v  Ce  n'est  pas  non  plus  »  messieurs ,  parce  que  tons  êtes  parties,  accn- 
satçun  et  juges ,  improTÎsant  pour  tous-mêmes,  et^ns  votre  propreeauae, 
une  juridiction  en  dehors  de  toutes  les  formes,  des  règles  les  plus  Tulgairel 
de  la  justice.  La  représentation  nationale  exerce  la  soutemineté  nationale; 
elle  peut  tout  faire ,  hors  attenter  k  cette  souTeraineté  ^  peuple  dont 
elle  est  la  délégation  ;  et  ce  n'est  pas  nous ,  républicains,  qSi  contesterons 
en  principe  une  telle  omnipotence  :  nous  la  proclamons,  an  contrr4re,  j 
Toyantrmstmctionet  la  sanction  de  l'avenir*  * 

C'est  parce  cp'ils  n'éuient  pas  les  reprësentans  dn  peuqple 
que  M*  Cavaîgnac  déniait  aux  députés  le  droit  de  juger 
les  citoyeiis.  Il  soutenait  ensuite  qne  non-seulement  les  ac^ 
cusations  contre  la  Chambre  étaient  permises ,  mais  encore 
que  ceUes*là  surtout  devaient  être  exemptes  de  pénalité. 

Le  défenseur  cherchait  la  preuve  de  cette  assertion  dans 
rimpoasibilité  de  conGer  aux  tribunaux  ordinaires  le  juge- 
ment d'ime  affaire  de  ce  genre.  La  Chambre  ne  pouvait 
accepter  d'autre  juridiction  que  la  sienne ,  et  alors  plus 
Taccusation  aurait  été  juste ,  plus  la  pondamnation  serait 
infaillible  et  sévère.  N'était-il  pas  évident  qu'une  Chambre 
corrompue  frapperait  plus  violemment  qu'une  Chambre 
tyrannique  Técrivain  qui  l'aurait  dénoncée  au  peuple  ? 

«  Non,  messieurs ,  continuait  M.  Cataianac  après. diverses  considéra- 
tions ,  au  privilège  qui  vous  rend  seuls  éfigibles  entre  toos ,  privilège  qui  , 
enttc  tous  les  ciloyens ,  fait  pour  vous  un  tirage  de  000,000  électeurs, Vous 
neponvea  joindre  celui  de  rinyiolabîKté!  £n6n,  pourquoi  ne  dirait*on 
pas  de  la  Chambre  des  députés  même,  qu'elle  se  proititue  ? 

<r  Cela  peut-il  être  vrai  r  Oui  certes.  Si  cela  est  vrai  ,i  j>eut«on  le  dire? 
Oui.  Si  on  le  croitvrai,  pent-on  le  dire  encore  ?  Oui ,  ouu» 

Abordant  là  question  de  la  corruption,  M.  Cavaîgnac  la 
représentait  comme  envahissant  tout,  fermentant,  suivant 
jK>n  propre  langage ,  par  la  peur,  l'amour  du  pouvoir,  l'a- 
mour et  romnîpolencc  de  l'argent,  le  besoin  de  briller. 
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«  La  eomiftioii»  dBtaît-il,  n'est-elle  donc  dm  un  mojenàe  gbUTerne- 
ment  avoné,  proclamé  même  à  cette  tribune  ?  Et  la  c/^a'or  n'ouvre- 1-  elle 
p«f  tontes  les  portes?  Qui  donc  parla  de  faire  de  la  cupidité"  une' vertu 
de  ministre  dirigeant  tîion ,  non»  nous  ne  nous  rétracterons  point.  Faites 
«pie  Botie  aceosatioa  soit  incroyable  9^  stupide  ;  qu'elle  semble  seulement 
«ne  brajante  parade  «  et  «pi'on  paisse  dire,  comme  cet  ancien  ^  de  la 
verta  :  O  eonniption  ^  t«  ii*es  qu'un  crand  mot  I 

«Messieurs  9  c'est  parce  que  nous  la  voyons  reine  dans  ce  temps  et  dans 
le  régime  qw  nons  gonveme }  c*est  parce  qu'elle  nous  apparaît  partout  » 
incurable  et  sans  ressource ,  que  nous  nous  rejetons  ailleurs  avec  un  dé- 
fvftt  amer  et  -violent  qui  n'attend  rien  ,  ne  màiage  rien  de  ce  qui  existe. 
Si  la  Tritune  s*est  réunie  à  ces  doctrines  républicaines  qni  vous  animent 
pins  contre  ,elle.(.vos  amis  dolyeat  aimer  à  le  croire)  que  sa  querelle  atec 
Toos  f  m  elle  met  à  en  appeler  la  réalisation  une  constance  qui  est  aussi 
«a  couse  dans  ce  procès,  c'est  au'elle  y  voit  >  avec  la  prospérité  et  la  liberté 
et  toaSf  la  seolesonrce  possible  des  bonnes  mosurs  politiques  et  du  yéri-* 
table  ordre  publie  par  i'eatirpatbn  de  tous  les  désordres,  a  . 

L'orateur  résumait   6es  couTictions  dans    Tavenir  des 

doctrines  républicaines  »  et  il  terminait  ainsi  y  en  s'adressan^ 

amc  députés  : 

<  En'attendant ,  usez  de  Totre  règne.  Quand  on  a  la  force ,  il  £iat  s'en 
servir,  car  c'est  une  belle  et  bonne  chose. 

c  Tant  que  le  mandat  législatif  ne  sera  point  donné ,  ikon  par  les  nota- 
bilités comme  aujourd'hui ,  non ,  ainsi  qu'on  le  proposait,  par  les  capa- 
cités, dénomination  Tague  et  Taniteuse,  mais  par  toutes  les  utilités  ^ 
déiignation  universelle  et  morale ,  o'estr-à-dire  |)ar  tout  ce  qui  travaille  « 
par  tout  ce  qui  prodfiit  aussi  bien  que  par  ceux  qui  possèdent  ou}qui|profes« 
sent,  par  tout  ce  qui  a  un  intérêt  et  rend  un  service,  en  un  mot  par  le 
lienple,  œ  mandat  sera  toujours  Tickux  et  suspect.  Me  cherchez  pis  le 
mal  qne  le  pouvoir  pariementaire  peut  dire ,  le  mal  qu'on  peut  dire  de 
Ini ,  ailleora  que  dans  ce  défaut  de  sanotion  populaire. 

«  Messieurs,  c'est  pour  cela  ^e  nous  avons  protesté  d'avance  contre 
Totrc  arrèt^et  au  mSnie  titre  qui  nous  a  donné  le  droit  de  protester  si  sou* 
tcnt»  H  hautement,  contse  tout  ce  qui  s'est  Ikit  depuis  i83o. 

«  Ainsi  condamnes-noos,  frappez  en  nous  cette  pensée  républicaine  qui 
est  réunie  avec  nous  jusque  dans  eette  enceinte ,  et  qui  n^a  besoin  que 
d'eUe-méme  pour  tout  envahir.  Mais  persuadez«vous  bien  ceci  : 

«  Condamne»nons,  la  presse  nous  a  toujours  trouvés  prêts  à  la  défen- 
dre eontre  ses  ennemis;  elle  est  d*elle*méme  asiex  forte  contre  tous.  Le 
pays  ne  ^abandonne  pas ,  son  apparente  indifférence  vous  trompe ,  et  le 
concours  de  citoyens  émus  par  ces  débats  prouve  que  l'attente  d'une  parole 
JïïtBdkt  produira  toujours  Tattention.  » 

Après  ce  discouiv,  écouté  ^dans  le  plus  grand  silence ,  la 

séan^Tut  suspendue  quelques  instans.  Ensuite  M<  Marrast 

prit  la  parole  : 

Cl  Messieurs,  dit*il»  obligé  d'aborder  la  question  précise  du  procès  danè 
ce  qn*elle  a  de  plus  irritant ,  je  ne  puis  me  dissimuler  tout  ce  qii'ii  y  a  de 
ToUiérahle  dans  ma  position  comme  dans  la  v6tre. 

«  Nobs  ne  sommes  ici  ni  pour  vous  blesser  comme  juges  ,  ni  poiir  vont 
irriter  comme  accusateurs.  Mais  nous  n'y  sommes  pas  non  plus  pour  faire 
fléchir  notre  earactère,  ou  pour  éluder  hypocritement  une  accusation 
que  nons  acceptons  telle  qo  on  Ta  faite. 

Ann.  hfst,  pour  |833,  i3 
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«  Ne  errâmes  donc  pa«  noela  4^tofe4Mepde un  icta^lle  4[«  1^  xbio- 
nû]ue^  mais  ii*e8f>érez  pas  non  plos  .qu*cUe  rende  pgpr  oela  U  logiqoe  amoê 
rigonreuse  ou  rhistoire  moiiu  sévère. 

a  Pourvoi  feiodre  »  d*aitleurf?  En  présence  de  T9Q»  nom  ■omiMi  en» 
îourd*hai  ce  que  sous  étions  Mer  kor^  4e  eette  enemle^  ce  que  -Mmu  9b^ 
rons  demain. 

«  Tous  êtes  juges  au  même  titre  que  nous  Hmm»%  défe^fton  j  c'etlnèHi 
dire  qp*il  7  a  ici  denz  campe  :  n^ui  «omi|Mi  pMir  «uis  U  iMill6atf  e 
presse i  vous  éta  pour  nous  pne  Cbfunbn* ••.<..  «ase  aeoord  aveiB  le-pefi. 

«  C'est  donc  la  guerre»  toujours  la  jpierrel  SenleaMBt -il  est  •iaulile  do 
surcharger  sop  arme,  snrtOiUgvwid  eUe  eut  metirtn^deea  Bfttsfe«etq[«« 
Ton  tire  k  bout  portant. 

(c  tïous  acceptons  donOi Jeie«iîeu(i>  r«caMatkm  talie  quelle  M  peiét 
pr  ta  majorité  de  cette  Cbfimfcre  »  on  platAt  par  la  portion-  de  eelte  mm^ , 
wité  seule  coniéquentfp  aine  ^e^o^me.  Fons  étea«  aef  jenx  U  peitl  é^ 
roTY^re»  oe  la  cùMprvifjS^du  pairimàtt^kM*.  Kciint  seniuKi^^a-eontinire^ 
nousy  les  lîomm^^s  i^  (VocrcMe  >  du  IvnsrerfMneiK^  en  pUttf^e-astae.  Bî 
P09  inrpque  contre  nous  la  force»  la  Tiolencet  VtMéaoXtssênunl, 

«  C'est  voire  UttgiNf  qtie  je  parle»  mesAieurs»  elle  Véàs  disposera  aanf 
doute  à  écouter  la  nôtre.  * 

Eh!  oui'^  saiîs  doute»  il  7  a  deux  systèmes»  non  pas  nuancés  y  maispro» 
fondement  contrastans f  non  pas  divisés  »  mais  hostiles;  hostile  eomnteltf 
privilège  Test  \  la  liberté  :  ^^%^ma.ti^n9  «^  droits  qn*iell0  nvil  j  le  asono- 
pèle  Icéiix  qu^ette  exploite. 

«  CesontdeQ^sjfttème^  qpise-retrmitflntlièrtiMltf  lutleut  eana  eeasie 
ômme tebîen  ét& mal. 

«  En  écooèdue  politique  »  ^e  ,tlra,vail.et  Tiûsifeléi  en  morale»  Tégoienia 
et  le  dévouement;  en  politiqnfs^i!aYbitr«ini  elJa liberté»  on  pour  prcndni 
des  etpressions  qu»  sont  k  \9k}m  J/Miàpt  el  bisloÎM  ^  la  réfoiuêÙM  ètl^ 
contre -rivolùtiQri'    ,    .      *    .  -, 

«  Ëh  bien!  messieurs»  lU^iHt^  4)tîiiilisn «  inumil  et  .dîévonemenfe.^  i^en^ 

Ï^our  nous  là  répubUque  :  usiir|i|^tiony  égoisàoei  pmilége»  «'est  ponr  none 
a  monarchie.  Nous  pïaidonfi^oi«AJPiine>  keni  atiequmis  l'euptee»  etle^vind 
juge  en  cette  oe.u^«  ce  ^  est  pa^yiuist  e*est  lepajSà  ... 

«  Le  pays»  ineç^efirsL^iM^B^s»  bieni  nna  pds  miedlite  de  iqnelqnei 
ceurt  mille  homibes  râ>pe  ff ÎM^M  nsn-poe  aenlemetfrt/^eftte  .popnleiHB 
électorale  q'iîi Vous  a apno4  .mandat i^^qni^neiarB&e^pnèite  pour  là  ma* 
Jorité  de  t^lUX^.^mb^é  qn,'p^.|^tel)de  iiMieo'îniitindtts.  Le  pays,  la  nsaMO 
entiéffè  des  h2ii\f^,  riches»  jM«Wf«i9  .ptopttélairtf^.indnytriela»  pM^ 
taires,)  la  rétt^ipn  de  Jtouf  (W  |iM4réts.i€0iBfieéa»  reapocftés^noD  pas  au  gré 
'd*ani[^'iibportan^de  doi&t  w>.e»t.|#gi.anirtnénia  y^tais  anJwfrienoaibfe»  In 
)iisticeé^]r^|^1|té.9 


Idilé'dëfenseur  eitamioaitias  dîfffrtHtns^nmesquel» 
«uqc^  fSr  Si^woei  eft  netomtnfKt  epc»  k  re»tniifAfieii. 

«  Dans  eette  période,  ajoutait-îl»  la  corruption  ne  se  déguise  plus ,  elle 
l'fM^lenoiaa  mpsi  «dlM»  Ceet  jpnbttqndBMnt  bne^l^on  é»aflqoe  dee  see^d  de 
boqr«e^/nuU{qi}flme|it  qne  rsingent  plfeé  c$es  If  «  Piet  rBp)^Ce9o».iM» 
aooMaC&ambre-de  i8a4  ne  Jaiaae^  nne  eenie  pei«ie  dn  corps  eèdll 
qii^elVK  n*y  ^pplicpie  son  ewitoire» 

«r  La  ptosUtuAion  marehe  le  frontjkspt  »  tonte  la  Franœ  la  Marque  du 
/|pîft(»  et  liandis  qnc  Topimon  tout  entière  s'en  indigné»  ne  volUt»t-iI  piis 
qu'un  membre  des  centres  «  an  denôJioniine  de  lettees»  nn  Ibnetioilnttte 
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préladant  à  la  loi  d'amour,  t'aviie  de  réclamer  de  la  Chambre  def  troit 
ttnU  fa  citation  t  la  barre  du  géraht  d^un  journal  oui  s'était  permis  dû 
douter  quelque  peu  dé  la  Tirginité  de  la  Cbambre  yillèle  et  de  son  entier 
désintéressement. 

«  Eh  liien  !  cette  Chambre  s'adjuge  p«r  drrét  un  brevet  de  pureté  de 
conscience  et  d'honneur.Mais  ses  prOcès-terbaux  restent  !  mais  ses  actee 
êdtii  publiés^  iiiàîs  le  peuple,  débarrassé  de  ses  laî)*|^es  parlementaires,  n't 
pis  mênie  Vtàm  de  lès  presser  Od  de  les  tordre  pour  en  faire  jaîlïié  Y4 
prostitution!... 

à  £t  pitil  tard,  qtiand  les  trois  cents  sont  tombés  sous  le  mépris  pub^ie^ 
tt  c«frnpHon  disparalt-elle? 

c  Loin  de,l|i ,  messieurs,  c'est  encorife  sons  tih  miâislère  de  transition  que 
!ft  preuve  6fBcîefl<  de' la  corruption  pâttementaii'e  éit  acquise. 

«  Tdus  SÀvez  tous  que  c*e^t  en  recevant  lë  bureau  même  de  la  Cbambre 
diay^  d^  présenter  à  Charles  X  la  loi  sur  la  dotation  de  la  pairie,  que  cè^ 
M-a  dénfanda  ^  M.  l'as  de  Beautieu  ce  qu'il  fallait  communément  à  un 
déjpMté  pour  vivre  à  Paris,  et  sur  sa  réponse  que  Soc  fr.  par  mois  suffisaient 
tfvee  de  récoWourië ,  Tex-Yoi  tuS  répondit  :  n  Ce  n  Vst  pas  asscÎE  :  je  donne 
i  idîtfè  ftsbc»  k  ihet  députés,  et  Ils  se  plaignent.  » 

«  Le  mîpistre  de  rintérieur  trouva  le  mot  maladroit  :  d'autres  lé  jtigè- 
t«âtnair.  Il  étàît  profond;  car  c'était  tout  un  système.  La  tendance  de  U 
mfonarcfale ,  ^'est  la  concentration  en  elle  de  tous  les  pouvoirs  ;  que  le  par-* 
hfikett  sbit  tfétère ,  |a  lutte  commence,  au  bout  de  la  lutte  la  force,  mai% 
la  corruption  aplanit  ttfot  :  elle  affaiblit  le  contrôle ,  elle  rend  la  représen- 
tation dérisoire,  les  députés  ne  deviennent  plus  les  gardiens,  mais  les  dissi» 
P^iaxé  àtt  éènièrs  puWci^  Us  ne  sont  plus  les  surveiflan's  dn  gotiVem»* 
ment,  mais  ses  complices. 

«  C'est  là  tout  le  représentatif,  tel  que  nous  Ta vons  subi  pendant  quinze 
anf  i  aipd  donCxJious  pouvons  le  dire  avec  Thistoire  ; 

a  La  Cnatoire  ^ûi  consentit  aux  tribunaux  d*êxception   et  aux  Coûta 
S!Ni?6taJeai;Hfostituée;  la  Chambre  uni  toléra  les  conspirations  de  là  p^ice, 
pfostituéê  ;^1^  Çhdmbre  quîlajssà  violer  la  Charte  impunément^  ptoostitudef  t 
là  ChamBre  qui  prodigua  l^s  trésors  de  Vétat  aux  intérêts  dont  elle  profi^i 
.? :.„..,.  ^,.__u •----'     ûwlé indivis 

la  Chamftwei . 
Chambre  ^i  • 

accrut  incessamment  les  traitemens  des  fonctionnaires»  qui  les  livra  eiiauile«' 
dieds  et , poings  liés  t,. à  l'administration  qui  s*en  |>roclame  propriétaire  $  le> 
Chambré  quientàssa  emprunt  sur  emprunta   qui  «prodigua  dêsifoflsdii  ae*  • 
Cfets,  qui  maintint,  toiis  les. privilèges,  qui  ^kvft  tpus  les  antelt  eus  basses 
jiassîona  de  ravioité,  qui  encouragea  l'agiotage  par  l'amortissemcoty  qui  fit 
tout  graviter  vers  lé  centre  impur  de  la  Bourse,  qui  jeta  honneur,  dignité 
nationale,  trésor  pubUc  à  la  T^oine  ^  k>aps«eerviers,>  prostitaéel  prot- 
titnéel 

c  ^^l^i^  rbistAire  4Qkpur}empt.«o^.U  restawatioBt  et  je  iovebeàU 
révolution  de  juillet,  a 

,  Alors  M.  Marrast  se  plaignait  dlès  spéculations  honteuses; 
ètmt  ûn^  anrâdt-  abusé  pour  des  je\ïx  de  bourse.  Il  se  plaignait 
de  ce  que  la  prime  à  Texpor talion  des  sucres  se  fût  aisgmentée 
depuis  iSto  de  sept  millions  à  dix-neuf^  et  de  ce  què^'  dans  . 
les  ordonnances  de  répartition ,  la  maison  Périer  frèresf  figu-  * 
rS't  pour  900)000  francs  ^  la  maison  Delessert ,  Ift  maison 
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HuinanUf  la  maison  Fould  pour  600,000  £r.  chacune^  la 
maison  Santcrre  pour  800,000  fr*  ;  la  maison  Durand  de 
Marseille  pour  i  million. 

'.  «  Ce  sont  des  négocians,  ajooUit*il  »  il  font  leurs  affisires...  ;  fort  bien  ; 
je  ne  i&'occape  ici  que  de  celles  du  pays,  et  je  ne  pois  m*empécber  défaire 
remarquer  les  rapports  naturels  entre  les  faits  et  les  doctrines.  . 

«  J 'abrège,  messieurs,  car  je  n*en  finirais  pas  si  je  voulais  vous  montrer 
i'intërét  privé  en  flagrant  délit  dVpposition  aux  intérêts  delà  France»  en- 
tendus dans  leur  plus  large  acception. 

«  C*est  un  fait  patent»  incontestable.  Aussi  où  mène-t41  ?  à  une  opéra* 
tien  qui  supprimerait  les  laa  fonctionnaires  exclus  par  le  ministère  du  do* 
naine  de  la  liberté.  Supprimez  ensuite  tous  ceux  qui ,  sans  les  lois  de 
douanes ,  d'expropriation»  d'amortissement»  de  fonds  publics»  de  piîmea» 
-  de  propriété  foncière  »  de  manufactures ,  de  loyers  »  de  laines  »  de  cotons» 
ont  un  intérêt  immédiat  à  ce  que  le  pouvoir  ne  réforme  pas»  mais  conserve. 
Supprimez  ceux-là  »  et  comptez  ce  qui  reste  de  consciences  complètement 
indépendantes! 

«  C*cst  une  opération  qu'avait  pu  faire  aussi  dans  un  autre  temps»  qui 
se  rappelle  sans  aucune  intention  blessante  »  le  Jtmnud  du  Commerce  ac* 
eusé  comme  nous...  Alors»  il  est  vrai»  les  fonctionnaires  étaient  au  nombre 
de  a6o  :  mais  alors  aussi  »  il  y  avait  onze  doutés  de  iropposition  !a 

M.  Marrast  terminait  son  plaidoyer  par  le  passage  qu*ou 
Ta  lire  : 

«  On  nous  a  beaucoup  accusés  »  nous  »  d'ayoir  des  principes  snbrei^ 

«  Subversifs  de  quoi?...  De  ces  choses»  par  exemple»  que  la  France  dé« 
teste.  Oui»  §ans  doute»  c'est  notre  honneur»  notre  force  et  nos  espé- 


«  Si»  comme  on  l'a  dit  »  nous  étions  purement  et  simplement  des  anar» 
cbistes  »  on  ne  nous  aurait  pas  proclamés  redoutables.  Biais  parce  qu'on 
sait  que  nous  nous  appuyons  sur  des  sentimens  nationaux  »  on  nous  craint 
(mouvement)»  et  on  a  raison  ;  on  nous  calomnie  »  et  l'on  a  raison  encore  | 
ear  si  le  paya  connaissait  bien  exactement  nos  intentions  »  le  ponfoir  noui 
craindrait  bien  plus  encore.  Maïs  patience  !... 

«  Noua  voulons  fairofcroire  ce  que  d'autres  avaient  promis»  laisser  au  passé 
ses  wtoîres»  sa  corruption  »  %t%  actes»  ses  hommes»  donner  ^  l'avenir 
toutes  les  garanties  de  la  justice  dans  les  institutions ,  do  désintéressement 
dans  ceux  qui  les  maintiennent  ;^  les  hommes  aussi  »  messieurs»  car  les 
hommes  contiennent  les  choses»  et  aussi  bien  pourrions-nous,  par  le  seul 
■vocabsrfaire  de  noma  propres»  trovirer  le  secret  de  la  désaffection  et  d« 
mécontentement  publics. 

«  Et  plût  à  Dieu  »  messieurs»  qu'il  ne  restât  personne  de  la  majorité  de 
i9a4»  pevsodne  de  la  majorité  qui  a  décidé  le  double  vote,  personne  parmi 
les  acteurs  ou  les  complices  de  ces  systèmes  dont  nous  ayons  déjà  signalé 
les  iktales  coniéqueUcef . 
.  «  Ma^  en.est'il  ainsi  ?... 

«  Avocat  du  maréchal  Ney»  dites-nous  donc  si  en  Jetant  les  yeux  sur 
ceux  quirsout'à  votre  niveau  dans  l'état»  vous  nMtes  pas  obligé  de  refou* 
Icf  Yûs  souvenirs. 

«  Ainsi,  messieurs»  pour  les  doctrines»  les  moyens,  et  aussi  pour  les  hom* 
,  le  présent  semble  n'avoir  fait  aucun  divorce  avec  le  p^ssé* 
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«  Finîtsoniy  car  j'ai  h&tc. 

«  Aussi-bien»  si  la  fatigue  vous  a  pris ,  un  autre  sentiment  pourrait  me 
domiiier.  malgré  moi-même  ;  et  d'ailleurs,  il  faut  aussi  se  condamner  à  nt 
pas  tout  dire  dans  une  matière  presque  intaristaLle,  g 

«  Un  mot  seulement  encore. 

«E  Voyez ,  messieurs,  où  tous  a  conduit!  le  système  actuel. 

c  Qu'atcx-tous  fait  an  dehors  ? 

«  Qu'âTei-Tous  fondé  au  dedans  ? 

«  Crojez-Toos  avoir  fait  la  pais  entre  le  despotifme  et  la  sonverainetë 
populaire? 

«  Vous  l'ayez  faite  si  peu  »  que  si  le  président  même  de  votre  Chambre , 

Soi  est  sans  doute  Totre  expression  la  plus  complète ,  arrivait  &  la  prësi* 
eQce  du  conseil  avec  les  auxiliaires  ^o'on  lui  aonne ,  il  n*y  a  peut-être 
.  pas  vingt  membres  de  la  majorité  qui  pussent  répondre  de  la  tranquillité 
de  l*Bttrope  pendant  trois  mois. 

*  «  Elle  peuple ,  et  l'intérieur ,  et  les  .départemens ,  et  les  communes ,  et 
les  améliorations  si  souvent  rédam^  et  attendues  ;  et  tous  ces  vœux ,  je 
ne  dis  pas  seulement  du  peuple  exclus,  mais  du  peuple  admis  de  vos  élec- 
teuro,  toutes  ces  )<hs  organiques  de  l'enseignement,  desconBeils  municipaux, 
des  conseils  généraux  ;  qu'en  avex-vous  fait  ? 

«  Messieurs ,  partout  impuissance ,  partout  inaction  y  si  bien  que  la 
plupart  des  procès-verbaux  de  vos  séances  peuvent  se  résumer  en  une 
phrase  ;  c  La  Chatnbrea  voté  beaucoup  d*argent  • 

•  Vous  ne  voudrez  pas  offrir  sans  doute  à  vos  commettans ,  pour  tout 
dédommagement,  le  procès  que  vous  allez  juger. 

«  Si  c'est  une  guerre  contre  la  Tribune  seule ,  elle  est  puérile  ;  si  c^est 
contre  la  presse ,  vous  y  périrez  !  » 

Les  débats  ayant  été  fermés ,  le  président  rappela  que  la 
première  question  -k  décider  était  celle  de  savoir  si  le 
sienr  Lionne ,  directeur-gérant  du  journal  la  Tribune , 
était  coupable  du  délit  d^offense  envers  la  Chambre ,  pour 
lequel  il  avait  été  cité.  Pour  procéder  au  vote  par  scru* 
tin  secret,  on  fît  Tappel  nominal  :  au  moment  de  voter ^ 
MM.  Berrjer,  Cabet ,  Chasles ,  Demarçay ,  Glais*Bixoin  , 
Gras-Préville ,  Hemoux ,  Reboul-Coste  et  Gaëtan  de  la 
Rochefoucauld,  déclarèrent  qu'ils  entendaient  s'abstenir. 
M.  Berryer  motiva  ainsi  sa  résolution  : 

«  Loviqu'il  a  été  ques^on  de  savoir  ai  le  prévenu  serait  ai  té  à  la 
barre,  un  orateur  a  oit  an'il  s^agissait  d'une  lutte  entre  deux  opinions 
politiques  ;  qu'il  s'agissait  u'ennemîs  qu'il  fallait  traiter  en  ennemis  ;  la 
défense  que  nous  venons  d'entendre  me  parait  avoir  laissé  la  question  sur 
le  même  terrain  :  désormais  à  mes  yeux  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un  simu- 
lacre de  jugement,  et  je  déclare  m^abstenir.  % 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président  pro* 
dama,  au  milieu  du  silence  le  plus  profond,  le  résultat 
suivant  : 
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Nombre  des  votans 

Majorité* •     •  i54 

Boules  blanches aS6 

Boulea  noires  •  «•••••  5o 

En  conséquence ,  il  déclara  le  sieur  Lionne  coapabl^  du 
délit  à  lui  imputé.  Un  membre  (  M.  Portalis  )  demanda 
qu^on  posât  la  question  des  circonstances  atténuantes  ^  mais 
le  président  lui  rappela  q^e  cela  avait  été  rejeté. 

Une  courte  discussion  s^éleva  sur  le  point  de  savoir  s! 
le  provenu  et  se$  défensisurs  seraient  ou  ne  seraient  pas 
introduits  et  entendus  de  nouveau*  X^  Chambj:e  s*étant  pro?* 
noncée  pour  l'affirmative^  MM.  Lionne ,  Msrraist  et  Garai- 
gnac  rentrèrent  cl^ns  la  salle  :  ce  dernier  dit  quelques  mots 
relativement  à  l'application  de  lapeineen  faveur  de  M.  Lionne 
et  aur  la  fiction  dont  la  responsabilité  le  livrait  an  juge- 
ifient  de  la  Chainl;)!re.  pans  cet  état  4e  choses  ^^  il  croyait 
qu'elle  devait  voler  ainsi  :  forte  amende ,  faible  prison.  En- 
suite »  ils  se  retirèren,!.  li^  présl4eQt  lut  les  diversarUclos  de 
Ipi ,  confQrmément  à  la  résolution  de  U  Chambre ,  et  voii» 
quçl  fut  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombres  des  votans  représentés  par  les  bulletins.    So5 

Ifombre  dç  bouler %>4 

(  La  différence  entre  ces  deux  nomhre»jut  eO^ibuée  à  ce 
tpjt*il  y  avait  probablement  un  buUétin  blanc  attaché  à  un 
bulletin  écrit.  ) 

Alajorité  absolue.      .  ^     .     •     .     •     »     •     i53 
Pour  trois  ans  de  prison  et  ro,ooo.francs  d'amende 

«•••••»....     ao4  suffirages 
UQÎfprmes. 

Pour  le  minimum  de  la  prison.     .  S9  bpUetins^ 

Pour  le  minimum  de  rasMado^     •  s4 

Bulletins  blancs.   •.....»  3ia 

Intermédiaires.  wié& 4 

Le  total  des  suffrages  se  trouvait  donc  conforme  aàaMiH- 
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)rre  de  3è5.  La  xkaîonté  ëtait  de  !&oé ,  tuâdia  ^ti'èttè  aurait 
]Mi  H'èlre  cpie  de  x53;  la  Cbtmlire  avait  donc  condamné  le 
aietf  lâoiu^e  k  tr©w  ans  de  priion  èf  à  lo^dOo  francs  d'à- 


Ainai  se  termina  cette  aflfàhre  qui  avait  prolongé  de  ^el- 
qnea  joors  la  dorée  de  \zt  deamil  ;  ^eut-4tre  est^îl  exact  de 
dire  <{a'aucnne  opinion  n^en  tira  d'âTantagè  réel  ^  car  si , 
d*Hne  part,  la  condamnation  d'nn  journal  n'ajoula  rîeta  au 
«redit  de  Popinion  constitationn^e ,  de  Tautré ,  la  nuancé 
de  l'opinion  çépidilicaîne  représentée  par  la  Tribune ,  put 
joger  à  la  froideur  a^  ^qùeïle  te  développement  de  ses 
{n'inoipes  et  de  ses  espérances  fut  aécneilR ,  qu*elle  n'avait 
plus  à  compter  même  sur  l'espèce'  d'int^réft  qui  résulte  de  la 
sinrprise.  Le  peu  de  bruit  qu'aftate  excité  le  procès  de  la 
Trâune  hst  étouffé  par  son  jugemcfnt  et  mourut  dans  Ten* 
ceinte  delà  Chambre  des  députes, 

Revenons  à  Tanalyse  des  travaux  législatifs  des  deux 
Chambrés ,  et  terminons  rapidement  le  tableau  de  la  session 
de  1 892. 

Dan§  la  session  précédente,  le  ministre  dés  travaux  pu- 
blies  avait  obtenu  un  Crédit  de  deux  millions  pour  nieSures 
sanitaires ,  sur  lequel  il  était  resté  des  fonds  sans  emploi  : 
une  loi  nouvelle  lui  accorda  Fautorisation  de  les  affecter 
sttt  même  usage  pendant  Tannée  1 837  (  26févrîer  et  ^7  mars). 

Une  proposition  relative  i  la  publicité  des  actes  de  so- 
dété  commerciale,  également  présentée  dans  la  session 
préeédehte  par  M.  Dupin  alné^  fut  renouvelée  par  M.  Jac- 
ques Lefebvre  (  aa  février  )•  Elle  tendait  à  faire  revivre 
k  disposition  d*un  décret  du  12  février  181 4  9  ordonnant 
rinsertion  dans  les  journaux  des  extraits  des  actes  de 
société,  qui.  jusque-là  avaient  été  sfmpTement  trans- 
crits sur  les  registres  du  tribunal  do  commerce,  et  aft« 
chés  pendant  trois  mois  dans  Id'  salle  des  audlencêâ.  La 
commission,  par  Torgane  de  son  rapporteur^  M;.  Is^mbert, 
eu  proposa  Tadoption   avec   qtïetques  a:nïendeMâ^n8 ,   que 
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sanctioasèreiit  Tune  et  Fautre  Chambre  (ii€td5  mars); 
.  Le  minislre  de  l'intéiieur  était  yenn  réclamer  (16  mars) 
la  Gontînnation  des  pouYOÎrs  que  lui  conférait  la  loi  dn  it 
avril  x83si,&  Tégarddes  réfugiés  politiques (f^o/.  TJÊnnuaife 
de  i83s).  Ces  pouvoirs,  ainsi  qu'on  peut  se  le  rappeler , 
consistaient  k  répartir  les  .étrangers  réfugies  dans  les  dépôts 
désignés  par  le  gouvernement,  à  les  astreindre  k  y  résider > 
comme  aussi  à  faire  sortir  du  royaume  ceux  de  ces  étran* 
gers  dont  la  présence  serait  susceptible  de  troubler  Tordre 
et  la^  tranquillité  publiques*  En  même  temps ,  le  ministre 
avait  présenté  un  projet  de  loi  teii^anft  à  obtenir  deux  crédits 
complémentaires,  Fun  de  624*525  fr.  sur  Texercice  j83a» 
l'autre  de  i»5oo,ooofr.  sur  l'exercice  i833  pour  secours 
aux  réfugiés.  La  commission  chaînée  d'examiner  le  premier 
projet^  proposa  de  l'adopter,  non  dans  les  termes  qui  repro- 
duisaient textuellement  la. loi  du  ai  avril ,  mais  réduit  à  cet 
article  unique  :  «  La  loi  du  21  avril  i83a  est  prorogée  jus- 
»  qu'au  21  avril  i834«  »  Cette  rédaction  fut  accueillie  par 
la  Chambre  des  djSputés  (5o  mars),  après  une  discussion ^ 
dans  laquelle  divers  autres  amendemens  furent  en  vain  pro- 
posés ,  et  confirmée  par  la  Chamhre  des  pairs  (16  avril). 
liC  second  projet  de  loi  relatif  aux  secours  passa  sans  modifi- 
cation quelques  jours  plus  tard  (  11  et  22  avril). 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  encore  présenté  (  t6  mars) 
un  projet  de  loi  portant  que  des  pensions  annuelles  et  via- 
gères seraient  accordées  aux  gardes  natlpnaux  blessés,  aux 
veuves  et  enfans  orphelins  de  ceux  qui  avaient  succombé 
dans  les  troubles  de  l'ouest  et  dans  Tinsurrection  de  îuin 
z832  à  Paris.  Les  pensions  devaient  être  liquidées  suivant 
le  tarif  établi  par  la  loi  des  récompenses  nationales.  Les  deux 
Chambres  sanctionnèrent  ce  projet  (  3o  mars  et  19  avril  )• 

Elles  adoptèrent  encore  un  projet  ordonnant  la  levée 
d'un  contingent  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  18  3a 
(  i6  mars  et  9  avril);  un  projet  relatif!  uu  crédit  suppléa 
mentaire  pour  la  pèche  mi^ritime  (27  mars  et  16  avril)! 
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no  projet  relalif  aux  droits  d'entrëe  et  de  «ortie  sur  lea  cé^ 
réalee  (i  i  et  !»2 avril);  un  projet  concernant  Tacquieition  des 
bibliothèqses  et  manujscrits  de  MM.  Cuvier  et  Cbatnpbllioii^ 
et  les  pennans  à  faire  à  leurs  veuves  (6  et  20  avril).  Enfiet 
on  projet  présente  par  le  ministre  du  commerce  (31  décembre) 
et  relatif  aux  prîmes  â  Fimportation  des  sncres  raffinés,  fat 
Tobjet  d'une  sérieuse  délibération ,  et  ne  passa  qu^avec  quel- 
ques amendemens  proposés  dans  le  sein  de  la  Chambre  detf 
4éputés,  et  admis  par  la  Chambre  des  pairs  (21  mars  et  a3 
avril). 

A  cette  dernière  nomenclature  des  résulialsde  la  session^ 
et  aana  parler  dW  grand  nombre  de  projets  d^intérèt  Jocal 
que  les  Chambres  eurent  à  examiner,  il  faut  joindre  la  men- 
tion de  quelques  travaux  restés  incomplets  par  suite  <de 
causes  ou  d^influences  diverses. 

Dèsle  mois  de  décembre  1 83d,  un  projet  de  loi  tendant  à  mo^ 
difier  le  tarif  de  nos  douanes  avait  été.  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  :  le  rapport  en  fut  fait  le  3  avril»  par  M.  de  Saint- 
^p  mais  le.  temps  manqua  pour  s  en  occuper  davantage* 

Deux  projets  de  loi«  le  premier  destiné  à  modifier  plu- 
sieurs disporîtionsde  laloi  du  2 1  mars  1 83 1  sur  Torganisation 
municipale t  le  second  relatif^  la  municipalité  de  Paris» 
avaient  encore  été  apportés  à  la  Chambre  des  députés  (8  dé- 
cembre) :  uneordonnance  royale^  en  datedu  10  avril, retirale 
premier  projet»  qui  par  sa  tendance  i  restreindre  les  libertés 
municipales  paraissait  devoir  rencontrer  une  forte  opposition: 
lesecoiûd  fntseulement  Tobjet  d'un  rapport  (ai  mars). 

Vuh  des  membres  de  la  Gliambre  élective,  M.  Devaux,  avait 
la  (i7  novembre)  et  développé  (4  décembre)  une  proposition 
rar  la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agens  du  pouvoir; 
la  Chambre  l'avait  prise  en  considération ,  et  un  projet  de  loi 
sur  la  même  matière  lui  avait  été  présenté  quelques  jours 
après  (id  décembre):  le  rapport  n'en  fut  fait  que  le  510  avril, 
et  le  projet  rentra  dans  ronbli* 

Jm  question  du  divorce  s*était  encore  reproduit^  ;  uiio 
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pirop«fekîan/de  M.  Ba?ii^x»  tendtet  k  l&xétMir.  dUme  wmê 
Idfi»  avaU  M  prise  en  coimdéralioii  (99I  4^99]|9e-),  et  plw 
tavd  Ad^piëe  pav  la  Cbaminraf  àts  àtifiÊki&  (aS  iwra}  ^  qui  là 
trtQMzûi  k  k  Chambre  des  pMPS  (  $ft  iMraF)  :  «Ma^d^mière 
ne  trouva  paè  d'isatam  à  lài  consacrer*     . 

Le  jour  même  (9  mara)  oà  M.  Dopiiif,  préiideilt  de  la 
Chambre  dea  députes,  devait  défelepper  mie  pvçpo^ 
aition  faite  deux  mais  auparavant  pour  qu'une  penaioa  ff|t 
éccbrdée  i  la  veuve  du  lieutenaul-géii^nil  DatmiesuH ,  e(QA^ 
bre  par  la  défense  du  cbâteau  de  Yincennes,  le  miniatre  de 
•a  guerre  présenta  un  projet  de  lui  pnetant qn^enepenâon 
d»  6^000  fr.  serait  allouée  à  k  veuve  Daumesnll,  v^n^p^i^^ 
mm  de  pareille  sutnme  k  la  veuve  du  Kcntenani-géiifral 
Oecaên,  et  une  pension  de  i,5oofr.  à  la  vèuvedu  Kauteua&t* 
générai  Dubesme.  M.  Dupin  n'en  développa  pas  mekift  aa 
pMpositien ,  en  lai  infunissant  k  edle  dû  ministre.  Dana 
iou  rapport  (i***  avril),  la  comamsion  conclilt  sm  rejet 
Aa  projet  de  loi ,  ea  se  fimdaut  sut  rarticla  21S  de  la  loi 
de^  t85i  relative  au:^  penpiona  militi|irei,  tequrii  «x}gè 
que  dans  lea  eaa ,  non  prévus  par  eette  loi ,  où  i{  y  aura  Beu 
dé  récompenser  des  services  éclatans  et  extraordinaires ,  léa 
pénsiona  ne  soient  accordées  quia  par  une  hri  spéoiale;  QnnMl 
la  discussion  s'ouvrit  (6  avril),  le  ministre'  de  la  guerre  dé- 
èlara  que  le  gouvernement,  dans  son  projet  derlôï,  s'était 
ébnformé  à  ee  qui  avait  été  fait  Pànnée  précédttité ,  mais  quQ 
si  la  Chambre  tenait  à  ce  qu'il  ftt  précédé  par  diiposilleiM 
séparées,  il  fallait  renverse»  lé  projet  k  la  conunisrion ,  ei 
Oe  renvoi  fbt  prononcé»  Le  général  Siiberne  demanda^  sfar- 
IcMsbamp  que  la  veuve  du  Iteutenant-général  Géravd  fÀt  àdn 
wS»e  à  jouir  de  k  mime  faveur  que  k  veuve  Daumestiil  a 
d  convertit  bîefitdt  cette  demande  en  uqe  propeaifion  (in 
àrVril)  qui'  fut  jointe  au  projet  i  sur  lequel  dailleurt  aucuns 
iléciâibn  ioûonédiate  ne  devait  imtervenir.    . 

Une  proposition  relative  à  k  destination  du  pKntbéoi» 
ftit  èeuktaenif  luè  par  M.  Mkbordv  f  5  àMi^).  BéM  fr^^ 
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di.litt  nslâtâs  k  la  KqmdàtioB  âe  rançienne  liste  ehrile^ét 
es  fai  caisse  d«  tétérance,  fitt^Dt  présecrtéa  (  ii  ifrrrieF)^  et 
dmnfèreftft  Uea  à  deux  Vapporto  (4  et  &  ayril),  maià  n'arm 
Terent  pas  jusqaa  la  dîscnsfiiQiii  il  en  fcft  de  même  da  proîcft 
4m  loiamr  les  fortificatipiis  de  Paris  y  présenté  ps^r  ]e  mii^spre 
de  la  guerre^  en  consécpieticie  de  k  résDlution  <}u-il  avaif 
aawaoooeedaaa  U  discussion  d&sou  budget.  Le  rappqit  dç  ee 
dernier  projet  fut  fait  le  2*2  avril  par  le  colonel  Lamj^ 
Yeicf  ipieUea  étaient  ei»  résmné  les  eûDclusians  de  la  oonmis-* 
49U  f  d'après  }e  te:s:te  du  rapport  :  "^ 

ï*  La  majorité  de  la  commbsîon  reconnaît  Tutilîté  cl  l^ 
SMcessiié  de  iortifier  Paris  ^ 

a^  Elle  croit  <}ue  ce  travail  est  opportun; 

9*  Elle  pense  que  le-  diepoaitif  qui  hii  a  été  présenté,  en 
Umis  détails ,  assure,  toutes  les  garanties  désirables  pour  uuq 
Bonite  défense ,  et  ménage  miénx  que  toute  autre  les  intérètiar 
delà  vffle  de  Pafis« 

£Ile  nie  formellement  qu'il  pr^seute  quelques  ^angejç^ 
pour  la  liberté  y  quelques  ehanees  d^appui  pour  le  maintfenr 
dehiyrftnnie; 

4*  Elle  adopte  les  dispositions  financières  du  projet  et  lesT' 
daux  articles  qui  le  composent^ 

5"*  Elle  présenté  rartlcle  additionnel  suTvaatj.  qui  ferait 
le  troisième  de  la  loi  : 

«Art.  3..  Les.fortifications^  k  âevec  auteiw  de  Pariasse- 
a-ront  construites  selon  le  système  indiqué  au  plan  d'eâ- 
9  semble  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Noos  avon^déjà  parlé  de  qu||quaas  pétitiona  présentjBesi 
^rs  Te  compiepcement  de  cette  sessioi^:  dans  le  nom- 
kre  de  eelles^  tfaif  parvinveac:  plus  terd  avx-  den  Ckam- 
I^rea,  on  distingua,  celle  des.  coadamn^s  pQlii(iquea  sous  Ia« 
raftatiratfta,  qui  réchifmafent  i""  l'abolition  pleine  et  entière- 
des  jttgemens  rendus  contre  exL%  y  a"",  une  indemnité  pour  le» 
pertQS  que  ces  condamnations  leur  avaient  fait  éprouver.  Le. 
iiypeiteor^M.  Sspey,  rappela  bm«MlMide(iesiGo«kdsmiia-^ 
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lions  prononcées  de  i8i4  ^  iSSo^  contre  des  citoyens 
appartenant  â  toutes  les  classes  de  la  société ,  spécialement 
contre  des  militaires ,  des  hommes  de  lettres ,  des  lédacteors 
de  journaux,  des  imprimeurs  et  des  libraires. 

«  De  loDgf  emprîtonnemeiifly  diiait-il,  d'ënormef  amendes  ont  empèdié 
la  plupart  des  petitionoairet ,  en  épuisaiit  leort  resstNirccs,  de  reprendre» 
à  la  tortie  des  cachots,  rexercioe  de  leor  profession.  Les  militaires  surtont 
ont  été  traités  a^eo  d'antant  pins  de  rigueur  que  leors  jagemena  forent 
prononcés  par  des  commissions  militaires  dont  les  formes  sont  bien  an^e- 
ment  expéditifes  qoe  dans  le»  cours  d'assises.  En  effet,  iâ  précipitation 
de  nnstroction  y  a  été  sonveot  surpassée  par  celle  avec  laqneue  on  a 
improvisé  les  débats.  Pour  tous  en  conTaincre»  il  suffira  de  tous  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  en  1816  à  Grenoble ,  où  une  commission  mîUtaîre  aasen- 
Irfée  k  onze  heures  du  matin  arait  terminé,  afant  la  nuit 9  le  procès  de 
traite  accusés,  dont  vingt-un  furent  condamnés  k  mort.  Il  n^est  personne 
qui  ne  puisse  calculer  Timpouibilité  morale  de  statuer»  en  si  f>en  de  tempe» 
sur  rinnocence  et  la  culpabilité  d'un  si  grand  nombre  d'individus. 
«  Le  tribunal  réfointioonaire  n'était  pas  plus  ezpédifif. 
«  Cet  exemple ,  messieurs  ^  vous  donnera  une  idée  de  rinjnstioe  de  la 
plupart  des  condamnations  prononcées  contre  les  pétitionnaires,  et  de 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  li  souffrir.  Diraî-je  comment,  aux  cachots»  llnlati- 
gable  Teogeance  de  l'esprit  de  parti  fit  succéder  ces  lonf;ues  vexations,  ces 
supplices  de  tous  les  mstans?  Si  plusieurs  s'y  dérobèrent  par  la  faite, 
d'autres  aussi  forent  plongés  dans  les  bagnes  et  les  prisons,  après  avoir 
subi  Pempreinte  infamante  qu'ils  vous  demandent  aujourd'hui  d'effacer 
par  leor  réhabilitation.  Quelque»  uns,  et  c'est  heureusement  le  plus  petit 
nombre,  ont  porté  leor  tête  sur  l'échafaud. 

«  S'il  fsnt  en  croire  les  états  fournis  par  une  commission  organisée  par 
les  condamnés  eux-mêmes,  leur  nombre  s'élèverait  à  a»  19a»  et  sa  divi* 
•erait  ainsi  : 

m  Condamnés  a  mort  et  exécutés loS 

«  Flétris 18 

«  Contumaces  et  commués 171 

«  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps. 3S 

c  A  la  déportation 7m 

«  A  la  réclusion 18 

«  Au  bannissement  à  perpétuité  et  à  temps.    « 107 

ff  A  l'emprisonnement  de  quinze  jours  à  denx  ans 983 

«  A  la  surveillance  seule 4^ 

«  A  des  amendes  seules,   ^ 49 

«  Arrêtés  par  mesure  administrative ,  et  acquittés  apr^  une  dé- 
tention pins  on  moins  longue.  # 585 

«Total 2,19* 

«  De  ce  nombre  il  convient  maintenant  de  retrancher  la  plupart  des 
condamnés  militaires  qui  ont  été  rappelés  au  service  depuis  les  événê- 
mens  de  jnillet,  et  ceux  cfui  ont  obtenu  des  emplois  civils  dont  le  tn^ito- 
nent  les  a  suffisamment  indemnisés  ;  je  n'ai  pu  m'en  ptocorer  le  chiffe 
exact.  Tous  les  antres,  en  attendant  qu'on  ait  prononcé  sur  leur  sort^ 
réclament  des  secours  pour  assurer  leur  existence. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  prenant  en  considération  la  position  mal- 
heureuse de  CCS  derniers,  leur  a  accordé  provisoirement,  à  partir  do 
l'r  norembre  i83oi  des  seoonrs  sur  les  fonas  spéciaux  et  lecrett  de  ton 
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miotttère  ;  cette  allocation  fat  portée ,  en  dernier  lieu  »  &  ^,000  fr.  par 
mois  pour  les  condamnés  politiques  résidant  à  Paris >  et  k  2,666  fr.  poor 
ceux  habitant  les  dëpartemens. 

c  II  résolte  des  renseignemens  pris  par  le  rapporteur  qu'il  a  été  ordoa* 
nan^é  jusqu'à  ce  )oor  la  somme  de  i46>oa5  fr.,  dont  107,43^  fr.  au  profit 
de  ceux  ciui  demeurent  à  Paris  »  et  38^690  fi",  au  profit  de  ceux  qui  sont 
dana  les  dëpartemens.  » 

Le  rapporteur  ajoutait  quHl  résultait  des  information» 
recueillies  auprès  du  ministre  de  Tintérieur  que ,  depuis  le 
mois  dWùt  i83o,  cinq  seulement  dés  condamnés  poUti« 
qaes  avaient  été  Tobjet  de  poursuites  peu  graves ,  et  qu^nu 
seul  avait  figuré  dans  les  troubles  du  mois  de  juin  dernier, 
n  €K>iicluait  au  renvoi  des  pétitions  au  ministre  de  Tinté^ 
rieur.  Après  Une  discussion  animée ,  dans  laquelle  parlèrent 
plusieurs  des  orateurs  influens  de  la  Chambre,  le  triple'ren- 
voldes  pétitions  au  président  du  conseil,  au  garde-des-sceâu^i^ 
et  au  ministre  de  Tintérieur  fut  prononcé  (16  février). 

Trois  pétitions  réclamant  Tabolition  du  serment  poli  tiqua 
furent  adressées  k  la  Chambre  des  pairs ,  Tune  par  M.  Hyde 
de  NeoviUe«  ancien  député ,  ancien  ministre  ^  Tautre  par 
39  âectenrs  et  habitans  du  département  de  Loir-^t-Gher*, 
la  dernière  par  17  habitans  deBriare.  La  commission,  par 
lorgane  de  M»  Yillemain ,  son  rapporteur ,  proposa  à Tuna- 
nimité  Tordre  du  jour  qui  fut  adopté  :  M.  de  Dreux  Brézé 
avait  seul  demandé  le  renvoi  des  pétitions  au  préùdent  du 
conseil  (3o  mars). 

Bans  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  députés,  des 
habitans  du  département  du  Yar,  au  ^ombre  de  laoo,  de- 
mandèrent la  suppression  I*  du  monopole  sur  les  grains, 
a*  de  Timpôtsur  les  boissons,  3"*  de  Timpôtsur  le  sel,[4''d^ 
droits  perçus  aux  barrières ,  5^  de  Virnpôt  du  timbre  sur  les 
affiches  et  les  journaujc,  6*  des  fonds  secrets ,  ^*  de  la  cen- 
tralisation, 8**  de  ^a  mendicité,  9^  enfin  qu,*on  accordât  le 
drcdt  d'élection  et  d'éligibilité  à  tout  Français,  âgé  de  vipg- 
cinq  ans  accomplis ,  porté  sur  le  rôle  d^  contributions  ,  et 
sachant  lire  et -écrire.  On  réclama  la  lecture  de  oet|e  péti- 
tion d(mi ,  suivant  le  rapporteur ,  le  tou  alla^  jusqu'à  hi 
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mentiw.  Après  urie  courte  disttmi^ii,  d«tislakqtiel  ie  legtLtit^ 
^es-sceaux  et  M.  Charles  Dupin  combattirent  etlapélitioà 
«t  Im  iirçuiùeiis  de  U*  Gamter  Pages  ^  qui  TaTâit  âppiiyée , 
X^  Cbamiiiçe  adopta  Tordre  du  jour  à  une  imtnense  majorité 
(i3  avril). 

En  leiant  la  séance  du  ^5  avril  dans  laquelle  la  Chambre 
des  doutés  avait  sanctionné  le  iéglemccnt  définitif  des 
cdeaptes  de  iSSa,  Fon  dta  vlce-*présidens  ^  M*  Etienne  4 
ë^BÂt  «nnettté  une  séaéce  rojrale  jumt  4a  clôimr  de  in 
atfsMoti.  En  tSA  cette  solenniié  cuit  lieu  le  jeudi  ,  ftS  aviôif 
leé  ppéparatifi  étaient  ks  mémea  que  poov  la  séanee  d'oii* 
ieipture;  hû  nambrea  d«  corps  £ploinâtique  s'j  étaient 
r«ttdw  fb  grand  Mmbre,  et  parmi  eas  ùv.  teaarqme  lëf 
imiiassaideaff  d'Autriche ,  de  Kuasie,  de  Prusse  5  H  de  Sut* 
daigne*.  - 

'  %é  #}â|bMM  àH  tr&Ètè  cifàtmeÉs^AÎt  par  des  rétner ehnens 
Irdré^séè  afM  pi(i«s  el^  ^m  d^ntéls  :  le  ihot^  i^icitait  de  éà 
ffett  Ikfiif  énerifi^tfe  dévmtetn^t  âvah  aierm»  la  iàxfimtckà^ 
et  ki'ÛUttttt'}  il  se>  f^Mvtdt  d^oifeemâiorâiMpi^^^ 
le  |)à^,  dt?s  pvegpès  de-  eomaieree  ^  de  n*dt»|rie^  Il  amit 
GMi^éia  iè  t}«Bo|n  de  ^ameffer  les  fiMaee»  et  l'aAomiistrasieni 
è  ïèttréktulttott  réiguliàiie,  et  démettre  a|i; terme  au. régime 
pH^ii^te  i  ^<fii'\\  aignidiptF  oemme  un  mat  gnr^e  peur  h^ 
pajs  et  pour  le  gouvernement.  Le  roi  ajoutait:-.  - 

"  »  r  • 

V  Otiand'ce  inkîaura  c^ssé,  ('examen  des  dëpentes  détiendra  plàs  elfi- 
tiae  )  le  «6ie  dte  «abaîdeaietviibre  dé  faom  émanalri  kpniseDicepitii&îii^ 
aer^  -^A  pouey^çn^de  tous  sei  moyens ,.  et  le  pays  de  tootes  ses  garanties. 

»  C*eR  la  ié  puissant  motif  qui  me  détermine  à  rédamer  dé  Vôtre  pairfo^^ 
tfMbé  j^éfttsiBb  aoatelle»  J'otoonoerai  qnfcUeo»!  Hatn^dîa'tàeenf  Qu«ért^> 


Let  lois  des 'finances  qui  apporteront  enfin. qoelape  réduction  dans  lea 
«^eikstss  dé  l*éh(t  totis  sérdUt  aiiisif6t  présentée.  V^s  te^mîneréf  ai 
ménit  teinp4:léMi9p>çrtAnte8  lois  d'ot^àniiatioD  qui  90! 4éj2i  4té  «ofimis^^^ 
T^s  délibération^.  (  Marques  générales  de  satisfaction.)  »  ^ 

Le  m  domiaiÇ)  em  Omninant ,  les  aseiintnoea'erdinaireB 
tep  l^tef^attti^vsani.'des  nektions  extérieures';  il  exprimai» 
b  cpûfiaHâPce  qtfe  )»  question  qui  divisait  ht  HoHande  et'  ka 
ï^lgi^Ms(e  yésoudratt'^n^trèubjçr  la.  paix  de  l'Europe  ^ 


et  qn^tin  dënouement  procLain  rétablirait  le  calme  dans  les 
afUres  d*Orfëht. 

Par  une  singalaritë  encore  sans  exemple,  ce  discours  de- 
yait  être  considéré  à  Ultfis  ctuiLlàe  uii  résumé  et  comme  un 
progranune.  Le  taUeau  de  la  session  qui  vient  de  finir,  et 
cdûi  A^  h  Hmou  xim  Ya  oomnuoaeer»  atirvîront.  k  Sme 
jngtp  de  êim  ejBBLeAmdê  sras  les  deux  points  et  me. 
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CHAPITRE  IX. 


Ouverture  de  la  seision  de  i8$3.  ~«  CotMlitotion  des  deux  Cbàmbrei.'  ^ 
Chambre  de«  députét  ;  Discutiion  do  projel  de  loi  relatif  à  rioilavo^^ 
tioD  primaire.  —  Chambre  des  pairs  :  Discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif'à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. -*  Discmsioii  da 
projet  de  loi  relatif  à  Forganisatiou  des  conseils  de  département  et  d'ar* 
rondissement.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  rinstractioa  pii* 
maire»  <p^  Interpellations  sur  Alger i, 

Afin  d  accélérer  les  travaux  rest^  en  arrière ,  et  pour  re- 
pondre  à  Timpatience  des  Chambres  dont  la  lassitude  se 
manifestait  déjà  depuis  quelque  temps  par  de  nombreuses 
demandes  de  congé ,  une  ordonnance  royale ,  insérée  dans 
un  supplément  au  Moniteur  le  jour  même  de  la  clôture 
delà  session  de  iSSsi,   fixa  au  lendemain   s6  ayril    Ton- 
Terture  de  la  session  nouvelle.  C'était  dans  le  même  but 
qu'un  discours  de  clôture  avait  été  préféré  à  une  siance 
royale  d'ouverture  5  on  éviuit  ainsi  les  longueurs  ordinaires 
d'une  adresse  à  discuter. 

Un  incident  que  nous  devons  noter^  bien  qu'il  n'ait  pas  eu 
de  suite,    marqua  la   première  séance    de    la  Chambre 
inamovible,  séance  consacrée  selon  l'nsage  &  la  composition 
du  bureau  définitif  qtti  se  trouva  formé  de  MM.  le  comte 
de  Montesquiou ,  le  comte  Gérard  ,    Gautier  et  le  comte 
de  Montalivet.  M.  de  Dreux-Brésé  se  plaignit  Tivement  de 
ce  que  le  gouvernement ,  en  préférani  un  discours  de  clô- 
ture à  im  discours  d'ouverture ,  avait  «décliné  par  là  le  juge- 
ment solennel  auquel  la  discussion  d  e  l'adrrâe  le  soumet-* 
tait,  d'après  les  habitudes  parlement  aires.  Passant  ensuite 
à  l'énuméraiion  des  actes  de  l'adminiitration  qui  lui  sem- 
blaient mériter  le  blâme,  l'orateur  continuait  ainsi  : 

«  Si  TOUS  aviez  eu  \  répondre  k  an  discou  qrs  d*oaT«HQra ,,  TOUf  afirici 
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pu  TOtupUiiidlrecla  maintien  de  l'état  de  siiége .  dans  Toiiettj  tous  aaries 
pu  fooater  ]  es  orateurs  ^u1  n'eussent  pas  manqué  de  yous  exposer  les  vesations 
aazquelles  aont  sonmts  la  Bretagne ,  la  ^endée ,  le  Poitou  ,  l'Anjou ,  et 
une  partie  dé  la  Touraine  ;  tous  auriez  pu  condamner  des  mesures  qu 
acca nient  de  tant  de  souffrances  ie*  viUiges  de  ces  malheureuses  contrées  , 
oà  cfiaque  sergent  ou  caporal  exerce  la  puissance  d'une  es'pèce  de  Visir. 

«Vous  auriez  pu,  enfin,  et  vous  auriez  dû  prot^stet  contre  la  yiolatlon  du 
principe  de  la  liberté  individuelle,  dans  la  personjie  d'une  auguste  princesse 
que  les  Tidisitudes  delà  fortune  ont'mise  entre  les  mains  du  ministère.  Vont 
aiiriet  pa  protester  contre  li\  Bastille  de  Blaye,  qui  «'élève  comme  pour 
menacer  ce  principe  de  la  liberté  individuelle  ;  contrç  ce  monopole  de 
TÎolenot  et  d  iniquité,  a      •     • 

Cette  apostrophe  ne  souleva  imcun#  discussion  fiialgré  sa 
vivacité  :  M.  lecomte  MoIé  répondit  seulement]que la  couronne 
et  le  ministère  n'avaient  fait  qu'user  de  leurs  droits. 

Quelques  jours  après  (s  m'ai),  la  Chambre  remplaça  au 
acmtiD  M.  le  comte  Géraflr,  que  son  état  de  &anié  obligeait 
à  donner  sa  démission  de  secrétaire,*  par  M. Je  comte  Guil^ 
leminot,  et  entendit  les  dévftoppemëns  d'une  proposition  de 
M*  le  baron  Mounier ,  relative  à  une  révision  du  règlement.' 
Nous  dirons  tout  de  suite  que  cette  proposition ,  approuTée 
par  la  commission  à  Texamen  de  laquelle  elle  avait  été  ren- 
▼ojée,  fut  adoptée  par  la  Chambre  en  comité  secret  dans 
le  courant  du  mois  de  juin  :  les 'principales  dispositions  de 
ee  nouveau  règlement  statuaient  que  le  tiers  des  membres 
suffirait  pour  valider  la  délibération  et  le  vote  des  lois  , 
qae  le  scrutin  par  boules  remplacerait  le  scrutin  par  billets^ 
et  que  les  pairs  ne  pourraient  plus  siéger  qu'en  costume. 

Réunie  sous  son  président  d'âge ,  M.  de  Gcas-Préville  ^ 
là  Chambre  des  députés,  n'ayant  point  de  pouvoirs  a  véri- 
'  fier,  procéda  immédiatement,  après*  qu'elle  eut  constitué  ses 
bureaux  par liculiers ,  qui  furent  exclusivement  composés 
d'une  manière  favorable  au  ministère,  k  la  nomination  de 
ses  président,  viçe-présidens  et  secrétaires.  Cette  opération, 
n'exci  tait  point  dans  la  circonstance  présente  le  Vif  iiltérèt  qui 
s^y  attache  lorsqu'elle  est  la  premîèreépreuvedel'esprit d'une 
Chambre  nouvelle-,  le  chiure  des  partis  était  connu,  et  le 
scrutin  quiallaits'ouvrirne  pouvait  que  confirmer  ce  que  des 
votes  nombreux  avaient  déjà  établi*  Aiasi  qu  on  l'avait  prévu, 
Ann,  hUt.  pour  \6i3.  i4 
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MUi  lei  wmiibses  qui  ti^geaieat  la  veilie  au  Imrtau  farfmt 
çpijsery^  d^^  ]^^vs  foqptioqs.  Sor  999  >oUns ,  M*  P^pjn 
obtint  tiai  aaffra^espoar  fa  présidence,  Undisque  Bf .  Lalfitlç 
u  en  r^paU  qt|6  â<^t  1^  àut/es  voixVaUot  ëgarëi»  «uc  diiSérena 
candidats;  Cenencjântlescrutinpoupla  viee-présiçjcnc^apieii^ 
un  pé«4iUatquo  roppi^ailion  pr^seota  eomme  un  éckee  eaiuy^ 
ppr  le  ministère.  H,  Bércnger  ii'ayanl  çu  qu  upe  majorité  de 
i6avoix  (les  trois  autres  vice-présidens  MM.  Elienne, BeBJa«* 
iQÎn-Dpl^isert  ût  d$  Sciioneis  avaiml  obtenu  «09 ,  9o4  et  ao3 
f^fftfige^)  çt  M*  Por^il  pn^yfiiit  r^uni  ipo  ,  00  eu  conclut  qut 
le  ministère  gvi^it  tenté,  ^na  ri^awr,  d'écapter  la  pramlev 
Ci>|idj|4îiLl  ^  de  fiiîre  triompher  lé  second  dont  l'opinjon 
4uii  bwDCQUp  pins  énergiquemJlt  prononcée  d'ana  la  aena 
i$  h  mftjoriië.  .  , 

lie  çauri  d^  ee«  uoluiDaticÉs ,  au  moy^i^desquelka  U 
*  Çbfia^bre  »p  pou«t{tua  en  une  aeule  sëance  »  avait  été  iuierts 
Kppppu  p^r  upeaitaquedingéecoAtrela  régularité,  contre  Ulé» 

•  '  *        «  * 

galit^  01^0^  da  lordorin^nce  de .couvocation.  M.  Maugutt| 
pensait  q<i«f  d*4pm  les  lois  régissant  la  matière ,  l'int^rvaU^ 
lalasé.  entra  b  promulgitiou  de  rordonuance  et  la  ttiaa  à 
exécuiic^n  |)'é(ait  pas  aufiSsant;  que  cette  abréviation  arbi^ 
tf«îrf  4<S9  délais  voulua  dépouillail  de  rêxercice  de  Isun 
droits  vi)9  foule  de  députés  qui ,  éloignés  de  Pairis ,  n  avaicAi 
pu  è}ra  PQUVoquéa  en  tempa  utile,  et  il  en  concluait  quç  la 
.  Y^lidité  4^  opérations  faites  par  la  Chambre, en  Tabsence 
d^HUf  pariij^  de  ses  membres  pourrait  être  légitimement  couteau 
(ée«-l||Iai9l(i  CbaDibrê  ayalt  passé  outre ,  après  quelques  expU«»  * 
çatiops  dpi^iéei  sur  la  suffisance  légale  du  délai ,  par  1« 
gf^rda-da^peaanxj  qui  a  la  présomption  dVbsencie  des  dé«- 
putéi  avait  (apposé  la  présomption  contraire,  plus  rationiielI« 
et  pl^s  ligoureupe  selon  lui» 

(17  of^rî/.  En  quiltant  le  fauteuil ,  le  pMsiden^'&ga ,  mem-* 
bre  de  la  fraction  U^itimiste  si  minime  dans  la  Chambre , 
avait  proqoncé  quelques  paroles  qui  excitèrent  une  assez  vive 
agitation*  a  Eapérops»  dit  «il  ^  qu'en  présence  dea  besoins  da 
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ptjfv  f  de  hi  p«niiftoaQC0  de  ïéut  de  liëge , .  et  d'otie  grande 
êttaÎBte  4  la  liberté  individuelle,  la  session. nouvelle  ne  |e 
bornera  pa4  à  ladoptibn  de  quelques  lois  de  finances*  ii.Le 
Mkiiie  implicite  renfermé  dans  ceUeparti%de  Valloculion 
ne  fat  pas  accepté  sans  murmures  ,  et  même  quelques  voix 
protestèrent  contre  les  remercimens  votés  au  pi^ésideot 
d'àge*et  au  bureau  provisoire;,  suivant  lussge  parlemmr 
taîre- 

Quoiqu'il  en  soit,  la  l^liambre,  se  trouvant  en  état ,  dis 
ses  premiers  mbmens,  de  poursfiivre  les  nopibreux  travaux 
commenoés  dans  la  session  précédente,  s^oceupa  aussitôt  de 
fiyér  Tordrç  suivant  lequel  ^Ue  les  voulait  reprendre.  Dans 
une  allocation  quil  prononça  en  prenant  possession  du  fau^^ 
teuil ,  M.  Dupin  propi>sa  que  les  loiç  ^ur  rinstruction  pri- 
maire et  sur  lès attribuUottS  municipales,  dont  les  rapporta 
avaient  déjVété  présentés,  et  dont  le  retard  préoccupait  Fo- 
piiùim  publique,  fussent  discutées  avant. toute  autrtt^  )[)ette 
proposition  fut  adeptée* 

Mise  â  Tordre  du  jour  par  VAssemblée  constituante,*  U 
question  de  rinstruction  primaire  n'avait  cessé  >depuis  lors 
d'ètfc  en  délibération  permanente,  soit  à  la  tribune,  sôit 
sous  la  'plume  des  'publicistes ,  et  d'èlrc  agitée  avec  une 
vivacité  nouvelle  à  cbaque  cbaUgement  dans  lé  gouverne^ 
nient«  Sous  la  restauration  siv'tout,  soit  par  esprit  dNbppç* 
a^^oh,  soit  par  intelligence  des  besoins  réels  de  la  société 
française»  jamais  la  propagation  de  rin$tructi6n*primaire 
n^avaitété  plus  professée  en  théorie  et  plus  tentée  en  pra^- 
tique.  Après  la  révolution  de  i85o^  une  loi  qui  organisât 
fariement  ri&struction  primaire  avait  été  géuéralement  réf 
clamée  et  attendue  comme  une  des  conséquences  nécessaires 
de  ce  grand  événement.  L'autorité  ^t.les  ChgimbnBs  n'avaient 
pas  trompa  cet  espoir  du  pays;  des  actes  et  des  allocations  de 
fuuda  avaient  témoignS  de  leur  sollicitude  commune,  di- 
Terses  propositions ,  émanées  des  deux  sources  législativesi, 
tftaleRt  déjà  intervenues  t  un  savant  rapport  sur  lamatièra 
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ayait  éié  fait  par  M.  Daunou  le  ai  décembre  i83l ,  lorsque 
le  ministre  de  Finstraction  pobliqiie  présenta  (  a  janvmr 
i835.)  un  projet  de  loi  général  qui  s^appropriànt  et  perfec-* 
tionnant  toutestces  idées  antérieures  les  reproduisait  réunies 
dans  son  vaste  cadre.  Cétaît  donc  un  peu  Touvragede  tout  le 
mdnde  et  de  tous  les  temps  depuis  quarante  années,  comme 
on  Va  dit  avec  beaucoup  de  justesse. 

«  ftleniears ,  disait  le  miniatre  ,  le  caractère  du  projet  de  loi  qoe  noaa 
avons  Tbonneur  de  vous  prétenter  eit  d*étre  etsentîellement  pratique. 

«  Il  ne  repose ,  en  eff«t ,  sur  aucun  de  ces  principes  al>8olus  que  l'esprit 
départi  et  rinexnéricncc  acctëditent  selon  les  temps  et  les  circonstances  , 
et  qui ,  lorsqu'ils  régnent  seuls  dans  une  loi ,  la  rendent  presque  toojoart 
vaiu^et  stérile» 

«  L'histoire  de  riitsiruction  primaire  depait  quarante  années  est  oae 
éclatante  démonstration  de  ce  danger,  a 

On  avait  passé  tour  k  tour  du.principe  absolu  de  rinstrac- 
tion  primaire  gratuite  considérée  comme  une  dette  de  Tétat^ 
au  principe  opposé,  qui  compte  encore  aujourd'hui  tant  de 
pa'rtistfns ,  celui  de  Tintruction  prii|^re  considérée  comme 
une  pure  industrie,  par  conséquent  livrée  à  Ja  seule  loi  de 
toute  industrie,  la  libre  concurrence,  eià  la  sollicitude  natu- 
relie  des  familles ,  sans  aucune  intervention  da  Tétat.  Ces 
'  deux  principes  extrêmes  avaient  également  failli  dans  Tapplir 
cation.  Fallait-il  s'adresser  au  principe  communal  ?  Demande- 
rait-on à  la  commime ,  qui  semble  participer  à  là  fois  de  la 
familte  et  de  Tétat ,  de  se  cbaiger  seule^de  Tinstroction  pri* 
maire?  mais  îl  était-  bien  difficile  que  la  plupart  des  coi|^*  • 
munes  siîpportassent  seules  leb  dépenses  nécessaires  pour  que 
Tinstruction.  primaire  y  fàt  réelle.    •    • 

ce  Chetchcz  toujours  ainsi  «  messieurs  «  poursuivait  4e  ministre,  et  vont  ne 
Vouverezpasun  bon  principe  qui»  admis  à  dominer  seul  4>n*  l'inslinctioft 
primaire ,  ne  paisse  lui  porter  un  coup  mortel.  Et  pour  finir  c6s  eseapléi 

£ar  le  plus  frappant  de  tous»  supposons  un  |;ouv^rnement  qui,  pour  étaolir 
I  salisuire  InîluenGe  de  la  religion  dans  Tinstruclion  du  peuple  \  irait , 
commeCa  tenté  Id  restauration  dans  ses  plus  mauvais  jour^,  jusqu'à   re« 
•  mettre  l'éducation  du  ^>ettple  au  clergé  seul.  Cette  coupable  condeaeeii- 
.  dan  ce  enlèverait  à  Tins  tructioa  primaire  les  enfana  de  toutes  les  familles 
qui  repoussent,  avec  raison,  la  domination  ecclésiastique;  comme  aussi, 
«naabitituant  dans  les  ^coles.ce  qu'on  ap^lle  la  morale  civique  à  Tinstrue- 
,tion  morale  et  religieuse,-  on  commettraH  d'abord  une  faute  grate  enTers 
Vcdfance,  quià  bcsoiade  moraléet  dereiigîotii  eteiNaitoqii.touk?  rait 
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dei  résistances  redoutables  ;  on  rendrait  Tinstraction  primaire  snspeete  * 
antipathique  peut-être  à  une  multitude  de  familles  en  pôssesdon  d'une 
justa  influence* 

*  «  Nous  espérons,' messieurs,  avoir  érîté  dans  le  projet  de  loi  ces  excès 
différons,  également  dangereux.  Nous  n'avons  point  iroj^osé  un  système  k 
rinstroclion  primaire  ;  nous  avons  aecepté  tous  les  prineipes  qui  sortaient 
naturellement  dé  la  matière,  et  nous  les  avons  togs  eniployc^s  dans  la  me- 
sure et  à  la  place  où  ils  nous  ont  paru  nécessaires.  C'est  donc  ici,  nous 
n'hésitons  pas  à  le  dire,  une  loi  de  bonne  foi ,  étrangère  à  too.te  passion  ^  à 
tout  préjugé  »  à  toute  vue  de  parti ,  et   n'ayant  véellcroept  d'autre  objet 

2 ne  celui  qu'elle  se  propose  ouverienkent ,  le  plus  grand*hien  de  l^instruc- 
on  du  peuple»  i» 

Le  projet  dè*loi  se  divisait  en  quatre  titres  relatifs  aux 
objets  de  renseignement  primaire  y  h  la  nature  double  des 
écoles  primaires  età  la  comjposition  du  pouvoir  sous  le  con- 
trôle duquel  elles  devaient  être  placées.  Le  titre  I**  comblait 
une  lacune  signalée  depuis  long-temps  etr  que  chaque  jour 
rendait  plus  sensible  :  jusqu'alors  uu  dçgré  d'instruction 
avaii  manqué  entre  les'écoljcs  proprement  dites  et  les  collèges , 
et  il  en  résultait  que  les  classes  ipoyenn^s  si  nombreuses'/ 
ne  trouvant  pas  d'enseignement  qui  leur  fût  approprié  ^ 
étaient*  obligées  de  recourir'  soit  à  l'instruction  inférieure 
'  insuffisante  y  soit  à  rinstrucllon  supérieure  trop  développée* 
En  donnant  deux  degrés  à  rinstmction  primaire ,  le  projet  de 
loi  remplissait  ce  vide  et  créait  Tintermédiaire  nécessaire» 
entre  les  écoles  et  les  collèges.  Le  titre- II  reconnaissait  à  cba- 
cun  le  droit  d'exercer  la  profession  d'instif  utqur.  primaire  : 
les  garanties  def  capacité  et  de  moralisé  étaient  les  seules^  con- 
ditions imposées  à  Tcxercice  ^e  endroit*  Prévoyant  Tinsuf* 
fisance  des  écoles  primaires  privées,  qui  seront,  était-il  dit 
dans  l'exposé  des  motifs,  à  Tinstruction  ce  que  les  enrôle- 
mens  volontaires  sont   k  l'armée,  et  dont   il  faut  se  servir 
sans  y  compter ,  le  titre  III  y  suppléait  en  créant  des  institu- 
teurs primaires  publics ,  que  la  commune,  le  département > 
on  enfin  l'état,  selon  les  circonstances  ^  devaient  payer,  et  qui 
«eeevraient  aussi  une  rétribution  des  élèves;  car  il  était 
statué   que  l'instruction  primaire  ne  serait  gratuitement 
donnée  qu'aux  enfans  de  parens  paayres.  Des  dispositions 
étaient  encore  prises  sous  le  même  titre  pour  relever  l'état 
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des  ittstiuiteurs  primaires ,  pour  assnrer  leur  esiâtetf ce  pfé^ 
sente  et  leur  avenir.-  Le  titre  IV  créait  des  comités  de  sur* 
▼çillance  chargés  de  pourvoir  à  rexécution  régulière  de  h 
loi,  et  déGnissait  Tétendue  et  les  linaitèsde  leurs  attributicmst 
Bar  la. composition' de  ces  coniiiés  lès  intérêts  partiels'  et 
généraux  se  trouvaient  suffisamment  garantis,  les isfltietiees 
locales  et  adnfiiiistratives  convenablenient  combinées.  Un 
cinquième  titre  enfin  autorisait  les  communes,  'selon  Ibûrs 
besoins  et  leurs  ressources ,  à  ouvrir,  en  se  conformant  k  la 
loi ,  des  écol  es  primaires  destinées  aux  filles. 

Qoant  à  cette  matière  délicate^  M<  Guizt^t  déclarait  qn^etle 

•  »  •  ■  ■ 

était' susceptible  pent-élre  d'innovations  utiles^  maison  ne 
saurait  les  tenter  avec  trop  de  prudence,  et  il  avouait  qu^a-^ 
vant  de  rien  présenter  aux  Chambres  de  spécial  •  en  ce 
genre  avec  quelque  confiance,  il  avait  encore  besoin  des 
leçons  dil  temps  et  de  Teupériencé. 

'  «  fin  effet,  içcssieurs ,  ajoafait-il  en'terfliînâAt ,  Vexpérleote  est  fiotre 
guide.  €*«•!  eUe  %tù\é,  que  nous  vo«io9$  soÎTre  et  que  noiis  tfobs  eons» 
tanfment  suivie.  li  n*y  a  ici  aacune  hypothèse.  Ltâ  principes  et  lès  pto- 
eédës  enpfoyéi  dantf  cette  lot  nous  ont  été  fournis  par  les  fsîts;  elle  ne* 
contient  pas  un  9C»(  article  brganiqaê  fui  déjà  9*ait  été  hearaosemeutiais 
en  prattque. 

•  «  Kou»  arotin  ^ensé^a'en  matière  (finstmetiott  pabliquè  tnrtont ,  Il 
s*agic  plutôt  de  régulariser  et  d*amëliorcr  ce  qui  existe  que  de  détraire 
pour  invcntôr  et  renouvefer  sur  la  foi  de  tl^éories  hasardeuses.  C^est  en. 
tfamilivnt  sur  ces masinet ,  maïs  en  travailkint sMut  relâche,  qms  ladflM^ 
nistration  est  parvenue  à  communiquera  cette  importante  paitie  du  ser* 
vfce  publie  une  marctie  forte  et  r(égduère,  an  puint  qa*il  nous  esf  permit 
de  direaatns  aucune  exagération  que,  depois  deux  ans,  il  a  été  pins  tût 
pourTinstruction  primaire  par  I^outi^nementdejaillet,  que  depuis  qua- 
rante années  par  tout  les  gonvcrnemens  précédent.  La  première  réToIntûM 
avait, prodiçué  les  promesses  8Qn;s  s'inquiéter  des  résultats.  L*empive  épuisa 
seseftorts  daos  la  régénération  de  l'instructron  secondaire;  il  tte  fit  rîen 
pour  celle* dtl  peepie.  Lereatonration,  jusqu'en  iSaS,  aaoniaeré  5o>ed<rfr* 
par  an  à  rinstruction  primaire. 

«  Le  ministère  de  1828  obtint  des  Chambres  5oo,ooo  fr.  La  rérolution 
de  joilIct.neMs  a  denné  on  Billion  chaque. année ,  o'esi-)i-dlre  tm  deeaa 
ans,  plus  que  la  restauration  en  qainze  années.  Voilà  les  moyens,  voici . 
les  rémllats. 

«  Voua  le  f  afvex  »  méssîeart,  l'instrootion  primaire  est  teat  entier  dans 
Mes  écoles  normalc$  primaires.  Ses  progrès  se  mesurent  sur  cens  de  cet 
cfablî^semens.  L'empire,  qtti  le  premier  prononça  lé  nom  d*éoole  normale 
pfimiririD ,  en  laissa  une  seuU  ^la  restauration  en  ajouta  cinq  à  six. 

a  fions,  messieurs,  endenx  années,  nous  avons  perfectionné  celles-là  « 
doftt  qnelqQA  ntM^é^ienl  dattsi'eftlaiice,  et  aoQS  «QfaYOïit  cM  pm  àé 
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IrtAte/  étftft  tfn« tingtiâiiê  soiil  en  plein  excttiêé^  «f  fettliétif  difftl  <1iil^ 
dépirtenieflt  on  T«srd  foyer  de  laniièfct  pouM'insIrtiÊUifft  tld  pciifil^;  Tffll- 
4t«  que  le  emnr^ri^cirieiit  perce  dei  routes  d«ri«  le«  d^WftiflDèrfil  do  l'^ti^èlt, 
nous  y  tTons  seiné  de»  éeolet }  nouf  nout  «^ittimés  bfcri  gaHél  de  (dii^fNdr 
à  telles  qoi  ëtalcnt  cbèrei  atfx  b«bi((idei  du  payé;  Mah  no<fi  kitrhê  tnU 
éàn%  to  cœur  de  bf  Bréta^e  la  grande  école  normale  Aé  f^énnH  tfl\  nd^- 
ter«  tes  friiiU  /  et  nous  Itii  atons  donné  nne  ceinf  uréS  Téfônde  d'écolc^l  Mdf- 
Af  les  de  dîYers  degréf ,  ane  à  Angei-s ,  ttne  à  Ifante^  ^  «de  àdCfd  etitofè  a 
FoiMef». 

«  Le  Midi  a  maintenant  pins  de  cîn(|gfandei  étt^ti  rtOfMiIlM  fftiMmMM, 
donc  re»  unes  sont  dé)k,  f  t  les  aDtr<?s  è^r^nt  Mem6t  en  ac^hifé.  Bnflrt  fak^.  * 
•iettt»;  neiianooi  erojonf  sur  ta  rdoteda  lirlen.  QiievoCre  prudence  ènténfle 
la  ndtre;  cpfeTotie  confiance  notls  soiitle/tne  et  floas  eneour^lge ,  et  le 
temps  a*es»  pas  éloigné  oà  nOms  poorrons  dire  tons  érftfèmtde,  ftrinMfêt, 
déjMités,  dépaitenicns  ,-  tontmnnts  «  i|ue  no<^  atotiiacdoflipM,  ittfinc  dtt'fi 
était  en  nous,  les  promesses  de.  la  révoluHcin  de  \h\\\fi  et  de  la  Gàifte  de 
t$3««  dans  ce  <tat  iB  rapporte  le  piua  dire{:tenient  à  Pinsirudioil  et  M 
Trai  bonheur  du  peuple*  »  « 

Lorsque  ce  |»rojet  de  loi  fut  commDniqaé  à  k  Ghambi'e 
âéctive ,  elle  avait  çléjà  renvoie  à.ui>e  commission  uiie. pro- 
position relalive  au  même  sujet  ;  eu  nommant  uite  tfcccftldi! 
oemraisttou  pour  exAitiii^er  le  projet^u  goif  vfirneiiient.)  elle 
ordonna  qu'elle  se  joindrait  à  la  preitilèrû,  afili  ^u'bn  Mml 
et  même  travail. stfr  la  propo^iiiiAa  elle  projel  fât  fait  à  la 
fois  par  tonales  commissaires  réunie.  Les.dem  comniU^iond, 
apria  g'ètt*0  (éclairées  de  plusieurs  pëtîtîods  qtae  léiir  aVatt 
renvoyées  la  Chambre»  avaient  adcfpté  le  projel  dif  gouver- 
nement pour  base  de  la  loi  :  elles  en  ataient  accueilli  pTrea- 
qne  toutes  les  dispositionsaavec  faveur.  Un.e  discussion  s'était 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si,  conformément  au  projet,. 
Viustruclion  religieuse  ferait  partie  des  matières  eompriies 
dans  renseigncnxent  primaire  5  ou  ai  ^  comme  Tavait  jugé 
une  autre  commission  dans  la  session  préc(^dente,  elle  devait 
être  réservée  exclusivement  aux  ministres  du  culte  et  ren- 
fermée  dans  les  églises.  Ce  problème ,  qui  ne  portait  pas  sur 
l'utilité  de  Tinstruction  religieuse,  mais  sur  le  cnoixdcs  or^ 
gànes  pro|»res  à  la  répandre»  avait  été  résoin  jgpr  les  nouyeUfs 
cofiiilii!fÀion&  dans  le  senà  du^  projet ,  par  dc$  cfonsidéfatîdfts 
qu^  Itf  rapporteur  collectif  ^  M^  HenoQard,  exposa  «hisi  ' 
(séance  du  4  mars)  :         ,   . 

«  L*iiistntction  rcliglçbie  n*est  pas  de  nature  )k  être  conecuirt'c  ditns  te 
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cercle  étroit  de  qadqveiieçoBf  ;  elle  ne  «aurait  être  »  dèt  le  premier  Afe# 
pVésentée  sont  trop  ce  forméa  à  tous  lea  espriif.  Elle  te  mêle,  comme  la 
morale  »  aoz  plus  siibpies  paroles  que  Ton  adresse  à  FenfaiiGe.  Nous  yott* 
.Ions  tous  le  succès  des  écoles.  Béfléchissea  si  les  pareas  seraient  appelés 
par  un  attrait  bien  puissant  k  y  envoyer  leurs  enfans,  après  qu'il  aurait  été 
cffiéiellement  déclaré  par  la  loi  que  les  saintes  Ecntnres,  que  le  caté- 
chisme f  que  l'histoire  sacrée  ne  pourraient  plus  y  être  adoptés  comme 
livres  de  lecture;  car,  pour  peu  que  Ton  tienne  k  se  montrer  conséquent» 
il  est  inévitable  d'aller  jusque-U,  si  l'on  interdit  aux  instituteurs  de  s*im« 
miscer  dans  rinstrîiction  religieuse.  Croyez  bien  qu'une  partie  considérable 
de  la  population  ,  mue  par  un  sentiment  digne  de  nos  respects,*  reculerait 
loin  de  nos  écoles,  si,  sans  égard  à  l'état  des  mœurs,  et  brisant  de  longoea 


habitudes,  nous  ne  nermettions  aux  parens  d*y  retrouver  aucun  de 
livres  aulquels  une  lodgue  vénération  s'attache.,  et  si  Ton  n'y  xedimit 
jamais  quelqu'une  de  ces  prières  et  de  ces  leçops  que  les  pères  et  mères 
ont  eux-mêmes  entendues- dans  leur  enfance,  et  qu'ils  se  regarderaient 
comme  coupables  de  ne  pas  mettre  an  dessus  de  tous  lés  autres  enseî- 
gnemens. 

«  Personne  niira  mns  doute  jusqu'il  prétendre  que  Ton  puisse  interdire 
Finstruclion  religieuse*  dans  les  écoles  primaires  privées.  Il  est  facile  de 
comprendre  quelle  redoutabk  concurrence  et  quelle  défaveur  s'éleveraîeiit 
Contre  les  écoles .  publiques  dai»  lesquelles  cette  .même  instruction  serait 
I>r6hihéé.  a  '  • 

Les  commissions  avaient  non  seiileloent  aj^prouyé  vîve- 
meat  la  division  de  TirTstruction  primaire  en  .deux  dq^rés, 
mais  j  allant  même  au«deli  dp  prcjety  elles  proposaient  qoe 
le  million  affecte  par  le  budget  à  l!instràction  primaire  fût 
rëservé  intégralement  à  Tinstmction  primaire  élémentaire, 
et  que  llnstraction  priinaire  so^périeure  reçût  une  allocation 
supplémentaire  de  5oo,ooo  francs. 

Accueillant  également  toutes  Rs  dispositions  portées  aux 

•  titres  II  et  m  du  projet ,  et  n'ayant  trouvé  que  de  minimes 

cliangemens  à  y  introduire,  les  commissaires  faisaient  suBir 

aux  articles  du  titre  lY.  relatifs  aux  comités  de  surveillance, 

quelques  modifications  plus  considérables,'  sur  lesquelles 

•  s. 

nous'nons  étendrons  dans  le  cours  des  débats^.  En  résumé,  le 
rapport  était  largement  approbatif. 

«  Le  projet  de  loi,  diûiit  M.  Renouard,  nous  a  paru  simple ,  franc  et 
praMqne.  11  admet  et  organise ,  avec  une  entière  sincérité  «  dans  Tinstmc- 
tion  primaire,  la  liberté  d'enseignement  promise  par  la  Chatte |  et  nooa 
avons  aimé  à  y  trouver  nn  ^age  des  améliorations  <yii  seront  introduttea 
dans  les  autres  parties  de  l'instruction  publique,  lorsque  le  législalenr 
pourra  en6n  s'èccuper  complètement  de  cette  matière  difficile,  qui  inté-> 
resse  -à  nn  si  haut  degré  nos  devoirs  envers  les  générations  futures.  La 
liberté  d'enseignement ,  même  dans  l'instruction  primaire ,  en  même  tempe 
Qu'elle  répanihra  dans  le  pa  js  sa  iorcè  fécondaqte ,  armera  souvent  »  contre 
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lei  idétt  qui  nous  sont  leè  plus  chères  à  tous ,  des  opinions  et'  des  iti- 
fiuencès  ennemies  ^  sans  cela ,  elfe  ne  séiaît  pas  la  liberté.*  Mais  novs 
raimoas  ainsi ,  parce  que  nous  a^ons  foi  en  elle  et  en  nous ,  et  parce  que 
noussaTons  que  Favenir  appartient  à  la  vérité.  »  * 

A  Tépoque  où  ce  rapport  fm  présenté  (4ntars)9  la  Cham- 
bre était  saisie  de  différentes  questions  qui  la  conduisirent  à 
la  fin  de  la  session ,  sans  qu*elle  ait  pu  ouvrir  là  discussion 
sur  le  projet  :  elle  le  retrouva  donc  tout  préparé  pour  la 
mise  en  'délibération  »  lorsqu'elle  reptit  ses  travaux  dans  la 
session  de.  i833.  Jjn  inarcbe  des  débats  fut  rapide.  Les  con- 
sidérations de  principe  avaient  été  toljiement  épuisées  9  elles 
étaient  devenues  si  banales  que  les  orateurs  inscrils  pour  la 
discussion  générale  renoncèrent  à  Jà  parole,  de  softe.que  la 
discussion  commença  aussitôt  sur  les  articles. 

09  amL  Le  prdmier  paragraphe  de  Particle  f'^  relatif 
a  la  division  de  rinstruction  primaire  en.  deux  classes ,  fut 
adopté  sans  contestation^;  mais  les  autres  paragraphes,  con- 
cernant les  matières  de  renseignement  comprises  dans  les 
deux  degrés ,  donnèrent  lieu  à  quelques  débats*  Un  amen- 
dement de  M.  Salverte,  qui*  proposait  d'introduire  les 
notlons^des  di*oits  et  des  devoirs  politiques  parmi  les  ma- 
tières a  enseigner,  «fut  tssez  vivemrait  discuté.  M.  Salverte 
'  pensait  que ,  par  Peffet  de  cette  omission  ,*  Tinstruction  pri- 
maire qui  devait  tendre  à  former  des  citoyens  ne  pouvait 
pas  atteindre  son  but.  J\  s'étonnait  d'avoir  à  signaler  une 
pareille  lacune  dans  le  projet  de  loi*    .  - 

a  Je  conçois,*  diiril ,  que ,  dans  les  idées  de  fempire,  dans  les  idées  de' 
la  reslaoratioto ,  on  éloignât  toute  idée  de  droit  et  de  devoir  politique  dans 
rinstruction*  Mais  je  crois  que,  sons  le  gouvernement  de  juillet ,  sons  une 


;  pas  I 
•nécessaire  après  la  science  de  Jà  morale.  » 

1  '  'i  .    *  -  ■ 

/ 

Appuyé  et  développé  par  M.  Laurence,  cet  amendeinént 
fut  combattu  par  MM.  de  Podenas  et  Renonard  comme  inu- 
tile et  comme  {Jangereux  ^  comme  inutile  en  ce  que  i'instruo- 

a  *  *  * 

tion  morale  portée  aii  projet  comprendrait  les  notions  poli- 
tiques qu  il  était  convenable  dlnculquer  aux  enfans  ^  comme 
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éafi|efeilt  tneé  qu'il  poutrait  défôdrhér  leé  itiètliatetirs  de. 

Jeur«  véritables  fonctions  et  changer  iSur  chaire  eh  iribaaè 
politique  :  VamendetficQt  fut  rejeté.  La  Cliamhre  rejeta  en- 
core dttefjjeâ  tfutrea*  proj^dsiti^iii!!  ttiéirid  imponàutes,  et 
tafldani  ëgâlèffieht,  âôii  à  inlrodilire  quelques  matifir» 
notfTellea  dam  rcuseîguettieKit ,  soit  à  cii  etclard  c(ttelques 
éulre»w  i 

•  Apré^  avoir  succès^ f entent  admis  aaus  disciisdiûU  léâà^^ 
liele» %i3^  /^^t5'j\a  Chambre  arriva (3o aVrif ) à urt âmcii- 
detmtBt  de  M.«yiftout^  «yai^t  pour  objet  de  soumettre  & 
diverses  for malifés  toute  assôeiatron  qui  voudrait  former  ubè 
insûmticAfl  priQidi*««r -Cet  attendement  ^taît  exclti^iveaiént 
dirigé 9  d'après  leê  dëveloppemetis  dd  son  auteur ,  coutre  là 
éûrîéta  des  jéstilies ,  et  devait  paralyser  tous  leurs  efforts  pour 
alulredaire  dniis  réi^eignetoeiit  et  pocrr  le  vici^,  Stgrfalant 
}^e8|irit  dan^recrt  àè  ^tte  soèîété  ec^a  persévérance  k  Vou«- 
lôir  regagne»  le  teri'ain-qtiVlk»  avait  pfrdn,'  M.  Vatôôt  re- 
oonuiuradait  vivemé0t  sa  proposition  éotiime  mesure  d'tir* 
gènee*  l'oottffoisyMM.  Dc|abô^de  et  Renoua rd  tùi  repro- 
ckèrciit  d*ètre  eortftrake  tfu  prlxtelpe  tnèttte*  dti  projet  de 
loi  qui  eon99ttàii  la  Ubèffté  d«  l'Aiseigném'eitt ,  et  att  droft 

.  d'afsocfaliotij  Le  itiinistrè  de  rinsYmetidn  ptibliqtlé  ajoUfa . 
d'miiMni  dti'Mi  trouverait  I«*  gafatftîeà  Àééessairés  datis  lét 
Um  ctistoniet,  êh  vertu  de^tieile^  toute  association  qui  s'd- 

-   tablissait  était  obligée  de  corutAUttique^  préalablement  âës 

'  ataltftâ  i  Taiftoritéi  La  Chàtebi^  r^ets  ratnMdemeni* 

Nrtttfellctflêrit  peu  animés,  d après  la  nature  m6mé  des 
0bj0ta  efl  déKbér«rim>  Ubt  qu^is  ne  roulèrent  que  #tir  les 
trois  premiers  titres  de  la  toi ,  qui  furent  adoptés  par  la 
Chambre  tels  que  les  avaient  rédigés  lè  ftiinistiTe ,  &  tfé^péii 
4»  jshoso  près  r  les  dëbata  ne  piif etit  quelque  vitilèîlé  qu'à 
prdpo»  da  tJtre  lY^  telatlf  à  la  éoiApd^itlbft  et  iht  (IMfiM^ 
lion»  des  eomitéa  de  âurve^Hnic^r  « 

m  nmié  Le  |Are}et*du  gonvemcRMit*  préposât  k  la  Mu'féil- 
df  FsHairiacikitt  prffliaif é  nû  «««iih#  èOfioutiMl  Mtt- 
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p«9é  in  maircf  dncuré  et  de  tr^s  eonseTllersiniiiiiçfpavaiicir 

on  comité  d'arroDâissement*  La  commissiol)  •  coiiMCratt^  \m. 

•  ••••  •••'•^  , 

second  de  ce»  comités  V  était  d'ayis  de  «nppnraer  I^  .premier ^ 
qne  le  maire  et  le  cooseil  muni(?ipal  remplaceraient.  Mi  Jcrn» 
yencely  rejetant  Ton  et  Tautre  système^  Toulait  anbslhiiet  & 
ces  deax  aurveillances  trop,  immédiates  et  trùp  éMgnéeêj 
la  sarveillaoce  intermédiaire,  et  pour  cela  même  plus  efficace, 
ûeÉ  comités  catifonn aux  créés  |mr  une  loi  de  1816,  et  déjà 
reconnus  utiles  sur  plusieurs  points  dû  territoire^  Combatftt 
par  M.  Renouard  et.par  le  ministre  de  Tinstruction  puUic(ud 
comme  inntile  et  ifn praticable,  en  ce  que  hé  cofl^ifés  ùàit^ 
tonnaux  n^étaient  pas  eonalitués^our  la  plupart,  cet  amenn 
deméht  fut  rejeté.  Restaient  donc  en  présence  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  commissidb.  La. question  qu^ils 
donnaient  à  résoudre  était,  en  dernière  analyse,  celle  de  àa« 
▼oir  si ,  conformément  au  projet  du  gouvernement ,  les  curés 
feraient  partie,  du  comité  de  surveillance»  on  s'ils  en  seraient 
^clua,  selon  le  vœu  delà  commission.  Un  discours  de  IVL  Ma*. 
hul  ouvrit  oç^e  discussion,  qui  futi intéressante  dans  samarçbe . 
et  dans  son  résultat.  '  •       . 

L*honorable  membre  se  déclara  pour  le  projet  da  gouver- 
nement* Il  invoquait  rexpérience  des  pays  étrangers,  oà 
Finstruction  prospérait  sous  rinfluence  immédiate  du  cfergé^ 
et  Texemple  même  de  la  France ,  où  les  frères  de  la  Doctrine 
Cbçédenne  avaient  rendu  tant  de, services  à  renseignement;, 
il  n'âdtfieturit  pas  k  possibilité  tt'uû  systénïé  d'édttCatiùn  prî^ 
iBsire  sans  rinterventkm  eeclésiatiqne.  Il  reconnaissait  cpô 
c'était  cbose  grave  sans  doute  d  miroduire  ^0,000  cnrés  dans 
renseignemen.t,  mais  les  en  etclttre  ce  n'étâriç  pa^  délttAté 
leur  iufta«ic8  forcée,  c'était  la  provoquer  an  contraire  ft 
s^ejtercér  d^ùùe  manière  boslilé.  Tôuies  cei  considérations 
forent  Mipriaes  et  largement  développées  par  Je  itiiiïiftfé  éfi 
llnstrnction  publique*  L'exolusion  des  ecclésiastiqâes  lui 
semblait  ttil  contrersen^  légîâfatif  ;  elle  Iitî  paràisiiait  étt  op- 
poskiiM  BMBÎjGrste  avec  F«qmc  d»  U  Id-^  qui  vodbffT  cpw 
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rinstmclibn  fût  morale  et  religieuse'^  or  Tiniàuence  perma- 
nente  d'oi)  paembre  dû  clergé  >  du  magistrat  moral  et  reli*  . 
gieux  def  chaque  commune /était  rigoùrèaseipent  nécessaire 
pour  que  ce  but  pût.  être  atteint.  Car ,  dirait  le  ministre^ 
rinstrtiction  morale  et  religieuse  n*est  pas  une  Jeçon ,  c'est 
Tatmosplière  même  d  ans  laquelle  les  enfans  doi ven  t  être  élevés. 

m  MMsiean ,  ajoutait-il ,  prenes  gard^  k  un  fait  qui  n'a  .jamais  éclaté 
peut-être  atec  autant  d^éyideuce  que  de  tiptre  tenip9  :  le  développement 
mlellectnel »  quand  il  est  uni.aa  âéveloppcmimt  moral  et  religieux*,  est 
excellent  ;.  il  devient  un  principe  d*ordre ,  de  règle ,  et  si  est  eo  même 
temps  une  source  de  prosiyértté  et  de  grandeur  pour  la  société.  Mais  le 
développement  intellectoçl  tout  seul ,  le  développement  intellectuel  aéparé 
dn  dévdoppement  moral  et  religieux  devient  un  principe  d'orgueil ,  d'in- 
subordination ,  d'égoîimey  et  par  cpnsénnent  de  danger  pour  la  société. 
(Assentiment  dans  plusieurs  partie  de.l assemblée,  )  v 

Le  ministre  s'efibrcait  de  réfuter  cette  opinion  généra- 
lement établie  que  le  clergé  repoussait  l'Instruction.  U  fal- 
lait, au  mbins^  admettre  qu'une  partie  du  clergé  méritait  d*être 
eycjepti^,  et  cependant  ^exclusion,  générale  dans  sa  portée, 
devait  comprendre  les  bons  comme  les  mauvais  pasteurs. 
Elle  devait  mettre  tout  le  clergé  de  France  en  état  de  suspi-^ 
cion.  Utile,  nécessaire  dans  le  comité  communal;  la  présence 
du  curé  n^y.  pourrait  d  ailleurs  devenir  dangereuse ,  puisqu^il 
y  aurait  tolijours  quatre  voix  contre  la  sienne ,  tandis  que 
s'exerçant  en  'dehors  seide  et  sans  discussion^  son  influence 
ponV^iit  être  ftcbeuse. 

€  Messitars»  en  pareille  matière»  continuait  Bf»  Guizot,  il  vaut  cent 
foia.mieux  avoic  la  lutte  en  dedi^s  qu^en  dehors.  S'il  ddt  y  avoir  lutte  , 
que  le  tfuré  malveillant,  hostUo,  soit  obligé  de  venir  dans  vos  comités  »  de 
prendre  part  à  l'administration  de  rinstruction  primaire.  S*il  n*/  vient 
pas  9  il  se  met  dans  son  tort  aux  yeux  de  tous  les  honnêtes  gens ,  de  tous 
les  pères  de  famille  sensés  ;  et  c'est  k  vous  qu'appartient  le  bon  côté  de  la 
question  $  c'est  vons  qui  avez  été  libéraux,  modérés,  raisonnables;  c'est 
Me  curé  qui  est  violent,  intoFérant,  exclusif. 

«  par  Vautre  système,  vous  perdes  tous  les  avanta^^es  dh  cette  position* 
Vous  manques  «  permettez-moi  de  le  dire,  vous  manques  in  principe  ibn« 
damental  de  votre  gouvernement,  qui,  dans  les  petites  comme  dans  les 
crandes  choses,  dans  les  écoles  comme  dans  les  Chambrés,  en  matière 
d'intlmction  primaire  comme  en  matière  de  gouvernement,  est  d'amener 
toutes  les  opinions,  toutes  les  influences,  tous  les  intérêts,  k  vivre  k  côté 
les  uns  des  antres ,  k  se- connaître ,  à  traiter  ensemble ,  k  transiger  ;  cette 
vie  commune  de  tous  les  intérêts ,  de  toutes  les  influences ,  de  'toutes  les 
opinions,  c'est  là  le  principe  de  la  Charte >  de  la  liberté,  de  la  discussion  9 
4ê  lé  publicité ,  prîficipe  respecté  9  consacré  par  k  projet  de  lei  tel  qu'il 
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TOUS  a  été  présenté  par  le  gouvernement,  qui,  si  jie  ne  me  trompe,  Mt 
aéeoniui ,  enerré  par  le  projet  de  Yofcre  commîuioQ.  » 

*     • 

Les  partisansdu  projet  de  la  commissioû  ne  le  défendirent 
pas  avec  moins  de  chaleur.  Membre  de  cette  commission  ,- 
M..  Eschassérianx  déclarait  ouvertement  n'avoir  pas  Voulu 
conférer  ,un  privilège  au  clergé,  parce  que  depuis  quinze 
années  ce  clergé  s'était  montré ,  particulièrement  en  matière 
d'instruction ,  hostile  aux  principes  de  la  révolution.  11  ne  pen- 
sait pas  que  dans  une  aussi  grave  question  sociale,  les  ménage- 
mens  fussent  admissibles.  Une  nation,  dîsâit-il,  ne  doit  transi- 
ger ni  sur  les  hommes  ni  sur  les  doctrines.  Là  même  opinion 
fut  soutenue  par  M.  Salverte  qui  s*a)armait  de  lespri  t  de  domi» 
nation  du  clergé  et  des  principes  ultrainontains  dont  il  était 
imbu.  Il  faisait  çemarqnei^  ^  au  reste ,  que  si  la  comliûssion 
ne  mettait  pas  4e  plein  droit  le  curé  dans  le  comité, 
elle  n'empêchait  pas  qu'il  y  fût  introduit  par  le  choix  des 
cons^lers  municipaux  :  il  était  évident  que.  tous  let  bons 
cnr^  seraient  appelés  dans  les  comités.  Après  avoir  encore 
entendu  M«  Charles  Dupin  pour  le  projet  du  gouvernement, 
et,  en  faveur  de  celui  de  la  commission,  M*  Vivien,  qui 
rappelait  que  ce  dernier  se  bornait  à  repx'oduire  une  proposi- 
tion faite  par  le  gouvernement  inème  en  i83i ,  la  Chambre, 
an  milieu  d'une  vive  agitation ,  adopta  i^me  faibie-majorilé 
l'avis  de  la  commission. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi ,  surtout'lorsque  Tarliçle 
relatif  à  la  composition  des  comités  d'arrondissement  eût 
été  admis ,  ne  présentaient  rien  qui  p&t  provoquer  une 
opposition  animée;  cependant  quelques  amendemens  pro*^ 
longèrent  la  discussion.  Ils  tendaient  en  général*  à  étendre 
les  droits*  municipaux  au  préjudice  des  droits  universitaires. 
C'est  ainsi  que  M.  Taillandier  voulait  ne  pas  Soumettre  è  tme 
institution  donnée  par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
les  institutcMrs  communauï,  dont  la  nomination  était  at* 
tribuéeau  comité  de  surveillance  :  la  Chambre  substitua 
seulement,  à  une  faible  majorité  et  sur  )a  proposition  de 
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fi.  l(Miv€ii€el»  fo  fTéfet  du  déparCetneiil  aa  mimslre  f  pour 
rÎDstitution  à  donner.  Dans  le  mèjne  but  de  restreindre  Tin- 
iermtion  universitaire ,  M.  Taillandier  présenta  encore  des 
V}lij«Bii0os  eontre  le  droit  exclusivement  Iiiisstf  au  ministère 
de  oomof  er  les  commissions  chargées  d'examinée  les  candl- 
dali^iiisiUuieyi^  V  °^*  1^  Chambre  jugea  qve  la  publicité 
inti^uite  dans  ees  examens  par  un  paragraphe  additi^nel 
ûê  la  commission ,  était  ime  garantie  d'équité  suffisante. 
Enfin  ^fuelques  autres  amsndemens ,  relati&  sèit  aux  dispoi- 
sittons  à  prendre  h  Tégard  des  instituteuvs  aetuellemenS  mi 
esercfoe ,  soit  au  mode  de  renseignement  à  dernier  aux  mir 
litait«set  aux  prisofiniersv.ayant  été  écartés^  et  Fartiole  dernier 
do  prajet  eon«emant  les  écoles  des  filles  ayant  été  supprimé 
comme  impraticable  dans  sa  teneur»  la  Çhismbre  vola  sur 
TsMemble  du  projet  et  l'adopta  à  la  presque  unaÂiniité(  a4$ 
voix  contre  7).'    '  ' 

'  Potelée  aussitôt  4  la  Chambre  des  pairs  (  5  nlsi  )  y  cette 
loi  sur  rii)struction  primaire  ne  s^  trouva  cependant  que 
la  trokiènfe  en  date;  La  Chambre  avait  été  ressaisie  de  deux 
projetii ,  dentelle  allait s'occnper  lorsque  la  session  der* 
nièi^  Alt  close  :  c'étaient  les  projets  de  loi  sur  Texpin^ 
priattôn  pour  cause  d^utilité  publique  et  sur  Porganisalioa 
d^Mi  cottSjails  de  déMrtement  et  d'arrondissement)  déjà  même 
le  premier  de  cesprojets  était  en  délibération. 

.  Ce  projet  de  loi  sur  l'expropria tion,  dont  nous  avons  suivi 
la  discussion  dans  la  Chambre  des  député  {^Foyez  plus haut^ 
{mge  90  ) ,  avait  été  Tobjet  d'un  rapport  présenté  à  la  Cham* 
hredes  pairs  par  M.  Devaine.s,  dans  la  séance  du  ao  avril, 
et  qui  indiquait  de  nombréhx  changemens.  Sans  tenir  cîômpte 
do  ces  modifications^  le  ministre  de  1  intérieur  reproduisit 
le  projet  (  29  avril  )  tel  qu*il  était  lors  de  la  première  préseh- 
ta|ion,etlaChambve  le  renvoya  à  la  même  commission,  qui  >  * 
de  son  c6té,  persévéra  dans  scfs  précédentes  conclusions, 
comme. le  déclara  son  rapporteur,  M*  Dévalues  (séance  du 
A  mai).      .        . 
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1«9  pair#  att3s{',  f  ialporUfli^  ini}QY4tion  niul  aBpflUit  k  j«f y 
à  prj»OQi)(^r  «ur  d«»  pifttièrai  civiles  fu(  1ë  poioi  cuptuiK 
P»  i^ttYAit  Igaiçmppt  induira  d^  r^qsonoU^  d^  4iMiMiff| 
çi^lmdus  d'abftrdf  qu'ibpanagfiaî^i^t^apor^setieaiilra  opi« 
qIp^  iMiii|e9ifie  dam  la  Cbambi»  élçetive ,  qua  la  loi  d««ail 
être  adoptée  comme  urgente  ,  comme  nécessaire  |^Btèl  ^pM 
comme  ^Qppe. 

•A  ^i^^fV  L^^  premiera'  ^ébala  a^rieu^  s-apgagftiwnt  sur  km 
#mQO<l^m^t  prQ)>Qié  par  la  commission  a  Tartide  3 ,  rdt«« 
tiYpmçiï(  à  Tenquèt^  qiii  devait  procéder  \%  loi  surpr^oa^t 
i)ai^9  n^Cjgpsair^s'pnur  quif  dof  travaus  pifblipa  fiMacniaiiita** 
ynSf  L^  projet  du  gouvei^iiemetit  porait  que  Uenquète  aovail 
liei)  dap4  d^  fomei  délerpai&éos  par  un  rogiomana  aAniit 
9liUatif#  Lrfi  (^iomiasiun.,  k  Texempled^  oeUacJeilaChamfi* 
^r^  4^s  députas  «  voulais  qua  ces  foj^mes/uss^nt  jddlerflftia^at 
B^f  la  IpJ  m^^  \^  mipistre  de  riuttfriaur  reposait  aYee 
is^(S^  9Ç(  2||n^d«m6nl  d4k.  laque]  il  Yoyéitun  empiétement 
du  pouvoir  législatif  sur  lautorité  administrative. 

^  Qua  frUia  cpivmiiiion  ?  di««it  lemtniiiMre.  La  «ottàlkaioe  hh  té  rè- 
glement dp  ladministration  publique  et  VÎDsèro  dans  la  loi  ;  chbiea!  ifil 
dA  en  avertir  la  Ciiartibre$  e'est  une  tendance  très-Ûcbease  que  celle 
4'ii|<^rçr  d^H'  de*  IqU  (Im  dûpofUioiif  qui  ««nt  du  domain^  d«  roidan* 
tfance.  SI  celte  tendance  s'est  manifestt^e  quelquefois  et  en  quelques  cir-  . 
MMMtaaces»  ee  i^-etl  pas  dana  cette  Gliatabr'a,et  c^  n^est  pas  cette  CbamBre 
qui  en  doit  dpnntT  1  exemple  ;  c'eftt  une  tenda^cç  qaj  i)e  con^Mi^  ii  nû^n 
moins  qu*à  rendre  le  gouvernement  impossible ,  ii  compliquer  tous  Ici, 
aç|M  (1  #4iviaiM(«tiQn  *  ai  à  pffvtaV  ta  définitive  If  ploi  gralid  pr^udSaa  h 
1  ii^térér  public,  n  '  . 

•  *.    •  •  • 

l*^  r^PP9l*tfi9r  répondit  qiia  k  commission  avait  cfa^mb^ 
h^  çvfi^v  ayaRt  tQD^  ^  (a  prop)*iét4  des  gavaptiea  Qon|oe  une 
opr/>prigt,ion  inutile  ^t  arbitraire  «et  q)ie  ces  f airanties  lui 
HYaieAt  aeiT^lf.  pelles,  si  les  £^rm^s  d^  Vwqaèta  a'4taianf| 
paf  déterminées  par  I^  loi«  La  diseussiciu  se  soutint  \on%f 
tompç  et  viypmeq(  epin^  pluaUuFS  prateura.  Abondant  dana  ' 
1^  ^r^  4e  )^  fommisiic^u,  M r  le.Cimte  Mole  pensait  qne,  pnie» 
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qa^ily  avait ,  ainsi  que  le  prourait  T^périence,  répulsion 
ehez  tout  agent  administratif  contre  les  enquêtes,  il  fallait 
que  1»  loi  les  ordpnn&fpour  qu'elles  fassent.  L'amendement 
fû»  encore  appuyé  par  MM.  le  baron  Mounier,  le  duo  de  Bas- 
sano  et  M.  Villëmain;  mais  combattu  par  la  .ministre  de  l'in- 
térîèur)  qui  prit  de  nouTcau  la*  parole,  par  M.  Legrand, 
oommissaire  du  roi ,  et  par  M.  le  duc  Decazes,  il  fut  rejeté, 
i  une  seconde  épreuve,  à  la  faible  majorité  de  3  vqùl  (  53 
contre  5o). 

6  mai*  Un  amendement*  proposé  par  M.  le  baron  Mou* 
nier  était  beaucoup  plus  grave  dans  sa  portée;  il  substituiût 
tout  un  nouveau  système  aux  dispositions  fonàauM^tales  du 
projet,  à  celles  qui  attribuaient  à  un  jury  la  fixation  de  Tin* 
demnitédue  aupropriétaireexproprîé.  M.  le  baron  Mounier 
transférait  ce  pouvoir  'une  commission  que  nommerait  lu 
préfet  dans  chaque  d^rtement ,  et  dont  les  décisions  pontr^- 
raiient  être  portées»  par  voie  d'appel  direct  devant  les  cours 
royales^  Mais  une  forte  majorité  repoussa  ce  projet ,  après 
avoir  entendu  le  ministre  de  l'intérieur,,  qui  reproduisit  en 
fiiveur  de  Tintroduction  du  jurydetf  argumens  déjà  dévelop* 
pés  ailleurs. 

Tontes  les  dispositions  contenties  au  titre  II ,  relatives  aux 
mesures  d'administration  à  prendre  pour  arriver  a  rexpr#- 
priation^  n'amenèrent  que  des  modifications  de  détails  e|  de^ 
contestations  légères  qui  prouvèrent  encoreavec  quellesoUid- 
tnde  la  Chambre  soutenait  la  cause  du  propriétaire  sujet 
à  expropriation  •  Cependant  une  question  importante,  cdle 
de  l'expertise,,  restais  à  résoudre.  D'après  le  projet  du 
gouvernement,  le  tribunal  de  i**  instance,  en  prononçant 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  nommait. un 
expert  dont  le  travail  devait  servir  en  quelque  sorte  2  pré- 
parer  let  voies  au  jury;  La  comniission^  pour  simpUfier  et 
accélérer  les  opérations,  avait  proposé  de  supprimer 
.  toute  expertise  et  dé  saisir  immédiatement  le  jury.  C'était 
entre  ces  deux  systèmes  que  la  Çliatnbre  avait  à  choisir  ; 
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oiaiffavantd*entamer  cette  discussion,  il  lui  fallut  statuer 
sur  uh  point  Tivemeiiit  controversé. 

n  s^agissait  de. savoir  qudie   latitude  d'examen  serait 
accorda  au  tribunal  avant  qu'il  prononçât  sou  jugement 
d'expropriation 2-  il  s'agissait  de  tracer  les  limites  st  néces- 
saires entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'â^utorité  administrative. 
Le  problème  à  résoudre  fut  nettement  posé  en  ces  termes  par' 
M.  lecomteMolé;  Le  tribunal  se  bornera- t-il  àbomologuër 
en  quelque  sorte  une  décision  administrative,  à   déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  expropriation,  ou  bien  sera-t-il  juge  du  fond, 
et  poùrra-t-il  s'enquérir  s'il  y  a  eu  lieu  h  faire  légalement*  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  si  les  formalités  prescrite^ 
ont  été  remplies?  MM.  lecbevalier  Allent,  lepiarquisde 
LaplacCj  lebaron  de*  Barante,  le  duc  Decazes  et  «d'autres 
pairs ,  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire 
du  roi,    prirent  part  à  la  discussion  /  qui   se  prolongea 
pendant  deux  séances.  A  Tappi^î  de  1  opinion  d'après  laquelle^ 
le  rôle  du  tribunal  ne  devait  pas  être  purement  passif^ 
il  fut  alloué  qu'on  attentait  à  sa  dignité,  à  sa  considéra r' 
tion  si' importantes  à  ménager,  et  qu'en  lui  ôtant  tout  droit 
d'examen,   on    l'obligerait  à   rendre   son  jugement  lors 
même  qu'il  aurait  acquis  la  certitude  et  qu'il  aurait  la  con* 
viction  que  les  formalités  voulues  avaient  été  irrégulière- 
ment remplies.    On  répondit  'que  donner  au   tribunaMe 
droit  d'examen ,  ce  serait  réiablii'  les  longueurs  et  les  em- 
barf^  dont  il  était  si  urgent  d'affrancbir  la  matière ,  que  ce 
serait .  aussi  provoque^  entre  l'autorité  administrative  et  le 
pouvoir  judiciaire  ces  conflits  démontrés  si  dangereux  par 
l'expérience  et  la  raison.  Les  nuances  d'opinion  se  dessinè- 
rent dans  trois «ameodemens  ^  le  premier  (de  M.  Tripier) 
aitcibuait.au  tribunal. le  droit  de  s'enquérir  si  les  formalités 
avaient  été  observées;  le  second  (delà  commission )  voulait 
qu'en  lui  transmettant  plus  de  pièces  que  n^en  portait  le  projet 
primitif,  on  lui  fournit  ainsi  plus  de  preuves  maléri^lles 
de  l'accomplissement  des  formalités;  le    troisième   enfin 
Ann.  hist.  pouf  i833.  Î5 
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(  de  M*  le  doc  de  Decazet)  ne  faisail  qu  élargir  ceiiti  de  U 
commission  en  demandant  lapport  de  iQuIes  les  pièce! song 
Ifs  yepx  da  tribunal.  Le  résultat  de  ce  dernier  tmeâdemeot 
devais  être  d'attribuer  au  tribunal  dea  fonctions  anulognea  i 
celles  do  la  cour  de  cassation.  Repoussant  de  toutes  ses 
fora?s  Tamend^m^t  de  tH*  Tripier»  couforme  cependant  i  ■ 
]|i  disposition  primitivement  soumise  aux  delibérationa  d^la 
Çliambre  des  députés^  le  ministre  de  riatérieur  avait 
dTaboi'd  accepté  celui  de  la  commission»  nuis  il  se  raUi«  à 
celui  de  M,  le  duc  Dccas&es^  qui  fut  ensuite  adopté  par  U 
CJ^mbre  (  8  mai  )• 

Quant  à  la  question  que  nous  avons  exposée  tout  I  riienre, 
d accord  4vec  .la  commission,  elle' rejeta  Texpertise»  par 
cette  consiSëration  que  le  jury  serait  plna  indépendant^ 
<|u'obligé  de  faire  tout  le  travail  il  s'éclaireraii  davantage»  e^ 
cjye  la  perspective  d'une  entière  responsabilité  le  rendrait 
ntiis  zélé*  Après  ces  deux  imnorCantes  résolutions  »   le  rejet 
.  et  l'adoption  de   divers  amendemens  d'an  intérêt  a^con«- 
daire  inenèrent  la  d^libéf  ation  sans  ineident  remarquable  à 
l'article  *33  relatif  au  jurv.  M.  de  Fréville  ouvrit  les  débats 
sur  c^t  article  uil  adoptait  riqstuuiion  du  jury  comme  I# 
meilleur  mode  d'ar|)itra2e  intermédiaire  entre  Tiniérèt  p«* 
bliç  et  Tinlérât  pi;îvé,  mais  il  proposait  des  modificfitiane 
aux  formalités  prescrites  pour  la  compmttion  du  jnry  apé« 
cîal  chargé  d'évaluer  l'indemnité,   M.  le  ccmite  I^ortelia 
repoussait  an  contraire  l'institution.  II  ne  voyait*pas  fatt* 
lité,  la  nécessité  d'attribuer  la  fixation  de.  l'indemnité  en 
matière  d^expropriation  èime  juridiction  ociUfeUe:  iljnati^ 
liait  les  tribunaux  du  reproche  d'exagérer  l'indemnité»  «et 
pensait  qne  cette  disposition  à  favorfaer  l'intérêt  privé  an  dé* 
trimant  de  l'intérêt  général  résultait  de  la  nature  même  dse 
choses^  Les  jurés»  plus  encore  que  les  juges,  seraient  soumis 
^  l'action  de  cette  influence.  Cependant  l'araieiir  vonlaiit 
Qu'pn  substituât  aux  tribunaux  et  au  jury  uu  système  d'ar-» 
bit  rage  qui  serait  exercé  par  neuf  membres»  que  le  pro* 
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priétaire ,  radmmîstratioii  et*  la  cour  royale  ehoisi  raient  ea . 
liombre  égal. 

10  m^i.  M.  Tripler  repoussait  aussi  riatroduction  du 
jury  pu  ma lière  civile;  il  la  considérait  d^abord  comi|ie 
illégale ,  ^Qmme  inconstitutionnelle  ,  en  la  rapprochant  du 
texte  formel  de  divers  articles  de  la  Charte ,  et  particulière* 
ment  de  llarticle  Ky  qui  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels.  Il  la  considérait  elisuite  comme  dangie? 
xfuse^  copime  eflrayante^  a  Un  jury,  disait-il,  sera  une 
.réonion  dhommes  qui,  consultant  seulement  sa  conscience 
et  sa  conviction,  sans  devoir  aucun  coitfpte  des  motifs  qui 
Tattront  déterminée ,  viendra ,  par  un  seul  mol ,  par  un  mot 
souverain,  fixer  inévitablement  la  somme  que  Fexproprié 
s<sra  condamné  k  recevoir.  »  Désastreux  pour  Texpropri^ 
en  cas  d'évaluation  trop  basse,  le  pouvoir  exorbitant  du 
jary  deviendrait  fatal  à  Téiat  en  cas  d'évaluation  trop 
élevée.  L'orateur  se  ralliait  enGn  au  système  présenté  par 
AI.  le  comte  Portalis',  en  le  modifiant  légèrement. 

Ce  fut  sur  ee  système,  rédigé  en  amendement,  que  la 
Ciiambrese'prdnQnça  d'abord  :ellele  repoussa  après  qu'il  eut 
été  combattu  par  le  ministre  de  Tintérieur,   qui,  réfutant 
Je  reproche    d^idtonstitutionalité  dirigé  contre  le  projet» 
déclara  que  si  les  dispositions  delà  Charte  étaient  acceptées 
dai)s  un  sens  aussi  limitatif,  une  foule  d'opérations  ordon- 
nées par  le  Code  de  commerce,  telles  que  les  expertises  et 
les  arbitrages,  seraient  entachées  d'incdtistitxitionalité.   Ce 
rejet  annonç3it  en  quelque  sorte  que  la  Chambre  admettrait 
le  jury;    elle  Tadopta  en  elïet,  après  avoir  introduit  dans 
rarlicle  qui  Tinstituait  quelques  modifications  relatives  à  la 
composition  des  listes  desquelles  serait  tiré  le  jury  spécial. 
II  maL  Qudques   contestations  s'élevèrent  ensuite  sur 
le    nombre  des    membres    du  jury    et  sur   le   mode   de 
nomiifation  de  ces  membres.  M.  Villemain  demandait  que  le 
nombre  porté  à  seize  par  le  projet  fût  réduit  à  douze  ; 
}l  dwtândait  de  plus,   ainsi  que  M.  Aubernon,   que  les 
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membres  fussent  tirés  au  sort  et  non  point  choisis  par  la  cour 
royale ,  ou  ,  à  son  déFaut ,  par  un  tribunal  de  première  ins- 
tatice,  jbomme  dans  }e  projet.  Ces  deux  propositions  furent 
rejetées  sur  les  observations  du  commissaire  du  roi,  qui 
fit  remarquei^qu'un  chçix  éclairé  et  approprié  aux  circons- 
tances éuit  de  beaucoup  préférable,  dans  la  matière  à  Ta- 
veugle  désignation  du  sort.  .   '   .    ^ 

La  Cbambre  passa  rapidement,  dans  la  même  séance, 
sur  plusieurs  articles  relatifs  aux.opératioûsdujury,  quoi- 
qu'ils fussent  pour  la  plupart  accompagnés  d^mendemens.  • 
Les  pins  importantes  modifications  qu^elle  y  introduisit 
furent  de  supprimer  la  publicité  des  délibérations  du  jury, 
de-porterà  neuf  le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  fonc- 
tionner ,  et  d'assimiler  1  usufruitier  au.  propriétaire ,  en  lui 
donnant  des  droits  pareils  sur  Tindemnité.       * 

i3  moi.  Cn  débat  assez  vif  s^engagea  sur  une  disposition 
d'après  laquelle  lorsque  Téxécution  des  travaux  était  suscep- 
tiblc  de  procarcr  une  augm^htation  de  valeur  au  reste  de  la 
propriété ,  cette  augmentation  devait  être  prise  en  considé- 
ration dfinsrévalua'tion  de  l'indemnité.  Aux  yeux  de  M.  ViK 
lemaia  cette  disposition  était  inapplicable  et  injuste  : 
inapplicable  en  ce  qu'il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impoissible,  d'apprécier  exactementune  augmentation  future 
dé  valeur^  injuste  en  ce  qu'ion  faisait  le  propriétaire 
spéculateur  malgré  lui,  et. qu'on  lui  imposait  comme  paie- 
ment une  cU{ince  de  profit  dont  il  pouvait  ne  pas  se 
soucier.  ,  * 

.  M.  le  comte  MoIé  s'éleva  encore  avec  plus  de  force  contre 
la  plus-value,  qu'il  appela  le  principe  le  plus  odieux,  le  plus 
redoutable,  le  plus  terrible  qui  p&t  être  introduit  dans  une 
législation  de  èe  genre.  M.  de  Baran^e  parla  dans  le  mêaie 
sens.  Ainsi  fortement  attaqué,  le  principe  de  la  plus-value  fut 
défendu  avec  chaleur  par  le  commissaire  du  rot,  par  le  nù- 
nistre  de  l'intérieur»  et  par  M.  Augustin  Périéf  •  Le  commis- 
saire du  roi  rappela  qu'il  existait  déjà  dans  la  l^gièlation^^ 
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qu'il  élait  conlinuellement  appliqué ,  et  que  ]a  Cour  de  cas- 
sation Favait  plus  d'une  fois  proclamé.  M.  Augustiii  Périer 
et  le  ministre*  de  Tintérieur  le  déclarèrent  équitable  et  sa- 
lutaire. .     . 

«  Je  foatîeiif,  disait  Je  ïniDis^e,  que  ce  principe  de  compensAlîon  est  de 
toote  équilë ,  que  tontes  les  choses  doivent  être  égales 'd*t]ii  côté  comme  de 
Tantre,  qoe  toutes  les  foift  qu'il  y  a  d^possession,  on  estime  oon«seu)ement 
la  Taleur  de  la- portion  de  propiiëté  que  l'on  prend,  mais  on  estrnm  en 
même  temps)  la  dépréciation  que  subit  le  reste  de  la  propriété  \  de  telle 
•orte qn*il'fant ,  pour  que  Topera ti on  soit  juste  et  équitable»  que  tous 

ettimîex  en  même  temps  la  plus-valae  s*il  y  a  lieu.  » 

« 

Enfin  la  commission  et  le  goi^vernement  ayant  accepté  une 
rédaction  nouvelle  suivant  laquVle  la'  prise  en  -considération 
de  la  plus-value  devenait  facultative,  au  lieu  d'être  impéra- 
tive ,  et  pour  le  cas  seulement  6ù  Taugmentation  de  valeur 
serait  spéciale  et  immédiate,  la  Chambre  sanctionna  la  dis« 
position. 

Ce  vote  est  le  dernier,  de  quelque  importance  que  nous 
ayons  à  relever  ;  le^  autres  articles  passèrent  sans  rece-* 
Toir  de  modifications  graves,  et  la  Chambre  votant  sur  Ten- 
semble  du  projet  (  i4  mai  )  Tadopta  à  une  très  forte  majo- 
rité (84  voix  contre  7)*     ' 

Bien  que  les  amendemens  introduits  par  la  Chambre  des 
pairs  dans  le  projet,  n^eussent  changé  ni  ses  principes  ni  ses 
bases,  ils  avaient  altéré  cependant  plusieurs  de  ses  disposir 
fions  importantes;  aussi  quelques  uns  d^entre  eux  furenl- 
ik  l'objet  d'une  sérienseï  attention  ifans  la  Chambre  élective, 
â  laquelle  la  loi  fut  reportée  le  21  mai.  Dans  un  rapport  pré- 
senté te  119  du  même  mois,  M.  Martin  (du  Nord) ,  tout  en 
déclarant  la  loi  améliorée  pnr  les  pairs  et  en  concluant  i  Ta- 
doj^tion  de  la  plupart  des  modifications  quHls  y  avaient  faites, 
proposait  le  rejet  entre  ^autres  dé  celles  qui  étaient  rela- 
tives à  la  suppression  de  la  publicité  dans  les  délibérations 
du  jury,  et  aux  indemnités,  à  allouer  aux  usufruitiers.  C& 
£it  sur  ces  deux  pl:)ints  que  roulèrent  principalement 
les  débats  (séances  du  6  et  du  7  juin)  :  la  Chambre  adopta 
les  conclusions  de  la  commission,  d*après  lesquelles  la  pu* 
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blicité  deTait  ètte  rétablie. ^  et  Fu^ufruitier  ramené  dans  les 
limites  de  la  loi  qm  réglait  la  matière ,  c'est-à-dire  astreint  i 
fournir  caution  pour  le  capital  de  Tindemnit^  dont  il  devait 
être  mis  en  possession.  Ces  amendemens  et  quelques  autres 
*  d'une  moindre  importance  obligeaient  de  soumettre  de  nou- 
yeau  le  projet  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  leur  donna  son 
assentiment  (20  juin),  et  la  loi  fut  enfin  adoptée  définiti'- 
Tertienl  :  elle  avait  été  mise  deux  fois  en  délibération ,  dans 
chacune  des  deux  Chambi^s.  .  •  • 

Le  projet  de  loi  sur  Torgànisation  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département,  dont  la  Chambre  des  pairs  s'oe*- 
cupa  iaussitôt  après  avoir  volé  sur  lé  précédent,  lui  avait 
été  aussi. présenté  dans ,1e  cours  delà  dernière  session  (  sg.fé- 
vrier)^  et  elle  en  avait  également  entébdu  le  rapport  (4  avril)) 
mais  là  clôture  étant  survenue ,  une  nouvelle  présentation  et 
Vifk  nouT^an  rapport  avaient  dû  avoir  lieu  (  a  et  4  mai  ).  Mous 
avons  déjà  vu  quel  était  le  but ,  quelles  étaient  les  bases  de 
ce  projet,  lorsque  nous  avons  eu  à  résumer  la  discussion  ap* 
pi^fondre  dont  il  a  été  f  objet  dans  la  Chambre  élective 
(voyez  pag.  87)»  Les  modiScationsque  cette  Chambre  7  avait 
introduites  n'avaient  pas  toutesobtenul'assentiihentdugou- 
vernement  :  le  minisire  de  Tintérieur  l'avait  déclaré  dans 
son  premier  exposé  des  motifs  devant Jà  Chambre  des  pairs; 
il  avait  même  semblé  annoncer  que  dans  le  cas  où  elle  \e% 
confirmerait  par  son  vote,  le  projet  pourrait  encore  au-* 
bir  un  ajournement  avant  de  passer  en  loi. 

t  Notti  voiiji  tes  t6ameltoni  (les  modificafions) ,  messieurs ,  avait  M 
le  Biinistre ,  en  les  accompagnant  d'observations  dont  la  sincérité  est  pour 
nobi  un  droit  et  un  devoir  :  un  droite  .car  nous  les  avons  dé)a  fait  entendre 
avec  la  ménie  franchise  dans  le  sein  de  ht  Chambre  des  dëpotëi  ;'  un 
.devoir,  car  ii  s[agit  d*unc  de  nos  institutions  fondathentales-,  dont  l'im* 
peffection  aurait  ^e  graves  conséquences. 'Le  ministère  en  réfère  donc  à 
v^  hiBiiAvtt,  4<»t  U  atteddra  lea  inspirations  avant  d«  oitoseiUer  le 
roi.  » 

•  •• 

Le  ministre  avait  mis ,  en  conséquence ,  sous  les  yenx 
delà  Chambre  le- projet  primitif  et  le  projet  amendé.  La 
commission  ^'examen,  comme  si  elle  eût  agi  sous  l'ii^aence 
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•  •     • 

é^  «ètte  opintott  exprimée  pair  le  rapporteur.  M*  <ie  Ë(a- 
t^ante,  que   ta   tnaiière  n'avait  pns  encore   été  suffisain- 
fnent  approfondie  pour  qu'une  loi  bonne  et  ftlable  put  ètfe 
faite,  n^avait   proposé  que  peu  d'amendemenf.   Les  deux 
plus  impoilaiis  .consistaient  à  Substituer  au  modo  ûleclprat 
adopté  dans  la  Chambre  des  députés ,  pour  les  cooseils-gé-» 
néraux,  Télection  par  canton,  avec  cette  restriclîon  que  (e 
iiombre  des  conseillers  né  pourrait  pas  excéder  qu^rante^  et  a 
Rendre  le  droit   d'éligibilité  aux  membrc^du  clergé.  Elle 
avait  cherché   d'ailleurs  à   ménager   les  mtentîoiis    de  la 
Gbambre  élective ,  tout  en  se  rapprochant  des  tups  du  gou- 
Ternement, 

En  présentant  de  nouveau  le  projet  de  loi  (^  mai)^  le 
ministre  de  l'ititérieur  avait  encore  constaté  le  défaut 
d'assentiment  que  les  amendemens  de  la  Chambre  des  dé«> 
pûtes  avaient  rencontré  dans  le  gouvernement.  La  même 
commission  nommée  parla  Chambre 'despnirs  déclara  qu'elle 
B^en  rapportait  à  «son  premier  travail. 

i4,  i5,  17,  18,  tio,  !2i,  a5  ^ai.  Lorsque  la  discussion 
s'ouvrit  y  M.  le  marquis  de  Dreux  *6rézé,  premier  orateur 
inscrit,  condamna  la  réserve  qu^avait  gardée  la  commission. 
«Quelle  serait  donc  y  disait-il,  notre  position  dans  Télat, 
si  nous  n^ntervenions  pas  eptre  le  gouvememeni  et  la 
Chambre  élective»  pour -indiquer  dan^  quelle  situation  la- 
France  peut  enfiii  trouver  le  repos  qu'elle  désire,  et  dont* 
elle  a  si  grand  besoin.»  Il  votait  d'ailleurs  contre  le  |>rojet| 
qui  qe  pouv€iit«produire  qu'une  loi  mauvaise  et  transitoire, 
en  ce  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  sur  le  principe  absolument 
nécessaire  d'une  représentation  directe  de  cbaque  commune 
&  des  cotiseîls  de  canton.  Prenant  la  parole  après  M.  le  comte 
'Alexandre  de  la  Hochefoucauld,  qui  présenta  sur  Tesprit 
et  sur  l'économie  de  la  loi  les  coAsidéVaiions  les  plus  éten- 
dties,  M.  le  comte  Rœderer,  signala  la  nécessité  de  tempérer 
^e  système  d'élection,  sur  lequel  reposait. tout  le  projet, 
par  f  mtervention  du  cboix  royal.  Il  voulait  que  t&  nonu-' 
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nation  des  conseillers-généraiiz ,  entre  candidats  élns^  fîHt 
au  choix  du  roi.  Il  s^étonnait  et  s'eârayiaît  de  Téxclasion 
^e  le  projet  prononçait,  contre- la  royauté,  tandis  que  la 
nature  des  choses  et  l'autorité  du .  passé  réclamaient  son 
influence. 

H.  de  Montlosîer  développa  avec  force  des  opinions  ana- 
logues. Il  avait  attaqué  la  centralisation  sous  la  restaura- 
tion,  il  ïa  défendait  aujourd'hui,  )>arce  qu'alors  la  liberté 
était  menacée ,  tandis  qu'aujourd^hui  c'était  la  monai^chfe , 
contre  laquelle  Surgissaient,  de  tontes  parts,  des  principes 
subversifs.  H  reprochait  à  Tadministration  de  ne  pas  rompre  . 
assez  ouvertement  avec  ces  principe^  et  de  ne  pas  leur  op- 
poser des  principes  contraires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  la  loi  ét^iit 
mixte;  forcément  politique  et  administrative  par  sa  natiire 
même  ;  fondée  à  la  fois  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  de  la  délégation  du  pouvoir  royal,  et  coni- 
binée  de  manière  à  garantir  Fintérët  général  et  les  intérêts 
locaux. 

Nous'  avons  déjà  indiqué  les  points  sur  lesquels  devait 
porter  principalement  la  délibération  :  TélectionT  par  can- 
tons, le  droit  d'éligibilité  rendu  aux  membres  du  clergé 
(par  amendement  de  la  commission) ,  et  la  nomination  des 
conseillers-généraux  attribuée  au  roi  (  par  amendement  de 
JM.  le  comte  Rœderer). 

La  question  du  mode  d'élection  mettait  trois  systèmes  ea 
présence  :  celui  du  gouvernement,  qui  réglait  le  nombre 
variable  des  membres  du  cpnseil-général  par  un  tableau  * 
annexé  à  la  loi  \  celui  de  la  Chambre  des  députés ,  qui ,  don- 
nant à  chaque  canton  un  représentant  au  conseil-général  ^ 
posait  le  chiffre  60  pour  maximum  du  nombre  des  con«^  . 
seillers;  enfin  celui  dç  la  commission  des  pairs  qui,  accordant 
égalemeiit   à    chaque  Cknton  un  représentafat^  posait  J^o 
comme  maximuin ,  plusieurs  cantons  devant  se  réunir  poui^ 
une  seule  'électibù  dans  les  départemens  qui  en  comptaieqt 
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plus  de  quarante.  Une  longue  di^cu^sion  s'établit  sur  ce 
point  capital.  Le  ministre  de  rintérieur  adopta  la  proposition 
de  la  commission  9  en  substituant  seulement  le  maximum 
de  36  k  celui  de  4o  qu'il  trouvait  trop  large.  Presque  toutes 
les  opinions  exprimées  à  la  tribune  semblèrent  conçues 
dans  le  même  esprit ,  et  là  plupart  des  amendemens  ten» 
dirent  k  resserrer  pli^ôt  qu^à  ^étendre  le  cbiffrede  la 
commission,  chiffre  qu'elle 'abandonna  elle-même  pour 
accepter  celui  du  ^ninistre.  Enfin  la  Chambre^  par  une  sorte  de 
transaction  entre  le  premier  maximum  de  la  commission 
et  le  nombre  limitatif  de  ^4  9  jproposé  par  M.  de  Monta- 
liTçt  et  combattu  par  le  ministre  de  Tintérieur,  comme 
inférieur  à  celui  que  M.  de  Mar^jgtiac  avait  posé  sous  la  res- 
tauration, statua  '  sur  la  ptoposition  dé .  M.  de  FréviUe , 
qtie  les  conseils-généraux  seraient  au  plus  composés  de 
3o  membres. 

La  question  de  l'éligibilité  des  membres  du  clergé  of- 
frait aussi  un  grand  intérêt,  elle  ne  fut  pas  moins  vivement 
débattue.  Reconnus  éligibles  dans  le  projet  primitif  du  gou* 
▼emement,  par  cela  seul  quils  n'étaient  point  compris 
dans  les  exclusions^  les  membres  du  clergé  avaient  été  dé- 
clarés par  la  Chambre  des  députés  incapables  d'être  con«- 
aeillers.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  ayant 
proposé ,  comme  nous  l'avons  dit ,  de  les  réintégrer  dans  le 
droit  comninu  conformément  au  projet  du  gouvernement  ^ 
M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld  avait  présenté  un  amen- 
dement qui  reproduisait  •  rexclusibn  prononcée  par  la 
Chambre  des  députés.  Appuyé  par  MM.  de  Montlosier,  et 
Rôederer,  qui  signalaient  avec  force  l'esprit  enval^isseur 
et  persévérant  du  clergé^  çt  qui  démontraient  les  dan* 
gersde  l'investir  de- fonctions  civiles,  Tamendement  fut 
cembattu  par  M.  Sylvestre  de  Sacy,  *par  M.  le. comte 
Portails  et  par  le  ministre  de  rintérieui*.  Le  ministre,  re- 
poussant le  reproche  adressé  au  gouvernement  de  tendre  i 
iaire  rentrer  le  clergé  dans  les  affaires  civiles,  à  lui  rendre 
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rinfluenoe  politique  perdue  dep«is  i83o«  et  4  clienher  à 
se  concilier  la  faveur  'de  I»  cour  de  Rqtne  pir  d^  eonce*- 
sioDs  préjudiciables  à  rialéiét  et  jk  la  digmté  de  letftt»  l^eiC- 
priouit ainsi  :  . 

ir  Lé  dësîf  ûtl  gtjuvérneinent  ett  sain  doute  ct'dtoU  pour  le  jotavenln 
penlifie'  to«»  l«s  égftnU  t't  tMi*  lei  respecta  que  cemmandcftC  )a  poeilkn 
élevée  qu'il  occupe*  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  et  sa  qualité  de  ck«f 
1^  l^lite  ealfaoli(|fte,  èont  la'croyaHce  es^ceUe  de  la  majdfif.édes  Frait* 
cais.  Mais  l'iotrutldo  forte  et  persévéra titc  du  gouf  erAerncRt  est  de  main- 
tenir,  avec  vigilance  et  avec  fermette,  leS'libertés  de  Tcglise  gallicane ,•  et 
4b  |-off|fo9et  à  tffule  prétenlion^  i  toato  tentatita  dVtifptétètneH^  tfvi  leMÏI 
nuisible  à  IMntèr^t  de  Tétat,  si  elle  yeuait  à  se  inanisfester  :  toutefois  - 
jn  désire  qu'on  U'inf^épat  de  mes  paroles  qoe  des  pféten lions  injustes  , 
qoe  des  cotigeH^es  4éraisoBiiible«  aient  été  «uinifestéet  par  la  co«r  à» 
nome.. 

k  tes  intentions  do  giourernément  vis-à-vis  do  clergé  ,  e*est  de  le  tiift 
jonir  de  la  protection,  et  de  la  liberté  qui  lui  <oml  mraolict  |Ht  la  Cherté 
et  les  lois  de  Tétat ,  c'e^t  qu'il  puisse  exercer  son  culte  avec  toute  sécurité  : 
•dé  ié  défendre  ei  de  le  garenKr  nVec  énergie  des  insoltes»  des  vofet  de  ftU 
fit  des  violexfccs  qui  pourraient  être  dirigées  contre.  Uii»  nais  en  méat 
temps  de  réprimer  avec  une  éga^e  sévérité  tous  les  écarts  ,  tous  les  abus'  | 
tous  les  désordres  auxquels  il  serait  possible  que  qnelqoef  Sieintt^rt  dMM 
on  corps  aussi  nombreux  pussent  se  livrer.   •  .  -         / 

ft  Toiii  \à  pt-ofe^sion  de  foi-  du  eonveriiêilrentsur  la  question  qiieM.  le 
nenrte  de  Montloéer  a  bien  vonia  lai  adresser.  (  Marques  anankaas  <l*ap> 
probation.  )  a 

LVmeâdeftteni  de  Ai.  de  la  Rocbefaucâuld  ayAfit  été 
eeftrtë,    Tarticle   proposé*  par  .la  coiHinisaion  fut  adopté. 

Quant  àrametideitaont  introduit  par  M*  U'eamté  Roedertri 
Ht  relatif  A  l'iiiterveiition  du  roi^  il  «eaubit  pas  de  diteii»* 
aloB.  Le  mitiiatre  de  riutérienr  Tayant  repmsaé  eoffiiM 
contraire  aux  iatéréta  )^icB  mtendua  de  la  ^luofltrehit^ 
apft  auteur  fe  Vêtirai  «  ne  contestant  pai^  dkudt-ii»  441 
*  poùmr ,  nae  victoire  plus  malbeureiise  .pour  lui  «{tt^ttiie 
riéiwte  )». 

Noua  deto«|i  mentiouo^r  epeofe  ici ,  qtrt)iqm^Qlie  ¥k 
été  votle  sans  .fraude  discussion ,  Mve  thoisIèMe  lMdift«» 
Miioa  «aaeB  importaute»  «Aii  lieu  des  basés  âectorsies  pMMi 
pae  hs  dép«ltéa^  la  Chambre  dv^  pairs  décida  ^ùé  1«  dtéil 
d'élire  M>  aerak 'atMbod  qu'au!  ettôyeiM  poi^  ànt  le  Uet^ 
éleetorale  et  du  jmj  ^  auxquels  seraient  e^j^^^^  '^  pteift 
ipàposea  ^our  iea  caulooa  qui  nvutuimi  fou  ciu^Uttte  iMt^ 
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biUBS  8«r  celte  fisle.  Le  nombre ,  Aes  électeurs  était  àbui 
coQ^dérablement  réduit,     * 

Adopté  avec  ees  dispositions  nouvelles  par  la  Cbambre 
des  pairSy  à  la  majorité  de  98  voix  contre  18,  dans  la  séance 
du  !ft5-  maiî  le  projet'  de  loi  fut  reporté  à  la  Chambre- 
des  députés,  le  i^  juin  :  il  n'y  donna  lieu  à  aucuns  débats^ 
Conformément  aux  conclusions  du  rapporteur,  qui  dans 
là  séance  du'  9  proposa  Tadoption  .pure  et  simple^  la 
Cbambre  ratifia  à  la  majorité  de  .324  ^oix  contre  4ft  I^ 
changemens introduits  par  la  Cbambre  desps^ics  (10  juin). 
Ce  vote  fut  dû.  en  grande  partie  à  cette  considération  qu'une' 
modification  quelconque  en  obligeaui  dé  soumettre  de 
nouveau  la  loi  aux  délibérations  de  la  pairie,  pourrait  en  pri- 
ver encore  long-temps  le  pays ,  parce  qu  il  était  douteux  que  * 
Ia  Chambre  inamovible  pût  statuer  avant.la  clôture  de  la 
session*     . 

Par   radoption  successive  des  projets  ^e  loi  sur  Tex* 

propriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  sur  Forgani- 

^ttOtt  des  conseils  de  département  et  d'arrondissement, 

la  Cbambre  des  pairs  avait,  en  quelque  sorte,  liquidé  Vét^ 

riéré  dont  l'avait  grevée  l^dflrmère  session,  et  s'était  mise 

an  courant  àh  la  seâsion  nouvelle.  Mais  il  lui  fallait  pérsé- 

Yérer  dans  son  activité  pbur  pouvoir  faire  face  à  ses  travaux 

nItérieutiB.   Déjà    lui  avait  été  présenté  le  rapport  sur  le  ' 

projet  de  loi  rdatif  à  l'instruction  primaire,  par  la  disens* 

sioQ  duquel  on  a  vu  la  Cbambre  des  député^  ouvrir  la  sèsfion. 

* 
La  eoflamisSion  chargée  d'examiner  ee  projet  lui  avait 

douné  un  plein  assentiment  par  l'organe  de  son  rapporteur^  . 

M.  Cousin  (séance  du  st  mai),  ains^qu'à^la  plupart  des 

modifications  émanées  de  la  Cbambre  élective.  Quelques 

unes  lui  avaient  paru  devoir  être  rejetées ,  et  particulière* 

nient  celle  par  iàquelle  lesdéputés  avaient  supprimé  le  comité 

commimal  de  surveillance  qu'instituait  le  projet  primitif  : 

M.  Cousin  en -proposait  le  rétablissement.  H  tecminait  son 

rapport  en   répétant  les  éloges  que  méritait  la  loi,  mais 
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«uflsi  en  engageant  le  gouvernement  à  la  compléter  par  de 
bons  rëglemeDs,  à  féconder  par*  de  fortes  meèures  adminis- 
tràtiyes'les  précieux  germes  ^'elle  renfermait. 

:|5 ,  ^7 ,  a8  mai.  Cette  approbation  que  la  commission 
accordait  au  projet  de  loi  ne  fut  point  ratifiée  dans  la 
disc.ussîon  génék*ale*  M.  le  comte  Boissy'd'Ânglas  n^admët- 
tait  la  possibilité  d^une  bonne  loi  sur  la  matière,  qu'à  ces 
deux  conditions  :  qw  Tinstruclion  primaire  fût  complète- 
ment gratuite;  qife  les. méthodes  d'enseignement  fussent 
complètement  changées ,  et  le  projet  ne  satisfaisait  a  aucune 
'de  ces  deux  exigences.  M.  de  Montlosier  critiqua j  presque 
Tune  après  raùtref  toutes  les  dispositions,  s'éleya  surtout 
contre  )a  participation  du  gouvernement  à  l'instruction  re- 
ligieuse. «Mon  attente  et  mes  espérance.s ,  disait-il  en  con* 
cltiautySont  trompées.  Je  ne  conçois  rien*  de  plus  flasque,  de 
plus  pernicieux  quela  présente  lor.  Je  la  repousse  de  toute 
ma  conscience  et  dé  tout  mon  cœur.  i» 
•  '^  La  discussion  des  articles  n^amena  pourtant  aucun  des 
débats  animés  que  pouvaient  faire  prévoir  ces  première^ 
attaques.  La  Chambre ,  votant  dans  le*  sens  de  la  com^ 
mission,  ne  s^arrèta  guère  <j^e|Bur  Tamendemetat  par  le- 
quel celle-ci  proposait  le  rétablissement  du  comité  communal 

de  surveillance.  Là  convenance  de  f  exclusion  ou  deVadmis- 

**         *  '  .        _ 

'  aion  du  curé  -fut ,  comme  elle  l'avait  été  dans  la  Cham* 
br» élective,  le  point  spécialement  débattu*  Appuyé  par 
MMl  le  marquis  de  Laplace  ,1e  comte  de  Preîssac,  et  M.  Au- 
bemon ,  Faniendement  fut'  adopté  ;  M.  dé  Montlosier 
Tavàit  seul  combattu,  en  prédisant  k  la  Chambre  qu'elle  se 
repentirait  un^our  de  sa  condescendance.  Après  avoir  en- 
core introduit  quelques  modifications,  dont  les  plus  impor- 
tantes étaient  le'  droit,  attribué  au  comité  communal  de 
présenter  des  candidats  pour  les  écoles  publiques ,  et  le 
pouvoïr  accordé  au  même  comité  de  suspendre  provisoire* 
ment;  un  instituteur;  après  avoir  rejelé  aussi  un  amende- 
ment par  lequel  M.  de  Montalivet  voulait  restreindra  le 
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droit  rendu  au  miaistre  de  Finstractioii  publique ,  d^iosti- 
,  tuer  rinstitatear  primaire  9  la  Chambre  vôunt  sur  Tensem- 
ble  du  projet  l'adopta  à  la  presque  unanimité  (  1 14  ^^ix  cour 
tre  4)  dans  la  séance  du  a8  mai. 

Un  seul  des  changeiûens  apportée  par  la  tlhambre  des 
pairs,  celui  qui  rétablissait  le  comité  communal  de  surteil* 
lance,  semblait  devoir  rencontrer  de  Topposition  dans  la 
Chambre  des  députés,  qui  fut  de  nouveau  saisie  de  la  loi 
1®  ^'^  juin.  La  rapporteur )  M.  Dumon,  proposa,  au  nom 
de  la  commission  (  la  juin) ,  de  souscrire  à  ce  rétablissement* 
'H  demandait  seulement' d^en  modifier  la  composiiionj  en  ce 
aena  que  les]  trois  délégués  du  conseil  municipal ,  que  la 
Chambre  des  pairs  y  appelait  indépendammept  du  maire  ou 
d*im  adjoint  et  du  curé,  fussent  remplacés  par  un  ou  plu-^ 
.  sieurs  habitansnotables,  à  la  désignation  du  comité  d'arrondis- 
sement. Ce  fut  encore  tfur  la  question  relative  aux  membres 
du  clergé  que  roulèrent  les  débats ,  dans  lesquels  se  repro- 
duisirent avec  la  même  vivacité  (séances  du  1 4  et  17  juin) 
les  argumens  déjà  employés.  Soutenue  par  MM.  Jouffiroy, 
de  Sade,  Coulmann  et  de   Vatimesnil,  et  repoussée  par. 
MM.  Laurence,  Salverte,*£schassériauX|  la  présence  de  droit 
des  curés  dans  le  comité  de  surveillance  se  trouva  consacrée 
*  par  l'adoption  de  Tarticle  tel  que  Tavait  amende  la  com- 
mission.  La  Chambre  revint  également  sur  une  autre  de 
ses  décisions  primitives*,  d'accord  avec  la  Chambre  des  pairs, 
elle  rendit  au  ministre  de  Imstruction  publique  le  droit 
d'instituer,  qu'elle  avait  reporté  sur  le  préfet  5  mais  elle 
restreignit  le  pouvoir  de  présenter  et  de  destituer  conféré  par 
les  pairs  au  comité  communal ,  en  lui  accordait  seulement 
le  droit  d'intervenir  auprès  du  conseil  municipal  pour  la 
présentation,  et  auprès  du  conseil  d'arrondissement  pour  la 
destitution.  Adopté  une  seconde  fois  à  la  majorité  de  219  voix 
contre  57  (le  premier  vote  n'avait  donné  que  7  opposans), 
le  projet  fut  immédiatement  reporté  à  la  Chambre  des  pairs , 
qui  sai^tipnna  sans  discussion  (12  juin)  les  amendemens 


93$.  HISTOIRE  m  FKÀISCE  (%Si%). 

YOKéB  par  U  Chambre  des  députés.  Ce  n'est  pa«  que  œs  mo* 
dM^çalions  eussept  éié  vues  avec  faveur*  .Tout  encoocloant  , 
k  )^r  i^dn^^sioa,  le  rapporteur^  M.  Cbusin,  avait  déclara 
qu'elles  aliéraiept  dVné  m^iere  sensible  réconomiee^  l'es* 
pril  4^  la  loi,  quelles  entrâineraleat^  nécessairement  des 
conséquences  fàcbeuâes,  et  ii  votes  négatife  repoussèrent  li^^ 
l^i^  t|i^Gi4i#  qu'un  premier  scrutin  n'avait  offert  contre  elle 
qitc  4  voîx*  MaiSf  comme  les  députés  tout  a  rhéure,  letf 
p^jrf  avaient  cédé  à  la  nécessité  :  une  adaplion  purtf  et 
si^i^ple  pouvait  seule  mettre  enfin  la  France  ea  possessioa 
d V&«  ^9i  impatiemment  attenUue. 

ifi  juin.  La  séance  dans  laquelle  la  Cbambre  des  députés 
donna  une  seconde  fois  son  suffrage  à  la  loi  sur  Tinstructioa 
pinmaipe  fut  signalée  par  une  discussion  d'une  nature  biêa 
diflér^te,  mais  dont  l'objet  était  aussi  d^une  haute  impor*^ 
taB«e  pour  le  pays.  Il  s'agissait  de  la  colonie  d'Alger,  sur 
la  conservation  de  laquelle  le  gouvernëmtotr  ne  s*était  jus* 
qu'alors  exprimé  qu'avec  une  réserve  dont  il  ttirdait  k  la 
J^rance  de  le  voir  sortir.  M.  lemaréçhal  Clauzel  résolut  psr 
une  interpellation  directe  de  l'amener,  s'il  était  possible ,  à 
une  explication  catégorique.      *     *  * 


«  S»  je  parle  sonTent ,  dit- il,  trop  souvent  peot-étred* Alger  h  Ja  Cham- 
bre» c*cst  auëie  m'en  suis  occupé  beaucoup;  c'est  que  je  sais  plus  (pim 
tout  autre  1  avantage  que  la  Francepourraiti  étirer  t'e  cette  belle  pofscssiott^ 
c*estque  jesuis'eonvaiucii  qu*Alger  peut  i£tre,doil  ôtre  pour  1j|  ricbcsse 
et  la  nroapérité  de  notre  patrie  ce  quêtes  GrandeMndes  ont  été,  pendant 
plus  d'un  siècle  >  pour  la  prospérité  de  l'Angleterre.  Voilà  le  seul,  le  vé- 
ritable motif  de  ma  persévérance  à  Vous  parler  d'Alger.  » 

CooTain^u  de  tous  les  avantages  qu  aurait  la  colonisation^ 
fil  sachant  qu'on  trouverait  de  nombreux  moyens  pour  Vexe* 
putcr  i^vec  facilité ,  l'orateur  déclarait  qu'il  ne  discontinuerais 
pas  d'agir  pour  quVUe  eut  lieu,  et  croirait^  s'il  réussissait. 
Avoir  rendu  un  plus  grand  service  au  pays  que  par  vingt  ba«- 
t  ailles  gagnées  au  cœur  de  l' Allemagne  et  dç  la  Russie,  ettermî- 
naît  en  adriêssant  au  ministère  ces  trois  questions  :'  «  Yauleft- 
Yovs  àeulenient  occuper  quelques  points  sur  la  c6^  de  la 
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r^ence  d'Alger?- — Voulez«vo.us  coloniser  Alger?— Vouîea 
T90B  diatidoiiner  on  cédev  Aigcf  r  a        . 

M.  le  président  du  conseil  répondit  aussitôt- que  Tintcn-* 
tioB  du  gouvernement  |!e  J^^i^ait  p4  pp  monneiit  à  occuper 
trois  points  principaux  sur  la  côle  d'Afrique  ;^ /naid  quil 
serait  possible,  s'il  y  ava^x  utilité,  soif  pour  la  défense,  soji^- 
dws  Yiuifirèt  4^'U  Fr^ïwhf  que  deu:i^  0|i  troii  autras  poipis 
fiuseiit  Auasi  occupés^*  il  n'y  «vait  rian  d'àrrèié)  ma  deré- 
aolti/tefit  cela  pouvait  être  lait.  Quant  à  la  colonisation, 
le  gouvernement  voulait  la'  favoriser  de  toutes  ses  forces, 
et  si,des  compagnies  sç  présentaient  pour  en  faire  les  frais 
i  leur  coqnpfje,  elles  recevraient  de  lai  la  proieciion  la  plus 
eifieaoe.  Mais  1|3  gouveruecneftC  nfi  pensait  pas  qti'il  fût  dant 
l'iatérèide  l'adminiacratioa,  i^a'élie-iùèm^  s'occupât  de  «la 
eolonisfttioB. 

«  ïn^n,  «continuait  le  tnînistre,  rhonorable  naréclial  a  demandé  91 
llnfcntion  duKonyornemeiit  4tait  d*^vacaer  Al^6r.  A  ce  anjet  ,j«  ripéUfai 


maû  que  >asqa*à  prissent  il  n*e8t  pas  entré  dans  sa  pensée  d*év«cuer  Algejr 
(raarqoea  pr<no|igpes  d'assentiment)  ;  que  si  conduite  dans  ce  pays  et'sUr 


^pqte  la  côte  d*Afriqire  est  d  aflDcrxuir  i'pccupation ,  et  de  n*y  avoir  rien  à 
craindre  contre  tout  venant.  »  ■ 

.  'M,  le  ipaféchal  Clauzel  ;se  montra  satisfait  de  ces  expli* 
cal}0Q5.  Il  était  d'ailleurs  convaincu  depuis  long-4emp$» 
iiepuis  deux  an5,  que  ce  que  le  ministère  iaisait  pour  ^- 
ger  valait  beaucoup  mieux  que  ce  qail  disait  à  la  Clia^P^- 
brf  #  C'est  lan  point  sur  lequel  qoiis  aurons  bientôt  a  revoir* 


14» 
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CHAPITRE  X 


Pfojet  de  loi  lor  tet  attri&titioDf  munîçipàlèi.  ^Projet  deloi  sorUgaTâstie 
de  Femprimt  gvcc — Propoôfioii  idiitiTeattiéttblÎMaBcntdadiyôree» 
— ProfiMitioB  Mr  Ici  clleto  de  la  •éparatîoo  de  oor|ii.-^Pio|ei  de  lot  aor 
PanortMsemeDt.  —  Projet  de  loi  i^alif  2l  rachèTemeal  dca  mom 
eldcaroatet. 


Un  projet  de  loi  relatif  mx  attribntious  mniucipaleti  at* 
tendu  depuis  long-tempe  t  et  qui  était  le  complément  india- 
peçiablê  de  la  loi  sur  les  '  conseils  municipaux ,  TOtée  en 
i83i9  avait  été  présenté  le  8  décembre  A  la  Chambre  des 
députés,  où|  après  un  rapport  entendu  le  a5  mars,  il  fut  Tobjet 
d*ttne  longue  et  laborieuse  délibération  (du  1 3  au  17  mai). 
On  y  Tit  aux  prises  l'esprit  du  gouyernemait ,  dont  les  or<- 
ganes  s'appliquèrent  à'  défendre  le  régime  de  centralisation 
forte  et  compacte,  établi  par  Fempire,  et  l'esprit' favora- 
ble k  l'émancipation  des  communes,  qui  voulait  au  moins 
alléger  pour  elles  le  joug  d'une  tutelle  qu'elles-  troavebt 
quelquefois  inutile,,  nuisible,  ou  absurde.  Mais  la elAtui-e 
de  la  session  ayant  reudu  ce  travail  inutile  et  comme  non 
avenu ,  il  serait  sans  objet  d!en  présenter  l'analyse.  Adopté 
par  la  Chambre  des  députés  le  17  mai ,  le  projet  de  loi 
fut  seulement  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  juin, 
et  le  reste  de  la  s^siôn  s'écoula  sans  le  ramener  à  l'ordre 
du  jour. 

On  a  vu  dans  no^e  Annuaire  de  i83a  (page  4io  )  »  qu^on 
même  temps  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient 
donné  la  couronne  de  Grèce  au*  prince  Othon  de  Bavière  , 
elles  s'étaient  engagées^  à  garantir  un  emprunt  de  60  miL 
lions  de  francs  à  contracter  au  profit  du  nouveau  royaume.  Cet 
emprunt,  diaprés  les  termes  du  traité  du  7  mai  a  83a ,  n'é* 
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tait'réalisable  que  par  séries  f  un  tiers ,  a  chacune  de^qnelles 
4evtit  successivement  s'appliquer  la  garantie  'des  trois  puis- 
sances ;  et  ce  n^est  qu'à  la  snite*d'un  concours  préalable 
eiitre  elles,  que  les  sériés  pouvaient  être  partiellement  réa-r 
lisées.  Les  premiers  revenus  de  la  Grèce  étaient  exclusive- 
ment affectés  aux  intérêts  et  au  fonds  d'amortissement  annuels 
des  sériçs  réalisées. 

Telles  sont  les  explications-  dans  lesquelles  était  entré 
le  minière  dés  finances  en  soumettant  k  la  Çhamhre  des 
députés,  dans  le  cours  de  la  session  dernière  (  24  janvier )9 
le  traité  au  ^  mai  iSSs,  e(  en  présentant  un  projet  de  loi 
qui  autorisait  la  France  à  donner  sa  garantie ,  comme  TÂn- 
glcterre  et  la  Russie  avaient  déjà  donné  la  leur.  • 

«  L*amél!oralioii  progressive  ,  avait  dit  le  ministre  ,  dont  Ici  revenui  de 
ce  ipays  «ont  tûtcep ti blet  ^  les  ressources  aaela  Grèce  possède  en  domaines 
aationau ,  les  avantages  naturels  qu'elle  tient  à  la  fois  de  son  sol  et  de 
la  situation  maritime,  tout  nous  autorise  à  penser  c[u^  les  obligations  con- 
tractées ^r  son  gouvernement  seront  fidèlement  remplies ,  et  que  la  ga« 
ranlie  stipulée* par  les  puissances  atteindra  son  but  sans  leur  imposer  aucune 
«barge  réelle. 

«  hou*  en  trouvons  un  gage  de  plus  dans  le  cboix  des  hommes  d*ëtat 
que  le  roi  de  Bavière  a  pkcës  à  la  tête  de  la  riégenpe  qui  doit  gouverner  la 


eti  appelé  k  atteindre.  » 

Le  ministre  avait  terminé  en  invoquant  Tintérèt  si  puis- 
sant que  devait  inspirer  la  Grèce  et  les  témoignages  de  tou* 
chante  sympathie  qu'elle  ^vait  déjà  reçus  âjg  la  France. 

De  vives  contestations  s^étaient  élevées  dans  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet.  La  question  avait  été  scindée  : 
une  partie  des  commissaires  envisageant. surtout  le  côté  finan- 
cier, avait  repoussé  le  projet,  tandis  que  l'autre  partie,  s'at- 
tachant  au  côté  politique,  Tavait  accepté,  mais  à  une  seule 
voix  de  majorité.  Ces  opinions  diverses  furent  exposées  de 
la  manière  suivante  par  le  rapporteur ,  M^  le  colonel  Paix- 
hans,  (  4  avril  )  : 

«  Di\k  (disent  les  personnes  qni  refusent)  la  France  n*est  qne  trop  in- 
tervenue» à  ses  frais  et  sans  profit ,  dans  les  affaires  des  antres  nations  j  et> 
déjii  elle  a  payé,  presque  seule ,  près  de  4o  millions  poar  les  •Grées.         * 

Ann,  hisl,  pour  i833.  16 


«é»  IBSTOHIE  DE  F1IA!ICE.(i833). 

^*  Jftê^  g«y«Bti0  aéra  favorable  h  tAnplettrfe,  en  ^ennaiit  vilHir  k 
pADcieh  emprunt' dont  cU^  a  le^  înscpptiovt;  favorable  k  la  Rqtm»  cif 
Aléantar^hrer  des  Grecs  aux  Tnrcs  Te  tribut  que  ceux-ci  doWent  aitfz 
hxt^tfi  fvfotM^  k  la  Pavière««i  sovleoant  ttn  prince  et  sca  ie1dMr;«tii 
en  quoi  Ikrorablç il  la  France?  *     •. 

a  Là  Qrèee  ayant  $'  à'  5  Vaillfoni  de  revenos  (ce  qui ,  dans  le  rappert  dea 
deiM(  Dfpqlations»  fit  coDime  ai  la  France  a  a^ait  qu  wi  revenu  de  i9e>i 
i5bÂnnMns),  comment  pourra-t«eIh?  payer  son  gouvernement»  sa  flotte, 
a9«i  iirfftéey  9k  m  e«tre  t^intérât  et  ramortsswineaft  d*anè  dette  de  aé 
raitlions  ,  de  deux  autres  dettes  antérieures,  montant  ensemble  à  4^  Ail- 
lions, et  des  emprunts  nouveaux  «  si,  k  Ta  venir  ^  îl  faut  e^confracter?  w 

A  ces  oLjectîoDS  on  avait  opposé  de  haïUes  eoDsidétaUoiiê  ' 
polUîqucs.  Le  confre -poids  nécessaire  de  laBussie,  laTvr- 
qille  se  mourait  \  il  la  fallait  remplacer  par  )a  Grèce  ;  de 
grands  événemens  se  préparaient' dans  TOrient,  il  y  fallail  un 
piod-à-lerre  pour  la  France,  ce  devait[ètre  la  Grice*  Sortir  de 
la  question  grecque  en  refusant  la  garantie  c'était  y  laisser 
dominer  la  Russie  ;  citait  établir  la  Russie  dans  U  Grèce , 
sur  U  Méditerranée,  cet  objet  de  la  longue  conYOïiiise  d* 
Kord.  •        * 

«  tJne  question  impcrrtante  se  présente,  eontinnait  le  rapfMMfcat.  Les 
.Çiicvrea  çontiventaK'Sa  jusqu'à  présent^  sesonl  loHaa  fw  r£tbe  et  le  Bkin, 
i^r  les  Alpes  i  l^Escaut,  à  nos  portes,  aa  centre* même  de  la  civilisation  » 
et  an  eipi  cii(  à  savoi»  ûomaaentii  faatqae  Paria  soit|leiiiflé«  eh  bie»!  ~ 
coi^flita  que  les  peuples  les  moins  civilia^  aont  apportefet,  il  AmiI  ^eavi 
au  besoîjpi,  les  transporter  chez  eux.  non  pour  les  attaquer,  nais  pioar  ■ 
défendre.  Or ,  les  affaires  d^Orient  en  offrent  roceaaibii»  el  la  Qtèce  le 
moyen.  I^  tenitoire  grec ,  en  effet ,  entouré  par  la  mer  ,  et  fermé  par  «le 
r^n^paA  de|  Btienls  Orix  et  des  Themopyles  ,  est  tout  entier  oolàme  une 
vaste  forteresse,  comme  une  tête  de  pont  »  où  les  amis  des  Greca  auront 
leuf  aeeèe.  IVun  a^tre  c6té,  nous  avons  k  Toutdn  et  en  Afrique  des  pointa 
de  dépfirt  Or>  si  on  noua  j  con  traie  t»lorfifu'nne  armée  lifiançaite  aVM 
s^ allies  marchcra^e  fe  Grèce  vert  le  Danube»  lorsqu'en  mdme^Jempt 
lei  veiHeanx  de  Prance  et  d'Angleterre  s*s 


'avanceront  dans  la  n^er  Hoire . 
et  qu'à  ce  brait  le^  Polonais  se  relevcroatt  çenesertf  pluaalora  cJea  afifair^s 
de  Belgique  et  d'Espagne,  à  èoo  lieues  de  chez  eux,  que  les  Russes  auront 

Eiteoilcludtit^  le  rapporteur  déclarait  que  lamajori  té  de  ut 
e6nlm^i<)n  proposait  l'adoption  dû  projet  de  loi,  parce  que, 
éanè  ià  sltOation  actuelle  des  alTaires  extérieures,  ^le  était 
contaititme  profondément  qu'une  alliance  avec  le  nouvel 
état  grec  ne  saurait  être  que  favorable,  peut-être  nécessaire 
à  )c  dui*tfe  delà  paî'i ,  ainsi  qu'aux  întrrôis  et  à  la  dignité  de 
la  Prauetb  .... 
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La.  cI6lare  de  la  seMion  avait  aussi  retardé  la  Biia*  en  éér 
libëralii)p  4^  ce  projet.  La  vif  inlérèt  quil  excitait  èèêlws^ 
n'avait  fait  c(ae  s^accroitre  depuis ,  par  suite  des  évéqein^na 
survenus  dansTOrient  et  en  raison  de  l'iniportaiice  ^ue  Iç 
Iiiipi5të{>0  y  at^phaitr  La  cliuse  était  grave  ^  en  effet.  Âpfis 
s'être  porté  fort,  vis-à-vis  des  puissances  cqptractaptf^,  de 
iaassntimenl  des  Chambres ,  le  mikiistère  eut  été  plaeé  par 
VOL  ireAis  dau§  une  position  tou(  i  fait  Amsse  s  c'éuit ,  a# 
iBohis  peur  le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  une  question 
i|i3  coDaid^ration^  d'existence  même;  aussi  en  presaait-il  k 
solutioti;  Appuyant  le  rapporteur  qui  demanda!^  (  4  V^^\  ) 
la  diteussîon  du  projet  de  loi  ,  M.  le  duc  de  Broiglîe  avait 
]|réplamA  p0ur  lui  un  tour  4e  faveur  et  déclaré  qum  re- 
tard prolongé  compromettrait,  dans  les  circonstances  pr^ 
nemes ,  1^  services  pubUoi  el  rinlérêt  de  Tétat.  De  viia  dé- 
])jlta  s*^pgagàrent*à  ce  propos  et  Touverture  de  la  ditcusMn 
fut  fii(ée  après  |q  vote  du  projet  sur  les  attributions  municîr 
pales.  Jj'aUeDlioB  était  donc  puissamment  excitée ,  au  deboip 
çQtfim0  au  dedans  4^  la  Chambre ,  lei^que  ce  moment  arriva. 
i8y.  ao,  ai  y  a2  mai.  M.  Boissy  d'Anglas  développa,  P^^^ 
^epnusaer  le  projet^  les  coasidérationsiinancières  indiquées  par 
}0  rapporteur»  M.  de  Rémusat,  qui  lui  succéda,  comment 
f^p  fair^  observer  à  la  Chambre  qu  elle  était  appelée  pouf  la 
première  fois  à  délibérer  sur  les  clauses  d'une  convention  di^ 
plomdtique  \  il  exposa  les  conséquences  de  rexerciee  de  ée 
droit  conféré  aux  députés  par  la  Charte  :  il  raj^pela  à  1%. 
Chambra  qu'elle  n'était  plus  seulement  une  aasemblée  qui 
votait  de$  iB»p6tS|  mais  qu'elle  devenait  en  m^e  tempe  ua 
corps  politique,  et  que  sa  prévoyance  devait  s'étend» pai»- 
qde  ses  actes  avaient  pli;s  4o  portée,  ce  Le  lendemain  du  jour 
du  rejet  d'un  traité,  disait  l'orateur,  il  n'en  serait  pas  ^pm^c^ 
qu^d  vous  rejetez  un  article  de  dépense  fcu  budget  :  la  po^ 
aitioû  de  la  France  eii  Eui:ope  sqrait  modifiée.  »  lVi«  4^  J&^ 
mBsat  trouvait  que  la  question  était  toute  polîtique.  Que|- 
quiQ  clxûse  4c  g;raad  se  préparait  depuis  long-^teaipa  sur  les 
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haras  de  la  Mëâiterraïuiée:  le  dénouement  approchait,  et  la. 
Grèce  était  placée  pour  y  jouer  un  des  premiers  râ^^es. 

«  «  Et  ce  grand  rôle,  continuait-il,  il  importe  k  U  France.  <faela  Grècp 
le  )ouê.  La  politique  de  la  France  veut  que  la  Grèce  soit  nu  ëtat  réer^ 
indépendant ,  durable.  L*intérét  de  la  France,  c*eit  l'intérêt  grec.  L'intérêt 
de  U  France,  c'est  que  la  Grèce  puisse  se  passer  bientôt  de  tonte  cspèbe 
de  protectorat. 

•  «  Ce  protectorat ,  d'où  Tiendrait-îl  ?  Vous  le  met. ,  messieurs ,  et  îb 
orois qu'il  n'est  nécessaire  de  nommer  personne.  Si  vous  le  redoutes»  si  toqs 

Îartagez  les  alarmes  qu'il  inspire  J  efforcez-yous  de  rappeler  incessamment 
là  Grèœ  qu'elle' a  d' vitres  alli'és,  et  que  dans  ses  joues  de  calamités, 
elle  peut  avec  confiance  tourner  s<»  regards  vers  l'Occident.  Qu'elle  sache 
qu'elle  n'a  point  de  meiMeùre  amie  que  la  France  ;  car  la  France  ne  lui 
vend  point  son  asnitié.  La  France,  en  échange  de  ses  serricesi  n'exige  d'elle 
qu'une  choie  ;  c'est  d'être  forte  et  durable ,  c'est  de  former  un  état  qû 
•obsiste  parlui-mémeé 

«  Or ,  pour  que  la  France  prouve  à  la  .C^rèce  qn  'elle  est  la  meflleore 
alliée,  Il  nui  qu'elle  fasse  quelque  chose  pour  elle,  rera-t-elle  esses  »  si  en 
-se  tenant  pas  toutes  les  clauses  du  traité  du  7  mai  i83a»  elle  fiut  moins 
que  n'ont  fait  l'An^eterre et  la  Russie?  (Mouvement.),  ir 

M.  SaWerte  pensait  que  ^  quelle  que  fût  rimportance  du 
i90le,  le  droit  de  la  Chambre  n'était  pas  moins  entier.  Sous 
4e  point  de  vue  financier,  il  jugeait  qu*en  fait  la  France  ne 
garantirait  pas ,  mais  qu'elle  prêterait,  et  discutant  les  gages 
jdit  solvabilité  de  l'emprunteur,  le  gouvei^iement  grec ,  il  les 
trouvait  tous  précaires.  Ainsi  les  intérêts  pécuniaires  de  la 
France  seraient  gravement  comprofmis ,  et  quaut  aux  com- 
«pensations  politiques  Torateur  les  repoussait  comme  chimé- 
riques ,  par  cet  argument  que  les  nations  ne  gardent  point 
le  souvenir  des  bienfaits,  et  que  d'ailleurs  la  Grèce  était  et 
devait  rester  long*temps  sous  Tinfluence  de  la  Bavière  tout 
Jhostile  à  la  France, 

.  he  ministre  dès  affaires  étt^angères  prit  alors  la  parole^  et 
«bordant  le  point  précis  de  la  discussion,  il  s'exprima  en  ces 
-termes  : 

M  :.  V  Venons  au  fait  ;  De  qeoi  s'agit^-il  ?  tous  avez  sons  les  yeux  nn  traité 

^conclu  entre  la  France,  l'Augleterre  et  la  Russie  d'une  part,  et  d'une  auirc 

*|iârt  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  agissant  au  nom  du  prince  Othon.  P«r 

^e,|raké,  et  sous,  la  garantie  des  trois  puissances ,  la  Grèce  a  contracté  un 

empi'i^uit  au  capital  de  60  millions;  chaque  puissance  garantissant  oe  prêt 

"té^réfthent  et  non  solidairemertt.  L'écnaye  des  ratifications  est  du  3o 

ibifia8.)3i.  ,Ce  O'i^ité  est  retétu  de  la  aignaihre  du  roi  sous  lexsuntre-aeiag 

dn  ministre  habile  nui  dirigeait  alors  les  affifires  étrangères.  Ferez-yoaa« 

'  idcsiisart ,  honneur  a  la  signature  dit'  tyi?  (  Sourde  rameur,  )  Ferex«V04is 
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honnearli  an  ciigageiii«iit  pris  au  nom  de  la  France?  Voilà  runiqne  qiicfr 
tion  qui  Toos.est  en  ce  moment  aoumiie.  » 

*  • 

Rdatîvement  à  la  partie  pécuniaire,  le  ministre  dëiiion- 
trait  qu^au  pis-aller,  il  s'agirait  de  payer  non  point  le  capi* 
tal  de  l'emprunt  garanti  (20  millions),  mais  seulement  Tin- 
térêl  ànnnel  de  cette  somme,  et  rien  n'autorisait  k  croire  que 
cette  charge  retomberait  sur  la  France.  Â  Tappui  de  son 
assertion,  Torateur  prouvait  la  solvabilité  de  ]a  Grèce  par  un 
etamen  approfondi  de  sa  situation  financière  et  politique. 
Discutant  ensuite  cette  opinion  que  la  Grèce  n'offrait  aucune 
sécurité  en  ce  qu'elle  était  mécontente  de  la  forme  de  goû- 
▼emenient  qu'on  lui  avait  imposée ,  le  ministre  s'attachait  à 
établir  qu^en  donnant  un. roi  aux  Grecs,  les  trois  puissances 
contractantes  avaient  obtempéré  au.vœu  du  payslégitimement 
esprimé  par  ses  autorités ,.  et  basé  d'ailleurs  sur  l'éprédve 
fâcheuse  déjà  faite  des  formes  républicaines.  Quant  à 
Vargument  que  la  France,  ayant  déjà  dépensé  des  sommes 
considérables  pour  la  Grèce,  aurait  dû  être  dispensée  de  sa 
part  de  garantie,  le  ministre  le  repoussait  en  soutenant  que 
la  France  avait  agi  pour  elle-même,  soit  lorsqu'elle  entrete^ 
naît  des  escadres  dans  le  Levant,  soit  lorsqu'elle  faisait  ux^ffi 
expédition  en  Morée.  .  ^   .,      .    f 

Â  l'égard  de  la  partie  politique,  leministreavait  comoaiezicé 
par  déclarer  que  comme  elle' se  rattachait  à  des  évéoeiçeBa 
présens,  actuels,'  là  disccétion,  la  ptudence,  la. raison  d'ér 
tat  ne  lui  permettraient  d'y  toucher  «qu'avec  'uneextrâmç 
réserve.  Sans  rien  affirmer,. en  conséquence,  .sur  ijaveit^c 
de  la  Turquie,  il  pensait  que  sa  situation  critique  était 
un  argument  en  faveur  du  projet,  puisque  l'intérêt  delà' 
France  étant  de  conserver  aussi  long-temps  que  possible  l'ém- 
ptre  ottoman ,  elle  devait  à  tout  événement  préparer  un  état 
qui  put  le  remplacer. 

«  Abandonner  la  Grèce  aujourd'hui  ^  ajoutait  le  ministre  «  détruire  de 
no*  propret  mains  TouTrage  que  nos  prttpres  mains  ont  presque  aclieré  ; 
IWrer  la  Grèce  à  ces  influences  exclusives  dont  nous  nous  sommes  efforcés 
ëa  la  pféiCTTer,  renoncer  à  cultiver  les  «enttmens  que  noaa  loi  «rona  inn* 


• 

fMt)  AiwpkaMr«éi  d^aolrei  miitts  le  prix  àt  n9ê  tt^ftnx  t  It  IMl  dé 

not  sacrifices  ,  vous  ne  le  ?oadrez  fM»>  mesMeurri  ce  Mrâit ,  Bob  Mtéoo^ 
nomie,  mais  folie,  non  pas  prudence ,  mais déinence#Aotan|  yaudratt  dé- 
clarer ftte  la  France  jt  retire  à  iamais  des  affaires  d«  l'Orîeiiti  «tflant 
faudrait  proclamer  que  la  France  n*entend  plus  désormais  être  comptée 
pvptneÉéMitcesp'andiévéB^tteiÉS  ^i  fondent  »  dëttùiMàl  6t  tettl»Ai> 
vellepttief  empires.  » 

«  Apiii6«#tliaciMiri,  qui prôduittliiDe  proCiHidisastisatitai 
aprèi  ^QiB  MM  «  Auguis  ei  de  FiJgveroUeé  etirettt  enodre  «tia* 
qiieVt  défendu  le  projei  «  U  Ckàmbre  entendit  M.  Bignom» , 
L'iD^ateur  s'éleva  d'abord  coillre  la  (oitite  dans  UqaieUe  le 
KiîiiiMreâfiôaffftireséti'aagèresaviiiilpoaélaqttêstKmb 

-  K  Ce  k*^  pas  sans  ëèonnement ,  dit^il ,  ]t  raveute ,  <^  f  ai  entende 
M-  le  ministre  demander,  dans  un  st^le  très -peu  pbclementaire  »  ai  neap 
Kefusioris  de  faire  iionneur  à  la  signature  du  roi.  (Mouvement.) ^aut*il  donc 
MppefterAM.Ie  aiinilti^  «ftidle  «fitlajiatii#6  denotMi  uonternitaent  t 
Serions-nous  ,  saos  nous  en  apercevoir ,  retombés  sondainement  dans  ane 
fotta^  Mi<itDtniStratioii  où  le  cabinet  puisse  à  Son  gré  piè&dvfe  sur  totit^  les 
D«^siieak  des-eo|saeemeb6  inévéeables  et  ini^onditioiinila .,  *  emnèm  M  mm 
autorité  souveraine  ne  connaissait  à  Tintétieur  ni  limite  ni  partage  ?  (  Ipî 
II.  le  fMhiktre Iles  «Mrvs  étrafagè^esTait  «in'^te  ^e  dènég^tièn.)  #em\tf^ 
iUge  eue  M.  le  ministre  ait  ainsi  oublié  la  réserva  mémeportée  dans  ÏMaHe^ 
l'a  ou  tialté  du  7  mai,  relativement  au  parlement  d'Angleterre  et  aux 
lihafld>reB  faBoaî^a.  a 

A^yrès  Âvoif  pt^ésentëles  cbnsidératiorts  fiiiân(nèt*cs  bt  pott^ 
trtpiè^  ^ui  8^  rattàthaient  de  plus  près  au  projet  et  ^UÎ  té 
êëHiilÂt  faine  tépcmà^tj  M.  Bîgnon  traça  à  j^atidà  traita  lé 
tableau  de  la  situatiou  actuelle  de  FOritâtit ,  ^  Wséutant  Tin- 
M(¥«fttiUH  et  chacune  dès  puissant  ^  TË^ropè  dstn^  la 
qwrtfitt  eiitte  l'ÉgypIe  et  la  Porte^  $1  iréj^hak  kuteinSs-^ 
tèi%  4e  Mie  ^e  rï\û\il,é  «t  ^limpuiisàlmcè  ânit^nel  la  France 
%mh  '4té  téàùAlé.  Ce  ràle,  soleil  iWleùr^  aValt  Aétei^ 
tiM«  potli*  tocfteè  \êi  {MiMiheë»  ètte^  p6tti^  h  Rnsété* 

«  Âurail-oh  oublié ,  ajontait-il ,  de  <tttel  stigmate  ta  raison  publique  a 
Afttii  ht  éatafaiei  de  VeNainsspoar  aTei»  souffert  le  partage  de  ht  f^logate  f 
Je  Tendrais  bien  épargner  à  MM.  les  ministres  nn  .pronostic  peu  ag^éabl^ 
iWtt  je  Ibé  tairais  en  vain  :  ce  sera  pour  eux  une  fâcheuse  célebHté  d*'aVhiT 
4éH  |a  iéfe  rde  aee.affisiies  •«  moment  où  Coaafantinople  n  ^n  ies-RfUtefi 
pour  la  première  fois.  C'est  qu'effectivement  cette  apparition  des  Rosses*» 
même  comme  amis  et  comme  protecteurs,  est  un*  mal ,  un  trèSi^i^kiA  aitl» 
et  qui  ne  se  réparera  pas.  » 

Itetetaant  ensuite  sur  le  projet,  l'orateur  trouvait  iqu'îl  Jf 
•vak  gMMgéwmion  n  laîve  ée  «on  cvoeptaftiMi  «une  lomdML^m 


i£l|tî«at 'déjà  09iiiréeâ* 

*  •  • 

«  Trop  1ong*lemps,  dlxait-ilenleFmînant,  nous  aVons  défrayé  fÉarbpe  : 
ccsl  «n  iegi  biiértM«K;q«e  now  «at  l«t«é  let  4t«aK  il»mi«i«  tég^^  ii  inH 
mettre  aotisrine  à  rardeur,  h  riiQpatieace  dxi  ^oavernouieét  de  payer  M^^of 
c^sse ,  de  payer  partont ,  tle  payet  pour  tout  ht  lAohde.  Le  rtiémient^kt  VV*n\l 
il'établju>ce>cesû6rteu  4c  4iMiDbUoiQe  >en trc 4a  r^  afMmtww  ^  iê^  j  ^  U 
révolutioli  de  i83o.  Je  vote  contre  la  lui.  (Marq^es  d^approbatioa  aiu^  e^f 
fanéwiléi^  etkliaatHMi  prolottgéf.)j» 

M^  Bî^non  et  après  Lui  1V|.  Mai:\guJQ^  ^uJ  QDD3i4#'Al| 
c[uestîon  de  TOneat  dV^  poin^t  de  vuie  acm  moins  éley^é^ 
ayaient  amené  la  discussion  en  Tagran^issi^nt  s^r  }À,xi^erp9V^ 
Ott  les  jninSstres  de  la  marine  et  de  l'inst^uctj:pA<p.tt^^^* 
qui  prirent  successivement  la  parole^  ne  les  pouvaient  ftv^vp^ 
€jaAW,ec  ]^  ménagemens  indiqués  déjà  par  le  mini^tfVB  .d€# 
^ffiiires  étrangères.  «  Les  loisirs  d'un  homme  d'oiprit  et  d'e^ 
péHencej  disait  M.  de  ^gny.en  répondant  à  M.  Bi^non ,  pç^.- 
Sœnt  se  promener  à  leur  gré  dans  U  champ  des  affaires  jioljlir 
ques  ,  mais  la  rigueur  du  devoir  ne  permet  pas  toujours  iijiM^ 
organes  du  gouvernement  dele  suivre  dans  la  carrière  qu*il  a 
pireDonie.  »  Les  ministres  s'étaient  donc  renfcrinés  lati»  lin 
xerdeplua^tcoU*  M*  ^Gui^ot  «  ét^  t  attaché  suriooA  i  4éfiiMi^ 
trer  la  nécessité  de  persévérer  dans  la  Iigncpoli tique  ad<ipXài? 
jde^uis  aStf  et  de  nt  pM  perdre  en  è*^n  écartant  le  ffttit  dêft 
«açrjËces  et  iâs  efforts  d^à  laits. 

\qaï  de  grandes  4ailMtée*  ioiit.réwrvéei^  toutae  néîfWe  an  iwii*Uate  éa 

moment;  qae  les  bénéfices  matériels,  immédiats  ,  soient  les  seuls^  qu!on 

ilDiiQe«^herçber»  j^go  »  il  j  a  des  av^Atafjes  JoiotavBf  ^ue  i'^n  atf%iii«stpar 

une  politique  sage  et  constante,  des  avar^tages  qui  le  font  attendre,  mais 

^«•'«toa^ntpMm^HsserfesriM.  VJùùàt  dn |^IUiqnetmtéi^e«n«éMMSU»4t 

politique  intérieure  ,  pour  i'inflaence  au  deuors  comme  |(our  \ê.  liberté  ^p 

«HmIsAb,*  iïiaat  savoir  attendre  ,  il  faut  savoir  compter  sur  les  dèitaaVcDèè 

4|i»*<m  a  fpiieè.  A  joe  pilx  aculeroenl  »  •^ous  établirez  en  Entop»  ibPÉro  Ifm^ 

vernement  nouveau.  La  pcrscvérance  et  l'esprit  de  suite  sont  leJD£rf  de  là 

politique  extérieure,  aussi  bien  que  Ae  U  j^otftiqneintéHeikre;  et  «itofi  rom 

spsait»  meastears»  abandonner  atyourd  aui  (  permett£a«jqfipi  i\e  U>  dke) 

irgcrément,  capricieusement ,  une  politique  constamment  suivie  de   lo^i 

è  -ifi^o»  anim  p«r  ie  miu  As  ipays  i^ih  applandisaiii  nv  goÉvMhrtiUllt 

toutes  les  fois  qu'il  s'v  engageait,  vous  aflaibUilez  votre  £fu^fi'P5i*'^^ 

Votl^pays ,  irotre  «redit ,  votre  considération  ,  toat  ce  qai Tatt  la  Torèé  A 
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UinîMi  ëuit  excité  an  plus  ham  point  pa»  la  gravite  et 
la  cbalenr  des  débats,  et  Li  solntjpn  qu^allaient  donner  les 
▼6tes  était  impatiemment  attendue ,  lorsque  la  discussion 
générale,  dans  laquelle  se  firent  encore  entendre  MM.  Delà- 
borde,  Jay ,  Escbassériaux  et  Joly,  fut  fennée. 

Plusieurs  amendemens  avaient  été  proposés  :  par  le  premier 
M.  Couturier  demandait  qu'on  ajournât  toute^écislon  jusqu'à 
la  conclusion  des  négociations*  entam'ées  sur  les  affaires 
d'Orient.  Equivalant  suivant  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  à  un  rejet  indirect,  et  tendant  à  mettre  le  gouverne* 
ment  dans  l'impossibilité  de  prendre  un  parti  quelconque^ 
l'amendement  fut  écarté  par  la  question  préalable.  M.  Mé- 
rilbou  le  reproduis!  ten  fixant  rajoumement  i  l'évacuation  du 
territoire  ottoman  par  l^irmée  russe.  Le  ministre  dfes  affaires 
étrangères  éleva  les  mêmes  objections  qu  il  venait  de  pré** 
senter  contre  le  premier  amendement  et  déclara^  en  outre  ^ 
que  le  projet  ne  lui  semblait  pas  de  nature  a  en  recevoir 
aucun. 

«  De  qaoi  t*agit-il  en  eiïti?  disait  Vontear.  Un  tnûté  existe;  î|  aétéconda 
par  le  poavoir*exécatif9  auquel  la  constitution  commet  le  soin  des  négocia- 
tions et  la  conc|os«»n  des  traités.  Fris  en  soi,  le  traité  est  acheTé,et  il^enpge 
toutes  les  parties;  un  seul  article  de  ce  traité  demeure  soumisli  uneconditioiit* 
c*est-lk-dire  à  l'approbation  des  Chambres  »  par  la  raison  qn^ivie  question 
financière  y  est  attachée,  jif  ais  ce  qu'on  demande  à  la  Chambre ,  ce  n*eii 
^pa»  de  participer  à  la  négociation  du  traité ,  c*est  d'en  approuTcr  ou  d*ea 
d^pprouver  la  conséquence.  Si  ellerapprouye,  le  traité  est  complet;  si 
elle  le  désapprouve,  le  traité  est  nul.  VoiU  Tautorilé  delà  Chambre,  Toilà 
aon  droH»  mais  elle  ne  pcot  pas  introduire  des  mpdilicatioiis  daus  an  traité; 
ce  sérail  elle  alors  qni  négocierait.  (Bfarqnes  d'adhésion.)  » 

Le  ministre  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  «  Si  )a 
solution  de  la  question  (ce  qu^à  Dieu  ne  plaise  !)  éuit  défa* 
vorable,  il  y  aurait  uji  grand  parti  à  prendre;  les  bommes, 
fueb  qu^ils  soient,  qui  en  seraient  cbargés ,  auraient  besoin 
d^en  délibérer  sur-le-champ.  » 

Sans  s'arrêter  aux  objections  de  Mf  Mérilhou,  qui 
signalait  Topinion  du  ministre  comme  attentatoire  i  la  plus 
précieuse  des  prérogatives  parlementaires,  au  droit  d'amen* 
der^  fat  Cbambro  rejeta*  Tamendement  et  votant  ensuite  au 


SESSION  lÈXSISLKTngii.  (Emprunt  grec.)      349 

fcftllin  seeret  réclamé  {^ar^nsiettrs-tiieiiibresy  die  adopta 
Vartide  t^'  du  wôjet  à  la  faible  majorité  de  a6  voix  (*I76 
contre  i4^  )•  Ce  vote  ne  tern^na  cependant  pas  la  diâbnstiont 
denx*  amendCknçns  ou  articles  additionnels  étaient  encore  à 
vider.  Par  le  premier  ^  M*  Boissy^d'Adglas  \&ulait  que  la 
gafantie  ne  fAt  oMigatoire  qu'autant  cpie  Je^  gonvernemeni 
grec  «ae  serait. reconnu  débiteur  des  sommes  qpe  la  France 
avait  antérieurement-dépensées  dans  la  <piestion  grfcque  ; 
parle  second,  M.  Glais-Bizoin  deniandait  que  la  garantie 
Be  fàt  définitive,  que  lorsque  la  nation  grpcque  aurait  sanc* 
tienne  r6rapruift ,  selon  les  formes  d'un  gouvernement  con»- 
titutionnel  et  reprëseutatif*  En  conséquence  du  premier  vote, 
ces  deu:^  amendemens  devaieiit  être  rejetés;  ils  le  furent  en 
effet,  mais  non  sans 'avoir  soulevé  un  débat  de  la  viva-* 
cité  duquel  on  peut  juger  par  cette  apostrophe  deM.  Glais» 
contre  la  majorité  : 


'  •  •  • 

%  Ifetflîeurs,  s'écrU-t-il,  ri  lé  ministère  en  noQs  présentant  ce  projrt  de 

loi ,  en  hâtant  m  dtscattioD,  a  7oalu  mettre  k  «ne  ëpreave  ilernière  et 

dëdfiTe  les  sentimens  de  la  maîoritéà  son  écard»  il/ant  le  féliciter  de  ion 

coaragr*  Je  le  reconnais  pour  moi  ;  ans  dépotés  qui  auront  purement  et 

simplement  donné  leur  assentimcnfk  ce  projet,  il  aura  le  droit  de  leur 

dire  :  «  ^ous  êtes  à  dioi ,  bien  à  moi  »,  et  à  leur  tour  ces  députés,*hommet* 

liges  du  ministère ,  en  se  présentant  devant  leurs  oommettans  ;  pourront , 

en  témoignage  de  leur  dévouement  sans  réserre  à  l'administration  ae» 

toelle  •  citer  ce  rote  qui  aura  engagé  ansri  gratuitement  l'ayenir  financier 

du  pays.  » 

»•     ••  • 

Votant  enfin  sur  Tensemble  du  projet,  la  Chambre  Pà- 
dopta  à  la  majorité  de  1  j5  voix  contre  1 1 2 ,  et  termina  ainsi 
en  faveur  du  ministère  cette  ardente  discussion,  qui ,  consi- 
dérée sous  un  rapport  de  politique  intérieure  et  extérieure , 
fut,  tant  dans  sa  marche  que  danssesrésultsts,  une  desplus  im- 
portantes de  la  session.  La  vigueur  des  attaques,  Tinsistance 
de  la  défense»  en  avaient  fait  une  véritable  question  de  ma-  . 
jorité.  Le  projet  devait  encore  exciter  ailleurs  des  dâ>ats 
axiimés ,  qui  y  attirés  sur  un  autre  terrain ,  pré^itèrent  un 
intérêt  d'une  nature  différente. 

Soumis  le  aS  mai  à  la  Chambre  des  pairs,  il  avait  été 
(6  juin)  de  k  part  de  M.  le  comte  Ouilleminot ,  que  9ë  po* 


•fMtdt  ^«e  parifiT  jaiiii  vei^i  lesRosaes^  ^IwêràernaidiUèU^ 

}«» jiai|x  swr  a»  apeurëfeîignë.,  M»  ^««MMeGiûtt6iwiatj«r- 

«^D«Diluvi«D$C)É«i^«&  OD  jour  »eo^|at«f'e(  câ  ^iv^dJAé  aw^i^ 
yniMWipc  «HMomtek  Ce  a'cftak  dùma  '^ipr  «ii  alKé  dd  J|pi 
Sittftie  (fn'ott  allait  aiikr,  «rt^i  pliil6t  «a  «miesai  4|a*«ii  im 

4iMiak  à  fwii0tt>  que  cet  enanai  ipMi^aii4evmir  ii^aM44i^> 
^MaSaaea  ganaalÎHàH  aiiati  qme  kt  itttéfiètf  ^C9è^mtf$  4f 
la'  France  ne  seraient  point  comproouai 

«  Ikiis  4HM  |MrMikNi#  »  i^oaUU  M  iMfptr^aar ,  lhpwt-^Ua|  i«itl(|i  * 

idîiUil  mt  coûier  ^««l^ ues  saorifiQis  à  4a  Fvaii«c»  ootul  p«iii«#2s  ^'^le  j^f 

jMiftt  mAt€liab«ler  •%£  l«i  întéréU  de  la  .politique  et  ile  b»  çtigaité.  .Qii  oi^ 

Ae  4i49  fHM  »  jBoMieaiM ,  qae  aous  «oiuvMaçaàf  t^ut ,  «uù»  ^le^aojotJQf 

aMoai  ri«B  tcbeFerç  .qae  câMz  bom  ou  eafMieatent  auccide  à  jmi  «utce^ 

j^pw  noa^lraveMoiM  4ea  aaeiUeufes  peaaéea  ^aaiia  «avoir  aoiu.jr  ^rrèket ,  qiM^ 

jvwr  iméflenoBi»  tiaa« tantraYpm le ■gommneieii t>daas  tei  m^liemct  «iif- 

JteepiiMi  titttMÇ  Mms  pteiuMis  U  tuMie  4'4Mi  ^i^iuUc  laju  en  xemfdir  lef 

^mmÂM  4at<|tt  ««  4omiU  IXoua  avom  eii  wfi»  i9»n  J'eotUomiaaiae  pour  ]U 

Grèce  :  on  trouvait  alors  ciu*il  était  beau* et  juste  de  relever  cette  aatiqoi^ 

patrie  des  arts  et  de  la  liberté.  Lui  retirerons^nons  aujourd'hui  1â  main 

4iiia«ol»loe  <^  Ta  soatamiiB  ?  il  y  a  iei^  «lasièuM^  noa  a«ukeiw^  ana 

ccavre  de  haute  politique  nationale ,  mais  encore  une  «auvre  de  civilisa* 

Itoa  44MiMiiittiir.  fit  i^^on  «e  Hb  pennade  14m  ^  t'Mppêit  fU  VêM^  mÈtnm 

Muctopl  qae  ia  Fi^oce  ftent  et  doit  assaser  sa  coniid^atiop  et  •pB-^^9r 

daht  au  dêfaorê.  Aucun  doute  n>st  resté ,  messieurs ,  dans  rèspm  dé  Irom 

.iwwwiiiÉi  ti*i'fltiliiédUiq»oiet  mAMM  iWmfirmil.Cfef»  )B;ila^«#i9¥K 

poie^  en  conaéquencc  ,  s  l'unanimité,  ^'adoptiqo  de  ce  projet*  » 

4 

i9 /!«#»  I^a  fkK^aii,  4iè  ffMaoïitea  4>a»  4iui0  hCk^m^ft^ 
iHiai^iaatti  iwiy  nîtéf  ig|u^  iuï  av^t  -aot^rdé  J^  jçomm^oB^ 
A0ik^w^if  ffdéttmté  t0Mre  aa»Adf||tM#  l^  ewmdémûom 
idîfcimnKnt<,<<ta#  po^  wm^m  de  v^îi*  m  ^rp^inne  dajwj^t 
Chambre  élective,  M.  le  m^MrqMÎ»  ia  ï^mwrl^ti^  f/Nm^L 
èkwïexmim  4u^fésaé.Afif^  iu#ti(^  4l'i96^l^r  ^r^p^t  le 
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a  igtà»  mut)  éiuii  Tomlcttr ,  proaivsMt  à^écoumada^  pmwiittan 
àê  digaM  »  êe  fierté  ntlioiiidié*  ^SL  tie  sm|  pat  inuliiei  vivant 
d«  céder  à  la  dtminde  de  MM»  lét  mimaCrfes,  i^extMiniKf 
jutfs'â  qwd  poiiit  ces  pranitsMft  ont  éiéMaueêk  ^>  M*  k  wùàff 
^ui^  de  I}»ttx**B0éa«  6*çffi»r9ieiii  de  dénontrer  ^  eliet  avifoÉl 
ilé  IflBMes  vidldél^  <et.spédal«flMi|i^iinB.leà  ({iieeli4>i*jde  p»- 
Uiii][W  exiërîaire.  Ëa  Italie,  mBel^iie^  w  Alleaiagm  § 
dama  l^Orient^  {Minpttt  les  mmiatrea  airaâeaft  oompvMm  it 
digtiM^i  l%iiérèi  de  la  Fi^noé.  Il  raf«iia|7i  «&Ad  nmc  Miaiv 
déndoos  fiuaMiém  et  ^'éfômiait  i^n'aiie  dema»iie  de  m»  «ail- 
lions si^mal  motiyée  fut  présentée  dans  un:iHOiiteiif  ad  aléa 
(léficUa  étaiet)ii  a^i^a'és»  «  Dana  vne  silualiou  pareiU«,,je 
tofe,  dbait^l \  tfmtrt  te  pit>)et  de  M  ^ovLf  1^  Grei^,  en  AiiFeti^ 
dea  ttonirifcttiAies  de  France.  »  Des  nK>lîfa  eiuloguea  déler^ 
ininaient  M.  le  duc  de  NoaîUès  à  repousser  anési  U  projet^ 
JMvefoppâfit  fo  taUeâtt  de  la  aHnation  politMpte  de  TËttrope^ 
U  liroavai;  la  l^raau^  déckue  4e  La  posiucu)  «q^i^dile  occppaU 
avant  la  revolatloti  de  tDSo  :*U  1«  trouvait  Isolée,  car  rbUimiàè 
anglaiee  «fa'oH  ^Moivr^st  allëgaer'ne  le  ratsiirMA  ffOkkU  P^%  -ptvi 
qn^  iViraleur  précédent ,  il  ne  reconnaissait  a  cette  âlUaace 
des  j^Uftrtitieé  de  doréé  ^  paiHM»  ^  lés  dent  pay^  étaient  ^ett 
iimalatd  Bérnanâire,    .         . 

«  KliâTstiet  $la  jqQTemçmeiit  noa,veau«  iij^alait  M.  4e  NoaiU^  en  iermir 
nantyTotre  ticb^e  e#t4ifiiCile,à  reiPi^tf  maiioausdcvoD^exIgeri^'dJe  soi^ 
jrca^ditt»  y«u^  «uccédÂ  a  uo  gouyerne^joeat  doot  le  principe. et^i^  U^a- 
n^fie  1^  4n>U«  de  ions  >  |>#rpe  f  i|*U  ^toU  Ja  i«f>T^ni«iipo  Tiy^uUe  d# 
|3b^i(,^  ^  41^  .permettait  c\e^prendre  le  rang  ^ui  nous  conj^i^U  ^efat^ 
ioùûsle$  powsancei  »  pacce  f\uu  était  en  liarm^Die  avec  Je  p];inm(ie  4e  t^t^i 
)ct  Irjftaai.  rAmM  d^^wverneaieiat  donna-'t-il  iiuiearAn4e,  p^oi^iié  k  4*iih- 
iériefix^fit  a  intérieur 'iui,e  oootidératiaki  -^ue  |e«  fi^iU,  ont  «oi^i^eiit  coc^ 
aU^e*fî«us  sQpunes  ^  droit  4'exiaer  anUnt  de  ivofisf  nonf  «0aine«  en 
ttiC9it  4'eiii00c  dnivantaee  4  car  TÔna  .a^ez  sonv^t  reprod^é  ^  ce  fc^i v^ae>- 
IB^nt  4e  ne  pac  reôplir  la  condition  que  lui  imposaient  les  aoliUs  jïeslir 
Jiéca  4eiaJ^raa<e^  et^  ce  qui  est  peu^ifiéveus,  vous  l'^afes  soiwrent  accai^ 
depuis  sa  chute.  » 

f^  aaioîatve  du  oommer^e  oi  des  iravaux  {lublica  eosanaaiMça 
par  signaler  la  concordance  patfaite  des  reproclies  adressjBs 
ans  gwieeii'ueaietat  par  -les  représeRtans  de  de«nE  spimma  dîa^ 
aiiétralement  cofUraircs  i  ces  reproches ,  Iqa  luîmes 4ajaa  «o^ 
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*d..»l>re  et  d«u  l'autre,  étaient  égdemeot  pe.  i«tion»d.. 
«Le  génie  des  opposidoss^s^est  .montré  ici  &  nu,  disait 
Bl*  Thiers^'les  oppositions,  qndle'qôe  soit  lenr  liatnre-, 
demandent  {oujourarrimpossibley  parce  cpe  Vimpôssibleettle 
mefllenr  argument  à  présenter  àWgouremement,  yo  qu^il 
ne  petit  jamais  faire  Titipossible.  »  D  s^attachàit  ensoite  à 
présenter  sons  un  autre  jour  lé  parallèle  établi  eotre  le 
gouYemement  de  la  restauration  et  celui  qu^aYail  fondé  la  réYO* 
lution  de  juillet,  etrenYoyant.au  premier  les  accusations  .que 
les  deux  précédens  orateurs  aYaient  articulées  contre  le  se- 
cond ,  il  s'écria  :  •  • 

«  Ce  qne  h  goaTerneineDt  de' jalHet  a  fajt  de  méritoire,  noos  pooroiis 
le  -dire 9  e*eit  4u*>l  a  rétUié  à*«et  propret  patsioDS ,  qu'il  a  Yaînco.let  pré» 
Tentions  de  TÉarope,  qu*il  les  a  changées  en  estime.  Qu*il  me  soit  permia 
de  le  dire  »  je  n'ai  pas  prolîéré  une  seule  parole  contre  les  princes  oiiî  ont 
quitté  la  France  ;  jamais,  aatantqu*ils.eaisteront,  il  ne  sortira  de  ma  Donch« 
an  cane  parole  blessante  pour  enx;  cependant  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire 
|Kmr  rhoaneur  du  gouveiteement  que  je  représenteiVil  est  un  gouveraeme&t 
au  toonde  a  qui  il  soit  moins  permis  qu*li  un  auti%  de  parler  nationaiitë  , 
c^est  à  celui  de  la  restauration,  ^e  sais  qu'autour  de  ee  gouTernement  ae 
trouTaient  des  hommes  honorables ,  qui  so.uTent  ont  cherché  à  le  mettre 
•  dans  la  Téritable  voie  ;  je  sais  qu*à  plusieurs  époques  il  y  a  eu  deê  per- 


sonnes bien  mtentionnées  qui  étaient -dans  cette  téritable  Toie  de  la 
tionalité,  de  Tintérét  français.  Si  ces  hommes  eussent  été  écoutés,  lea 
regrets  que  nons.avons  entendus  n'eussent  pas  été  exprimés.  Maia  les  con- 
aols  que  donnaient  tant  d'hommes  honorables  qui  ayaiept  appris  dana  la 
révolution  et  sous  Tempire  à  aimer  leorpays,'  à  le  défendre,  n*ont  pas 
été  suivis.  Ce  gouyemement  suivait  sa  nature ,  car  on  ne  lui  reproéhe  qae 
aa  nature;  il  était  le  gouvernement  de  l'étranger,  son  principe  était  ré- 
tranger;  malgré  lui,* il  loi  cédait;  dans  ses'  négociations,  sa  première 
crainte  était  de  se  brouiller  avec  ceux  qui  le  soutensient. 
-  «  On  nous  reproche  de  rechercher  l'anianee  anglaise  ;  on  dirait  que  le 
gonvetnement  de  la  restauration  ne  TiTpas  fait  aussi.  Mais  nous,  nous  la 
reebercijions  lorsque  lord  Grey  est  aux  affiûres ,  et  nous  ne  Peusiions  pas 
fait  sous  le  ministère  de  Castlereagh.  (  Sensation.  )  Nous  avons  accepté 
les  traités  de  i8i5,  parce  que ,  pour  les  déchirer,  il  aurait  falto  verter  des 
torrens  de  sang ,  et  qu'un  gouvernement  sage  doit  avant  tout  conserver  le 


proche  de  la  modération  que  nous  avons  suivie  *%  l'égard  de  ces  traités. 
( Très4>ien V trèsUen  î ) 

«  Le. gouvernement  de  juillet  peut  s'appeler  un  gouvernement,  comme 
disent  les  jurisconsultes,  suifurù,  «f est  un  gouvernement  *de  droit.  Je 
conviens  qu'avant  loi ,  sans  le  parjure ,  on  aurait  pu  appeler  auati  goa* 
Yernement  de  droit  le  gouvernement  intérieur  ;  le  pays  I  avait  accepté ,  9 
était  entré  en  xliscossion  avec  lui.  lia  perdu  ce  caractère  le  jour  du  patw 
jure.  Ce  joor-lli,  qui  est-ce  qui  jpouvait  faire  un  gouvernement  ?  c'est  la 
Bâtion;  elle  Ta  nit;  et  le  droit  qu'elle  lui  a  iinprimé  est  auisi  sacré 
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iftiêuoan  aatie.  C*ett  ce  droit  qai  fait  no^^  véritabla  dignité,  -  notre 
iréntable  force.  Nous  n'avoni  pat  cherché  4  l'étranger  des  appuis ,  à  ob« 
tenir  des  alliances  pour  eontiuaer  une  existence  déplorable  ;  non  »  noua 
noQf  sommei  prè^ntés  k  Tétranger  en  gens  de  foi ,  de  loyauté ,  de  ccenr } 
nous  aTôns  avoué,  proclamé  notre  principe;  nous  sommes  un  gouverne* 
ment  fondé  sur  le  droit  national  ;  nous  ravens  dît  aux  étrangers.  Maia 
nous  ne  Toulons  pas  que  notre  principe  aille  révolutionner  des  états  à  qui 
notre  régime  ne  convient  pas.  Toutes  nos  complaisances  envers  1&  cabi- 
nets éirangers^^  sont  bornées  k  cela.  Nous  gardons  notre  principe ,  qui  est 
approprié  à  nos  moeurf ,  à  notre  nature,  à  notre  sol  :  que  les  peuples  qui 
croirnt  pouvoir  le  comporter,  se  le,  donnent  /  nous*  ne  le  leur  apporteront 
pas.  Voilli ,  messieurs  ,  nos  ^mplalsances ,  que  Rappellerai ,  au  coatuire« 
noire  honneur,  notre  loyauté,  f  Marques  prolongées  d'approbation.) 

Apris  celte  vive  réplique  qui  sembla  produire  une  profonde 
sensatibn,  la  Chambre  adopta  le  projet  à  uiye  majorité  de  91 
voix  coBire  9,  sans  admettre  un  article  addifionnel  dans  le- 
quel  |A.  Boissy  •*  d' Anglas  reproduisait  la  proposition'  déjà 
iSdte  9  d'ajourner  Teffet  de  la  garantie,  * 

Ladiscnssiondelaloi  sur  Pempruntgrecafaitressortir  toute 
son  importance  et  justifié  Fattention  prolongée  que  nous  lui 
avons  donnée;  Nous  glisserons  plus  rapidement  sur  deux 
autres  projets  de  loi  dénués  detoute  portée  politique  dont  les 
Chambres  eurent  â  s'occuper  jiprès  ce  vote  ^olehnel. 
'  Quelque  intérêt  étranger  au  fond  même  du  sujet  se  ratta^ 
chait  cependant  à  la  décision  de  la  Chambre  des  députés 
5ur  le. rétablissement  des  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives  au  divorce.  Déjà  ce  rétablissement  avait,  été  voté, 
dans  la  session  de  i832 ,  par  la  même  Chambre.  Mais  9  portée 
à  la  Chambre  des  pairs,  la  résolution  avait  été  repoussée  :  une 
dissidence  ouverte  sur  cette  grave  question  existait  donc 
entre  les  deux  assemblées*  Reproduite,  le  4  ^^  9  P^*  M  Ba- 
TOUX,  la  proposition  du  rétablissement  du  divorce  fut  adoptée 
de  nouveau  sans  discussion  par  la  Chambre  des  députa  (i5 
mai  ) ,  qui  persévérait  ainsi  dans  sa  résolution*  On  peut  sup- 
poser que  la  clôture«sèule  de  la  session  empêcha  la  Chambre 
des  pairs  de  témoigner  qu'elle  persévérait  aussi  dans  son  refus, 
Car  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  con- 
clut à  son  rejet  par  Forgane  de  M*  Gautier  (21  juin).  Cette 
fois  encore  le  gouvernement  se  tint  neutre. 
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Au  dtfpplds ,  la  CbaMbfc;  âêa  ftAn  paraiAftlt  d(^p(M<fe 
à  enleVisr  aux  pa  ni  fan»*  du  divorce  Viiii  da  leura  pW 
fOii$9»H3  argument,  §^1  fout  m  juger  par  une  prQpasitîon 
^M  M.  W  préaîdest  Bojer  déposa  trois  jofàvê kfvhê  ( «4  ]^^) 
Mr  lelKi\*eatt':  ,elU  portait  qu*^  Taveoiri  la  séparatipudecorpi 
ptùfnoncie  çntre.épou^e  jpouf  cause  d'adultère  de  la  femmes 
laml  oesaer  de  ploin  droit  la  pr^aomptîou  de  paten^té  féÊuip 
taliHS  Aà  mariage,  aux  tferme^  duL^ode  cWU» 

fLa  Chambre  des  députés  consacra  plusieurs  séances  à  la 
iSérassIçnr  â*uu  pr^l  doloi  sur  l^matortl^semeut.  Cette  ma- 
lièffr»  4>^ftllfU6  fobjet  d'une  asses  vive  polémique /Ar^i  danft 
une   titualfon*  précaife  et  incertaine  depuis  f8IN>  y'  ëpo» 

•  qtle  i  kquellû  afail  cessé*  raetion  d'une  loi  qui  J'avaft 
eh  partie  régie  depuis  i8aS.  Uu  projet  de  loi,  présente 
à  laCbaaiiipe'des  députés  à  k  fia  de  i83o ,  Vayaul  reçu  ni 
afera  ni  depuis  la  sanctitm  législative  \  k  gouteruemeiit  aai 
«enaiOBceBteol  do  Faoïiée  i6S5  a?ai|  atmoacé  et  promit  um 
loi  défiuidte  ;  toutefois  le  pn^et  do  ministre  des  fiupnees  se 
.fit  attendro  jusqu'au '6  mai.  jComMo  elle  eoïucida  a?ee  k 
ooâaiimmoaUoii  donuée  à  la  Chamiire  par  M.  Laffitte  d^nne 
^oposition  sur  k  mémo  sujet ,  la  préseniadon  de  ce  projet 
-îui  attribuée  au  désirde  paralyser  k  proposiiiop  •  du  député^ 
dont  lesWses  élaiept  diSérentçs.  Quoi  qu^l  en  soit,  le  pi^ojet , 
aioai  quok  dédara  le  ministre,  ne  derait  point  constituer 
dâfiastivémeni  le  système  de  ramortis^emeot,  mais  servie  son* 
koiem  de  trniifiittett  à  des  ntesurcs  ultérieures  et  définidvet. 
ot  vétaUir  temporaireaaent  un  ordre  plus  rationnel  et  plos 
dqnitaUe  dans  k  répartition  des  fonds  affectés  ^u  rachat  des 
rentes  d^  foute  nature.  Telle  devait  être  la  portée,  tel  étak 
h  bot  du  projet  de  loi.  La  commission  oliargée  de  l^e^amimis 
:et  à  kqoelle  k  Chambre  avait  aussi  renvoyé  laproposîtiop 
de  Bl.  Laffitto^  n'adopta  auoun  des  deux  syiémes;  elle  établit 
cependant  son  travail  but  le  projet  miuiatértel  en  loi  fai- 
swK' subie  des  codifications  oonaidérablesw  Le  vapportenr, 

'  M.  Gouin 9 «annonça  (t8  mai)  tpt'ellesr  jmAmi  pour  objet  ée 
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mgpfUêr  rav  bMiieâ  in  pf oj«t  qui  ii^4i«h'  tptinûoàÊKfi^t  et 

'  Y^ei  M  d)»poftiti6tt9  du  projet  ée  ht  eoÈBaaaksuÊ^^  al}— t 
jweéda  fi»  g<0«féff«€ni€Hll  «t  cp»  m  tagat  ^mt  4»  léger»  elMMN 
gMiesftdamki  dlatMsioB.  Laietatio».^*  ki  caina  i^«ÉK#« 
â90«iiieiit,  fermant  un  leial  de  446^^4*^  franea ,  a«  lina 
fêBtetf  amortiea  M%i  Miplo^Aaa  âaifa  la  laiaiwi^  AfvaiaM 
être  réparriaa  a«  «larc  Ja  fr«M  aa  pvoponlomaflaaB^a  a# 
eàpkal  têMùmaA  d^  oka^Mt  aspiae  ^\feaia  atftfa  ka  ,d>njflfcai 
rentes  ^  ebaqiie  r^pn^ti  lieii'  in^cfacrail  s4pa»tfmoDt  )e»oiifaM 
àeê  dotafiofia  et  dea  rantaa  rae^etéas  :  ehmfam  fanda^épaafi 
aer^  tmpiùjê  av  raeliat  êe  chaque  e$pèito  de  ttn^e ,  po«l^ 
qne  le  eotin  it'eA  £1*  pas  Sttp'érieàr  av  paîr.  lie  fêS»  éiaic  dJI* 
fini  )e  capîîal  neminat,  angmeai^  des  «rr4tagef  éeliiie  4« 
aenasire  eetirant;  Tout  empmnt.fiainr  devait  éMHf  dol4 
dTtia  fends  d^amoryaséttenidcuia  lenittNnnmaeraH  d'nspeu» 
cent.  A  àstu^  de  la  ppenvolgation  de  la  Mcks  d^peosea  piom» 
»A34»  a  ne  pevrsnt  pins  être  diapeaédea  f«Rates  Faahet^ 
par  la  eaisse  qot'én  Tertft  d'nnelei  sp^iate.  Le»  fends^d^aanea^ 
tiasesieni  affectés  h  Bes  renies  an  dessns  dn  pair  aei«ien|  nria 
en  réserve.  Le  maniant  de  la  résert e  pessMée  panr  la  eaiisè 
d^amorriêsement  serait  exclnsÎTement  employé  an  raebai  fn 
'  an  rembonrseiB^nt  de  la  dette  ce^osolidée ,  rembeursemenl 
qni  oVnrait  lien  qu^en  vetrtn  d'n^e  loi  spéeialet  Enfin  dana 
le  cas  de  négociation  de  rentes  sur  Tétai',  les  bon»  du  tréief 
représentant  le  fopds  de  réserve  seraient  couTeriis  en  nne 
portion  de  ees  rentes.  .  ^ 

.  ai  ,  dS ,  ^7  maL  Là  dtscnssion  des  ariictes  souleva  inel^ 
"dentellenien^  nné  question  de  prérogMi^e  eonstitutionnalfe 
qni  fut  Vivement  débattue.  Nous  venons  de  voir  qn^A  partir, 
de  Iv  promnlgàtiott  de  la  loi  des  dépenses  pour  i834«  i)  ne 
pourrait  être  disposé  d'ancnne  partie  de  rentes  raebcftéte 
qu*ett  vertu  d'nne  loi  spéeiale.  Les  débats  s^engagèrent  sur  le 
mot  spéciêile.  SuFÎ^ant  MM»  Vidal  et  Lay renée ,  ce  ittotétaH 
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«UenttUoire.aQz  droit»  soûveraim  de  la  Chambre  en  matièro 
d'impôts  I  en  matière  de  budget ,  puisque  la  disposition  des 
rentéi  racb^ll^  étant  .partie  int^ante  des  Jois  de  finances 
devait  repter  facul^tire  pour  la  Cl^ambre,  Le  ministre  du 
commerce  répondit  qu'exercée  dans  la  latitude  qft'on  lui 
attribuait ,  la  souveraineté  de  la  Chambre  en  matière  d'impôt 
deviendrait  inc<mstitutionnelle,  et  que  Pimpôt,  éommetoute 
antre  question  législative  j.  devait  être  soumis  i  l'action  des 
trms  pouvSirSf  Le  mot  spéciale  étai)  la  garantie  du  crédit 
public,  de  la  xaisse^d'ainortissement,  contre  une  dispo- 
siUon  que  lâ  Chambre  des  députés  introduirait  dans  im 
budget,  à  la  fin ^d'une  session,'  lorsque  l'intervention  des 
deux  autres  pouvoirs  par  voie  d'amendement  serait  impos* 
siUe.  Il  fidlait  qu'ail  ne  pût  être  'sutué  da^is  une  matière  aussi 
grave  que  par  le  concours  preioement  indépendant  des  trois 
pouvoirs^  et  la  couronne  non  plus  que  la  Chambre  des  pairs 
n'était  libre  dansU  discussion  du  budget,  puisque  de  fkit  elle 
ne  pouvait  pas  le  rejeter.  La  contestation ,  daxis  laquelle  in- 
tervinrent encore  plusieurs  orateurs,  et  particulièrement 
M.  Dupin,  qui  se  prpnonça  fortement  contre  l'opinion  du 
ministre,  avait  pris  une  haute  importaiice  :  la  Chambre,  vo- 
tant au  scrutin  secret,  maintint  le  mot  spéciale' k  la  faible 
inajoritéde  x5a  voix  contre  i43.  Après  ce  vif  Incident,  qui 
ne  se  termina-  è  l'avantage  dû  ministère  qn'à  une  si  faible 
majorité,  l'ensemble  du  projet  adopté  par  179  voix  ren- 
contra encore  82  opposans  (  a8  mai  )• 

Présenté  le  3i  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  projet  fut  ap- 
prouvé par  la  commission  chargée  d^ l'examiner,  et*M«  le  • 
comte  Roy,  son  rapporteur,  en  proposa  Tadmissiôn  dans  un 
rapport  qu'il  fit  le  4jiiiQ*  Conforméiirentà ces  conclusions, 
etaprèsdecoupts  débats,  dans  lesquels  M.  le  baron  Portai  dé- 
veloppa des  considérations  générales  sur  la  matière,  M«  de 
.llfentlosier  quelques  critiques  sur  des  points  de  détails 
et  M. 'Gautier  diverses  observations  contre  les  omissions 
du  projet  plutôt  que  contres  ses  dispositions,  là  Chambre 
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TadopU  purement  et  simplement  à  runanimitë  des  metiçibres 

présens  moins   un  (  6  juii)  )• 

Le  projet  de  loi  ^^e  la  Chambre  des  députés  mit  en  dé- 
libération après  celiii  qui  précède,  était  de  nature  à  exciter 
plus  vivement  Tattention.  Ce  projet  apporté  le  29  avril  à  la 
Chambre  par  M.  Thiers  tendait  à  accorder  au  gouvememeut 
un  crédit, de  100  millfoiib.  pour  achever  et  pour  entre- 
prendre  de  nombreux  travaux  publics. 

- .  «  Beapcoii(>«ntreprendre  j  disait  le  ministr^^  tel  a  été  Tetprit  de  prcsqQe 
toatles  gouTcrneibeni  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  années.  Tous, 
inpatienf  d'imprimer  lur  le  sol  une  trace  de  leur  patoage,  se  sont  empres- 
là  d'élever  des  édifices ,  de  creuser  des  canaux ,  a  ouvrir  des  routes  ;  mais 
plus  901/cieoz  d*entrep'rendre  des  travaux  qui  .leur  fussent  propres  que 
d'achever  les  travaux  de  leurs  devanciers ,  ils  n'ont  iaissé  que  d'éternels 
échafaud^tges  sur  nos  places  publiques ,  et  des  lits  de  canaux ,  restés  à  sec  « 
•ur  la  surface  de  nos  campagnes. 

«  Le  got^vernement  a  pensé  qoe  sa  mission  devait  être  d'aclMver  ;  et  c'est 
«ssurémeDt  la  plus  nouvelle ,  comme  aussi  la  plut  conforme  au  véritable 
esprit  du  gouvernement  de  juillet. 

«  Ce  gouvernement  *  venant  après  quarante  ans  d'essais  politiquep  en 
fout  genre  •  a  eu  pour  but  de  résifmer,  de  compléter,  d'affermir  tout  ce  qui 
avait  été  essayé  avant  lut  en  feit  d'institotions.  Il  sera  conséquent  avec 
lai- même  y  si  en  fait  de  grands  travaux  il  aime  taiieux  ache.ver  les  entre- 
prises commencées  qu'en  commencer  de  nouvelles.  » 

L'achèvement  immédiat  des  monumens,  des  canaux,  des 
routes,  de  Téclairage  des  côtes  maritimes^  l'ouverture  de 
routée  stratégiques  dans  la  Vendée,  et  Fétude  préparatoire  des 
chemins  de  fer ,  tels  étaient  les  objets  de  celte  importante 
dépense*  Entrant  dans  un  examen  approfondi  de  chacun 
d'eux,  le  ministre  faisait  ainsi  la  répartition  des  100  millions 
demandés  :  ^4  nùllions  seraient  consacrés'aux  monumens  de 
la  capitale^  44  millions  aux  travaux  de  canalisation^  17  miU 
lions  aux  routes  royales;  12  millions  aux  routes  stratégi^es 
de  la  Vendée;  a.  millions  5oo  mille  francs  à  1  éclairage  cl^s 
côtes,  et  58o  mille  francs  à  Fétude  des  chemins  de  fer.  Il 
devait  être  pourvu  à  ces  100  millions  au  moyen  d*une  somme 
de  rentes  prélevée  sur  le  montant  des  rentes  racheté^  par 
la  caisse  d'amortissement,  et  qui  serait  de  nouveau  émise. 

Les  considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouverniçm^it 
â  proposer  la  loi ,  ressortaient  avec  une  force  irrésistible  de 
Ann*  his(,  pour  i833.  i'^ 
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rétpo$ë  àeê  mbtifis  da  i&iiiistre.  L'eut  de  n^a^^âdiif  emèat 
des  monumens  était  ruineux  pour  le  trésor  publie  ;  les  mft- 
•  lériauic  se  détérioraient,   les  frais  d'agence  s'acctaDissaient, 
etifin  lous  les  ans  il  fallait  votc!^  quelques  millions  pour  ar- 
rêter la  mine  et  non  pour  aehetrer.  {!  n'était  pas  moins  Ai- 
neste  sous  le  riapport  des  arts.  Subissant  des  modifications 
I&  chaque  ctiafi^ement  de  tégitia^,  de  ministl^,  d'architecte , 
les  monumens  voyaieut  leur  caractère  s^altérer  et  ils  per- 
daient la  condition  première  de  la  beauté ,  oalk  d'èlre  Tœu- 
▼re  d'une  pensée  unique.  La.  nécessité  de  fii^r  les« travaux 
de  canalisation  était  encore  plue  impérieuse.  Le  gouTcV- 
me&t  «vait  pria^enYers  les  compagnies  qui  avaient  livré  lecurs 
fonds  lengagemeat  formel  de  terminer  les  canaux;  le  retard 
nuisait  d'ailleurs  aux  intérêts  privés^  au  commerce^  il  était 
désastreux  pour  le  Trésor  en  ce  que  les  intérêts  dus  aux 
oompagnici  allaient  croissant  progressivement  jusqu'à  Ta- 
chèvement,  en  ce  que  les  canaux  non-achevés  coûtaient 
énormément  et  ne  rapportaient   rien.  Relativement   aux 
routes ,  le  ministre  faisait  sentir  l'urgence  de  faciliter  les 
eômmunications  entre  les  diverses  parties  da  royaume.  Cé^ 
fait  stir  des  argumens  de  même  nature  quHl  appuyait  les 
demandes  de  fonds    pour  réclairage  maritime   et  pour 
Tétude  préparatoire  des  chemins  de  fer.  Quant  à  rouver- 
ttire  des  rotites  stratégiques  dans  la  Vendée,  des  considéra- 
tions de  deux  ordres  étaient  invoquées  :  il  fallait  que  la 
Vendée  ne  ftd  plus  nn  récepucle  de  guerre  civile ,  nn 
champ  de  bataille  pour  les  factions  ;  il  fallait  aussi  que  des 
déboilcliés  fussent  ouverts  aut  produits  de  don  sol  et  de  son 
hidustrie  t  les  routes  stratégiques ,  après  avoir  pourvu  aa 
'  premier  des  besoins ,   pourvoiraient  au  seconde  quand  la 
tranquillité  aérait  rétablie. 

Si  vous  adopter  nos  propositioUs  »  disait  le  ministre  en 

finissant)  vous  aurez  terminé  nos  magnifiques monumena*, 

'  aébevé  les  lignes  générales  de  notre  navigation  intérieure»  rem* 

p!J  les  lacunes  les  plus  f&clteo^de  noUroutes,  préteuu  dans 
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Touesl  un  retour  de  la  guerre  civile ,  reùda  nos  c6te8'plu6 
hospitalières»  'préparé  enfin  le  jour  où  ces  communications 
artificielle»  de  TAnglelerre,  si  enviées,  si  admifées,,  qui 
surpassent  la.nipidilë  des  vénis  études  mers,  embrasseront 
la  surface  etitière  de  notre  pays.  Si  la  Chambre  jugeait  qne 
les  Baeyens  proposés  pûssent*att<3indre  ces  buts  divers  j  et 
si  eUe  conseotait  à  les  adopter ,  on  ne  dii'ait  pas  que  ses 
efibrlB  avarient  été  maldirigés,  que  sa  session  avait*  été  stérile* 
Depuis  bien  des  années  on  n'aurait  pas  fait  au  pays  un  bien 
aussi  proi^in  ni  aussi  positif. 

La  commissfen  i  laqufUe  la  Chatnbre.soumit  Fcxamén  de 
ce-projet^  accueilli  de  prime  abord aveè  une  faveur  parlictt^' 
lière^  lui  donna  un  plein  aissentimetft  ^àr  Torgane  de  M.  de 
Bérigny  (  9Amai)»  Elle  proposa  même,  pour  que  Toeuvre 
Ait  plus  complète ,  d'élever  le  chiffre  du  crédit  réclamé  et 
de  le  porter  à  la  somme  de^  i  ig  millions  5oo  mille  francs  : 
elle  nfcctaât  ces  ig  millions  supplémentaires  (dont  une; 
partie  serait  couverte  par  la  vente  de  diters  terrains  et 
matériaux)  aux  coasttuetions  d'une  bibFfothèque  nouvelle 
à  Pam  ^  €i  i  divers  travaux  de  oanaltsaiion. 

Relattyement  aux  voie» et  moyens,  la  commission  ne 
s^était  point  accordée ,  quant  à  la  Ibrfne ,  avec  le  projet 
ninislérkl.  An  lieu  d'adopter  le  prélèvement  d'une  somme 
de  tîntes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  leur 
nouvelle  émission,  elle  était  d'avis* d'ouvrir  un  eîmprrtint, 
jusqu'à  due  eoncurrenee  en  même  temps  qu'on  annulerait 
une  ifuotité  de  rentes  rachetées  équivalente  au  montant  de 
cet  efiipftftit.  En  définitive ,  leé  deui  projets  ét?Aent  au  fond 
identiques  \  d'après  l'un  comme  d'après  l'autre,  les  loo  miN 
lions  devaient  *ètre  créés^aux*  dépens  de  la  caisse  d'amortis- 
sement ;  maib ,  dans-celui  de  la  ctimmîssion ,  l'atteinte  était 
moins  directe  et  les  ménagemeiis  professés  pour  la  caisse 
semblaient  mieux  observés. 

3o*,  îi  mol;  5,  4>5,  6 juin.  Le  projet  en  général  ne 
reticantta  gnère  plus  d'opposition  dans  la  Chambre  qu'il 
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n'en  avait  rencontré  dans  la  commission.  Il  perlait  qae 
l'emploi  des  fonds  serait  fait  en  cinq  années.*  M.  Joussc^n 
signala  cette  disposition  comme  contraire  aux  prérogatives 
de  la  Chambre  et  à  la  Charte ,  en  ce  qu'elle  tendait  i  faire 
Toter  en  un  jour  cinq  budgets  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics,  et  à  aliéner  ainsi  le  droit  de  discussion  et  de  vote  des 
dépenses  d'utilité  publique  ;  en  ce  que  la  loi  constitution- 
nelle voulait  que  le  budget  et  les  impôts  directs  fussent 
votés  tous  les  ins. 

Mais  aucun  débat  sérieux  ne  s^éleva  sur  cette  question  pré« 
judiciellcy  biep  qu^elle  eût  été  reproduite.,  en  termes  plus 
'  mesurés ,  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  qui  appela  surtout 
Tattention  de  la  Chambre  sur  la  partie  financière  du  projet. 
Un  seul  orateur,  M.  Voyer-d'Ârgenson,  repoussa  (abso- 
lument la  loi;  H  Ia  trouvait  dangereuse,  car  elle  jet- 
terait, à  Paris  surtout  j  -  une  grande  commotion  dans  la 
classe  ouvrière.  Les  ouvriers,  abandonnant  leurs  travaux 
actuels,  allaient  se  précipiter  dans  les  carrières  qu'ouvrirait 
momentanément  Texécuticin  de  la  loi*  Les  loo  inillions  em- 
pruntés, disait  Torateur,  einbaucheront  des  travailleurs 
qu'un  caprice  ministériel  ou  un  événement  politique  lais- 
sera plus  tard  sans  ouvrage  et  sans  pain. 
La  'discussion  des  articles  resta  enfermée  dans  Un  cercle 

■ 

assez  étroit  et  porta  beaucoup  moins  sur  les  grandes  divi- 
sions du  projet  (  leMaonumens ,  les  canaux  ,  les  routes  )  que 
sur  les  objets  particuliers  compris  dans  chacune  de  ces  divi- 
sions, sur  tel  canal,  tel  monument.  Nous  ne  devons  nous 
arrêter  que  sur  les  points  qui  furent  dâ>attus  avec  quelque 
vivacité. 

Le  premier  fut  la  disposition  par  laquelle  la  commission 
proposait  d'allouer  i  forfait  i8  millions  à  la  liste  civile,  k 
la  charge  d'achever  les  travaux  nécessaires  i  la  réunion 
du  Louvre  aux  Tuileries,  moyennant  la  construction  d'une 
aile  transversale  où  l'on  établirait  la  ))  iblioihèque  royale. 
M.   Lherbette  repoussait    cfstte    disposition.   Elle  pouvait 
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d^abord ,  en  procurant  un  l>ënéfice  possible  à  la  liste  civile , 
amener  «Une  violation  de  l'article  de  la  Charte  •  en  vertu' 
duquel  la  liste  civile  est  votée  pour  toute  la  durée  du  règne; 
le  bàiéftce*étaiC  d'autant  plus  possible  que  le  chiffre  de 
i8  millions  semblait  élevé*  Rien  ne  garantissait  ensuite  dans 
ce  traité'  avec  la  liste  civile  que  les  travaux  seraient  exé- 
cutés ,  la  commission  prenant  seulement  soin  de  pourvoir  au 
paiement  et  à  la  vérification  du  montant  des  dépenses. 
L'orateur  demandait  par  quelle  voie  on  pourrait  procéder 
contre  la  liste  civile.  Il -critiquait  d'ailleurs  le  choix  de 
l'emplacement  relativement  à  la  destination  qu'on  lui  vou- 
lait donner. 

•  En  répondant  à  ce  discours ,  le  ministre  du  commerce  et 
des  trataux  publics  s'attacha  à  démontrer  d'abord  que  cette 
pensée  de  réunir  le  Louvre  et  les  Tuileries  par  une 
aile  transversale  detinée  à  recevoir  la  bibliothèque  9 
n'était  pas  .  nouvelle ,  qu'elle  avait  eu  l'assentiment  de 
Pfapoléon ,  que  l'exécution  en  serait  belle  sous  le  rapport 
de  l'art ,  utile  et  convenable  dans  son  application. 

Si  l'on  pouvait,  disait  le  ministre ,  en  réunissant  le  Lou- 
vre et  les  Tuileries,  placer  dans  une  aile  transversale  la 
bibliothèque  qui  contient  les  imprimés,  les  manuscrits,  les 
médailles  en  grande  partie  ai^ques,  et  enfin  les  gravures, 
on  formerait  le  plus  bel  ensemble  qui  ait  jamais  existé  chez 
aucune  nation,  et.  comme  construction  et  comme  réunion 
de  collections.  Cette  idée  était  si  belle  et  si  prochainement 
praticable,  qu'on  ne  devait  pas  résister  au  vœu  public  aussi 
prononcé,  qu'il  Tétait  pour-  ce  projet  de  loi . 

Quant  aux  objections  proposées  contre  le  traité  avec  la 
liste  civile^  le  ministre  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  à  crain* 
dre  de  compromettre  les  deniers  publics,  puisque,  d'après  les 
qalculs ,  la  liste  civile  aurait  à  dépenser  vingt-quatre  mil- 
lions, et  qu'elle  n'en  recevrait  que  dix-huit. 

n  fut  demandé  doù  résulterait  l'engagement  pour  la 
liste  civile  actuelle,  et  en  cas  de  mort  du 'roi,  pour  la  liste 
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cWile  fature.  MM,  Thiers  et  Duchàtel  répoBdîrent  qne 

'pour   la  liste  civile  actuelle  rengagement  rë||alterait    de 

la  saBotion  royale  donuée  à  la  loi,  et  que>  quant  à  la  lifete 

civile  future  y  U  Chambre  eai  la  Totant  pAirrait  y  mettre 

^our  qonjlition  lachèvemenlL  des  travaux. • 

La  dispufisÎQu  8e  p/olongea  long-temps  encore  sut  un  autre 
terrain ,  sur  «dutçlea  /questions  d^art  y  d^utilitë  et*  de  conve- 
^iiancepublî({aes.  Enfin,  la  Chambre,  après  areir  entendfi 
de  profondes  et  brillantes  dissertations  présentées  par  divers 
orateurs  (  MM*  Arago ,  Teste ,  Delaborde ,  Gharlemagne , 
Kératry)!  rejeta  implicitement  la  proposition  de  la  commis- 
sion  en  adoptant ,  au  milieu  d^une  vive  sensation ,  à  la  ma* 
jovitédtf  i6%  voÎK  contre  i5o,  un  amendement  de  M.  Jous- 
aelin  portant  ajournement  de  la  questiôa  relative  à  k 
blioth^ue  royale.  L'insistance  avec  lacpielle  M.  Tkievi 
^vait  soutenu  cette  proposition  de  la  commission  (proposi- 
tion que  quelques  personnes  crqyai^t  dailleurs  être  une 
suggestion  minisiérielle),  en  fit  considérer  lerejet  comme  un 
échec  pour  le  mihist&re* 

L'ar4iole  éoncemaut  les  canaux  m-amena  guèfe  qu'une 
discussion  de  détail  où  se  faèurtèrei^  les  intérêts  locaux, 
représentés  par  les  députés.  La  Chambre,  allouant  le  crédit 
demandé  par  le  gouvernement  refusa  les  sommes  additioa- 
Belles  que  réclamait  la  commisaien.  Le  crédit  relatif  i  Ta-* 
cbàvement  des  routes  ayant  passé  également,  sans  quHl  fÂt 
précisé,  ainsi  que ^e  désiraient  quelques  orateurs ,  â  quelles 
routes  las  sommes  seraient  appliquées ,  la  discusaiou  «rrivii 
au  projet  des  routes  stratégiques  dans  )a  Vehdéo.  Ici  les  dift- 
bats  furent  assez  vifs ,  bien  que  peu  prolongés.  M.  Pelet  (de 
la  Lozère)  s'éleva  contre  la  dénuminatioa  aouvelle  de  stnxÊo* 
giqu€S  donnée  aux  routes  que  l'on  se  proposait  d'ouvrîp. 
Elle  allait  bouleverser  les  règles  admises  dans  Tadministrar 
tion ,  dans  la  classification  si  sage  des  routes* 

M.  de  Tracy  déclara  ensuite  que  'ce  projet  de  routes 
était  une  confusion  de  lausles  usages,  de  tim^les  principea. 


n*  Toulail  qu'on  $u^Utuàt  au  moi  mal  «oq^pirif  ^  ar.(H4' 
gUpWfVéfitJsAtf  préçi9Q  de  mibVoir^,  qui  ferait  rmoriir 
aux  yeiu(  da  touJi  )a'  peuaëe  4e  yiolœcet  dVi^cepiiom,  dan» 
laquelle  était  conçu  U  projet*.  L'orateur  trqu^ait  ipipolitiqu^  i 
dangereux ,  de  stigmatiser  ainsi  UU  pajif»^  de  le  traiter  mili* 
taii^qjient  ;  il  pensait  que  Vexécutiou  du  projjet  pourroi t  èlre 
une  cause  de  pertur))atiou  et  de  désordres  %  et  prolonger  la 
guerre  civile  dans  roue9t.  Cette  <^uiou>  diamétralement 
•  contraire  'aux  motifs  de  la  loi ,  au:^  argum^ns  que  venaient  de 
présenter  H.  Augustki  Giraud  et  le  nstinistre  des  travaux 
puUicS)  fut  vivement  réfutée  par  M.  IVXauguin* 

«  Depuis  loBg-tempi  >  dil*il  >  loai  ecwi  qui  <tfiilM)pit  l'eut  4si  i^vincet 
dç  l'onetty  t'occupent  det  moyens  de  mettrf  on  ternie  k  cet  intlirrections 
qaî  éclatent  de  temps  à  autre.  Eh  l^en  ?  le  mojen  étr  parvenir,  c'est  .d« 
percar  dss  rpvtes  «t  4e  (orme r  des  écoles,  (Msrqqss  d^dh^ii.)  VoiU  lef 
denzi 
saCî«n 
avec 

nous  ne  défendrons  pas  l'état  de  liëge  ;  maïs  tout  ce  que  le  gouTem^oRnt 
noua  dcManders  pour  civiliser  la  Frsnee,  ppnr  lëpandre  Hi  prospëritf*  nom 
le  lai  accorderons,  nous  le  voterons  de  grand  cœur;  si  Ton  nç  nous  pro- 

Cit^pie  des  projets  pareils»  nous  nous  ferJons  tout  Éninislëiffeli.  fTvès» 
l  irès-hien  î  ).  • 
jK  Je  ne  répondrai  qae*par  un  mot* à  M.  de  Tracy.*Dan^  les  salons  d'un 
nînîstre  dte  la  restauration ,  il  s'agissait  dNravri^tfes  rentes  ésns  Dis  dépar- 
temens  de  l'ouestj  un  député  de  l'ouest  rcpçndit  :  m  ll^istui  p'csn  voulons 
pas;  nous  ne  pourrions  plus  faire  la  guerre  ciyîre.  »  En  bien?  nous  ne 
voaiona  psi  que  la  guerre  civile  se  lasse  dans  l'QMst\  nont  appieiver^s 
le  projet.  (Très-bien!  très-bien!)  Quant  au  mot  stratégique ^  nous  n'y 
tenons  pas ^  peu  importe.  (Sensation  prolongée.  )»  ^ 

Dans  le  cours  de  cette  dernière  discussion  |  s'était  élevée 
T9ne  «juestion  incidente ^*<{Qe  la  presse  agitait  depuis  quel- 
q^  temps  I  et  aux  développemens  de  laquelle  la  Cbambre 
sembla  porter  intérêt  3  c^était  de  savoir  s'il  conviendrait  d*em 
ployer  l'armée  à  la  construction  dexes  routes.  Le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  M.  Augustin 
Giraud,  s^étaient  ^lèttement  prononcés  pour  l'affirmative, 
et  M«  de  Tracj  les  avait  encore  combattus  sttt  ce  point. 
«  Votre  loi  de  conscription,  avait-il  dit,  u'enlraine  pas 
pour  nos  soldats  l'obligation  de  iravaUler  aux  toutes  comme 
le  soldat  romain*  d  Eu  résumé  le  crédit  demandé  pour  ou- 
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yrir  des  routes  dans  la  Vendée  fut  accorde,  Tëpithète  de 
stratégique j  leur  fut  maintenue;  mais  la  Chambre  rejeta «,' 
les  dispositions  exceptionnelles  qui  eA  mettant  trop  en  évi- 
dence kur  caractère  militaire  et  leur  buf  ,  auraient  pu  ib-^ 
quiéter  et  mécontenter  le  pays. 

Les  autres  articles  relatifs  à  l'éclairage  desc6tçs,  à  TéAde* 
des  chemins  de  fer  et  aux  voies  et  moyens,  furent  égale- 
ment votés   sans   modifications   notable^ ,  et  la  Chambre 
adopta  Tensemble  du  projet,  le  6  juin ,  à  une  très-forte  ma- 
jorité (asS  contre  83). 

Porté  a' la  Chambre  des  Pairs  (  lo  juin),  ce  projet  de  loi- 
y.  fut  l'objet  de  deux  rapports,  Tun  de  M.  dé  Barante,  sur 
Içusemble;  l'autre,  de  M.  Dupleix  de^Mézy,  sur  les  canaux 
en  particulier.  Tout  en  approuvant  la  pensée  et  là  proposi- 
tion de  la  loi  qu'il  disait  forte  de  Tassentiment  national  > 
M«  de  Bârante  présentait  contre  elle  quelifues  observations 
critiques,  bien  qu'il  n'engageât  pas  à  l'amender.  Des  doctt*» 
mens  suflSlsans  manquaient,  suivant  le  rapporteur,  i^  l'appui 
de  chaque  allocation  demandée  !  il  étaitWi  désirer  que  Tem* 
ploi  des  fonds  affectés  aux  routes  fût  spécifié.  11  approuvait 
la  Cb&mbre  des  députés  d'avoir  retranché  des  routes  stra- 
tégiques à  ouvrit  dans  Pouest,  les  servitudes  alarmantes  que 
le  projet  y  rattachait. 

Le  rapporteur  ne  laissa  pas  de  côté  la.  question  soulevée 
dans  l'autre  Chambre  ^  de  la  convenance  d'employer  les  sol- 
dats aux  travaux  de  ces  routes.  Il  la  jugeait  délicate  et  dif- 
ificile  à  résoudre;  les  essais  déjà  faits  lui  inspiraient  cepen- 
dant une  opinion  autre  que  celle  du  ministre  du  commerce* 

•r  Sur  àt  tali  objets,  diMiF  le  rapporteur  en  terminant >  les  chambres , 
les  commîssioASt  les  ministres  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu*une  même., 
pensée,  c'est  de  constater  clairement  Tnlilité  pnblique,  et  d'épargner 
autant  que  possible  les  deniers  de  Tétat.  Cette  tAche  commune  n  est  pas 
entièrement  accomplie  pour  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  avons  entre» 
tenus;  mais  chaque  année,  en  discutant  chaque  budget,  nous  y  revien-^ 
drons  ;  notre  devoir  sera  de  suivre  d'un  œil  attentif  et  les  résultats  et  la 
continuation  de  cette  vaste  opération,  utile,  et  noi^s  dirions  presque  glo- 
rieuie,  si  elle  est  accomplie  avec  ordre  et  économie  \  ruineuse  et  blijmable, 
si  l'administration  et  les  dMimbres  ne  la  surveillent  pas  scrupuleusement-  » 
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A  la  suite  d'un  rapport  savant  et  approfondi  ,1  M.  Dupleix 
de'  Mëzy  concloait  ëgaTenfent  à  Tadoption  des  dtspositiops 
du  projet  relatives  aux  canaux.  •     ;      *         '     * 

Dans  la  discussio;!  4^elques  ai^nsens  s'échangèhrent  en- 
tre M.  le  comte  MoIé  et  le  ministre  du  .commerce,  sur  la 
question   de  savoir   si  les  travaux  de  canalisation  et  les  * 
entreprises  des  chemins  de  fer  seraient  mieux  places  dans 
les  mains  du  gouvernement  que  dans  celles  des  compagnies  ' 
particulières.  tJne  contesution  rapide  sur  l'opportunité  d'em- 
ployer l'armée  à  la  construction  des  routes  s'éleva  aussi ,  entre 
AL  le  marquis  de  Laplace  et  le  ministre  du  commerce,  qui 
penchaient  pour  l'affirmative,  etMM.le  poçitcHolé  et  Dejean 
qui',  invoquant  les  expériences  faites  sous  l'empereur,  sou- 
tenaient l'opinion  contraire*  Le  maréchal  de  Grouchy,  sans 
se  prononcer  sur  la  question  «eii  général,  combattit  l'essai'* 
qu'cm  pourrait  vouloir  faire  dans  la  Vendée,  dont  il  fallait 
ménager  les  populations.  La  même  considération  l'enga-* 
geait  k  critiquer  le  mot  de  stratégique.- 

Après  ces  courtes  observations.,  le  projetant  adopté  sans 
modification,  à  la  majorité  de  g6  voix  contre  8,  dans  la 
séance  du  as  juin. 


• 
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CHAPITRE  Xi:  . 


Proposition  en  fayeur  des  créanciers  et  des  penstonnairès  de  l'ancienne 
liste  civile .  —  Propositions  en  fayenr  des  reiiTes  dés  géoénrax  PanMet 
nil  et  Decaen.  «--  Mise  en  liberté  de  la  dvchcne  de  Berfj«— L«T4e  dq 
Tétat  de  siège d^M la  Vendée.— Continn^tioa  di^la  çboaaiuiaîe.— Bod* 
get  dès  dépenses  et  des  recettes  pour  1834.  —  Ba^t  définitif  de  i83i. 

—  Présentation  <fe  projets  de  loi  sur  les  salines  et  sur  le  conseil  d*ëtat; 

—  Projet  de  loi  qui  accorde  une  indemnité  dé  a5  Billions  ans  Btatt* 
l^is.  —  Proposition  sur  le  dessédieaient  dte  mands.  -^  Fnfmtàam 
relatite  «n  prêt  fait  en  i83o  k  U  libnûrle  età  riBBpriniefU,-r-Péti6om, 

—  Esprit  de  )a  s^ion. 


Ua  aeal  des  dieux  buts  «islgnÀ  à  la  semoa  de  i83S  jimt 
le  gou^enjeinent ,  rachèvement  de  quelques  lois  orgWjU{i|^  t 
à  été  atteint  jusqu  iei  :  il  nous  reste  maintenant  i  iraoer  Ta* 
Mlysedes  débato  auxquels  donnèrent  lieu  les  projets  deslioésà 
remettre  enfin  les  finances  dans  leur  état  normal.  Maïs  a  vau  t  dV 
border  les  travaux  des  Chambrés  sur  le  budget  pour  rAHuée 
1 834,  nous  exposerons  d'aborddivers  objets  dont  la  discussion 
interrompit  à  plusieurs  i^prises  ces  graves  délibérations. 

L  ajournement  d  un  projet  relatif  à  la  liquidation  de  Tan* 
cieûne  liste  civile,  avait  engagé  MM. .  Debelleyme  et  de 
Schonen  k  présenter  conjointement  (ai  mai)  une  propo- 
sition^ qui  fut  développée  le  lendemain  »  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  3,750,000  francs,  au  bénéfice  des  créanciers  et  des 
pf^nsîonnaires  les  plus  nécessiteox  de  l'ancienne  liste  civile, 
a  la  condition  pour  ces  derniers ,  de  n'avoir  ni  pris  part  aux 
troubles  de  Touést ,  ni  subi  de  condamnation  politique.  En 
faveur  des  créanciers ,  les  auteurs  de  la  proposition  invo- 
quaient la  stricte  justice  :  l'état  s'était  emparé  du  gage  de 
leur  créance  (gage  suffis^t  et  au-delà  à  l'acquit  des  dettes)  ; 
l'état  était  devenu  leiiPdébitèur.  En  faveur  des  pensionnai- 


« 
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res,  c'«tail  à  ThilnàaViUé  de  kLCliamhre  que  MM.  deSchoneiji 
el  Debelleyme  faisaient  un  appel,  tf  Refuser,  avait  dit  le 
prQQiier  de  ces  deux  boDorables  membres ,  «e  serait  pour  les 
créauciers  uu  déni  total  de  justice  pt  la  ruine  de  beaucoup:* 
pour  plusieurs  peDsionnàires ,  ce  seraU*ua  arrêt  ^e  ftiort.  i» 
Cep^âaut  la  proposition  n'avait  pas  été  prise  eu  conaidé-? 
raiion  aaua  être  vivébient  combattue  par  MM.  Sal verte  et 
Iol7)i|ui' trouvaient  la  mesure  impolitique ,  et  injuste  enveips 
lea  oantribuablea.  La  commission  t^hargée  de  Vexaminer  avait 
eanolu  unanimement  k  Tadoption,  par  Forgane  dQ  M.  Ya- 
leut  (27  mai),  cm  réduisant  de  Soo^ôbo  francs, la  somato 
demandée.   Les    débats,   ouverts  le  9  juin   et  continués 
la  1 5,.  furent  assez  animés»  Un  amendement^  de  M.  Lau** 
renée ,  tendant  à   péduire.à    a,ooo»ooo  la  somme  .destinée 
auK  créanciers  ^  ne  fut  rejeté  quà  la  simple  majorité  (  iSkS  • 
voix  contre  lâ^  );ien&uite .la  C^iambre  adopta  uo  amende^ 
ment  par  lequel  M.  Bande  affectait  aux  condamnés  politi- 
ques •sona  la  restauration,  220,000  francs^  à  prendre  sur 
les  ^50,000* francs   alloués  aux  -pensionnaires  :  renseo^le' 
de  la  proposition  passa  à  la  majorité  de  i56  voix  contre  7. 
Poftéeàla  Chambre. des  pairs,  le  19  juin,  la  proposition  y 
fut  votée  sans  discussion  par  90  voix  contre  8.  En  décla- 
rant dans  aon  rapport  qu'il  ne  s'agissait  que  dVccorder  une 
somme  k  Vinfortune  et  non  de  juger  une  question  poli- 
lUfa^,  ni  de  reoonnaitre  un  droit,  M.  le  chevalier  AUentavait* 
exprima  Vespoir  que  la  Chambre  était  ^ppeléepour  1^  dernière 
fois  à  oontinuer  des  crédits  provisionnels,  aussi  contraires  aux 
intér^privésq^  au  bien  du  trésor  et  k  la'dignitédela  Fraace. 
Invoquant   les    services    rendus    par  le   général    Dau- 
mesnil  sur  divers  champs* de  bataille,  rappelant  Vincennes 
conservée  par  lui  k  la  France ,  malgré  les  menaces  et  les 
promesses  des  étrangers  en'18 14  et  18 1 5, rappelant  aussi  qui) 
avait  bien  mérité  de  la  révolution  de  i85o,  k  laquelle  il 
avait  conservé  sa  pureté,  en  enipèchnnt  le  meurtre  des  mi- 
nistres de  Charles  X ,  que  le  peuple  était  venu  lui  demander , 


^ 


• 
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M:  Dupin  avait  proposé  chins  le  couçs  de  la  flernière  session  l 
qae^la  pension  de  i5oo  franes  accordée  à.  la  veuve  du  ^é* 
néral ,  mort  pauvre,  fut  élevée^  6,000  francs.  Présentée  de 
nouveau  le  a4niaî,  ce^e* proposition  avait  été  l'objet  de 
vifii  débats^  dans  le  sein  de  la  commission  chargée  de  Téxa* 
miner  :  unesenlevoixdemajoritéavaitjautorisé  le  rapporteur, 
M.  le  comte  Jaubert,  à  conclure  à  Tadoptioni  (-So  mai).  La 
minorité  des  commissaires  Tavait  repoussée  en  alléguant  les 
charges  énormes  qui  pesaient  sur  le  trésor ,  et  le  dtmg^r 
d'établir  un  antécédent»  La  proposition  arriva  d'ailleurs  à 
l'ordre  du  jour  sous  de^  fâcheux  auspiots.^Déjà  la  Chambre 
avait  refusé  de  prendre  en  considération  (  ^'j  mai)  une  pro- 
position analogue,  faite  par. le  général  « Delort  en  faveur 
delà  veuve  du  général  Decaen.  Ce  refus  impliquait  le. rejet 
de  la  demande  de  M.  Dupin  :  aussi  fut-il  invoqué  par  M.  Yé* 
roUot  contre  la  nouvelle  proposition  (.1^  juin).  M.  Madier 
de  Montjau  et  le  général  Delort  répondirent  que  la  Cham- 
bre pouvait  revenir  sur  la  décision  prise  contre  la  première 
proposition ,  pour  adopter  la  seconde  :  le  ministre  de  la 
guerre  appuya  fortement  cette  opinion  : 

c  Le  général  Decaen,-  dit«i]y  a  commandé  en  chef  des  armées;  il  a  pendant 
dix  années  fait  honorer  le  nom  français  dans  Tlnde»  il^a  été  capitaine-général 
de  nie  de  France ,  oà  ,  comme  ye  le  disais  dernièrement  «  tis-à*vis  d'une 
armée  anglaise,  il  a  obtenu  de  la  gloire  et  des  tuccès.  Toote  sa  vie  a  été 
pore,  honorable  ;  à  sa  mort  il  d*j  ayait  pas  de  quoi  le  faire  enterrer.  J*ai 
déjli  en  Thonneur  de  dire  à  la  Chambre  que  j'ai  dû  7  pôuryoir.  Certes  dét 
iwrYices  aussi  honorables  ne  peuyent  pas  rester  sans  récompense  9  et  fêle* 
verai  toujours  la  voix  dans  le  sein  de  ta  Chambré  pour  que  cçtte  malhen« 
reuse  yeuve^  dont  la  vertu  égale  les  malheurs ,  obtienne  la  récompente 
qu^une  aussi  illustre  ne  a  justement  méritée.  (Très-bieli  I  fés-bien  I  ) 

c  Quant  au  général  Daumesnil,  c'était  un  des  plus  braves  de  la  g;rande 
armée  »  où  Ion  ne  éomptatt  (fuç  des  braves.  (NonveUes  marques  d*appro-' 

nom  servit 

les  ar- 

•ont  déjà 

présenté  comme  digne  ',  non^seulement  des  bienfaits  dû  chef  de  Tétat  » 

nais  encore  de  récompense  nationale.  Un  poste  d*hOnnenr  loi  fut  confié 

'  par  le  eommandement  de  la  place  la  plus  voisine .  de  la  capitale ,  ou  le 

Sriocipal  dépôt  de  nos  armemens  était  enfermé,  la  seule  qui  existât  en 
ehors  de  nos  villes  de  guerre  placées  à  la  frontière.  9e  ne  répéterai  pas 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  son  compte»  la  sublime  réponse  qu*il  fit  à  la  som- 
mation violente  et  injurieuie  qui.lui  fut  adressée,  tout  cela  était  digue 
de  lui. 
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.»  Sans  vouloir  établir  de  parallèle  entre  Daumesnil  et  Decaen,  Jedini 
que  Tun  et  l'autre  ont  bien  m^riré  da  pays ,  et  que  leurs  veuves  soilt  di-> 
guet  de  Tîntérét  le  plus'TÎf  de  la  part  des  représentani  de  la  nation;  Pap-^ 
paierai  de  toutes  mes  forces  la*  proposition  qui.  concerne  la  veuve  du  gêné-' 
rai  Danmesni) ,  ainsi  que  celle  faite  pour  la  véuve'du  général  .Decacn.  » 

Sous  rinfluence  de  la  vive  et  profonde  sensation  quWait . 
produite  ce  discours ,  la  Chambve  adopta:  par  a&sis  et  levé 
les  deux  articles  dont  se  composait  la  proposition,  mais,  au;, 
scrutin  secr  et  sur  Tensemble,  une  majorité  de  3o  yoix 
(iSy-TOÎx  contre  107)  .la  •  repoussa ,  non  sans  causer  ua 
ëtounemen^  général. 

Ce  refus  prononcé'par  la  Chambre'contre»  le  vœu  dumi« 
nistre  de  la  guerre,  co titre  Topinion  publique,  contre  la 
sympathie  populaire,  fut  accueilli  avec*  défaveur  aa 
debofs.  Dis  le  lendemain',  les  jouirnaux  publièrent  que  le 
roi  accordait*  un  secours  auT  deux  veuves  ^cs  g^énésaux  ' 
Decaen  et  Daumesnil ,  et  Te  conseil  nmnicipal  de  Vincennes 
onvrft  une  souscription  eii  faveur  des  enfans  ,4u  dernier. 

lïous  avons  encote  à  mentionner,  iivant  d'entamer  la  dis» 
cassion  du  budget^  deux  actes  qui  s^accomplifQiit  pendant 
le  cours  de  cette  discussion,  et  dont  Je  premier  s  y  ratta-* 
cba  incidentellement.  On  a  vu  ISi  capH\ûté  *de  la  duchesse 
de  Berry  et  la  prolongation  de^Fétat  de  -siège  de  la  Ven- 
dée devenir,  à  Touverture  de  la  session,  la  cause  d'un 
iilcident  dans  Tune  et  Tautre  Chambre,  «et  motiver  les  ré» 
clamations  de  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  et  de  M*  de 
Gras-Préville,  président  d^âge  des<léputés.^Cesdeuxmeslires 
qui  avaient  quelque  connexité  cessèrentfsimullanémentvers 

le  milieu  du  mois  de  juin.  ..    • 

•  ■     ■  .        •  •       •   . 

Le  Moniteur  du  1 1.  mai  avait  donné  la  nouvelle  de  rac» 
couchement  de  lajduchesse  de  Berry  qui  ^  au  moment  de  sa 
déli^^ance,  s^était  déclarée  mariée  au  comte  Hector  de  Luc-' 
chesi-Palli,  second  fils  du  vice-roi  de  Sicile ,  prince  de  Gam- 
po-Franco  {Voyez  la  Chronique).  Peu  à  peu  le  bruit  s'était 
répandu  que  la  princesse  serait  mise  prochainement  çn  11- 
é»  En  ^'accréditant  de  plus  en  plus,  il  avait  excité  quel« 


37©  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i833>  . 

que  sensation ,  attendu  1  ordonnancé  royale  du  8  liiot.ettibre 
i852  ,  qiiî  annonçait  un  projet  de  Ipi  pour  statuer  relalive- 
ment  à  la  duchesse  de  Berfy.  Les  préparatifs  de  cet  élargis- 
sement, non  désavoués  par  le  ministère,  étaient  devenus 
àsseL  H'ôibires  à  la  fin.dtl  |mois  de  mai^  pour  provoq^uer  des 
allusions  et  de  vives  interpolations  du  haut  de  Ja  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  (28  mai).  Somme  par  M;  Gar- 
■îerrPâgès  de  répondre  sur  cette  mise  <*n  liberté,  M.  Thîers 
avilit  reftisé  de  le  £aire.  Le  garde-des-sceaux ,  également 
pressé  par  M.  Joly  de  s'expliquer  sur  une  détéhtion  iHé- 
gkit  et  sur  un*  élargissement  qui  ne  le  serait  pas  moins, 
avaii  dit  que  comme  coupable  et-  n'ayant  pas  la-  garantie 
â'ùn  cfaracière  de  souveraineté,  la.  duchesse  de  Berry  était 
;aia«sd6ute  justiciable -du  droit  commun,  inais  ^piédebautes 
cottsîdéralions  Ten  devaient  faire  excepter.  Le  garde-des- 
9èeaux' avait  déclaîé,  au  milieu  de.no/nbreuses  dénégations, 

'  que  la  Chatnbpe  s'était  d'ailleurs  associée  à*  ces  considéra- 
tions* (Ployez  plus  haut,  pagct  a  et  suivantes.) 

Le  ^jutD^  sans  qu'afrcune  ordonnance,  sans  qu^aucune 

*)ei  fût  interverftte  9  le   Moniteur  annonça  dans  sa  partie 

non  oftcielle  que*  k  duchesse  de  Berry,  par  ordre. du  gou- 

-vemément,  avait -été  cmbirrq^iée ,  le  8,  à  bord  du  navire 

V Agathe  pour  êtrt  transportée  de  Blaye   à  Palermc.  La 

.  nouvelle  positive  de  ce  départ ,  dont  là  presse  signalait  de 
jotor  ea  jour  le  prochcfin  accomplissement,  ne  poiiyaii  man- 
quer d^âvoir  du  relentiss?ment  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés j  'attssi  y  fut  elle  Toccasion  de  débats  animés  (10  juin) 
que  soutinrent  les*ministres  de  rjntérieury  de  la  justice  et 
du  commerce ,  contre  MM.  Garnier- Pages ,  Salverte  et 
Mauguin.  M.  Gamier-Pagès  demanda  si  cette  mise  en  )i- 

•  berté  était  mie  cotrcesèion  k  une  intervention  étrangère  ?  Le 
minisire  de  Tintérieur  répondit  qu'aucune  intervention  n'a- 
vait eu  lieu  5  qu'elle  n'eut  pas  été  écoutée  et  que  son  seul 
résultat  e&rété  de  prolonger  la  captivité  de  la  duchesse. 
MM.  Salverte  et  Mauguin  s'attachèrent  à  faire  rassortir  Til- 
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Ug^té  de  la  dëteniioa  et  de  Félargissemept,  et  protestèrent 
contre  risCarprélation  donnée  au  vote  de  la  Chailibre  sbr  les 
pétitions  relatives  au  premier  de  ces  deax  faits.  MM.  Bartfae 
d  Thiers  présenterait ,  au-  contraire ,  cç  vote  comme  une 
autoriaatien  accordée  au  gouvernement  de  .pefsévérer  dans 
)a  voie  où  il  s'était  engagé. 

«  Le  g^avsraeiiient  »  disait  le  g^rde-dès-sceâni^,  t  pense  ^e,  s*j'1  eU 
fénéraleaMiit  Vnû  ijae  lé  premier  devoir  d'oo  gouvernement,  et  nirtont 
dPan  gou'verDement  constitutionnel ,  était  de  maintenir  la  cité  par  la  stricte 
exécntion  des  lois,  il  est  cependant  vrai  ^i|-'il  peut  exister  des  circonstance» 
MreSf  extarémeoient  rares  sans.  douU,  ou  un  goayemement  doit,  sous'sa 
responsafaiîlté  ',  en  présence  de  tons  les  pouvoirs  dé  Tétat ,  prendra  sur  Ini 
de  mettre  Icf  intérêts  dn  p»ys  au  dessus  de  Texécntion  de  tn  loi.    ^ 

•  Cette  respoDMëilité ,  il  est  des  cas  où  c*est  un. devoir  dé  racçeotêr. 

r  Placé  en  présence  'des  Chambres  »  lorsqu^il  •'agissait  d^nn  membre  de 
cette  famille  aé^iw  ooi^tre  laquelle  toqs  avea  agi  vone-nfémet  nar  Toie 
d'exception,  le  gouvernement  a  jugé  que  la  détention  de  lai  dttcnesse  de 
Berry  ne  devait  pas  être  soumise  abx  formes  légales.'  » 

'  Le  ministre  du^commerce  reconnaissait  ^également  que 
les  lois  avaient  été  violées  dans  les.  mesures*  apptique.es  à  la 
dttfAiesse  de  Berrj'/mais  on  ne  pouvait  nier  que  ia  raison 

d'état  ne  cominai^dàt  de  le  f||iirè^  et  cette  nécessité  admise*, 

•  •  • 

le  gouvernement  avait  fait  tout  ce  qui  peut,  en  pareil  cas, 
pallier  la  violation  ':  il  avait  agi  oiyer temént ,  à  là  face  de 
tous.  '  *  , 

a  Dans  ces  drconttneés;  disait-il  en  terminant ,  il  n*y  a.qu'une  cbose  a 
faire 

crois  oas  ou  il 

Chambre  :  Les  miftistres  ont  violé  la  loi ,  et  la'Ghambre  a  passé  à  Tordre 
dn  jonry  ce  qu'elle  n*Arait  pas  faft  si  les  ministres  axaienf  été  coupables. 
Si  on  nie  que  cet  ordre  dn  ioor  doive  être  interprété  comme  nous  ravons 
Mt,  je  ttesait)>hif  qft'une  manière  de  procéder  ;  la  Chambre  a  ses  droiCb, 
elle  peut  en  nser^  mais  ce  n*est  pas  k  nous  à  provoquer  Tacte  qu*elle  feut 
£ûre.  *  0  '  •         *' 

«  Quand  nous  parlons  de  siotre  responsabilité  ^cel»  signifie  <](ue  nous  res- 
tons sor  ees  bancs  en  présence  de  nos  adrersaîres ,  attendant  les  consé- 
quences de  toot  ce  qnenous  avons  fait,  et  l'attendant  avec  on  calme  parfait» 
nTec*la  sécnrifté  d'tuie  bonne  conscience :')*ose  le  dire,  avec  la  certitude 
qpiey  dans  cette  grande  question ,  nous  n  avons  pas  été  inutiles  à  la  sûreté 
et'à  la  dignité  dn  pays.  (Très-bien  !  très'bien  !  Sensation  prolongée.) » 

Deux  jours  après  cette  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 
il  ne  pouvait  d'ailleurs  être  pris  de  résolution ,  puisqu'une 
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proposition  d'enqoéile  Tagoement  faite  par  M.  Sal?erte'  b'«- 
Tait*ëtë  ni  déreloppée  ni  appoyée,  une*  ordonnança  dn 
roi  (t;o^ez  l'Appendice),  rendiïfe  anr  an  rapport  du  minis- 
tre de  Tintérienr^  levait  Tëtat  de  siège  des  quatre  d^Mur- 
temens  defouestqui  y  étaient  soumis  depuis,  le  mois  jde 
juin  de  1  année,  i33a<  Cette  mesure  yenait  d*ètre  signalée 
par  M.  Garnier-I^gès ,  ^ans  la  séliDcedu  lo  jfin,  comme 
devant  étne  la  conséquence  rationnelle  de  la  mise  en  liberté 
de  la  duchesse  de  Berrj,  cette  mise  en  liberté  donnant  i 
pèn<||||^^  que  la  situation  de  la  Vendée  niétait  plus  àlar- 
maiÉfe  pour  le  repos  public.  ' 
Cev^^st  pas  ainsi  qu  qu  en  jugeait  dans  la  Vendée  mèmef 


où  lesbabitans  des  campagnes  connus  par  leprs  opinians 
Ubéranl  ' continuèrent  à  être  en  butte,'  de  la  part  de^ 
chouans,  a  dfs  injunés,  à  des  attaques»  à  dfs  traitemtas  c(tu  ' 
plus  d'une  fois«firen't  frémir  rhumafiiité,  êtj|ui  démontrèrent 
quç  la  guerre  civile  {ivortée  dégénérait  en  vengeance  poli- 
tique. CEet  état  de  choses  q)ii  disra  encore  jusqu'à  la  fiti  do 

•  Tannée»  fut  accusé  avec  énergie  'dans  une  délibération  du 
conséil-çénéràl  de  la  Loire-Inférieure.  .     , 

«Letaermet  de  la  gaéirre  mile,  dmit-il,  ne  sont. point  ëtonfféi  dans 
lea.dëpartemeai  deTOuett.  Les  haodes,  trop  faibief  poar  luUer  tar  le 
duAp  de  bataille  9  ont  été  dispersées,  voilà  tout.  Mais  leurs  débris  par- 
courent et  dé/olent  encore  nos  campagnes;  l'esprit  qui  les  avait  or^aniaéet 
snbiliste  dans  toute  sa  fureur;  et  au  moindre  embacras  qu*éprooverait  legôu- 
Vernémèkit  »  ce*,  débris ,  que  le  parti  .continue  de  stipendier/dcviendrAÎent 
les  cadres  d'une  nouvelle,  insurrection* 

•  «  Il  ne  faut  dqnc  pas  s^y  méprendre  :  nous  ne  {bnissons  sous  ce  rapport 
^e  d'ttii  simulacre  de  paix.  Les  élémeps  de  la  rébellion  sont  aussi  vivncfes 
«|u*ils  Tétaient  Pannée  dernièiÇy  et»  pour  s'agiter  àt  nouveau  »  ils  n'aUen- 
<l«ft  qu*u ne  occasion  favorable.  C*cst  ce  que  noM\ révèlent  asseoies  bm«- 
iMeuvres' du  parti  carliste  et  la  réanparitiott  audacieuse  des  bandes  qu'il 
aondoie!         •  ^ 

«  Cet  état  de  choses  est  vraiment  déplorable  :  la  plupart.de  nos  campa- 
gnet  n'ofirent  aucune  sécurité  pour  les. hommes  connus  par  leur  attociie- 
ment  à  Tordre  actuel  :  les  menaces». le  pillage ,  les  mauvais  traitenAoe  et 
les  assassinats  sont  les. moyens  d*un  système  de  terreur  qui  poralyae  jua<|a*à 
radministratiôn  elle-même»  poitfnue  »  dans  un  grand  ndnnre  de  comoMi» 
*  nés  »  personne  s*ose  ni  accepter  ne  fonctions  municipales  »  ni  paraître  aiuc 
élections  !  »  . 

Trois  jours  spr^  l'onvettnre  de  la  session  (  29  avril)  »  le 


^ 


I    I 


SESSION  iJkilSLkrîVt.  (Budget  de  i834.)     ^li 

ministre  des  financts  avait  ajipaFtë  à  la  Chambre  des  dépis- 
tés le  projet  de  budget  poar  Texercice  x834»  Dégagé,  des 
services  exiraordinaiies  cpii  avaient  grevé  les  différens  Imd* 
geks  depuis  x&3o|  ce  projet  pri^ntait  une  réduction  de 
113,609,000  francs  sur  celui  de  i833,  et  de  170,^33,000 
sur  celui  dé  i83a.  Cette  réduction  était  supportée  en  grande 
partie  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  crédita  demandés  éàiient  ûxéê  &'$g99i4o,7a8  francs^ 
ifoii  joints  à  jM),87 6,000  de  crédits  votés  an  budget  de 
]  853,  pour  acbdvéménC  de  canaux  et  de  mQnumens  pubUcs, 
fermaient  un  total  de*  •'  «  •'  ••'•••'  J  •'  i,ôao,oi6,728« 

Les  recettes ,  évaluées  sur  led  produits 
iéà  néàf  derniers'  mois  de  i832i,  et  de^ 
trôlf  premifrs  de  .i833 ,  étaient  portées  à  .    980,000^000*^ 

La  balance  des  recettes  et  dés  dépenses 
pfi^sénlMt  ainsi  un .  déficit  de.  •••••%«  «  4^,oo9^oo# 

Voùr  c6ntrir  cette  ii^ufiBisance  des  recettes^  fntérienure,  k 
la  révolution  de. i8ào,  pour  arriver  enfin  au  rét^blisseoa.ent 
ûe  i^équilibre  ^  rétablissement  qu  il  déclarait  être  un  devoir^ 
le  ministre  des  finances  était  d^avis  de  recourir  simnlta^ 
Bernent  au:^  deux  moyen»  existans  de  combler  un  déficit ,  au 
crédîi'et  à  rita^t ,  uh  pleine  yrâi  né.  pouvant  s'appuyer 
que^  sur  une  combinaison  édairée^de  la  puissance*  de  ces 
deux  Xifo j'eus.  Il  proj^osait"  donc  d^aniiuler.  20  millions  de 
XOB^  6 pour  loôraelietées  par  la^  caisse  'd'aiùorti^ement 
el  Âé  demander  a  Tiinpôt  les  mtjres  ua  miUieni  nécessaire^ 
Le  ministre  etaminatft  alors  pat  quelle  nature  d'i,mposition, 
par  qoeUe  contribution  il. convenait  d'obtenir  ces  30  mlt- 
lioito,  se  livrait,  aux  plus  profond^»  mvestîgations^finait* 
ciires. 


•r.  1 1     r 


«  Des  eipritf  spé^ulakifi,  disait*]],  encore  jnbof  des iîitiMeft  cfocVioSiiia 
Véùeàe  étoùomhté f  |ieaièntl  due  là  fortune  territoriale  est  trop  ménagée 
cnEr^aceV^et  que  €^<^tinr;eU0  4|a*oa doit re}ec^  le  fardeas  des  stitsirtel. 
Les  faits  et  les  cbiÂTrcs  prouvent  leur  erreur. ^D*a bord  la  C0Qtrii>a.(^q^  fqot,'- 
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moyen  desquels  le  6sc  prélèfe  ane  partie  du  prix  même  4^  la  propriété  :  il 
IM  yi  aiilliev:taiBilés>îaq>dsiitaiK|fl|éiil«f  Jktil  lé|e  fÊcfàèmM  porUnl 
tottCl^  poids,  .Gea  redevances  réanîes  <éUveni  annuellement  k  bien  «n-ddà 
fleà  qiilc^  «mtsMflibns  ;ë*^4H!irtf  bù^M  hftittà^  t^riloHate  Terse  au 

£art  dans  le  paiement  des  impôts  indirects  de  tout  genm.  T  a-t-U  là  9uè$ 


i     f.    »  «  .'^  •*.' 


cents  ehefs  de  faùnlle  payant  io,oo.C(.  |[:{|ncs  ^e  con4;i]Ubi9|ipi^ 
foncière.  Quant  à  ]k  Çfjg^f ribn  daça^  laçieUe  ï<^  ^^vf^U 

JQ^récis^  les  reypDW^B?#'%  f^f  ^t*^ 

à  peiné  dû  tiers  des  dépenses  inscritea  au  bu(ket.        .   .  /    t 


der  ft 

tRitthraii  éTerer  contre  cette  augmentation  d  impôt,  lorsgq  iine 
annulation  plus  consiaerable  de  rentes  rachetées  suflurait 


,:^'£^%j^!àcâre;ë&'S^^ 


%6ii^Miâ  AArWdblr:aaAllonlê  eireTaméKôre,  inàis  ellen'est  pasdtecée 


EudèK  n'eitpart^ieinenten  équilibre  qne  Joriqa'ii  Mp4tent<  aB.exc«a/iAf 


Des  explications  de  détail  snr  les  dépenses  et  sut  les  re> 
cctiet,'  cbMH  le»  ibUirb^  Itâié^ii  pour  li  pTâpart  dâos.tma 

•        I        11*1  JM'  • 

Voàp  pVosjft^eei  nrogreiaiTe^  lermittarent  l'exposé*4^iiibl9| 
du  ministre. 
%it  mai.  Le  Pi^o^  d«  budj^et  du  ^inist^e  dits  aflplîrei 
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n^  l»»%k  *WWlH  4^»J  <J^*»VlÇ»«?.  ÇOff^We»  t»9«r»WC 
n'avut-elle  proposé ,  par  l'organe  de  M.  de  Rëmm^  tf^ 

4WX'.%  dii^'PWipn  S^Pfiralfi  ^  Ï8«  #»»^  t«».  ttoîi,  «eab. 

«#l?»^  Ç?>y^*i  BVV^t  daw,lp,ïiiénw,  HBW.  T9q*ti|(»lfc 

JPf?^  4P  J*  *^o¥îi<«*  4S  >^9»  l*.  di8Cï|s«(ao.d(e»  astidea. 
^  U*  W;  9J?V>^  F'^'^  «À  9|o|Aj(  *»lm'  M^  Mrois  Mf 

f^(ie<>t9f^ffa»)  9V  k  «hwiffift  d^ij  liwicniCBt  des  «go» 
dnit  à  7,198,700  francs.  ,> 

^99()s.-#r/^  l^Mg^  pai^ci|)Mrs.49,  i^3,  cdnt  de  Hn. 
tjlôe^  n,>Y.ftit  ap{|^,];i4J(«4Nm  4e.(4i  OftiMaiaiton  dîexauutti 
çnA.-^HFf  Ifi»  <Miww^i<pSli  {w^V««»ftT«i8  h  pnéoéd^t.  £«• 
«^îfaHtKf  ?»tai%4«>)  tti}TVi».dM.  Ù]gii«.itélégnipUqiiea.  poMi{^ 

ine»9Mn^Wl|i<»Bkdff  liMi^owi  &afB«av  «Mtiréa  pw  FétaiiiIkH^ 
sèment  d'une  ligne  de  jonction  de  Bordeink.  a«afr  Mompcè» 
^^\f*>9*f  ^letBjiriftnçheiiuwit  neoyeaa  de  la  ligneie 
QfSlmWiBrSitt,  celle.  d«.  Brest.  Reoonnûsaant  FniiHté  dé 
cç^j^^iffK^  U  coiilml0Mla:a^liiiiauit8na  rangnataiiou 
dç9M9^,:  allQ  ariât  era-  devoir  en  alkmer  aussi  uno  autipe 
^.  %9t#9(>l>  fjràiw.  alir  le  chapitA  dcjS  cultes*  &  xe^ 
Ttiifiltiej  elle. proposait  une  rédnctioii  de  x3o,ooo  fr.  sur  les 
dépie|]|is^  des.  gardes  nationales*  Le  rapporteur ,  Mi  Daver- 
gû&rdel^aaranne»  avait renonvelë»  en  ojitre  (i5  mai),  des 
p^mV^s  déjà,  élevée  P^f  ^  ^^^^!!^^  4'?^*''^  4^  budget 
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de  Fiiktériearponr  i833,  contre  la  confusion  in  matériel 
et  in  personnel  dans  certains  chapitres,  confusion  ifpi  les 
dérobait  au  contrôle  routier  des  Chambres.  H  avait  proposé 
un  article  additionnel  tendant  à  opérer  une  meilleure  clas- 
sification. 

38  et  29  mai.  Aucun  orateur  n'étant  inscrit  pour  la  dis- 
cussion générale,  la  délibération  sur  les  articles  avait com-' 
mencé  aussitôt  et  les  trois  premiers  chapitres  avaient  été 
adoptés  sans  débats ,  lorsque  M.  Gâmier-Pagës  prit  là  pa- 
role sur  le  chapitre  iv ,  relatif  aux  dépenses  secrètes  de 
police.  LWateur  se  plaignit  vivement  des  traitemens  quW 
faisait  subir  aux  condamnés  politiques  ;  il  se  plaignît  de  ce 
qu'on  mettait  sur  le  même  rang  des  voleurs ,  des  assassins 
flidës  bommes,  disait-il /qui  pour  avoir  bien  on  mal 
octanpris  une  situation  ^  n'en  sont  pas  moins  restés  honnêtes 
gens.  Il  s'éleva  contre  la  translation  des  détenus  de  Sunte- 
Pélagie  au  Mont^-Saint-Michely  prison  dont  il^  traçaitrlè'plus 
sombre  tableau.  *     * 

Iienmiistre  du  c&mmerce  et  dés  travaui  publics  répondit 
qu'il  y  avait  eu  urgence  de  débarraèser  Siainte-Pékgié  et  la 
Conciergerie  des  détenus  dont  éllei  étaient  encombrées  ; 
que  le  Mont^Saint^Michel  n'était  pas  moins  salubre  que  les 
autres^  prisons  de  Fraaoe ,  et  qu'il  avait  présenté  au  roi  une 
ordonnance  contenant  un  règlement  qui  cofteilierait  autant  * 
qne  possible,  en  faveur  des  détenus,  lés  droHs  de  la  jusdce  et' 
cetx  de  l'humanité. 

Xie  débat  ainsi  engagé  continua  avec  d'autant  plus  de  tivâ«- 
ciné,  qu'il  souleva  Tincident  que  nous  avons  dé}à  mentionné  ' 
r#Utivement  à  la  mise  en  lâ>erté  de  la  duchesse  de  Berry  (^ùf. 
pug^ii^o).  M.  Mauguinet  legénéral  Lsfayette  Hftprèduisirent 
les  opiuiena  émises  par  M.  Gamier-Pagès  s^Hr  la  diïreté  duré- 
gisafedes  prisons  envers  les  condamnés  politique»  etsurTinsa-  ' 
lubriiédu  Mont-Saint^Michel.  Les  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  et  l|||î.  Dopin  développèrent  ensuite  les  ar-  * 
gumens  d^  présentes  pat  le  ministre  du  commerce  pour 
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Ja  justification  da  gouvememeat.  M.  Dapia  repouSM  fbr^ 
tement  an  nom  de  la  justice,  de  Tordre  public  et  de  la  sàf 
xeié.  de  l'état  •  les  distinctions  qu'on  voulait  établir  en  faveur 
desoondamnés  politiques  :  Texécution  d^un  arrêt  devait  être 
une  et  non  ai^bitrairement  graduée. 

.  c  AiwiydUaitîl,  je  ne  voU  d'une  part  que  des  exigences  qui,  je  le 
répète f  le  dirigent  contre  la  iastice  et  contre  let  lois ,  antant  qu'on  yondrait 
faire  une  catégorie  de*  privilégies.  On  serait  dans  un  cas  exceptionnel , 
toujours  louable  y  toujours,  pour  ainsi  dire,  sur  un  piédestal ,  •  par  ceii 
•eul  qu*on  aurait  été  condamné  politiquement  l  Dans  mon  opinion  »  un 
-homme  qui  alarme  contre  êe»  concitoyens  ,  qui  ya  jusqu'au  meurtre  et  qui 
est  condamné  pour  ce  lait  psr  le  jury  »  n  est  pas  un  criminel  privilégié  ; 
car  si  Téchelle  des  crimes  se  melure  sur  le  mal  fait  an  pays ,  sur  le  trouble 
qu'on  a  porté  dans  la  société ,  en  un  mot  sur  les  conséquences  du  crime , 
pour  moi  un  condamné  oolitique  ne  pourrait  pas  être  placé  dans  une  ca- 
tégorie privilégiée.  (Adnésion.)  » 

,  Le  chapitre  relatif  aux  dépenses  des  cultes  fut  vivement 
discuté.  M.  Isambert^  s*élevant  contre  le  nombre  des  arche- 
vêques et  des  évèqnes,  rappela  qvCen  i83i  et  dans  la  dernière 
.session.»  la  Chambre»  soit  par  Torgane  d^une  commis** 
sion,  soit  dans  le  cours  des  débats  »  avait  semblé  accueillir 
avec  sympathie  le  vosu  public  fortement  prononcé  contre 
la  multiplicité  des  sièges  épiscopaux.  H  s'étonnait  que  le  mi- 
nistre n'eût  pas  tenu  compte  de  ces  faits,  s'attachait  à  réfuter 
^cette  opinion  que  la  France  était  liée  dans  la  matière  par  les 
.termes  du  concordat,  et  démontrait  que  les ,  circonscriptions 
ecclésiastiques  étaient  tout-â-fait  d'ordre  temporel  et  par  con- 
séquent, indépendantes  du  Saint-Siège*  En  conséquence,  l'o- 
rateur déclarait  appuyer  dé  tout  son  pouvirir  un  article 
additionnel  par  lequel  M.  Eschassériaux .  proposait  de  ne 
point  affecter  de  fonds  à  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et 
métropolitains,  non,  compris  dans  le  concordat  de  1801 , 
qui  viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion  des  négocia- 
tions entamées  avec  la  cour  de  Rome. 

Avant  de  délibérer  sur  cette  proposition ,  la  Chambre 
rejeta  successivement  deux  amendemeos  de  M.  Lnneau» 
qui  demandait  que  l'allocation  des  frais  de  tournée  dio* 
césaine,  portée  &  82,000  francs,  fût  laissée  au  vote  du  conseil- 
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TfiiiétA  ées  éép^rtetiens  et  par  conséquent  retràndiéè  Au 
iMfd^t,  et  qa\me  réduction  de  100,000  francs  fAt  faite  sût 
les  bôtnrse  s  àe%  séminaires.  Là  Aéc^té  db  lîaitkieher  &  tb 
tàfax^ûi  Juste  lebud^t  des  cultes accttt  ont^  iheèùî^  depùb 
Fempire,  avait  été  rargomènt  inroqtté  ]pârM.  IVmëaù'et  jfA 
MM,  IsamherC  et  Esdiassérianx  ta  faveiir  et  cet  anende- 
ineàt*  Le  ministre  de  intérieur,  le  ra|[»porteur  et  M.  ChaHes 
Onpin,  ^Qt  les  conAattirent-,  avaient  allégué»  au  cbntrairé, 
que  toutes  les  réductions  possibles  avaient  été  ^éjî  ifSites  , 
et  «jnll  était  conformé  &  Tesprli  de  la  révoltition  dé  Juillet 
d^assurer  aiu  culte  eatholîijue  les  sommes  nécessaires  i  aon 
existence.  Le  dernier  orateur  aVàît  éUMi,  entre  autres  cbosés, 
que  le  traitement  moyen  des  membres  du  clergé  catiiolique 
n'était  que  de  t'jS  fraiics.  Deui  atilréi  àniètidëtiiènà  da 
inèmé  député  tettdànt  ï  ùhè  i-édûcttoti  totale  ^e  Sob^odb 
fMiics  sur  îés  dépenses  de  sërVicé  intérieur  dés  édificek  di&- 
césaliii  et  sur  les  frais  9è  rétàblistéinehs  eccléslasiiquâ 
n^àjànt  ^as étt  uti  meilleifi'  sort,  lâ  Cbâfliliré  arHta  k  Partidb 
additlohtiel  de  M.  Escbàss^dtii:. 

Le  but  dé  cet  article  était  de  l^lret  dàhé  îe  feoiltràrdi^t 
de  1801  et  de  faire  i^apjiôrtét'  là  loi  dé  i8ax,  en  Vertu  et 
laquelle  ioûte  nouveaux  sièges  éplfco^àux  avaiéiit  été  iiiéâ^ 
tués  9  avec  faculté  poui^  le  loùvemetiiMt  d*en  créëi*  tteàtfe 
autres. 

«  La  «fueiélon ,  AUà\i  M.  Èéèdàisiéffâtis  »  tA  ibnc  de  «ivoft  rf»  noh  pêr 
é»  awqrças  bmtqfvssi  vak  an  yw^ëda»  «vee aio4érslioii»  a¥te yanMs^ 
Boufl  reTieadroni  an  concordât  que  Napolëoii  ataîl  établi  dans  <ua  vpcs 
liVo»abléÉ  au  «lergi  frisçabi  0il  A  doës  f^iMsHms  dam  éth  HgiiBitM 
|mia4técaa^iia£naiin«qmtb(iistîlaanalibcrléipiibl^^  faostileans 
uberiéi  religicofei.  • 

L'orateur  s'étonnait  que  tes  n^ociations  entamées  depuîs 
deux  ans  avec  le  Saint-Siège  n^eussent  pas  encore  reçu  de 
solutiou.  Il  n  admettait  pas  que  ces  délais  fussent  des  me- 
sures de  prudence  prises  pour  ne  point  jeter  de  méconten- 
tenj^ent  et  pour  rallier  le  clergé  au  gouvernement.  Ce  u^était 
point  là  que  le  gouvernement  devait  cbercher  des  appuis^ 
mais  bien  dans  Poplnlon  publique. 
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$f  Hm  fèèxM^  'ft)6tttÀif^>'mi  le  foiivenitemeiit  coàsefie  m  a^ou 
«1  de  looi .  S  11  Teot  rentrer  aan^  le  concordat,  il  ne  doit  pas  trooYer  mau- 


tic^BBel 
^iVeit 


nadtddu  Saint-Siège.     ,     ,  MM 

•  «^  M9  en  éonfnti^,1e  gonTernebieiit  â  afiaiidoijfië  set  prinoipes»  IH 
Tent  conserrer  les 80  sièges  qui  existent,  qu'il  ▼ieo^.ltj^r^cttlilfjfbs^tft^ 
ment»  et  alors  la  Chambre  «jant  sa  préroga|iYejen  vain,  verra  ^il  est  de 
feo*  éflveif  «.é'ttcit^larittWiét  deM  Ffatiee,.dé}deMètd#er  dant  on<^iBsU- 


tntion  qoetrépronvent  et  Ja  ruisop  publ^iu^.  et  la.|K<iiiqp^  nationale; 

«  Dans  l'un  on  Vautre  de  ces  deux  cas ,  nà  propoiition  est  nécessaire  : 
dam^rm»  ^e'aîdftle  (nonternenient;  d«hs  (auirt»  elle  eottbM  une  Aineslè 
tendance.» 

Le  ministre  de  I  intérieur  et  des  eu]teft  objecta  que 
article  serait  préjndiqiable  plutôt  ^u^utile  aux  négo^ 
cîaâons  entami^.  D'ailleun.  la  loi.  de.  182.I  existait  :  il 
fallait  donc  qu^elle  eut  son  effet  et  quVî^  allouât,  le»  fonds 
afiect^  aux  sièges  nouveaux 9  sous  pe^ije  de  violer  la  Charte^ 
qui  disposait  que  )e  culte  catholique  devait  être  salariat 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  déelar^ique  U  loi  étant 
un  traité  entre  la  France  et  le  Ss^nl-Siége,.  ne  pouvait  être 
résiliée  que  par  une  convention  A  I  amiable  entre  les  deyix 
parties.  MNI,  ae  Grammont  et  Dupin  abondèrent  dai^s  ce  sen^* 
Ce  dernier  pensa  que  les  Chambres  avaient  eu  tort  de  con- 
slituer  le  gouvernement  plénipoteptiaire  pour  t^&iter  eu 
1891  avec  le  Saint-âiége,  mais  que  cette  aliénation  de  pré- 
rogative  ayant  été  faite ,  la  loi  avait  éié  légalement  rendue^ 
et. par  conséquent  qu'il  la  fallait  subir.  Iféaimioî^f*. appuyé 
fortement  par  MM.  Salverte  et  Luneau^i  articfei  fut  adopté 
a  une  seconae  épreuve.  Ce  vote  était  remarquable  %  aaborg 
en  ce  qii HI  était  rendu  contre  le  voeu  nettement  avoué  du 
muûstere.  ensuite,  en  ce  quil  éisii  la  contre-partie  d*un 
TOte  par  lequel  la  m^orité,  faible  il  est  vrai»  avait  repousse 
dans  la  session  dernière  une  proposition  conçue   uans  le 


nèrne  esprit.  Votant  ensuite  sur  rensembie  du  budget  du  pii- 
ni^tëre  de  Fintérieur ,  la  Chambre  Tadopta  y  et  ouvrit  aussi- 
tôt la  Sscûssion  de  celui  du  ministère  de  linstructiou 
publicjùe. 
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La  rédnetion  demandée  sur  le  chiffre  total  de  ce  bsdfet 
ne  maniait  qa*&  10,000  francs  :  cette  «omme  devait  former 
le  traitement  da  auccesseur  que  le  mmiatre  se  propomil  de 
donner  à  M.  Cnvier  dans  le  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique.  La  Chambre  prononça  la  réduction  a  une  ma- 
jorité peu  considérable  et  adopta  le  budget  ainsi  réduit  a 
3,5759985  francs» 

La  discussion  du  budget  du  piinist&re  de  la  justice  ne  fiU 
goère  moins  rapide.  Elevé  à'  18,618,870  francs,  il  présen- 
tait une  augmentation  de  «67,505  francs  sur  le  budget  de 
x833*  La  presque  totalité  de  cette  augmentation  était  desti« 
née  à  porter  le  traitement  des  cours  royales  de  cinquième 
classe  an  même  taux  que  celui  des  cours  royales  de  qua- 
trième classe  et  le  traitement  des  premiers  président  et 
des  procureurs^généraux  au  taux  proposé  par  les  commia* 
sions  de  finances  de  i83a  et  de  i833,  taux  supérieur  au  chiffre 
qu^avait  alloué  la  Chambre.  Des  inoti£i  de  convenance  et 
d^éqai té  avaient  décidé  la  commission,  quéiqu'à  une  faible 
majorité,  comme  le  déclarait  tf.  Dumon  dans  son  rapport 
(9  mai),  l' ratifier  ces  demandes»  Elle  n*avait  d'ailleurs 
trouvé  que  de  minimes  réductions  i  proposer  sur  ce  budget , 
absolument  conforme  à  celui  de  i833.  Elle  renouvelait  seu« 
lément  le  vœu  déjà  exprimé  par  plusieurs  commissions  ^ 
qu*ime  réforme  s'opérât  dans  rorgaoîçatlon  des  cours 
royales. 

3o  mm.  La  (Chambre  arriva  tout  de  suite  à  la  dél  ibératiôndea 
articles.'  Une  longue  contestation  s'engagea  relativement  aux 
augmentations  réclamées  en  faveur  des  cours  royales  de  cin- 
quième classe,  ainsi  que  des  premiers  présidens  et  des  pro- 
cureurs-^généraux.M.  Havin  lescombattitavec  force.  H  invo- 
qua le^  deux  votes  déjà  rendus  par  la  Chambre,  en  s'étQunani 
que  le  ministère  revint  encore  à  la  charge. 
\  'LWateur,  quant  au  fond  de  la  question,  ne  croyait  pas 
que  là  dignité  du  magistrat  se. mesurât  sur  lé  chiffre  da 
traiteihent.  C'était  calomnier  répoquequededire  quelatno* 


iacité  des  tppointemeo»  éloignerait  leshpiniiies  capables  de 
la  carrière.  Ce  qui  était  urgent,  c^était  de  réformer  le  sya* 
tente  judiciaire  et  non  d'élerer  les  traitemens*  Il  appelait 
donc  la  réforme  de  tons  ses  vœax  et  repoussait  l'allocatioii 
demandée. 

Le  garde-des* sceaux- répondit  qaW  trayail  était  com- 
mencé sur  la  réforme.,  dont  il  reconnaissait  la  nécessité; 
mais  qtt*il  n  en  fallait  pas  moins ,  en  attendant  qu'elle  pû.t 
être  opérée ,  remédier  au  mal  présent.  Après  avoir  rappelé 
que,  depuis  la  révolution  dé  i83o,  une  réduction  de  près 
de  1,500)000  francs,  avait  été  faîte  sur  le  budget  du.  mi- 
nistère de  la  justice,  ildéclarait  que  si  Topinion  de  M.  Havin 
était  admise,  il  n'yaurait  point  de  rapport  entre  la  position 
sociale  des  magistrats  et  leurs  traitemens;  que  l'ordre 
hiérarchique  des  fonctions  souffrirait  du  défaut  de  progres- 
sion dans  les  appointemens  ;  que  les*  magistrats  seraie&t 
placés  k  regard  des  autres  fonctionnaires  publics  dans 
un  état  d'infériorité  et  que  le  service  en  pourrait  être  af- 
fecté. 

M.  Dupin  développa  ces  considérations,  surtout  en  ce  qui 
concernait  Tintérët  général.  Le  premier  besoin  de  la  société 
était  une  bonne  administration  de  la  justice ,  il  fallait  donc 
que  Tordre  judiciaire  fût  environné  d'une  haute  considéra* 
lion*  Napoléon  Favait,  compris.  Il  avait  donné  le  pas  aux 
premiers  présidens  et  aux  procureurs-généraux  sur  les  gé- 
néraux de  division  ;  et  leurs  traitemens  étaient  analogues* 
Croire  que  la  situation  de  Thomme  n  était  pas  la  mesure  de 
la  considération  qu'on  loi  accordait,  ce  n'était  pas  connaî- 
tre la  nation  française.  La  considération ,  disait-il ,  se  prend 
par  les  yeux.  -Sans  doute  les  magistrats  mal  rétribués  n'en 
rempliraient  pas  moios  bien  leur  devoir ,  mais  la  carrière 
de  la  magistrature  serait  abandonnée. 

Après  avoir  encore  entendu  MM.  Dulong  et  de  Tracy  qui 
protestaient  contre  celte  influence  attribuée  k  l'agent  et 
qui  la  regardaient  comme  subversive  du  véritable  honneur , 


de  h  VéH table  {^rôbité,  la  CKfttfiblre  rejèu  U  têàûùAùà  ^ 
imsmééé  ^at^  M.  Havih ,  et  àdobta  sans  kùite  ii^ùsekm  k 
<fi<>ter^  le  total  dâ  budget  dé  lajakîce,  réduit  sèèlemëÉl 
^  Vjboà  fi^ancs ,  avec  lé  budget  de  llfaij^riifaeHe  f b^&lëi  porté 
à  I,  853,5^0  francs. 

Là  Chanil>re  mit  moihs  dé  (iréôi^itatiôn  dans  IVxMifteii 

M  budget  du  tniniitèbe  delà  kuishrè.  Ce  chiffre  ée  ce  budget, 

ett  y  comprenant  les  dë(>ehseè   dé  roccu^attoil  d'illge^ 

1^169^^5,000  franco)  était  ëvâlnél  é s6;6oo,ooô  fraiîcs  et  ^èé* 

''aetttait  miè  IcHmihuiioti  ide  j^^^^fA'^^  (Hiiics  stlr  les  créSib 

dllbilét  potlr  Fe^ei-ctcè   léSS:  Le  ministre  de   la  gtierire 

àvàil  fiké  Teffectif  normal  dn  pied  ie  [lail  S  Sio,443  bottt- 

iÉéii  deftqiieh U  avait  consenti,  ponr  dégrever  d^atilant son 

budget,  â  retrancher  ^^^o^  honimei  d'înfiintërie.  Là  èotii^ 

-HÉâÊiïM  àtaittefasé  d'accepteirlé  bhifl[redeSko;445  hôiiiiiito 

WMnie  celui  de  Teff^ctif .  nbriiid  dil  t>led  dé  |>a!x,  e*est-i- 

^ré  âiSL  minimum  possible ,  attéfadû  ^'od  se  t^Uvâll  eti« 

edré  ioM  VéiApite  de  ctrconstéih^  eifriordîtiÉiks ,  dent 

la  cessation  aurait  pour  effet  de  restreindre  Feffecdf  de  Par* 

liiéë.  Elle  n'avait poiiit déterminé,  àii  reste  j  ainsi  ^e  lé  dé- 

dkHiit  éon  rapporteur,  M.  I^ass7'(a8  mai)|  Ss  diiSNS  de 

tè  thhiitîttbn  possible  ;  mais  elle  ii^âvait  pvU  fckf  basé  Éb 

bes  évâhïations  Teffectif  de  3io,443  hommes,  tfOL^en  léd(- 

minfiâiit  Hé  d4,4da  hommes;  è^eftt-i-dii'e  eà  U  réàaisàttt 

'  I  a86,o4i»  Le  total  des  réductioiis  proposées  pkt  U  tatà^ 

inissiott  était  de  6,288,95$  frkncs.  Tout  en  tecôiifaafssaiit  qttè 

des  ëconbmies  avaient  été  opérées  dè|mis  là  hSvdltitloh  S^ 

i83o ,  elle  pcùsait  et  elle  espérait  que  le  temps  en  pro^ 

'  dttîrait  dé  plus  considérables  éti  fkkant  disparaftre  des  éau- 

iës  temporaires    de  dépensés  ;   eOe  attendait  surtout  ^et 

Heureux  résultat  de Tétablisseiaènt  d'un  systkué  dé  râervé, 

établissement  qu'elle  appelait  dé  tous  setf  vœux.  Des  cdnst- 

d&ailoAi  sur  les  frais  qu'entraînait  Foccupation  d'Âl^y 

et  sur  Diicertitùde  des  fruits  qti'ôn  en  pourrait  recuellHrt 

tériiiinàiént  le  rapport. 
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«  B'ani  tÔQs  les  &kM ,  Aisàit  AI.  Paày  ^  c'est  au  goiiv'erUinièbt  i  lêtt^ 


atsa  écl^^  pour  De  pat  oédçr  cAix  cntftSnemjqt  <U  i^^P'if'^Lf^W^' 
assez  prudent,  assez  expérimentes  pour  appr<^cîer  4  s'a  juste  Talcur  un  de 
«•tt^nodlMeMeils  territoriaux  ddttt  les  avmta^ea  apparenafiiD^  À  M||iwa<, 
illosioiiaua  mcit leurs  esprits  «  et  lesopinio/ts  encore  flottantes  trouveronfe 
ht  fbnrièré  bu\  kilr  maWâuè.  Jusc^u^i'cl ,  tout  â  ét^  sacrifice  de  )a  piirt  de  ni 


6^  t9,  et  tl^m'/i.  Tdtite  k  diâcassion  gédëtffle Ttài  ^eW^ 
^ie  {SftT  \3ëâ  dis^r tniiônè  mîltuires  que  |>r^sebtèl«ilt  les  ^ 
nérxiXA  Isej^det  et  StiberviGel  M.  lé  d^l'onell^alilianîistti»!^ 
mesures  i  combiner  pour  dégreter  le  trésor  {>k)r  tiild  rédtib^ 
ttod  dé  trempes;  par  iiii  systèttie  de  IréseHre,  dMs  cotiI|^o- 
mtxttt  l'isitisténbe  dé  l'artoée  et  les  tntérêts  dii  pàyi^.  Uiie  bteefc 
gravé  tohtëètàilbn  à'ëlëyd  j  daiis  k  diicnssldli  déè  ^iHiblès,  f^ 
Iktitèfneiit  i  unedithîtttttioh  demabdéepar  k  eomuiisslbti  ivk 
\t  ieha^tt^  dès  ëtttts*iiiaj0rè;  te  minisbe  de  k  gûëke  l'y 
lipjièéa.  It  Rendait  t^iié  tmt  tttaliiêrë  dVrriver  ft  im{>pH^ 
mer  les  emplois  en  retranchant  les  tsaitemens'  était  ùtie 
tiâtfr|jifidn  de  k  cdtiinîisMta.' Le  rapptfnetib  r^{>li(;ilh  ^ue 
li  aSit  todt  k  dfbit  de^  èoiiitiiissionS  :  elkanë  pouvaient  ^ï^é^ 
%iMièt  qàfe  (fàr  tdië  de  ^«dtelion  de  traitëlheilt  et  potit  eek 
liièÉtë  pib  Mpprèiëibtt  d'éîhidôi.  Divers  ofatëtirs  (MM.  Qhirr^ 
lëé  Dif^ti,  Demài*çàjr ,  Lejdet»  Dekirt)  dâiattii*eiic  k  q«é^ 
don  ifcfidt,  ^ânt  â  ruifliié  des  etripld»  dont  k  tsnpprH- 
fSftm  liait  détnaxidéé,  et  particulièrement  des  comités  d'ilif- 
frâtàrie  et  dècavaletie.  LaGhambre,'  ayant  encore  éntendtt  \b 
idiiiistre  dh  k  ^èrre  et  k  rapporteur  ^  plet^tâieîft 
ëbàèiiii  danàt  kttr s  conélnsidiis  y  adopta  k  proposition  de 
là  coinifâiàîon; 

Utirncîdébtîhàitélidii  avait  marcfuék  discussion  do  cbapitre 
rektîf  àksôldieët  àrentrctîendfes  troupes.  M.de  Rîccjtievîlk 
i^étaît  ëlété  aVec  violence  contré  k  système  d'organisation  ou 
pliitôt  de  d&drganisaflou  Vf»  lé  rtiiiiistr.è  dé  la  guerre  vott* 


a84  mSTOIRE  DE  FRANCE  (i833), 

lait  appliquer  à  I armée,  et  il  ayait  semé  son  discours  d'al- 
losians  blessantes  pour  Thonneor  et  l'intégrité  du  ministre. 
Ce  ne  fut  pas  à  la  tribune  que  la  réponse  y  fut  faite  {voyez  la 
chronique);  le  ministre  s'était  levé  pour  la  donner,  mais 
an  grand  nombre  de  voix  Fayaii  engagé  à  ne  pas  répondre. 
lie  lendemain,  à  1  ouverture  de  la  séance  (i4  juin),  le  ma« 
récbal  Lobau  prit  la  parole  sur  le  procès-verbal  et  demanda , 
en  rébabiliiation  du  ministre  dont  il  présenta  Tapologie^  que 
la  Chambre  supprimât  la  mention  du  discours  de  M.  de  Bric- 
qneviUe.  la  Chambre,  s'àssociant  aux  sentimens. exprimés 
par  le  maréchal  Lobau,  ordonna  que  la  réfutation  des 
parles  de  M«  BricqueviUe  serait  textuellement  insérée  dans 
le  procès-^verbaU 

ht  ministre  de  la  guerre  ne  fut  p^s  plus  heureux  en  re- 
poussant une  autre  rédaction  proposée  par  la  commission 
aar  le  matériel  d'artillerie,' qu'il  ne  l'avait  été  en  défendant 
•)es états-majors.  La  Chambre,  aprèa  quelques  débats,  adc^ta 
la  réduction  portée  à  3^7o3^ooo  francs  :  en  rbumé, 
4lle  sanctionna  de  son  vote  presque  toutes  les  propositions  de 
la  commission,     « 

Il  en  était  une  qu'on  s'attendait  à  voir  devenir  roccasion 
d'une  discussion- animée.  Le  gouvernement  avait  demandé 
a  million»  pour  fortifier  Paris:  la  commission  avait  condu 
an  rejet  de  ce  crédit,  attenduqu'une  loi  spécialeayantétépré-* 
sentéesurcQ  sujet,  il  fallait  en  attendre  le  résulut.  Cette.grave 
question  qu'unrapport  au  roi  avait  mise  à  Tordre  du  jou^  de  la 
presse  préoccupait  vivement  les  esprito.  Les  journaux  de  Top- 
position  s'étaient  élevés  avec  émsrgie  contre  ce  projet  qu'ils 
trouvaient  pins  menaçant  que  rassurant  pour  la  capitale,  et  ils 
âigoalaient  avec  nue  vigilance  inquiète,  toutes  les  mesures  et 
tous  les  actes  qui  semblaient  tendre  à  son  exécution.  L'opi« 
nion  de  la  Chambre  sur  la  question  était  donc  impatiemment 
ittendue.  Conformément  aux  conclusions  de  la  commission 
elle  rejeta  le  crédit  demandé,  sans  que  ce  vote  eût  été  mo- 
tivé) mail  la  discussion  qui  aurait  d&. le. précéder  leanivit 
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de  près,  dans  la  même  séance.  M.  Laurence  somma  le  minis- 
tère  des^expliquer  sur  la  continuation  des  travaux  de  forti- 
fication, lorsque  la  Chambre  avait  ajourné  la  solution  de  la 
question,  et  lorsque  les  fonds  votés  précédemment  Tavaient 
été  seulement  pour  payer  les  dépenses  faites.  Le  ministi*e  àvt 
comitnerce  répondit  que  dans  la  conviction  du  gouvernement  ^ 
lesystèmedefortifieations^taitbon;  que;  par  conséquent,  Tex- 
cédantdés  crédits  spéciaux  alloués  pour  i833  serait  employé  a 
des  travaux  d  ailleurs  nécessaires  en  tout  état  de  choses.  Le  gé* 
néral  Demarçay  appela  les  fortifications  des  bastilles  dirigées 
au  moins  pour  moitié  contré  la  population  de  Paris.  Le  mi- 
nistre dd  conmierce  répliqua  qu^il  étaiit  puéril  de  dire  que 
quelques  forts  pourraient  comprimer  I^aris  et  la  France.  Ce 
qui  maintient  un  gouvernement,  ajoutait-il,  c^est  Fassen^- 
timent  public  :  la  Bastille  qui  n'a  pas  sauvé  le  gouvernement 
de  89  ne  sauverait  aucun  gouvernement  s'il  ^tait  en  révolte 
contre  les  lois  de  la  France.  Le  débRt  s^animait  de  plus  en 
plus  lorsque  la  clôture  demandée  a  cris  redoublés  fut  pronon- 
cée aune  grande  majorité'^  au  milieu  d^unè  vive  agitation» 

Les  discussions  sur  trois  autres  budgets  ayant  eu  lieu  pen<* 
dant  le  cours  de  cette  délibération  que  nous  n^avons  pas 
Toulu  interrompre ,  nous  les  allons  reprendre  dans  leur  or- 
dre successif. 

II  juirie  Ouverte  par  M.  Âuguis'qui  présenta  des  con- 
sidérations critiques  sur  Téconomie  générale  de  Tadmi- 
nistration  delà  marine,  la  discussion  dubudgeit  de  ce  départe  <• 
ment  arriva  sans  circonstances  remarquables',  jusqu'au  cba- 
pitre  relatif  aux  colonies.  Sans  traiter  la  question  de  Vàbo- 
litibn  de  Vesclavage^  M.  Isambert  indiqua  diverses  mesures 
pour  l'amélioration  du  sort  des  noirs.  Le  général  La- 
fayette  se  plaignit  de  la  continuation  dé  la  traite.  MM.  Sal- 
Terte,  deTracy  et  Joly  ayant  encore  parlé  dans  le  mènae  sens,* 
la  Chambre  accueillit  favorablement  quelques  explications 
données  pkr  le  rapporteur  de  la  commission,  1M.  Charles'Du- 
pin,  et  par  le  ministre  de  la  marine,  avec  Tassurance  que 


ûi»         msntàtiaiTArtuimx:(i9sii). 


de  finticeff,  éMt  le  âiiiristte,  telle  que  nous  fâmnê  pHiealJe; 
aipqiyitlou  Us  lerTioet  cBékraBt  lei  recetto  a«  AÎTeta  dct  dépcttiet; 
■iodJIîée  comoie  elle  Te  étë  far  Totre'conmisaoïiy  elle  D*aUeîiidra  pu  ton  Imt.* 
•  «  IMaillain,  ^rand  il  s'eiit  de  rétablir  d'une  tMaière  dntible  rénalIttMr 
dans  la  finances  de  Fétat»  il  ne  nffit  pai  de  poarroir  aox  besoint  de  Tan» 
Bée»  la  prévoyance  doit  l'étendre  an-delà«  Or,  qoellet  teront,  aprèa  iS3$9 
mm  WËM99m>vu  et  net  bctoina? 

«  Vont  norez  k  retrancher  dn  budget  dea  recette!  lerevenn  de  la  loterie» 
dbnt  ta  ao^pretnon  eit  ordonnée, lei  droits tor  let  domainei  eogagét  et 
fneb|nes  i^ôdoitt  qain^  figment  qQ*accidaiteneinent  an  bndfietde  Tezer- 
cice.  L%ê  pertct  de  rerenna  iPélrreront  eniemble  à  17  millîona» 

«  0Sin  antre  oMé»  rorganitatioo  de  ramée  de  lÀerre»  iecomplésf^t 
dci  intérêts  et  del'amortissemcnt  des  rentes  alKectées  auxtcaTanx  pnbUa 
et  les  pensions  sor  les  Ibnds  de  retenaes  qoi  lont  k  peu  près  épuisés ,  ang- 
■MDteront  lesidépenses  d^an  OMins  Tingt  millions. 

esdépcntcii 
de  Tantre,  nons  présacent  nn  déficit  annnd  de  ih  'millions  oui  sera  con-> 


lenrs  prodaiti  continnent  k  être  progressif. 

«  Kt  remarifaea  qne  dans  cette  énnmératîon  je  n*al  compris  ni  les  chargef 
menons  l^oe l'ancienne  lirte  cinle«  mla€i«kiiéeaifténlniDe#  ntencnnn 
crentnalité  quelconque» 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dî^  datMitaf  e  pont  prooTer  (^*uife'anMcn« 
tation  d'impK^t  est  néceptgire  «t  jfom  jtutSler  pkatement  In.  dpvnnia  qm 
anus  en  aTons  frite*  • 

koitrgy  en  répqMe  1  ces  p«rol8i  4tt.  niififllce^  k  Chim; 
l^ra^  écarlsKt  diirers  amendemeiis  teadaxittxë4uî^lto4itiilt 
4e  timbre  pour  les  leormisSf  Timp^i  4a  ael»^JfeiL4voUs  s«r 
les  ferset  leshomlles»  etc.,  «nrîve,;  par,rediq^ii]siiceeisif  e4es 
Aftidep ,  eu  Tote  de  Tensendile  4a  biidgei  des  rieoetles  fixé 
i9^t8^9o7  francs 9  et  pjrésenUnt  ejusî  na,e»nfrietW.4e 
iri74S|5^  francs  sor  leJbnd|get,d«s-44pmMli£.aQ  lom  ^^ 
Ikn  à  la  majorité  dé  !i39  ¥oîx  contre  69».. .    ,, 

iSjuîn.  Un  senl  peidt  datis . .lej jrapiiik  <ayMé  an  mo* 
lifik  dont  le  ministre  des  finittçe#  accompagna- jia  .présenta* 
tioii  du  bud^t,46a  dépenses  k  la  Qhwibre  des.  pairs  mérite 
4l*ètrB  noté*  M*  Huibann  déclara  qne' si  r#)neii4^nveiil  de 
M.  Eschassërianx  »  que  nons  avons  Tn  adopter  par  la  Çham* 
lure,  dans  le  chapitre  dei^.eidte*,  défait  recâToir  son  sp^H- 
cation  »  il  serfiit  attentatoire  i;  la  pit&rpgaliffe  :^rpyale  ê^U 
loi,  à  !a  Charte  f  et  à  la  Ijbf^rié  des^.c^Ites. 

a  Ueurçoiémeiiti  mesrfentîr,  «lootàit^iH  FIciidedeÉt  B#stitii^pak 


SESSION  LÉGISIiMfTE.  (Budget  tU  m^.y    a«9 

•  •  » 

dhine  applic^tiaa  immédlaie.  C'est  une  ditpoaitioii   cràdttiviiQeHe  qui , 
u%ous  l'eipérons,  ne  rencontrera  {lasy -d'ici  àyoCre  procbaine  réunion,  les  çei 

3u*eUe  toppose;  A  tout  événement,, le  roi  nommei^  aux-tiëget  qai  nctn 
raient  &  Yaqoer ,  sauf. la  quesllion  du  traitement ,  q,ui  sera  remise  en  dii- 
cimion  à  la  session  prochaine.  ^Très-bien  !)  T^ous  ne  dontont  pas  que  la 
Chambré  des  déboutes,  frappée  delà  gravité  dé  la  mesure,  ne  revienne  à 
la  décision  qo'euè  avait  prise  trois  fois  depuis  la  révolution  de  juillet  dans 
on  %ens  tout  opposé  à  Tarticle  dont  )*ai  l*nonneur.  de  tom  entretenir. 

«  Aucune  prérogative  ne  sera  donc  compromise  ;  aussi  le  gouvernement 
TOUS  propose-t-il  d'admettre  provisoireo&ent  l'article  dont  il  s'agît ,  iousics 
léterves  eonAitutionnelles  et  politiques  que  je  viens  d'énoncer.  » 

La  comxikîssion  chargée    d'€fxa!iiiiiier  le  projet  adhéra- 
pleiuement  à    cette  opinioa   proférée  par  Je .  ministre  y 
ainsi  ipiè    cela   rësulla   dn  rapport  que  prëéénta  M.  de 
Fréville    (il  juin  ).»   Deux    orateurs.,    MM.    le   baroa 
Portai  et  le  courte  de  Montlosier»  prirent  la  parole  dans 
la  discussion  générale  (%4yxin)*  M.  lie  bacon  Portai/  s'àt* 
tâchant  à  la  question  de  Tinfluencë  du' traitement,  des  fouc- 
ticrniiaires,  9'éleva.  contre   le  système  des  réductions  et 
des    économies   suk*.  cet  objet ^  il  les  jugeait  contraires  i 
Vintérèt    public.  M.  d&  Montlosier    commença-   par    si- 
gnaler tont^  ce  qu'il  y  avait  de  fâcheux  et  d'irrégulier 
dans  la  rapidité  avec  laquelle  tant  de  lois  avaient  dû  Être 
discutées  et  votées ;[  rapidité  qui,  dé  laveu  même  de  plu* 
aieurs  membres  des  deux  Chambres ,  les  avait-  entraîna  à 
adopter  quelque^  unesdeceslois  sans  ime  entière  satisfaction, 
n  entra  çnsiliie  dans  un  long  examen  de  la  situation  intérieure 
etextérîeure  qu'il  trouvaitmenaçante,  et  dont  il  déduisait  cette 
conclusion ,  que.  Paris  devait  être  fortifié.  Après  avoir  en- 
tendu Torateur  traiter  éhcore  un  grand  nombre  de  ques- 
tions de  politique ,  d'administration  /  de  gouvernement  et 
de  finance,  la  Chambre  adopta  sans  autres  d^ats^ensemble 
du  budget  des  dépenses  i  la  presque  unanimité  (98  voit 
contre  a.  ) 

Le  budget  des  recettes  fut  encore  plus  p^omptemént  voté. 
Cebudgelavait  été  pi^ésenté  le  20  juin;lea49  Ia  commission 
fit  son  rapport,  par  Forgane  de  M.  Augustin  Périer,  qui 
tjraçantf  la  peinture  de  l'état  relativement  si  prospère 
du  pays*,  le  félicitait  de  ù'avoir  plus  à  supporter,  pour  la 
jtnn*  hisf.  pour  i833«  19  . 
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pretnîèrc  fois  dépuis  1880,  tm  budget  extraordinaire,  qnel- 
qoe alîéMtMa de  fbrèt  et qudqve.ëmisfion  de  rentes.  Le 
aS^  $ur  U  d^taralion  du  mimstre  des  finances  que  le 
gouTeniement  adhérait  atnc  amendcmens  des  dëptttes  »  !â 
Chambre  adepta  le  projet  &  1»  majorité  de  laa  voit  con^ 
tre^a ,  sans  débat  aucun» 

Ce  vote,  ovpoitr  parler  plus  justement  cette  homologa^ 
Uon  fornaa  ht  aesaion  de  sBS3.  Le  lendemain  tô  joint  Fordèn- 
nanoe  declAture  fut  cwiiiuiiuimiiée'  9Mx  Chambres*^ 

Quoiqu'elle  cûft  été  ldboriens9  eu  égard  iî  sa  brièveté^ 
cette  session  liisiait  eeaiBie  de  ootttnme,  après  elle,  quelques 
traraux  imparlaits  ou  qui  Uffvaitet  pu  arriter  heureusement 
an  terme  des  épreuves  législatives; 

Au  nombre  des  premiers^  il  faut  d^abord  ranger  lebtHU 
get  définitif  de  réxeroiée  i83i ,  qui  avait  été  communiqué 
à  la  Cbambrf'de»  dépdtés  dàsle  ag avril,  cesUà-dire  troia 
jours  après  rouvetture-délasession.  U  fixait  les  recettes  ot£* 
naireset  ^braorJinaireé  Applicables  à  cet  exercice,  k  h  somme 
de  i,3o5^&ôt970  &1  et  lâÉ  |iaicsiiens  à  1, «149610,976  fr.,- 
ce  qui  ofiraH  un  excédant  3e  90,939,995  francs ,  sur  lequel 
A  Àail  peopcM  4*a»(orieer  le  mmistre  des  finances  à  porter 
cndiâpehse^â  unchapitrespéetal,  nneaommede4r7<M»<>oofr«y 
néifessàiré  pour  côuirri^  le  trésor  puldic  de' la  portion, esti«» 
mée  irheootlvhiAle  cbi  désoumement  de  6,267,008  fr*  35  c. , 
GeoimispBrrex«^£aiflsier  central  ILessiier.  En  conséquence,  Tex* 
cédant  delareeetts  serait  réduUàla  femmede86;ft39,9§5fr«^ 
laquislle  serait  atfedéo  et  transportée  au  budget  de  iSSté  II 
ne  restait  pjua  qn^è  discuter  et  à  adopter  ce  budget  polir 
remettre  touià  fait  les  çpénitiotis  financières  du  pays'  dane 
leur  état  normal^  mais.la  Chambre  n'eut  pas  le  temps  de 
sVa  occuper*  '      . 

Un  projet  sèupiis  &  la  Chambre  t  te.  ty  juin ,  et  dont  Itf 
but  était  d'abord  dé  faire  cesser  des  doutes  qui  se  sont 
élevés  sqr  lapplication  des  Itris  ooneerrtant  l^exploitâtion  et 
k  fabrication  dp  sd  ^  ensuite  de  donner  a  Tadministratioia 


les  niQyeiift  4*  ^B^^^i^  «fflcAcemeal  la  fraude  qtii  c6iii|irà- 

mec.  les  praiteitB  ée  1-ittipèc,  evt  le  soM  d'un  autr«  projet 

réclamé,  attcsite  impatiemtteiit  depuis  nombre  d'aimées , 

sar  rorgafiis#doii  da  eotièeii^'éut,  él  qm ,  après  ayoSr;é«é 

présenté. le  i5  ma!»  ne  fat  pas  même  t*objèt  dW  rappoH 

•de  la  oMimi^aîon  chaînée  «de  rexataiiie^. 

'  ÂBtant  eà  advînt  4  peu  près  d'un  projet  destiné  li  oirvrir 

ides  erédîCâ  au  mipistre  dei  'financés  en  exécution  dn  traitiî 

'da4  j^>i^  1^3 1,  ed*4^rè's  lequel  tift^^oinme^^eaS  inSHSôns 

^dttvâil  éu»e  payée  por*  la^liiVaïKïe  «u&  ëlats^Unfs  ensix  terme!» 

ttHàoels.  Ce  projet  4^  pressente  sahs  #é^ltat  dans  fa  der- 

nièreseÉsién ,  faWk^  deii^iâe^^ls  i  if  j'um.tlans  célfe-è! . 

et  MMi^é  1  une  eomd^i(fn,^u{^lit'déelaref ,  le  i^y-pàt» 

'M.  0eleMfi^n ,  que  Tépoque  ^vatieft  ^  4à  session  né  lîit 

fariMliait    pas^  «tltfttla  le   ;gvàiiâ   ëetbbre    dés    pfàcôk 

et  ^doetUnâiis  qui  4^J   «attachent,    ^  Siire  un   rappôfl 

'^fimnif  'i|ir  cette  importam^  «flkire^^De  eëtte  déclaration 

.^%  de  i40MMe  dis^isatoD qid  là  sui^ti|  «il pat  concHiré  d^s^ 

^lùtiifà^^^^tnXMit  dàtts  b^Chaniln^la  t)ééèsaité  d^examinerlè 

tpflit4^4u'4  jt^Hls^AViieilitie  atvauÙéD  toute  spéciale ,  quK 

-n'e&tpiisaiMWHdéè  salM  âotfte^  si  l^oliîéfftt  été  plus  ^éhé— 

.  i»àlement  asonvainca*  de  là  juqtiœ  dé*  réolamatifi^ns  des  Ébts- 

IhÛB.  «liéUs  verroas  en  ëfiët  ce  f»é}^'  i^raStre  dans  là 

JUMsaimi  ^o^âine^  poàl'  dire  rejeté  pÂ>  tà.'Châmbtie  aptA 

r  i;nie  difl|painio?i  éotenDelle ,  ft  «nDmtiier  ûb  rèmauiemeilè 

du  ministère* 

UMp#opôsltion  iNsnbnvtlécr  de  la  ieéstou précédente,  côtume 
le  prejet  de  loi  doi^t  il  vient  d'être  parlé,*  et  qui  fiit  ajoûr^ 
née  ide  U  même  fiçon ,  avai^  élé  présentée  le  8  mai  pair 
•M*  lAiffit^e^  dans  la  ¥ue.  de  faeiliter  le  dessèchement  dès 
naaraîsy  en  léformant  lajbi  de  iSo^.  Cette  proposition, 
eomposée  d6  33  articles,  ei  diviééeen  sept  titres,  était  d*une 
'  telle  iitip<H*tance,  deraveu.mème  de  son  auteur,  qui  réus- 
sit à  la- faire  prendre  en  considération,  dnns'la  séance  du 
SI  mai»  tnalgfé  IVppOsiticm  de  M.  Jaubert^  que  la  com^ 
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mission,  dout  M.  Martin  (in  r<^ord)  fut  Torgaiie  (iq  juin), 
aimonça)  tant  les  intérêts  qu'elle  avait  eus  à  concilier  étaient 
graves  y  tant  étaient  nombreuses  les  questions  que  la  pro* 
positicfn  Élisait  naître  »  qu*après  s'ea  être  occupée  avec  «oin, 
.elle  n'avait  pu  terminer  son  travail. 

Une  proposition  tendant  i  libérer.  les  imprimeurs  et 
.librai/es  qui' ont  déposé  dans  les  magasins  du  gouvernement 
;des  livres  et  gravures  pour  sûreté  des  prêts  à  eux  faits  en 
i83o^  moyennaot  l'abandon  du.  dépôt,  avait  aussi  été  pré- 
sentée le  4  QUii»  par  M.  Laffitte.  Sur  les  3o  niillions  avancés 
au  commerce  dVprès  la  loi  du  17  octobre  i83oy  il. y  avait 
eu  une 'somme  de  i^984>ooo  fr;  spécialement  affectée  i 
la  librairie  et  à  rimprimerie,  qui  Favaient  obtenue  en  dé- 
j^osant  pocur  3,700,000  fr.  de  gravures  et  de  livres.  M.  Laf- 
fitte  demandait  que  ces  objets  fusàent.  mis  à  la  dispositioa 
du  gouvernement  pour  être  distribués  dans  les  Inbliothè- 
gués  de  département  et  autres  établissemens  publics.  Le 
3o  mai,  M.  Yatout^fit  au;non^  de. la  commission  qui 
lavait  examinée,  un^rappôrt  favorable  à  cette  proposition  ^ 
a^  laquelle  il  nevfat  statué  ^définitivement .qu*en.;i 834* 

Entre  les  divwses  pétitions  dont  la  Chambre  élective  a 
eu  i  s'occuper ,  ^  celle  par  laquelle  M.  Hyde  de  Neuville  ^ 
Knouvelaut  une  tentative  avortée  dans  la  Chambre  des 
yairs  (i^oyez  .page  ao5),  demandait  TiJ^olition  du  serment 
^oUtiqii^^^  et  qui  fut  écartée  par  Tordre  du  jour  (8  juin)  ^' 
est  la  seule  qui  mérite  d'être  mentionnée  ici. 

En  résumé,  la  sessv>nde  i833  avait  eu  des  irésultata  im-* 
portans  :.  c'étaiexit  d*abord  un  budget  voté  en  temps  utile, 
.pcMir  faire  enfin, sortir  les  finances  d\f,  provisoire ,  et  ensuite 
des  loifl^  telles  que  celles  $ur  rorgàmsation  des  conseils  de 
départemenitetd^arron4iMeji^eiit,  et  sur  l'instructioA  pri- 
maire qui,  bien  qu'incomplètes.et^susceptibles  d'amélioratioiis 
que  rexpérience  devait  indiquer ,  n'en  répondaient  pas 
moins  à  des  besoins  vivement  sçntis  et  à  des  vœux  depuis 
long-tQmps  exprimés.  Une  pcécipitalion  inouïe  dans  le3 
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fastes  parlementaires  9  et  qui  peut  expUqpier  beaucoup 
d'imperfections,  avait  été  d^ailleurs  le  trait  caractéristique 
de  la  session  et  la  condition  absolue  delà  solution  de  plu* 
sieurs  questions,  li^gislatives  dont  l*ajoumement  ne  se  f&t 
pas  prolongé  davantage  sans  prodtiire  le  plus  ftcheux  effet. 
Considérés  dans  leurs-  rapports  avec  le  pouvoir ,  les  votes 
des  deux  Chambres  n'avaient  point  présenté  les  mêmes  nuan- 
ces. Soit  par  le  résultât  des  scrutins,  soit  par  Pesprit  d*çn- 
semble  des  discours  prononcés  dans  son  sein,  la  Chambre 
des  pairs  avait  manifesté  une  concordance  parfaite  avec  les 
vues  duministëre.  La  Chambre  élective,  au  contraire,  avait 
plusieurs  fois  suivi  une  autre  marche ,  et  gardé  une  allure 
plus  indépendante.  Non  seulement  le*  ministère  n^avait,  sur 
quelques  points,  remporté  l'avantage  qu'à  un  petit  nom- 
bre  de  voix ,  mais  sur  d'autres  il  avi|it  été  battu  complète- 
ment. Il  étfiit  difficile  que,  se  plaçant  dans  une^position 
différente  vis^à-vis  du  ministère,  les  Chambres  n'entrassent 
pas  elles-mêmes  en  conflits  La  vieille  question  du  divorce 
n'avait  pas'été^  entre  eUes,  la  seule  cause  de  Htigc  Elles  s'é- 
taient mises  de  même  en  dissidence  au  sujet  des  matières 
religieuses,  et  .nous  les  avons  vues,  dans  la  discussion  des 
lois  sur.  Tinstruction  primaire  et  sur  l'organisation  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département,  prendre  d'abord 
âés  résolutions  diamétralement  oppos^^.  Enfin,  relative- 
zn^it  au  budget,  la  Chambre  des'  pairs  avait  accpeilU 
avec  faveur  les  protestations  du  ministre  des  «finances 
contre  la  disposition  introduite ,  stur  la  >  proposition  de 
M.  Ëschassériaux  ^  dans  le  budget  dès  cultes  ,  et  la 
commission  d'examen  les  avait  reproduites  par  l'organe 
de  son  '  rapporteur.  Bref ,' s'il  ne  s'était  engagé  entre  les 
pouvoirs  aucune  de  ces  collisions  décisives  qui  entraînent 
un*  changetnent  de  système,  il  n'y  avait  pas  eu  non  plus 
cette  harmonie  calme  et  profonde  dont  on  doit  induire 
que  la  politique  en  vigueur  rallie ,  dans  toutes  ses  applica- 
tii;nQs ,  les  suffrages  de  la  gr^nd^  majorité.  . 
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néM  4e  MW<  -^  Pf»obAetiilgt«fit  «ecôi^v  d*atteaà«  co&U;«  l«  sàrea 
Oe  yéU(t.  —  If aiij%ite  4e  U  SodéÙ  dm  4n>iU  de  l'bonliiM.— Cl^clHiane 
dVoTrieiC^.-rAflQiiré  des  crieiirt  pubncfl.^Déaion8tratioi»  da  parti  lëgt- 
liltthté  dam  Voueii  et  dans  le  imdi.  —  Voyacge  du  roi  en  Normandie. 
^  Apjf^iriiiiwt  ééUféiibir  fbééifatôùiï  primaire.  -^  Légblatfon  eônsd- 
)ene.  «-  BlteiMms  Aes  eflMîb  de  éàfÊtteniait  et  ^wttoÊAttemn^,  •»' 
Colenief  :  événement  à  Al|;ir  , an  ^énéfâl»  àÇayeatte»  à  U  MartinSyèr 
—  Coop  <f4Bil  général  sar  k  «iiûatîo»  de  la  Ffanceà  la  fin  4e  xi33. 


4mis  le  C0IH9 dflf  de«c  MieionB^  nefieiiiblfe  (mi« «iimS  âsstiiéar 
pendwi  U  dernière  âibidé  jAb  Vannée*  Le  projet  pdatsniTi 
par  W  gontesnelneiit  àà  fc>^ifie^  PiiHt»  qnoiqfK  vue  lin  aor 
la  i|oeltiôn  fiftt  ei^ceM  à  tkm^  ]^anit  d-abord  àewtnt  ëHtm 
UiOétae  ouïe  pratexta  dr  grâvea  désordréii  Cette  qMsècoi  ^ 
fpiB  naûê  ê^ùbs  tu  a^ter  à  la  trHmatf ,  aTait  élé  ètbàMm 
par  la  j^reoaé  avw  iroè  fivadté  cvoicsante«  Entre  les  deait 
plantf  âê  férttfieaties»  propctees^  ha»  uoehità  oontinAe  no 
dea  ferla  dëMhft  ,.le||iHaf|mneiMrt  a*éknt  prosHmetf  p<mrlé 
dérbier»  le  langage  de  rnjkpoekSoa  atait  redkndbMd'^nei^gto» 
et  ka  fotu  dbignés  aom  kr  nom  fôfotciit  de  baitittof),  a^ataort 
é|4  repriMeolér  çomfcn^onçaadmaQnepeMéa  de  répreÊàùm 
cikitre  Isa  bàUcana  de  k  cat>iU|]e^  lÂiucoap  pina  qja»  dana 
tEme  imisée  de  ptér bj aaec  contre  lès .  ennetnia  dn  delmrf. 
A  r^poi  de  cette  faiterprétâtion ,  tm  journal  (It  Natiamcdy 
avait  ioité»  aa  eomnencement'de  juin,  nn  rapport  que  M.  de 
Cklnnenfr-Tenncrre,  minSatre  de  la  guerre,  avait  aotnsia 
an  în^  GharlèB  X  en  1826^  rapport  teddaibt  à  dtooiili^  an 
gow^èroemcnt  la  tféoesâité  de  ae  ménager  dea  peMâem  for* 
tifiées  contre  Paria  en  em  d'éaieiitar.  eidainp  eaa  cmiidéW'^ 
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r  ceux  des  àépêrt/^mw:^  ^  h  |MJet  «vntt  j^t^  ims  h 
c  ma  i^çiitimear  d^mqniéMiâ?.  Qa  a  fu  ip^  IfkQmobnd 

des  dépota»  r«T^ii  iwpUcitQQiw»  açfïémm  f^  m  whB 

<x4  iaÎD)^  dwQ»  le  Mojps  49  h  Awmfiim  êM  U  k^Ag^ 
delà  guerra;  le  laiidQioaiii  ç^^mAwl,  mf..wéçmim  de.r^ 
solntioiis  antérleuroment  pf  ise^ ,  ie  |^v«rjiieinpl4|  wait  fuit 
pnpcéd^  à  des  adi^s  velaUfs  à  Tad^iidicali^n  4^  ^ri^yaiixdi^ 
fosts.  L'appMitioa  ,  sfippir^chaiitices  d^iuc  £»ip ,  inyoqmi  le 
f  ote  de  la  Chenbte  »  i^edottUà  aes  Attac|iies  iivee  npe,  mmy^U 
^rioleiice,  et  peadaoit  les  mois  de  jw  U  de  îioi\iet,xAe$  jxo^ 
testations  menaçantes,  raé)ées*d'eiumitB||ettelu»  à  la  resîstnnç^ 
ei  depremesses  dej^ni ,  fiuent  ad<e«etSes«iK  Parisiens  de 
fflwsieiifa  powis  de  la  Franee* 

L'approche  des  jonmëes  aamveffisaiiiss  deie  révolution  de 
jcSSo ,  qpi  allaient  mettre  le  goaveriieinent  et  la  .pcq^nlaUc»! 
ea  ptéseoce et d<mti^ à ropinÎQiinsie^tiQCasioD  aoleMejile  de 
sa 4»a«tfetter ,  ajoctaii  encore  à  la  gaanié  de  cedébat«  ^upon 
moyen  n-était  négligé  p»r  les  adveraeirfis  du  pro^t  pour 
agiter  la  giarde  nationale,  pour  Fanimer  ft  la  provoquer  k 
^pifllqae  démarche,  à  quelque  clameur  liosJtîle  4U  pouvoir, 
et  k  an  :  A  bas  U9  forts  détachés  f  à  605  hs  bastiUes, 
lui  était  teaffié  .de  toutes  parts.  Bu  même  temps  Von  pou«- 
vait  croire,  à  divers  indices,  .cpie  le.  per^  ri^ubUcain 
£ttiait  ees  préparatiJSi  pour  ém  Mia  .meslyne  iTiigiU:,  ii  une 
iotseien  venait  à  édater  dans  le  aein  de  le  .gfurde  par 
ftionale.  Les  circonstances  prenaient  ainsi  jm^cavactère  alar«* 
mmit,  quelque  fermentation  ae  maai£BStait ,  et  de  ainistres 
prévisions  commençuent  à  itre  asses  génâralwient  «ocneil* 
lies.  Alors ,  le  gouvernmnent ,  qui  a:vait  dé)&  protesté  depuis 
loug*temps  par  Toigane  de  ses  journanx  contre  Tinterpré- 
tation  donnée  à  &eB  projets ,  et  qui  avait  démenti  lés  bruits 
aimés  sor  k  continuation  des  travaux  aum^jda.du  vote 
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de  la  (3iaBdbre<  rëitéra  fonneUement  set  déQltnti<ms  dâiia 
le  Moniteur  da  ai  juillet  :  il  annonça  ^e  radministraticm 
niuit  empréMée  d'accepter  les  coiuëqnences  de  rajourae» 
Hient  décidé  parla  Chambre,  qu^eUe  avait  preserit  de  su»* 
pendre  partont  les  travauSc  des  forts  détacha,  et  qu^elle 
attendrait  pour  les  reprendre  ou  les  abandonner  définiti- 
Yement;  une  nouTelle  résolntion.des  députes.  Les  ad^ 
Tersaircs  du  projet  repoussèrent  ces  assurances  publiées^ 
disaiént*ils ,  seulement  pour  le  besoin  dii  moment ,  pour 
passer  la  crise;  ils  affirmèrent ,  malgré  des  dénégations  ré- 
pétées,  que  les  travaux  seraient  repris  immédiatement  après 
les  fètes^  et  ils  ne  cessèrent  d'engager  la  population  .  à  ne 
pas  se  laisser  tromper  par  une  promes^  dont  elle  reçonnai* 
tmit  trop  tard  la  fiunseté* 

Gb  n'était  donc  pas  sans  une  vive  anxiété  que  la  capitale 
attendait  TanniTersaire  des  journées  de  juillet  et  qu'elle  le 
vit  arriver.  Mais,  soit  qu'il  faille  1  attribuer  &  l'efficacité 
des  mesures  que  la  police  avait  prises,  soit  que  la  garde 
nationale  ait  eu  pleine  confiance  dans  les  déclarations  da 
gouvernement',  soit  qu^elle.  ait  redouté  les  désordres  dont 
une  démarche  d'opposition  de  sa  part  aurait  pu  devenir 
l'occasion,  a'Ucuii  accident  âcheux  ne  troubla  la  solennité 
dçs  fêtes,  qui  furent  remarquables  par  leur  magnificence  y- 
et  surtout  par  la  réinstallaiion  de  la  statue  de  rempereur 
Napol^n  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  Indépendam* 
ment  de  la  popularité  que  les  souvenirs  de  l'immense  gloire 
dont  il  avait  doté  la  France*  attacha\çpt  au  nom  de  Napoléon, 
le  rétabtissementde  son  image  sur  sa  colonne  était  considéré 
comme  là  réparation  d'un  outrage  f  ai  t  au  pays  dans  un  temps  de . 
calamitéjaussi  un  murmure  universel  de  satisfaotiona'échap* 
pa-t-il  de  toutes  les  boncbes,  quand  un  voila  soudainem.ent 
abaissé  laissa  voir  sa  figure ,  et  les  troupes  qui  défilotent  à 
SCS  pieds  mêlèrent  le  cri  de  i/iVe  Vemperew  aax  cris  de 
vwe  le  >ioi. 

Quoique  les  craintes  excitées  par  la  fermonUtipu  que  le 
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projet  de  fortifier  Parisavait  prodaîte  ne^e  fussent  pas  réâli« 
sëes,  et  qne  les  essais  de  désordre  lentes  pendant  les 
fêles  eussent  été  de, trop  pea  d'importance  pour  être  seule- 
ment mentionnes  ici ,  néanmoins,  cette  cause  d'agitntion  et 
d'appréhension  ne  devait  pas  s'évanouir  sans  laisser  quelques 
traces.  Les  républicains,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  s'étaient 
préparés  k  tout  événement  ;  la  police  mise  en  garde  de  sou 
c6\é  avait  été  amenée  à  conclure  fie  letfrs  actes  et  de  leurs 
publications,  qu'un  complot  se  tramait  contre  la  sûreté  de 
l'état,  et  de  nombreuses  arrestations  eurent  lieu  au  moment 
même  de»  anniversaires ,  particulièrement  parmi  les  meiïi- 
bresde  la  Société  des  Droits  de  t Homme.  Après  une  longue 
instruction ,  vingt-sept  accusés ,  au  nonlbre  desquels  étaient 
quatre  élèves  de  Técole  Polytechnique ,  parurent  aux  assistés 
de  la  Seine,  sous  la  prévention  de  complot  ayant  pour  but, 
soit  de  détruire ,  soit  de  changer  le  gouvernement ,  soit  de 
provoquer  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale  j 
soit  enfin  d'exçiter-'à  la  guerre  civile.  Commencé  le  1 1  décem- 
bre et  terminé  le  aa  par  un  verdict  de  non-culpabilité  'en 
faveur  de  tous  les  prévenus,  ce  procès  excita  vivement  l'at- 
tention publique.  Dans  tout  le  cours  des  débats,  qui 
dégénérèrent  en  une  lutte  ardente  et  passionnée,  l'exaltation 
des  prévenus,  de  leurs  avocats  et  des  témoins  à  décharge 
fut  extrême.  Jamais  atteintes  plus  ouvertes  et  plus  graves 
n'avaient  été  portées  à  la  dignité  de  la  cour;  jamais  son  au- 
torité n'avait  été  plus  violemment  bravée,  et  les  puigistrats 
outragés  sur  leur  banc  dans  leur  personne,  dans  leur  carac- 
tère, avaient  dû  sévir  contre  des  témoins,  et  même  contre 
des  avocats,. qui  furent  frappés  de  peines  disciplinaires 
(  voyez-  la  -  Chronique .  ) 

Ces  scènes  déplorables,  dont  le  sanctuaire  de  la  justice 
fui  le  théâtre,  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  des  indica- 
tions partielles  d  une  fermentation  presque  générale  qui  se 
manifesta  en  France  dans  la  dernière  moitié  de  l'année  i833. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  avait  prononcé , 
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aa  moift  à'^wnl ,  la  dûaoliitioA  de  la  Soidété  des  Dtoito^flr 
rHoi«ine,inai9  cet  arrèl  dëpoaiUé  dans  Yéui  de  k  légîalatîeA 
d^vne  aanGiion  pénale  «offisanley  aViTaii  pa  leoevoir  an 
jexéctuion*  *Aulieu  de  se  ditaeudre,  la  Soeiéfeé  a^élaift  an 
contraire  agrandie,  fortifiée;  elle  ayjût  i^nlariiéet  caBi<r 
p^^  son  organisation.  Au  mois  de  juillet  mn»  exisKeiiee  «e 
ison  influence  s'étaient  aotivement  mévëlées;  «m  moia  d'u^ 
tobreenfin ,  pendant  que  c|uelqaes  uns  de  ses  membres  étaient 
4étenus  sous  la  prévention  de  crimes  d'état  ^  elle  lança  aii<* 
dacieusemeut  sa  profession  de  loi  et  proclama  les  b^^ses  de 
a<m  institution*  Cette  profession  de  foi  politique  et  sociale, 
empruntée  k  Robes|^ierre  et  fonuidant»  apéçidemetit  en 
matière  de  propriété,  des  principes  dont  lapplicatsmn  ame* 
Aérait  ub  bouleversement  immense,  si  elle  n'étaii d^aiUeura 
impossible,  produisit  une  vive  sensation  d'étonitemenl  #( 
n'obtint  pas,  m6me  parmi  les  organes  avoués  desdociriMi 
républicaines,  un  assentiment  absolu. 

Cette  i^iblication,  à  la(q[iielle  donnaient  ^pidique  impers- 
lance  les  noms  de  deux  députés^  MM.  Voyer-d'Ai^jenaeii  fli 
«^udry  dePttjraveau ,  membres  du  comité  cenÉral  de  la  £•«• 
ciété  des  Droits-de-rHomme,  en  empruntait  plm  enoMwdea 
circonslances  au  milieu  desquelles  die  «rait  lien.  Les  quea* 
liimsTedoutablto  qu'elle  soulevait  et  dont  eUe  proposait  jne» 
qii'à  un  certain  point  la  solution ,  étaîm^  alors  vivement 
discutées  :  la  lutte  semblait  engagée  dans  le  monde  induatiiel 
entre  les  fnaltres et  les  ouvriers,  entre  les  possessensB  etlee 
travailleurs,  pour  nous  servir  des  expressions  aacramenieHea* 
Décidés  par  le  sentiment  de  leurs  sanffirances  à  tenterma 
effort  pour  changer  leur  position,  mais  s'exagérant  auaei 
leurs  maux  sur  la  foi  d'autrui ,  et  subissant  des  inflaéneoi 
étrangères ,  les  ouvriers  refusèrent  de  continuer  leurs  travaux 
à  mmns  que  leurs  salaires  ne  fussent  augmentés*  La  violenee 
devait  être  employée  et  elle  le  fut,  en  e&t ,  contre  ceux  qa^ 
les  exhoj^tations  de  leurs  compagnons  n'auraient  pas  déter- 
minés k  abandonner  les  ateliers  et  à  entrer  dima  ks  coali^» 
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tîoa»  forait»  ponr  diet«r  des  conditioiif  aux  maître».  L'exeni^ 
pk  fut  d«|iiié  par  les  charbpnniéra  oeocpéa  à  Texploilation 
dflt  tames  d'Ansin  (vo/es  la  Ghsronique)  yers  la  fin  da  mois 
d«  nrnî.  Peu  à  peu  il  (rOttva  de»  iroiUitetirBt  el  pendant  lea 

■^  _  ^  • 

mois  d'octobre  ei  de  novembre  >  à  Paris  el  dans  les  départef 
metta  ^  tes  oUTriors  de  divers  établiaeemens  industriels  et  de 
différentes  professions ,  déclarèrent  à  leurs  maîtres  qu^rb 
voulaient  que  le  prix  de  leurs  journées  fût  élevé  ou  tjue  le 
temps  du  travail  fût  abrégé,  faute  de  .quoi  ils  allaient  cesser 
de  trqfaiUer»  Ces  coalitions  menaçantes  n^amenèrent  cepen-* 
dantaucuil  deaordre  grave.  Les  ouvriers ,  dont  qoelquca-i 
uns  furent  lraip|»és  de  condamnations  correclionnelies ,  ré^ 
tPQmèrenl  sûccessivemenfc  à  .leurs  occupations ,  et  Paria , 
od  t^  dissensions  pouvaient  être  pltti  que  partout  ailleurs 
dangeletoei,  fut  déiiVré  d'inquiétudes  que  les  souvenirs  de 
Lyon  rendaient  encore  pins  vives. 

Au  montent  même  ou  ces  agitations  troablakiit  la  capir* 
taie,  d'autres  causes  d'apprâieiksioA  surgissaient  po^ir  ^e  ^ 
dauia^t  plus  légitimes  que  la  presse ,  si  puissante  et  ai  ar* 
dente  à  se  défendre,  élait  intéfesiée  dans  le  débat.  Un  oon<i 
Ait  s'étant  élevé .  entre  k  police  et  les  crienrs  publics  de 
î^mmauxy  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance^ 
confirmé  p^r  un  arrêt  de  la  eour  royale,  contre  les  conclu* 
sions  du  proeureur-^général ,  M.  Persil  »  avait  maintenu  le 
dbroii  des  i^mnrs  moyennant  certaines  formalités  à  Taccom- 
plissement  des<|udies  il  était  déclaré  que  les  agensdela  polilse 
ne  ponvaifnt  pa»  refuser  leur  ministère.  Mais  l'administra' 
tipn^  Se  croyant  ^plemeliberté  d'agir  5  tltntquun  arrêt  de  la 
cour  de  caaisalion  ne  serait  ptk»  intervenu,  avait  continué  1 
refuMr  ou  à  accorder  t  selon  qu!eUe  le  jugeait  convenable» 
une  permission  aux  crieurs  publics.  Alors  le  directeur  d'une 
feuille  bebdomadalre  >  dont  la  vente  se  trouvait  entravée 
par  le  refus  fsùX  à  ses  porteurs  de  ^autorisation  de  la  crier , 
déclara  qu'il  irait  lui-même  sur  la  place  publique  crier  et 
^Bil]î|mer  ato  jeunud  »  et  qu'il  opposevmt  la  force  i  la  focee  y 
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si  quelque  tenlative  avait  lieu  pour  le  troubler  dans  l'exer- 
crce  d'un  droit  que  lui  avaient  garanti  les  tribunaux.  Cette 
résolution^fut  en  effet  exécutés  vers  le  milieu  du  moisd^octo^ 
bre, mais  la  police  s'abstint  de  toute  intervention,  et  un  at- 
troupement considérable  qui  s'était  formé  sur  la  place  de  la 
Bourse;  où  se  fit  la  distribution ,  se  dispersa  de  lui-même 
sans  ôoUisioD.  Toutefois^  la  lutte  n'était  pas  .finie  ^vec  ce 
qu'on  appelait  la  presse  des  rues,  non  plus  qu'avec  les  so* 
détés  républicaines.  * 

La  tranquillité  publique  compromise,  sinon  troublée  par 
tous  ces  mouvemensj  dans  lesquels  Tinfluence  du  parti  ré- 
publicain se  laisse  toujours  apercevoir,  fut  aussi  attaquée 
par  le  parti  diamétralement  opposé,  par  le  parti  légitimiste. 
Ce  parti  s'était  peu  à  peu  remis  de  l'abattement  où  l'avaient 
jeté  le  mauvais  succès  deTexpédition  tentée  par  la  duchesse 
de  Berry,  et  son  dernier  dénouement  à  Blaye.  Plusieurs  juge^ 
mens  prononcés  à  son  bénéfice ,  tels  que  les  acqnittemens 
de  M.  de  CbÀieaubriand ,  de  l'équipage- et  des  passagers 
du  Carlo 'jélberto,  à  la  fin  de  février,  et  de  différentes 
personnes  impliquées  dans  les  troubles  de  l'ouest ,  avaient 
contribué  à  lui  rendre  quelque  activité*  Le  ■■  gouverne^ 
ment  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  hiaut,  avait  trouvé  dans  le  mois 
de  juin  la  situation  de  la  Vendée  assez  rassttrante  pour  lever 
l'état  de  siège  qui  y  pesait  sur  quelques  dépaitemens.ûnavn 
aussi  que  les  germes  de  désordre  n'y  étaient  pas  cependant 
toût-â-fait  étouffés,  et  de  nombreux  attentats  vinrent  prouver 
que  les  bandes  étaient  seulemeut  rompues  mais  non  détrui- 
tes. Impuissante  à  allumer  une  guerre  civile ,  la  chouiannerie 
désola  le  pays  par  dès  brigandages,  et  l'état  de  l'ouest  était 
devcfuu  assez  déplorable  vers  la  fin  de  l'année,  pour  déter- 
miner les  députés  des  départemens- menacés,  à  solliciter  du 
ministre  de  l'intérieur  des  mesures  de  répression  promptes 
et  énergiques.  Quelques  points  du  midi  furent  en  outre  inqui^ 
tés  par  des  manifestations  de  légitimistes  qui ,  a  Nimes ,  & 
Cette  y  à  Marseille ,  provoquèreut  des  scènes  fréquentes  de 


VOYAGE  DU  ROI  EN  NORMANDIE.  3di 

Tiolenxe  et  de  perlurbation.  Ces  démonslraiions  semblèrent 
devoir  devenir  plus  sérieuses  au  mois  de  septembre,  époque 
fixée  pour  la  majorité  du  àixt  de  Bordeaux /et  unenou- 
Telle  fermentation  se  décela  dans  le  part?.  Un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  firent  le  voyage  de  Prague ,  pour  aller 
porter  Tbominage  de  leur  fidélité  au  diic  de  Bordeaux,  èc 
des  présens  ornés  de  devises  en  harmonie  avec  les- espérances 
elles  opiiûons légitimistes.  Toutefois,  les  grands  événemem 
annoncés  comme  devant  marquer  cette  solennité  avortèrent: 
le  gouvernement  s^était  contenté  d'opérer  quelques  arresta- 
tions, et  de. faire  surveiller  le  navire  le  C€u:lO' Alberto  ^  dont 
les  manœuvres  'paraissaient  suspectes  :  après  avoir  été  tena 
pendant  quelque  temps  sous  embargo  à  Marseille,  il  fut 
renToyé  avec  défense  dfe  se  présenter  à  l'avenir  dans  un  port 
-finançais. 

En  regard  de  ce  tableau  de  la  situation  morale  de  la  France , 
aitoation  où  rhistoire  ne  trouve  à  relever  aucun  fait  sail- 
lant, dédsif,^mais  où  elle  peut  reconnaître  des  symptômtes 
graves  »  il  faut  placer.Ie  récit  du  voyage  que  le  roi  fit  en 
Normandie,  cette  année,  et  qui  montre  à  côté  des  indices 
plus  ou  moins  spontanés  du  mécontentement  des  classes 
populaires,  la  satisfaction  la  plus  complète  régnant  parnki 
d'antres  classes  de  ta  société. 

Après  avoir  reçu  laccueil  le  plus  empressé  dans  les  courtes 
TÎsites  qu'il  avait  feites  aux  villes  de  Dieppe  et  d'Eu,  à  la 
fin  de  juin,  le  roit  partit  pour  Cherbourg,  le  s6  août ,  ac- 
compagné de  la  famille  royale  et  de  quelques  uns  des  mi- 
nistres. Ce'  Toynge  amena  de  la  part  des  populations  que 
S«  M*  traversa  d'éclatantes  manifestations  d'affection  et  de 
dévouement.  De  nombreux  discours  lui  furent  adressés, 
dans  lesquels  Famour,*  la  reconnaissance,  le  respect  par- 
lèrent uniformément  le  même  langage.  Il  en  est  un  toute* 
fois  qui ,  différant  quelque  peu  des  autres  dans  la  , forme , 
peniTétrc  plus  que  dans  le  fond ,  fut  par  cela  même  re- 
marqué   particulièrement.  Gc  discours,  prononcé  par  le 


président  da  tribooal  de  eommerce  de  Bern&y ,  éiftk  âihsl 
eoDcu: 

•  « 

«    SlBB  , 

«  Le  tribunal  de  coomcrcc,  dont  )*ail1ionacnr  d*élre  Vorgacie,.  n'tùl 
tlVecempresseftient  cette  heureuse  occasion  pour  offrir  à  Votre  Majesté 
l'JigniiBftgetlè  «on  res)îccâ  tldeâon  dévotteaieat.' 

«  Sii  lors  de  notre  glorieuse  révolution  de  i83o,  tops  Tes  amUde'la 
liberté  saluèrent  d'unanimes  acclamations  votre  avi^nêment  au  trône,  le 
•fpiamcipee  et  Tiodiifirie  ne  sealircnt  pas  moins  vîTenent  qi^e  toutes  tes 
autres  classes  de  la  société  qu^un  avenir  de  bonheur,  de  prospt^ritc  et  de 
'gloiredèvait  en  être  lerésoltat' pour  notre  beau  pays.  Non's  en  trouràmes 
tous  les  garanties  dans  vot  engagémeiia'»  et  daqa  ces  prpmcMca  m^in#raUçi 
et  sacrées  de  Votre  Majesté  :  L'a  Chatte  sera  désormais  wie  vérité, 

«r  6îi^«  raiTondisselDent  de  Bernay  ,  to'ot  ii  la  fois  agricole  et  inetitiftc- 

Jlttriert  est^cominc  la  majorité  des  Franfa^,  ami  delVdre  et  d'ioftitur 

'fions  vraiment  libérales;  nous  ne  voulons  pas  plus  d^in  passé  contraire  1 

lu  '  digniXé  de  rhomme  et  à  l'esfirit  écluivé  du  4l&ele  que  de  théotiet  ^- 

tiques  j>eu  compatibles  avec  nos  mœûrs.et  dont  nos  souvenirs  se  rappellent 

encore  ta  marf heureuse  application.  Ce  que  nous  désirons  ardemment  eta 

politique  comme  en  système  commercial,  c'est  pne  récité  sûre. cl  — — — ^ 


sive.  Nous  pensons  que  c'est  en  faisant  eonnattre  la  Tcrité  aux  r6is,  en 
re^Msanlfetpri^lÀie»,  en  signala  nt  rarbitraire  et  les  ftbn^,  qn*oii  peut 
parvenir  eojourd*hui  à  affermir  et  consolider  1^  trôfie8.'Fi4^^  eb  Jnâme 
femps  À  ces  principes  et  au  gouvernement  national  que  nous  avons  appefé 
sé^itot'TfiBiw,  et  de  fiQi .  ijmpalbves ,  pairce  que,  fidèle  .^ii  eoi»  o»i||jttc ««il 
complétera  la  réalisation  de  toutes  nos  espérances ,  nous  "voua  .prions  Sire, 
te  tonjonfs  eomptei-  sur  notre  fhible  mais  fratic  et  loyal  conCôuH.  > 

Yoici  la  réponse  que  le  roi  fit  à  ce  discours  ;  elle  atait 

aussi  son  cachet  particulier  : 

• 

«  Ôni  y  sans  doute  »  monsieur  le  préiide|it  »  il  iatit  que  U.  yçiiki  .«çrlue 

ans  rois;  mais  il  faut  aussi  qu*elte  arrive  aux  nations.  AujourdMiui  1(^  na- 

ttouM'OBt  koM^ialfeors  «^emoiefbidia  le»  ^ei#e¥ai<wt  lés  leurs  ;  *et  ees'Aat- 

leurs  8av«M|t  aussi  bien  ttoni^oer  1»  vérité  parla  flatterie^ que  ta,cDinpripçr 

^\t9it  l'insnlte  et^rebscut'cip  par  la  câtonînîe.  C*est   au   temps  et  à  la  raison 

-pHblifiie  k  ^  ^*ii*c  hia|m«  et  ce  niftt  qu'en  Tcpcmoint.  i!a^i|ne  .de  Ja 

passion  et  de -la  partialité  que  Teoprit  du  peuple  parvient  k  juger  saine* 

"Ment  lea  choêes ,  et  h  liéinéier  ses  TéritaMe^  intév^s.  Ce«t  ainsi  qnWpent 

apprécier  lea  avantages  réels  dont  on  Jouit,  eirqu'on  ne  a'ekpceepf^î  \^ 

compromettre  et  à  les  perdre»  pqur  courir  après  les  cliiroéres  que  .VQUsavez 

^âioa&ettontfigaaléea  »  enTAppeUntlei  malhenrt  qu'elles  on»  Ibît peter  eér 

la  France. 

«  Noire  révolution  de  i83o  a  eu  pour  butta  défense 'de  Tondre  légal ,  et 
de  mèine  qu'elle  a  trj^pbé  de  U  vreUtiim  dea  loyit  de  m^ne.cAlAa  yé^itît 
à  Fimpuissance  ceux  qui  voulaient  nous  attirer  dans  les  voies  de  l'anarchie 
et  4ia  «Idtêrdre.  C'est  à  cet  faenreux  soceès  que  noos  devonseette  prospérité 
croissante  dont  vouy  venez  vous  féliciter  avec  moif  et  si  nous  n^avîona  pM 
obtenu  ce  succès  ,  non  seulement  votre  commerce  eût  été  ant'antiy  mais 
teiites  les  soureet  det«,rièfaesse  pnlirlîqMats^âkbt  ^16 taries^  et  notre b€4)e 
patrie  serait  tombée  dans  ce  gouffre  de  raauxQÙ  précipite  toujours  U  TÎQ* 
letion  des  lois ,  de  ^elque  part  <}u*elie  vienne. 


■m  J*ai  eoteadtt  «tc«  frand  plainr  1«8  centÈneiii  que  tous  tcimb  de  m*ex4 
primer  ao  nom  du  commerce  de  Ueroay.  » 

La  présence  h  Cherbourg  de  pTtisîeurs  navires  appartenant 
i  la  société  anglaisé  des  yachts  ^  et  de  quelques  Anglais  de 
^stinçtion,  entré  autres  de  lord  Durham,  gendre  de  lord 
Grcy,  venus  pour  jouir  de  î*éclat  des  fêtes  et  aussi  pour  y 
contribuer,  ne  fut  pas  sans  intérêt  :  c'était  encore  un  indice 
remarquable  des  sentimens  d'amitié  et  de  sympathie  qui  rap- 
prochent de  plus  en  pins,  deux  peuples  long-temps  divisés 
par  une  ardente  rivalité.  Il  fut  aussi  observé  que  ces  faits 
d'cft  résultait  une  sorte  d^intirnîté  entre  la  France  et  TAn-» 
gléterrc^colincidaient  avec  les  conférences  de  Munch-Graetz 
où  les  puissances  du  Nord  semblaient  resserrer  leur  alliance 
{payez  lliistoire  étrangère,  chap.  II).  Le  roi  revînt 
le  13  septembre  â  Saint-CIoud,  après  avoir  successivement 
visité  Evreux,  Lisieux,  Falaise,  Gra.nville,  Saint-LA,  Çher- 
bôutg,  Bayeux,  Caen ,  Rouen,  Louviers ,  le  Havre  et  d'au- 
tres Tiliès  ,  qui  toutes,  nous  le  répétons,  rivalisèrent  de  zèle 
et  d*enthotisiasnae  pour  fêter  le  séjour  de  S^  M,  dans  leur 
enednte» 

■        •  • 

An  reste»  les  diverses  réponses  du  roi  k  tous  les  discours 
^'il  avait  entendus,  et  dans  lesquelles  il  s'était  plu  souvent 
à  se  (Sliciter  du  succès  des  efforts  de  son  gouvernement  pour 
rétablir  l'ordre  dans  le  pays  et  développer  tous  ses  moyens 
de  prospérité ,  firent  remettre  surle  tapis  la  maxime  :  le  roi 
figne  elne  goûiferne  pas:  Derrière  cette  maxime  to.ute  l'op- 
position était  retranchée,  et  les  journaux  du  parti  repu* 
Mî^caiti  s  en  servirent  comme  d'une  arme  pour  attaquer  di- 
rectement le  monarque, 'puisqu'il  semblait,  suivant  eux, 
rejeter  lui-même  la  condition* de  son  inviolabilité,  en  laissant 
pdrcér  de  plus  en  plus  dans  sa  conduite  la  .personnalité 
royale.  Il  voyait  d'ailleurs  ses  paroles  accueillies  avec  d^au-, 
tant  plus  de  faveur,  qu'elles  étaient  toutes  à  la  paix,  et  ne 
traitaient  en  général  que  d'intérêts  matériels ,  que  de  cette 
politise  de  spécialité  et  de  prévoyance,  qui  sème  de  favo^ 
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rables  prére&tiops  en  inspiralit  de  nombreuses  mais  yagoes 
espérances. 

Entre  les  actes  qui  venaient  à  Tappui  des  éloges  que  le 
roi  faisait  de  son  gouvernement ,  il  est  juste  de  mentionner 
ici  les  mesuresprises  parje  ministre  de  Tinstruction  publique^ 
pour  arriver  à  une  heureuse  application  de  la  loi  sur  Tins* 
truction  primaire,  Tun  des  plus  précieu:^^  résultats  de  la  ses- 
sion de  i833.  Le  conseil' qui  avait  été  donné  dansles  Cham- 
bres de  compléter  la  loi  par  de  bons  réglemens ,  était  suivi 
avec  autant  de  zèle  que  d'habileté. 

Le  département  des  affaires  étrangères  avait  depuis  long* 
temps  reconoîu  la  nécessité  de  soumettre  k  une  rév^ion  gé- 
nérale les  diverses  dispositions  qui,  successivement  ajoutées  à 
l'ordonnance  fondamentale  de  1681 ,  formaient  avec  elle  la 
législation  de  nos  établissemens  consuUires,  Cette  révision 
avait  des  motifs  pressans.  Les  règles  tracées  aux  consuls  par 
ces  ordonnances  pour  Tadminislration  de  la  justice ,  leurs 
fonctions  i^dministralives  et  leurs  attributions  notariales,  de- 
vaient être  modifiées,  complétées,  ou  définies  dans  de  non- 
▼eaux  réglemens.  Il  était  résulté  de  cet  état  de  choses,  dans 
les  derniers  temps,  des  contestations  fâcheuses  qui  auraient 
pu  en  amener  de  plus  graves.  Enfin  Torganisation  mâme  des 
consulats  était  affaiblie.  Il  fallait  satisfaire  à  ces  divers  be* 
soins  du  service.  Dans  ce  but ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  confié  à  une  commission  d'hommes  spéciaux  le 
soin  de  réviserct  de  coordonner  les  diverses  parties  de  rins- 
titution  consulaire  :  de  là  une  série  d'ordonnances  embras- 
sant tous  les-  détails  de  cette  législation  spéciale,  et  qui  fit- 
reut  publiéeâ  en  août ,  en  octobre  et    en  septembre  (  yaj'ex 
à  FAppendice). 

lïous  devons  noter  encore  la  mise  k  exécution  d'une  loi 

I 

importante  de  la  dernière  session  ,  de  la  loi  relative  à  la  for- 

'mation  des  conseils  de  département  et  d'arrondissement.  II 

fut  procédé  selon  les  formes  nouvelles ,  pendant  le  mois  de 

novembre,  aux  élections  générales,  et  leurs  résultats,  assex 
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^àuriensement  attendusi  f arent  presque  partôat  cbns  la  couleor 
àa  gouTernement.  Ainsi,  le'système  électif  était  complété  en 
France  conformément  a  la  Charte  de  i83o,  dans  saquadru-- 
pie  application  à  la  Chanibre  des  dépulés,  aux  conseils 
généraux ,  aux  conseils  d^ârrondissement  et  aux  conseils 
municipaux. 

Quant  aux  colonies,  elles  furent  le  th^&tjre  de  quelques 
éTéneméns  dWplus  vif  intérêt.  En  première  ligne,  comme 
dans  les  dernières  années,  vient  encore  se  placer  Alger ,  non 
seulement  parce  que  les  armes  françaises,  ont  continué  i  y 
recueillir  dé  la  gloire,  mais  aussi  parce  que  son  avenir  était 
toujours  en  I^alance,  que  Tefficacité  de  son  régime  admi'- 
nistraiif  était  mise  en  discussion  et  qu^enfin ,  tout  en  appré- 
ciant les  avantages  futurs  que  la  France  pourrait  retirer  de  * 
la  possession  du^ territoire  algérien,  on  s'inquiétait 'cepen- 
dant de  savoir  s*Us  compenseraient  les  sacrifices  que  coûtait 
Voccupation  actuelle.  Cette  anxiété  publique  avait  trouvé 
desorganes  dans  la  Chambre  des  députés,  etle  gouvemetnenty 
adoptant  une  mesure  indiquée  coâmie  pouvant  mener  ^  une 
solution,  avait  chargé  une  commission  d'enquête  d*aller  chei^ 
cher  sur  les  lieitx  mêmes  des  documens  positifs ,  qui  devaient 
mettre  fin  aux  incertitudes ,  et  permettre  de  prendre  une  ré- 
solution définitive.   Composée  d*hommes  qui  ofiraient  les  . 
pTus  complètes  garanties  par  leurs  lumières  et  leur  caractère, 
cette  commission  consacra  trois  mois  à  explorer  tous  les  points 
de  la%^gence  occupés  par  les  Français,  et  à  son  retour  en 
France ,  au  commencement  du  mois  de  décembre,  une  nou« 
Telle  commission  fut  nommée  pour  recevoir  et  discuter  son 
rapport.  Les  résultats  de  ces  différens  travaux  n^appartien- 
lient  donc  point  à  Vannée  i833,  qui  se  termina  sans  que  le 
'gouvernemei^t  eût  rien   ajouté  aux  dédaratioQS  faites  en 
réponse  aux  interpellations  du  maréchal  Clausel,  mais  les 
'  ëvétiemens  survenus  sur  le  territoire  algérien  n'y  perdent 
rien  de  leur  intérêt. 

Les  hostilités  se  sont  naturellement  éloignées  de  plus  en 
jinnt  hisU  pour  l833t  20 
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are 

të» 
Lion 

ernisalion  avec  les  indigëneSy  Dcaucoup  plutôt  qttea«ciioi;i9 


paire  dç  i\init€:»,en  cité  fraDcaii»e  a  continire  a  s  opérer  avcip 
rapiuilc,  oous  riûnuence  dç  la  culture  européenne^  les  cam- 
pag^es  voisines  d  AigeH^^ont  pris  aussi  un  ifutre^aracterei  les 
rjcuesses  de  leur  sol  oatcomoiei^ce  a  se  produire,  dcsaes<^ 
aechemens:  des  defricheoiens  ont  été  entrepn^  avec  iwces 


,,    .  ,|)cnéirè  dans  lés  pla  ^, 

USjJh  JU^uVlixp^eas  d^  1  Auâs«  Ces  cnan|;emens  dans  l*lfUi 
matériel  des  choses  <?n  Ainque  sont  èçpeodaut  moins  remar» 


par  des  /épreuves  succcssivefrde  la^puissance 
caisesy.  et  cono^xieiicant  d  ailleurs  a  coniprendre  par  expe* 
iience  tout  1  avantage  ^u  il  y  a  deja  eu  pour  eues  a.fecçyoïr 
de    nouveaux    maîtres.    Jds   tribus  wBrabes  ont  paro  aé- 


poser  peu  a  peu  leurs  pr^ugés,  leurs  dispositions  haineuses, 
T)aDS  uu  ravon  de  plusieurs  lieues  la  sécurité  est   iievenire 


Uans  uu  rajon  oc  plusieurs  ueues  la  secunte  est   iievenire 

fHusicompiëtej  dert^urieux^solçs  pcuvx*nt  >isiier  sans  crainle 
es  tonfcs  uc  ^nbus  as^L  «  éloignées  *;  sur  quelques  points  ms' 


lionne  foi  et  une  humeur  accommodante  dans  les  habUana 
)*rançiis  'uATgêf  avec  lesquels  ils  ont  traité^  les  Mnçires  des 
campagnes  n*hésjlejit  plus  à  fréquenter  la  vîlle,  à  «ppiiovi* 
siouuer  les  marches  de  leurs  denrées  et  a  nouer  des  afiairet 


r 


fès  de  k  téf^krtJott  de  iSSo,  flusièdÉs  tribtfi  et»  'àl^^tii 
çondmtife  |ntr  làm  âebeîks  mm  v4ni«ei  s'èésdeiei^  Mik 
4Hit£ne]i8  4b  la  poputaiioa  frtfiiçiiM ,  «è  liiàlet  aux 
nè^cim  aliItlaltM  et  «tiister  cm  »pécfaèi6B  d^  Itteèj 
Cet  Heorcweé  dippatîtiMie  n'élàieltt  <:è{fen|aBk  pas  |{éMMi> 
bs^  qulqaei  ènbus  periëf^raiâiii  encore  dirtM  letil'  faKkit 
contre  les  Français/ et  vers  la  fin  du  incMld^  èe]^teiïlbrv  h^ 
wMmU  taisent  mhtàgik  d'ioleri-onipre  les  lf«t  «M  dés  HHIM  et 
de  se  vetise  bel  cÉimpàgne  ptmr  Met  ehètàet  M^^i^  Ml«hitt|è 
•datènôs  eoMseii  siiietrf  delà  eotMie* 

Ivet  èriMis  des  HadfoaiQB,  et  ({Moquai  aut^es  eéfrtèimC^ 
4Me  ilettftot^eahiateleot  depui»  lottg*até«ipb  tottU)  èccai(M 
^iuieicltlér  lest  àdkniNiiéebtftra  1m  Fr^AçiAfti  f  é\lH  p^t^ 
Sekui^#iÉimi!iii  II  dans  lus  planles  de  là  M^idjéb  $  é'eflbfJ> 
fasnt  entrefer  les  mmfls tmlecvilôni  entré  les  ^Htéé*  ^ 
-BBda^^kGeléaketd'Al^r^  ét|ptdVefttdletit  lés  trlM^j^^MMk 
iieseelesvtar.  Le  se  sefneiivliM  ^  'le  Si^èi^Hl.¥èi¥^)^  «ètblnMéË- 
ctet  Btt  ekef  des  jpeesessietts  ifrenfstl^ë  éh  ÀM^bfé  âe^fo.fe 
jdq^t  tttt  dm^de  fiovigo^  éteir  tioâdaiilà  «é^kttfiirftM  d*èi^ 
«ptètafr^tnlaplemé  de  k  BAkidjâk  Itls^ttl  k  ^iife  èétM^ll. 
Tcm  mreluMids  de4ooinéstlUeë  jrileHriiiMIfd  k  stnté^  tndt- 
^  forètat  mf^sis  et  ««waei^,pai^  téii^djëtttei  ijfàiJfit^ëÉt 
-defkieqiieiçiâi  dëmonBiMiîehs  ft^^  iû^^ééétVexjfêâki^ 
éenli  «en.  retond  A  Alger  ei  i^iiî  d<éfiÉ»}irèréàt  icentvé  élI^^fM^- 
qMBiitiiéillettrs.  Le  velUe  |k  «talétlt  égalèmtît^Mssfftié  Ulti. 
dbteCseeUeiiii  des  Freeçski)  apfèslî^«t6fl^  i^fô^cMse^fï]^ 
telligences  avec  les  éirangeMv  L^ttbMftàèe!^de<rés  niéfkiU^ftit 
êéfknk  he  aS  s^ceisl>te, .  le  général  Tvoiirkttrt  settit  du  dkmp 
deDoee&rt  i k  tèle  d'itfss'fercs. jm^^esante , ^  pénétvatft  éar 
le  tSomtmPé  des  Hadjotttesil  ramgeà  levrà  lîéoeltes  et  iMcM- 
dBeltars  àAttes«  Lesensemis  qu'il  W^ayaît  pâserptendre  se 
eontentèfftnt  de  lefaire  svivTe  par  qilielqe^s  cataliers  laM^s 
en  ttveillears  jusqu'aux  d\^filés  de  Boafiarick,  Effrayées  de 
^Deaees4cution4^divjefaestrilHUs«spe('te9<envo^reiitd^  iieA- 
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veaux  dtages  i  Alger  et  renouvelèrent  leurs  proteslationt  de 
fidélité.  Cette  expédition  de  peu  d^importance  est  le  seul  fait 
d*armes  dont  Alger  et  ses  environs  aient  été  Ip  tbéàlre. 

En  reVAUche ,  Toccupation  plus  f  écente  k  Oran  et  à  Boae 
çt  presque  encore  contestée,  amena  continuellenieiit*des 
iiombats,  dans  lesquels  les  Français  environnés  4e  po- 
pulations ennemies ,  earent  sans  cesse  à  prévenir  ou  a  re« 
pousser  des  attaques. 

Dq^s  la  conquête  d'Onu ,  les  Garabats ,  dont  les  tribus  » 
qiu  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  belliqueuses  de  la 
province ,  babitaient  la  vallée  du  Scèg ,  à  douxe  lieues  dK)* 
ran,  avaient  lutté  de  tout  leur  pouvoir  contre  la  domina- 
tion française  :  ils  s'étaient  rapprochés  de  six  lieues  pour 
être  plus  à  portée  de  nuire.  Le  général  Desmicbek,  comma^ 
dant  la  divisicfn  d'Oran.  résolut  de  se -débarrasA^e  œs 
.dangereux  voisins.  H  dirigea  contre  eux  âooo  hommes  de 
tontes  «rmes  dans  la  nuit  du  7  au  8  mai,  et  combina  sibabil^ 
ment  ses  mesures  qu'il  parvint  i  surprendre  et  à  enlever  quatre 
.  camps.  Les  Garabats  se  dispersèrent  d'abord  presquesans  résis- 
ter} mais  lorsque  le  général  Desmicbels,  ayant  atteint  le  but 'de 
soy  expédition,  se  remit  en  marche  vers  Oran,  il  fut  vivement 
poursuivi  :  les  Arabes  mûltiplièrentleursattaqnesavec  énergie 
et  ne;  les  discontinuèrent  qu'après  qu'une  charge  désespérée 
Hwan  millier  de  leurs  cavaliers  eut  échoué.  Plus  de  tréiscents 
ennemis  tués ,  leurs  cam^s  détruits,  leurs  femmes  et  leurs 
^nfans  prisonniers,  leurs  troupeaux  enlevM,  teb  furent 
.les  résuUats  de  ce  rapide  coup  de  main ,  dont  le  sCiccè»  ne  fiât 
acheté  que  par  des  pertes  minimes. 

Ce  mouvement  ^ressif  des  Garabata,  qu'ils  payèrent  si 
cher»  n'était  que  Tavant-coureur'  d'une  action  gâiérale  coa- 
trela  dividen  d'Oran.'  Le  aS  mai,  plusieurs  tribus,  obéts-- 
aant'  au  nouveau  bey  de  la.  province ,  à  l'actif  Abdd-Kader 
.  qui  était  devenu  chef  de  la  ville  de  Mascara  à  la  fin  de  Taia- 
née  i83d ,  vinrent,  au  nombre  de  9000  cavalierset  tooo  &n— 
tassins,  établir  dqux  c^mps  à  trois  Ueues  d'Or  ait.  Ainsi  menacé  , 
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le  g^n^lDesmichek  fit  jeter»  le  a6,  en  ârant  de  la  ]^làce 
les  fbndatioiis  d^an  blockhaus  destiné  k  couTrir  les  fortifica- 
tions non  .encore  achevées.  Le  27  au  matin,  les  Arabes  se 
pertèrent  en  deux  colonnes  contre  la  yilleet  contre  le  bloek* 
'  hans.  Un  combat  acharne  s^engagea.  Pendant  long-temps, 
leur  cavalerie  ne'  cessa  de  chi^fger  et  d'être  repoussëe 
par  lé  feu  parfaitement  nourri  et  dirigé  des  tirailleurs  et  de 
Tartillerie  ;  ce  ne  fut  cependant  <pi*à  trois  heures  de  Taprès^ 
.midi,  et  lorsqu'il  avait  eu  plus  de  800  hommes  blessés  outtiés, 
que  Tennemi  se  décida  à  la  retraite^  sans  avoir  pu  même 
interrompre  les  travaux  du  block%ns.  Quelcpies  nouvelles 
attaques  tentées  les  jours  suivans  n'ayant  pas  eu  plus  de  suc- 
ées ,  les  Arabes  découragés  levèrent  peédpitamment  leurs 
camps  dans -la  nuit  du  3i  mai  au  i**  juin»  et  ^parurent* 
Ces  glorieuses  journées  n'avaient  coûté  k  la  garnison  que 
deux  morts  et  une  trentaine  de  blessés.  Elle  ne  tarda  pas  i 
recnallir  les  fruits  de  son  intrépidité.  Les  tribus  amies  res- 
serrèrent leur  alliance  et  multiplièrent  leurs  relations  paci- 
fiques; plusieurs  tribus  ennemies  firent  acte  de  soumission^ 
et  les  Garabats  eux-mêmes,  auxquels  le  général  en  chef  avait 
igenrojé  leurs  fenunes  et  leurs  enfans ,  entrèrent  en  n^o- 
ciatioiK 

Cet  état  de  choses  et  Fachàvement  des -fortifications  de  la 
placepermirent  au  génénd  Desmichels  d'entreprendre  une  ex* 
{^tion  préparée  depuis  long-temps  conformément  aux  ins- 
mictiona  du  ministre  de  la  guerre.  Entre.  Alger  et  Oran ,  à 
douze  lienesde  cette  dernière  ville,  est  situé  le  portd'Arzew  : 
c*était  par  ce  port  que  les  Kabaïles  recevaient  des  munitions 
et  des  armes  et  qu'ils  écoulaient  leurs  produits,  qu'ils  ne 
Toulaient  pas  vendre  aux  Français.  Un  autre  motif  avait  e»* 
eore  appdé  l'attention  éur  le  port  d'Arzew^  son  occupation 
devait  faciliter  l'attaque  del'imporUnte  ville  de  Mostaganem, 
placée  dans  le  voisinage.  La  prise  d'Arzew  fut  donc  résolue  \ 
die  s'opéra  sans  résistance  :  le  5  juin^  le  général  Desmicfads 
rayant  (ait  investir  par  terre  et  par  mer ,  f  entra  lé  jour 
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FtMçaii  siiis  <{«(^}^  tritm^  yiôîaiRie»  muMûi  msÊfi  aérknse^ 
«oii  âa  l'y  &pyqmf  ^  qn^Ifttei  mm  mém»  ^m^^M^miitimmâ* 

.  fi^odeapafioB  d'Anew  wât^k ,  comme  mas  TttUttà  dt  b 
-éiee ,  «pi'uD  pas  vevs  b  qjDtiquèCe  de  Moetagmem.  Gritt 
TF91e  ^  tut  seune  sa  tto4«L  dts  Français  par  iine  gani^pB  Ca9f^^ 
nais  ces  Turcs  anblaibitëB  t  spspects  et  dispcaifs  &  iivrer ia  piase 
à  Abdel-Kader.  Le  f&uf  sal  fi^snu^^  "fi^  ^  nimifiiie  k  ftém, 
Venif  ae)te  trahîioB.  A^ant  fait  sacritament  tes  p«éparatii^ 
de  l'^péditiqn ,  i|  sVaa^qù  avec  ti^tm  faoaisia»  mn  mm 
fléttSHa  «foe  gviâiiîtia  ffé^Mm  ia  iTiguxfy-e^  cotmiitidég  par 
M.  de  f^evaeial.  6o«  pi^ojet  était  4b  débaaqaa  aar  la  plag» 
xaéinade  Mestagnù^p'»  niais  las  ysktê  ft 'étant 'pas ^oiffaba 
il  pritteraa  if  mtj  juilieti  dnq  itattresdewupki  d»  ia  y3k« 
B  Topoupa  le  ieadamain,  âpâès  avoir  if  ionpbé  dr'aHae  «jw 
ritÎBtattce  cpie  lui  eppoAteaft  des  AvaboÊ  ^mbvàtpéB  demiae 
Ms  f^tiva^it  dans  les  jaféiiis  ^'tm  eilia§e.i4af;anissoli  liy 
pvÎM  au  drfpoarva  pvoteik  dé  aa»  dàaaÛBteent  et  £Hf 
Jû£riré  le  aerncede  la  placf  eoeçjsaeeÎBnuat  amc  les  'EÎKae? 
ç«jià»Tloiitea  primant  les  ^plss  aajges  aMeatesefinSifeseapia 
blesser  la  population  de  la  ville ,  qui  n'avait  pas  enoofiS  sÉa 
l\iûUenM  tÊMmçéh,  le  fëMlnl  sic  négisgJMlt  lAenx  fom  se 
fisrtîfier  i  la  li^  dans  sa  positiea ,:  il  i/ainéft  paaAifapspf 
iiperdre.  Bèsie  «9,  i^e^Bmetae  pséaqpta «vec  wifAàim^f 
snlerfalàpaeB  |s  "^l  les  att  iipiii  atc^Mignenaènept  fa^ 
|a'plas\gi*aaéf  éoatfJÊe^  et  Mm  ^pAla^Matft  «rpeanaa^. 
tottitts  iaon  tmtkms  >«ase  ées  pertsa  oon^dérafelei,  tea 
ArdMs  ^B  renêttTc^àraKt  aneove  ie  i0  upatu  £m  eonliala 
-adiamës  n'éuient  oepenésput  que  les  pnflndas  deffidooa 
plôa  flérieuaes ,  «t  ie  eonia^  de  la  HalUe  igacnleo»  ^'tviât 
laissée  feigénéaal  Diasnncheb^a'etMBqatUtlà  a  M&t  à/QqaUt 
albfitétre  misaux  plw  rtidas  ^ueeiives*  SJasM  éem  iÊfA)€br 
livrer  OMe  tîlk  ifok^l  •eonsadi^cak  depû  Jae^'ftamps  i^Monièrà 
i«;  AbdeifKader^amtiiM^SHi^ç^ 


•■•-'"--—--        •  '  fit 
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avait  lancées  eii  niasse  sur  Mostaicraiiein.  Dii  2  au  n  août ,  les 
Arab^,XÇYeDatit,toyio.urs  a  1  attaque  auôiqiie  toujours  inu- 
ulement,  ne  pé^èrçnt  (le  se-pcecimi^r  avec  rage  contre  les 

fortmcatious  encore  incomplètes:  mais  jennn. lassées  par  la 

•^  "*•'•' /i  '  ■'  *P  ♦  î-  r> *">.•»•  ikC'r*'  •  iMv  »  y  '  "V  -'b  ff^"  t»* 
constapce  in0J)ranIableel;par  1  intrépidiié  héroïque .desFran- 

çaisqui-uraignant  de  manquei^  rie  mUDÎtionç,  avaient  çpmbatla 

autant  que  possible  9  .1  arnriQ  blayicrLe , ,  les  tribus  se,  reti.- 

rerent,  après  avoir  essuyé  Çf  s' pertes  énormes.  Cette   série 

de  victoires,  auxquelles  la  manne  avait  pdissi^mment  con-, 

tribiié^  rendit  définitive  la  possession  de  |a  vill,e  de  Mos^a-* 

êanem  entre  les  mains  des  Fiançai s^ 
Cesbrillans  fjstits,  d^armes^  qui  par  roccupa^ion  de  points 
împprtans  entre.  Alger  et  Oran  ont  assuré  la  conquête  de 
tontes  les  côtes  occidentales  dp  la  régence,  ne  spnt  nas  les 
seuls  que  la  diyision  d'Ors^n  ait  exécutés.  Au  momeiU  ni^rpie 
OÙ  la  garnison  ce  Mq^tagfinem  se  couvrait  aç  gloire,  le 
général  Desmicbeh^  poâr  opérée  une  piversîon  et  pour 
__    _  ^  la  fpi  jurée  avaier^ 


Lé  ;n2|uvais  succès  déboutes  ces  àémonstraii(ins  içtle  ohif- 
liment  infailIiplQ  qui  les  çuivait  étaiçnt ,  des  leçons  dont  Ta 
plupart  de^  tnbus  nrofitaîent^  et  cbaque  victoire  remportée 
par  les  français  amçna^t  de  pombreux  actes  de  souihission* 
Cependant  d  autres  tr;bus. s  associaient  encore  aux  senlimeps 
liostiles  de  llnfatigable  AbJel-Kaâeri  e^  la  division  d^Oran 
eut  k  combatte  pe^d^nt  tout  lé  cours  àe  Vpmét^tjà  \p  ôc* 
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tobre,  le  général  Desmisctiels  ayant  conduit  lés  membres  dç. 
la  commission  d^en^éte  snr  les  bords  du  lac  de  Sebgha ,  y* 
avait  ^të  -attaqué  par  Abdel*-Ka4er  a  U  tète  dé  4ooo  cavaliers, 
et  le  i  décembre^  6ood  bommëi  sous  l^s  ordres  de  ce  même 
chef,  avaient  encore  cbafgé  une  cdionne  française  oui  reve^' 
nait  k  Ofan  âpris  une  expédition  contre  ).es  Douaires^ 
Zémëla.  Le  bey  arabe  avait  été  complètement  défait  dans  cet 
deux  rencontres  I  dont  la  dernière  ne  se  termina  qû^après 
bnit  benres  de  combat. 

<»  Tels  sont  les  événanens.qui  se  passaient  à  Topest  d*A1ger  ; 
les  provinces  de  Test  étaient  le  théâtre  de  scènes  pareilles,  et 
comme  la  division  d'Oran ,  la  division  de  Bone  trouvait  de 
fréquentes  occasions  de.  gloire  *  qu'elle  ne  laissait  pas  échap* 
per.  Ici  elle  avait  dans  le  bey  de  Constantine  un  autre 
Abdel-*Kader,  et  les  tribus  ennemies  opprimaient  et  pillaient 
aussi  les  tribus  soumises ,  dont  le%  Français  se  constituaient 
les  protecteurs  et  les  vengeurs. 

**  hès  tentes  des  Oulet-d'Atia,  plancées  è  cinq  lieues* de 
Bone,  re^i^Hpôent  les  produits  des  brigandages  et  des  rapines 
de  plusieurs  tribus ,  et  semblaient  le  quartier-général  des 
maraudeurs*  Le  ai  avril  le  général  d*Uzer,  commandant  de 
Bone ,  marcha  contre  elles  ^  les  surprit ,  les  enleva,  et,  ayant 
féussi  ipalgré  les  long»  efforts  des  Arabes  à  ramener  dans  I« 
ville  les  troupeaux  nombreux  dpnt  il  s'était  emparé ,  il  les 
partagea  entre  les  tribtts  qui  avaient  été  dépouillées  «  et  ren- 
voya le  surplus  aux  Oulet-d!*Atia*  Cet  acte  de  vigueur  et  de 
justice  valut  à  la  faiMe  garnison  de  Bone  quelques  mois  de 
jpepos ,  qnlnterrompit  seulement  une  vaine  démonstratioii. 
.ordonni^e  par  le  bey  de  Constantine;  mais  au  mois  de  sep- 
.  tembre  le  général  d'Uzer  fut  obligé  de  diriger  contre  des 
tribus  .belliqueuses^  campées  sur  les  bords  de  la  Mafray,  une 
expédition  pareille  à. celle  qu^i lavait  faite  contre  les  Onlct- 
d'Atia.  Menée  avec  non  moms  d^habileté  et  exécutée  avec  le 
jnème  courage ,  ellen'eut  pasmpins.de  succès  que  la  première. 
Cependwt  rpcGupation  du  port  de  Bougie ,  situé  entre 
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Bone  et  Alger^  éurit  d^irëe  par  les  Français  pour  les  inèmes  ' 
considërations  qtd  lès  avaient  décidés  a  tenter  la  conquête  dû 
Mostaganerai.  Mais  la  résistance  do  cbef  de  nos  ennemis  dans 
Festy  le  béy  de  Constantine,  qtii  se  verrait  ainsi' attaqué  au 
cœur  même  de  ses  possessions,  semblant  devoir  être  plus  vive 
encore  que  celle  du  bey  de  Masciira  sous  les  murs  de  Mostaga- 
nem^  .rexpéditidn  contre  Bone  exigeait  un  certain 'appa* 
reil ,  auquel  les  ressources  de  Tarmée  d* Afrique  ne  pouvaient 
suffire»  et  les  dispositions  en  avaient  été  faites  dans  les  ports  dé 
France.        • 

Le  sa  septembre  Totij[on  vît  sortir  une  flottille,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Parsêyal-Deschênes,  composée  d^une 
frégate^,  de  quelques  corvettes ^  de  plusieurs  bricks,  d^une 
quinzaine  de  bâtimens.de  transport,  et  portant  dix-buit  cents 
bommes  commandés  par  le  général  Trézel.  Arrivée  le  ag 
devant  la  plage  de  Dougie ,  elle  fut  reçue  k  coups  de  canon  : 
le  feu  supérieur  des  b&timens  eut  bientôt  éteint  celui  de 
rennemi,  et  le  débarquement  s*effectua»  Favorisés  par  un 
terrain  singulièrement  approprié  à  leur  tactique,  embusqués 
dans  des  bois,  dans  des  jardins,  dans  des  ravins ^  sur  des 
Hauteurs  dont  la  ville  était  parsemée ,  les  Arabes  résistèrent 
avec  une  valeur  «opiniâtre.  Sept  jours  d^efforts  acbamâ  suf- 
firent è  peine  pour  les  cbasser  de  la  place  quVn  eut  à  con* 
qnérir  pied  1  pied.,  maison  par  maison-j  jardin  par  jarcfin. 
n  fallut  tout  le  courage  et  toute  la  constance  dé  nos  soldats 
et  de  nçM  marins  réunis,  pour  triompher  des  obstacles  qvùe 
leQr  opposaient  les  bommes  et  les  choses.  Enfin  le  6  octobre^ 
Bougie  était  purgée  de  tous  lés  ennemis,  et,  mise  sur  un  boa 
pied  de  défense ,  elle  n'avait  plus  guère  à  craindre  de  les  y 
Toir  rentrer.  Campés  cependant  sur  les  hautes  montagnes 
qui  dominent  la  ville,  ils  ne  cessaient  de  menacer  et  dln- 
quiéter  par  leur  présence;  on  résolut  qu^ils  en  seraient 
chassés.  Le  i  s ,  ces  positions  presque  iiiaccessibles,'où  Tennemi 
5e  croyait  hors  de  toute  i^ttetnte,  furent  abordées  et  enlevées 
k  la  baïonnette  :  les  Arabes  frappes  de  stupeur  s*enfuirent 
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pmix  ^^jp;$ ,  flituç  b|^Q  )o}q  d.Q  U  aa  milieu  ^es  terres*  l^çmis 
njéaDpj^ojlz^  .4^'  leur  çoçstera^tion  et  .(ftîn>uli&  par  le  bey  d^ 
Çl9tQll^Jl|^;JLe 9  j)s  i^pçrnrçnt  le  i"  nqyeinbre  devant  Bougie^ 
i^^isU  >yille)4Qnt  l^s  fortifications  étaient  déjà  presque  en- 
1,ij^e|i?iJ9lU  iipbeyëeB,  ppuyai^t  alor3  ei^  ^ii/&1<}UQ  sorte  se  dé« 

f(^V^^  4'^<^T^^-^jp^  ^9J}^Tf:  4^  ]9|*i^cîis  énnemif  ^  f^^î  l^tir 
fureur  yiut-elle  se  -byriser  contre  Les  blockaus  et  \ep  mufMies. 
Ç^lpfi  attaque  f^t  1^  ^^pifre^^  et  au  mois  de  ^écefabre,  |es 
Arabes  îles  plaines ,  loin  de  contester  aux  Français  la  tiosses; 
siqn  de  la  yf^le,  commençaient  à  entrer,  ^vcq  eux  en  refatiçnft 
j^Vwti^  et  de  coramerçe|  \ef  Actii^gnards  seuls  faisaiyent 
encore  de  rap'es  et  lointaines  démonstrations  d*hostilîté. 

f^^i)  ;^o^C[iiète,  acl}etëemalhei)reusemea.t  p»x  ^cs  pertes 
figjfflf!  ç^fîà^ralAe$ ,  deirait.  indàpendainiip.eDt  du  TÎf  éclat 
m'ejhi  &  jeté  .sur  mos  arqa^ ,  avoir  dés  ^siillats  d'ui^e  lisnte 
jil^pQrfjt^Cj9«  Ell/e  assnrait  la  nossçssion  Àa.  liUoral  de  VeA 


.^^»W»^4»'»sVff  4?B9n<îp'ept^lu<iàprpijd«  lesaf^t^ 


fiip  ^'iç^tjp|*téflkel)ejpj^t  pfisn^çç  em^araleiçen^^ 

7f}f>Wf^mf^  -?^  ftord  de  l>;rîqu,e.  les  ai:?^  fnjfSf^W 
piÇjPiçjf^^epX  fjxsai  ,^ç},ff^ç  çlgire  sur  Iç,?  cotes  pccî4.eqta^^^ 
,^<e  }j^  pftjQ[ie  con.t;pée.  Dçs  hostilités  avaient  éclaté  b/x  Stn^àl 
f^e  I,es  Fi^^^a  et  les  Maigres  Trfizajs  fSt  Içs  pègres  Y^loflb. 
,Cl^ç  guçfre  do^a  Jl^ro  &  une  briljan;^  ci  Xffiàç  (B^cpidl^tio??, 
djirigéea^  pxois  de,d^cc;mbre  contre  les  ennemis. 

A  Cayetme  une  altercation  entre  un  blanc  et  un  homme 
^i^î^W  1^^  «^^^.^  !^^  suivie  de  ^elyilBs  dé|K>^rdrf|p  e^  de 


eet  assassinat ,  en  compromirent  d'i^j^trç»  gpj  V^'lf'PkiyBlB^ÇM 

GrAA/dfit  Aaifi.  et  oualdiics  xuisrliers  yoÂutts«  aufiai  Les  .fiffiiTlA 
^es  mécontens  pour  les  insurger*  eufiç^-^fi  VPP^Ç^  ^SIFS^ 

quérir  Ifjur  lijkecié  elâ  JoasSAcrfir  \^  Wi^  (Tr*^  r  fW  tg  ^nswrf  cU  oi^  ' 
qui  prenait  ainsi  tout  id^abord  un  caractère  alarmant ,  tomba 
d*elle-mèmè ,  lorsque  ces  premiers  excès  eurent  été  commis. 
Les  hommes  de  couleur  n^ayant  point  trouvé  de  sympathie 
dans  la  population  noire,  se  dispersèrent  spontanément  »  après 
trois  jours  de  dévastations ,  ou  se  soumirent  sans  résistance 
à  la  force  armée.  La  circonstance  la  phis  remarquable  de 
.cette  ëchauffourëe,  quin*amena  point  d'effusion  de  sang  et 
oA  quelques  fortunes  privées  lurent  seules  atteintes,  est  la 
conduite  unanime  des  noirs.  Non-seulement  ils  ne  répondi- 
rent pas  k  Tappel  insurrectionnel  qui  leur  fut  fait ,  mais 
ils  s'opposèrent  de  tout  leur  pouvoir  à  ta  horde  dévastatrice, 
dérobant  leu^  maîtres,  à  sa  fureur,  cachant  les  meubles  pré- 
cieux ,  éteignant  les  incendies  allumés  ^  et  s'efforçant  de 
conserver  saines  et  sauves  les  habitations  que  les  blancs 
avaient  abandonnées. 

Ici  s'arrête  pour  cette  année  notre  tâche  d'historien  i 
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r^ard  de  la  France.  Au  total,  cette  année ,  dans  Knlérteor, 
a*t8t  écoulée  aans  désordres  graves  :  cependant  la  sécurité  ne 
pouvait  pasètre  complète.  Der  causes  de'perturbation  s^étaient 
révélées:  leur  existence,  'qui  était  une  menace perpétuellepour 
Tordre  de.  choses  établi  •  avait  d&  éveiller  la  sollicitude  4a 
gouvernement;  nous 'k- verrons,  par  différentes  lois  jAnopo* 
séês  en  1 834  i  attaquer  les  positions  c{i^  ses  adversaires  avaient 
prises  dans  les  associations,  dans.les  coalitions  et  au  sefn  de 
la  presse.  Il  y  avait^  donc  dans  la  tranquillité  ptésente  des 
gerfties  de  luttes  futures. 

Quant  à  la  situation  des  affaires  extérieures,  quoique  moins 
périlleuse,  die  n'était  pas  non  plus  sans  difficultés,^  surtmit 
depuis  que  les  affaires  de  TEspagne  avaient  dUigé  la  Frarne  k 
former  un  corps  d'observation  de  vingt-cinq  mille  bommea 
slir  sa  frontière  du  midi. 

C'était  dans  ces  circonstances  douteuses  que  rannéé  se 
terminait  au  moment  oA  les  Chambres,  convoquées  par  une 
ordonnance* royale  pouf  le  aS  décembre,  venaient  de  com- 
mencer une  session  qui  sem  moins  càlmê  quia  la  dernière* 


DEUXIÈME  PARTIE.      •  • 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREHIEB; 


BoLUms  ar  Buoi^in.  tUftim  dflf  ttëgodalio&sà  LMitet  CDtie  te 
Fniice  et  Tiiagltterre  d*aae  part ,  et  la  Hollaaaft  de  Tantn»  —  Fraîet 
de  coa^entiett  préliminaire  prôpôté  par  la  France  et  rAnglelerre.  — • 
'  GoBtve-pcvJetdek  HoUaade. — Ob}eelioiit  des  deux  pottianees.^NeQ'- 
veao  pro|et;  -*  Nouveau  contre^rojet*  — •  Il  eit  repomsé.  -r  ExplicatioM 
de  la  HoUande.  *—  Elle  esTOÎe  vu  iio«Teaa  Bégoéiatear  k  Loadfea.  — 
Propoeitiona  prétentéee  par  lai,  —  Objectioiia  des  deux  pniasaiieei.  — 
Kote  da  néfociatear  Mlaadait.  —  Répoate  à  eelte  aote.  —  Bndgetda 
la  HoUaade  poar  i833..— DiacoMioa  da  badget  de  la  guerre  en  Belgiqacw 
*-  Seliec  poar  le  minitlère.  — >  Diatolotioa delà  Clumbre  des  leprétea* 
taai.  —  TroaUet  dana  plaitean  Tillct.— >Soite  des  aëgociationaà  Lob« 
dret.—  CouTcntion  da  ai  naL  —  OaTertarei  dei  CbambretenlBelgiqae* 
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get  poar  i633.<-Délmti  sor  l'iattractioa  pabli<pie. — Suite  deaaégocia* 
tioni.  —  Elles  sont  .iniléfiniment  ajonméet.  •—  OuTertare  de  la  seuioa 
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Guuabves  de  Belgigae.  •«•  Préseatatioa  da  budget  de  r834«  •*  GonTSa- 
tîoa  de  Zonliotett.*— -Discatili^da  budget  en  HoUaade. 

y . 

La  conférence  de  Londres  était  diasoute  depuia  le  i* 
cielobre  iSSaj  rouia  son  ceuvre,  le  traité  du  i5  novembre, 
«ubaialaii  et  avait  puisé  une  nouvelle  vie  dans  la  résolu- 
tion prise  par  la  France  et  l-Ângleterre  de  recourir  .i  la 
fiiree  pour  Tezécuter,  du  moins  en  partie.  Ces  deux  pub- 
Mttces  avaient  annonce  que  U  délivrance  de  la  citadelle 
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d^^Anvefllië  serait  qp^an  premier  pas,  et  en  effet,  bieu  que 
Cette  citadelle  fût  aujourd'hui  iremise  aux  mains  de  ses  lé- 
gitimes propriéÉiit^i  IH  ntkàitA  cèârtiliv^  n'àvaieQt  pas 
entièrement  cessé.  Le  blocus  maritime  continuait  contre 
k  Hollande,  Fembargo  retenait  tonjours  ses  bàtimens  dans 
les  pq;rl|j[^^4^  4  i^M^ervt,  c|  jfr<Kfr<i4aJt^4cs  re- 
présailles de  sa  part  sur  TEscaut,  qu'elle  fermait  aux 
Taisseaux  naviguant  sons  pavillon  français ,  .  anglais  ou 
belge.  Cependant'  âb^ïilticé  ^  fiLUifletêrre  firent  de 
nouvelles,  ouvertures  à  la  Hollande.  Ces  deux  gouver- 
«eottas  nMMtviii»!  ftoM  In-  f^siticMa  pu  ik VAaienir  fàmtk 

€^û(^  WtkïlAtuUlës  1^ûl\  aj^rèé  aVôlr  çroiësl^  pour  ;  la  . 
^nn^^  jp^abdaient  ^  (aîsjsaienl^laire  en  réalité.  On  •^csit 
f  a-ftftffMet  fyé  la  m  da  JMUiide  féMvant^  ^Mpèsi- 
-tieiH^tfruiPgiAiiii&fat  4l<i  rfehrcabîdeiff  qhHtrl  «taîWt  kit 
^iff^éj  itj^Àiviîi  par  ^ette  fin  dé  non  recélTôir  : \)c  ne 
'tJr)ûtei.<|U^Y(^  Ûpt  ein(|  c^^^:$f  fl  n^ea  fut  rienj  c'eal  sans 
éMÎmifmU  woi  GlitUaaaiè  scférderak  tfàb  4*  ksaiiâde 
-ygmaRyn  SUfcft  *eï  qcifl  %H$^naf  t  \\ût  V^p^^féÊH^  <jfii  àktit 
'^iSàiieDéë.^  se  Uiaiititester  dans  fà  discussion  dii  nuSêet» 
.  |)«  pii(  qnelc^u^  44vc(I<3ip|^«A^enft.  • 

-Itart  fMifeifffi  te  flKiVëHiVlillMl  ftioiihmd^ ,  par  liss  mtëyéfl 
tPl  PAiice  etd^Angléte'rre  àt/a  ïïay'e.  Çé  proîet  portait  ôœ 
,  Ifp  jfoi  a^  Mfiliande  reij^er^^t.^es  trompas  ^esfQrM  ^  IàUo  et 
JU  liefke^ailffl^  ifiÉ'ii  •Hivikail  an  t^MnmM  là  wMgétfooL 
de  la  Meu^et>dé'  ^^  fiiïihifiH^ninri  ;  iaffiielte  seMlit  ^a-> 
mise,  jusqu'i  la  condition  d'un  arrangement  définitif,  «ax 
'  AistMÉMM  dë'fti  eëh^eUtlofr  Ogàée  it  3^  fMM'  t8S( ,  à 
Btijfëlifeèl  MlirtlJkéMrii  )itt  9Mïà\  et  <|Ué  ^«refM^ettt  la 
<Miri|{btlÀn^^'EàéatttdMtt«iit«Hil^^  tobtek  enttMta 

V|«Kit»MMIis$  léliè  qii'elfe  9'iVait  ëttf  âepufe  Jafr^  féîh. 
ÉléjréS*  ^  ffe^khA»  Bévait  ^cMsè^tir  ensuite  i  ce  qtré  l^a 
1i«)IMItoiift8fî^i#'«MiMi^         ebii«  k  Vèl^M  tr  KiM^ 


iûagbê "de  j^^sieht  être  èiilrAV^c^  sotts  fiocàti  )pr)ftïétle,îet  t 
iië  {)ërcëi^ô!r  pottr  I^tiéàgb  àek  "féiitëâ  qui  lini^mëh^  lei  vllfêi»^ 
ilè  Maeslh'èiu  H  âe  Stliati,  ij^e  dés  Ètoiù  ié  Uiiitté 
mod^rëfl^  D^  l^Ut  ctià,  là  France  et  l'AnglëtéPre  à'èngft* 
gèaleiitii  olitêhii' Id  i*élralle  des  th5ù];>y  l>é?gëè  de  tbitil^lT 
terrttôlrëi ,  Hëtii  ^et  (Aâbeè  qU'èttës  bccb^àfebt  ëdcforê  dabi' 

jëé  Tim^à  âëhgfaéei  À  làHblhDdè  ^kk  VeUïii  du  4$  lia- 

Tèml>re  itSi.  Cë(dcâ5t  piltsikiitcs  sti[>tiiaiënt  cil  outre  IM 
rédact;on;siir  i^picd  de  ^îi  dëà  iki^inëbé  db  Belgique  et  dé 
Ildllâhaë  *  ëi  db'dahieht,  ëti  d'éUicr  l)ëu,  qti'ëlléà  n^al^tît 
cesser,  '{m&iédiàl'ebëiàl  h^rès  l'ëcliân^ë  de  ta  p'réiëiile  céii- 
Vëntiobj  rëpl)irg6  ïA\i  sur  Us  b&tlfaiehs  it)^krtëhaiil  ad 
commerce  noilanaais». 

tk  cabiHët  de  Là  Hà^ë  i*^p6bdiî  lé  g  \  tëtté  comthëiiléa^ 
tioa  par  îin  cgnirë^Drojët  qui  cbtitëuâil  aussi  l'évâcuàtibil^ 
réciproque  dés  terirlioifts  Belges  et  hôllàudàiâ,  et  ïi  îibërlS 
ae  ta  bavigadôti  Aé  là  Ktëùsë  éh  se  côhfôrmàQt  titi  tëglé-^ 
theiit  àrriSté  â^âyëkc'e  ëh  mdb  i83i  ^iliàii  il  kùihVi^i  ud 
droit  de.iounagé  èiir  llS^câut ,  qui isëhâft  perçu  h  l^essingùei 
et  ils  âroîi  Hë  transit  k  ira  Vers  le  liimbdurg;  de  \  pour  0/6 
9a  plusa«  là  valeur  de  là  marbUàudi^ç;  ^  bbUgëiit  enBii 
la  Frahcë  et  t' Angleterre  a  obtenir  de.  là  Belgique  )ti  {>aler 
inent^a  dater  dû  i^^jàiivier  i&33,delasbmmé'de^,4<^o,()Qb 
Koriiis  ahnuëlîéinëht  pataolës  au  tr^sbV  hbllandàié.  • 

lies  pai'lieB,  comme  on  le  voit  pair  cet  exposé  de  leurs 

prëienubôs  rëispoctlvës ,  ëlaîepl  loib  de  s^ntëndre.  Les  nou* 

yèll^  4iâScttlt(.'S  dont  le  gouverbémebi  Rëltabdais  émbàr^ 

fâ^sâilâ  bëité  époque  la  navigalloi^  ^  l^Esc'aul>  Tailli'real 

même  faire  rbmpre  toute  negociatiob*  Lés  plénipotentiaires 

anglais   et  frabçais  (lord   Palmerstou  fil  M.  de  Tâlley* 

râiid)  demandèrent  sur  ce  point  des  explications  à  M.  Yaà 

'ZuyTen,  plé'^pbtehliaire  hollandais   k  Londres.  II  en  ré^ 

'sù)(a  qûc.soii  gouvernement  h*âvaîl  jamais  contesté  lalibire 

^ixskyiàaxiàh  de  t'^caut*^  et  que  si   parfois  élte  avait  is'u^i 

^àà  entravée)  1)  tallaH  tés  attribuer  a  Tempiré  ^ë  circbn^^ 
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tances  ind^endaiitei  de  la  cour  de  La  HaTê.  Dans  la  con- 
joDCture  acUielIe ,  et  tandis  que  duraient  encore  les  mesures 
hostiles,  pris^  contre  la  marine  marchande  de  Hollande 
ce  gouvçniement  voulait  maintenir  Farrèté  royal  du.  16 
novembre  i83a,  en  tant  quil  ordonnait  de  refuser  le  pas- 
sage de  l'Escautaux  batimens  iran^s^  anglais  et  belges. 
Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Ang)eten*e  Yoyant 
^  Qttç  la  liberté  de  la  navigation  de  TEscaut  était  ainsi  admise 
en  principe  par  le  cabinet  de  La  Haye  ^  el  qile  Tapplication 
de  ce  principe  n'éprouvait  qu^une  suspension  momentanéct 
résolurent  de  .reprendre  les  négociations  avec  la  Hollande 
et  de  se.  livrer  Ji  Texamen  de  son  dendera  projet.  Cet. 
examen  fut  suivi  d*u&e  note  ^ns  laquelle  les  deux 
plénipotentiaires ,  après  avoir  rappelé  les  motifs  du  pro- 
jet^ de  convention  du  %  janvier,  convention  destinée,  en 
attendant  le  traité  définitif,  a  éubip:  Mtrejla  fiollande  et 
la  Bel|;iq^e  une  situation  provisoire  telle  qoe  toute  cbance 
de  collision  fût  écartée  pour  les  deux  pays ,  et  que  chacun 
d*eux,  en  réduisant  son  armée»  pût  arriver  à  diminuer  leâ 
charge^dont  ils  étaient  Tun  et  Tâutre  accablés,  déclaraient 
que  le  contre-projet  hollandais ,  dont  ils  avaient  dik  con- 
clure que  leura  propositions  se  trouvaient  rejetées,  était 
inadmissible  pour  ce  qu'il  contenait  et  doimait  lieu  a  âek 
objepliôns  décisives  pour  ce  qu'il  ne  contenait  pas.  H  de* 
nandaiique  lejgouverneinent  hollandais  fût  autorisé  2l  le- 
ver un  droit  de  tonnage  ^r  TEscaut,  sans  entrer  dans 
aucune  des  obligations  dépendantes  de  ce  droit,  celles  pat 
exemple,  qui  ont  rapport  au  jilotage  ou  au  balisage;  il  deman- 
dait même  que  le  droit  fût  acquitté  a  Flessibgueou  à  Bathi^ 
demande  susceptible  d'objections  très-fortes,  puisquMte 
enirainerait  des  détentions  et'  des  retards  pour  les  b&timen» 
naviguant  sur  l'Escaut.  Le  contre-projet  demandait  encore 
un  droit  de  transit  sur  les  routes  au  travers  ^u  Liihbourg, 
quoiqueles^cinqlpuissances  eussent  garanti  |ila  Belgique  l'it» 
sage  de  cea  routes,  sans  autre  droil  quVif  péage'pout'^'^' 
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entretien  et  leur  répftr&tion.  Il  demandait  enfin  que  la 
Belgique  payât  annuellement,  jusqu'à  la-  conclusion  d'un 
traité  définitif  aved  la  Hollande,  la  somme  de  8,4oo,ooo 
florins  pour  sa  part  des  intérêts  de  la  dette  commune  de 
Tanden  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  cette  charge  considé- 
rable avait  été  assignée  à  la  Belgique ,  dans  le  traité  du  1 5 
novembre  i83x,  comme  partie  d'un  arrangement  général 
et  final,  par  lequel  difiérens  avantages  commerciaux  de- 
Taient  lui  être  assurés,  en  même  temps  que  le  roi  grand-duc 
accéderait  formellement  à  la  délimitation  territoriale  et 
reconnaîtrait  le  souverain  du  nouveau  royaume.  U  était 
donc  évidemment  impossible  que  la  Belgique  prit  sur  elle 
le  paiement  d'une  portion  quelconque  de  cette  cbarge  an- 
nuelle antérieurement  i  la  signature  d  un  traité  définitif. 

Inadmissible  par  les  raisons  ci»dessus  mentionnées,  la 
stipulation  en  question  ne  Tétait  pas  moins ,  sous  un  autre 
f apport.  Pourquoi,  en  efiet,  prévoir  dans  une  convention 
préliminaire,  des  paiemens  annuels  dont  le  premier  terme 
ne  serait  du  qu^enjniu  ou  juillet  prochain,  lorsque  long- 
temps avant  cette  époque ,  un  traité  définitif  pourrait  être 
ligné,  si  le  gouvernement  hollandais  avait  un  désir  réel  de 
terminer  la  négociation?  On  ne  pouvait  voir  dans  une 
pareille  proposition  que  le  désir  de  sWurer ,  par  une  con- 
vention préliminaire*  ,  des  avantages  qui  missent  ce  gou- 
vernement en  position  d'empêcher  ou  de  reculer  indéfini- 
ment la  conclusion  d'un  traité  définitif. 

D*im  autre  côté,  lé  contre-projet  avait  omis  les  deux 
arUcIes  concernant  la  levée  de  l'embargo  et  la  réduction  sur 
le  pied  de  paix  des  années  belge  et  hollandaise.  Le  cabinet 
de  La  Haye  proposait  que  ces  deux  points  fussent  établis  par 
un  échange  de  noies,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une  stipulation 
formelle.  11  entendait  par  là  que  l'embargo  fût  immédiate-* 
ment  levé,  d'après  ce  que  les  deux  plénipotentiaires  avaient 
apprispar  les  expressions  d'une  note  du  ministre  desafiaires 
étrangères  de  Hollande ,  et  ils  avaient  conclu  des  explications 
Ann,  hUt,  pour  i833t  ai 
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verbales  àt  M*  le  baron  YaH  ZuyleD ,  que  son  gooTOinepteni 
voulait  faire  dépendre  la  rédpclion  de  ton  «miëe  au  pied  dt 
paix,  d'un  désarmemeiil  général  eli  Europe,  et  non  paè  aea^ 
lement  d'un,  désaroieinent  MiAidliané  en  Belgique. 

he  rcyct,  pur  et  simple  du  t>rojel  des  plénipotentiaires 
apglajs  et  français  et  la  nàttirt  du  cohiré-frofet  koUandm 
les  ayant  portés  à  craii»dll8  qn'ils  ne  dussent  neiionccr  à  umt 
espoir  de  signer  anecenvenûon  prâiminairey  ilsproposèrettl 
à  M.  le  baron  Yan  i^o^en  de  discuter  avec4ai  les  coilâiiions 
d*an  arrangeopent  dé^niôf»  Hsis|il  objeeta.  qu'il  n'aTaîtjaiuaîi 
eu  le  pouvoir  de  (tri^i^r  QVk  de  signer  de  eetle  manière^  êmr 
trement  quatao  les  plâiipotenkiAires  des  cinq  puiasanees 
réunis  en  tionférenee. 

Forcés  de  revenir  àu  plan  à'ûat  oonvention  prâinikiains 
pour  laqueUe  seule  M*  fe  baron  Van  Zujlen  ann^içait  qu'il 
avait  de$  pouvoirs^  lesdeux  {dénijpotentiaires  lui  présenterait 
un  prcjet  qui  i  outra  l'es  articles  défà  proposés  i  La  Hayv 
le  a  jauviery  stipulait  V|ue  la  neutralité  de  la  Belgiqur,  dans 
les  linvites  qaç  lui  assigne  le  traité  du  j5  novembr«> 
serait  reconnil'epAr  le  gouTemenvent  faoHandab,  tt un  armi»* 
tico  formel  arrêté  entre  bs  deux  parties.  Ces  stipulalioaa 
qu'ils  avaient  eru  emsvenaUe  dTinsérer  dans  le  p^ofet  po«i# 
prévenir  toute  possibilâté  de  risprile  éventuelle  d'iiosliKtéi^ 
M.  le  baron  Vâo  2^jleu  déeiara  qu'il  ne  pouvait  les  aeeepterl 
En  nfème.t^mps,  ils  lui  aMent  remis  le  projet  d'un  fdan 
qui  aurait  combiné  râvantage  d'un  lirtaiigettient  définitif 
avee  la  forme  d'une  eolaventioii  pvéUminaire ,  parée  qiiV>ii 
aurait  compris  dans  un  article ^sépak-é  et  additionnel»  hm 
triiUes  de  ces  airangemens  v  tek  qu'ils  auraient  été  couaentii 
par  les  parties  intéressées,  far  ee  moyen ,  les  conditions  de 
paix  tatre  lailollande  et  ht  Belgique  auraient  été  finalement 
établies  ^  qéoiqù  elles  leussent  pu  ne  pat  être  immédiatement 
revêtues  dé  h  forme  précise  d'un  trsité  définitif.  Mais  M.  lé 
'  bai^tt  Vaii  Zuylen  allégua  encore  un  défiiut  de  pouvoiN  pow 
discuter  eu  signer  une  patelle  conveniYoïr* 


/ 


Icrrkohrw  reftfwtife.  ik  irt^lèpeiil^  alors  xld  frfire  tiûe  nott- 
tm}^  lemitànlIi'mèffBmÊ^^  t^rélMeltnmrré,  Âi  lai^aiitlà 
fwwitKio»  letrttérî«il^  lietf  JoM  partiéd'  dkns  son-  état  acCitel. 
Aimt)  Iiili»et  M^fUemo^k  rest^raîe&t  prbvisoii'etneiit  à  là 
flbH»Édé,^^tfâ«it  qlM  Vetilod')  h  Limbourg^  hollandais  ei 
laLwitiiitettfg'aHiémaâ^  éMtiti««rdiétli  JF  être  oecnpfëd'^Kif 
krBelgW)  «il  •êo«»éçmj^«y  les  stf^pillaiiôtis- ct^necrtt^t' Itài 
dliXil)ibW#f  et  TaiMnmi^  déttii^h^  drrtriteK^  é^M,' 

ii»iai|iiiir  fe>Mitt  éhww»  te#  déWst]^^*  éT  ht*  réi^onn^i^^ce 
*i:kMAidtié4ltf  k'^Blti^jf!^^  lil  Hettandé ,  ^fai'tiâskiétiY, 
ÊÊM  0r^jkkh'têmisiÊmé»mÊ^mt^é9p  Y^  paf*ty  ^^^  ^r- 
p«hv  jfétiaAnMqi  h»  niàmiimf  de  ÏMe  et  l^aotré*  atwéësr. 
QhPflMMà^m»lliMi^kildiâ]^tt«l^  Y^mttWce  kijmé<fiaie  dé 
làMnne  f.  ei  leiHiitiiiéWB  éd  1»  ItfrM'ilAvîgatiV^tt  de  PEs^atrt» 

KiHm«c  VioÊt^kêmm  ollMtaf^  dé*  Ite^  P«àibM%b  ei^  d^ 

■Bfco*  ée  hâ  dtaéélh!  4!Afyv«l«f  Ae^  |i*è^,  liôir  mriff  ^aiYiW 
iiÉmaimmt<i  éevAiem  «^eflgfH^  è'iTdtcil^pét' sàtiar  diffai  defe 
aabrtibtt  MMéris  dé»  é Aivés^  éé  ta  Hdllatiaié'  et  de  W 


«»  f<aJ0lMit  c»  defirier  phmy  j^réaMor  «iti^  «MMr  )^éjét  d'é' 
Mirmaitte»  qtti'  £aik  $mi'  t»flF  t«^iiiil<r  pai^  kir  pI\étiîpoMn^ 
tia»0fo  fmkiçftié  cttaUglaîft^  nénic»fd!al«,  en-ftir,  qaé  reo»b«frgd* 
Ite  kfvé^  tt  «(ue  l6s  tvoofHes  botiMAaiiM»  prtoontriè^ës  len' 
Fftaee  pewlrAsMiit  dàngflevr  payéy  tiïidia  ({île  là  âettlte  éhésè 
fM  îé  i^verBeiiMnt  boUandak  accordât  de  soii  tàîé^' 
e'éuâft  de?  mettre  mr  la  âavigativéïi^dfe  FËBcaiit  dea  droits  qiû' 
existaient 9  disait-il,  en  ^8^4r  et^  soumettre  les  bâti menr 
Bâ^riUMnt  sur  ce  fleuve  à  des  visites  et  à  des  recherches  dont 
îfeavaîeat été  exemplftfa  d«ii^aiil  les  deu'x  derstiéres  annëes; 
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.  Les  plénipoieatiaires  anglais  et  français  dédarèrent,  dans 
leoc  note  du  i4  février,  qu'ils,  étaient  fortement  fondés  à 
croire  qu aucun  droit  n avait  été  l^alemcnt  perçu»  ni 
aucune  visite  de  bâtiment  l^alement  faite  en  i8i49  av^nt 
l'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Ils  ne  pouvaient 
voir  une  disposition  bien  pacifique  de, la  part  du  gouverne- 
ment hollandais  »  ni  un  désir  bien  franc  d'en  finir  sur.  les 
conditions  de  la  séparation ,  dans  le  refus  exprimé  par  son 
plàiipotentiaire  d  en  venir  k  la  discussion  d'un  traité  éé&» 
idtî£  au  sujet  de  l'Escaut ,  et  dans  l'intenticm  qu'il  montrait 
de  mettre  en  ayant  des  jmtentions  qui  reposaient  sur  des 
fiiits  contestés.  Ils  ajoutaient  qu'ils  avaient  maintenant  épuisé 
tous  les  moyens  d'amener  M.  le  baron  Yan  Zuylen  à  tomber 
d'accord  pour  auctme  convention,  soit  préliminaire,  soit 
définitive  ^  et  ils  rejetaient  sur  lui ,  ainsi  que  sur  le  gonver-^ 
nement  par  les  instructions  duquel  il  était  guidé,  la^respon-* 
sabilité  de  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  sortir  do 
Tinsuccis  des  efforts  sincères  et  persévérans  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  danslebut  d'efieotuer  un  arrangement  pacifique» 

Le  cabinet  de  La  Haye  ne  répondit  pas  directement  k  cette 
note  qui  accusait  d'une  manière  si  nette  les  lenteurs  et  les 
teri^versations  de  sa  diplomatie  ^  mais  dans  la  séance  des 
États^générau  du  t**  mars,  le  ministre  des  affidres  étrmn« 
gères,  après  avoir  parcouru  la  série  des  négociations  depuis 
le  i8  décembre  dernier  jusqu'à  la  note  du  i4  Câprier,  ajouta 
que  le  gouvernement  hollandais,  avait  pensé  devoir  considérer 
<^te  note  comme  d'une  nature  historique ,  sans  être  destinée 
à  influciir  sur  la  marche  des  négociations.  Toutefois  il  avait  été 
fait  )ifie. réponse  telle  que  cettenote  paraissait  la  réclamer  de 
la  pai;t^de  ce  gouvernement,  dans  la  forme  d'un  mémoire 
remisy  le  a6  févri^ety  parce  ministre  aux  envoyés  de  la  France 
et  de  r Angleterre,  et  communiqué  le  même  jour  aux  re^té* 
sentans  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie.  . 

Cette  réponse  est  une  justification  naturellement  pardale 
de  la  conduite  ^  la  Hollande  i  en  mÊœ,e  temps  qu'une  récri-* 
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imiisition  contre  cdle  de' la  France  et  de  TAngleterre  dont 
on  n'avait  pas  accepté  les  dernières  popositions ,  parce  cpé 
k  Belgique ,  après  la  signature  de  là  conrention  qui  lai  eût 
Maté  i  pea  près  tout  ce  qu^elle  désirait ,  sans  aucune  cbai^e^ 
n'aurait  presque  plus  eu  de  motif  de  conclure  un  accommo- 
dement définitif.  Qùaiit  à  là  levée  de  Tembargo ,  le  roi  de 
Hollande  attachait  trop  de  prix /disait  encore  le  mémoire^ 
aux  relations  amicales  avec  la  France  et  rÂngleterre  poilr 
qué'S.'M.  n'éprouv&t  pas  le  désir  qu'il  né  demeurât  aucune 
trace  dé  cet  acte  dains  un  des  articles  de  la  convention.  Le 
pléiiipotentiaire  hollandais  en  déclarant  qu'il  ne  f^uvait 
signer  un  traité  définitif  qu'avec  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  s'était  confibnné  à  sesinstmctions  et  aux  circonstances 
actuelles  dé  l'Europe.  D'après  le  troisième  projet  de  conven** 
tiôn  présenté  par  Ifô  plénipotentiaires  anglais'et  français ,'  6k 
devait  s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif,  et  inviter  les 
cours  de  Rnssio»  d'Autriche  et  de  Prusse',  i  y  concourir* 
Cependant  il  devait  être  entendu,  suivant  l'article  séparé, 
que  le  projet  de  traité'  définitif,  joint  audit  article,  serait 
déjà  rq;ardé  comme  décidément  arrêté  entre  la  France^ 
l'Angleterre ,  larBelgique  et  le  roi  dé  Hollande.  Ici  le  cabinet 
de  La  Haye  ne  savait  pas  coniment  on  s'engageait  k  s'occupe^ 
sans  délai  d'un  traité  déjà  définitivement  arrêté,  ni  quelle 
purt  réelle  serait  laissée,  dans  la  négociation,  aux  trois  cours, 
lonqi^on  leur  adresserait  uniquement  l'invitation  de  con<« 
courir  à  (invertir  en  traité  définitif  un  acte  déjà  obligatoire 
indépendamment  de  cette  conversion  ;  ni  enfin  quels  seraient 
les  effets  du  traité  et  ses  résultats  pour  le  système  politiijuè 
de  l'Eitfope,  si  les  trois  cours  ne  se  rendaient  pas  à  l'invita^ 
tion  8u4-mèntionnée.  En  ce  qui  concernait  le  quatrième  re| 
4emier  i»^îer  de  convexktion  préliminaire  proposé  au  plénir 
poteatiair^  hollandais ,  il  était  évident  qu'à  n^oins  d'adm^ttite 
qfie  àeê  mesures  illégales  conjfèrent  des  droits  qui  n^ezistsiient 
pas*  auparavant,  et  qu'aussi  la  révocation  de  ces  mesures 
ofire  uif  Suivaient  pou?  des  concessions  réelles  >  tous  les 


^9^       uismfm^&^^ 

^ff!^f^  étaient  à  r^i^r^uig^ 4e  U  :lM§iifp»r^  m'^^'f  Mi 

^e  Iç  ;«^i9j(MF«|i  agfAt^iJwL wi{i«»F  AiffÎP»  i^pMale  4e  «»4m  À 
r^M44Jr»  ^  lîiopeo.a^«iM^imii<l0»{iH3^         JfH  «^ 

j»  i  iSMwm  «imî  la  fwte  |«r  itq^ 

II»,  dnq  pkittfmw^  ffiawtf 

aiiionr4éibkiW^»it»e  ia  eddipée^tlafi^^iVM  JL<eMt 
&tttr4esiixiMruolioiîs!deMàn<e»ft  âeiW  niMxûA  ^Mteil^ÎM 
dfi  croise^  ajoikait fe  loSi^i^ ,  '^ièlmt  qpi^Âa»  «M 

çerail  attdati 

t  Cepeudmi/  1m  ]irbnliré8  ^nopMÎâàni  que  les  fUnip* 
temiaires  angiifié  «t'^at^faîa  reçttrefit  4[e1i.  ftfedd^ie^iii^PH* 
ëlaMtit4»ltQ6<{0^54aii6f  kiipoMi&ilSc<(4^  toaaidéKrsflptfM 
dormant  la  tnm»0  ^es  diêpdiâlfou  f^clMkpiei  Ap  ie  aié«^ 
ib  F^gagiff«iit  ft  dema&d6r'4és  itt«(r«ielkw  fias  ànàlogma 
Il  VéM,  aelàél  des  âéaires  «t  p4iia  «^^eipMi  micm»  3a  afil«r 
ticm  des  diftoillK^i  Eo  eflfct;  $«ilfaât  Ms  fP^pùMim^  1*0M^ 
vtrtM»i^€  MlAÉidàia  re^Mâit  4i*  ra0péôlar«  «jèse  f»^ 
iFiabiveitiéni  »  k  neûtriilt)^  de  ia  94giqpié  ^  4itiii  Mliltfk  '^pi^ 
la  fVaBite  ecl'iUéleterre  aèeordaaséttC  4^  kfioiiaiidtt  anr 
râit  k  liberté  de  repraidire  les  k(»stl6vfe  ^ôentre  If  M^^i^M 
«n  l'V' acMLt  pi^ôc^afn.  VûrÛée  4  astreSgtiiâk  ks  Mgca  & 
éraduer  des  plaças  qtii  se  tràu^ent  dans  les  Kmiiei  ^ue  le 
tnâitédtt  i5  novembre  y83i  assigne  i  kfielgfiqtte,  Unê^ 
ijMléé  trohpes  bônahdaises  seraient  autorfsées  à  ebbtliittQr 

* 

d^èccQper  d'antres  placés  eompriées  entré  ces  lù&èmea  limites^ 
de  sorte  ^e  rëvàcnation  territoriale  n*llurait  en  lieu  fjaû 
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è'i»(k  Mod  eèftét  ^  P»  <^U«  d^  parties  i  Iftqftteifo  d#fâiètit 
défimtiTemeDl  apputenir  leg  terriloiras  évacués.  li'aMicle  S 
atipiilût  que  les  coaraniiitcaiioi»  de  Maesif  kbt  avec  le  Bra« 
hmt  aaptantriûDalat  avec  VkWemaffaé  «fiiraienl  libres  et  sàtti 
aMaf  «S)  mais  il  se  diaait  pas  un  adot  da  la  libprté  d«s  corn* 
auMiîaïkliQm  eommecmleB  de  la  Bolgique  ataq  rAllemagne, 
par  4»llA  mAiM  ?ilia  de  Maastiicht* 

C^  fiiUoWa  étaiml  «ujeu  à  dal  Q^je^Uons  que  les  plénn- 
l^ltmUAirci^  aa^U  ai  français  4^^lQp|^nt  daoa  une  nof» 
^  a  a wl  9  pf)r4$4dâft  que  le  goujtamf ment  h^landais  raooii- 
W#C%H  l^  iniM^ç  d«  l^fs.  obf orvatÎQiui  ai  sentirait  la  né* 
cMPlé  4'«IIW7?r  à  M>  Qedel  de9  poif veirs  plos  éteadus» 

-  «  Un  asamea  «tteiilirde  l'état  actuel  de  la  négociation ,  ajoataient-tltf, 
eon4çH  les  apufiigqéa  à  reis#rqi^ef  cQin|}Ua  M^t  réçiuiU»  au^ourd'lim  |f» 
questions  qai  restent  i  résoudre  entre  la  Kqîian^e  et  la  Belgique,  et  copi- 
Jbica  U  forait  £uili  de  a^enteiidre  lur'leur  sotatisu  |  en  effet ,  les  points 
restés  en  litige  se  bori|en|  à  peu  près  aux  sfiivans  : 

'*  à  i«  Que)  sera  le  montant  du  droit  de  tonnage  ù  lever  sur  T^fcaut,  et 
ll^ Raiil. lîAi ce  4mi  s^rs-ti'  fcqqîtt^  ^ 

c  20  Qaelt  seront  les  arrangernens  peur  U  conservatjop  des  passes  de 
l^eaot  et  pour  l'exécution  du  balisage  de  ^  fieûvë  ? 

F  Qi|f  If^n  le  règlement  qui  assurera  f  qx  ^tiippns  m^îf^^mf  sfi^  ce  ^i^yp 
la  ncnité  d'option  dans  le  choix  des  pilotes^  et  quel  sera  Te  montant  de 

■09  ilraît  4e  pilouîgfi} 

«  3p  Sousqnelles  conditions  les  Belges^  abaijdonp^rpptrJH^  l*  rout^  *qu  ]fi 
cflèal  projeté  à  travers  le  Limbburg  .qui  leur  a  étî  promis  par  l*art.  ia  du 
If^t^  4»  i&noTfM)Nns? 

c  'A«  Quel  môd.ed''arrang.ement  sera  adopté  pour  la  liouidation  du  syn- 

SKl  d^fnoytiisemcatf 

«  Qniçlque  intéressantes  etqufclque  impprtan^qs  qpjes^if9f^M|»plusie«n 

ppôrfa,  ces  questions,  cepeà d'an t  elles  sont  d*une  nature  s7  secondaire 

i^eai»|^t«i«SB  desgmadêi  qntttioas  potitiqaes  qrn  ont  été  ài^jk  décidées* 
«j^il  est  impossible  de  s«ppoi|^  quelljçs  ne  ppisfei}^  é^pç  p^i^^j^ue?  ^  la  sa- 
fiCaetion  des  deux  pârdeiu  7   <      '    -  *  . 

«1^  f^Otat  d«La0^y(»a  nrojttf^  par  ks  jnaM  qil-'HjspnbpiiM«^etpar 
les  projets  de  convention  ou  i)  a  propo^es^  qu.iI  est  lui-m|ftme  prêt  acon* 

mme  roy^ 
a  Sa  neutral 

èl^Mfs  p«a?lcsBfilaesd)Bs ^  .     . 

tonnage  sur  i'Ev^aut^  sans  Tisites  ou  entraves  ppar  la  pavi^tipi^.  Seraît- 
If  done  possible  qu'un  gouvernement  aussi'  '&fairé  que  célttî  dû  roi  des 
Paya-Bas  y  après  s'être  prononcé  sur  cef  tsypft^rtantss  msU^rjSS»  P^t  s*op* 
poser  aux  vues  déclarées  de  toutes  les  grandes  puissances  »  ppur  le  rétablis- 
asMMftt  dp  la  pait,  simplement  parce  quHl  refuse  de  hégociar  sur  des  ques- 
tîçiu^p^  intérêt  secondaire?  « 

Dansaa  réponse,  dalëe  du  16  avril,  M.  Ctedal  commença 


ra 
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par  eîpriAer  aux  deux  plénipotentiaires  oomUen  son  gaa^ 
yemementse  félicitait  d'avoir  trcavé  dans  Tesprit  deconci«- 
liation  qui  avait  présidé  k  la  rédaction  de  cène  ttole  «  nu  au- 
gure favorable  pour  la  prochaine  conclusion  d'un  arrange-» 
meut.  U  rappelait  ensuite  que  dans  le^protocle  du  s3  aoAt 
l83i,  une  suspension  d'hosUlités  k  terme  avait  été  jugée  phui 
conforme  qu'une  suspension  indéfinie ,  k  Tétat  des  négocia* 
lions,  a  Tespoir  des  puissances  d'amener  dans  un  court 
délai  un  urangement  final ,  et  à  la  nécessité  dont  cet  arran- 
gement était  pour  les  parties  directement  intéressées ,  ainsi 
que  pour  le  maintien  de  la  paix  générale.  Toutefois  M*  Dè- 
del  était  autorisé  k  proposer  sur  ce  point  la  stipulation  sui- 
vante :  «  En  attendant  que  les  relations-  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  soient  complètement  fixées  par  un  traité  défi- 
nitif ,  le  rcn  de  Hollande  rétablira,  relativement  a  la  cessa- 
tion des  hostilités  et  i  la  navigation  de  l*Escaut,  Fétat  des 
choses  tel  qu'il  a  existé  avant  le  i**  novembre  iSSa.  »  H  en 
serait  de  même  des  troupes  belges  qui  évacueraient  les  en- 
droits sur  les  deux  rives  dé  l'Escaut,  depuis  la  Pipe  de  Ta- 
bac jusqu'au  dessous  des  villages  de  Doeletdu  fort  Frédéric- 
Henri  qu*elles  n'occupaient  pas  au  i*  xiovembre.  A  cet 
égard ,  M.  Dedel  faisait  observer  que  l'intention  de  son  gou- 
vernement n'a  vait  été  que  de  réclamer  l'évacuation  de  quelques 
lieux  rapprochés  de  Lillo  et  de  Liefkensoeck,  dam  le  but,  non 
d*y  restreindre  Taction  des  autorités  civiles,  mais  d'en  éloi- 
gner les  militaires  belges  et  d'éviter  de  cette  manière  de 
ftcheusesc(^lisions.Iies  communications  deMaestriclit,  dont 
il  s'agissait  dans  Fart  5,  étaient  inséparables  par  eUes-mèmes 
de  l'idée  d'une  suspension  d'hostilités ,  et  c'était  dans  un 
sens  de  conciliation»  suivant  le  négociateur  hollandais, 
qu'elles  avaient  été  admises  en  compensation  de  l'ouverture 
de  la  navigation  de  la  Meuse. 

A  peu  de  choses  près  le  cabinet  de  La  Haye  persévé« 
rait  dans  sou  projet  de  convention  du  a3  mars;  aussi» 
les  deux  plénipbtentîaires  â'empressèrent-41s  d'expriiper  à 
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M.  Dedel  Imm  r^pMB^Jie  trouver  sa  nouvelle  note  d  'ppa 
calculée  pour  avancer  Tarrangen^en^  final  que  le  gouverne^ 
ment  hollandais  déclarait  être  impatient  d'effectuer ^^t. qui 
n'importait  pas  mçms.anx  intérêts  de  la  Hollai^de  çllermème 
qu*aa  maintien  de  la  paix  générale.  IlsriqppdAr«nt.qaes| 
en  1 83  z  les  cinq  puissances  avaient  consenti  à  un  armistice 
défim  9  quant  ain  temps.,  leur  intention  n^avait  jafi^is  été 
d  admettre  qu^au^deli  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  rar-r 
misiice,  on  permettrait  k  la  Hollande  ou  à  la  ]3elgique  do 
reprendre  les  hostilit^a  »  et  que  si  elles  avaient  jugé  inutile 
de  requérir  du  gouvernement  hollandais  rengagement  d^un 
nouvel  armistice,  illimité t  c'est  qu'elles  avaient  senti  qu'il 
dépendait  d  elles  d'en  prolonger  la  durée  par  leur  déclajçaT 
tion  9  ou  d'en  venger  la  rupture  par  les  armes.  Les,gouver- 
nemens  de  FiiAuce  et  d'Angleterre  auraient  pu  suiv^re  en  ce 
moment.la  même,  marche ,  et  ils  ne  doutaient  pas  assort 
neni  dfi  poavoir  /|U 'ils  avaient  de  faire  respecter  l'indqien^- 
dance  et  la  neutralité  de  la  Belgique  ^  garanties  par  evoff 
ainsi  que  par  la  Prusse  y  la  Russie  et  FAutriche }  mais  ils 
avaient  préféré  que  l'armistice  fût  le  résultat  d'u^i  consente- 
ment  mutuel.»  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  paix  «  et 
comine  conduisant  mieux  au  hut  vers  leqdel  leur  politique 
1^  avait  constamment  dirigés.  L'attente  des  deux  plénipo- 
tctitiaires  avait  donc  été  singulièrement  trompée  ^  en  trou- 
vant y  sur  ee  point  mème^  dans  la  note' du  1 6  de  ce  mois  y 
une  proposition  encore  pins  sujette  à  objecdon  que  celle 
qu^ils  avaient  déjà,  déclarée  inadmissible  ;  car  dans  l'état  dé 
choses  qui  existait  avant  novembre  i83a  y  et  que  le  roi  de 
Hollande  proposait  aujourd'hui   de  rétablir  par  une  con- 
vention ,  ce  prince  avait  soutenu  invariablement  qu'il  n'é« 
tait  lié  par  aucun  armistice,  et  qu^il  était  libre  de  recommen* 
cer  les  hostilités   toutes  les  fois  qu'il  jugerait  convenable 
de  le  faifc.  Quant^  à  la  demande  reproduite  par  lui  et  qui 
-tendrait  à  l'évacuation  de  la  par t  diss  troupes  belges,  de  certains 
postes  âtuÀ  sur  le  terdtpire.de  la  Belgique,  la  France  et 


FAngteténreué  panyaîeutdemandcr  âec  ymf ernemeat  jhlm»* 
donner  des  phcee  dont  I*  paeeeMion  M  «viil  Aé  garMi^ 
lie  ptr  fes  cinq  jmignncei.  A  IVgard  de  h  ltturt<  dei  eiMii>* 
tennie^lions  mifitaires  de  fa  gamfton  de  Mheeirtclity  lil 
Frante  éf  rAf^elerre  nVivaienl  janaia  eiMiidtt  i^op]poaer  | 
son  ttafibtien  •  mais  rfles  atalent  rMamé  h  même  lil^erté 
pour  les  oomnf  anicilSohs  cononereiales  de  la  Belgiqve  par 
cette  Tflfe.  Lesden  plAripotentlairea  icrtnhiidetol  en  repelF- 
tant  qnr  le  siliiînce  gardé  par  le  eainoet  de  La  Hâte,  stir  ph»* 
sieurs  peitits  importans'  de  knf  dernière  note ,  ne  pa«èt 
hnrtA^  que  tpop  de  raisons  ponr  craindre  ^e  œ  eahkiet 
ne  désirait  encore  éviter  tent  acte  effi^f  ét^reet-  qâl  %faf» 
lîdnerait  ses  dilMrends  avec  la  Bèlgtt|Qe; 

' Qtt  a  vn,  dans  le  cours  de  ces  négociations  iÉAndtteases^ 
que  les  deux  plénipoténtfaires  s^étaient  scfnvent  appvféb  éè 
Û  ikécës^tS  de  niettine  un  terme  à  des  dépenses  et  à  ,èm  «^ 
înemens  qui  écrasaient  les  demr  pays  :  e^ékt  àt  dMrtlirisaleM 
Ai  les  demalkdes  d'argent  et-  d^homntes  soT  lesquiaUes  les 
ChaiûKrês  en  Befglcfue  et  en  HoHande  avaknt  en  A  d^i^Mr 
Aspùfifleur  ouverture. 

Eu  Hblfande,  le  budget  êSea  d'épeviseè  peur  i«3S,  lel 
quHt  avait  été  adopté  par  les  ^ÈUéU^OéttitnM^  tfékmàl 
i  ^g^iUSyBUg  florins ,  tépattis  de  h  ntanltoé  anivanfe  t 

Maison  du  rôû  ^  .  •  i  •  • i^4^^9<^^  ^'* 

SiQcrétairerîe-a'état;  et  poll&és  supérieurs.  '    579,840  n' 

X^épa^te^en^désaSairesétr^Dg^res,  »  O0o,ab6  -  ik  " 

*  *  '  ».        de  la  justice.  ^  .  .  '.  •  i,i5o,ooo  »     ' 

9         de  y|[n(érieur.  •  ^  •  .  •       3,lo3',3o9  « 

»         pour  les  afiaîres  au  culte  '    .  ^     - 

ré&on^.  ,   .   .  ^  ,  ' .  ^ti55e,oo0  » 
»         pourlesatfaîré$ducp]te 

cattiolique.  .•••,•  400,000  » 

»  <[e  la  mariue.  .  •  .  ..  f  o,5oo,ooo  )> 


* • t     .  •  • .t 
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-  iietowlgctJcBgaqtla»^  ^m|é  fMur  1m  QiMftbM94le  Bd* 
fifHc,  iéMii  iétaloé  A  ia  êoMtte  et  tG/^j^a^  tfnhes ,  4leai 
lé  ^BiMMàm  de  le  *fo«Mp  4c^«ii  4  la{  sent  MBèêttMMr«ttJ» 
Ma  im  Mfi  fciwitièam^  le  «ettibugeni  é^  l^améi  Me  if 
fied4e  jfÊimp  'p#«r  »M3,  «ya«t  Aé  êxé'^k  tie,oeq  beM-» 
BM^  tUNi  tomff^  k  ^ar4e  ôvlcpie  Biobill9ëe>,  el  le  hndgai 
ée  ce  iDèsie  «oieitiftre ,  ptfé^arté  k  k  Ctuftnbre  îles  ice^*' 
90ÊÊUim  k  ei  jâfifke  9  iié  mentom  ft  "^e  millièDS  cle  franrB  5 
aiieolr  :  eftieirâow  pewles  besoSiis  onfiMire^ ,  ec^A  HEU** 
flKMM  wpwr  ies^EPNeifi.8  teAiMiOF (Kfiet jres  m  ce  ^lepiiiep  coi^ve 
fcimiiH  feseMeot  4e  dépehses  tpate  le  ptys  devait  mpror-^ 
kr,  tattt  que  les  arrangemeee  f^ilti^vies  ^pA  i^eaietafèiiC  ft 
cenifagti'avec  k  HoManée,  et'aerâlient  ^s  ^mis  M^tt-^ 
^lemëiHeet  %f4ge  de  védtttM  aen  artaée'au  pied  de  paitr, 
c'est-à-dire  dé  M  ett  îki^oéô  tioanMB  bous  les  anneft. 

^1)  •«$,  e6, 117,  ^S')  ^  mats^  Le  budget  de  la  guerre 
deidkt)  dam  la  Ghainbi<e  des  repféseiiVâns/ rebjet  d!^é 
l^vgoB  dSéeiisflbm  /  èft  lé  synème  irfftfeitérfei  ftrt  ae^ 
ewi  itec  autant  de  ^elenee  ^^èa  «Mis  lè&^iKHrevÂredei»*^ 
itfer,  eetBiae si  ee sT'sttfme  tt^dlîk  ^^as  traité  (Mtr  k  f)«rbedes 
dioies  9  cemnie  si  t  epposkion  eàt  été  capàlile  d*eii  adopter 
tm  atitre  et  eufioat  de  Hinposer  à  fEotope. 

Le  ptemler  orateur  entettda  C^  H.  Vilain  ttv  )  eiptt' 
qtiait  k  dâhvetir  aTce  laqadHe  ce  budget  «rait  été  accudlll 
par  fénormité  de  son  dïiffire ,  comparée  A  Tetigaité  de  seè 
sei^iees.  C^était  par  tnie  inconséijiience  Uen  funeste  ,  et  qtd 
ni'arrit  pu  prorenir  qae  d'une  fausse  appréciation  de  k  si- 
tuation polrtique  dek  Belgique ,  que  fe  ministère  précédent , 


33a  mSTOIRB  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

dans  U  vdAftlé  bientôt,  abandonnée ,  de  tenter  nn  conp  de 
dëaespoir,  avait  porté  Tannée  à  plus  de  xio»ooo  hommes. 

M.  Osy  croyait  qu'ayant  de  diacuter  les  détails  du  bud- 
get, il  était  essentiel  que  la  Chambre  fût  éclairée  sur  l'état 
des  affûres  extérieures  du  pays.  Si  la  France  et  TAngleterre 
s'étaient  engagées  à  faire  exécuter  le.  traité  du  x5  novembre 
dans  son  entier,  sans  permettre  jamais  à  la  Belgique  d^en 
finir  ellermAme  ,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  elle,  devait  con* 
tinuer  à  tenir  .sous  les  armes  «mo  armée  au-ddà  de  ses  for* 
ces»  une  armée  qui  épuisait; le  pays,  qui  ne  serait jaitiais 
qu'une  ann4e;de  parade  et  le  déounsidérait  aux  yeuc  de  toute 
^  rEu^ope.  Dans  le  eas.  contraire ,  M.  Qsy  espérait  que  le 
gouvernement  ne  sou#nrait.  plus  d'intervention  par  terre, 
et  que  sans  se  lancer  dans  une  guerre  immédiate,  il  fierait 
respecjter  le  traité  imposé,  et  n'admettmit  plue  aucune 
concession.  L'/oraMir  avait  vu  les  notes  des  n^odations  enn 
tamées  et  avortées  jusqu'ici  entre  la  France ,  TAjo^terre 
et  la  Hollande ,  et  il  déclarait  que  les.  propositicms  faites 
par  les  deux  pjuissances  à  cette  dernière  étaient  tout*&-fait 
contraires ,  non  smilement  aux  intérêts  de  la  Belgique, 
mais  même  au  traité  du  i5.  novembre.  U  désirait  savoir  si  le 
gouvememeiit  s'était .  opposé  à  ces  propositions. 

A  cette  iuterpellationA  le  minist^  des  affairas  étvangirea 
répondit  qu'il  n'était  pas. possible  d*assurer  que  les  n^o* 
oatioQS  obitîeudrai^t  une  solution  très-prochaine';  que 
toutefois ,  en  supposant  encore  cette  solution  très*éloignée  , 
la  Belgique  devait  être  tranquille  en  voyant  ses  droits  dé- 
fendus par  les  puissances  intéressées  à  rexécution  du  traijfé 
du  1 5  novembre.  Le  ministère  avait  livré  à  la  publicité  la 
npte  du  i4  février,  sa  pensée  étant  tout  entière  dans  cette 
note  satisfaisante  selon  lui  ^  et  conciliant  ce  qu'exigeaient 
et.  lesi  droits  de  la,  Belgique ,  et  lesdrconstances  du  momept* 
On  avait  parlé  d  mtraves  sur  TEscant  ;  mais  l'Escaut  restait 
loiijours  libre  pour  les  bàtimens  neuices.  Quant  à.  la  néces- 
sité de  maintenir,  Tardée,  4ur  le  n^d  dç  guerre»  elle  était 
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évidente  pour  tous  ceux  qui ,  en  «uirant  attentivement  lé 
cours  des  évënemens,  avaient  pu  se  convaincre  qne  la  situa* 
tion  politique  du  pays  s'améliorait  à  mesure  que  son^stème 
militaire  devenait  plus  fort.  Désarmer  avant  d'avoir  obtenu 
de  la  Hollande  la  reconnaissance  de  Pindépendance  belge  , 
ce  serait  rétablir  un  statu  quo  indéfini. 

Après  des  discussions  incidentes  sur  la  communication 
des  protocoles,  sur  la  proposition  faite  à  la  Prusse  au  m<M 
d'octobre  dernier,  par  la  France  et  TAugleterre,  de  pren- 
dre le  Limbourg  et  le  Luxembourg  sous  le  séquestre ,  mtt 
les  abus  qui  s^étaient  glissés  dans  Tadministration  de  la 
guerre  et  enfin  sur  les  investigations  auxquelles  divers  mem- 
bres avaient  été  exposés  de  la  part  de  la  police ,  M.  de 
Brouckère,  rentrant  dans  la  question  politique,  se  plaignit 
d*abord  de  ce  que  le  ministre  des  affiiires  étrangères  n!avait 
donné  à  la  Chambre  que  des  nouvelles  de  gazettes,  de  ce  qu*il 
n'avait  débité  que  des  phrases  sonores ,  mais  yides  de  sens* 

m  M.  le  minUtre ,  ajoutait  Torateur  y  annonce  pompeaiement  qu*il  nont 
cléroîlera  ton  système  tans  rien  dissimoler.  Il  consiste  à  respecter  et  k  fiure 
respecter  ]es  engagemens  contractés;  faire  respecter  c'est  le  bat  qn'on  se 
propose  9  mais  quel  sjstinie  emploierez-vons  ?  VoiU  ce  que  ¥ous  aortes 
où  nous  dire...  Mais  je  me  trompe,  il  nous  le  dit:  softsystènCf  le  voici  s 
attendre  «  temporiser ,  prendre  patience.  (On  rit.) 
^  «  Noos  ne  pouvons  pas  employer  de  raovens  yiolens  sans  perdre  l'al- 
liance de  FAngleterre  et  de  la  France,  et  il  ne  faut  pas  nous  y  esposer« 

«  L'Escaut  est-il  soumis  à  des  entraves  qai  ruinent  le  commerce?  Que 
lint-il  faire? Mous  plaindre  aux  cabinets  de  France  et  d'Angleterre»  nous 
taire  et  prendre  patience. 

<r  Fcrme-t-on  la  Meuse?  Nous  plaindre  et  prendre  patience. 

«  C'est  asses  prendre  patience  ;  il  est  temps  qu'on  en  finisse  -de  ce  syi^ 
tème  de  craiote  et  de  temporisation  qui  nous  ruine  et  nous  déshonore. 

«  Si  l'on  veut  continuer  à  subir  le  joug  des  puissances  étrangères,  je  ne 
pais  voter  le  budget»  notre  armée  est  inutile,  nos  protecteurs  nous  déte-^ 
dront  en  attendant  qu'ils  nous  envahbsent. 

«  Si  l'on  veut  signifier  2i  dos  alliés  que  notre  Volonté  est  d'en  finir  dans' 
«n  temps  donoéet  que  nous  sommes  décidés  à  nous  faire  justicenouwnémes^ 
je  voterai  la  somme  nécessaire  pour  maintenir  l'armée  sur  un  pied  de 
guerre ,  je' ferai  plus,  je  voterai  les  sommes  qu'on  nous demahdehiit  pour 
l'augmenter.  (Bien!  très-bieo.  )  » 

'  Le  ministre  de  la  justice  (M*  Ldièan)  répliqua  aussitôt 
queie  système  minisiëri'el  était  bien  simple,  qu'il  était  tout 
entier  dans  la  noie  du  5  octobre  portant  que  si  au  i  novem-^^ 
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tee  I»  (iMiilmio  ilottMée  pt»  le&  cin^  yrôiMMeg  <t«t  stfaifa  f 

Imftfl  de  l«  France ,  l'iiotiaeur  niéiB«  4et4leii&  cheft  d^  m»  Mslléat  soit 
fetwèsiiSs  au  maintien  des  mesures  coercitivcs. 

9  Avons-nout  les  moycnt-éê  Mllt  mlNitiMef^Mi*  meiiiTCt  eoSititiVitr  A 
k  FraïKe  et  de  l'Andcterre  ?  Avpnt-qout  une  mariae  |RiMuMe,  pour  pa- 
ralyser lé'  commerce  noUan dais?  Non,  et  aussi  long-temps  que  nous  n*au- 
99Jmrfm  ce»  mnfttk^t  îl*  aertit  imprttéeBt  de  pMf dqaer  ona  nfàm  ^Ito»* 
tilités.  Si  le  gouteroement  s'abstient  ^  c  est  parce  qu*il  croit  qne  lei 
mtPÊT»  'léeeivtlWei'  fériHif  mairiteimu  f  si  ef!c/f Itotfî'éitl  4  eessér... 

«  M. /^iWii.  £IMi  ^t  çeai^ 

«  f/i  fe  ftti/.iitre  de  la  j.ustice.  Non ,  elles  n'ont  pal  crs^  ;  mais  ai  ellff 
«ieiMtenf  i^cMU^^  <î«l6ff»l«  «Hiklèrtfiiirfcilaié  ptamn  defèiFil  gtâifciiiit 
Jonf  ict  i^natliènet  qu'on  pourrait  lui  lancer. 

«  tin  nous  accuse  de  rester  passifs  et  d^e  souffrir  fes  lioslilités  commis^ 
m  rJCicant.  «M#  Itf  Fi«*ce^  «er  A  «gletinrrir,  qté  êêi  itMii  te  ÉéMMtaciriè 
leur  dvfnii  •  aoptfrent  une  prohibition  a^lue  de  lenri  paTÎIIona,  comé' 
&ueilcë  U^ie  dé  1  embar((o  mis  sur  Mes  nafiVea  hollandais;  e(  ce  que  aoûP 
A«»klv  FiMD»  «t  rA«^«Mt«,  k  B«l||(|n#  aerail-dla  ééiMioiéBF  é^h 
louffrant? 

é  Cfû  êit  dUer  ifotf#  Boos  borrioi^ï  i  nom  pfatnd^rtr.  Mhh  &a'e  ftlt  Uf  tfol^ 

qa  dlMidlttéi  awik  commit!  s^rao»  teAitNiè?fiftii 


Itnde  /  i»ra^  des  actea 
a*adresse  à  la  conférence  ,  et  pourquoi  ?  Parcé'qu'il  n'y  '  a  pas  de  relationa 
établies  nWre  Im  deux  paya  powVfalrttny  d^a  Éol»  diplMnirtifAeA  C%tt 
l«  féanltat del» lafce  éaa eiiéleft 

#  6l«  i¥|^rdle  é«Mtii«  mM6  éHOnaKe  de  g«1^ietp  «MMT  «rtiHte  de  t^&,4f6i$ 
MMtter,  ilbiv  fi^  l#  dip^oMftorsMte  a^^;  mift  «file  IM  .t:f  FrtMëe  dtfKt 
Ib» I<àf«'ll6if«^  Ml  eéMWe^l  de  isMlaff li^nariM^  Hi  df^toiMNfe.  là  Fnmcte  â 
5oo,ooo  hommes,  et  elle  Ibit  de  la'  d4pMmii6e'  iM«e  ttfnto  Mgiièrrë  tfe  i(! 
dMbv  ipnff  qmmd  k  diptoMtnr  c^déeidé  qrie  l«ilwl«^faitvc«MilMrkcs 
sont  InpmétfC  * 

]tC«  Bjitoilhf  rtvmfefàr  ie  toile  du  i.&  na^vcmbrÉ  pMi0 
reprocher  au  gonvemement  devoir  toujours  négfigé  de  fiiîire 
det  ffdeliiflMli)e»t  enf  fiive«r  de  U  Bel^kpe^  aom  le  >e^ort 
de  1a  Question  (efiriloriate  et  de  la  dette.  H  fit  encore  une 
ÊUttàé  mieRttf  ee«%r»la  Fnmoe  q»'il  aeeiMa  d^  laaaseiér,  dm 
mauvaise  foi,  en  alléguant  l'acceptation  de  Iir  couronne  belge 
yonr  ie  d«o  d^  Nemonra  piir  le>  eabinet  de  Parie,  ta«die  tfm 
presque  au  même  instant  le  prince  de  Talleyrand  signait  k 
Londres  le  protocole  qui  Texcltiait  du  trAne.  L^orateur  eX'' 
ftiàÊÊKt  la  crante  que  kFVauce  ne  forait  la  Belgique  à  payer 
ka  fms  de  ees .  întêrvemioàs  ^  bien  tjpie  le  gouteraenieM 
belge  eAf  déckrë  à  UFraoee  qu'il  ne  paierait  cei  fraie  en  ai»» 


c«n  c^a:  il  terminai^  muai  ;  cl  Avanjtdç  yoterune  armée  dei 
iSo^Mo  hommes t  ^e  feux  savoir  si  le  goiivernement  censett-v 
Uraîi  i  une  nouvelle  interveution^sMl  conseutir^it  à  laisser- 
aolre  armée  ivuiAoHle  spectatrice  de  la  bravouyre  duqepr- 
mée  étrangère,  siluatloA  qui  amènerait poqr  dernier  résqltat 
le  liartage  ou  la  resiauraiioDk  » 

Im  hfOiX^  foi  de  la  ("rance  et  de  TAiigleterre  fut  aussi  fort 
yiv\ement  attaqua  par  M«  Gendebien  <]ai  n  en  ména|;ea  pas 
davantage  le  mînisière. 

Après  avoir  réfuté  le  reproche  fait  au  j;ouvemement  d^a- 
ToirnégHgé  d'obtenir  d^s  condition  meilleures  que  celles  du, 
traité  du  i5  novembre ^  M*  Notbomb  démontrait  queja  po* 
aitipn  de  la  Bel^que  n'étant  pas  purement  défensive^,  pour 
tons  les  cas  possibles ,  une  armée  forte  et  nombreuse  lui  était 
oéoessair^)  et  <)ue  cettearmëe,  par  cela, seul  qu'elle  existait, 
avait  d^Â  rendu  de  grands  services. 

LVrateur  ajoutait  eosuite  que  les  demièi*es  proposi-^ 
Uoa  de  la  Fraiice  et  de  rAnffleterj:e  étaient  en  faveur  de  la 
Belgique  qui  aurait  seule  intérêt  à  prolonger  losttau  quo  ré- 
tuliant  de  ^e^  propositions,  sans  que  la  Hollande  eûtje  droit. 
de  se  plaindre,  parce  qu^il  lui  serait  libre  de  le  fpire  cesser 
en  adoptant  un  arrangement  définitif.  L'orateur  démontrait 
amai  eoml^ie*  IVsmbargo  éuit  funeste  aux  intérêts  de  la 
HoUtnde. 

Il»  de  Robattlx  soutenait  que  depuis  la  régence,  jusqu'à  ce 
fBOkt^  itti  fljratioie  de  peur,  suggéré  i  ceux  qui  avaient  été  à  la 
tétè  des  aflfairety  par  de  faux  amia gavait  rendu  la  Belgique 
le  joMt  de  la  diplomatie ,  en  la  soumettant  à  une  eapèce  de 
vasselage.  «  La  preuve ,  disait-il,  c'est  qu'avant  que  la  France 
et  l'Angleterre  nous  eussent  accablés  de  leur  protection,  nous 
comptions  pour  quelque  chose,  on*  nous  craignait  comme  de 
mauvaises  tètes.  »  Dans  l'état  aétuel  de  TEurope,  l'orateur 
n*était  pas  d'avis  de  dé^rmer  ;  mais  d'un  autre  c6ié,  admet- 
lie  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  pour  toute  une  année ,  c'é- 
tait Êi^vorfser  encore  pendant  tout  et  temps  le  sj^stème  t^\\ 
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minait  la  Belgique }  en  consécpience  il  canclnait  1  oe  que  la 
Chambreneyot&t  les  subsides  de  la  gnerreqaejasqd'aa  i^jnil* 
let,  à  la  condition  que  les  ministres  diraient  :  Dans  trds 
mois  nous  ferons  déclarer  aux  puissances  que  si  le  Iraitén^cst 
pas  exécuté,  nous  Fezécuterons  nous-mêmes. 

L^opposition  se  rattacha  à  cette  proposition  de  M.  de  Ro« 
baulx  :  les  députés  de  Topinion  contraire  la  combattirent 
en  objectant  que  le  ministère  avait  besoin  de  liberté,  que  si  Ton 
n'était  pas  satisfait  ds  sa  conduite,  on  devait  le  renverser, 
mais  non  le  lier;  que  lamendement  aurait  pour  résultat  de 
décourager  Tannée  par  Tincertitude  dans  laquelle  il  la  met* 
trait  ;  enfin  que  d'après  la  constitution  on  ne  devait  voter  qae 
sur  un  budget  définitif  soit  pour  le  rejeter,  soit  pour  Fa* 
dopter* 

M.  Bumortier  ayant  dit  que ,  loin  de  décourager  Farmée^ 
Famendement,  '  s*il  passait,  serait  une  preuve  de  Fé* 
loignement  que  les  doutés  éprouvent  pour  un  ministère  qui 
Fa  déshonorée ,  le  ministre  deFintérieur  (M.  Rogier)  répon^ 
dit  que  s*il  fallait  considérer  comme  Fopinionde  la  Chambre 
celle  qui  venait  d'être  émise,  si  le  ministère  actuel  était  indi* 
gne delà  confiance  du  pays,  ou  devait  dès  à  présent  même 
se  prononcer  à  son  égard. 

3  A\nil.  Cependant,  la  commission  du  budget ,  ou ,  suk- 
vaut  le  langage  parlementaire  du  pays ,  la  section  centrale, 
tout  en  fixant  les  dépenses  du  budget  delà  guerre  pour  toute 
Fannée,  propos  de  n'autoriser  le  gouvernement  à  di^KMer 
que  de  six  douzièmes  :  c'était^  en  d'autres  termes ,  l'amende- 
ment de  H.  deKobaulx  .Voici  comment  le  rapporteur  motiva 
cette  résolution  : 

«  Ponr  qu*oii  ne  piiii|e  pis  prendre  le  change  »  il  f«ut  qa'on  te  sache  > 
la  aâtîon  t$t  nopatiente  de  la  icntoor  des  nësociatioos  de  la  diptomatie  ; 
elle  ireutenân  le  dcDonemenfc  de  ses  diirén'nds  avec  la  Hollande  ;  si  ce 
dénouement  n'est  pas  arrivé  à  Texpiration  du  crédit  ailooé,  elle  souserim 
•acore,  s*ii  le  faut,  à  de  Boaveavx  sacrifices»  Ce  n'est  donc  pas  poor  ré« 
duire  notre  belle  armée,  organisée  à  grands  frais,  que  nous  vous  propo- 
sons de  n'accorder  des  subsides  que  pour  six  mots.  JNotre  seul  but  est  »  re 
ternie  écoulé  sans  espoir  d'une  solution  prochaine,  de  presser  le  gouvcr« 
Bcmcnt  de  recourir  a  des  mesures  énergiques  pour  assurer^  Pindépendauce 
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à%  \à  Mgîque  ;  et  danf  ce  ek$ ,  loin  de  nops  oppeter  k  des  dentendes  de 
€i*édit,  Doui  eugmenteroat,  sll  ea est  Beioîn #  les  moyens. de  coërckioo, 
et  nous'  oe  a^li§;crons  rien  pour  essorer  le  Irromph^  de-nos  arméçs.  (Bien  l 
bien  I  bmv.o  l)  ^      .         '  . 

Malgré  ces  éxplicadons ,  le'ministre  de  rintérieur,  se  fon* 
dantsarla  diversité  des  opimons  qui  ayaient  été  proclamées  au 
sujet  du  Budget  de  la  gueï're,  déclara  que  le  gouyernement 
se  Toyait  dans  la  nécessité  dVpprendré  de  la  Chambre  si 
ramendement  de  la  sectiooL  centrale  avait  ott  n'avait  jias  un 
«uiractère  de  défiance^  un  caSraclère  d^hostilité  contre  le  mi* 
nistère.  Faute  par  la  Chambre  défaire  ai  cet  ^ard  une  réponse 
franche  et  catégorique^  lé  ministre  annonçait  qtl^il  dépo« 
serait  lui-même  un  amendement  qui  la  mettrait  en  pontion 
de  la  donner.  M.  de  Brouckère  se  récria  sur  la  singularité 
d'une  pareille  interpellation ,  et  ajouta  qtie  la  Chambré  nV 
^vait  pas  i  expliquer  ses  intentions;  que  dhaqne  mem* 
bre  votait  selon  sa  conscience»  et  sans  dire  les  motiCi  de  son 
Tote;  que  si  la  Chainbre  adoptait  ramendénient,  c'était  «a 
mii^istère  à  interpréter  cette  décision  comme  il  rentendrait* 
.  Ces  paroles  confirmèrent  k  ministère  dans  l'opinion  qu'il 
fitUait  forcer  la  Chambrei  sortir  de  sa  réserve,  et  H.  Rogier 
j^résenta  un  amendement  portant  que  le  budget  de  la  guerre 
pour  i835  serait  soumis  à  une  révison  lors  du  vote  définitif 
du  budget  de  l'état  et  ferait  partie  de  la  même  loi.  Cet  amen-» 
dément  ne  préjugeait  rien,  mais  venant  du  ministère, 
il  tranchait  le  débat  en  sa  faveur,  si  la  Chambre  l'a'ccneillait. 
L'opposition  persista  de  son  côté  à  déclarer  qu'dle  n'atta- 
chait aucun  sens  hostile  â  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale, qui  fut  admis  après  que  celui  du*  ministre  de  Tinté* 
rieur  eut  été  rejeté  par  la  question  préalable,  à  une  assez 
forte  majorité  (45  voix  contre  28  ).  La  loi  fixant  les  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Tannée  à  66,433,ooo  fr« 
fut  adoptée  le 'lendemain  k  Tunanimité. 

La  Chambre  ayant  ainsi  émis  un  vote  dans  lequel  le  ministère 
ne  pouvait  pas  ne  pas  voir  un  de  ces  échecs  qui  sont  un  si- 
gnal de  retraite ,  il  donna  sa  dém^ission.  Le  chef  du  parti  ul- 

Ann,  hUi,  pour  i833.  aa 


338  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

tira-cathoiique,  M.  deTheux,  fut  appelé  à  former  un  nou- 
veau tabinct,  mais  ce  cjii'pu  avait  déjà  vu  au  mois  de 
noYei)il>fe  dernier  %e  jreûouvela,  c'est-iHlire  que  dans  cette 
majorité  qui  pour  la  seconde  fois  venait  de  se  prononcer 
Goaite  leftystèfiÀo  actuel ,  il  fut  impossible  dd  trouver  les  élé- 
m0m  dWaiiire  ministère.  Les  ministres  refusant,  de  leur 
c6té ,  de  reatt^r  en  fonctions  ou  plut6l»  de  reparaître  dé- 
viant la  Chambre  des  représentans,  il  ne  restait  plus  que  le 
parti  d'en  appeler  aux  éieeteurs.  C'est  ce  qui  eut  lieu  par  un 
arvAté  royal  du  ^9  avril ,  en  vertu  duquel  les  collèges  élec- 
torani^  furent  oonvoqués  pour  le  25  mai  ^  les  Chambres 
|m«r  )e  y  yfin  ^ rechaln.  ' 

0ani  {*iKtervftIle,  des  d^rdresplus  ou  moins  graves  écla^ 
Ikmt  i  Gand^  I  Anvers  et  k  Bruxdles.  Des  militaires^  ayant 
yÊgjé  que  les  iujures  adressa  an  roi  par  les  jourpaux  à  la 
solde  de  k|  Bo.I lande  passaient  toutes  les  bornes ,  allèrent 
provoquer  Ua  rédaeléurs  dans  leurs  bureaux,  se  portèrent 
Ooatreeâ'x  i  des  voies  de  fait,  parcoururent  les  cafés  et  les 
QBlamiaetê  pour  déchirer  les  feuilles  qui  avaient  encouru 
leur  auimadverslott,  QueU  qtie  ftisseut  les  excès  des  jonmaux 
oraggistes ,  ils  ne  pouvaient  certainement  pas  motiver  cette^ 
josticQ  aveugle  ^t  brutale  du  sabre^  dans  un  pays  où  la  con- 
naisaaaee  des  délits  de  la  presse  est  dévolue  au  Jury.  Cfes  col* 
Udo&s  déplorables,  des  duels  s*en  suivirent  :  à  Anvers  la  po- 
pulaee  assirflUt ,  dévasta  des  mabops  appartenant  i  de^  parti- 
sans 4e  la  dynastie  déchue  et  se  rua  même  avec  fureur  sur 
quelques  personnes decette opinjon. 

Cependant  il  s^étaît  écoulé  près  d'un  n^oiç  depuis  la  npte 
il  nette  et  si  ferme  du  aa  avril,  lorsque  le  i6  qiai  les  né- 
gociations furent  renouées  par  une  potç  dans  laquelle., 
après  a^oir  sauvé  Tamour-propre  du  cabinet  de  La  Haye 
en  aoutenant  qu^l  aurait  été  maître  de  reprendre  les 
armes,  à  Texpiratiou  dej'armistice»  ^t  que  s^il  ne  Pavait 
fas  &it,  c'est  quHl  ne  Tavait  pas  voulu,  le  plénipbten- 
iiairo  hollandais  abordait   plus  directçniçnt-  les  que^ti^ms 


êssenlielles  de  Tarraiigement  à  conclure  avec  la  HoUan4e. 
La  reconnaissance,  de  la  neutralité  dje  la  Belg^cpe  appar- 
tenait, suivant  cette  note^  au  traite  déânitif  et  u^oiTrirait 
quN^n  doublç  emploi  dans  la  convention  préalable,  &  cètéde 
la  stipulation  relative  &  une  cessation  d^hostUités.  Jj^occupa** 
tion  de  presque  tout  le  Limbourg^  par  les  Belges  mettait  en  • 
évidence  combien  il  était  indispensable  dVtablir  les  libres 
communications  de  I^aestricbt  ;  mais  cette  mèmcf  circons- 
tance  rendait  le  passage  cpmpiercial  par  Maestricbt  indif* 
{erent  aux  Belge$,  attendu  qu^ils  en  jouissaient  9nr  beaucoup 
d^autfn^  points  au  dessus  e^  au  deissous  de  la  forteresse.  Le 
cabinet  noIIandjEiis  appelait  de*|^  y^tix  la  plus  prompt^ 
conclusion  du  traité  définitif  ^vec  les  cjnq  puissances^  et  dè$ 
qu^elles  çeraienjt  réunies,  il  s'engageait  à  faire  les  ouvertures 
nécessaires  ^  ce(  e£fet.  Passant'  ^  la  partie  pratiqua  dç 
la  négociation,  le  plénipotentiaire  bpUandais.ofirâût  un 
armistice  indéfini  et  la  liberté  entière  de  llSscaujt. 

Les  pl^nipoteptiaire^  anglais  et  françys  s^empres$èrept 
d*exprimer  à  M»  Dedel  la  sajlisfaption  au  ils  avalant  éproU-. 
▼ée  de  voir  cpie  p^,  dernière  .no$e  rjQnferqiait  des  explications 
qui  4oti'i^Î6i^t  enfin  Tesppir  d'arriver  à  la  conclusion  d'ipi^ 
convention  préliminaire.  C'est  pourquoi,  sans  entrer,  tou-r 
chant  la  prenai^fe  partie  de  la  note^  dans  une  controverse 
îpnxile  y  puisqu'elle  n'aurait  pas  cTinfluence  directe  sur  )q 
résultat  de  la  n^bciation^  et  sujette  à  inconVéniens,  si/ella 
pouvait  renouveler  ]^  discussion  ie  fait  qu'on  devait  désor*- 
mais  livrer  à  l'publi,  ils  se  bornèrent  à  remettre  le  1 9  xpai,  au 
plénipotentiaire  hollandais ,  unsprojçt  de  convention  bas^ 
snr  ses  récentes  propositions  et  qui  reçut  le  21  1^  signature 
de  toutes  les  parties.  (  Voye:&  Y  Appendice.  ) 

Les  articles  1  et  9  de  cette  convention  faisaient  cesser  le^ 
mesures  coërcitives  prises  contre  la  Hollande.  Les  bâiimens 
hollandais  détenus  dans  les'ports  de  Eranceet  d'Angleterre 
devaient  ètref  relâchés  sur-le*champ  et  restit(lé%  avec  leurs 
cargaisons  à  leurs  propriétaires  respectifs.  Les  marins  etsold{it9 
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hollandais  relcuus  en  France  seraient  pareillcnientdélivré& 
avec  tous  leurs  efTets.  Voilà  ce  qui  était  stipulé  à  l'avantage 
de  la  Hollande.  En  retour,  elle  consentait  à  ne  pas  recopaf* 
xnencer  les  hostilités  contre  la  Belgique ,  qui  resterait  dans 
l'état  territorial  actuel,  tan  t.  que  les  relations  entre  les 
*  deux  pays  ne  seraient  pas  réglées  définitivement ,  et  à  laisser 
la  navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre,  telle  qu^elIe 
existait  avant  le  i**  novembre  i8:3a.  La  Hollande  ouvrait 
au  commerce  la  navigation  de  la  Meuse,  sous  les  conditions 
du  tarif  de  Mayence,  en  atteudant  un  règlement  spécial 
pour  cette  rivière ,  et  obtenait  dans  son  intérêt  la  liberté 
des  communications  de  Maestricht  avec  la  frontière  du 
Brabant  septentrional  et  avec  rAllemagne*  Lés  parties  çon<- 
traetantés  s^engageaient  i  s^occuper  sans  délai  du  traité 
définitif 'qui  devait  fixer  les  relations  entre  les  deux  pays,  eax 
invitant  les  cours. d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  y  con- 
courir. Telles  étaient  les  dispositions  qui  devaient  avoir 
leur  effet  immédiatement  après  rechange  des  ratifications^ 
lequel  eut  lieu  le  29  mai  i  Londres.,  et  mit  fiin  à  cette  sitiu- 
tion  anomale  di^ns  laquelle  la  France,  FAngleterre  et  la. 
Hollande  se  trouvaient  depuis  quelques  mois  vis  à  vis  Tune 
dePaùtre. 

'Cet  acte ,  qui  démontrait  que  le  roi  de  Hollande  sentait 
la  nécessité  de  se  plier  aux  circonstances,  et  qui  donnait  à 
'  la  Belgique  un  provisoire  plus  favorable  que  Fexéca* 
tion .  complète  du  traité  du  1 5  novembre ,  venait  &  point 
pour  ie  ministère  belge  au  monient.  dç  faire  l'épreuve 
d^uné  nouvell^e  Chambre  des  représéntans,  après  des  élec-» 
tiôns  dont  le  résultat  général  semblait  assez  peu  décisif, 
au  premier  abord  t  bien  que  l'opposition  eût  perdu  ime 
douzaine  de  ses  membres. 

7  juin.  Le  roi,  dans  son  discours ,  commençait  par  signa- 
ler les  deux  évjfnemens  importans  qui  s'étaient  accomplis  de- 
puis la  dcrifière  séance  royale^  l'évacuation  de  la  citadelle 
d'Anvers  et  la  convention  du  ax  mai,  en  annonçant  qu'un  dé* 
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sarmement  partiel  allait  devenir  possible  et  serait  exëcQttf 
de  manière  &•  diminuer  les  charges  du  trésor,  sans. affaiblir 
Torganisation  de  Farmée.  Ainsi  âe  nouveiaux  impôts  ne 
.  seraient  pas  nécessaires ,  et  même  il  y  avait  lien  d^espérer  im 
excédant  considérable  des  recettes',  si  les  huit  derniers  mois 
de  Texercice  répondaient  aux  quatre  premiers.  Dans  eet 
état  de  choses,  l'instant  était  arrivé  où  le  gouverneinent , 
aidé'4n  concours  des  Chambres,  pourrait  donner  une  at* 
tention  soutenue  et  des  soins  efficaces  aux  améliorations  inté- 
rieures du  pays.  Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie, 
]e  roi  recommandait^  aux  Chambres  le  projet  de  grande 
communication  de  la  mer  et  de  l'Escaut  à  la  Meuse  et  au 
Rhin,  que  réclamaient  les  besoins  et  les  vœux  de  la  Belgique 
presque  tout  entière.  Enfin ,  outre  les  lois  du  budget  et  des 
comptes^  elles  seraient  encore  appelées  à  discuter  l'organi- 
sation provinciale  et  communale,  et  la  loi  des  distilleries 
qui   devait  exercer  une  haute  influence  sur  l'agriculture 
déjà  si  florissante  en  Belgique. 

L'adresse  du  sénat  en  r^onse  au  discours  du  trAne  n'of- 
frit aucune  particularité  remarquable  et  fut  votée  à  peu 
près  sans  discussion ,  è  la  presque  unanimité  des  voix^ 

La  Chambre  des  représentans,  aussitôt  qu'elle  fut  consti- 
taée,  entendit  un  rapport  du  ministre  des  afildres  [étran- 
gères sur  la  question  extéjrienrè»  el^eçut  en  même  temps 
communication  d'une  note  du  i*r  juin,  par  laquelle  la 
France  et  l'Angleterre  notifiaient  h  la  Belgique  la  convention 
da  ai  mai»  ainsi  quede  laréponse faite  ècette  notification  sous 
la  date  du  I  ojutn  •  Il  résultait  de  cette  réponse,  qui  portai  t  adhé- 
sion à  Farmistice  et  à  la  liberté  des  communications  de  M$es«- 
tricht ,  que  le  gouvernement  l>elge  considérait  le  tr^iité  du 
i5  novembre  comme  intact,  .nonobstant  Pexistence  de  la 
convention  du  a  i  mai;  cette  convention,  comme  une  exécution 
partielle  du  traité  j  ce  traité,  comme  devant  servir  de  base 
immuable  à  rarrangement  définitif  qui  restait  à  coacluire 
tyec  la  Holbnde ;  1  armistice  indéQni  stipulé  paf,  l'article'  3 
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oe  la  coiiYention ,  comme  la  contînaalîoù  cL^an  état  de  cho- 
ses qi|i  existait  tacitememt  depuis  le  jnois  de  novembre  i85o; 
ennn  ^^il  avait  réclamé  les  disposillons  réglementaires  que 
la  mise  en  pratique  de  certaines  parties  de  la  convention' 
pouvait  rendre  nécessaires. 

Dans  la  discnssibn  de  Tadresie  »  dont  la  rédaction  n^avait 
d^aillenrs  ancnn  aaractère  hostile  an  gonvernement ,  le  ni- 
Bistère  retrosva  encore  aor  la  Iwèche  MM*  de  Broockère» 
Dumortier^  Gendebien^  et  plosieiini  autres  de  ses  ancieos 
adversaires,  pour  attaquer  «on  8]^ièmQ  tant  à  Ilntérieor  qu'à 
Vextériemni  Lenra  repre^es  roulaient  en  grande  partie  sur 
la  destka tionde  ipielques  fone tiomiaîres  peur  cause  d'opimosi 
anr  la  dissioiution  de  là  Ckambret  et  sur  le^  troubles  dont 
les  villes  d'Ânvera  et  de  Gand  avaient  été  le  théâtre  pendant 
le  meia  précédent.  Qtiant  aux  débats  «ur  la  politique  exté- 
rieure f  c'était  naturellement  la  convention  4a  ^i  taai  qui 
devait  en  faire  tous  les  frais. 

Le  ministlre  de  la  justice  commença  par  établir  que 
rien  n'est  plue  difficile  k  un  pouvoir  naissant  y  au  aorlir 
d'une  révolution^  que  de  ramener  le  calme  apr&s  la  lempèle» 
Fordre  après  le  chaos«  Lea  pasttona  contre'^évidutîonnaîreî 
alimentent  sans  oess^  Up  passiona  révolutionnaires  ;  Toppo- 
aition,  quine  prend p^'pour  point dç  départ  le  gonverne- 
ineal  exîatant,  passe  aua>yeu3t  du  peuple^.non  plu3  pour  une 
opposition  »  maie  pouf  nn  ennend  réel.  QfU)  peut  alprs  le 
gouvernement  pour  lutter  contre  les*  partia^  contre  Teffer^ 
jeteenoe  populaire ,  en  présenee  de  prorocationa  incen« 
diaiesa? 

i  ^tUMgèaênUté,  eofiliriitIC  r<M«èitr,  pM  lëi  Mtlitii0oiié  nà 
pèji  Kmt  démocntiqiies»  pla«  Taction  du  jpoavok  eit  faible  «  etploaaoïè- 
uetit  auMÎ  s^ëléyent  des  conflitt.  Parcourez  ThistoiVé  de  la  Hoîlandey  et 
Vttui  verrét  MmemineM  les  eoaeitf  déttoc^prtknici  p;Uier  snr  la  ptaeapir* 
bliqae.  Vovex  rAnérique  du  Nord,  pafaoù  la  liberté  de  la  preste  en  la 
plua  illimitée ,  eh  bien ,  c*e«t  b  qùil  y  a  le  j^lu f  de  duels  et  ac  coûffitt  da 
«^llaaatare. 

.  Sije  Toua  parle  ici  des  troubles  de  Gand  et  d'Âav^rs  /ce  qt'ettpas  pour 
les  justifier /nais  pour  lés  eipUqàen  non  pour  éo  fkî/é  l'j/jpcÂogre>  ^  ^^' 


pou  laver  le  poayoiï  dcl'absarde  jmpatatioA   de   les  avoir  prevoqnis. 


HOLLANDE  ET  BELGIQUE.  343 

T4'a-t-on  pas  vu  depuis  deux  ans  l'opposition  accuser  le  ministère  de  toute* 
1m  ëmeuter?  Les  derniers  troubles  ont  été  provoqués  par  la  presse  contre- 
révolutionnaire.  Plusieurs  d'entre  vous  savent  k  quel  excès  .d*audace  cette 
presse  ë«t  parvenue,  sa  violence  a  /rÂn'cKi  toqtcs  les  bornes.  Lès  parais  sol^ 
Mdinairement  inddlgens  f^nr  ceux  qui  servent  leurs  intérêts;  mais  jevais 
TOQS  citer  quelques  passages  de  ces  feuilles  <]ùi  attaquent  sans  pudeur  le  « 
roi  et  une  jeune  feitiifte  plus  fespeciabfe  encore  par  sca  vertus  que  par 
mn  rang,  et  vons  ii*entendféz  pas  sans  dégoût  cfe  pareilles  iurpittidçs.  » 

Id  le  xaîtiistre  donnait  lecture  ^  quelijâes  passa^  des 
joamamt  oranginè»,,  et  dMifnâdit  j^tl  était  étMnSUf ,  âpres 
àes  attaques  aussi  aëgoùtantesf  atwsi  prolclbgëes^  cpie  des  offi- 
liers,  indignés  des  iàjùrcâ  dë^ètsSts  sUr  une  djnastiea  la- 
qndte  ils  avaient  toné  leur  êpêé  f  ciftftcfttt  péBé  tin  fkiîtaèin 
âù  désir  dé  punir  ces  impudentes  préivocations*.  Au  surplus 
il  â<^ontr^,  pièces  en  màTfi,  que  rautcfrïté  jrfâiôiaireaTâU 
Tait  tout  oe  qui  dépendait  d'elle  ponf  prévenir  ou  réprin&er 
îëé  dés'ôfdres  -,  que  ^i  Tàutôtîté  îî^ilifâire  lï'aValt  j^as  concouru 
immédiateriient  au  mène  but  ^  c'étfAt  T(A)jet  â*#fie  enquête 
dont  la  justice  était  saisie ,  et  que  jusqu^a  ce  ^'ellô  eut  pro- 
iimcé,  cte  ne  défait  rien  préjugea. 

De  noAveaux  édarroîssemènv  MM  te  iiltiUB  sens  ftnrétit 
donnés  par  le  ministre  de  rintarieur)  qui  répondit  plus  spé- 
tial«tt(ént  aut  acctttatlons  dètft  il  aVàil  été  Tolfifèt  de  k  {^rt 
de  M.  Dumortiert  pour  avoir  destitué  qu^lqàes  fonctionnai- 
tes  oYitVcrtetnent  lioslilès  au  gouvernement,  fl^valt  exercé 
un  droit «t  même  rempli  un  devoir  ;  il  avait  obéi  if  fine  né- 
cessité de  position* 

Après  avoir  affirjné  que  lé  ministre  de  riMft*itfiir  aVait 
violé  la  constitution ,  en  destituant  dé  kurs  £»facdolEis  ad^ 
ministrâtives  des  députés  non  siyets  à  être  recherchés  ou 
potirsuii^s  k  Foceasion  de  leurs  opinions  et  de  heurs  votea, 
ÏI.  -Gendebiën  y  entrant  dans  Pexameû  de  la  convention  du 
9 1  mai ,  trouvait  que  le  traité  du  1 5  novembre rféristatt  plus 
et  que  la  Belgique  était  rejetée  dans  le  dédale  de  la  diplo- 
matie. • 

M.  Nothomb,  s'attachani  à  la  question  dunonveaù  traité,  en 
dévelofj^a  les  motifs  et  les  avantages  avec  une  netteté  qui  re- 
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commande  cette  partie  de  son  disconrs  &  l'attention  du  lec- 
leop. 

n  Le  roi  Guînauine  ayant  refusé  de  nous  reconnattre,  ditaiUil ,  oneneti 
fenn  ^  lidée  de  scinder  le  traité.  Oa  a  fait  deux  parts:  on  a  mis  d^nil 
e6té  la  reeonnaissante  'de  la  6elgi(}ue  et  les  avantages  assurés  h  la  Ilollande*^ 
On  a  considéré  ces  avantages  comme  le  prix  de  la  reconnaissance  Onamis 
de  l'antre  c6(é  les  mesures  coCrcitives  et  les  avantages  assurés  à  la  Belgique. 
On  a  considéré  ccax-ti  comme  la  condition  de  la  levée  de  ces  mesures.  On  a 
dit  à  la  Hollande  :  Nous  lèverons  l'embargo  si  vou^  mettez  immédiatement 
la  Belgique  en  poisctsîoii  des  avanta^s  matériels  du  traitée  Novs  respec- 
terons les  répugnances  de  votre  roi,  si  vons  consentez  à  vous  priver  détona 
lesavantaptes  du  traité.  Singuliek' marché , auquel  on  ne  croirait  pas,  s*il 
n'étaitécriten  tontes  lettres  danaia  oonvention  dnai  mai. 

c  Le  but  principal  de  cette  nouvelle  combinaison  politique  a*  donc  été 
d*aîoumer  l>zécntton  dn  traité  du  z5  novembre  en  ce  qu*il  emporte  abdi- 
cation du  roi  Gaillanrae  :  les  droits  djnastiquet  de  la  maison  d'Oranfa 
restent  saufs  ^uani  h  elle\  je  dis  quant  à  eiU,  car  ils  ne  le  sont  plus  pour 
les  aofret  pnissànces  qui  ont  reconnu  no  roi  des  Belces.  Cette  considéra- 
tion, Qiesstearty  est  importante.  L'ajournement  de  la  reconnaisuinee  du 
roi  Gnillaume  ne  révoque  pas  la  reconnaissance  des  autres  puissances  ; 
cell6-€t  nous  reste  acquise.  Notre  pavillon  continoe  li  être  admis  partout , 
excepté  dans  les  porta*  dans  les  eaux  de  la  H<rflande  ;  là ,  nous  nous  cofi- 
forlttcrons  au  droit  des  geni  en  prenant  lé  pavillon  neutre  ;  et  en  cela  il 
i|'jF  a  ni  bumiliatioii  ni  déshoaneur  ;  nous  pouvons,  par  réciprocité^  exiger 
que  les  navires  hpllandais  bissent ,  lorsqu'ils  entrent  4ans  nos  portf  on  nos 
Tfvfèresy  lé  pavillon  Uanc 

m  l*a  position  du  roi  des  Belges  à  l'égard  de  la  in^tson  d'Orange  aeia, 
sods  plusieurs  points,  la  même  que  celle  de  Louis>Pbilippe  k  l'égard  des 
Boofoms.  Les  deux  dynasties  régnent  au  nom  du  principe  de  la  sonverai* 
veté  populaire  »  et  sont  reconnues  par  l'Europe  ;  mais  la  branche  aînée  des 
Bourbons  n'a  point  abdiqué  au  proAt  de  la  branehe  cadette,  Gutnanasa 
n'a  point  abdiqué  en  faveur  de  Léopold;  sons  ce  point  de  voè,  le  roi  des 
Belges  régne  comme  le  roi  de»  Français.  Je  sais  qu*il  y  a  des  diflTérences 
dans  la  ntaaUon  de^  deux  rois ,  victimes  des  révolutions  de  juillet  et  de 
septemlwe  :  Cbarla  X  est  retombé  dans  la  vie  privée  et  Ffxil  :  Guillaume 
est  resté  roi,  quoique  sa  tête  soit  à  moitié  déconronnéeji  mais  Vidée  morale 
asi  lanAme.  » 

Bientôt  apr&s,  faisant  nn  retour  snr  le  paaaé  et  comparant 
ce^e  la  Belgique"  obtenait  aujourd'hui  avec  ce  qu^elle  avait 
autrefoiia  demandé,  Torateur  continuait  en  ces  termes  : 

«  Xai  considéré  la  convention  du  ai  mai,  par  rapport  au  traité  du  t5 
novembre  9  et  par  rapport  à  la  maison  de  I9assau«  Elle  me  paraît  rédaice  » 
celle-ci  k  l'impuissance.  Ei|  stipulant  un  armistice  indéfini,  elle  me  semble 
se  concilier  parfaitement  avec  le  traité  du  1 5  novembre,  et  rentrer  dans 
l'exécution  oa  cet  acte. 

«  Mais  je  vais  plus  loin.  Je  veux  bien  faire  à  Topposition  la  plus  grande 
concession  ;  je  lui  accorde  tout  :  oui,  le  traité  du  id  novembre  est  anéanti; 
et  c'est  l'opposition  qui  s'en  plaint  !  N'a-t«elle  pas  constamment  demandé 
l'anéaStissement  de  ce  traité?  Loin  de  blâmer  le  ministère,  qu'elle  lui 
rende  gr&ces  !  Et  voyez  comme  noti'e  situation  serait  belle!  lAê  elfets  nou- 
veaux du  traité  subsistent:  li^  reconnaissance  générale  des  poifsanc^s  nc^t 
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peint  reToqaée  ;  le  traite  ncst  anéanti  qae  dans  «es  effets  matériels.  Noot 
aoniincs  rejetés  au  mois  de  septembre  ;  mais  tant' mieux  d'après  tos  do^ 
trines  :  de  qae!  subit  amour  yous  étes«vous  épris  pour  le  traité  du  i5  no* 
Terobre?  Nous  reprendrons  tontes  les  questions  comme  ti  rten  n^vait  M 
décidé.  Depuis  ^oand  le  plaideur,  qui  a  perdu  son  p/ocès  t  se  plaint'^il  do 
Tarrét  de  cassation?  Si  Tun  des  vôtres  avait  obtenu  c#  prétendu  résultat,  il 
vous  dirait"»  on  vous  nous  diriei  pour  loi  :  v 

«  Il  existait  on  traita  désastreux ^iniposé^  la  Belgique  ^  une  époque  de 
a  malheur  ;  nous  sommes  parvenus  à  faire  rétracter  cet  acte,  .et,  en  attèn- 
«  dant  qn'nn  antre  traité  intervienne ,  nous  avons  procuré  au  pays  na 
c  provisoire  très-tolérable  ^  le  )our  de  là  réparation  va  se  lever  poumons.» 

a  Ah!  que  n'a  vezr  vous  dit  vrai;que|n*est-elle  anéantie  celte  délimitation 
-territoriale  qui  démembre  deux  de  nos  provinees ,  4|ue  n*est-il  permis  4e 
plaider  de  nouveau  une  cause ,  hélas  I  .irrévoeablement  )ugée?  Mais'il  est 
dans  la  destinée  deVopposition  de  se  tromper  pour  le  bien  comme  pour 
le  mal.  (Sensation.)  » 

Le  traité  da  i5  nôveml^re  existait  donc  toujours,  seule* 
meut  Texëcutiou  finale  en  était  suspendue  jusqu'à  la  conclu- 
aion  d'un  arrangement  définitiFet  direct  avec  la  Hollande* 
Or,  cet  arrangement  aurait  où  n^aurait  pas  lien,  et  M,  No« 
tliomb  terminait  en  démontrant  que  dans  rune  comme  dans 
Tautre  hypothèse,  la  Belgique  n'avait  rien  à  craindre;  qu'elle 
8m*ait  maîtresse  de  ne  donner,  son  concours  k  cet  arrangement 
qu'autant  qu'il  lui  offrirait  des  avantages  supérieurs  à  ceux 
du  siatû  f  lia  créé  par  la  convention  du  ai  mai. 

Suivant  M.  Dabus,  toutes  ces  conséquences  si  favorables 
qu'on  tirait  de  la  convention  étaient  plus  apparentes  que 
réellfs  ;  et ,  .en  examinant  ce  dont  la  Belgique  jouissait  et  ce 
dont  elle  allait  {ouir^  \A  droits  qu'elle  avait  ^t  ceux  qu'elle 
allait  a^ir ,  il  avait  été  entièrement  désenchante.  D'abord 
la  convention  ne  chAgeait  rien  &  la  situation  du  pays, .puis- 
qu'il avait  avant  elle  la  jouissance  des  territoires  céda  par  le 
traité  du  i5  novembre,  celle  de  la  navigation  de  l'Escaut 
avec  moins  d'entraves  qu'aujourd'hui,  la  possession  d'Anvers, 
et  que. la  dette  n'était  pas  payée*  La  navigation  seule  de  la 
Meuse  serait  un  avantage  notable  pour  la  province  de  Li^, 
si  cette  clause  était  exécutée  entièrement.  En  attendant, 
les  mesurés  coërcitives  avaient  cessé,  et  tout  indiquait  que, 
lors  de  l'arrangement  définitif^  la  Belgique  serait  obligée  de 
payer  tous  les  arrérages  de  là  dette.  L  orateur  ne  demandait 
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que  les  a4  artîcks  tpà  Ini  pÂrarltfsaietit  ttâintenâilt  aban- 
donnés; mais  il  les  Voulait  tout  entiers* 

•Ce  é&Al  tontiduait  à  être  ètitrëmêlé  dediéctissîons  sur  les 
destitutions  et  sur  les  troubles  de  Ûand^  d'AnvéH  éi  éé 
Bruxelles,  dans  lesquelles  leS  moyedè  d'attaque  et  je  dëfenie, 
peu  dignes  d'intérêt,  étaient  reproduit»  avec  monotonie  des 
déat  paru.  Au  totsll  y  \(^  gricÂ  de  roppoiitîon  fiirent  résu* 
m^  dans  deux  amendemeits  dont  Fan  ^  ptésenië  par  M.  Dtf^ 
àiôrtîér^  et  i^latit  &  là  politique  extérieure^  était  ainii 
conçu  :  .  - 

«  L'ezpolsioQ  de  notre  ennemi  de  la  forteretsç  d^ltiTerl  ]aî  à  eôleré  un 
pnitlaht  pôiài  d*appui.  La  convention  du 'ai  mai  noua  conierre  en  C^Mse»- 
aïoà dephnleora  ttantages mitérj«ls« al^téf  ^r  lé  Mitédil  i5 noten^^ 
il  nouf  donne  Tespoir  qoe  nous  verrons  Incessamment  la  naYigatioii  de  la 
Mense  èiiTetté  &  notre  commeree  et  ceDè  de  l'Eicavt  dégagée  de  tonte 
enfrSvé.  . 

«t  En  stipulant  une  coYivention  particulière  ayec  la  Hollande.  les  pnk^ 
Mfèin  èièë&frfdel  h*oàt  ^n  te  dégager  de  là  garantie  d*eiécÀtidki  qo^dtlei 
avaient  cootrsctée  enTersnouf.  S'il  en  était  ifntrendent»  si  \fk,  Bd^qii^  Mil 
iDÀn^o^neé  \.  ellé-m^me,  elle  doil  rester  entière  dans  tout  ses  droits, 
libfv.ve  ses  moyens  asMlui  eiMitre  wstx  ètfifèifiii* 

a  La. nation  d*aillcuni  a  fait  assez  de  sacrifiiSes  à  la  paix  de  l*BarOf«f 
J^  dtofti  Àé  jy'enyené  éxt  ptos  long-tcmpi  méconnus. 

«  Le  gouvernejrheBt  de  yotre  màjiéflé  savia  lét  faire  Vatoir  »a&r'de  fSifli 
de  la  représentation  nationale,  tontes  les  ibis  qu'il  sligica  de  déren^re  notre 
hennatf  m  nMr*  ttfMfUflidlMciP.  s 

^oSéi  le  second  amendement ,  présenté  par  M.  de  Broac«- 
Itérè  y  àti  sujet  dés  froubTès  du  mois  âfé  inàî  : 

»  Volrê  majesté  a  sans  donte  ét^eomme  nous  afiU^  des  Mnrdmtf^ 
^t  en  Inftt  hagoèfè  dans  f>tiâréàrs  Voies.  Nous  sommes  cbifYatncos  qu  elle 
^ra  en|aint  à  s6n  fotttcrMnebl  de  prendre  dk  inefioes  'énèfgkj(aes;  aAà 

acm^ôcher  le  renoufellement  de  cc8/lésordres«  » 

» 

Il  y  tYsât  lohi  du  ton  de  modération  qui  régiiaii  date  ces 
amendeiM&s  i  la  viyaéit<  dêft  h^tiUtés  de  Toppoitëte  %  aussi 
le  ainislre  de  k  justîed  yinMl  déclarer  qn^pris  les  aroir 
esammé»»  le  ministère  n'jr  âf  ait  rien  ^n  qni  put  entrater  là 
marehe  da  fOUTemmeM;  qu'il  n'avait  ddoo  antoon  moliC 
pour  ka  eoinlMtrtt  puisqu'ils  ne  rejetaient  attcua  blâme  wak 
laperaùlme  des  mtnist^ea  etiîè  portaient  anciuie  atteinte  à  la 
prévogattee  ioynle«  JLWaiemr  expliqua  edbwie  cAte  condoite 
en  disant  qae  ce  n'était  pas  là  acte  de  faiblesse  »  mais  acte  de 
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conciliation  et  de  désir  d^abréger  une  discussion  pénible  pour 
la  Chambre^. que  le  ministère,  bien  qu'il  aimât  mieux  le 
projet  d'adresse,  sous  le  rapport  de  la  convenaDce  et  de  k 
précision  ^  n  ayaii  pas  pensé  que ,  pour  une  difTérence  de 
rédaction ,  il  fallût  engager  le  gouvernement  dans  une  lutte^ 

Leis  deux  amendemens  furent  adoptés  à  une  grande  aia- 
jorité}  les  ministres  s'étaient  abstenus  de  prendre  part  au  yole 
du  premier  et  s'étaient  levés  pour  le  second.  *  - 

De  cette  manière  la  victoire  pouvait  sembler  encore  in- 
décise entre  les  deux  partis^  mais  un  troisième  amende- 
ment, contenant  un  blâme  formel  de  la  dissolaUoh  de  ]« 
dernière  Chambre  et  des  destitutions,  les  força  à  une  division 
<|tti  dissipa  tous  les  doutes.  Le  ministère  ayant  déclaré  qu'il 
▼ojrait  ici  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  au  maintien 
de  laquelle  son  devoir  était  de  veillt»*  avec  attention,  à  ses 
risques  et  périls  ^  c^t  que  ce  même  dévoir  lui  commandait  dé 
s  opposer  de  tentés  ses  forces  à  ramendement  proposé  ^  là 
discussion  recommença  pleine  d'aigreur  et  de  violence.  Il  j 
eut  même,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Gendebien, 
un  ée)iange  de  paroWsi  vives  qu'elles  amenèi*ent  un  duel  dans 
lequel  le  premier  reçut  une  grave  blessure.  Le  ministère  fui 
plus  heureux  dans  la  Chambre  où  l'amendement  n^eut  poun 
lui  que  36  voix,  tandis  que  55  le  rejetèrent.  De  90  membre^ 
^ai  votèrent  ensuite  sur  l'ensemble  de  l'adresse,  76  répon- 
dirent oui,  et  i4  non. 

Vers  cette  époque  (17  juin)  eut  lieu  la  clôture  de  la  ses- 
sion dea  États-généraux  de-  Hollande*  Le  (discours  prononcé 
par  le  ministre  de  Tiiitérieur  à  cette  occasion  était  comme 
le  résumé  de  cette  session,  où  desVymptèmes  de  la  lassitude 
^e  la  nation  éprouvait  de  l'état  de  choses  aqluel  s'étaient 
plue  d'nne  fois  révélés.  Après  un  tribut  d'éloges  payé  au  cou- 
rage des  soMats  qui  avaient  défendu  la  citaVielle  d'Anvers  y 
le  ministre  rappelait  qu'un  emprunt  décrété  par  la  loi  et 
accueilli  par  le  patriotisme  *  de  la  nation»  ayait  encore  une 
fois  £ut  trouver  danis  les  ressources  du  pays  les  moyens  d'as- 
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surer  la  dëfcnse  de  son  sol,  de  son  bonneor  et  de  son  indé- 
^  pendance.  Au  besoin ,  la  loi  snr  la  landsturm  eût  renda 
cette  défense  plus  formidable.  Le  travail  des  Godes  néerlan- 
dais avait  continué  avec  un  zèle  grâce  auquel  cet  important 
ouvrage  était  sur  Iq  point  d'être  achevé.  Enfin,  la  conven- 
tion du  di  mai  ramenait  dans  la  patrie  les  navires  marchands 
de  U  Hollande  avec  leurs  cargaisons  et  avait  rendu  les  braves 
défenseurs  de  la  citadelle.  d^Ânvers  à  la  Hollande  »  au  roi  ei 
i  leurs  proches.  De  cette  manière  se  trouvait  renouvelé  Tes- 
poir  d'un  arraiiigement  final  des  affaires  belges* 

Les  premières,  lois  qui  furent  discutées  dans  les  Cham- 
bres i  Bruxelles  n^ayant  trait  qu*aux  intérêts  matériels 
du  pays ,  ce  fut  une  sorte  de  terrain  neutre  sur  lequel  tous  les 
partis  purent  se  rencontrer  sans  engager  de  ces  luttes  pas- 
sionnées où  Texistence  dW  ministère  est  en  question.  Il 
y  eut  donc  une  sorte  de^  trêve  parlementaire^  qui  ne  devait 
pas  durer  long-temps  il  est  vrai  y  mais  q^ni  nous  permet  da 
moins  d'annoncer  ici  la  reprise  des  n^ociations  avec  la 
conférence  de  Londres,  pour  un  traité  de  séparation  défini- 
tif entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Les  ministres  des 
affaires  étrangères  des  deux  pays',  le  baron  yerstoIk''|de 
Soelen  et  le  général  Goblet  se .  rendirent,  vers  le  milieu  de 
juillet ,  à  Londres ,  pour  cette  nouvelle  tentative  d'arrange- 
ment dont  on  verra  plus  tard  les  résultats.' 

Un  événement  qui  importait  aussi  à  la  consolidation  de 
la  dynastie  de  Léopold ,  eut  lieu  quelques  jours  après.  Le 
^4  juillet,  k  cinq  .heures  du  matin ,  une  salve  de  loz  coupa 
de  canon  annonça  à  la' capitale  de  la  Belgique  que  la  reine 
venait  d'accoucher  d'un  prince.  On  n'ignore  pas  de  quelles 
formalités  solennelles,  de  quelles  cérémonies  d'étiquette,  la 
naissance  de  l'héritier  du  trône,  et  en  général  tout  ce  qui 
sert  è  constater  l'existence  sociale  des  membres  des  familles 
royales  ,^st  entouré  dans  presque  tous  les  pays.  En  Belgique, 
les  lois,  les  mœurs ,  les  opinions  firent  que  les  choses  durent 
se  passer  avec  beaucoup  plus  de  simplicité ^  et,  kans  aucun 
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prîvilége  de  chaucellerie.  Déjà  le  roi   Léopold  s'était  sou-^ 
mis,  lôrs  de  son  mariage,  aux  dispositions  du  droit  ordinaire^ 
en  ce  qui  touche  les  publications  voulues  par  le  Code  civil* 
Son  nom  avait  pu  se  lire,  pendant  plusieurs  jours,  affiche  à  la 
porte  de  VHôtel-de-YilIe  de  Bruxelles ,  confondu  avec  ceux 
des  plus  humbles  artisans.  Il  avait  ordonné  en  outre,  pour  se 
conformer  à  d'autres  prescriptions  du  Code,  la  transcrip- 
tion de  Vacte  de  mariage  sur  les  registres  de  Tétat  civil  de 
Bruxelles.  Le  nouveau  né  fût  pareillement'  inscrit  sur  les 
mêmes  registres  dans  la  commune  de  Laeken  »  comme  pour 
témoigner  de  Fégalité  parfaite  de  totu  .devant  la  '  loi\  Une 
seule  circonstance  s'éloigna  du  droit  commun,  c'est  le  pro- 
cès-verbal de  Taccouchement  de  la  reine»  qui  fut  dressé  k  part 
et  que  signèrent  les  principaux  fonctionnaires  et  dignitaires 
du  royaume.  L*enfant  ne  reçut  aucun  autre  titre  que  celui 
de  prince  royal.  On  avait  parlé  du  projet  de  le  qttalifier  duc 
de  Brabant  \  mais  ou  ce  projet  n*a  pas  existé ,  ou  il  avait  été' 
abandonna.  Le  roi  ayant  annoncé  qu'il  ferait  élever  son  fila 
dans  la  religion  der  l'immense  majorité  des  Belges ,  c^est-a- 
dire  dans  la  religion  catholique,  à  laquelle  on  sait  qu'il  est 
lui-même  étranger ,  le  baptême  fiit  célébré  le  8  août,  à  l'é^ 
glise  de  Sainte-Gudule,  à  Bruxelles,  et  suivi  des  fêtes  accou- 
tumées. La  reine  des  Français  et  le  duc  d'Orléans,  repré- 
sentant le  roi  son  père,  tinrent  Tenfant  royal  sur  les  fonts 
baptismaux  en  qualité  de  marraine  et  dé  parrain  (i)*  . 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  cause  de  guerre  avait  surgi 
dans  la  Chambre  des  représentans»  entre  le  ministère  et  l'op- 
position. Le  ministre  de  la  justice  ayant  ordonné  d'expulser 
de  la  Belgique  un  Prussien  condamné  comme  vagabond  et 
d'extrader  un  Français  soupçonné  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  fait  avait  été  dénodcé  i.la  Chambre  par  M.  de 
Robaulx.  Le  minisire  déclara  alors  que  depuis  plusieurs  se- 


(i)  Cet  enfiiiit  est  mort  le  16  mai  iS34« 
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maineS;  il  s^était  élal^li  entre  la  légation  française  et  le  mi- 
nistère belge,  des  relations  qui  avaient  pour  but  d^amener  un 
ffritangement  entre  les  deux  gouverpcmens  à  l'effet  de  se  ren- 
dre r<^çiprdqnetn^]>t  les  individus  frappc^s  par  un  mandat  du 
juge  d'instruction ,  pour  faits  étrangers  ^  la  politique,  spécia- 
lement pour  faits  de  banqueroute  f^^auduleuse  et  crime  de  faux 
en  écrîture  do  commerce.  Le  mlqlstre  avait  souscrit  cet  arran- 
gement, sauf  à  en  réfi^rei*  à  la  législature ,  et  s^appuyaU ,  en  at- 
tendant, d'un  dçcrct  impériard^  2^  octobre  181 1 ,  qui  avait 
prévu  le  Cas  d'extra  ditjoi^,  même  pour  des  Français  coupab^eç 
de  crimes  en  pays  étranger.  On  se  récria  ^usjsitôt  sur  la  sia- 
gularife  du  procédé  du  mini$trei|ui  aya^t  mis  préalablement 
àexéculion  un  arrangement po^r  lequel  il  avouai;  }ui-ménie 
avoir  besoin  de  l'approbatiop  des  Chambres.  L'art*  laS  de  la 
constitution  promettait  toute  protection  aux  ^tran^ers,  sauf 
les  cas  préviis  par  là  loi.  Or  1  aucune  exception  n*avait  été 
laite  puisque  aucune  loi  n*çxistait.  Le  ministre  avait  donc 
violé  le  pacte  fondameptal^  et  Topposition  se  réserva  de  re- 
venir sur  rincidcE)t.  pe  $on  côté ,  le  ministre  anpojiça  qo^ 
pour  apaiser  des  cr/iintes  fpndc^es  sur  des  sen^mend  bopora^ 
bles^  il  était  tout  prêt  ji  limiter  le  droit  d^extradition  ^ 
en  soumettant  ^ur  celte  q^atierp,  un  projpt  de  lo^  i  \a 
Chambre. 

Ce  projet,  4^tiné  à  0x^  législativement  le  sens  ^ê  Fart. 
ta8  de  la  constitution,  fut  présenté  dans  la  séance  du  !i4  jtûl-* 
let.  L^expos^  des  mptifs  établit  rapidement  la  nécessité  qu^ipt- 
{posaient  à  la  Belgique  sa  siluatioi)  'géographique  et  Féten»* 
due  de  ses  frontières ,  de  se  mettre  en  garde  contra  ceux  c^ui 
viendraient  se  soustraire,  chez  elle»  à  la  vindicte  des  lois  de 
leur  pays.  Il  démontrait  qu'il  y  avait  des  crimes  qui  frap* 
paient  la  société  en  général,  ejt  que  les  nations  étaient),  mo^ 
ralement  et  pour  leur  sûreté ,  solidaires  entre  elles  de  la 
répression  de  ces  crimes.  L^extradition,  restreinte  a  des  cas 
SpfiCJjlfimfînt  dSicrminés  dans  la  loi,  s«  serait  €<msaniM 
qu'avec  les  étals  qui  se  seraient  obligés  aux  mêmes  échanges. 
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et  sur  le  vu  des  copies  authentiques  du  mandat  du  juge ,  qxi 
d'un  jugAnent. 

i4  9  16}  179  199  20  et  2^  août.  Dans  la  discussion  ,  quel- 
ques orateurs  nièrent  TulUi té  d'une  pareille  loi  qu'Us  regar- 
daient eomme  dangereuse  entre  les  mains  de  tous  les  ministres 
et  k  pltis  forte  raison,  disait  M.  de  Robaul^,  dans  celles 
d'un  ministre  qui  n'a  point  notre  confiance  et  qui  agît 
iouioiûrs  sous  Tinfluence  de  la  France.  Sans  aller  aussi  loin . 
la  majorité  se  montra  jalouse  de  limiter  séyèr^ment  le  droit 
d^extradition  et  de  stipuler  des  garanties  formell^^  de  manière 
à  en  prétenir  rexiension  aux  délits  politique^.  En  résumé, 
ht  loi  adoptée  par  la  Giitimbre;  aune  ti^ajprité  considérable. 
(§4  "^^1^  contre  9}  ave(i  les  amendemens  qui  passèrent  aussi 
dnalesénat  sans  difficulté,  resti'eignait la  faculté  d^extradi- 
Hou  aux  crin^es  les  plus  graves  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  à  cbarge  de  réciprpcité  par  lés  gouvememenf 
étrangers,  et  en  ne  l'accordant  que  sur  la  production  d'un 
Arrêt  de  condamnation ,  ou  d'un  arrè(  de  U  jc^iambre  des  mises 
eo  accusation ,  et  après  que  le  ministère  auj*^!^  pris  Tayis  d^ 
la  cbamBre  des  mises  en  accnsatiqn  de  |a  cour  d'appel  dans 
le  ressort  de  laquelle  aurait  été  arrêté  l'individu  dont  l'ex- 
tradition serait  demandée. 

Dans  le  cours  de  ces  dé|>at$^  souvent  e|i)preiuts  d*uuegrandç 
Triolence,M.  Gendébien  avait  annoncé  quHl  dresserait  un  ac}^ 
d'accusation  contre  le  ministre'de  la  justice  (M.  Iiebeau) ,  pour 
le  fidt  d'extraSlion  quf  avait  précédé  cette  loi.  Ainsi  qu'on. 
devait  s'y  attendre ,  une  foule  curiepse  d'assister  s^n  déveloj»-, 
pement  de  cette  proposition ,  se  porta  à  la  séance  du  a3  août. 
M.  Gâidebien  ne  s'arrêta  pas  long-^tepips  sur  l'incident  qui 
avait  motivé  sa  démarche  et  qu'il  rappela  en  ces  termes  :  <c  Un 
négociant  français,  muni  de  passeports  en  règle ,  est  arrèt^ 
a  Bruxelles;  il  est  écroué  k  la  prison  civile,  sans  aucune  formo^ 
de  procès  et  livré  aux  autorités  françaises,  sur  l'invitation 
(tous  les  journaux  ont  dit  sur  l'ordre)  du  ministre  de  France. 
Cea  faits  constituent  un  acte  de  sujétion  indigne  d'un  peuple 
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libre;  îli constituent  une  Tiolation  flagrante  de  U  t:oDBlita- 
tion  ;  c'est  pour  punir  et  prévenir  ces  actes ,  ou  tout  au  moins 
c'est  pour  avertir  le  gouvernement  que  j'ai  porté  mon  «ocu- 
satioD.  »  De  là  passant  brusquement  aux  aUJlécédens  politiques 
du  minisire  de  la  justice^  Torateur  citait.de  nombreux  pas- 
sages de  ses  discours  et  prit  à  tache  de  démontrer  qu'ils 
étaient  en  contradiction  perpétuelle  avec  sa  conduite^  H  lui 
teprochait  d'avoir  entassé  mensongessur  mensmiges.  Pendant 
tout  le  cours  de  la  négociation  et  de  la  discussion  dea  18  ar* 
ticles,  il  s'était  joué  avec  effronterie  de  la  confiance  du  con- 
grès, n  rejetait  sur  sou  incurie  et  sur  son  imprévoyance  tous 
les  désastres  du  mois  d'août  1 85  r ,  et  concluait  que  le  minislre 
ne  méritait  aucune  indulgence,  alors  qu'il  était  accusé  d'avoir 
porté  une  main  sacril^esur  le  pacte  social  de  la  Bdgiqne* 
M.  Nothomb  se  chargea  de  répondre  au  précèdent  oialeor* 
Comme  ami  de  M.  Lebeau ,  il  se  félicitait  de  cette  accusation  ; 
comme  ami  de  son  pays,  comme  ami  des  institutions n^io* 
nal.es  qu'il  avait  aidé  à  fonder,  il  en  était  affligé.  «  Après  les 
deux  mémorabl^.procès  dont  la  restauration  et  la  révolulion 
en  France  nous  ont  légué  le  souvenir,  disait-il^  quel  spec- 
tacle offrons-nous  à  l'Europe  ?  Nous  parodions  ce  qu'i)  y  a 
d'extrême ,  ce  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  de  tragique  dans  la 
Tie  parlementaire,  s  Abordant  le  fond  de  l'accusation^  M»  No« 
ihomb  établissait  d'abord  que  le  ministre  de  la  justice  n'avait 
usé  du  droit  d'extradition  que  d'après  les  principes  qui  avaient 
constamment  dirigé  ses  prédécesseurs,  le  gouvernement pro« 
Tisoire  et  le  comité  de  la  justice  dont  M.  Gendebien  lui-- 
même était,  membre,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  le 
gouvernement  impérial.  Il  rapporta  eu  second  lieu  diverses 
circonstances  propres  à  faire  sentir  &  la  Chambre  combien  la 
mesure  avait  été  urgeute.  Ainsi  l'accusation  était  inadmissi- 
ble :  i"*  sous  le  rapport  de  la  stricte  légalité ,  parce  que  le 
ministre  avait  pu,  suivant  un  syslèi^  d'interprétation  non 
contesté,  faire  dériver  le  droit  d'extradition  des  lois  excep- 
tionnelles maintenues  par  l'article  128  de  la  constitution  ; 
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a"  sous  le  rajgpprt  de  la  inpralite,  parce  que  les  intentions 
étaient  pnres  et  le  bnt  utile. 

M.  Gendebien  réussit  sans  peine  &  repousser  le  reprocbe 
d'avoir  participé  i  des  act^s  d^extradilion ,  et  soutint  au 
surplus  que  lorsquela  constitution  n  était  pas  promulguée»  le 
gouvernement  provisoire,  investi  en  quelque  sorte  d'un 
pouvoir  absolu,  n  avait  pu  violer  aucune  loi.  Cependant 
l'opposition  paraissait  embarrassée  de  la  déi^yu'cbe  de  Fun 
desesclxefs^et  la  Chambré,  ordinairement  si  facile  à  prolonger 
les  discussions ,  laissa  voir,  en  adoptant,  bientôt  après  la« 
clôture ,  malgré  les  efforts  des  amis  de  M.  Gendebien  pour 
£drerenvoj^er  la  discussion  au  lendemain,  qu'elle  était  peu  dis- 
posée à  prendre  là  proposition  en  considération.  Le  vote  au** 
quel  U  fut  ensuite  procédé  donna  en  effet  une  majorité  con- 
sidérable en  faveur  du  ministre  (53  voix  contre  i8). 

Les  deux  tiers  de  Tannée  étaient  écoulés,  et  le  gouvernement 
n'avait  encore  eu  que  des  douzièmes  provisoires  pour  fournir 
•aux  depensesde  Tétat.  Le  a8  août,  la  Chpmbre  des  représen- 
Uns  entama  enfin  la' discussion  du  budget.  Cette, [discussion 
ne  fut  terminé^  que  le  4  octobre  ;  Inais  son  intérêt  historique 
n'est  pas  en  proportion  de  sa  longueur.  On  entendit,  comme 
toujours,  comme  partout ,  des  orateurs  réclamer  des  écono- 
mies ,  des  réductions ,  d'autant  plus  qu'il  existait  un  déficit 
porté  k  85  millions  par  le  rapporteur  du  budget  des  finances, 
tandis  que  le  ministre  de  ce  département ,  M.  Duvivier^  ne 
'  rélevait  qu'à  54  millions,  composés  des  arriérés  dus  à  la 
Hollande  et  qui'  seraient  compensés  par  des  répétitions  à 
exercer  contre  ce  pays,  notamment  k  raison- des  frais  d'ar- 
mement de* la  Belgique.  Une  pension,  celle  qui  avait  été  . 
accordée  par  le  roi  de  Hollande  à  M.  dePradt  pour  l'abandon 
de  l'archevêché  de  Malines,  excita  de  vives  réclamations  et 
fut  supprimée.  Le  budget  de  là  justice  donnas. lieu  à 
quelques  plaintes  sur  la  vénalité  clandesiine  des  charges  de 
notaires.  On  devait  s'attendre  k  des  interpellations  sur  la 
politique  extérieure ,  k  propos  du  budget  des  affaires  étran- 
jinn,  lUsU  pour  i833*  *  '23 
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gèrto.  M.  Dàmortier  n*y  manqua  pas  ;  mais  k  ministère  se 
rietrancha  dans  un  silence  absolu ,  motivé  sur  Tëtat  actud 
des  i^rfgociattobs  tj^i  du'raîent  toujours  et  n'offraient  aucun 
Tait  tfôttVéau  de|>u!s  la  éonventlou  du  ^i  mai  dernier.  Dans 
fekài^h  idn  budget  Se  la  marîhe ,  la  Cliambre  ne  fit  qu'ef- 
'fiedrèïf  la  question  de  ropportunité  d'une  marine  militaire 
{K>nr  làB^Igri^e ,  bjp)[>ortun{té  qui  ayait  ses  adversaires  comme 
'iiès  parti^nè|iet  sur  laquelle  le  gouvernement  évita  dea'ex- 
'^îîqntèr  Jyotbr  lé  inôtnent,  ^Eittendu  qu'il  ne  convenait  paîi 
*  d'augmenter  fèé  cbargeiB  de  l'état,  dans  des  circonstances  qui 
Tbbligéatent  I  entretenir  utie  si  nombreuse  armée  de  terre. 
Le  bàd^etiie  t^ntérieùr,  paVlè^  débats  dont  irest  dévenn 
1\>bjêt  y  ati  cli)ipiire  de  Pinstruction  puMique ,  demande  que 
n'6ùs  nous  y  at*rîKti^ons  plus  long-ftmps.  Ici  s'opéra  dans  la  * 
Chambr^faûe  décomposition  complète  des  partis.  Les  divisions 
si  tranchée»»  stir  d'àlitres  points ,  tels  que  là  paix  et  la  guerre , 
YéS  ûégodiattbîis  diplomatiques,  la  résistance  et  le  mouvement^ 
lie  se  rétrouvèrënt  |>Iu$.  Pkrint  les  pins  fougueux  ennemis  du 
"système  de  pbtftique  extérieure  adopté  par  le  ministère ,  ti 
y  éb  eut  qui  prirent  sa  défense  contre  des  orateurs  tivec  les- 
cruels  i^s  élRÏentbâbitués  à  voter,  tandis  que  lui-même  voyait 
passer  ^ahs  lé  camp  opposé  un  certain  nombre  de  membres 
accoutumés  à  lui  prèlter  leur  appui.  En  un  mot  là  Belgique 
Hbérale  et  la  Belgique  catholique  se  tronvèrent  aux  prises 
atéc  cette'inégalité  dé  force  numérique  qui  réduit  pour  ainâ 
aire  la  première  a  une  impuissance  absolue.  C'est  nn  nou- 
veau jour  sous  lequ^  il  est  curieu^  et  intéressant  d'observer 
les  opinions  dû  pays. 

Après  s^'ètre  plaint  de  la  multiplicité' des  placés  et  de 
l^énormlté  des  appoiniemens  y  M^  Séron  remarquait  que  la 
dépense  relative  au  culte  catholique  s'élevait  à  4>57i5,ooofr,, 
y  compris  les  pensions  ecclésiastiques  et  les  secours  accordés 
*à  d'anciens  prètses  et  à  d'anciennes  religieuses.  «  En  suppo- 
sant d^ms  le  royaume  une  .population  totale  de  4  millions 
d'individus,  disait-il,   fî'est  à  peu  près  i  franc  7  centimes 


^r  4&(e  d'M|i4ABt  4e4aiit^g€  et  ée  tout  9e^e ,  iDâ^ndani- 

Xnr  pc^^w^  j^Aiii^.  »  L*4>raftettr  «peiBMk  qu'on  pourrak  saqs 

4tea  éfvéqvM».  il  'VK>«fltfît  aus^î  ,réj)))fé  'les  trakemeDs  4$?  Ifi^i^* 
xemeoTis  4^  {u;çivji^€fi*  i^  ^aolioii  .ceaftipale  avait  adonis  ^m 
«rticl^  sans  observation ,  sans  restriction  ;  mais  en  r^jfif^\^ 
elle  proposait  de  nptej)les  (;hangeaiens  au  chapitre  (le  T^ns- 
^traction  publique,  pouv  Ijiquelle  le  gOYivernenient  4c|)\jui- 
^flît  ^^i,ooo  itr*  ;  la  section  cQntraJe  retranchait  le  q^^H 
environ  ddTarticIe  des  acjbénées  ef  des  collèges. 


•  «  Et  ^eli  son  t  Tes  Bi ot i fs  de  U  fcctîç^  am  tr»)  c?. A)(\f  il^ U  Jfi «  S^r^ . .1 
"fHwitiBftPttorti  dHaréVcrltition,  dit-elle,  continue  desoumettreà  salt^^rvé^-* 
Jhncetaiwto  é||Ubliim9feiH4^tr|ie^io!P  qniijvfMTeatiftetsobiîdlMdu.tréfor, 


Yètprtt'  de  notre  cpnstitutfon.  » 

^  ;PfN|^r4iif  i.,  UlCMMnit ,  rie^jie  jaif.  à  «M  «Miéle  «mvttiyemeiil,  ni  dans 

>n  ,  il  n  oserait 

'•tifeigiMmiei^t  ; 

ÏDaif  il  est  des  hommes  qui  yeuleot  t^er  renseif^vemeD^.  ou  qe  ayî^tjlfi 

'       )ne  ie  leurs  prîn- 


,' Faec^y>ar«r  fKM>r  «us  seitls  et  ponrlfê  triomphe  4e  leurs  pni 

cipes^  et  Dfqt-^tre  triviiY4;iit-Us  que  Tasd^if ^ri^iivp ,  lactique  complaci- 

sàttta  avec  eux  y  ne  favorise  pas  sulnsaromcnt  leurs  dessins  ga  ne  marclje 

^^\^nmr  jfile.  Q^ti  ^a>il««n  «Hft  »  iltûste  une  iattfnction  publique  doit- 

ip^.ayx/(ais  de,Vét4t,  pon  prob^M^vpar  l>cte cqnf^i^atÎQOJael ;  |ic^j^- 

.qnMle,'ili9qfl1ei,  TcmsâTez  vous-nréme - cliaque  année  voté  u^  uibside^ 

à|(e^e^peut  4t(e  ffkwdppn^i^  ftUe  «^oitiitc^uaiMifan^  étxe^orveiliée.  tic 

^i  voulez -vous  qui  ia  surveille,  si  ce  n*est  lapoiivoir  ^ui•méJpe,pl^;  ie^ 

^iai>s«)daiiioiBfr|iu^Uie6  ^'il  en  ait  ëtè  aut^iment  ordonné  par  la  loi? 

«Personne,  messieura ,  pe  4^sire;fluSMY>Vfff)eiit'..pi,pLnt'SmèceM9eBit 

que  moi ,  une  loi  scir  l'enseignement  ;  je'  la  voudrais  propre  à  asauror.sur- 

.lafit>tVp«Ui«K:tiqQ4f^pii»pl«,^aoB  po«rai>gnfeii.t^r  le  nombre  %f  docteurs 

en  tout  genre,  m«js  a^n^e  lui  faire  ctfof  cef^dre  Ja  4^beité  #|||e  JVp  fin^» 

^nt.  di^iie«t?eflt  pourquoi  je  trouve  étroit  e£  Incomplet,  quant  aux  ^colfs 

^rimyaitca^    le  jprokt  de; la  vommimon. ncMiwnée  par  Tarpété  rayai  dû 

^^  JlAfc  '.Aa:.    Vii..l.  :^* 4,: .v.iii^ ^*^-4  ^^11 *  j«  ^^.t» 


XURPÎf  •  Vais  .sir  pour  yater  des  fonds  ,  vous  attendes  là  loi  ^^t  je  parie , 
comptez,  messieurs,  qu*avânt'qu*elle  dît  reçu  Télre  «toute. concurrence  en 
fait  d'enseignament  jera  bannia  d'ici;  comptez  qne  b1ent6t  il  n*y  aora plus 
en  Belgique  d'atttffainstltutfiurs,  d'autres  précepteurs  ni  d*autres  profei* 
jçura  )ue  €«s^/ti|fi||9,4U  fIaacien.iei»ps,-oe8  aj>^res  de  TirbicuraiftiiiDe 
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qui  tentent  Uberiéen  tout 
et'  pour  noua  la  liberté  <lei 
momf  clairToyaDi,maintenant  qn' 
exdnsiyement  à  de  ^eilles  mains,  ane  deTiendrait,  je  le  deouoide  »  la 
génération  qui  s'élëve  et  inr  laquelle  la  patrie  fait  son  espoir  f  •  f 

«  On  dit  que  les  snbrentiôns  en  têyem  des  écoles  pnbtiqnél  sont  inéga* 
lement  réparties;  je  yeux  le  croire.  Cela  tient  à  des  circonstances  que  le 
ministère  yraisemblablement  pourrait  expliquer;  mai^,  sans  doute,  il  n'est 
pas  possible  de  porterjremèdeanmal.  On^dit  encore  ^ue  plusieurs  collèges  » 
a  l'neore  qo*il  est ,  manquent  d*élèyes';  mais  on  ne  dit  pas  quelles  intriguée 
ont  été  pratiquées,  ni  quels  ressorts  ont  été  mis  en  œuyre  pour  amener  un 
état  d'aoandon  auqnei  le  gouvernement  pourrait  également  remédier  s'it 
le  Toulait,  »  .  . 

D'autres  voix  soutinrent  aussi  que  le  rapport  de  la  secUmt 
centrale  avait  jeté  Talarme  parmi  les  amis  des  sciences  et 'des 
lettres  en  Belgique.  Depuis  long-temps  il  était  manifeste 
qu'on  voulait  faire  tomber  les  établissemens  d'instruction 
actuels,  pour  en  élever  d'autres  sur  leurs  ruines ,  et  s'emparer 
de  rensôgnement*  Instruire,  est  pour  tous  un  droit,  aux 
termes  delà  constitution  ;  pour  Tétat,  c'est  une  obligation.  Il 
n'était  certainement  pas  contraire  à  la.  liberté  de  l'enseigne* 
ment  que  le  gouvernement  donnàtdes  subsides  à  des  établis- 
semens  d'instructidn  et  qu'il  surveillât  ces  établissemens. 
L'état,  les  communes  et  les  particuliers  conservaient  tous  leurs 
droits*  La  surveillance  et  la  direction  du  gouvernement  ne 
pouvaient  être  que  tutélâires ,  dans  un  pays  constitué  comme 
l'était  la  Belgique,  et  avoir^'autre  but  que  d'étendre  et  de 
perfectionner  l'inâtructioii  (MM.  Ernst,  Fallon,  Quirini). 
n  ne  fallait  pas,  ajoutait  M.  d'0£&cbmidt,  qu'un  parti  s'ari»- 
geÂtle  monopole  de  l'instruction,  pour  inculquer  surtout  à 
la  jeunesse  des  campagnes  ,  une  foule  de  préjugés. 

M.  Dnmortier  repoussa  avec  force  les  intenti<ms  prêtées 
ila  oectifei  centrale,  de  vouloir  porter  la  hache  dans  l'édifice 
de  l'instruction  publique,  et  déclara  que  son  dessein  n'avait 
été  que  de  forcer  le.  gouvernement  h  présenter  une  loi  sur 
la  matière,  que  d'empêchqr  un  accroissement  de  dépenses 
inutiles.  Au  reste,  on  proposait  la  même  somme  qu'en  i832. 


«  M^s,  dit  l'honorable  membre  aùquel^je  réponds,  poursuivait  Y 
leur,.  Veut-on  une  autre  surveillance  que  celle  du  gouvernement?  Les  ce- 
tboliqnei  craigaent-iU  cette  surYC^laDce  ?  Oui,  npôt  la  crsiguoni ,  parce 
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qoe  trop  souvent  iha  raonjtrë  une  hostilité  Téroltantç  contre  nos  do^inet 
.  gi  notre  morale  religieuse.  On  parle  de  la  morale  reli^euse  comme  pou- 
vant incul(|aer  à  la  jeunesse  des  préjugés  ?  Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  je 
ne  reconnais  pas  d'instruction  publique,  sans  les  principes  de  la  morale  et 
de  la  religion.  Qu*a  produit*  sons  la  révolu(ion  francise  ï'inatniction  pn* 
blique  tans  un  frein  religieux  ?  vous  le  savez,  messieurs,  des  crimes,  des 
victimes  et  des  échafands.  Sans  Téducation  de  la  monde ,  leâ  peuples  i\c 
'  penvenj^pas  jouir  de  la  liberté. 

«Mais,a  ditrhohorableraemlll'e,siIes  ministres  des  cultes  se  mèleot 
des  choses  de  ce  mondé ,  il  se  corrompent  comme  la  mann^  da  désert. 
<^a'entend-il  par  là  ?  Voudrait-il  les  exclure  ?  On  a  £iit  Téloge  du  libéra- 
lisme  et  on  Ta  fait  en  tentték  popipeiix;  je  rends  hommage  aux  principes 
de  l'honorable  membre,  mais  il  doit  sayolr  que  s'il  y  a  un  fanatisme  reli* 

g 'eux  9  il  y  en  a  aussi  un  antre ,  et  la  torche  peut  faire  plus  de  mal  dans 
s  mains  du  libéralisme  que  dans  celles  de  la  religion.  » 

Pour  démontrer  que  les  universités  étaient  en  rnines  ^ 

,  M.  Diimortier  déclarait  que  le  ^ombre  des  élèves  y  avait  dimi-' 

nuéde  plus  d*un tiers.  aVoili,  ajoutait-il,  la  conséquence  des 

•  mesures  prises  à  Tégard  de  Finstruct ion  publique;  ces  mesures 

nous  les  désavouons  ^  et  nous  sommes  en  droit  d'en  renvoyer 

.  le  résultat  à  nos  accusateurs.  »  Quant  à  Titistruction  moyenne  y  ' 

il  y  avait  encore  décadence.  .Et   qui  Tavait  opérée?  les . 

mêmes  mains  déjà  signalées  par  lui. 

«Vous  le  Toyez,  s'écriait  l'orateur,  vos  «subsides  n'améliorent  auCune- 
Bient  Tinstruction  moyenne.  Eh!  comment  en  serait-il  autrement  lorsque 
vos  collèges  sont  des  écoles  d'immoralité  !  Je  pourrais  dter  dea  collèges  oà 
les  élëres  fréquentent  les  maisons  de  prostitution  ,  ramènent  dans  le  sein 
de  l'établissement  le  germe  des  maladies  les  plnS  honteuses  ,  et  Totre  in- 
struction est  sans  force  pour  réprimer^des  abns  au/ni  monstrueux.  Quelle 
confiance  de  tels  établlssemens  peuvent-ils  inspirer  au  peuple  et  à  la  re- 
jfrésentation  nationale  I  Voilà  pourtant  les  étabtissemens  qni;eicltent  si 
hautement  votre  sollicitude ,  et  vous  nous  traitez  de  yandales  lorsque  nons 
'appelons  leur  réformation.  ». 

A  Taide  de  documens  officiels  constatant  Tétat  de 
Hnstructiôii  primaire  en  1826)  en  x8a9  et.  en  iftSa^ 
M.  Dnmortier  s'attachait  à  démontrer  qu'aux  deux  pre« 
mières  époques,  Teffet  du  monopole  avait  été  de  réduire 
considérablement  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  pri- 
maires. Mais  la  révolution  était  venue  rendre  à  Tinstruction 
toute  sa  liberté  et  aussitôt  le  nombre  dei  élèves  s'était  accru 
.  ayec  une  rapidité  prodigieuse. 

ff  Messieurs ,  disait  l'orateur  ca  terminant  >  j'ai  rencontré  tontes  les  ob- 
jections; jai  démontré  qoe  la  désorganisation  des  universités ,  la  création 
des  commissions  d'examen ,  la  suppression  des  bureaux-  des  athénées ,  la 
non-réprcS9ion  de  l'immûralité ,  la  suppression  des  subsides  par  les  com- 
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■iiii#  Mutent  le  fiit  do  llbéràHsitae ,  tandis  que  lé  âtholicismé  aTarît  iieN 
oé«  donorbfé  \»  nottib^e  dçé  élètei.  En  présence  de  ces  résultats ,  Vous  sere^  * 
Ibrcét  d'tYBiMr  aveb  ittqji  éro^  le  catbôlidisfaie  seol  éonslrûil ,  que  i'e  EÎén- 
llKiië  n'evi  ^^ypre  qéTà  dêfrtih-é.. 

«DeKnre 
AHictaM 

cette  époqa 

Ut  40eéfe^,  l^Mb^è  dà  tyran  ?  Léfsftobft  aat*c3loyens  lé  sofn  dé  faire  germer 

dâmr  Ift  cttfbf  deé  {èuffeif  Belles  Fe  piifibïhmt  et  Pamoar  du  oays. 

tf  Ij«lsll[$htf  Tè  som  de  fîiVmiiction  fi  \à  comiUimf,  à  la  /àniire  :  pôurï'iii* 
stractlOft  rir<5yelitfé  ,  ibfîhdiis  des  étabfiAtmcnt  diddèles^  r^parnsson»  les  ' 
"nlMd^  éHtrt  uii  pé\ïi  dbhîhlré ,  afin  qu'il  tic  manque  rîéji  à  aucun,  et 
tfe^\UiépbMéhk{oné  àhi  M^ûi  dé  ftoeré  ép'd^uè:  rétablissons  Jet  ka'reani 
de  surveillaoce  pool-  féif  àttrériéelr.  (^lilnt  iiii  universités  »  rétablissons-les, 
appçlony.y  ^es  Qel^eA  CôjB|>k*torfa  Les  fiicultéa ,  mais  faisont  d  ahonrd  eet- 
str  lél  abus  scandaleux  qui  viennent  des  diplôÀies.  .Quant  aux  établisse-» 


rjHPbiûaîfe  me  disposé  <ffi  pteai  n 

hpm  B/i^h  fAl  btoé  cëti^tWé  fttfflfèfcfê  éë  .f aft.  ij  îë  k 
MMÎSCtftfBA,  èti irtjààt  cfifé  F^WiAMélé  f\Ûè  ipïàré  était  \\tté 
^6utf$?  tfkife  itbh,  iins  ^de  fe  ^à^ëfitèiûétit  è&t  ft  lui  de- 
mander, aucun  compte^  c}tke  Si  ùfi  ^l(a'^]^é  dtl  f)âgaé  ^f- 
▼dnàll  p8^  llyit)ô"dh^sié  S' tàptef  fâ  cohûdacé  publique  et  k 
8»  6it#«  hntittiteùr  |  b  ^to^Vèrnemehl  fie  pelil'raic  (fàd-dV» 
Vdiftilge  d'informer,  ^es  matière»  qjq  t^euseif^meai  ut  iifà 

fêmii^i  Vf;  itfiMitt*  Éhàmû  émbmu  mietûôns  âsti^ 

.  topp^a^  ppéoédeDaBHéM  et  s^espritkMfil  àiMi  t  ' 

tHr.   IfélUidi^ftll' ^u'i  i  a>]pHl  auè  la  sé^^^^^^^  propo^ 

de  retirer  les  allocations  q-ue  nouif  fbroer.le  gôùvèrnèinen^  k  présenter  une 

Î^f  Jiir  lYb'ftrqcifeioii  pabb^e.  jfe  idB  étooeé  qjte  ce  joit  ii  tari  qa'én  éont 
onjuA  cette  excuse.  $1  tel  est  1«  but  de  la  section  centrale,  poiirqdor 
nMMu^t^muk  i&fMM  MaHtr  ééé-ce  ëti  ditsb/^iMbt reÀsèi|t^èid«kit 

»  Lb  député  de  Toiirnay  a  vn  des  torch«^  dans  les  mains  des  libéranz  • 
tt  éul  WbitfJBé  ;  Ile  iMffflK'  r«fft  fè'gn  rfàmlSMIl  )  ce  ib»i  léi  htiHtiffàê 
Oqi «uit  jç&iprcties.  (Jdeiiivfinent  ep  tei^^dims).  Ua  parl4  de  la  «Umini*- 
uifi  Û&  eieVes  dahs  les  collèges'  ^  beaii  miracle  !  quand  on  s*aide  contre  eux 

4e  fil  ceHÀuitét  »  * 

• 

'  L^tfrétteto  l'àccrtïWîricî  tjue  la  fé^étitë  Ae  Brùgei  âyâhl  dé- 
mandé à  Tévèque  un  ecclcsiastiq\id  peut  fflrige^  lë  collée  ié 
cette  iÏÏl^\  ii^aVait  puTobtéâi^  e(û'&  dëâ  éôhcfitîon&iuaccepla- 
Mrs  :  TéTèque  voulaU  se  fai  redonut«r  Id  direction  absolue ée-  Té- 
tablissement  :  par  suite  Je  ce  refus»  le  collège  de  liriiges  ed  était 
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r^djçiit  à  n'avoir  de  eours  que  daas  la  JQurnép  e|  #  r^^ivo^ 
chaque  soir  les  élèves  à  leurs  &miUes.  \ 

«  On  a  dit  «  p<)nrsoW«it  l'orateqr ,  qn^un^  éàb^^nche  <Mrap«U«te  ré^iai^ 
dans  les  collèges.  Où  avez-yous  puisé  de  pareils  faits?  H  valait  mieux  les 
taire  ;  ce  n'est*  pas  vous  qui  déviez  parler  des  vices  dans  les  «oîléges ,  dans 
la  crainte  d'éveiller  des  spuvei^inhistonqMesqai  i|ei|airnera^i9(|ias  #fi  i^rol^^ 
de  ceux  qaî  veulent  8*<taiparer  de  renseignement.  (Murmures,  sensation). 
'  «Le  oaiholkisme  élève,  a  dit  M.  Dûmortiar,  le  lifoéialis&ie  n^il  bon 
que  pour  détruire  et  démolir,  ^e  ne  me  donnerai  pas  la  peine  dçfajreb|  i;^. 
ponse,  c'est  TEspagne,  c'est  Tltalie,  c*est  îe  ï^ortagai  qui  répondent*  Voyez 
ce  qoif'j  passe,  et  comment  sont  lrft|ée  Uê  peuples  iet  mieiia  étués 

auand  ils  sont  sous  lln^nènce  des  moines  et  des  capucins,  qu'on  Vou- 
rait  en  ce  moment  po us  rendre  (;i  qui  bientôt  éouTricont  te  sol  de  la 
Belgique. 

»  La  religion  chrétienne  n*a*jauviis  brillé  d'un  plus  bel  éclat  que  lors- 
■p*elle  n'était  pas  infectée  de  ^tte  lèpre  nonacaie.  Vous  pouvez  prédire 
Sjourd^bui  ce  que  vous  |)répace. cette  touj-be  d'intriganf >  tartufes  nqn- 
^eaiix  qoi'ibnt  de  la  religion  n&étier  et  marcbandise.  Que  leur  importe  la 
religion ?|Ce  qu>*il  leur  f^ ut ,  c*est  le  tripmpbe.de  lèior.  parti,  eomme  moyen 
de  satisfaire  leur  ambition ,  leur  cupidité.  Ceux  qui  aiment  sincèrement 
Ui  religion  la  veolent'pure  comme  Févangife ,  tolérante  comme  la  loi ,  dé- 
gagée de  st\perstition  :  ceux-là.  ont  la  religion  dans  le  icaur  ^  Iç  fa^U^oia 
Fa  dans  la  tête.  (  Sensations  diverses ,  quelques  voix  :  Bravo  !  Bravo  !  )  » 

M.  de  Brouckère,  qui  se  rangeait  aussj  parmi  les  soutieRS 
du  ministère,  lui  adressait  cependant  un  reproche  qui  peint 
avec  netteté  la  singularité  de  cette  discussion  oii  Von  voyait 
en  présence  les  opinions  les  ^lus  réelles,  les  plus  vivaçes 
4e  la  Belgique  :    .  '  ' 

«  S'il  y  avait  parmi  nous^  dî^att-il ,  un  homixie  entièrement  étranger  k 
nos  débats  9  ne  s  étant  pas  rendu  compte  du  sens  qUe  Ton  attacbé  ans  ex* 
pressions  de  catholiques  et  de  libéraux  dont  on  se  sert  si  soprTent|  ignorant 
ce  qui  nous  divise,  .ne  sachant  quelles  sont  ni  les  vues  des  uns,  ni  les 
craintes  des  autres,  je  tous  demande  quel  ne  serait  pas  *ioa  étonnciBcol 
dé  voir  la  Chambre  divisée  en  deux  camps,  à  l'occasion  d*une  majoration 
de  quelques  Milliers- de  francs  qu£  réclame  le  gouvernement  dans  rintérét 
de rin«truction  publique?  Et  si  on  lui  disfit  que  ceux  qpi  ont  parlé  eu 
faveur  dé  ces  majorations,  sont  précisément  ceux  qi|i.  forment  ordioaire- 
ncnt  roppKMÎtion  ;  si  on  loi  faisait  observer  que  dads  des  discussions  aussi 
vives,  aussi  animées ,  les  ministres  «euls  gardenC  le  silence ,  et.  semblent 
y  rester  indifférens,  comment  pourrait-il  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
paa^e  p^urmi  noQs  ?  » 

Le  ininistère ,  répliqua  M.  Rogief ,  he  fl/*était  pas  alttéliâtt 
à  des  débals  si  graves ,  A  passionnés  ,  à  Toccasion  de  faits 
qui  ne  se  présentaient  pas  pour  la  p^mîère  fois  à^là  dis-^ 
enasioti.  II  avait  cru  que  cette*question  délicate  trMte^it 
mieux  sa  place  lors  de  là  loi  sur  Tinstru^tion  puEli(^ue\ 
dont  le  projet  n'avait  pas  encore  «été 'ct>mntidi»qtlii  à  la 
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Cbambre,  par  des  drcoosUnces  indépendantes  de  la-  rolonte 
dn  gony^knemenU  An  mîlien  de  tant  d'antres  projets ,  la 
présentatioa  de  cdni-ô  serait  en  œ  moment  nne  œuvre  . 
inutile,. et  peut  être  inopportune,  k  Toir  la  passion  avec 
]aqiidle  on  s*occu{>ait  de  celte  matiire.  l«e  ministre  s^effor-i 
çait  ensuite  de  réfuter  qudques  uns  de»  reproches  adiessétf 
an  gouvernement,  dans  Fe  cours  delà  discussion,  sans  cesser 
de  mériter  celui  que  lut  avait  fait  le  préopinant,  dé  ne 
pas  laisser  percer  la  couleur  de  son  opinion  sur  Tobjet 
véritable  du  débat* 

Les  conclnnons  de  la  section  centrale  furent  'encore  dé^ 
fendues  par  son  rapp<2rtieur,  M.  Dubus,  qui  aflkma  qne# 
c^était  moins  a  cette  section  et  a  son  rapport  qi^on  en  von- 
lait ,  qu'A  la  liberté  de  renseignement.  Cette  liberté,  ^vant 
Torateur,  épouvantait  certains  esprits.  Liberté  et*  libre  con- 
currence, c'est  ce  qui  résultait  de  Fart.  17  de  la  Constitu* 
tiôn ,  mais  ce  n'est  pas  cela  qa^on  cherchait.  On  visait  à 
•armer  le  gouvernement  d^un.^uvoir  illimité  contre  la  li- 
berté de  renseignement  et  'contre  ses  effets. 

H.  Doigpon  en  s^élevant  a  soo  tour  avec  violence  contre 
le  monopole  de  renseignement  que  voulait  rétablir  un  mi- 
nistère qui  n^inspirait  aucune  confiance,  et  qui  avait  violé 
tontes  les  libertés,  détermina  le  ministre  de  Tîntérienra 
prendre  de  irtmveau  la  parole,  pour  repousser  bien  loin 
de  lui  le  reproche  de  sVmparer,  de Xinsiruction  publique, 
a6n  d'inculquer  à  la  jeunesse  les  doctrines  ministérielles. 
L*onitenr  se  félicitait  d*ètre  en  butte  aux  atuques  des  deux 
partis  extrêmes,  et  de  s^entendre  accuser  par  les  iMis  den^ 
vahir,  par  les  autres,  d'abandonner  renseignement*  Gela 
pM>avait  ii'administration  qu'elle  comprenait  l'opinion  delà 
majorité,  éloignée  de  tonte  exagération^  et  qu^dle  dirigeait 
rinstrnçtion  publique  dans  les  véritables  intérêts  du  pajs. 
J^nfi^f  après  H*  Désmet^  qui  refusait  anssi  sa  confiance 
ct.soi^yote  au  ministère^  afin  dé  Fempêcher  d*exércer  une 
}Bfl|ieQ9e  fyffjffl^  ^v  VnHigo^oteui ,  le  ministre  dç  la  justice 
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vînt  'répondre  aux  accusation^  et  donner  un   exposé  des 
principes  du  gouveoiement  sur  la  question.' 

M.  Lebeau  jusUfiait  d'abord  le  ministère  de  ne. pas  avoir 
cneore  présenté  de  projet  de  loi  sur  rinsjiliction,  Iprsqueles  • 
Chambres  aTftîent  eu  tant  de  lois  importantes  à  disbuter,  que  le 
budget  de  launée  n'était  pas  encore  voté,  et  que Tétat  poli- 
tiquedu  pays  n'était  pas  encore  fixé  \is-à-*vis  de  la  Hollande.^* 

«  On  a  Tante  lei  résaltats  del*airr«iickUtemeiit  de  l'intCnielioD ,  dîtail. 
il  l»eot6taprèi,  le  nombre. oroÎMant  defe  élères;  et  ngoi  Àum,  je  m*en 
liélictte.  Je  n'atleadfttt  pu  moins  de  la  doctrine  de  la  liberté  de  Teniei-- 
goement  CcUe  doctrine,  oaaod  je  fai  profcflée,  qoand  je  l'ai  r^améè' 
tous  le  gouvernement  décuu^  alors  qu  il  n'y  aurait  rien  à  espérer  »  mais 
font' à  mindn  en  la  préchant  •  j'y  arais  mûrement  réfléchi  ,*  j'en  avais 
mesuré  lei  conséquences  «  et  je  n*cp»ouTe  ni'sdrprise  ni  désappointeQ|ient 
de  Ini  voir  porter  ses  fruits,  ie  n^  m*effraierais  pas  même  de  quelques  abus» 
ils  sont  amplement  rachetés  là  aussi  par  1^  bienfaits  de  la  liberté*  O^x^l'o 
que  soit  la  source  de  l'instrqctjon»  qu'elle  soit  donnée  dans  tel  oô  tel  éta- 
blissement, peu  importe,  s'elon  nîoi;  car,  du  moment  où  nous  avons  'été 
mis  en  état  de  recevoir  la  (science  »  notre  éducation  devient  Tcenvre  de 


cessité,  c'est  une  loi  de  salut  pour  toutes  les  opinions  qui  aspirent  «  triom- 
phera Les  OT^nes  les  plus  éclatans  dn  catholiciime ,  puisqu'on  a  parlé  ioL 
de  catholicisme  «  savent  très-bien  que  s'il  affectait  un  esprit  de  rétrogra- 
dation ,  s'il  se  montrait  Tennemi  des  lomières  et  du  progrès ,  s*il  répc^diait 
rarme  de  la  libre  diicnssion  pour  en  aj^peler  à  d'autres  auxiliaires ,  c'en 
■erait  fait  bientôt  .de  Tinfluence  qui  lui  reste.  Consultez  à  cet  égard  les 
écrivains  catholiques  modernes  les  plus  célèbres.  Ahl  qu'ils  entendent 
mieux  qiiê  vous  l'intérêt  des  doctrines  qu'ils  se  sont  chargés  de  défen4re  I..* 
«Cest 


cours  reaiar< 
en  deux  camps 

TÎe»  deTautre  Ja  destruction  et  la  mort  ;  proclamer  qift  c*êst  le  Ubérj^lis- 
Bse«  non  le  libéralisme  étroit  et  réactionnaire  (jni  est  aussi  dn  fanatisme  « 
mais  le  libéralisme'sans  distinction ,  ce  libéralisme  qui  veut  la  liberté  en 
tout  et  pour  tout;  que  c'est  lui  qui  est  l'esprit  de  mort!  Mais  qui  donc  a 
produit  la  première  révolution,  française  ^  si  belle,  li  pure  Ik  son  début  ? 
Qui  donc  a  détruit  la  féodalité  en  France?  Qui  donc  a  aboli  les  lettres  de 
cachet?  Qui  donc  a  substitué  .le  jur^  et  la  publicité  au  secret  de  la  procé- 
dure criminelle  et  li  la  torture?  Qui  donc  a  mis  fin  au  favoritisme  des  cours 


et  de  frire  ainsi  à  la  religion  des  plaies  encore  saignantes  ?  Et  plus  tard , 
qui  donc  a  accompli  ce  crand  principe  de  justice  parlementaire  dans  la 
Grande-Bretagne  r  qui  donc  a  relevé  les  catholiques  irlandais  de  Pilotisme 
ou  ils  étaient  réduits?  N'est-ce  pas  le  libéralisme  qui  a  élevé  la  voix  pour 
loi*  dans  le  parlement  d'Angleterre  y  où  il  n'avait  pas  le  droit  de  se  laire 
fntendre'? 

c  Cest  le  libéralisme  de  ces  bommei  qvi  venlcnt  la  liberté  pour  tous  9 
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c'est  le  libéraliame.  des  H^^-ColUfdy   dct  Giiizot,  des  ÇamiÎDf  »   def 
Lamennaif .  Voilà  la.  mieii.* 


répudie! 

.  vaeta  -d*onîoA  qoi  nous  plage  «hu  une  iMiailiète  aimiiuiiie  i  qtti  noai  Tal«% 
la  victoire?     ,  '•  '  •.  ^ 

«  Ah  !  ce  B*est  pè$  moi  qui  dKrai  qoe  les  eathofiauev  Msont  'fas  lîb^ 
nos  ;  mausll  tM.  dey  aitti-catiMiquef  dont  le  libéraliime  n'est  que  d^ 
.la  ri&action  étroite  et  haineuse^  il  ett  aatsi  des  catholiques'  étroits,  into;- 
léfansi  haiiiettJL,  illibéraus.  Gfoyea  bien  qu'il  est  des  ultra  dan»  tootntf 
les  AphrioDs.     '    \      .  '  •  ■   .      • 

«  Quanià  «ni  'c'est  an eentre  qnefeifflessi  nui  hannièret  me'est  là 
«Hte  je  resterai  ;  d^-on  me  qnaliSer  de  doclrinaiie,*  de  jasto-milieo  eV  ' 
dautras  ginv^ft  amthènsc»  ^loinlellitihlct  pmnr  cetu^Ui  même  qni  \m  pto«i 
dignent  ». 

Koue  eu  reateroBe.là  Ae  oecte  co&tesutWAqiii  waitdéfà 
occnpé  quatre  séances  ^  et  qui  rémplil  ^core  celle  du  nS  sep- 
tembire.  sans  fourntr  ancnne  rëvélalioa  nouveUe,'  Dana  ki 
aé^xu^  du  leudeoiainy  on  ¥ot^  sur  1^  réductions  propQ9^  pai» 
la  section  éentrale.  Elles  furent  adoptées  à  oue  majorité  deg| 
vais  (57  contre  a8).  kimii  tonabÀmi^  le»  ^veationaque  le 
itafxiistre  ^é  proposait  d*accorder  à  plusieurs  •  collège  dont 
ii  craignait  que  eettedéeisôn  législative  n'entnànâr  la  ruine. 

I^a  discussion  du*  budget  ^  poursuiTÎt  dan^  U  Chaipbrfi  * 
des  représentans,  sans  aucun  incident  rettiarquabje^  En  ré-  ' 
sttfluë».  les  dépenses  étaient  portées  i  ^  mîlliona de  francs* 
L6  total  des  recettes  avait,  été  évalué  h  86  milliona.  Le  chiffire 
■  ^tt  budget  ne  subit  «ucnn  ehangemoF^  dans  le  sénat,  on  la 
4ia<<ufision  inarcka  si  rapideinentquç  la  cl6tur^  de  la  ^easioii 
pncavbir  lieu  ki  7  octobre.    - 

Les  Cbambres,  deux  jours  avant  de  se  séparer,  avaient  reça 
communicatioii  d'une  iiotediploipatiquje,  remise  ie  iS  sep- 
tembre par  le^  pl^ipotentiaires  belges  à  la  conférence  da 
tiondre^,  et  qui,  traçant  Vhistorique  des  bégoc;îations  4^ 
pù)s  qu'elles  araient  été  reprises  en  juillet  dernier,  exige| 
par  cfÀaiuème ,  que  noua  en  reproduisions  ici  laaubstancst 

1a  conférence  ^  prenant  toujours  pour  ba;$e  les  ;t4  ^rlidei 
et  le  traité  dn  i5  novembre  i85i ,  avait  voulu  d^abordré* 
gler  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  les  stipùlattoos  re- 
latives aux  arraugemens  territoriaux,^  telles  qu'elles  avaient 
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M  arrêtées^  dans  cet  traité*^  pan^  les  éinq  grandk3ii;plitS|HHMes 
(i^ttoe  partf  èl  par  }»  Belgique,  de  Vaiiiare.  E»  ieru»  dè&afw- 
liAés  5  et  4  de. ce  traité^  leroidelfolIaodedevedbBeeeyoiDy 
pm»  loaees^its  fsdievptfv  lui  à  la  B'6lgî«{ae^  daaaflegjraiid<^- 
dmùbiê  de  IiùxeioWiirg.,  tiM  îmdeimiî^  terrkopiale  dasa  le* 
TmindHmr'gé  Ma»  'comuie  des  tters*  élaâeiil  intéieseéa  dané 
eette  «pnatîaDv  ,)0  mCme  teahé'  supulaii  (aru  .&)  i|Mé}  Im 
vei  deHoSlioide^  f^aiidUdud  deLttxeôsbeurg.,  s-eateatfi^ait 
anree  ki  ficxifiidénnioç  germasique  el  les*  àgMta  de«  la  iiuâ- 
àoii  de  Kassau^  éor  le»  9tip«kuieiis  renfermée»  dan»  leaatL 
3  eri  i^i^éinA  cpie  adr  toi»  lès  arranigeimens  que  ces  mëmam 
m'tialè»  poiir#afeaD  rendre  nécesiaifrissi*  Lorsque-  dana  la  ad^ 
gevMlîoft  DCfirrelle  ceé  sff^ka  fixèreat  *Faltentîoa  de  Ift 
cQÉrfëreiloey  ihr  fateaa  V^bjet  d'nne  denMmde  faite  pa^  lea 
pUbifioieattalras  hollandais,  a»  tum  de  leur  get^wneniéiiCY 
Celte  deMiiiAe  coÀshiitf il  ir  exprimer  dans  le  iraild  direct 
areb  la  Belfjique,  i|ae  la'  partie  eédée  p«r  etle  de  la  prcH' 
imcé  dm  Limbôurg,  serait  acquise  à  la  Heibndè  eo  tonlê 
prdpriéfeéî  e«  à  réglefr. ainsi  en  fafeiir  de  ee  pajSy  dans  ses 
ra^ypeerts'^aVee  le  gl^and-'dathé,  anéqBestioga^e  fe  traité 
du  i5  novén&bre  avait  Isissëe  indecisey  à  sa^lnr  quA  le  rei 
de  Boflande  possédait  cette  indémmie,  .soit  en  sa  qiudiCi 
de^fratid^dne  de  Luxembourg  ^  soit  |>our  qu'^élle  fût  rëtinio 
à  la  Hollande.  La  propositioir  des  plémpiHeniièires  )ieUan« 
dm  sendaitf  eomoia  .ovr  le  toit^  i  faire  dilpdraltte  cdtte 
akematiTe  ei  eutroiiiait  éa  même  teiUps  )a  âuppresstosi  def 
ai^tieles  3  et  5  du  nrahé  dii  1 5  ïiovdnèré. 

C^td  propdMtion  ayant  été  communiquée  aiit  6lénipOi< 
mHAèkes  bel^^  ils  dédai^rent  qu'ils  ne  panmieiit  Im 
-fenilér  leur  lÂihésioti  qtae  tous  réserve  de  la  production  ^ 
itatft  la  signa ttti%  du  trsité,  du  doîable  assenfimena  die  la 
Mie  g^rmsdlque  et  tifos  aguats  de  la  maison  de  Nàssam. 
La  eonféi5ence  admit  cette  réserve^  Il  ne  restait  doue  plus  au 
ealntiei  de  La  Haye^u'à  faire  la  démarche  de  rigueur  auprès 
d^  là  diète  germanique  et  des  agnats  de  la  nadiefi  de  Massau^ 
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ÔansTaltente  des  résultats  de  cette  démarche,  lesnégocîâ- 
tiom  firent  des  progrès  rapides  Ters  Farrangettient  de  tons 
les  d]ffér.ends  à  la  satiÂ&ction  commune.  Ce  fut,  en  effet , 
dans  ce^  mtervàllé,  que  Ton  attendit  sur  1  état  de  possésaioii 

*  territoriale  de  la.  Belgique  y  avec  le  changement  de*forme  in- 
diqué plus  hi)Ut  ;  sur  la  renonciation  réciproque  à  t6ute  pré- 
tentio;!  aux  territoires  situés  dans  les  limites  des  ^possessions 
de  Tune^où  l'autre  partie  ;  sur  Tindépendance  et  la'neutra* 

'  Ihé  de  la  Belgique;  sur  Tutoge  des  capaux  qui  traversent  à 
la  fois  les  deux  pays  ;  siir  les  ouvrages  d^utilité  publique  et 
particulière;  sur  lès  séquestres  ;  sur  là  faculté  de  trtnsférer 
son  domicile  dW  pap  ji  Fautre  »  la  qualité  de  sujet  et  de 
propriétaire  mixt^^  ^^  fjarticipatiOn  directe  aux  événemens 
politiques,  les  pensions  et  traitepiena  d'attente^  etc«,  etc. 
Ce  fut ,  en  un  mot,  dans  cet  .hitervalle  ^  que  les.  deux  parties 
paraphèrent  provisoirement  les  art«  i,  à,  6,  7,  8, 10,  i5, 16, 
17,  18,  19,  flo,  'ài,  aa,*  s3,  a4^^^^^^^du  i5  novembre 
îBSi  •  Gé  fut  alors  également  qu'on  examina  de  part  et  d'au- 
tre les  lacunes  de  détails  que  pouvait  présenter  ce  traité , 
et  que  Ton  proposa  de  les  remplir  par  des  articles  supplé- 
mentaires ;  ce  iîit  alors  enfin  que  Ton  posa,  relativement  1 
d'autres  stipulations  non  moins  importantes  ,  des  principes 
générata  sur  lesquelsles.  deux  parties  paraissaient  disposées 
k  se  rapprocher  graduellement. 

lia  négociation  en  était  U ,  lorsque.  U  conférence  apprit 
que  le  cabinet  de  La  Haye  n'avait  fait  aucune  démarche,  ni 
auprès  de  la  diète'  germanique ,  ni  auprès  des  agnats  de  la 
maison^e  Nassau.  Il  trouvait  que  pour  compléter  cette  tran« 
sattion  qui  avait  eu  lieu  à  sa  demande  spéciale»  les  choses 
n'étaient  point  arrivées  A  un  degré  suffisant  de  knaturilé.  Il 
prétendait  donc  ne  fidre  la  démarche  requise  qu^autant 
qu'il  le  jugerait  convenable,  en  la  subordonnant  aux  progrès 
ultérieurs  de  la  négociation  ,  progrès* dont  il  restait,  dans 
ce  cas,  le  «eul  juge.  Par  là ,  il  conservait  la  faculté  de  rendre 
inudlâi  et  vaines ,  à  déjfaut  de  l'assentiment  de  la  diète  et  des 
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agnaU»  toutes  les  négociations  «sur  les  autre»  pomtÂ  eti:li« 

tige. 

Cependant  ,1a  conféreoce  suivit  encore  quelque  temj^s 
les  plénipotentiaires  liollkndais  sur  le  terrain  des  négocia- 
tions relatives  a  Tart*  ^  du  traflé  du  i5  noiiembre.  On:  se 
rappelle  que  cet  article  concerne  les  communications  avec 
rAUemagne ,  par  lea  villes  de  Maestricht  et  de.Sittard.  Ici  la 
conférence  eut  lieu  dé  se  convaincre  que  tandis  que  le  cabi- 
net âe  La  Haye  déclarait  quHl  ne 'ferait  de  démarche*  auprès 
de  la  diète  et  des  agnats  de  Nassau  ,•  qu'après  des  progrès  ul- 
térieurs siir  ces  points,  il  n'avait  donné  à  ses  plénipotentiaires 
ni  les  instructions  ni  les  pouvoirs  nécessaires  pour  convenir, 
d^un  commun  accord ,  de  ces  stipulations.  La  conférence 
déclara,  à  son  tour,  que  tout  progrès  ultérieur  dans  la  négo- 
ciation était  rendu  impossible ,  parce  que  les  plénipotentiai- 
res hollandais  mânqiyiient  de  pouvoirs  pour  signer  lesarran- 
gemens  territoriaux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposés, 
qu'ils avaiemt  même  provisoirement  paraphés,  et  pacce  que 
le  roi  de  Hollande  différait  toujoura  de  faire  les  déniarches 
pour  obtenir  l'assentiment  de  laT  diète  germanique  et  dès 
àgnats  de  la  maison  de  JSttoau.  La  conférence  ajourna  ind^ 
finiment  ses  séances,  le  2i4  aoùt^  jusqu'à  ce  que  les.  ouvertures 
dont  il  s'agit  eussent  été  réalisées. 

C'est  ainsi  que  les  plénipotentiaires  belges  résumèrent  la 
marche  qu'avait  suivie  la  négociation ,  et  qu'ils  indiquè- 
rent la  nature  de  la  difficulté  qui  ep  avait  occasioné.la  sus- 
pension ,  dans  une  note  qu'ils  placèrent  sous  les  yeux  de  la 
conférence  elle-même,  en  en  appelantavec  confiancei  son  ju- 
gement ,  sur  l'exactitude  et  la  .fii^élité  de  ce  récit.  Nous  ver- 
rons bient&t,  4Ans  les  communications  faites  aux  Etata-géné- 
raux'de  Hollande ,  que  ce  récit  devait  être  contredit  sur 
quelques  points  par  la  partie  ad  verse. 

La  session  de  ces  Etats  s'ouvrit  le  a  i  octobre,  à  La  Haye. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi,  dans  cette  circonstance 
solennelle  9  après  avoir  marqué  le  plaisir  que  S.  M.  éprouvait 


Ms    ..  Hisninœ  Ér&Aiœisi&  (i^sâ^^^ 

.As .BC  tefnuY&r m  mihek de» xepuésmUrm  d'.on  peuple  ^ 

ne  cessait  de  la  eonsoler,  par  des  témoignages  de 'son  amtor 

;#t^  «^  S4^i^  Jim  scnwM  de  1  aënûnisiràtion ,  «l|e«dait 

Mm  m^  ipalttrej|ilps  fiaiiAe  .'pour  elle ,  k  pôliikpie  e»- 

•  %  <P<a^fawitte-<Pitri  ^>otre  (frécédenté  fession ,  les  négociaCiotil  pour 

jéfler  IjM  «uiteMle  CiMarnedî^n  Mi^c,  orit  été  ienpor«îteiiwiit  ctoflaflées 

par  àcfl  niesurei  coërcîtÎTct  dobt  Thotoire  ne  fou.mit  pas  encore  d'exeniple 

^n  ^jtfeàae  fatt.  l^a  midtet^le  oe«  nffi(Q^atlo<i«  qui  -a  ca  lica  phir  tard,  et 

d|ansla<niôlle  les  iacitHët«t  lexlétir  d*en  ▼«nir'à  une  fin,  qiii«o»ti«dUfPPM^ 

lirfiidtét  ae  notre  fiArt,  ont  rencontre  de  nouveaux  obstacles ,  n'*.a  .jos^a*ici 

J$^1M^'^$^ncfÊl^niiéfm^m9^nmfst%*  V^.  Kff,  IBP.  'romarqaerovt  •dMii'kt 

co^llpunica(!ion9  ^ui  seront,  soi^  peu  de  jours,  "(aite^  K  Ta^fiOibl^.,  J|l»e 

«ilaiM'Cci'iil^Spélàrinitis  /^Ph6nm*iir,4a  dîgmCé  et lef  véritables inléréta de U 

Ha-tiop  n'ont  .pta  éijà  an  ioaUst  jpoidua  4t  •mue.  Je  .contimie  ûfi  «ouair 

Tespoîr  d'nn  arrangement  ^uitable ,  et  quand  même  la  politique  de  TBii- 

inpe  t^ovasit  «i  fartie  tnmiwr  Tattente  d'un  •)tfBle  appui  île  noa  droits  in- 

contestsi>les,^a  vieille  ^ëerlandeji'aura  pas  àae  plaindre  de  sa.pajlsévA^ 

Tttiee  pendairt  les  trois  dernières   années  ;'mais  jetant  avec  satisfaction  .on 

jM(|afd>Mi  .«rrière  et  m»  iVeaeviirfe  d'indépendiNue  et  de  dévÀftwM  -«m 

lois  et  ^  l'jordre  au*elle  a  donné  au  milieu  de  l'esprit  turbulent  dv  isièclf » 

hM«  «'«a  «teBMitra  ftvee  eonfiance  au  jogemcnt*que  les  contemporains  et  la 

jpocbédté  portetOBit4^  M  «>ndaite. -a 

^■■iil  à  ice^fni  «jcomcemeies  intérêts  hstérleMii  de 'la  ^A^ 
hmie^itPm  m  ^voyait «paeiom '^pe  sujets  Se  félicHations. 
<Lc8jpesS89  ooi«6ioaéts''a«i*imys  pftr'rinterrtrption  de  )a  tta^^i- 
-fffKàon  iet  do  cMunercea^inem  ^  snpportées  àVee  parâeoce 
^^avépMiéef  arvoc  netivile.  'L'agrieuhure  ,  en  gén&al,  atail 
prospéré,  et  en  bcaucoup«de 'branches  îndostTÎéHes^ît  s^étah 
Mie  laenveHe  ▼ie,  iSotit  le  roi  se  promettah  les 
s  rénakau.jH^Hëgnalt  datis  les  colonies  une  tran- 
^fp^Uité  ipii  ne  larMêàitrien  ïk  désirer,  et  toutes  les  classes  y 
.^iwent  rivafRaé  ^'aitactheouéat  i  ^a  métropole.  Les- finances 
4la  fMTjp-élaîeatjdai»  tHleboone  situation.  'Bâ6n,  après a^oh* 
Ja  pWbeatatîôn  du -budget  arec  des  aniéltorations  , 
aMMi  ^Cerde,  civil  encore  inachevés V  «i^tn  <}oe  dé 
yfasiomry  «oares  pallies  non  nvoitts  importantes  de  la'Mgia- 
lation  nationale  ,  le  roi  terminait  ptfr«tes  paroles  : 

t  HV.  et  PP.  SS. ,  )e  compte  de  nouveau,  comme  toujours  ,.iur  Totre 
4M»fipéM|ftMNi-Bél^«  pparfaVocîierlék  inlévéta  du  rbyaum'e  pepdant  ^otre 
présente  seuion.  Je  désire  qu'elle  ne  i*acbL'vc  pas^  sans  nous  faii.c.^ir  Le 
'^ertae  «ée  la  Anstton  iacertaine.  où  se  trouve  encore  ta  patrie  depuis  rin<* 
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iarreelMH  flè»  prof  in«es  méridiofialcs.  Socvonv»  en  attend att1>  ttree  câline 
et  persévérance ,  la  Yoie  de  la  raison  et  île  la  mérité  ,<] lie  BOfM  avonapar* 
courue  jusqu'ici  avec  concorde ,  an  milieu  des  circonstances  les  plus  cr^I- 
^pca  ;  tAan  wau  pcnrroBS ,  «leii  que  aoiept  les  événeiseM  <^l  anr^ront 
encore,  atteiM^  aVcc  le  calme  deja  «onscievce ,  et  avec  mite  confiance 
sanf  bornes  en  ratré  suprême  ;  ravenir  qui  est  tésenré'à  la  Néer- 

•  •       .  •     •     • 

Le  tOB  qaî  régnait  dans  ce  discours. ^  rapproché  de  la  pré-  • 
aence  ^  La  Haye  du  prince  de  Scliwartzetnberg  que  l'on 
cro^fmt  génémlëment  avoir  été  chargé,  aa  nom  de  la  Prusse, 
delà  Russie  et  derAutriclie,  k  là  suite  des  conférences  de 
Muncben-Graetz  (F^oyez  le  chapitre  suivant),  d'engager  1ê 
roi  Guillaume  à  faire  auprès  des  agnats  de  s^  maison  et  de  la 
dièle  gennÂi^e ,  ht  démarche  nécessaire  pout*  «n  finir) 
tendît  £  convaincre  qu'il  uj  avait  définklvemeot,  pour  là 
QoHan^.,  aucun  appui  ft  espérer  des  autres^  puissauceis 
^ans  m 4Nrdre  d'idées «t  de  faite  «mtraire.aux  stifNtktioni 
du  traité  du  l5  novembre. 

Dans  le  rapport  annoncé  par. le  discours  du  roi,  et  qui  fut 
faîtle  24  octobre  aux  États-généraux,  le  ministre  des  affaire^ 
^augères  de  Hollande-  tira  d'abord  de  ce  qu*il  avait  acbc|»té 
la  miôÂon  d^aller  suivre  les  négociatiom  à  Londres,  an  aiigi|«> 
ment  en  faveur  de  la^bonne  volonté  du  cabinet  de  La  îlaye^ 
de  conduire  promptement  ces  négociations  A  lerme.  Il 
ajouta  que  ses  instructions  étaient  jl^dijgées  aiKecuue  tell^  ' 
âendue  ,  ^'il  ae  rendit  en  Angleterre  dans  la  plusjmime 
convictioA  de  réussir*  QuaBt  à  la  déclaration  que  le  roi  ^ 
Hollande  ferait  les  démarches  désirées  auprès  des  agnats  de 
sa  maison^  ainsi  qu'auprès  de  la  Confédératioii  germanique , 
aussitôt  queles  progrès  de  la  négociation  seraient  de  nature  à 
motiver  de  pareilles  4^marches ,  (iScInratiou  qui  aurait 
suivi  ,  au  dire  du  plénipotentiaire  belge,  la  aignaturo  pro- 
visoire des  nouveaux  arrangemens  territoriaux  ,  le  ministre 
hollandais  affirma  que  rien  n'était  plus  inexact  qu'une  pa- 
reille Aaei!tion ,  que  la  déclaration  avait  été  produite  avaut 
qu'on  eût  procédé  à  parapher  le  traité,  et  que  dès  lors  le  ca- 
binet de  La  Haye  était  pleinement  jnstî&é  de  ne  l'avoir  mise 
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en  avâhtqu^après  coup,  afia  d^ayoîr  un  préteicte' d'entraver 
leaoperations  dé  la  conférence.        .        * 

Xjf  «ecônde  partie  de  cc^rappo^  concernait  leyiq;ociatioDS 
qui  avaient  eu  lien  à  Zonhoven ,  ponrétablii^es  communi- 
cation» de  Maéstricht  avec  h.  Hollande,  conformémeiU  au 
traité  da  ai  mai.Ces'négociationaaTaientrencontréplusieors 
^obstacles.  Toutefois  le  ministre  était  fondé  1  annoncer 
maintenant  aul  Etats,  que  depui3  quelques  jours  la  pers^^ 
pective  s^était  ouverte,  noii-seulement  d^aplauir  ce  différeDd, 
mais  de  plus,  de  la  continuation  des  démarches  pour  obtenir 
un  arrangement  général. 

«  NoMei  et  puusant  seignean  !  diiaît  le  miniilre  ea-  tennmant  »  ill 
m^était  permit  de  m'alMàndooner  au  besoin  qae  j'éprouve  de  m'espHoner^ 
|e  pourrait  peat-étre  finir  nion  dîtcoart  en  Tout  ftîtaot  part  de  qoefqiKS 
obterYationt  pcopret  si  répandre  da  jour  tof  let  complicationi*poltHqaé^ 
de  TEuropè  $  «t  inr  lenr  influence  À  K^ard  des  relaUont  extérieures  de 
nojtre  paUie.  Qui  donc  lera  àawi  téméraire  pour  soulever  on  yoUe.  qui  ne 
•otfHre  pas  qu'on  y  touclie  ,  et  ou*il  peut  être,  salutaire  de  respecter  ? .  et 
comment ,  moi*  pourrais-je  oublier  que  le  moment  actuel  n'appartien  t  pat 
à  ces  époques  d'une  rare  félicité'  vantées  par  le  plut  proibod  historien  de 
Home,  «  où  l'on  est  libre  de  sentir  ce  que  Ton  veut  et  de  dire  ce  que  l'on 
•ent,  » 

• 

En  attendant ,  un  statu  quo  pénible  se  prolongeait  pour  la 
Hollande ,  entravait  le  développement  de  sa  prospérité  ma- 
térielle et  lui  imposait  des  charges  dont  les  projets  de  finan- 
ces, communiqués  le  80  à  la  seconde  Chambre  des  Etats-gé- 
néraux  •  donnèrent  la  mesure. 

Diaprés*  ces  projets ,  les  dépenses  pour  i834  devaient  Re- 
lever i  plus  de  53  millions  de  florins^  répartis  de  la  manière 
.  suivante  :         • 

« 

Dépenses  ordinaires»    . 

L  Maison  du  r A     •    •     •     •     • 'fl.  1^^5,000 

IL  Hauts  collèges •*  .  6a3,ooo 

1JI.  Aflàires  étrangères.  .     •     •     •  843,oOo 

Vf.  Justice,     •••••••  T,ooo',<ft>o 

V*  Intérieur, •  3^600,000 


tmt 


A  reporter.     •     ••   .«     .  *       6,591,000 
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Report.     •    «    •     •     •  6^591^000 

VI.  Culle  réformé.'    •     •     •     •     •  1,179,000 

YII.  Culte  catholique 3oo,ooo 

'VIII.  Mariue.     *••••••  6/JoOyOoo 

IX.  a.  Dette  natioiiale»       •     •     •  la^B^S^ooo 

b.  Frais  du  départ,  et  pensions*  3,ooo,ooo 

X.  Force  militaire ii^poo^ooo 

Total •     •     •  409^^9000 

Dépenses  extraordinaires. 

M  r 

Hauts  collèges fl.  48,o83 

AflBures  étnmgÀres,  •     .    •    .     •  ^77,750 

Justice»    :  • i44»5oo 

Intérieure  ••.•.•••  3*6,000 

Culte  réformé.     •     •     •     •     •     .  iSo^ooo 

Culte  catholifue.     •     •     •     •     •  100,000 

Marine.      .    .     •     ...     •     •     •  5oo,ooo 

Dette  natiosiale.  ..«..«•  S,85o,ooo* 
Pensions.  .••»..•..    i.,54dyo47 

Force  militaire.  •••..#  i  »ooo,ooo 

Total.  .........  i!i,945,38o 


Qn  remarquai  t,  parmi  les  moyens  de  faire  face  aux  1 
ordinaires  9  une  somme  de  t,sioo,oop  fl.  préleyée  sur  les  fi« 
nances  des  possessions  d*ontre-mer^  une  autre  somme  de 
800,000.  %  provenant  de  la  m^me  source  était  destinée  à  cou- 
vrir  une  partii^des  dépooses  extraordinaires.  Pour  subvenir  à 
ce  qui  manqixerait  encore^  un  capital  de  4  millions  serait  ins* 
crit  sur  le  gnapd  livre  du  5  p.  "^/^  de  la  dette.  Parmi  les  pro- 
jets d'impositions ,  on  comptait  ceux  sur  la  tourbe ,  sur  le 
charbon  de  terre ,  sur  le  sucre.  L'impôt  sur  les  tourbes  était 
fixé  à  ao  p.  y^  le  tonneau  ;  pour  le  charbon  à  5  fl.  par  mille 
livres  de  Hollande ,  et  pour  les  sucres  à  i5  fl.  5o  c.  par 
loolii^rfs.  Dans  les  moyens  de  pourvoir;  aux  dépenses  extraor- 
Ann.  hisi,  pour  i833.  a4 


i 
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dinaires,  âgiii'aîent  3d  cents  additionncls.Mir  le  |>ersoiineI, 
25  sur  Jes  .patentes  y  a5  sur  }es  accjses* 

Au:»:  bud^tâ  pour  Texçr^ice  ^83^,  supc^dn  la  lecUired'un 
autre{>i:ojietd0)oi  tcndantà  ipscrireun  capital  àei^ii^o^^aoo^* 
sur  le  graûd-livjre  du  .5  p.  *'/o  de  }a  délie  active  pour  covarir 
le  déficit  de  l633. 

En  .priésence  de  pareilles  .exigences  y  il  n^^t  pad  éioonant 
que  l'adresse  des  ^Cfaambres  en  réponse  au  discburs  du  trdne, 
ait  laisse  percer  le  voeu  formel  de  voir  s'effectuer  prompte- 
ment  un  arrangement  éc|uitabb^  ^ui  était  devenu  de  plus  en 
plus  un  besoin.  L'adresse  ne  déguisait  pas  combien  était 
douloureaflîè  à  la  Hollande  Tinceriitode  «età  elle  «e  trouvait 
encoFepstf  fMae  réunion  de  circonstance!  ivMKès  «c  qiii4rom- 
pait  tMfjow!  l'attente  d'un  pésultat  désiré  ;  combien  U  «itua« 
tion  'dés  finances  rendait  les  économies  «urgenct*.  ifinin  les 
États^gévél^ciax  renouvelaient  l'assurance  swiemoeUiB^  leur 
zélée  coopéïiition  à  tout-ce  qui  pouvait  iini^oreriles  inté- 
rêts du  paya)  et  exprimaient  à  Jeur  tour  le  soub^^q^  cette 
sessiofi  tie  sefiassàt  pas  san»  le'^ire  pept^êttA^«tt%l3fllle  de  sa 
situation  AieeAaine.  ...  ... 

La  ctmtextare  de  cette  adresse^-bien^^^jie  ne^  y  selon 
TusagC)  ^'unis paraphrase  retournée  du  discours  du  trône  , 
s'éloignait  dé  la  pensée  royale  d'une  manière  sensible.  Ce 
n'était  plaè4à  ce  langage  '^s 'mitres  amtéiBs ,  ^idue  pa^l&it 
que  du  «ôficiydrs  inébraâfabkf 'de4a  vept^ésemârtion  ààtieftaie^ 
i^i  encôttrageflfit  à  la  tésiâltflice-fiiemr  déferre  dds  droits  in* 
conteèrtabfeè:  ii'e^i^presèlM '-fkVo^ité  tdtï  m ,  qui  ne  d^élthpfts 
bncoreid&ereii^ùmmé  de'  t)r»îlet  fes  Belges  dV^tii^s,  de  r£^ 
Vôiys,  n'érèfift  1ms  réprdMte  p/^'le%  É^ats^géèérknt,  prâoc- 
cnpés  àvimft^tout  Aerla'gètiédeletti^lrie,  et  dont  la  réponse, 
ku  fond  asMt  sévèfe  ,■  sètnUik  présager  ttne  session  moins 
•facile  que  îkprétJédcntes.      '  ' 

Toutes  ces'  solennité  annuelles  du  gouvernement  repré- 
sentatif eUferit  lieu  bientôt  après  pour  ia  Belgique.  L^  t3 
novembre  ,'U  tression  des  Chambres  fut  orayerte  à  BMxdlei 


•I 


(Mir  un  discours  ;4l»  C4i\  ^i  ne  ponvaU  nien  apprendre  de 
nouveau  sur  lts.ffy\ip/iÊ  pxléri^uri»  thi  payl ,  iaais  qui  con-* 
tenait  un  tableai^,4|t^(0(b  f^YQrahle  de.  its  «flaires  intérieures. 

Un  désarmemcui^t  (torii^  avait  é^  praticable}  il t'teîMpM 
sans  affaiblir  |'organis^lion  jde  Tarmée^  d^  m^i^re  k  fevÂre 
i  riq^ustrîé  et  â'  f  ligncultiiire  jun^rand  nombrç  qe  br^,  yM 
conséquence  non  mqîn$  heureuse  de  cette  ihesure  avajt  f^t^ 
de  soiilaë^r  sciîs]ly)enxent  le  trésor.  Le  ^uVernem^nt  sç  trou« 
tiît  i'  hième  ie  fjitrf  f^pip  ^ux  dépenses  de  jà^i,  ^  |à^  jjv 
Toir  à  demander,  en  ce  moment,  de  nouveaux  sacrifices  au 
pays  poqr  les  services  de  i85i;^  il  J[ui  était  possible  de  dimi* 
suer  les  charges  qui  pesaient  sur  la  propriété  foncière. 

Parmi  les  objeU  dont  le  ro%  aitnçftfaîa  if»>  tti»  fflirtMhjfes 
auraient  i  sWcuper,  figuraient  l^s  ifoii  «Uf  le  mi  deamili* 
taires  de  tous  Qa^^^J^i^'l^  ^ivçrsQS  .pmîlâjniff ^oilg i^  peu^ 
vent  être  placés '^,s^.  }f,  ^atj^M  diM'  penuboa  HatJfMMb; 
surrorganisationj^CH'^f^çjiale  ^  i^unicipale^  sur  ledMttn 
de  fer  destiné  ^^  ^JlVfn  rde  poi9mu«}jMiâoB^'  mim-  ¥AV^ 
magne.  Enfiit^tkmsr  le-bar  de  prévenir  le  renon ^liraient 
du  régime  provisoire;  en  matière'  de*  finances^,  les  budgets 

d4t44imWA  (k'&M9é^V(f9^î^^^(^^  Ca  vôieî>ktt 

Dépense^*  , 

<m '  !«,  tMkine»    .      f,fta%!u>a     85-- 


•      »  •  -  ■    t    >  ' 


'[«   .îî  '»' 


'      • 


(i)It  faut  rappeler  ici  que  la  Belgique  aura  8^400,000  flcu-in»  à. ai^vt^^r, 
annuellemeotk.  cette  sotninCf  après  Tacceptalion  du  traite  du  i5  noyeof 
brf^Mif.U'Hofbiijle.    ' 


•  ••  t 
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ellef  lïlëDipoletoliâirés  anglais  et  frat]çai9éiioiieèreiiti)nieo|ii« 
éSos  cdniomè  à  la  stesifiié.  NéànmoniS)  le  cabinet  de  la  Bi«p9 
wHi  prbanodesévèmMt  tdiites  Idsiàeràreil  propéetiàMiMif 
atrib Belges  la  Kbre  oayîgatîoii  Ai  k  BieÉisey  telfe  qae  Favaft 
•tiindle  I0  panig^pàe  v*  fle  Tari;  4  ^^  I*  codvetiiioti  é^ 
tt  kiai;  l^aMeitiia  ^ifagea  Mutraires  i  la  eonfemidff  èê 
Hayenee  téreni  êHfpkmêèi  et^ed  inbdiflcaiiM^  faites  ézniÈ 
le  r^IemMÎ  èka  p^Mt^  4  de  tMiiière  t  ne  plus  litsset*  àWÊ 
ïtftditers  attèli«  sifjèt    db  p]ilnilèi    Qiioi^e  .tdUfeë   eëb 
ftbtidéhMDS  B^vlAsètft  fits  tëtèUl  la  le^ë  d^alle  MtaitefttJtrtk  ^ 
lë  gdtt^^émciit  fcëigë  plëbéa,  frfâlit  e<)ntte  lut  Ifl  ^dàit-^ 
tiààêës  aw^  ptiiisaritiè!»  ttédtlitrfèes^  ^11  li^atttit  (iltb  rièii 
i  étigëi<;  Ki  ^lili' i^ii^it  l^tlisër  Mbê.Ail  rttiriÂltôètiieM 
des  cdihiiittilibàt{dii&  mn  MàeÂrifelit  èft  fo  IMIlilde.  Mttil 
èâ  prèndiit  è'èlfé  rfitoltitiùi  ^  il  «le  perdit  fW  de  Vdêf  ^iW 
Mttâinfes  ^âHhliés   «tkiëiit   iiecééStAli^  81  êtiiftéiiaklM;  Il 
fillàit  qtlë  là  fltâtibn  d'tihe  fôtite  tal^ilîtàll^  ëft  fttèdt  d«  Il 
IfdiUndé  bé  pftt  éfr4  ëfiùstdStft  Iqtië  éôk&ké  aeëèMUé  t 
tttré  â*éfcliàiiéë  Àfe  là  llÛétt^  de  \à  nà^l^atton  de  la  Mëdlè; 
fldài  lé  fcotenfé^cfe  bè^^è  Idnl^sdl  et  dëirafl  èonitfilièr  ft  jbnii 
sir  èèftë  rivière;  bdtiforméWiéiit  i  Vktï;  4  «ë  la  éou^fiifM 
dil  i»î  ibai.  AJtin ,  là  Antéé  de  lil  t;ônVénl!M  âiilitàihi  8« 
frbhvîtft  subbt'donH^^é  H  mât  dë&  cUdsâ  ëkiirfàiit  kW  lA 
MPetfs^ ,  ë'^t-i^^aîré  i  rbbàéi^itfèil  |>âr  là  RbllaAde   dèft 
flt^tjoshloiri  du  paragl'àjmè  i*  dadit  abt.  4.  C^  lë  but 
t^Voii  i'ëtait  ëàbrcé  d aVi^ttdré  dàUk  léirékinUde  de  l8  éëtf- 
^hlidii  ak  if  iidVéfaibi^.  (M  y   kt»t  b^prisîliéUént  ëth^ 
bli  ta  Wèmé  ëdhileklbti  qtle  présëfrt^^Al,  daiis  là  éÀnteiitiàii 
db  It  mal,  lès  demc'^^fâgràpfaëft  de  Yàtmè  dèhi  il  s^âgH  ) 
côailèiidn  ^i  fait  de  la  Wiérbi  dëft  tMiUiiitf  catidils  (k 
Màëitrick  et  de  celle  de  la  havigàtiôn  Se  là  Uense,  dëifi^ 
objets  ééiéntitVk^énl  liés  Tuh  à  Titfatrë. 

La  conVetiiiôn  dii  18  libvembre  ettt  l  i^èiné  ëiê  ^ehdiib 
piilîll^é  y  ^ii'ëlle  soiiIeVa  uiië  Ibtdë  de  crïtt^aes.  Èllë  fût 
addàséé  d^èii-e  încoMtituliôbnëile,  ^arce  qtl'ëllé  ë:rettiptàft 
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le» Holkiàdais  d« droits  dédouane»,  dan»  leur  paasage  sur 
le  territoira  belge;  perce  qu.on  ne  pouvait  gcever  led  ha«- 
hiuitt»  du  Limbourg  de  logemens  militaires  sans  raBsenti*^ 
xuenl  de»  Chambre»  ;  et  surtout  parce  que,  d'a^nrè»  Favticle 
't«i  de  la  côUfttitutipn  5  il  était  interdit  au  gouverDament 
de  laisser  passer  des  troupe»  étrangères  par  \^  Belgique. 
T^mie»  ce»  objections  n'eu  faisaient  réeUement  qu'une,  et 
#n  y  tifoûàit  du  cèté  du  minisière,  eu  citant  la  loi  du 
1**  octobre  i83i^  qui  autorise  le  roi  i  faire  occuper  ou 
frftverser  le  territoire  du  royaume  par  telle  troupe  4tran~ 
gire  qu'il  voudra.  Quaùt  à  Tutilitë  de  la  convention^  ui4e 
pa»  quelques  orateurs ,  lé  miuiètère  en  appelait  A  tous  ceux 
qtii  pi>ofit»ient  de  la  navigation  de  la  Meuse ,  aux  nëgo- 
riâlis,  aui  bateliers,  aux  consommateur»,  à  toute»  les  pe- 
piilations  de»  deux  rives,  depuis  Liège  jusqu'à  Venlop. 

Lès  d^ts  sur  cette  affitire  forent  dés  dans  la  séance  du 
TO  déeembbe ,  sans  que  les  opposânè  ettflâeut  formulé  atténue 
pfo|K>»Ition  pour  mettre  la  Chambre  eu] mesure  de  se  pro* 
ÀoÉieèr  dans  tih  sens  ou  dan^  un  au«re^  et  IVin  en  revint  à 
la  discussion  dé»  loi»  de  finances ,  qui  remplit  les  dernières 
sêMtèê  de  l'année ,  sinon  avec  calme  et  modération ,  du 
motta»  :sans  éhtrainer  aucune  difficulté  sérieuse ,  aucUn  in^ 
cident  d'un  intérêt  historique. 

B  n^en  éuit  pas  de  métpe  en  Holiatide^  oà  le  budget  des 
dépenses  et  des  i^eceites  pour  18S4  rencontrftit  dan»  les 
états  ^généraux  une  opposition  A  Uquélle  le  gouver- 
nement n  était  pas  accoutumé.  La  plupart  des  membres 
de  là  seconde  Chambre  qui  prirent  la  parole  dan»  1»  dis- 
cussion^ réclamèrent  avec  force  des  économies  et  insistèrent 
-vivement  pour  la  prompte  conclûsimi  de  la  paix.  Ik  s'éten- 
i^fent  en  même  temps  sur  la  nécessité  de  réviser  et  d'amé- 
liorer la  loi  fondamentale.  «Dans  ce  moment,  uiie  fin 
quelconque  est  urgente ,  disait  uh  orateur  (M*  vàu  DMn  van 
Yssèlt),  puisque  ce  qtii  peut  nous  arriver  de  pis,  serait 
moins  tnauvais  que  notre  situation  actuelle,  vivant  tiomme 
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aooi  vivons  dan*  des  embarras  financiers,  sans  loi  fonda- 
mentale^  sàas  ÎAdépendance  du  pouvoir  jadiciaire,  tans 
système  arrêté  >  ce  qai  finira  par  dëlraire  complélem^nt 
le  crédit  public.  »*— «  Nous  ¥oici  parvenus  a  la  fin  de  i83i, 
ajottlait  un  autre  orateur  (M.  Luyben)»*  «ans  .loucher  an 
terme  du  provisoire  si  préjt^diciable  au  pays*  On  peut  diM^ 
en.(effiH,  que  nous  sommes  encoire  au  même  point  qu'il  y  a 
trois  ans,  avec  cette  différence,  que  nos  forces  se  sont  aflair 
blies  par  la  perte  de  la  citadelle  d' Anvers  \  que  les  habîtans 
de  la  vieille  Ne^lande,  pendant  ces  trois  années,  ont  sup- 
porté les  frais  et  charges  de  la  guerre ,  et  que  le  gouverne- 
ment, dans  cet  état  de  choses ,  propose  un  budget  de  plus 
de  53  millions  de  florins,  auquel,  à  la  longue,  une  popula- 
tion de  3,5oo,ooo  Âmes  ne  saurait  pourvoir.  •  Si  les  condi- 
tiops  de  paix ,  disait-il  encore,  avaient  été  accotées  il  y  a 
deux  ans ,  la  nation  autait  maintenant  une  somme  de  1 5o  mil* 
lions  de  moins  à  compter  dans  sa  dette  publique*  Il  fallait 
!»6  millions  pour  payer  seulement  .Içs  intérêts  et  les  amor** 
tissemens)  cela  ne  pouvait  durer*  Les  dépaoses  desdéparie- 
mens  de  la  marine  et  de  la  guerre  étaient  portées  trop  haut. 
Des  Yotx  nombreuses  s'élevaient  contre  la  funeste  persévé- 
rance que  mettait  le  gouvernement  à  maintenir  le  pied  de 
guerre,  malgré  la  convention  du  21  mai. 

A  des  griefs,  k  àe^  atuques  si jpérempioirea ,  M*  Dcmker 
Curtitis,  soutien  non  moins  |éloquent,que  dévoué  du\ni- 
nistère,  ne  put  opposer  que  la  pécessité  de  continuer  uu 
déploiement  de  forces  qui  permettrait  au  gouvernement  de 
remplir,  tous  ses  devoirs  envers  la  motion  et  de  ne  pas  se 
départir  de  prétentions  auxquelles  il  est  impossible  de  re- 
noncer* Cependant,  Torateur  était  loin  d'approuver  le  con- 
seil de  reprendre  les  hostilités  et  d'aller  exiger  à  Bruxdles 
l-acceptation  des  conditions  de  la  paix.  Quant  k l'état  in- 
térieur du  pays,  il  convenait  que  des  économies  pouvaient 
s*eiSsctuçr  ;  mais  il  serait  malheureux  que  le  salut  de  la  patrie 
dépeudit  de  l'épargne  de  quelques  millions  de  florins^ 
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1^  iniinstcedea' finances  s'âlladia  eosnite  à  relefer  umt^ 
In.obaflfvciîoii»^  toute»  Jes  «bjeeiiou»  qui  âmeatëié  ùitm 
ilans le convs  de trob aéences.  li rejefttit sio-ia faiwae  pcJillr 
qiie.de  rSur^ife  Wcbargea  extraordinaire»  qiie  là  Hollattde 
avait  dû  supporter  •  Le  plos- grand  difierend  entre  le  gouver- 
nement et  lesÉtats-généraux  était  relatif  au  chapitre  de  la 
marine  et.  de  la  guerre;  oq  désirerait  voir  fixer  au  taux  du  pied 
de  paix  les  sommes  nécessaires  pour  ces  deux  départemens; 
mais  le  ministre  déclarait  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
rien  céder  sous  ce  rapport,  puisqu'il  s'exposerait  k  préjuger 
des  événemens  qui  étaient  au  dessus  de  tout  calcul  humain* 
Il  était  impossible,  de  toutes  manières,  de  prévoir  ce  qui  se 
passerait  dans  leLimbourg  et  dans  le  Luxembourg.  On  ne  sa- 
vait pas  encore  quelle  serait  Tétendue  du  royaume  et  quelles 
forteresses  on  aurait  k  défendre.  Tout  cela  dépendrait  de  Tétat 
de  TEurope.  On  ignorait  quelles  alliances  il  faudrait  con^ 
clure  au  dehors,  quelles  lois  il  faudrait  porter  en  matière  de 
milice  et  de  schuttety^  éd  sorte  que  toutes  les  évaluations  sur 
ces  points  seraient  de  simples  chimères.  Le  ministre  finissait 
en  soutenant  que  la  crainte  d^une  banqueroute  était  sans  fon- 
dement ;  que  le  budget  de  1 835  mettrait  en  harmonie  les  dé- 
penses et  les  recettes  sans  charges  extraordinaires;  que  le  paie- 
ment des  rentes  était  assuré  et  qu'on  nedevaitpas  désespérer, 
lorsque  Fétranger  avait  pleine  confiance  dans  les  ressources 
financières  de  la  Hollande. 

i8  décembre»,  En  résultat^  la  Chambre  ayant  été  appelée 
à  voter  sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  i8349 
le  premier  fut  adopté  par  S6  voix  contre  i6,  et  le  second 
par  s8  contre  ^4  »  c'est-à-dire ,  ce  dernier ,  a  une  majorité  de 
4  voix  seulement»  Le  lendemain  la  Chambre  rejeta,  à  une 
majorité  de  3i  voix  contre  19,  leprojet  de  loi  tendant  à  com- 
bler le  déficit  de  i833. 

De  ces  votes  et  des  débats  qui  les  ont  précédés  ressortent 
deax  conséquences  également  dignes  d'attention  :  Tune,  c'est 
(]ue  le  roi  de  Hollande  s'obstinait  à  attendre  les  événemens , 
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&  toÉïftéP  BUT  i'impréTV)  qn'tt  aannMmd^  unqowf  qn^ue 
iti^lièr^^pteflée  de  guerre  générale  el  pttf  tftitedbtnslMitvtiQik 
diesi^tlytiâflrtie  à  Jlmelies)  étTrairequ  k  nattan^  aoèabUt 
MMu  le  ]^(ild»  (te  ses  obor^s»)  tmikh  éîtAàéÊûmiAvaat  sofaiiiapi 
fl«  868  dMTAPétids^  aveo  là  Belgiqu«v 
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CHAPITRE  n. 

CosFJsoiàiTioN  GKRMAKiQVB.  losarrectioii  k  Francfort.  —  ÔccupiUoii.du 
territoire  francfortoi^  par  <)e«  troupes  autriçbîeDiie^  çt  prifS8Îeni|f^.  ^f^ 
La  diète  genuoiquct  .établi^  unp  copmifsiof^.  ^^p^qu^^  f^r  1^  ^IçilHers 

*  AuTiiCHi.  Entrevue  de  l*empereur  d*Âutric})G|  ^   roi  ^9  P/us>e  jçt  d« 
r^pereur  de  ftu99Îe.  —  iÇ^jpjecture»  ai^'cette  entr^yiiç,  —  Tr^iM  ^'ç]^ 
trddiMon  r^ci|pr9<iuç  C0DCI9  eptre  les  trois  .foiiverajm  rçj^iîvenept  fax 
Polonais.  — »  Projet  d'une  confédération  il^iienoe.  -<^  jdeiiures  jacjppfëef 
dans  les  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  —  Modification  de  la  légis- 
lation criminel!^ -m  j9i|lil  if  Pw^^-rT^^U^  à  Erlao.— Etat  des 
partis. 
9^uM:  iif esài^èè  tfÂrel^sc  i^  ÇO^tltMléti  dé  tMif  es  dé  dMiattè*  «¥««  li  ^lu- 
pMika^tM  de  rAII?ni^ig^#*^  GondiiiaM  4«  «e9  tmiAn,  r-  SfêMiffiai. 
K^â^l^^pi  F^  dçt  |{j»99l>|l^  T-  TroMb|ef  fur  i»  p^nt  et  Vrîç|UM4t<  — 
Procès  des  lloct^nrs  WiHb  ;  Siebenpifeiffer  et  autres,  —  Rixçs  entr^  les 
haktdni  et  ies  ^oldàt^. 
,  WVAiPMitais.  ^àtfftdM  ièsGl^&Aibfèl.^MèlH»!!  sârterféttéis  dl  tediUe 
gwsifaaiqiiéi  ^  AeiOiîl  l«|M  à  «e  «ufdt.  rr-Àdi'esiQ.d^  la  PMmvM'P  44» 
(iépviléf  jBB  r^f^ç  à  f;erTi^çfi|.— dissolution  de  cette  £)i«m^nft.r^lf.f - 
liilil^  dû  roi.  —  Ouverture  d'une  nouyelle  session.  —  Motion  pour  l^ 
Ëberlé  de  la  presse.^  Disciislion  du  budget.  —  Slttp^tëïsioti  de  U  {[àiëCte 
m  rÊtéèlM^i  ^if  èi^rè  de  ta  dlèttf  fdHiialliqdë.u^lèldrè  Ai  là  teiiiirt»»  ' 
ëalftft^diÉ  DB  Atte.^Mwiim  do  1«  smiu^i  4M<QM«|bnif'  «H-  kémm 
de  U  Chambio  dfi  d^puféi.  -rr  llépoupe  4u  nfnn^^^iD,  V-.|)téba^  nifT  ^ 
|ilMr)4  de  I4  presse.  —  i)ébats  sur  les  dicrets  de  la  diète  germaniqt^  — 
La  Chkçibre  des  députés  rejette  l'éÂikttctpàtioh  dâ  hhàélit6iiii.bi)féii«lon 
fld  Buir^t,  -^Adffésse  dé  h  Chànlbré  des  dépttt*6tt  gMMiditoi  t-^>â6«. 
't«i%'dtela«asiD»i  .    ■  ,''•'-« 

FffopiSf. 

EissB-bAaiisTApT.  jtotiops  k-elatÎTcs  à  la  liberté  8e  la  j)Vesiç.^T)Ùbât^  iàX 
ïk  \i^\i\Sm  gériëriae.  t.  Exameii  del  o^ddîiti4illcéf  MAdUèl  iThp^s  1«è 
déertts  de  la  dlite  ^rmaniquË.  ^  DîMbrtiod  di  fai  flban^e  doi  «tt-i 
|i«lé«^  f^  M anifipils  du  grMld^ducil  ce  sfçat.  ^  WUrifge  4m  gii|(|4TAi|LC 
l|éré(|Hlire  ayec  une  princesse  de  Bavière. 

H|ssBriLfctoaAx^.  Ouverture  de  l'assemblée  des  états.  —  Proposîtion  de 
Ifiédré  lé  Uihiltre  d^rintéMeu^  en  âccusatldti.  '1^  DtetolitllMIIIli  l>M<> 
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femblée.  «^  Maoifette   du  prince  ï^ent.  «—  Onverture  cl*one  non- 
.yçUftP^whUic-.-^MUo.isii  wcn«tipn,dn  miiintre  de.rinténMr..— 

Loi  lur  l*ëmaocîpatJon  des  Israélites.  —  Clôture  de  la  sestîon.  — -  Prooèa 

du  ministre  de  Tintérieur. 
Saxe  botàlb.  Ouyertnre  desOi«it)Iit''ës.  «^  "K&tiltat  de  la  session.  —  Traité 

de  doaanes  avec  la  Prusse.—  Etablissement  d'une  cour  pdor  la  garantie 

de  la  constitution.  —  Mariage  du  prince  co-régent  arec  une  prinéeaiQ 

de  Bavière. 
DrcHé  DE  BntTvswicK.  Ouverture  des  états,  r—  Refus  d'une  proposition 

tendant  li' établir  la  publicité  dès  débats  législatifs. 
Hakotee.  Clôture  de  la  session.  —  Promulgation  de  la  nonrelle  constitn*  « 

tion.  —  Ouverture  des  CluMnbres. 
Stats  DivBis.  Promulgation  d'une  constitution ,  dans  la  principauté  de 

Hobenzollern  Sigmaringen.  .—  Adhésion  du  duché  de  Saze-Weymir  k 

l'association  de  douanes  prussiennes. 

çoHriDÉAATKOir  GnMAmQVB 

Dèpiûs  les  graves  résolmions  de  juin  et  juillet  i8Ssy  la 
diète  germanique  semblait  s'absorber  dans  une  esj^e  de 
quiétisme  politique  comme  s'il  était  déjà  décidé  que  d'autres 
mains  achèveraient  son  ouvrage.  Néanmoins  le  ressentiment 
de  ces  résolutions  ccfuvai  t  au  fond  des  cœurs^  et  de  son  action 
combinée  avec  les  dispositions  révbltitibnnaires  d'une  partie 
de  l'Allemagne^  avec  la  crainte  que  l'avenir  Inspirait  iax 
libéraux  surtout  dans  un  moment  où  les  Chambres  de  Resse- 
Casiel  et  de  Wurtemberg  venaient  d'être  brusquement  dis- 
soute^ (i^ojr.  plus  loin),  naquit  une  insurrection  qui  éclata  le 
S  avril,  au  siège  même  de  la  diète,  à  Francfort. 

Dans  l'après-midi  de  ce  jour ,  un  des  bourgmestres  de  cette 
ville  reçut  une  eonununication  anonyme  qui'  faisait  entre- 
voir la  possibilité  d'une  tentative  de  désordre  pendant  la  soi- 
rée. Quelques  mesures  de  précaution  forent  prises  en  consé- 
quence» Le  soir  venu ,  on  envoya  secrètement  des  renforts  et 
des  Gonstablesaux  deux  corps  de  garde  les  plus  importans  ,  et 
l'on  eut  sdn  que  le  bataillon  de  la  ligne  se  tint  prêt  dans  la 
caserne.  La  communication  ayant  fait  connaître  que  les  i^ta-  ^ 
teurs  avaient  intention  de  sonner  le  tocsin  pour  appeler  des 
secours  du  dehors^  un  poste  avait  été  placé  prèsde  la  cathédrale* 


flsriifiaoe)  tttèreMla  M»|}iiëHe«ii)es6i<gêmifttii^<>tniliâÀâtiie 
le  poste,  s^mip«rèftni  detaritieftietdëlif  rèremiléB  pHM>iiii(èr4 
pontdéttts  politiqiies  rMfènatfi  ditttksel'enârbltv  Att  même 
nptatt  t  b  «lufiirâe  gstde  ikt  ceiiy'^^ 
mite  tro«pe  d'xDsvvgés,  la  gante  tti^Uemée  et  débàMnfie^ 
ellesUiieMtftae  TejBakifcapâiiBmcniiiit  wm^t  Vheotèi  XhieitiÀ* 
aième  troupe  marcha  Tert  la  cathëdraldi  àéuna»  êarniH 
gupie  4ap^çtt#imottpmn,tet)iminaêe't6crftKLetirftfigfg<apôi^ 
taMtti.deÉfiMih,'dflayiatoiett»  dea^poigiilirâtyét  iléa^flforçaieiit 
dl-attinep^daiia^lUMBt'iBaÂfi'laa  cimyona  qii^iis  rèn^tttraieBty 
eniear yréwpmyat A  défandw: léa  KiMrcrfs  de > t^ AMèttAgn»^ 
^'Jkl«>iioiiMD»'de<oes*'MBemoM9  lébaiailloft  de-lâ  ligue 
ae  jBeadilaiitpaAdecliaffipS)^  aa  ootpa  de  garde- dea^çon9td>le9,^ 
1  arepeana  iya  pepthriwttaBga  ayee  lent  4e  «pidilé  »«q<te  Itiéti*^ 

ctt^tieit«6tiéja  lO^ertA^a^!^  ki^offirait^  :oa'ëtaiaittM«e^ 
lioa  âéptréttMni«  Irtt  antaea  Antttfeiawèléa  daaa  1%  «imt  mimé 
aaJe  lendamaib»  <:ialiat)ritla:géiiéra]|e'tft4oiule8dboye&a>{îu 
MD&aiiitUfttipiétMùréapoiiripffévënir  lanttMUridmdéaordre;^ 
lafulkteraettiftà  VcqaYffe.  On  fenuinunddiaiaàitetietpor-i 
'  laa  de  ia^YSUe:^  autant  pour  cèuper .  la  lemAtat  adx  indivldNf 
ceriifirtmgft  4yu»ttei^chaiiflhurée  et  doÉt^fi^eilnavaieui 
«mà-.rénsnAf'éthappier  y  t{i»)pQfir  empteheii  denrB'Oâiîv'da 
dduMrd'^ifr  à  leur  aècouisV  car.  nue  tK>«pe'dte']^a]f8a»i 
annési,  «jébA  faiiibenr:et  drapeau,  atait  pamiaiuz  enjvivoiit 
delftuttle^ieti  irouiKÉhaaeftAppaoçfafligaimettJetoVdfttii  à'éiatt 
XftâpélàIMr^aveirlxtemiaque^ntadégita•  GcpÉndantlft  traUfi 
^ipUîAé  âUilffétabUa.daiU.la  vllt,  maklès  iscmifciKqmiiUMaMi]» 
a«Mkié(.iuie  gtti»de  exaipiratMa,  et,  de  .pârft'el  d'anlmy 
4I&  oompiail  uu  avees  goand  Aqmhaede  maria  ou  de  ^d^nda^. 
.  Ce  ûom^  pltrut  '«^ir  élé..t^aiiaé  à  Texlértew  et>^mt 
•^na  dofM  4ei .  rami^atious  dam  divers  éMtl  derAllema* 
gne»  Beaucou  p  ^tudians  des  anivecaxUs  1^  «riaîartpmpaife. 
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tiéitlèl^  «prti  (9641061  )  Vtmpsum  ide  IfaùM,  Ami  il 
pamItqitfe'Uréinmo  afec<sei  •Uîéi^deFraaittcld'AiiUnchtv 
4tàit  ^nwA  décidée  depuis,  pinrievn  .sioitf  ^^tmtmrqpm  à 
CrDDMMlt,  du»  le  d«sMi&d'alM>Bder  i  SielliB.  IMW»^  WiilW 
]^r  tme  de  ee»  affcenietteiiipàleft^déMdtoml,  vm  celle 
^poque^  MUa»  les  me»  du  need  èi  dé  L'enett*  le  Iitteen  i 
tapMT  qse  jnoBfait  ce  priace  fut  fi>roé  de  se  ïéfiigier  deee 
«Il  peik  peu  foidn  de  Réird.  I>^  le»  UhilMa  d».^ftl^ 
AkeHbeilrgt  «fflreyés par  «k  teaapèie  <fn  awiôl  iiKNida  lUie 
ptftiedëleiir-vflle,  comiheBçaiettt  i.eieiiidM  p(mr)a'ti94<> 
Feaipuii^rlmtrMtdejcèe  Jatineaet.diai  n^pMdmdm  d^  tfc 
Ihimile,  H  jvgea  ipi'illai  cowrenak  de  iHepkrallfe  «qx^jm» 
deaei ii^jitipmii  d^nipcii  tideiooarftitade^  ûMiiî^.pikaMÎB 
de  iiiitnjL  réidiua*.  Aprèa  a^èite  fiai  teîrdaiiaaa  aiqp^ak; 
Feaipewer  ranont»  JnoiédiaieKieiit  en  wiimce  y  .^nftan* 

iMigèe  ^  lepéperaicnf  de  SaWedi  Jitti'Oder,  o»  il  <ti& 
allehdiiper  ie^roi  de  fttoaie.  lai,  <|aaire.î«iii»lfireA(dopi|iéi 
au  repea^  aant àftftweia  A ifimâUe^  et  |NnàM>lMimi  w^ 
i  la  politique;  pois,  le  9  septembre»  TempereBr  repartit 
pour  Mn&che&«GFaélz  »  bourg  de  la  Bokèoie  où  se  trouvait 
UeBiperour  d!Autitiidi^ .  L>mpereur  lîicoks  éieji  précédé 
de^aoeu  Tii^e^dMiiW^ri.  fxopite  d«  .IH^^lç^lde.  Le»  àmix  mo- 
liaruttea:  tm^jf^ffi^ .  faaatnnble .  nuç^  liuitÛDC  de  jours.  &  Muu* 
ebw-(ki^«t«>  PH Vqp,^i|W«LM  en  ^i^e, .temps  la  pcésence 
du  prince  royal;  49 '^prutsry.at^  <^ie..^treyue  .^ 
^?opwe:t9|lB  de  T^kéféfikmlMàx  p  mille  yersicnscontradî- 

Ce  lugovd^eM  eitr|iprdiiuMre  de  pnocest^d^^mii^alres 
ei:de  difilomai^.  ne  B'méi^  pas  epcope  là.  Le  10  octobre, 
ln.yillfft  de.  Lii^l^^i^ît^oe  réjAfilondu  roi  et  de  la  rein^  de 
94lQ^:  ^f fCt  ^  .^E^^^  Âç^^  4*.AutricUe.  Ici,  M.\de 

Jjll^ajlif6fpfck  i^hSJ'î^f^^A  ^^  mèrn^  ^ii'A  Thérésieçâtadt,  et 

ft^^  WM^  ^  WWf  ^  W  cpj  Um  pç5foiuiages  n  V 
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vaient  pas  &it  de  si  longues  courses  pour  des  visites  de  pure 
étiquette,  ou  du  moins  que  ces  visites  environnées  d'un 
appareil  mystérieux,  avaient  pu  s'élever  aux  proportions 
d'une  conférence.  Des  résolutions  importantes,  et  préparées 
dans  des  négociations  préliniinaires ,  avaient  sans  doute 
reçu  une  dernière  adhésion  en  Bohème  j  mais  comme  rien 
n'avait  transpiré  hors  du  cercle  des  tètes  couronnées  et 
de  leurs  premiers  ministres ,  le  champ  le  plus  vaste  l'es- 
tait  ouvert  aux  hypothèses,  depuis  les  affaires  d'Orient 
jusqu'à  celles  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse ,  de  l'Espagne 
et  du  Portugal;  depuis  l'état  de  la  Pologne  jusqu'aux  mé- 
Gontentemens  de  l'Italie ,  et  aux  embarras  de  la  confédé- 
ration germanique  en  présence  des  tendances  libérales  de 
certaines  contrées  de  rAllemagne,  et  des  efforts  des  Chambres 
l^slatives  pour  conquérir  une  indépendance  réelle.  Il  y 
avait  en  effet  sur  tous  ces  points  bien  des  difficultés  qui  de-  * 
vaient  donner,  à  réfléchir  aux  trois  cours  du  Nord.  Peut-être 
aussi  ces  anciens  membres  de  la  Sainte*Âlliahce  tenaient- ils 
à  resserrer  leurs  rangs ,  comme  une  armée  qui  a  fait  des 
pertes ,  pour  concentrer  leurs  forces  et  montrer  à  l'Europe 
un  contre*poids  à  l'union  de  la  France  et  dé  l'Angleterre: 

Eji  attendant  que  l'avenir  dévoile  entièrement  les  déci^ 
stons  prises  en  Bohème,  on  peut  ranger  au  nombre  des 
résultats  de  ces  royales  Conférences ,  la  résolution  d'assem- 
bler à  Vienne,  en  t8S49  un  congrès  de  tous  les  ministres 
des  divers  états  >  de  la  confédération  germanique.  Ce  congrès 
aurait  pour  objet  de  délibérer  sur  les  réformes  et  les  mo- 
difications que  l'expérience  du  passé ,  et  surtout  celle  des 
dernières  années,  avait  fait  juger  indispensables  aux  ca- 
]>inets  de  Vienne  et  de  Berlin.  En  d'autres  termes ,  on  s'ef- 
forcerait de  faire  disparaître  les  incompatibilités  qui  reùdaient 
inipossible,  dans  un  avenir  très^prochain ,  l'existence  simul- 
tanée de  la  Confédération  germanique  et  des  constitutions 
représentatives  sur  leurs  bases  actuelles,  ' 

Il  est  encore  un  fait  qu'il  faut  rapporter  aux  entrevues 
Ann*  hUt,  pour  i833.  25 
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de  la  Bohème ,  c  est  la  sigmature  d^on  traité  dans  lequel  les 
empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  le  roi  de  Pruase» 
prenant  en  considération  leur  inlérét  égal  au  maintien  de 
la  tranquillité  et  de  Tordre  existant  dans  les  prorâup^  polo^ 
naises  soumises  i  leur  souTerainelé|  s'engageaient  ponr  FaTe- 
nir  à  se  livrer  mutuellement  les  habiians  de  ces  proYÎncei 
qui  seraient  accusa  de  haute  -  trahison ,  de  lè8e*ma|^té  9 
de  révolte  à  main  armée  ou  de  complot  contre  h^  sAreté 
du  troue  çt  du  gouY^mement  (  Toy«  V Appendice  )• 

Enti»  tontes  1(39  stippositions  auxquelles  les  ecmfifnMes 
de  la  Bphème  put  donné  cours  »  la  pioins  digne  d'attention 
n  est  pas  celle  qui  admettait  le  projet  d'établir  une  confia 
dération  italienne  sous  le  protectorat  de  l'Autriche,  à  l'i- 
mage  de  la  Confédération  germanique ,  et  d^interdire  k  toute 
puissance  étrangère  la  moindre  jnterTention  dans  les  af«» 
faires  de  la  Péninsule.  Rien  ne  devait  sourire  plus  agréable* 
ment  aiii  cabinet  d/e  Vienne^  n'était  la  diScuité  de  rexécoli<m9 
queceprojet  tendant  à  consolider  en  Italie  la.  domination d^ 
rAutriche»Faute  de  mieu:^,  pecabineta  continué  d'jsoumettie 
les  étrangers  à  la  plus  rigoureuse  surveillance»  de  meltre, 
pour  ses  si\jets  d^    rojaume  lombacdo-vénitien ,  1|^  pbia 
grandes  entraves  à  la  liberté  de  voyager  an  dehors,  d'ang-* 
menter  les  garnisons  des  villes,  de  ras9embler  des  troupes 
sur  les  frontières,  dç restreindre  les  commnnicationsavecla 
Suisse ,  de  peur  qu'une  étincelle  dç  l'esprit  révolntioimaire 
échappée  de  ce»  pays  jCwxbiP^akl  ritalie» 

Les  inquiétudes  du  cabinet  de  Vienne  se  trahirent  aussi 
par  une  proclamation  du  gouverneur  du  Milanais^  des- 
tinée à  faire  coonaitre  l'existence  d'une  association  aecrèce  ^ 
{prméç  sous  le  nom  de  la  Jeune  Italie,  au  milieu  des  der- 
niers événemensi  en  la  proscrivant  comme  plus  dangereuse 
que  1^  carbonarisme,  av^  mena^  de  punir  des  peines  les 
plus  sévères  du  Code  criminel  €mi%  qui  entreraient  dans 
celte  association  ou  qui  n'en  dénonceraient  pas  les  membres. 
Ce  Çpde ,  dans    le    royaume  ]ombardo«vénitien ,  est 
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celui  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II;  mais  il  a  été  ûxo-- 
difié ,  de  temps  à  autre ,  tant  dans  sa  partie  pénale  que  dans' 
la  partie  de  la  procédure,  surtout  pour  les  délits  politiques.' 
Entre  autres  principes  qu'il  contenait,,  il  en  était  un  por^' 
tant  que  la  preuve  par  indices  ne  suffisait  pas  pour  former 
preuve  légale,  et  que  la  peine  de'mort  ne  serait  pas  appliquée 
sur  des  indices  seuls.  Un  décret  de  Tempereur,  publié  eu 
octo})re  h  Milan,  abolît  ce  principe,  et  une  loi  en  neuf 
articles  lui  a  été  substituée ,  qui  statue  aue  le  prévenu 
contre  qui  il  existera  dçs  indices,  devra  être  retenu  comme 
légalement  convaincu ,  lorsque  se  vérifieront  les  cqnditions, 
la  nature  et  le  nombre  de  indice^  indiqués  dan^  la  np^- 
velle  loi.  Cétait  rétrogrs^der ,  en  matière  de  législation  pé- 
nale, i plus  de  soixante  ans  en  arrière^  c'était  ressu^icitor 
une  disposition  condfimnée  par  Marie-Thérèse  et  Josepli  II, 
et  que  toutes  les  nations  civilisées  ont  depuis  long-temps  tàyé^ 
de  leura  i^oçLes. 

La  Hongrie,  qù  nous  avons  vu  l,a  dicte  $^<3^vrir  à  la  an  âfi 
Tannée  dçrnière;  n'é^if  pas  non  plus  sans  clonner  d^&^^ni*- 

barxa»ai|  gouvernement  autrichien.  IjC^  sentiment  ^atioçal 

'  '.lit'""         • 

sy  mâni/estait  dune  manière  q^  plus  |^n  plus  s^nificative 
par  de^  tentatives  opiniâtres  pour  introduire  la  langue  hoiih 
groise  dans  le  commandement  militaire  et  dan$  la  r-^da^t^)^ 
des  lois.  TQuliefoîs,  le  aDuvcrnemeB,^  lémoigoait  pour  les 
intérêts  matériels  d^  ^a]^s  4e  meillei|^rQ§  in^eqtions  (jue  Tar 
miocr^tje  qui ,  s|\fts  vpùloir  rçn<^çer,à  *es  vieux  privjl^geç,^ 
demandait  des  concessions  poliûqyes  det  la  »^tur«  ta  plusi. 
ami.patlxiq^e  an  cabinet  dp  Vioftnp^  U  eu  résulta  que  le^ 
UavauKde  la  diète  ne4narçbëreui  qu  ^vei^  ime  çxtrème  len^ 
içur,  à  cause  de  Ja  mQ?i».J»eUi6Wice  ^ui jrég;nait ,  soit  w^^ 
les  deux  Chambres  ^ ,  soit  ejcitre  h  dièxe  etk  g;pvivelrAen^nt)» 
Amsi  le  .public  finit-il  pAç.seJaAser  de.twit  dç  iq^iguès, dis- 
cussÎQus  qui  n'ftboutis^aiant  à  rien.  Çepeudant  1a  deuxièmei 
Chambre  s'était  montrée  non-seulement  irè^-libér^^Le ,  mais 
encore  trcs-pcrsévérante,  relativement  au  projet  qui  devait 
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faire  droit  aux  justes  griefs  des  protesUns  en  Hoùgrie.  fluil 
fob  elle  aVait  discuté  et  adopté  ce  projet;  huit  fois  la 
Chambre  hante  TàTait  rejeté.  Ainsi  échouèrent  ou  ne  furent 
enfin  sanctionnées  qu^avec  des  restrictions,  et  après  beau- 
coup de  difficultés ,  la  plupart  des  améliorations  projetées 
•  par  le  gouTemement  en  £iyeur  des  classes  agricoles.  Au 
reste,  la  diète  continua  à  se  traîner  i  trayers  des  débats  in- 
terminables, au  milieu  de  Tindifférence  générale,  sans  faire 
faire  aucun  progrès  important  à  Tétat  social  si  arriéré  de  la 
grande  masse  de  la  population  du  pays. 

Les  mêmes  divisions  qui  se  décelaient  dans  la  diète  par  des 
▼otes  et  des  opinions),  donnèrent  naissance  à*  une  sanglante 
collision  dans  les  rues  d'Erlau,  au  mois  d^octobre.  H  s^agissait 
de  Télection  d^nn  député.  Le  candidat  que  Tarchevéque  et  le 
clergé  avaient  proposé,  éprouva  tant  d'opposition  de  la 
part  de  la  noblesse ,  que  quelques  milliers  d'individus  du 
parti  de  cette  noblesse ,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  cer- 
tain  nombre  de  paysans,  se  rendirent  au  lieu  de  l'élection 
et  y  commirent  les  excès  les  plus  afireux.  Les  partisans  du 
candidat  du  clergé  furent  mis  en  fuite ,  et  toutes  les  fe- 
nêtres des  maisons  de  la  rue  principale,  brisées,  déo^olies, 
surtout  celles  du  clergé.  Plusieurs  personnes  perdirent  la 
vie  dans  cette  émeute ,  d^autres  y  furent  grièvement  blessées  » 
et  rélection  dut  être  ajournée. 

En  résumé,  ces  troublés  et  les  discussions  de  la  diète  des- 
sinent la  situation  des  choses  et  des  partis  en  Hongrie  d'une 
manière  assez  singulière  :  dW  c6té ,  Faristoeratie  travaillée 
par  ces  idées  d^émancipation  politique  qui  se  sont  répandues 
dans  toute  TEurope,  se  montré- jalouse  de  la  nationalité 
hongroise,  de  la  Uberté  de  la  presse,  de  la  publicité  des 
débats  l^islarîfs ,  mais  jalouse  aussi  de  ses  droits  seigneu- 
riaux, et  refuse  de  rien  accorder  auVpaysans.  Le  gouver^ 
nement,  au  contraire,  visant  à  assimiler  autant  que  possible 
la  Hongrie  aux  états  héréditaires  de  TAutnche,  favorise  la 
propagation  de  la  langue  allemande  parmi  les  Hongrois ,  et 


/ 


*  PRUSSE.  369 

tandis  qu^il  reponsse  toutes  les  demandes  qui  tèndrai^ort  i 
diminiier  son  autorité  ^  il  tâche  d'obtenir  des  améliorations 
matérielles  dans  la  condition  des  classes  agricoles. 

'  PErSSE. 

La  part  que  cette  puissance  a  prise  aux  afiaîres  générales 
de  TEurope  n'a  pas'  laissa  d'autres  traces  que  les  voyages 
dont  nous  venons  de  parler ,  et  qnant  à  ses  affaires  inté« 
rieures ,  à  peine  devons-nous  mentionner  la  dislocation 
du  corps  d armée  qui  avait  été  concentré  sur  la  Meuse,  à 
répoque  où  une  armée  française  se  dirigeait  sur  Anvers, 
la  réduction  dé  ses  'bataillons  de  ligne  aux  deux  tiers 
de  leur  effectif^  diverses,  arrestations  pour  causes  poIi« 
tiques ,  et  enfin  tme  ordonnance  rendue  depuis  les  troubles 
d'avril  à  Francfort ,  pour  défendre  aux  jeunes  Prussiens  de 
fréquenter  les  universités  étrangères. 

Mais,  tandis  que  par  cette  ordonnance  la  Prusse  mettait 
un  nouvel  obstacle  &  la  fusion  des  peuples  allemands  >  à  Tu- 
nité  germanique,  la  question  des  traités  de  commerce,  non 
moins  importante  que  U  question  politique  pourPavenir  de 
l'Allemagne  tourmentée  par  ses  barrières  de  douanes  inté* 
rieures,  comme  la  France  avant  89,  faisait  faire  à  cette  fusion 
un  pas  immense ,  grâce  aux  efforts  persévérans  du  cabinet 
de  Berlin.  On  sait  que  ce  cabinet  avait  rattaché  déjà  les  deux 
Hesses  k  son  système  de  douanes ,  et  qu'il  y  avait  gagné ,  du 
premier  coup ,  de  voir  tomber  toutes  les  barrières  qui  sé^ 
paraient  la  Prusse  du  grand-duché  du  Bas-Rhin.  Ses  n^o^ 
ciations  commencées  dépuis  plusieurs  années,  pour  étendre 
cette  alliance  à  tous  les  peuples  du  midi  et  de  Touest,  ont 
obtenu  un  succès .  qui  forme  l'événement  capital  de  son 
histoire  en  i833.  Le  &  décembre,  le  Bulletin  des  ioûprus^ 
sien  a  publié  divers  traités  d'association  de  douanes,  ainsi 
que  les  tableaux-tarifs  y  annexés^  entre  'la  Prusse  d'une 
part  et  de  l'autre  les  gbuvememens  i^  de  Hesse  électorale  ^ 
a'  de  Hesse-Darmsudt ,  3®  de  Bavière ,  4*  àe  Wurtemberg, 
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j'aide  It  Saxe  iroyak^)^^' de  jSii^e-Weyimr^  7»  d^Beaftc^^ 
£^4^  Metnioem»  9""  d*Altèubo«Urg^  lo""  de  Coboiirg«GoUMV 
XI''  de  Sch WaHftbouii;  9  is^"^  d^  Sondershauten,  i5^  ée 
Schwartzbourg-Rudolstadt,  i4^  des  principautés  de  Beoss. 
Les  derhiers  de  ces  traités  ont  été  signés  avec  la  Bavière, 
le[yf}irlewherg  el  la  Saxe  i:oyale,  le  3i  ûetobre.  Lesratifi- 
patiooa-  générales  datent  du  s8^  novembre  :  il  faut  "voi^ 
maiiit^nant  en  quoi  consistent  cette  vaste  associatioo  el  aei 
princi{f^Ies  conditions» 

:  Toutes  bardèrés  de  douanes  sont  abolies  entv^  k»  diveifii 
pays  adbérensÂ  ralliance  teiainercialei  si  ce  nW  pdu* 
certaines  matières  ou  denrées  désiglïées»  Il  n*esjt  cdnaenré 
de  ligues  de  douanes  qu'à  la  partie  deH  frontières  eR'toii<* 
tact  av«ç  Id  pays  restés  eo  ddiors  du  traité*  ikinsi  la  Saxe 
percevra  k>  droits  du  eûté  4e  la  Bobétne)  la  fiàvièlne 
divtïôté  de  la  Bohème.i  de  l'AjOtriehei  du  Tyrol^  de  U 
Suisse  ei  de  la  Finance)  le  Wurteûber|[  du  e6t!5  de  la  Suisse; 
la  Pf  us«s  du  eôté  de  la  Frafooei  dé  la  B^qne  ^  de  k  Mol^ 
Jaude^  du  Hano¥i«  eldu  Mecklemlioui^g;  la  Ifease  éiéo* 
tdrale  duoèté  dU'HltiiC>vrei  Le  duohé  de  Nassau,  qui  non 
seulement  n'est  ^a  eulàré  dans  celte  edofédéffalion^  fluns  t{tai 
iftè&iô  a  eonclu  liu  traité  particulier  aVdè  lu  Frauce^  een 
entouré  d'Une  ligne  de  doualMs  servies  par  lee  deux  Heases  f 
U.  Prussb  él  la  Bavière* 

.  L!ua  des  poinits  les  plus  importdsis  et  leé  plus  cumpUqnéA 
du  lyaièaia^  de  douane  prussien >  eit  celhii.qui  règle  lee 
droUs  -^'égalitfatiuit  pOuàr  lea  irliçles  de  prodtiefion  luté^ 
n0im  aesujeltift  è  des*  impèit  xndirécta  suivant  des  furifi 
dîfléceui  dans  les  divers  états  èanfédéris.  A  cet  égard  ^  Tar- 
liele  il  dii  traité  po^te  :  k  Les  droits  d'égalisatîoit  «erôiàt 
égaux  à  h.  diff^eiièa  fekistant  entre  Fimpèk  légal  ^i  frappe 
Ih  tbareiiABdiée  dans^le  pays  de  destidatitm^  et  Tiifipdt  qui 
k  £réppe?d«ÉB  lé*pujRr  de  son  urigine  \  ainsi  ces  droite  sërMt 
nuladflsaieeux  &s  pays  aosooiés  où  il  y  a  sur  le  même  ai^ 
tiele  dea  droits  égâttx  o«k  de»  droite  pltls  éleréÉ  que  dana  les 
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antres  états  de  L'association.  »  Il  est  conTenù,  de  plus  »  que 
^i  quelqu'un  des  états  cotltractans  veut  augmenter  ses  impôts 
indirects  stir  la  dréche,  là  bière,  Feau-de  vie,  le  tabac  en 
'  feuiUes,  le  moût  de  raisin  et  le  yîn,  seuls  objets  qui,  d'a- 
près le  traité,  'puissent  être  soumis  à  des  impôts  de  ce 
genre,  ces  états  pourront  établir  cette  alimentation.  Tou- 
tefois, le  maximum  sut  les  quatre  derniers  articles  sera  le 
tarif  prussien ,  et  sur  les  deux  premiers  le  tarif  bavarois* 
I#e  droit  d^égalisation  ne  doit  profiter  qu^au  pays  qhi  le 
perçoit» 

Des  bases  sont  ensuite  posées  pour  arriver  k  un  péage  uni« 
forme  sur  les  routes  et  à  un  système  uniforme  de  monnaies, 
de  poids  et  de  tnesurcs,  dans  tous  les  états  associés  (art.  1 3  et 
t4  )•  lis  s'engagent  (art  1 5)  &  ouvrir  immédiatement  des  né- 
gociations tendant  à  l'éduireconsidérablement,  sinon  à  abolir 
tout-à-fait,  les  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  et  ses  em- 
brancbemens. 

L'article  i8  reconnaît  aux  sujets  de  chacun  des  états  la 
facnlté  de  chercher  du  travail  et  dés  moyens  d'existence  dans 
lés  autres  états  de  Tassociation ,  sans  être  tenus  de  payer 
des  Impositions  plus  fortes  que  celles  qui  sont  supportées 
par  les  indigènes.  Par  l'article  19,  les  ports  de  mer  de  la 
Prmsàe  sont  déclarés  ouverts  au  commerce  de  tous  les  états 
associéis^  aux  mêmes  conditions  que  pour  les  Prussiens, 
Les  consulà  à  l'étranger  de  chacun  de  ces  états  seront  char- 
gés d*7  donner  également  aide  et  protection  aux  sujets  des 
autres  états. 

Tous  les  trois  mois,  les  produits  des  bureaux  de  douanes 
de  Tassociation  seront  relevés  pour  être  répartis  entre 
les  divers  états,  sur  la  base  de  leur  population  respective, 
laquelle  devra  être  vérifiée  tous  les  trois  ans  (art.  29). 
Puis,  par  une  disposition  d'équitable  et  baute  politique, 
dont  il  résulte  qu'aucune  cause  de  jalousîc  n'est  laissée  entre 
les  états  confédérés ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  peut  retirer 
d'avantages  4$  telle  alliance  qui  ne  lui  soient  communs  avec 
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tous  les  autres ,  ce  même  article  ajoute  :  c  Sa  les  comptes 
cpuFans  trimestriels  démontrent  que  la  recette  réelle  d*un 
des  états  associés  est  arriérée  d'une  somme  plus  forte  que  le 
montant  d'un  mois,  comparativement  à  la  part  de  revenus  . 
qni  lui  appartient  sur  la  recette  totale ,  les  états  qui  ont  ùât 
des  recettes  excédantes  seront  immédiatement  invités  à  cou- 
vrir ce  déficit. 

Tous  les. états  devant  supporter  leur  part  des  frais  dédoua- 
nes, qui  seront  fixés  de  concert  et  prélevés  par  chacun  d'eux 
siir  sa  recette  brute  (  art.  3o  ),  Tarticle  3i  porte  que  les  états 
cpntractans  s'accordent  les  un)  ai^xnutres  ledrpit  d'adjoindre 
aux  bureaux  principaux  de  douanes  établis  sur  leurs  fron« 
tières  respectives,  des  contrôleurs  chargés  de  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  afikires  de  ces  bureaux  »  ainsi  que  des 
bureaux  secondaires  qui  en  dépendent,  et  de  veiller  à  la 
stricte  observation  du  traité. 

Tel  est  en  substance  ce  ^traité  de  douanes,  par  lequel  le 
cabinet  de  Berlin  exercera  en  Allemagne  une  puissance 
d'assimilation  dont  la  portée  est  immense^  aujourd'hui  que 
les  intérêts  matériels  des  nations  sont  d'un  si  grand  poids 
dans  la  balance  de  leurs  affections  politiques.  L'Allemagne 
proprement  dite  est  partagée, en  une  foule  de  petits  états 
groupés  lés  uns  auprès  des  autres,  et  tous  rapprochés  par 
im  idiome  cdnunun  ;  mais,  sous  le  rapport  dû  commerce  et 
de  la  politique,  ces  états  étaient  presque  aussi  étrangers  les  ' 
uns  aux  autres  que  les  Français  et  les  Russes.  De  là  en 
grande  partie  ce  besoin  d'unité  dont  le  libéralisme  allemand 
s'était  emparé  et  qu'il  voulait  satisfaire  par  une  reconstitu- 
tion de  la  Confédération  germanique  ;  unité  vers  laquelle 
la  Prusse  majrche  avec  un  succès  remarquable  par  des 
voies  commercial^.  Elle  lutte  ainsi  contre  les.  idées  libé- 
rales en  se  faisant  centre  d'améliorations  administratives 
et  industrielles  ;  mais  peut-être  l'unité  commerciale  de  l'Al- 
lemagne appellera -t-elle  son  unité  politique.  Cette  asso- 
ciation est  donc  un  des  grands  faits  de  notre  époque;  il  a 
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prodait  une  impression  profonde  en  France  et  en  Angle- 
terre comme  en  Allemagne.  Cest  un  état  commeroial  de 
213,2649626  âmes,  qui  s'est  forme  sous  le  patronage  de  la 
Prusse,  et  dont  les  diyers  membres  se  trouveront  liés  dans 
quelques  années  par  des  rapports  si  multipliés,  que  leur 
séparation  en  deviendra  presque  impossible*  D'ailleurs  il  est 
difficile  que  cette  coalition  ne  fasse  pas  de  nouveaux  pro« 
grès 9  et  tels  seront  ces  progrès,  que  bientôt,  degré  o^  de 
force,  tous  les^états  delà  Confédération  germanique  auront  dû 
y  prendre  part,  sous  peine  de  se  voir  cernés  par  un  réseau 
de  douanes  comme  celui  dont  Francfort  est  çnveloppé. 
Les  efforts  pour  y  rattacher  cette  ville  seront  d'autant  plua 
opiniâtres  que  TAngleterre,  par  son  traité  avec  elle,  est  par- 
venue i  pénétrer  jusqu-au  cœur  de  l'Allemagne,  et  que  les 
étals  allemands  redoutent  une  si  puissante  concurrence. 
En  outre  de  pressantes  demandes  ont  été  faites  auprès  de  la 
Suisse,  qui  veut  rester  libre  de  toute  alliance  conunefciale  ; 
d'autres  se  poursuivent  auprès  de  l' Autriche,  et  si  elles 
réussissaient ,  il  est  certain  que  là  nouvelle  coalition,'  ayant 
déjà  des  ports  sur  la  Baltique ,  acquelrrait  une  grande  con«* 
sistance  par  l'accession  de  Venise  et  de  Trieste  qui  lui  ou- 
vriraient l'Adriatique.  Le  projet  de  créer  une  marine  militaire 
de  la  Confédération  germanique  -ne  serait  peut-être  pas. 
alors  bien  éloigné  de  sa  réalisation» 

Les  états  qui  restent  eu  dehors  de  cette  ligue  sont  «u 
nord  :- Hambourg,  Lubeck,  Brème,  le  Holstein,  les  deux 
Mecklembourg ,  le  Hanovre,  Brunswick ,  Oldembourg  j  au 
centre  :  Francfort',  Nassau,  le  grand«duché  de  Luxembourg  ; 
au  midi  :  Bade  ;  ce  qui  fait  une  population  de  5,4^7,671  âmes, 
et,  en  y  joignant  10  millions  pour  les  états  allemands  de  l'Au- 
triche ,  un  total  de  i5  millions  disséminés  en  plusieurs 
états  ,  contre  2^  millions  réunis  en  un  seul  état  com- 
mercial. 
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BAYI^KBh 

»  *  • 

Le  gouTemement  bavarois  avait  pris  des  mesures  ^âier^ 
giqiies  pour  prévenir  le  renovTellement  des  démonStratious 
politiques  dont  le  Tieut'ch&teaU  de  Hambach  avait  é\6  le 
tb^ëâtre  Taiinée  dernière  $  à  ^occasion  de  la  fête  de  la  Goosti- 
tuti^B*  Des  troupes,  en  grand  nombre,  avec  de  ràrtilleriè) 
étaient  tëatfieft  k  Hambàièb,  à  Nenstadt  et  dànà  les  énVirohii. 
Ces  préparatift  qui  annonçaient  dâirement  les  intétltions  dé 
FautoHtë,  n'empèchëiient  point  la  multitude  de  se  porter  le 
^7  mai  sur  la  montagne  de  Hathbaeh.  Des  cabarétier^  y 
avaient  transporté  des  tonneaux  de  vin  autour  desquels  lA 
foule  viut  se  grtoupeir.  Les  esprits  s'étatit  éebailflKs,  des  plài- 
sanieriet  dirigées  <!ontre*les  soldats  dégénïérèrent  bientôt  eu 
insultes  fenueiles.  Aux  cris  de  liberté  succédaient  le  cbaUt 
i0  h.  MoHëillàise  ^t  des  exclamations  qUi  fbrfcètent  Tau- 
torilé  i  ordonne^  iWlèvement  des  tontieaux  dé  Vin  et  à 
faire  éf  acuer  là  placé.  Pendant  rexéciitioU  de  cet  ordre , 
ritïhâtion  augmenta  entre  les  soldats  et  le  peuple  ;  dei  voies 
àb  fait  étirent  lieu  et  le  sang  coula.  Quelques  soldats  en 
poursuivant  la  foule*  jusqu^à  Tentrée  d*un  village  voisin ,  y 
eaauyèitet  des  èotlpa  de  fudl.  Ih  tirèrent  à  leur  tour  et  bles- 
sèrent plusieurs  personnes.  Le  soir,  ces  scènes  éclatèrent  avec 
plus  ée  violence  dans  Neustadt  même.  Après  la  retraite  et 
lmiqu«  les  patrouilles  commtâncèreut  à  parcourir  les  rueà , 
Taâliiéllte  devint  si  grande  qtie  celles-ci  purent  &  peine  passer, 
et,  comme  les  invectives,  les  injures  contre  les  soldats  deve- 
naient de  plus  en  plus  fortes  »  il  fallut  faire  des  arrestatioUft 
et  employer  la  force  des  armes  .Une  nouvelle  lutte  s*engagea, 
dans  laquelle  un  ouvrier  perdit  la  vie  et  d^autres  individus 
reçurent  des  coups  ou  de  graves  blessures.  Cette  répression 
sanglante  dispersa  la  multitude ,  et  à  dix  beurcs  la  solitude 
et  la  tranquillité  régnaient  'dans  la  ville.  Telle  fat  en  sub- 
stance la  relation  officielle  dé  ces  événemens  j  mais  le  conseil 


municipal  ia  {femudt  pratdsia  ateo  forte  ocmlre  cette  rekn 
lion,  en  déclarant  que  c'étaient  des  prometieiirs  paisibles  qui 
avaient  été  chargés  brutalement  par  la  tcoupe  ^  chassés  et 
dispersés  sans  avertlssoment  préalable^  sans  îftiterpeilatlotf ^ 
et  non  dés  àtitoupeinens  séditieux  y  ni  des  individus  pr6férani 
des  insultes  ott  d^  iiietiace8«  D'un  tévê^  ûihtM  le  conseils 
il  y  à  eu  des  morts  et  des  blessés^  dé  l'autre  des  agreëseitfs  9 
et  il  allégua  à  Tap^^ui  dé  ëes  |)aro!eà  qu'aûcuiie  poursuite  en 
jusliee  n^ayaii  eu  lieu  pour  injures  éontre  1^  sOldàtV,  etioère 
jueins  pour  de  prétendues  protocations  on  altaqUes^  eoûit^ 
éttl  ou  contre  Tordre  légal  et  le  repos  publier* 

Sous  ee  hippoct  la  différence  était  grande  enifte  le§  ttàtt^ 
h\hê  de  c^tte  année  et  ceux  de  Tannée  dernièref  qni  laissaient 
encore  a  jnger  lè  proeès  des  docteurs  Wirth,  Siebetipfeiffét' 
et  consorts.  Us -étaiBut  prévenus ,  pribcipalemeti^à'  eatosè  de!i 
disèoujba  4^*ils  avaient  prbnoiioés  à  la  féie  de  Hambach  en 
iSSii^  de  pFOToeation,  nOn  siuivie  d'effet^  an  renversement 
du  goBTërnëment  et  de  TantoHté  royalo ,  pour  infrodtlire  eii 
.Allemagne  uno  coristituttmi  nouTelie.  Cinq  deë  accusés 
étaient  absens  et  devaient  être  jugés  par  contumace  sans 
intervention  de  jurés)  les  atttreii)  s^u  nombre  de  huit,  pai^ureiit 
le  29  juillet  devant  k  cour  d'assises^  iransportéef  ettraordi* 
nairetnent  à  Landau  poûi^  cette  afSiire.  L'atfiueàce  des 
spectati9iir8;éiàit  inutftoise.  Le  gouvernement  ayant  défendit 
d*iMprimer  lea  débais  sans  lés  soulnettre  à  k  isisnMire,  les 
aecusé»|)rove4tèrent  eontre  la  conipëten«Se  de  keour  ^  «ttendfii 
que  les  lois  «oiftéei*nant  la  publicité  des^  débals  judiciaires 
et  la*  formation  ik  la  liste  des  jurés  atatent  été  violées*  Là 
cour  passa  outre  sur  le  motif  que  cette  pilUicité  hors  delà 
salle  de  ses  séances  n'ëteit  point  do  domain^  de  la  josiieo)  et 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  contrâer  les  actes  de  Taâmt«< 
nistratioB. 

Invités  à  donner  des  explicatiops  sur  les  écrits ,  les  bro- 
chures et  les  journaux  incriminés ,  les  accusés  avouèrent 
ouvertement  leurs  projeta  révolutionnaires^  et  firent  des  pro- 
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fessions  de  foi-  politiques ,  parmi  lesquelles jl  faut  dislinguer 
eelle  du  docteur  'Wirth  : 

«  Mes  prinoipet,  dSt-il ,  sont  ceux  oue  fai  exposés  à  Hambach;  mon 
bat  est  d'éclairer  les  peuples  sur  leurs  droits ,  et  de  leur  prouver  de.la  ma. 
nicre  la  plus  éndeate  que  les  trônes  sont  fondés  sur  l'usurpation.  '  Je  rc- 


......  |/a»  uu  iracanc  a  les  y  provoquer  de  la  manière  la  plus  oirecte  et  la 

plus  positive ,  en  leur  criant  :  jiux  arme*  !  aux  arfnes  !  lUàrehms  au  ren- 
versiment  desrois^  et  à  la  destruction  des  trâneil  » 

Le  docteur  Siebenpfeifier  adhéra  i  ces  principes,  en  ajoutant 
que  de  tout  temps  il  avait  déclaré  ne  vouloir  parvenir  à  une 
réforme  politique  quepar  rinlerventiondupeupleetdelaloi; 
en  un  mot  par  le  système  représenutif  comme  en  Angleterre. 

Ces  p]tofessions'de  foi  toutes  républicaines  peuvent  £dre 
juger  de  la  teneur  des.  discours  que  les  accusés  prononcèrent 
pour  leur  défense»  indépendamment  des  plaidoiries ,  et  qui 
furent  accueillis  par  des  applaudissemens  dans  Tauditoire. 
Les  débats  durèrent  jusqu'au  i6  août ,  et  ce  jour->lk  les  jurés , 
après  quatre  heures  et  demie  de  délibération  y  rendirent  un 
verdict  de  non-culpabilité  en  &veur  de  tous  les  accusés  y  dont 
deux  seulement  furent  mis  en  liberté,  les  autres,  et  parmi 
eux  se  trouvait  le  docteur  Wirth  {i),  ayant  été  retenus 
pour  être  traduits  en  police  correctionnelle. 

L'issue  de  ce  procès  qui  fit  une  grande  sensation  j 
ne  fut  suivie  d'aucune  marque  publique  d'approbation. 
Les  habitans  se  tenaient  sur  leurs  i^ardes ,  car  depuis  deux 
Jours  une  sorte  de  terreur  s'était  répandue  dans  Landau. 
De  nouvelles  rixes  engagées  par  les  soldats  avaient  ^oore 
fait  des  victiioies.  Des  scènes  du  même  genre  se  répétèrent 
ensuite  à' Deux «^ Ponts,  et  partout  dans  la  Bavière  rhénane 
il  semblait  que  le  moindre  contact  entre  les  citoyens  et  des 
militaires  étrangers  i'ce  pays  dût  dégénérer  en  une  lutte 
sanglante,  tant  il  régnait  d'animosité  des  deux  parts,  au  milieu 


(i)  Il  fat  eniaite  condamné  à  dcox  ans  d'emprisonnement. 
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des  nombreux  procès  politiques  dont  les  tribunaux  bavarois 
étaient  alors  occupés. 

Nous  ne  revenons  ici  que  pour  les  rappeler  au  souvenir 
du  lecteur,  comme  appartenante  la  Bavière,  sur  deux  faits 
qui  ont  trouvé  leur  place  plus  baut  :  à  savoir  le  voyage  dm 
roi  en  Autricbe  ("voy^  p.  384)  ®^  ^o^  adbésion  au  système 
dédouanes  de  la  Prusse  (t/of.  p.  389). 

VrtJRTEMBEaG. 

.  La  session  des  Gbambres  de  Wurtemberg  fut  ouverte  le 
1 5  janvier»  Le  discours  prononcé  dansi cette  circonstance, 
au  nom  du  roi ,  par  le  ministre.de  Tintérienr ,  ne  faisait  au- 
cune allusion  aux  questions  politiques  qui  agitaient  TÂUe- 
magne depuis  de^x ans ^  et,  à  le  considérer  comme  le  pr0- 
gramme  de  la  session  ,  on  pouvait  y  voir  l'intention  de 
renfermer  les  débats  des  Chambres  dans  le  cercle  des  intérêts 
matériels.  Après  avoir  parlé  d'un  projet  de  code  pénal  et 
d'un  projet  d'organisation  delà  landwehr,  il  annonçait  que  T^ 
tat  des  finances  pernlettait  d'opérer  une  diminution  notable 
dans  le  taux  de  plusieurs  contributions  indirectes.  Le  cens 
foncier  serait  également  simplifié  et  réduit.  D'un  autre  c6té,  le 
gouvernement  travaillait  à  vaincre  les  difficultés  qui  s'oppo- 
saient encore  à  un  développement  plus  libre  des  relations 
commerciales  du  Wurtemberg.  «  Appelé  depuis  seize  années 
par  la  divine  providence  au  gouvernement  de  ce  pays ,  disait 
ensuite  le  roi ,  les  principes  qui  m'ont  constamment  guidé  et 
la  marche  que  j'ai  imprimée  à  l'administration,  sont  géné- 
ralement connus.  Ils  m'ont  valu  la  reconnaissance  de  mes 
sujets  et  la  confiance  de  mes  confédérés  allemands.  Rien  ne 
pourra  me  faire  dévier  de  cette  route  que  je  me  suis  tracée 
k  moi*mème«  d 

Si  la  Chambre  des  seigneurs,  comme  le  prouva  son  adresse, 
qui  ne  présentait  qu'une  contre-épreuve  du  discours  royal, 
paraissait  ne  vouloir  susciter  aucun  embarras  au  gouverne- 
ment •  on  revanche  une  opposition  formidable  et  disposée  à 
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ftborder  tontes  les  questions  sur  t&squelles  il  arait  gardé  un 
silence  significatif,  se  manifesta  dans  la  Gbambre  des  députes, 
dès  ses  premières  séances.  Quoiqu'elle  se  fAt  abstenue  de 
protester  xlaas  son  adresse  même  contre  les  décrets  de  la  diète 
germanique  derannée  dernière,  et  d*y  insérer  un  paragraphe 
«a  faveur  de  la  liberté  de  la  presse ,  les  débals  qui  eurent  lien 
à  cette  occasion  prouvèrent  qu'elle  se  proposait  d*y  revenir. 
En  effet,  dans  la  séance  du  i3  février,  M.  Pfizer  développa 
une  propoèition  qui,  signalant  les  résolutions  du  s8  juin  i832 
comme  un  eoup  mortel  porté  de  dessein  prémédité  aux  cous- 
titntiens  afiemandçs ,  et  protestant  provisoirement  contre 
ces  résolutions  ,  insistait  pour  que  le  roi  modifiât  ou  expli- 
quAc,  avec  Ta^sentiment  de  la  diète,  Tadhésion  quMl  leur 
avati  donnée,  et  qu'il  les  soumît  à  re^amen  de  l'assemblée  deS 
états.  Une  forte  majorité  (58  voix  contre  24)  vota  l'impression 
de  cette  proposition . 

A  quel'ques  jours  de  là,  un  rescrit  royal,  conçu  dans  les 
termes  les  plus  sévères ,  fut  apporté  k  la  Chambre  pour  lui 
exprimer  que  le  roi,  en  considération  de  sa  propre  dignité 
ainsi  que  de  la  dignité  des  gouvernemens  qui  faisaient 
partie  de  la  Confédération  germanique,  se  croyait  en  droit 
d'atlendire  que  eette  notion  serait  rejetée  avec  l'Indignation 
qu'elle  méritait.  M.  Pflxer  dit  aussitôt  que  le  gouvernement, 
par  un  pardi  acte,  essayait  de  prévenir  la  discussion  consti- 

'    tntionnelle  de  tamotion,  et  de  dictera  la  Chambre  la  décision 
qu-elle  devait  prendre;  si  la  Chambre  admettait  une  pareillç 

^  prétention,  il  ne  savait  plus  de  quelle  utilité  pouvait  être  la 
réunion  des  députés.  En  résultat,  le  rescrit  fut  renvoyé, 
comme  la  proposition  ,  5  la  commission  de  droit  public.  Dans 
la  séance  du  7  tnars,  M.  Uhland  (le  poète),  après  la  lecture 
d'un  rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  pour  réfuter 
le  rescrit  royal,  présenta  un  projet  d'adresse  à  l'eflet  de  dé- 
clarer que  la  motion  en  question  était  entrée  constitutionnel- 
lement  dans  la  série  des  travaux  de  la  Chambre ,  et  que  les 
.  députéa  ne  permettraient  pas  qu'elle  en  fut  écartée,  de  même 
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€[u*il8i  n^enteodaient  subir  en  la  jugeant  d'aall*e  influoiee  que 
celle  de  leur  conscience*  Une  discussion  très^anioiée  s^en- 
gagea  dana  la  séance  du  1 1  sup  ce  projet,  qui  fut  adopté  par  53; 
Toix  contre  3i  »  avec  des  modifications  peu  io^ortàntes  an 
ibnd. 

Le^  gottvenuHnent'  r^ondit  le  an  à  ce  vole  ]^r  une  ordon* 
Mneo  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Cette 
curdonnanee  »  rapprochée  d'une  mesure  semblable  oui  ayait 
récemmoit  frappé  les  Etats  de  Hesse*Oassel ,  produisit  tme 
vive  impression  en  Allemagne,  et  ne  fit  que  confirmer  le  parti 
libéral  dans  l'opinion  que  les  institutions  constitutionnellee 
étaient  menacées  d'ime  ruine  complète. 

Cependant  le  gouvernement  wurtembergeois  avait  annoncé 
que  de  nouvelles  élections  auraient  lien.  Elles  furent  précé- 
dëea  d'un  manifesté  royal  pour  expliquer  à  la  nation  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  roi  à  user  de  sa  prérogative 
contre  Tancienne  Chambre  et  appeler  les  électeurs  à  juger 
entre  elle  et  lui,  en  les  avertissant  de  la  grave  responsabilité 
dont  ils  allaient  se  charger.  La  Chambre  aurait  eu  sans  doute 
quelques  objections  à  faire  à  ce  manifeste;  mais  la  partie 
n'était  plus  égale  pour  elle,  la  censure  étant  prête  à  étouffer 
sa  voix.  De  plus,  la  formation  des  réunions  électorales  était 
interdite  aux  habitans.  Aussi  ne  se  dissimulait-on  pas  que 
les  élections  se  feraient  dans  des  circonstances  bien  moins 
Civorables  au  parti  libéral  que  celles  de  1 8S  i ,  alors  que  toute 
TAUemagne  était  en  proie  à  une  si  vive  excitation  politique. 
La  nonvelle  assemblée  des  Eta\s  fut  encore  ouverte  au  nom  du 
roi,  le  ao  mai,  par  un  discours  du  ministre  de  IMntérieur,  qui, 
hidépendamment  des  projets  soumis  à  la  diète  précédente  ^ 
appelait  leur  attention  sur  d^autres  objets  d'ordre  intérieur, 
irecommandait  la  modération ,  invoquait  une  confiance  réci- 
proque entre  les  Etats  et  le  gouvernement,  et  représentait  la 
nécessité  de  commencer  les  débats  législatifs  par  l'examen  de 
la  loi  des  finances  pour  les  trois  années  suivantes. 
Les  premières  propositions  faites  dans  la  Chambre  de 
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députés  firent  Voir  par  ledr  'teodaace  et  par  Vaccndi  qu^elks 
obtinrent  y  que  les  forces  de  l'opposition  n -avaient  pas  dimi- 

•  nué.  La  plus  importante  de  ces  propositions  était  celle  de 
M.  Schott  pour  le  rétablissement  de  la  liberté  constitution- 
nelle de  la  presse  par  Tabolition  de  la  censure.  Uhonorable 
membre  allégua  que  dans  les  dernières  élections  les  censeurs 
avaient  agi  avec  une  telle  partialité  en  faveur  du  gouverne» 
ment,  que  la  liberté  électorale  en  avait  été  lésée  an  plus  haut 
point.  L'impression  de  1»  proposition  et  son  renvoi  k  une 
commission  spéciale  furent  ensuite  ordonnés  à  une  majorité 
considérable  (56  voix  contre  si4)« 

Dans  la  discussion  du  budget,  la  Chambre  des  députés  ne 
se  montra  pas  moins  jalouse  de  Tallégement  des  charges  de  la 
nation  qi^e  de  ses  libertés  politiques.  Elle  mettait  une  atten- 
tion scrupuleuse  à  examiner  toutes  les  dépenses,  retranchant 
€:elles  qui  lui  paraissaient  inutiles ,  n'hésitant  pas  d*un  autre 
c6té  à  voter  des  fonds  pour  tous  les  travaux  d'utilité  générali». 
Les  questions  financières  soulevaient  souvent  des  questions 
d'institution  ou  de  morale  •:  c'est  ainsi  que  la  discussion  du 

.budget de  l'intérieur,  dons  les  derniers  jours  d'août,  amena 
la  critique  de  la  légblation  existante,  et  eut  pour  résultat  la 
demande  d'un  nouveau  code  civil,  et  commercial.  Dans  la 
séance  du  3  septembre  la  Chambre  rejeta  les  fonds^  alloués 
pour  la  police  de  la  capitale  ;  et,  en  laissant  cette  charge  k  la 
municipalité  de  Stuttgard,  elle  lut  rendit  par  là  le  droit  de 
police  municipale  dont  seule  ^  entre  toutes  les  villes  de 
Wurtemberg ,  elle  avait  été  dépouillée  comme  résidence  du 
souverain.  Les  débau  du  budget  de  la  guerre  qui  avaient 
dénoté  de  la  part  de  l'opposition  des  ipteutions  hostiles 
contre  les  iustitujtions  miliuires ,  motivèrent  une  protestation 
du  ministre.  La  Chambre  avait  refusé  les  fonds  nécessaires 
pour  les  étatfc-majors,  afin  de  forcer  le  gouvernement  & 
adopter  une  autre  division  stratégique  de  Tarmée,  et  en  même 
temps  elle  avait  accordé  une  augmentation  de  traitement 
aux  lieutenant  et  aux  sous-officiers  ;  mais  le  gouYernemcnt 


ir!t  U  iiii  dmpiëtefneîil  âtlÉ»  U  ]^i0gkiHe^ToySk'ki'Ji^ 
égftrd  comme  A  quelques  «utre»^  le»  réftolmionafiiendb^tit^ 
ne  purent  être  mnateniiee. 

lM.ienioii  âTen^it  rapidënient  Ters  éç«  tème^,  lorsque  là 
ptèfodtiMtf  de  M.  Sebptt ,  oeneemaiit  là  lâ^^té:  dé  la  pre^  ^ 
fin  miie  en  dë^^ëratioB  (5  noyémbre),  L'aîsemblife  Âtiit  kix 
Utoad  oompletvvttiettl  meidMré  sr'ëtâiit  iilMéiité  pouf  afiikirës 
«fgcoies*  Lps  membre»  au  nombre  de  9 1 ,  moius  le  prësuien^, 
d^oAèrent  leurs  votes^  motiva  pour  |lâ  plupart ,  pendant 
if»'«u.flilm»e  prctfocid  régnait  dans  la  salle-et  que  les  ^leHes 
•«nooinfaDées:  deiptotâumx»  JHrèitaient  à  tout  rattcn^u  ta  |^s 
4lM9PtHMffl«  LiOMstduiaBtjant  domiéfS4  voixpbur  et  %j  contre 
M  iNNipMÎtion-»  !dità)applaiidiasemena  et  des  bravos  bruyàii^ 
9éel^tèir(M>de  tout^ôarfsb  La  Chambre  cm  ensutteè- se  uro- 
'^aloneer  aur  Tallo^àfioil  dés  censdbrSi-M»  Sdbott  proposa  de 
jçfNSO»MiJïre..ia  dfépepaie  pour  le  pasaé,  mais  de  la  refuser  pour 
.revenir»  'be  qui  fat  a4opt^  k  toe  majoirilé  non  moins  impo- 
sante (64  contre  aià).  s 

Jln  fait  qui  eut  lien  quelques  jours  après ,  offre  un  rappro* 
cbement  curieux  a;?ce  cette  double  décision  si  remarqiîable. 
La  Gazette  du  Ifecker  paraissant  à  Stuttgard  et  nlmprimant 
qiie.ee  q^  lu  gMyernfameivt  voulait  bien  laisser  passer,  puis- 
qujd^e  âaitiomSiise  à'k  censui^  fut  supprimée  par  ordre 
^.kJîèlcJBernianiqiBe»  Il  était;  oommede  coutume,  interdit 
fMDidiAi'dmqmBAnx  xédattia^  de  cette  feuille  de  concourir 
à  la^^^iKi^iw  d'aUfiaui,  autre  jotùnal  allemand»  et  le  goi»- 
-f enpuBfi^qU*  ^WWtfopbergQd^^  était  invité  à  in&rmer  la  dièfe 
dans  le  plus  court  délai,  des  mesures  qui  auraient  été  prises 
pour  Vçp:^tÎ4n4^  <^  4éc9pe€,  Au  même  moment  la  Chaaibre 
^^déj^llés  apprenait  qu^  la.  proposition  de  M.  Schott  avait 
été  iiejetée.par ,  là  Gbambre  des  seigneurs. 

Ainsi  quitte,  par^'que  prtt  laCbambre  des  députés  eUe 

rencontr||it  partout  des  obstacles.    Les  réductions  qu'elle 

avait  faites  dans  le  budget  voté  le  6  décembre  à  une  majorité 

de  70  voix  contre  19,  ne  furent  pas  inÈrne  respectées;  un 

^nn,  hisi.  pour  i833.  26 


^a  HISTOi^i»|l!«»PWE.  (1833.) 

raient  pas  aanctionnés  par  le  gouYirMi|^MI^I>VÂïTiM»i^.QMi- 

.4wmift  Jb<Ml  Jitqwlr^ajpdÉiiahré»  f^^ 

ife  aM;Qft^Midlbae.i*andbi(nB&  éi^Bi^Aèw'^ri  MdMMll^ 

autres  états  de  rAlleibagne* 


i   f.      '  î.J  ;  i. 


'  •     » 
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4HttDe*4iMivto«  H.ailttoli9ii«.iiimiiCP  jtlititwtfs  ]^M$«i^âé'M 

•liinMIi  •  i    :'.'':-'','  .:■  î'i  -w  j  t;;îî  ^  •  î  :  •-  !. 

dai^Mii  fldvMC'ifiteM:,  hl^^ebÙlMwaèfe  IfMfté^^Ut^^^ 
et  du  décret  de  la  âièie(g^«MÉbî^«ë  èa  ^jttlri  tSS^,  rfcelk 
dJii wHiaÉèié  sintendit^r  à  «été*  FexpÉ-ewîto'  «fe  sort  dé- 
tûâflienftipéttr  le  p«tecey<ïtirtl<irtporte^dei^h^^ 
propret  ptffdfea  :< 

«  Ct^  t^  itne^proftbdé  ««(Jlfoii,  dîJaîl-^I^  q«e  Yolre  fidèle  peuple 


.(^i^k^mÊmémmmr         m% 


Mjid«import4iu^»a$^  çyie  i^^  p^issiQiM  :6^s«Ue  preQflrcii  cet  égard  Hi 

W  etjt  rçff^  ^\/^^^^  /i jjQH»j*fÇ*  «)ft3«©«s.ft*  A  >^wu»  #Ç«f ^.iU4gao*  »  Je  .com 
ienttae  U  résolution  de  la  diète  germanique  du  ao  juitii833,  puisque  cette 
jl^Whtioii  »iy mut  w»  dnMpréi»fi»fl  51^ 'PbU^  MAntattiH'  Itf'diohti- 
tiiÛpD  et  restreindre  les  droits  consliUitionnels.  J^us  coi^ierYoïis.  en  tout 

assorances  ttancfuillisahtes,  qui  dëtruitissent,  AOMr  l'aFenir,  toute  incerti- 


^àAbuViù'û  aijL  prix  du  sél ,  ts^  Cliambrh  poursuivait  ainsi  : 

<    '  -  ' 

.    «  PoisseiV.r  A.  R.  Toit  daiw ,  nw.  .d4UWr?tiona  et  nos  .ptrof  osiiions  •  BQlr<| 
iM^â^bHfciÉif  dc^f aVot^sisi^Yâ^^tél'é^^  HAtërierir; dé  nés  concitoyens^'  sans 
'  *'       ^  (t4%4^  iiHntiiqftMlKirffllMtiiftf 4Gilr  i»tmbaeMkërcbuyai«tHM 
!  etitf^ces  intenâts  upo  svmpatnie  ûlptime  que ^  Popr  foodev 
i«mi«i»«rf^  Uêl^iMér  iiMKklsl  Htttir  uVlèili^e'Mèfe!teet^'el]«, 

l^lc  M  pdiseision  des  aTanfages  jni^érieh ,  il  jouit  aussY  delà  liberté  inteU 
U^tmlhttU^'  btt  drttttr  qfllflé^/gaî-alhttsifiMr  iîA^'  fito  gmtid-  éëH^dpp^ 

éi»ll»#è«e>^en|Mh{llëi  #êfV^it''è««}èk'étfkéiit  d^ 

ÉHk  «iakiyi^MÉ^tettdihe^liÂiil  Btfdbis-qii^HUn^âurài^  p^  At- 
fpu%M  A-oêëf  jltsoliHi^g^,  ël  I^isA  atait  dA  rècoimàltte  en 
iàtm^ mlfmi^Mé jxn ahf^ttir â»igné^,  PtatfeliKoii de lôîtierkia* 
eofiAlfiiliéM  ftHenitfDtf e9^. 


«  £a  coo^ance  que  vom  m^ezptlmez  a  cet  égard ,  ajoutait  Te  grand-t 
whÊkJùmm^Êfêm^t  inllé,  màiVémiôi^éHe  doTrétrele  Y^ritkUe  setitin 


»duCt 

^„_ ^ , setitinietat 

de  ceux  qui  vous  ont  chohis  comme  leurs  représentans.  Il  doit  donc  pa- 
raître plus  qa*eki)[)erfl'a  de  vous  donner' auiourd*huî  des  assurances  par- 
t}#ilidrct  fne  (bi .  rés^iotidiia  de  k  dièfe  n*bnt  jamais  eu  pottr  base  la 
tendance  qa'on  leur  prête  ;  qae  leur  exécution  fédérale  n'est  nullcmenl 
coÉtlradiefoire  atec  ma  pomioit  connttutlonnelle ,  et  qu'elles  ne  pcuyetit 
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entraver  ma  marche  qui  tend  à  maintenir  notre  constitution ,  et  parties* 
lièrement  les  droits  des  citoyens  et  lès  traTauz  des  Etats.  Cependant  et 
surabondamment ,  je  tous  doune  ici  solennellement  ces  assurances ,  et  je 
le  fais  avec  plaisir ,  puisque  tous  me  dites  qu'elles  tous  seront  agréables  » 
et  je  serai  très*satismit  que  ces  paroles  soient  insérées  dans  Tof  re  protocole» 
comme  un  monument  durable  de  mes  sentimens  présens  et  k  venir.  En 
échange  »  j'attends  de  mes  fidèles  Etats  que  ces  paroles  simples  et  sincères 
d*«n  prince  dont  le  cosar  bat  toujours  pour  le  bonheur  de  son  peuple, 
leur  suffisent  9  (et  qu'ils  7  trouvent  le  motif  d'une  pâr&ite  sécurité.  » 

Celte  adresse  et  cette  réponse  n'exprimant  pas  une  parfaite 
harmonie  entre  la  Chambre  et  le  prince,  quant  à  la  manière 
d'envisager  les  décrets  de  la  diète  germanique^  il  était  à 
craindre  que  des  difficultés  graves  ne  s'élevassent  dans  le 
co^rs  d'une  session  inaugurée  sous  les  mêmes  auspices^  i 
peu  près,  que  celle  des  États  de  Wurtemberg.  Une  commis* 
sion  fut  nommée  pour  examiner  les  actes  relatifs  k  l'abro* 
galion  de  la  loi  de  là  presse,  et  son  rapport  était  attendu  avec 
une  certaine  anxiété.  Lorsque  le  jour  eut  été  fixé  pour  la 
lecture  de  ce  risipport ,  le  gouvernement  demanda  le  comité 
seevet.  La  Chambre  s'y  opposa  d*ab<Mrd  ;  mais  prévoyant  que 
la  dissolution  qui  avait  déjà  puni  la  résistance  des  États  de 
Wurtemberg  et  de  Hesse-Cassel,  et  qui  planait  alors  sur  toutes 
les  assemblées  délibérantes  de  l'Allemagne ,  ne  l'épai^ncrail 
pas  non  plus ,  elle  prit  un  terme  moyen.  La  question  fut  di- 
visée en  deux  sections , .  et.  l'on  décida  qu'on  discuterait  en 
séance  secrète  la  section  qui.fimsnerait  nécessairement  des 
expUcalions  sur  les  rapports  avec  la  diète  germaniqpie ,  et^  eia 
séance  pi:â)liquey  la  section  qui  avait  pour  objet  Tabrogaidcm 
de  la  loi  de  la  presse.  En  résultat ,  la  Chambre  adopta 
une  résolution  portant  que  les  changemens  faits  i  la  loi 
delà  presse,  en  vertu  de  l'ocdonnance du  28  juillet  1882 « 
n'avaient  pu  être  opérés  définitivement  sans  le  concours  de 
la  Chambre ,  et  qu'ainsi  elle  attendait  des  propositions  ul- 
térieures ,  par  la  voie  constitutionnelle,  pour  l'établissem^it 
d'une  législauon  sur  la  presse^  qui  concilierait  les  obligations 
fédérales  du  gouvernement  avec  les  droits  du  pays. 

Cependant  M.  de  Rotteck  ,  revenant  sur  les  décrets  de  la* 
diète,  avait  fait  la  motion  de  fiommer  une  conu^isâion  d  en^ 
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quête  qui  serait  chargée  de  prendre  en  considëration  l'état  du 
pays^  et  de  présenter  à  la  Chambre  les  propositions  quipour^ 
raient  découler  d'un  pareil  examen.  Après  une  longue  dis- 
cussidn,  la  majorité  se  rallia  à  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  renoncer  à  la  motion  et  de  faire  insérer  au  procès- 
verbal  la  déclaration  que  la  Chambre  s'en  référait  à  la  ré- 
ponse du  grand-duc  à  l'adresse,  et  qu'elle  croyait  devoir' ré- 
péter que  les  résolutions  de  la  diète  germanique  ne  sauraient 
recevoir  légalement  une  interprétation  contraire  axa.  garan- 
ties constitutionnelles  du  pays.  Cette  décision  fut  l'objet  d'un 
blâme  sévère  dans  un  resèrit  royal,  en  ce  qu'elle  renfermait, 
suivant  le  grand-duc^  un  mépris  de  sa  parole  de  prince.  En 
même  temps  que  ce  rescrit  avait  été  apporté  à  la  Chambre  i 
le  ministre  de  Tintérieur  en  avait  présenté  un  autre  qui  dé- 
fendait l'impression  de  la  motion  primitive  de  M-  de  Rot- 
teck.  Cette  dernière  communication  exciu  de  vives  réclama- 
tions, et  quelques  jours  après ,  M.  de  Rotteck  fit  une  protes- 
tation énergique  contre  im  pareil  procédé.  La  Chambre 
adopta  ensuite  unanimement  Tes  conclusions  de  la  commis- 
sion ,  k  l'effet  de  proclamer  qu'elle  avait  le  droit  încontes* 
table  d'ordonner  ou  non  l'impression  de  ce  qui  concernait  ses 
délibérations ,  et  qu'elle  était  déterminée  à  le  maintenir  in- 
tact par  tous  les  moyens  convenables. 

Ces  diveràes  décisions,  si  elles  prouvaient  au  fond  qu'en 
face  de  la  diète  germanique^  la  Chambre  des J députés  de 
Bade  ne  pouvait  rien ,  n'en  témoignaient  pas  moins  de  l'es- 
prit dont  elle  était  animée ,  esprit  de  résistance  qui  toutefois 
n'excluait  pas  une  tendance  aux  moyens  de  conciliation.  Ceét 
ainsi  qu'elle  adopta  les  lois  proposées  par  le  gouvernement 
sur  les  associations  et  sûr  les  assemblées  populaires ,  tandis 
que  d'un  autre  côté  elle  critiquait  sévèrement  Tordonnance 
rendue  le  5  juin  i83a  pour  défendre  ces  mêmes  assemblées, 
et  qu'on  priait  le  grand-duc  de  faire  présenter  un  projet  de 
loi  qiû  garantit  la  liberté  individuelle. 

Mais  cette  Chambre  qui  prenait  parfois ,  i^vec  une  énergie 


mmwqiâM^  >  la  ^énsé  des  princ^^  IflbéfMx ,  y  iOstiiqwi 
twiC  à  coup  par  $h  décision  sur  f  4iHâiiei]^it<m  des  fèré^iteSi 
94^  ifa  «rateftC  adressa,  «ka»  €«  i>k ,  ft  ta  pf ètnttr«  OkiiÊMi 
iuM  |>éiitioii  ^  atait^  reAVoy^e,  avec  iniie  recèAuttahA'^ 
t90B|Mrtiedièè«  i  attgoUT^rtteâieÀt  jgratid-diicëly  p6ii^  ^Mt 
préséntlk  proelfÀiëeâefit  m  prdj^  ée  Idï  teMbirt  if  diéttM 
tes  IsHiélfteè  SOI*  le  ^4  d^  réS«Kt<  <:iv4l6  ttvec  léi  ràbèé  <$: 
«oyéiis  bàdràs.  f^n  <fe  êiiîvfè  cel  éiémpi^  ^'dtë  aurait  éC 
dëfaitei*,  1«  ^écôhde  CbHtiAl^  ^  ^iitrateée  surtout  {kr  M.  âë 
Rbktîdc,  qui  l^iiéfmAi  m^ifiè  ^'*tti^  àHti'ë  dëvèïf  se  btiilitf- 
min-  lé  d^éilè€illr  de  Is^s  i^iéltt»  #él^gt>aèes ,  n'ékoéi 
t[vie  déè  ^réjii|[i$èi  {>eii  h)Ms»f'aM««  |»ëir  1^  tSbéNLRèmé  il^ 
leniMé,  ^t  Ip^Ék  âi^oràt^^  âtt  jéttf^  lUi^  fa  p6fl)!6fl  des 
Ssraâilëâ. 

Lk  diseti^fi  au  budget  MKiiiik  k  €ikiâillH>ë  WiËr  dël 
Aè}M^  plAs  digMs  4fe  KgisfeCMTâ  <t9«l^âi  et  gébârënx.  ÈBSé 
deitfàtidà  ft  r«b4tiliMti  (^  la  Mt«»é  Att!  Mtt  Servit  à  étt^ 
BKr  èt^  àiSAeM^  i»m  là  m«u%  uittè  4e  k  j^«^  etiÉnr-^ 
font  qùé  les  p^ifié(»iik»«  |^0Mr  MiWCM  jféikf^à  M^  ftteèbt 

des  résôtMîéâs  ïèg't^  à  fiûllefi  ;  «Ik  «lietfifj^bt  ^ék^  I!ufti8s8e^ 
Ittenè  ^k*  lliH^rÀeiiëii  pùp^éke*,  Elle  ^âeàtii  ^cÀle  ^otmë 
Influence  pouvait  avoir^  tiur  îés  tétfaM ,  là  ei^tldii  de  ^èi 
d'asile  t)Ù  iH  séMSèiit  ïtikiàk  k  uHè  iMd^ïhheè  it^SMaa 
materhëlte,  pâidâ^V^aeiè^  paM^iràTàtHeiraientktiddiidi^ 
L'améttôration  du  s6M  diés  Iniîâ'tuteb'rs  dbviM  ^gàlemeàt 
rt>f»jèt  tfesa'sollicitti^è.  ÉilèVtrtàuDé^lMRt  pôtr  ^  ibbèhtiôk 
â!*iéc61eè  Indtijftif dtes,  ^À  leè  jeùnés  ^s  t|à1  ne  Nreulent  pas 
se  livrer  àlix  ItiîAîes  cf  àsi»!<^és  ,  Vîetidraîent  ^iser  le^  tèh*- 
fifaissancés  pratique»  nêééH^^éB  i  VhoLittUt^  q«%  défirent 
eker^er.  Ma^^  ^r  ^te  déèUlfrtÀ^  j^^S^  ^è^ù(Ws  «VMil 
signalée  tout  &  tl^èu^ ,  U  Wis^M(6 ,  'xfii^gré  de  nOliibi^Mè 
réclam^ioDS,  Mftisti  6é  berWtti'è^^ttiÈiè  j^HAè  SèsMMbbk 
votées  pour  TavauceaiiAit  ^  ^Ibèl^tlctiN^  <1ït  s^^yKfMt'lMnc 
i^cdlei  Isrtiflrte^. 


r 


rtièhat  #]^âPiU  ictf  êàaÂê  par  les  4eiix  dxanftired ,  êeh  pdtit^' 
parlers  s'engagèrcjal  éûXVb  ^Uto  ^{Kà^  i^^)er«6ti  tàû!C  dt  1k' 
part  comribiiilvçî  de  l'état  e^  dç^ jpf  r^,içjUi^j|,  9^^*^  * 
eai  égKDif  om  ^éfÊmvfkt  étp  ^ifficwliéa  i  4g'«t»t«ii4cav  "^«^^  ^^ 

re8M«4e  pont  ï^^raéHénûcn  giarfiri'dtc^y  1>^T^^  ^ 

X^-04f>M^Sj  louQbaa(ia»ji«ri&e  mhnr  àeuaBn^  iamKk^ 
Ttûtnne  nonreVte  pvéjiye  des  sentîxïiens  fpx\  I(rà.apîinijÂ^,t;^' 
en  y^tstti)  atir  la  mott<Hi«k  M.  WeHier,  «me  adpvMeam  grande 
dftc ,.  4o»l  ycâpî  W  4)q$sg^ge3  prij>Qiljwii{îj.  i   .  i      ' 

cet4mÊ§ètê 

TVtradiiolu,- «elfe  çueh«  enfin  âtifitrlâstiedëcrâisra  '\tr\tte  Vi  fi})X!^ié  oq^Iq. 


liftiiCl»  gftvrSié  ^  qtti  éWâeiliment  menaceirt  lln^Çt  ^h^âl.'Xé  prèiiiS^  dç 

•aéifB«  «*««!,  à  lyoi  yens  ,  Hi  gàerre'<tip|;^atitc  de  fiAricîp^  dui  dure' 

dietKHfe'àaifÎMifte  âDidam  l*Europe  entre  fa  hmrté  d>!i  pctijrië  et  le  pott- 


proawiBeiyii  ont  été  f<ite»'à  l'AHemagAe.  "Ênâq;  !é  érpWiètne  Ahhm,  c'est, 
ià  UÊpfttmwn  violente  dé  Itt  Yérffé ,  qui 'Messe  au  fm  bapt  dcgrC  le  cà« 
mièye  iMtHnwl  iUemand,  j^lein  de Traitcli^se  et'de1«^;^tvtë.  Le  qùati^C^mte, 
à^Bgei  cotmtlt  dniis  ÏMeinit  j^ft^^^  p^r  suite  dépnntii1e^th'<obèfa1llf:ey,' 
4  là  «cmlhtiee  qbi  doit  tégitcr  entre  ie  peuple  et  te  douvertfîn. 


prétend  art^etèrleteaj^f  dan^  aon  .Ubtc  dcvdoppewcnt;  majé  J^ij^actiqo' 
MBëiveiparfaiiorce'niêine  d^s  dioses,  Tesprit  aê  tétôlûtion.  ufc  thifed 
agrttèine  ne  Mnrtit  é^  profitable  k  0eB  ptlht^  dllémifiifîls':  J»  n^ 
■eMJt  nmnhigentt  qti^à  des  hTaux  jatouit  de  leur'puWsaneV,  ^e  fâ  cmH. 
itiiûill  et  là  liberté  croissantes  ne  peuvent  ôii*affcrnnr.  ^bar  queT^^llemâgiie 
•Ok  fetenreoie,  il  iânt  que  la  rèrïié ,  la  jqstice  et  U  flHéHté  sdlevif  ,<^sjp<^c- 
téet»  et  que  les  progrès  légitimes  soient  dirigés  par  elles.  C'est  1  ùnrt|(ié* 
voie  de  salut  pour  les  peuples  comme  pour  les  souverains.  Ce  n'est  qu'ainsi 
«ivfil  sera  |ipssU>fe  dfi  r^ister  p^jfi^Mc^^f  sutn  ^\ifif,];fii^^g^i^4s^mi^iâe 
la  réaction  et  delà  révolution.  Pour  combattre  av^c  avantage  les,  dfnjers 
iskiffmalès,  il  fanC  ' 

contrats ,  "    " 

rce  garanti 

l'tru  »iso|«ps  'que  aoup  prtoposoiv  t«nt'étroiteln6atffc  mitia  ;  ;ift•4^]i^oilelîf  » 


Me nnm-vifmBhï^iàès y  i\  fanc  ramènent  d»  jMpMs »  4a  fcounelbi  Mm 
les  contrats  9  la  justice  I  la  véité  cju  la  liberté  4^  h  prpse^  et  Mf  f»fr., 
fiance  garantie  par  des  actes  qui  ne  sauraient  pcrfncftré  aucun  obute.  Ces 


qjMtru  »iSO|«PS  que  AOup  ptoposoiv  sancecroifernoaHc  lunn  ;  .■■«■fif  uihh» 
Fun  l'autre.  I«e  peuple  a  fait  son  devoir  •  on  a  osé  le  çalosQQÎar,  U^te^o^nssa 
la  ealnv^nie,  et  Hôiii,   qui   M  Veprë^entoy ,' Vioùk'  no6^  ëfltri'cferôfar, 

'^yffM  g-HJFfartW  df  y.  A,  ÏU.nde|rei>4^/<i,^i^iiWIWj«»aâéî*»^Mt 
le  lien  aamonr  entre  les  sujets  et  le  souverain.  > 


j 


40»  HISTOPIE  éTRAI<GÈR6.  («833.) 

.Mail  non»  ne  «ftunoo»  mieux  titnmer  cette  soiMii  raur> 
quable  9  qu  en  citant  ici  nu  frugmcnt  du  diecoura  dans  le^ 
quel, le  savait  jimacônsolte  Mitiermaier,  préûdent  de>lA- 
secoade  Chambre,  passa  en  revue,  ses  travaux  ,  «t  qui  fut 
acciieilli  par  d'unanimes  applaudissemens;. 

«  PeDdint  que  les  grands intârèts  matériels  do  pays  étaient  en  disenision , 
disait  rocateùs,  les  intérêts  momwL  et  les  qnestieos  conatitatioBnèlles  ft'-é» 
talent  pas  non  plos  négligés.  La  Chambré  n*a  pas  hésité  à  délibérer  et  à  se 
prônoltceravéc  gravite  et  coarage  snr  les  rapports  de  la  conAitution  et  des 
ordonnances  de  la  diète  gennaniqne»  Partout  où  les  droits  de  la^ovnati- 
tution  étaient  en  onestion ,  la  Chambre  s'est  exprimée  avec  énerve  noitr 
les  ganùeities. constitutionnelles.  Partout,  nous  le  disons  ans  amu  wia 
patrie^  nous  avons  essayé  d'obtenir  ce  qui  était  faisable.  Nous  n'avons  paa 
compromis ,  par  témérité  •  d*importans  intérêts;  mais  jamais  nous  n'ayons 
poussé  la  pindenoe  jusqna  la  lâcheté,  )Qsqn*aQ  sacrifice  de  rhoanear,  il 
n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  nous  ne  pouyons  porter  les  yeux  sans  r<|prdt« 
e^est  la  liberté  de  la  presse ^  c'est  la  perte  de  ce  bien  prédeot;  mau  ici' 
enooie  nous  ne  redoutons  pas  le  ingénient  d'un  patriote  équitable»  qui 
▼ondra  peser  tontes  les  circonstances.  Nous  lui  dirons  que  la  Chambre  a 
déclaré  que.  le  retrait  de  la  loi  sur  la  presse  était  un  acte  dugonyefneiacBt 
partial  et  inconstitutionnel.  Mous  nous  en  référons  à  la  Aclaration  du 
gouY4$rnettent  provoquée  par  nous,  déclaration  ou  le  itoinistère  ayone  que 
1  état  actuel  de  la  législation  sur  la  presse  ne  peut  durer  ..Noos  avons  eia^ 
miné  ayec  franchise  guels  sont  les  devoirs  imposés  au  gouyemement  par  les 
lois  de  la  confédération.  Nous  ayons  déclaré  que  nous  désirions  dn  moins 
le  rétablissement  de  la  liberté  de  la  presse  pour  les  affiùres  inlétseuws  et 
le  rétablissement  de  la  publicité  »  et  que  nous  ne  pourrons  nous  eonlentar 
des  assurances  du  'gouyemement  qq*autant  que  les  lois  provisoires  satisfe- 
ront à  ces  vœux,  k  ces  exigences  de  la  Chambre.  Les  états  de  1 83 5  feront 
rendre  un  compte  sérieux  à  ceux  dont  la  publication  de  cette  1<h  dépendait 
et  qui  en  sont  responsables ,  et  ils  auront  soin  que  la  résolution  et  k  dé« 
daration  de  là  Chambre  ne  soient  pas  vaines^  et  crue  la  loi  provis^re , 
qui  doit  être  rendue ,  n*anéantJsse  pas  les  décisions  législatives.  Si  nous  ne 
pouvons  craindre  le  Jugement  sur  le  passé ,  qu'il  me  soit  permis  de  }eler  an 
r«;gacd  sur  Tavenir.  Une  grande  ligue  dVnnemis  de  la  vie  ooiisUtutioanellei 
les  uns  honnêtes 9  les  autres  aveugles»  d'autres  malveillans ,  a  été  formée 
contrà  les  représentans  du  peuple;  mais,  messieurs  «  notre  perspective  s'é- 
clairçit  àuand  on  comprend  combien  l'opinion  publique  «  qui  favorise  tous 
les  progrès,  est  devenue  puissante;  quand  on  prend  confiance  en  nn  peof4e 
qui  c<^nait  set  droits  «  respecte  sa  constitutM>n  et  observe  religieusement 
lalégaUté.  a 

Puruli  accord  dont  TAllemagne  o0rait  peu  d'exemples  »  le 
graiid*^uc  déclara,  de  son  càté ,  en  venant  faire  la  clâlttre  de 
cette  dSètef,  le  1 5  novembre,  quHl  se  réjouissait  de  pouvoir 
dire  hautement  que  les  espérances  qu'il  avait  conçues  en 
rouvrant,  s'étaient  accomplies.  Ce  discours,  que  l'on  pourra 
lire'aiOenrs  (  voy.  l'itppendice  ) ,  est  encore  curieux  à  con-* 


DUCHÉ  »E  HASSÂU.  i,^ 

sulter  comme  ofirirni  une  appréciation  détaillée  des  résultats 
db  cette  session. 

DUCHÉ  DE   XVASSiV. 

LVissemblée  arnineUe  des  États  du  duché  de  Nassau,  ouverte 
le  iG  mars,'  a  laissé  d'autant  moins  de  traees  de  ses  délibéra* 
tkmsy  que , :  par  un  elOfet  du  iN>n  plaisir  du  souverain,  les 
débals  parlementaires,  qui  jusqù^alors  avaient  été  publiés ,' 
ont  du  cesser  de  Tètre  à  Tavenir ,  et  que  tout  a  été  discuté 
a  hnîs«elos«  A  en  juger  par  le  discours  d'ouverture  du  mi* 
nistre  dirigeant ,  la  tÂche  dsr  icette.  assemblée  s*est  bornée  à 
vérifier  les'  compiles  précédena  et  à  fixer  le  budget  de  Tannée 
pi^ochaine. 

Non«8«ulement  ie  duc  de  Nassau  n^a  point  adbéré  au  sys*. 
tàme  de  douanes  de  la  Prusse ,  mais ,  de  plus ,  il  a  conclu 
avec  la  France  un  traité  de  commerce  signé  k  Paris  le  igsep* 
tembre,  par  les  représentans  des  deux  gouyememens.  Sui- 
vant ce  traité,  laFrance^ccorde  Tentrée  çbes  elle  des  eaux 
minérales  de  Nassau,  moyennant  le  droit  de  i  fr«  pari  eo  kil.^ 
y  compris  les  vases.  En  échange  de  cette  concession ,  le  duc 
de  Nassau  ^'engage  à  exempter  pendant  cinq  ans  les  vins  et 
les  soieries  4e  France  de  toute  augmentation  de  droiu  d*en«- 
trée  qu'il  pourrait  imposer  sur.  ces  articles  votant  de  réiraa- 
ger ,  et  cela  sans  que  les  vins  et  les  soieries  de  France  soient 
privés  de  pai*ticiper  aux  réductions  de  droits  d'entrée  que  le 
gouvernement  ducal  jugerait  convenable  d'établir  pour  ces 
articles ,  dans  le  même  espace  4^  temps.  Ce  traité  devait  être 
présenté  aux  Chambres  françaises  dans  la  session  prochaine, . 
pour  être  ratifié  par  elles ,  à  peine  de  nullité. 

Vu  d'un;œil  peu  favorable  par  les  états  entrés  dans  ralliaûce 
commerciale  prussienne,  auxquels  il  a  &it  craindre  que  le. 
duché  de  Nassau  ne  soit  inondé  de  vins  et  de  soieries  de 
France,  qui  ensuite  passeront  clandestinement  chez  eux ,  ce 
traité  a  produit  d'ailleurs  de  grands  avantages  tant  k  la  caisse 
des  domaines  qu  au  pays  de  Nassau. 


4j«  HISTOntE  ^ISÂHGÈner  C<dl833.) 

BBSSE»DA&M8TADT»  *• 

L'affaire  de  l'adresse  terminée  avec  aea  apparences  qui  pré* 
«MPWWt  mm fie9Am  mm  mm» âjftoilt ifMibàftkfliipàrt 
d#^  «Wlft^  ^iM$  repmeiHaftîfii  An  rJiklnÂ^ie;  (  iMgr^  TAti» 
nmijCQ  tHMir  ^%lt  Ieai(^afidhreai4ugr«aé-diaplié  ^aBsMs 
sei^tdivvwl  4'abMd  àémmiit  m  f>f»ia«e  ml  niMwiwqnt  ptn*» 
rim«#  w^idâoiides  4^a46  ecÉovipti  d'otaçeà,  'et  dWladéièe 
set^wdnisQ^i  T^wlcyfisfoi)  ^à  Sâonstadi  «  mi^iipo  psëcMemaimit 
à$lai^pMd9  Jft€]létiifa«âBoliyeii]ft  voulait]»  amoneer  4* 
ikMlet  9i  k»  décrtiside  la  <fièle  ^omMmiifgÊ^y^iile^avàmt*- 
sauces  qui  en  avaient  été  la  suite ,  concernant  la  presse ,  ie^ , 
rfijmimfi  pdHlâfpaes»  Les  auwpiâtiaais>  ^si^yt  4m  rappmrts 
cbi  «miiaisiioiis  chargétst  «dexaflûifil'  d{£BfrenilKs*iaotw]ia  4* 
cet^yrdfae  pMTakni  anaofirarid 'eniAmlner  4bs  coltiBÎûnafd«s 
oa«Bboiiis^MMt«i<SeMipi9iiasiMidb  ia  pM^se  était  dpatxntfe  4  * 
cbuMÎrfUinlMitff»  àttenagie^  lîécMÎl  «oatce  lequel  lâendtail 
sçidiaMPdaJipBAt  iMcmoDk  coatM  ks  goummeMeM^  les 
rfaÉAres*  lie  rtffOTttMeoAvLmm  diverses  ^op^akionr  Mia^ 
tsves.  4  ia  p^«se ,  .>des  débités  |E«  SEfébuaB ,  T^oabler ,  ïaup 
etûlÉuifreck  y«yaBl4fitf  ént^M  GCMBàcttceaamtde  juiUM,  wm 
diiB0Hi6n  ^ÉMOtb  ^wg»gea  MeMièl  apiik ,  et  »  dam  U  «tance 
àtm^i  làf0BKBàAié  véaekit ,  i^^  4rtittM]liiiité>  de  4«nÉaBdtt 
mL  goqvwiUietKf esëontiendi)  l'aiPt*  S6  déi«  oomAiltiitf  on  >  «t. 
à  «etiis  §f$,  de  pvésenAto  pendant  la  «eeeslon  aetMtte  wi  projet 
de  loi  im4wt>  d'one  fmt,  &  assmiBr  Vm^mAoe  «Màer  4e  la 
libcmi^de l|  pMSM>  <ët ,  de  VëMVte^  i  sottÉMSlire  ks  abua  de 
la  presse  à  des  fégleMem  téga^tk  c#ioaces{  %^  jmt  97  feSx 
oeMte  %'S>  <éa  <déclin*er'qtie  ia  Gbafn^re  reconsait  l^eskience 
pvoleiigéedela  eensnre  eomjne  itlëgsle  et  ineeiistîttttioii^ 
nAle  i  ^  par  94  ^ote  <*on^e  6 ,  dlntiier le  goutemement  4 
«gpprfincr  iMwrfffitrtemem  la  censure. 

lAtjfit  la  <DlNAflcbee  des  députés  avait  ^adopté  ^  fttitite  grande 
majorité,  la  proposition  ^ub  «liafigeitteiit-dàM t*art.  9t' de 


cette  Ckakbrefit  en  nst^o^t  par  lei|Mi^Étt«  r^fwifk  4'ddliéJ 
fftè  an  projet,  etpropoini  mi  èofiCraif^4*^Mir  «tte^lui  ér- 
gidfipi^de  k  «eiware.  B'tpuès  aoo  ^it^«  ^  lés  fosciloM  éia 
e«Baetiis  a^raielit  neiteoiftlit  JAermixiéas  ^  «ot  l«i  'Cfiltitniif 
i9i*atei«ii 3elirs  érbità  €».  Itaftf  ^Mîgillom  éaiU  àm  Ikoliii 
ftéciêifBj  H  ^  wrrîhiit  an  niéaie  tmnpa  à  prérenir  des  «U^ 
Bcs  qu'une  ici  iwk  ia  fèeiae  ôe  ]^etit  nij^risMr  «pia  knfalils 
mt4^  4ottrpû.  CJette  proportion  ^  âublituée  mx  poojot  ilet 
MpiUfe^^  i^ttostfitt  41M  la  fdatcrgèBce  dies  opkfioiM  -ontro  ko 
éètÊX  OuMobcts  m*é  lailpas  mcaiH  ^fflH>4o  «qu^ctitra ><9ia;i«bié 
^lèctitro  «t  ie^oéterqeiiietttfr 

Dâé  atHM  propoflîiik>ti  prikntte  pat  plttaiovro  4Up«titoy 
ébbèkvMLJÊî  ¥êttu  i45  Sa  h  c^ttsiitiuito  ^  '  i^ui  ooiiriMt k  ^^ 
ÉMatfie  ifWï  Mâe  de  Idk  tmiibfittea  pwr  lottft  lopays,  tfôfitMi 
lièo  Msil  à  doB  ^éiftMé^iiriougk  «koa  k  aeeoMk  Oiaidmv  Hé 
AM^MI  troSa  jKmi^  »  pefii^aM  kfNpMfk  ott  «$iiiieii4K|tioi  ^^oiM 
ka  t^tfs  «^ki^e!!»  èik  AtéW  Aâ  k  j^wpoêkiott»  ^tt  d» âtfya«db 
^il:^t  la  |mrèi6  flâna  ^tfi  «èBB  Mtilraît^  >  jet  «bwm  m 
a'«k^M%àèfeiM^ik  "q^  aoùà^â  liMÉïedli  lAboHi»  Leè  «otaaorfiiA 
ààirea  dn^QVèMeH^ébt  ^attâ^ïhètieiit  à^nelt^MëwMeiMeèk 
côté  faible  dek  lëgisktion  française,  qa'un  grarnén^raubrédé 
«ij^tité^  dééiM^i^t  toit  tlràtf»|i^k^ter  dana  k  H^etM^Bumatvfd  t. 
Gfette  discttSëfon  c<ymfaieiiçà  sbua  dei  imèpk^  Ctni  sddvibrtfB , 
qfài  ch^TTgèrènt  à  péii^è  et  ^attiré  pa¥  tfdil»  dies  ^Xf^tfeatfOHS 
Sànsles^qucSlés  éhDrèreMl^  mli^rés  peut*  ràMeiMr  ta  Cbatt*- 
bl'è  i^  ixti  intei^Âatrôh  ^AttsfaV^ame  A&  letfrs^àr&lea^.  En 
iKfrnTAve,  fé  besb?ndè  posséder  an  plus  t6ttm'et>d6  ^complet  ^ 
1  là  fùt^éée  'de  ctifa^  'eîtt>7ëxr,  êf^t  reM<Mi  «reè  feP<^  êe  tôeà 
èâbia^  ,  iùi  Véh  i^  dotfttîi^  paf^  ^e  ,^^  k  iprëtoièï^  Cbamkce 
se  mo&6rait  "e^tAtth^rdyêtféîfie  âa  éStXft  géHét^  en  |>syft,  k 
IbttWhlfetWit^  pt^è^fci-à  k  l^oéiaiiie  àSiJcWiMOè  4«b£(ats 
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d^adopier  le  code  français  ^  en  y  apportant  «pielqnes  modîfr- 
cations  conçues  suivant  l'esprit  de  Tépo^ue.  L'opinion  de 
cette  dernière  Chambre ,  sur  ce  point  »  était  donc  attendue 
avec  un  v^f  intérêt^  mais  on  va' voir  qu'elle  n'eut  pas  là  fa- 
culté de  la  faire  connaître  dans  le  cours  de  la  session. 

Plusieurs  ordannanecs^rendues  l'année  précédente  sur  les 
aséemblées  populaires  ^  les  associations  politiques  y  le  port  de 
signesderallientient,  etc.  y  étaient  devenues  l'objet  d'un  exa- 
men sévète  dans  la  Chambre  des  députés.  Les  relations  entre 
elle  et  le  gouvernement  avaient  pris  depuis  long-temps ,  et 
répenunent  encore ,  lors  de  la  discussion  relative  à  l'art.  xo3 
delà  constitution,  une  tournure  désagréable^  qui  dégénéra 
cette  fois  en  une  dissidence  complète.  Le  29  octobre ,  eut 
lieu,  au  sujet  des  protestation  adressées  au  gouvernement 
contre  les  ordonnances  rendues  sans  l'approbation  des  Etats, 
QiliO  GOmmnmcation  ministérielle  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment insistait  sur  son  droit  à  cet  égard.  U  accusait  les  Etats 
de.vouloir  réunir  en  eux  la  sôuverainàté  et  d'intei'vertir  ainsi 
le^  principes  fondamentaux  de  la  constitution.  Lacharteavait 
étéoçtroyéepar  le  prince,  c'était,  par  conséquent,  en  favecur 
du.  prince ,  selon  le  ministre  dirigeant  ^  M.  de  Thil ,  qu'elle 
devait  être  expliquée  dans  les  cas  d'ambiguité.  Or  la  charte  se 
taisant  sur  la  question  de  savoir  si  une  ordonnance  équivaut 
àiaieloi^  la  validité  d*ane  ordonnance  comme  loi  devait 
être,  reconnue. 

La  sensation  fil t  vive  à  la  lecture  de  cette  communication. 
Une  agitation  extraordinaire  s'empara  de  l'assemblée,  et 
tout  fidsait  pressentir  un  débat  orageux  où  la  Chambre  élec- 
tive repousserait  avec  énergie  la  doctrine  qui  tend  &  donner 
force.de  loi  aux  simples  ordonnances.  Ce  débat  avait  d'au* 
tant  plus  d'importance  que  les  décisions  de  la  diète  germa- 
nique sont  publiées  squs  la  forme  d'ordonnances,  dans  les  pe- 
tits, éuts  de  l'Allemagne. -Le  ministère  trancha  la  difficulté 
en  dissolvant  brusquement  la  Chambre  (  a  novembre  )• 
Cette  me$ni!e  f m  «uivie  f  dèa  le  lendemain»  d'un  manifeste 
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da  grand-doc ,  qui  eu  exposai  les  mptife.  S»  A.  atBsnrait qoè 
les  joumafix  et  les  piiblicotienq  libérales  aVaieat  kiflaencé 
réieetion  <l'taie  Cbambre^  qfiri ,  dèa  Tadrease,  n'avait  pa»  ré^ 
ponda  à  sa  confiance,  et  dont  les  votes  «Itérienrs  avaient 
été  encore  moins  compatibles  avec  la  politiqne  du  gonver*- 
nement  et  les  protoçblea  de  la  diète  9ennani({ue.  Le  grand» 
dac  se  plaignait  anssi^e  llanimosité  qui  souvent  avait  régné 
dans  les  discassions  da  laCbambredissoaAe,  laquelle  s'était 
tronvée  en  bostilité  perttMiente  centre  le  ministère.  Enfin  il 
rappelait  le  motif  qpéôiâl  4e  la  dissolniia»^  motif  conm^ 
tant  «dans  k  rapport  da  la  oommissi<m*snr  ks  ordonnaiMai 
dtt  calcinât  ^  puis  il  itttrminait  un  imitant  Jes  électeors  1 
ehaisir  mie  Qiambffa)  qui ,  en  rempUssimtseS'd«v(^>  4ite 
respecter  les- drails  ^  prince. 

Le  tesseutiine&t  qiM  k  Cbambredùsoùta  avais  «exaité  lui 
sanvépat  :  (aadis  que  sas-BMinbras'ks  pliii  éminanr  âaienf 
fîtes  dans.des banqnets  donnés  enleArkonnear ,  les  éêfiméê 
fbnctionoia^pes  qoâ  avak»!  roté  ^vec  l'oppositîoit  étsieotdsi^ 
titnés ,  et  ensuite  les  fenilles  libéraleadans  ksqaellès^sesoli»^ 
essayèrent  de  défendre  leor  conduite  contre  les  aironsalidns 
dobt  ils  étaient  l'objet ,  furent  suppriméca^  afin  surioat  |te 
soustraire  ies  prochaines  ékotiims  à  k||r «  influence*-       t 

Uneallianee  de  famille  s'est  fomé^cattp  aasféa  antre  Ica 
maisons  de.Bavi&aoftd^Hesse-Daqnstadft)  psé'kmariège 
de  grand-duc  héréditaire,  Louis  ^  avec  Wprincess&MadûUeb 
Ge  mariage,  pour  kquel  des  dispenses  wvaieniiétév^lsiiÉes 
du  pape  j  ca  raisoa  4e-  k  âifiÇarenee  de  religion  -daaid&iiad 
épbxiK^{}i%eAâ)téW  oiô  déqembvaèr Munich,  d'apxèsile* 
deux  rites  proiestaiktatca^c^que;    '  -        .     i    • 

'm^a- âLECVOSALB^^ 

■.T  •  •     ■;  ...  ■  . 

<2ttaique  dé)i  rassemblée  des.Euis  de .  la  Jftssse  élactdf qle. 
eût  été  disroute  em  i83a,  àVinstMitoù  elle  s'apprêtait  à  âk«^ 
caler  les  décrets  M  k  diète  germanique,  les  élections  f'é*.' 


4MlfP«  ipeilî^oil»  4'4)^an»  1  ktoégrfUeM,  jl'jc^oaîMiM^ 

|^iélîfkii4fi9f  te)  itf3itmJi4»t»pp4Mirt4ft  f  «  i^bn»  di^ipâmitQ 
«ÉMMièrMitfojpMtiflrtiMKidrt  plieigJètap: épémtîdiiiifini^ 
éyMMi.f£dfai),  (te  &B)aift^^k  ipiiwïQ  (coJsr^Mft&DT^DirbrtBBC 

cieusement  ce  que  prescrivent'iH'ifeff «feMtelîbiijiti8(»«UiT 

4httiQC|ûirilI«s|wt  ciMltiMiér^. 

cépoisfioi  Aiti^rioMÉnl  i  1«  <T«a  .qiijti^«..^€aiKda;âMltëaUB 
ne  cefisàt^ftts/deirrfgwr  avire  i/èU«'fitiiA'.gMT«vtiemcftt«rfie 
»iè»ifttft  •^péÉé«4»âr>&nAM^  omI*  lès  idkcoèsDSféialenli. déjà 

.  jifaMc^rèiàî*Mi4Mae.^ibr]dili«é^ 

^|iilSftKoll>4BiM;IJOTdbm^.i]>^(lfle8eèuvi(ife;i'l^  de 

Miskmpf^  Qilai  ki  àmiàblii».  jpUçaift:  âtixét  là .  AstégDi^îe.  id^ 
foncUonnaires  publics  àuxqqdb  Jii/iciMiliEiialiM'pnL 
le  droit  de  refuser  la  permission  de  siéger  aux  États.  L'as- 
semblée, après  de  Tiia.d0lMa  4.jiéQidQMià  une  grande  majo- 
rité, que  cette  disposition  de  la  constitution  n'était  pas 
a}iplidible  «m  {>fiifeésflars  de  Eottijifemléj,  t^gkaùnMyÀjkïs 
¥aÎAotr  «jowqep  VéAmuàm$4é  M^^totàgim^  juscp'A  eeiqwo 
le'goiurëtnem€ttt  se  ^S^blJOrteoda  aJpec  ks. Étal»  sur  aatte* 


président  des  États^  fit  la  moiioi»d«  WÊ&kn  <bA»  Jâfttiigirfmi 
Ht  -Hiii>>»|<hn»  h^wiêên  de  lïMééssur^  f9»  éfiilr  «Hipè- 
^kiÀ*  mi  wénium  lé^iikw  dt  pmidnr  f  M  Âwi  èéViiÊfêiêëm 
dk  laJ.Ijihai&bHB^  Aciy  b  cùmaàiênwé^  èm  t^PamèmétiV ^ 
foPTDiiipb  iliffàs^peiiMt  Ml.  dv  8bhéiiiik«#gf  ëi  d^tmé-ll^fil: 
^■rdeAdoniticrilvdeVoiMNW^  il  Ittt  «tte>oriG(<»illallM»]^ 
ll4nUftl<)iflbniUée  éuéé  dMiowc^  éwl^'uliwiy  ft##à>%^ 
Ciélii»  Wipqediie»  eaieivplé^  dMft  Vl^fiaM»  <kte  Aàt^^slH^ 
AniaBMls  ds  VidkmaivMy  dftMiè  siMilItttt  diMlttfJrtl  (k 
deux  assemblées  consécutives.  -    '    '  '     * 

Dn.  idanîMMdtfptitfèe  ëô-iiJg«iMr  ÈitfMiê^,  ë»tfiii(p^  en 

^'jftomMieMltfatîAs  m%kM ^  Éel&ôt  Itenf  éàv^  eC  le» 
^MUscinMy  ed,  <fe  tcftrtei paM^ oÉ  ^fhHft^A  attf  éS^ 

"«M&è.i  '  '•    ' 

Wdd^èAûfk  de  k  ^Mvélë  é»tettlbKé ,  îcMtft  éa<M(i4fbft 
MiodÉft,  Ite  Mlfeie  t^ jaiiifftf  ttiMhUi¥e  Ae^^  ^  lAMtt 
idfi  pètâten  cttHr^Mt.  ¥ôttt  ht  phéitiilriÀ^  (àOî  ff^it  tttkëiû&A 

teC*mëe»^W  k  téiUkSiMi  db^  dbùiiiies  ttve^  k  BihHbèi<iBf,  Ce 

^fhtMtBthti^,  la  Suie  e<  dTMtfës'  pt^  états'  db^I^M^itt^ 

glie.  VeHéee^SM  dés  trtfftéè  feldtifi  ft  èet  ttbjbt  dér^âi^  èWe 

«Me  riiéMire'ibipMttaitè  et  fSScbiMe  pouk"  k'  pfb^rftë'  dti 

'ptfêi  Ile  ^ttce  es^iéMÏ  (fue  hc  pi^é^entë-  dIèVe  è^aaki t  pM  êk 

résultat  moins  satisfaisant^  et  qu'ainsi  la   Hesse  (fliectovafc 

Wfitlî  tàse  ett  poUécMriôn.  dW  cbù(rit!î(m&  cPoù  dépéiïdbrf  ses 

àttuSBoràtibtt!^  intérîettnes.  Dàns^  ee'buif,  îl  était  ùéc^ssaiife 

qttè"  les  projets  dé  loi  diéjà  sou^i^  aoit  Ëtat's,  et  ceibc  qtli 

*%  Géraient  encore^  fussent  discutés  aVeC  rapidité.  KO^tds^e 

Ttttdon  éaxté  le  g^duvemement  et  le. peuple,  diisàft  lènÂ- 

Bxtre  en  terminant,  diriger,  suivant  le  Vo^U'  dk  pHnCe 

tù-tégeûty  yôs  délibérations,  sous  rassîstancé  dîvin^,  6t 
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Saâiet  sbr  mut  base  solide  le  boâheiir  de  ht  popididon,  eti 
jpumDàuaml  son  bien-être.  » 

L*aMcaibléeen  s'aatociaiifti  ce  aoidiail  y  daasMi%  «drene  f  fit 
«entir  que  i^il  n'était  pas  encore  exanoé,  la  canae  s^en  mufait 
jdais  Ilnlemiption  réiléfée  des  traTanx  des.  Étata^  ^  a^ak 
omsidéniblenient  ajourné  tontes  les  alUres.  Au  reste  j  cette 
«dresse  n'offrait  pas  nn  caractère  déddânent  bostile  ;  maïs 
ilne  preate  fne  les  dernières  ékotions  n'atnûcnt  pas  modifié 
«a  ibad  J^  élémens  de  rassemblée,  c'est  la  pcraéféranee 
4ii'eUe  mit  k  xepreu^re  Taecusation  conuncncée  contre  le 
ministre  de  Fintérienr. 

.  C^  procès  pour  violation  de  la  .constitntifln  doit,  faire 
iga^pe  djms  les  annales  de  rAUemagne  cop$timtHHinf  lie  » 
famé  qn'il  était  jusqu'alors  sans  exemple  :  4^  fimaes  sont 
aussi  mn  objet  de  coipparaismi  cprieux  avec  eellea  qui  sont 
anivie^  en  piumlle  circoo^anoe  daw  d'antres  étals  rqpré- 
.aeptatiiÇir  II  remontait  à  la  session  de  i83a.  Rassemblée  a'é> 
tantTae  au  mois  de  juillet  frappée  de  dissolntion  à.rîmt* 
prBfiftet»  ay^  chaîné  )(9  coçûté  permanent  des  Élals  de  le 
poursuiiire.9. 4e  dresse^  Feq^osé  des  griefs  k  imputer,  an  mir 
nistre  deT^iUçrieur  et  detmluire  celm^eidefant  le  tiibnni^ 
anpvème  d!  wnel*.  Le  premier  acte  du  nouYcaii  comité  nommé 
i^rèsla  dissoluUon,  au  mois  de  jmars  de'oette  année»  avait 
été  d'adfesser  k  ce  même  tribunal»  en  Tsrln  de  pleins  poa-- 
.yoU*s  éçQiapés  d^  États  avant  cette  dissolution^  njfteidécla» 
jnttion  <;onfirnutive  de  la  plainte  déposée  par  le  comit|S 
.précède^»  et  d'y  joindre  une  seconde  plainte  cqntre  le 
ministre. 

Dans  le  désii:  d'éviter  un  arrêt  que  l'on  considérait  comme 
un  antécédent  dangereux  pour  le  principe  moparclii^^ ^ 
des  tentatives  furent  faites  par  le  gouvernement  a,nju:i;^ 
des  États,  afin  de  les  détermioer  à  revenir  su^  l'accusa- 
tien  :  .ces  tentatives  n'eurent  point  de  succès.  Bieu^ôt 
après  furent  levées  les  dernières  difficultés  de  formes  quje 
le  minisière  avait  suscitées  contre  la  prooédurc  suivie  dans 
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le  procès  hiieoté  &  1^.  Hassenpflug.  Le  ministère  contestait 
la  TaliditëderaccusatioD,  snr  le  motif  que  les  instructions  pour 
ladite  accusation  auiaientdù  être  données  au  comité  accusa- 
teur, en  présence  de  la  commission  du  gouvernement.M.  Haf^ 
seopfluga?ait  fait  valoir  la  même  exception  devant  le  tribunal 
suprême.  Il  fallait  donc  que  rassemblée  renouvel At,  en  pr^» 
sence  de  cette  commission,  son  adhésion  explicite  aux  divers 
cbe&  d'accusation.  Comme  le    parti  ministériel   s'était  de 
plus  en  plus  renforcé  dansjes  derniers  temps,  la  décision 
pouvait  dépendre  de  fort  peu  de  voixj  aussi  rassemblée 
était*elle  au  grand  complet.  En  définitive  »  tous  les  chefs  d'ac- 
cusation obtinrent,  chacun  en'^articulier,  la  majorité  des 
suffrages,  et  le  procès  fut  repris* 

Des  faits  reprochés  au  ministre ,  résultait  la  violation  des 
articles  t02,  io5,  7t  9  QX  »  77  et  9$  de  la  constitution,  en 
ce.  que  i"*  plusieurs  projets  de  loi  adoptés  par    les  États 
n'avaient  pas  été  exécutés,  quoique  Je  comité  permanent 
eût  fait  des  démarches  réitérées  auprès  du  ministère  afin  que 
cette  exécution  eût  lieu;  a*  toute  motion  des  États  ou  du 
comité  permanent  devant  faire  Fobjet  d'une  résolution 
quelconque,  et ,  ti  Ton  ne  juge  pas  à  propos  de  s'en  occu« 
per,  le  ministère  étant  tenu  d'en  donner  un  avis  motivé 
aux  États  ou  &  leur  comité,  il  avait  négligé  de  donner  cet 
avis  sur  plusieurs  objets,  malgré  les  démarches  du  comité 
pour  connaître  sa  réponse  ;  3*  bien  qu'il  soit  du  devoir  de 
l'administration  de  ne  refuser  sa  sanction  à  un  fonction- 
naire nommé  député,  que  pour  des  motifs  légaux,  qui  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  le  service  que  les  fcmctions  d'un 
tel  député  lui  imposent,  le  ministère  n'avait  pas  trouvé 
l>on  d'indiquer  les  cas  dans  lesquels  il  jugerait  à  propos 
d'accorder  cettesanction,  rendant  ainsi  le  voté  dépendant  en 
quelque  sorte  de  sa  volonté;  4*  toute  entrave  mise  au  séjour 
d'un    député    admis'  par   l'assemblée  et   dès   lors   ayant 
droit  de  prendre  part  provisoirement  aux  déiibfrations 
dans  l'endroit  où  se  tiennent  ses  séances ,  est  une  attdnte 
j4nné  hisl,  pour  i833.  an 
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pDTlcei  œ  4coit,  Gomme  celh  «v«k  ea  Ijeu  i  l'égard  éa  prp* 
feisei^r  Jordamqui  avail  reça  ordre  de  s'éloigiier  de  Ctonel , 
le  ftS  jaBifier  deruier;  5*  oontriaûremeiit  ii  TartiGle  de  1» 
w^OÊ^iStiiion  ipâ  ¥eal  qa^aucane  loi  ne  puisse  être  pro-^ 
nmlfiiao  »  ««spendiie,  modifiée  om  ezpUqoëe  d*ttiie  maniève 
amA^uUque,  aana  la  paraioîpalîba  des  Etals,  le  minislèpe 
airait  fait  cesser  Faolioni  de  la  loi  surles  barrières  pour  y 
attbsliloep  «a  aotre  tarif  que  celai  qai  av aie  été  arrêté 
m^o  la  coopéretioia  des  États. 

LaaéaB€e  da  ao  septembre,  dat»  laquelle  Façte  d^aeev* 
satiOBi  basé  sur  céa  griefii'fiit  eoD&moijé  par  nn  triple  vole  , 
doit  être  comptée  pareri  ies.'pkis  remarquiMes  de  la  session 
actuelle.  Quant  à  ses  r^ultats  iégishtils ,  ils  ne  paraissaient 
|AS  «Toir  répondsi  au«  désirs  de  T-assemU^  et  ,du  pays ,  à  en 
juger*  pu;  ee  dâseoors  da4epuUî  de  Sana^u,  M.  K.œnig  : 

«  Noui  soininet  ici  «kpuis  plus  de  quatre  ni<^a,  qu'avons-noat  (a\t ,  ou 
9lai6t,.efi  .^<iija»QOA'Q9|^:iDéfMn^?  ^uel  nouKeso  développement  noirs 
conftitqlion  a-t-elle  reçu  dans  celte  seésion  ?  Qaelles  lois  ont  éié  fagnéet? 
m^^vântoges  acqms  ao  pays?  ATouoDs-te,  messieurs,  ces  questions  sont 
Sien  (ni^es  pour  npus  inquiéter  jgr4(|i((c|Dent.  L'aji^em.biéa  n'a  pas  mai^qi^é 
de  faire  des  eflbrls  pour  assurer  ^u  peuple  les  avai^tages  si  long-temps  d«^raiy 
ffie  dtit  donner  ULOODSi^ioliion.  Pour  tout  essayer,  «lie  est  entrée  dans 
vne  Toie  que  les  pr^àë^cntes  avcml>.14c9  p'àraient  peut-être  pas  suinç 
d'une  manière  aùui  décidée:  elle  est  entrée  dans  la  irote  d*uoe  coodeacen- 
d%ocA«itriiorfliiHif^»rCiM|iHoo  n!n^t«-on  pss.parié,.«es  mois  dorsiers,  de  eon« 
fiance  réciproque  ?  combien  dfi  complimcns  la  Chambre  et  le  gou:veri|emrnt 
Me  »ë  sonl*>h  pas  aenToyés  ?  Cependant ,  qû'aVons-nous  gagné  de  cette 
ma^i^re?  En  un  mot,  qufuid.^Ç(a  s^sipn  tqudieà  sq^  terme,  lfi$  prpr 
messes  de  clôture  de  la  session  dcrnjère  ont-elles  éié  remplies?  Rien, près* 
^ne  Mn  n*a  dté  aooordé  au. paya  ;  noua  *e  somipei  ifei ,  ce  me  semble ,  qna 
pour  remplir 'les  caisse».  Et  qu«nd  noua  reioufnjeroi^  chez  nous*  «prés 
«kiq  grands  mois  qui  ont  isoûté  si  cher  au  pays,  qu apporterons-nous  r 
IiJSo^cs  les  ,bi«n«4$nus,.ap«*  diriHtHHi,  quel  «YoptagiB  nous  apportes -vnna? 
Vo.us  étiez  les  rcprésentans  de  nos  intérêts,  les  inteiiprètes  de  nos  désirs  et 
da  nos  bèsoifia  :  qu*avez-*  vous  fait  et  de  confbièn  aVez-vous  perfectîonni 


aotre  <fonstitutjo|i  ?  — -  Perfect)oni|é?  répopdfoos^potis  ^  la  saison  n'a  pas 
éCéfaVorable,  la  constitution  n'a  paa.prospéré.  —  Mai^au  moins  oous  don- 


^«restion  aune  loi  raisonnable  sur  la  presse 
M|JiU«us  prospéré,  c^|te année  »  que  la  constitutioB.  La  plnpartn'ont  pas 
'  été  abordées,  d'autres  sont  tombées  sans  mûrir j  quelques  un6s  auui  sont 
^isanss  k  terme.  -*^  Bh  quoi  !  très-chers  représentans ,  tous  ne  nouv  ap- 
portez ri<;n ,  absolument  rien  I  £h  qu'a vez*vona donc  fait?  —  Ce  que  nota 
avons  fait,  trc's-chcrscommeltans?  ^'avons-nous  pas  accordé  les  ^ppoio- 
4f  ai^as  des  haut»  éonctiflttttsirss  da  l'état  ?  &l ,  certes,  nous  ne  ycnons  pftfe 


quand  on  |a  çp.u|age  ae  loo  frfgcn^iiapf  Tacc^jer  d^  J^i^  ?,  » 

Lftlei  M  faivèar  des  braélites,  qu6  M.  Kœnig  réclamait 
dàii»  t^n  discears ,  ne  tarda  p^i  à  ètte  sânictioiinée  par  le 
pvtttcd€OH[<egènt.  Cette  loi,  tôtéè  à  runaniûiité  par  l^s  ^taU 
de  HeB9è-<!iàssel,  «ccordait  atrx  braéKieS  de  ce  psiyç  Féipap'- 
dpation  civile  et  politiqtvâf  <]tièkâ  dépm&  de6ade  àTaient 
etttâ  MMèSJtt  dé  réfaser  à  f éiûtrs  concitoyens  dç  la  même  re- 
Kgiook 

%M  jflteoot^Yeiiir  «{ti*!!  rèst&t  encôte  beàucoui^  k  faire,  le 
M)ii'itpe  ctes  fiaancea,  eH  venant  prononce^  la  clôture  de  cette 
session,  té  3i    octobre ,   dédara  cependant   que  bien  des 
éhMes  hÂpèriaiztes  pour  fe  progrès  du   bîen-étre  public 
ïïfèâBBtéé'jké^faites*  Phisimrs  lois,  en  partfe  discutées  lôrs 
dft^a  session  précédente^  en  partie  soumiises  à  rassemblée  ac- 
taette  i  ^uâettlt  achevées.  Si  Ton  n^avait  pu  s^entendre  sur 
tms  ks  points  relatift  auxTévenus  et  aux  dépenses  de  l'état, 
n  les  moyens  de  pourvoie  avec  certitude   aux  besoins  du 
iervice  public  n'étaient  pas  suffisamment  assurés,  du  moins 
des  mesures  avaient  été  prifses  pour  combler  le  déficit  exis- 
tant. Ainsi  parla  en  substance  le  ministre  des  finances,  et  Ton 
jfiB^  «fSicliiné  èù  ce  discoui^,  eotuparé  au  précéden t«  que  l'op- 
poflîlifîi^  ikait  moins  faliAfaite  de  la  session  que  le^gQuvérne- 
V^enit  malgré  J'écliec  qu^(l«Vait  essuyé  dans  Taffàire  du  mi- 
aUfre  de  rintérieu». 

Qttcnqne  sans  le  poids  dNine  accusation  grave  et  solen- 
nelle ,  ce  ministre  était  loin  d'avoir  perdu  la  faveur  du 
prince  co^ri^ent  qui  persistait  à  le  maintenir  dans  son  poste , 
•i  il  se  sentait  soutenu  par  de  hautes  protections  pour  son 
âévoâmenti'la  cause  du  principe  monarchique  en  lutte  avec 
la  démoctatie.  Il  usa  largement  de  tous  ies  délais  que  la  loi 
lui  accordait  j  aussi  ce  procès  traina-t-il  en  lonçueur  à  tel 
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point  qu^il  ne  fat  terminé  qu'au  mois  de  juin  de  Tannée  sui- 
Tante*  Il  y  eut  d^abord  égalité  de  voix  pour  et  contre  1  accusé, 
dans  la  séance  extraordinaire  où  les  juges  du  tribunal  su- 
prême firent  connaître  leur  opinion.  Le  président  déclara 
alors  qu^il  préférait  attendre  le  rétablissement  d*un  des  mem« 
bres  du  tribunal  qu'une  maladie  empècbait  de  siéger,  plutôt 
que  de  décider  l'affaire  par  son  vote.  Plus  tard ,  ce  juge  se 
présenta  et  donna  sa  yoix  en  fayeur  du  ministre.  La  seconde 
partie  de  l'accusation  portée  contre  lui^  ayant  été  ensuite  exa< 
minée,  il  fut  également  acquitté  sur  ce  point.  * 

Cependant  rassemblée  des  Etats  aYait  été  de  nouveau  con- 
voquée pour  le  8  novembre,  conformément  i  l'art.  80  de  la 
constitution,  et  la  session  s'était  ouverte  le  so,  après  quelques 
séances  préliminaires;  mais  elle  fut  presque  aussitôt  prorogée 
jusqu'au  mois  de  février  i834.  Une  seule  circonstance  mé^ 
rite  d'être  notée  dans  les  premières  opérations  de  rassemblée  : 
le  prince  co-régent,  en  témoignant  sa  satisfaction  des  senti*» 
mens  que  contenait  Padresse,  ajouta  que  si ,  par  un  des  der- 
niers  passages ,  on  avait  voulu  adopter  la  théorie  C[ui  sépare- 
rait sa  personne  de  son  ministère,  une  telle  distinction  ne 
pouvait  et  ne  pourrait  januds  exister. 

SAXB  &OTII.E. 

Quoique  la  Saxe  eÀt  une  nouvelle  conslitation,  depuis  le 
mois  de  septembre  1 83 a,  les  travaux  préparatoires  pour  la 
réunion  des  Chambres  avaient  été  si  long-temps  à  se  terminer 
dans  ce  pays^  qui  n^en  est  encore  qu'à  Tenfance  de  la  vie  po^ 
litique  ;  les  choix  des  électeurs  et  ceux  que  des  com- 
missaires-électeurs avaient  du  faire  dans  les  ordres  des  pro* 
priétaires  fonciers  des  villes  et  des  campagnes ,  avaient  ren** 
contré  tant  de  idifficultés ,  que  c'est  seulement  le  27  jan* 
vier  de  cette  année,  que  la  première  ouverture  constitution*» 
nelle  de  l'assemblée  des  Etats  a  pu  avoir' lieu.  Le  roi  se 
félicita  en  quelques  mots  d'être  téoioin,  dans  un  âge  avance^ 


SAXE  ROYALE.  ,  4ii 

de  cet  ëvéûement,  et  laissa  au  ministre  de  rintëriear,  M.  de 
lindenau,  le  soin  d'exposer  ce  qu'il  désirait  ^  ce  qu'il  espé* 
rait  de  cette  session.  Elle  devait  être  aussi  féconde  que  labo» 
rieuse,  i  en  juger  pa^  l'importance  et  la  multiplicité  des  pro- 
jets de  loi  annoncés  dans  le  discours  du  nynistre.  Ces  projets 
toucliaient  à  toutes  les  branches  de  l'administration  en  gêné- 
raly  et  plus  particulièrement  à  celle  de  la  justice  ,  dont  le 
gouvernement  semblait  avoir  à  cœur  de  corriger  les  vices  et 
les  abus ,  en  la  renouvelant  jusque  dans  ses  bases^  selon  l'es*- 
prit  des  principes  constitutionnels. 

«  Pendant  l'année  ^  vient  de  t'éconler»  diiait  ensuite  Toratear/  le 
commerce  et  llndastrie  du  pays  ont  en  pins  d'activité  et  de  monvement 
qoe  Tannée  précédente,  et  comme  la  situation  du  pays,  an  centre  de  TAI- 
lemagne,  est  très-fiivorable  pour  le  développement  de  son  commerce^  il 
ne  verra  point  se  tarir  cette  source  de  nrospérité  nationale. 
'  <c  L'armée  a  parfaitement  rempli  ses  devoirs.  Une  loi  sur  le  recrntement 
sera  soumise  aux  états. 

c  Les  rapports  du  royaume  avec  les  puissances  étrangères  ont  été  soi- 
gneusement entretenui>  et^  dans  toutes  les  circonstances,  un  grand  dévoù* 
ment  âi  la  Confédération  germanique  a  été  manifesté.  Mais  S.  M.  le  roi  et 
le  piînce  régent  ont  reçu  de  leur  côté ,  de  la  part  àei  puissances  étrangè- 
res «  Fassuranoe  de  la  meilleure  intelli^nce,  et  S.  M.  ainsi  que  le  prince 
régent  comptent  sur  la  coopération  des  Etats,  pour  le  maintien  de  ces  rela- 
tions de  bonne  amitié  et  pour  Faccomplissement  de  tons  les  devoirs  fédé- 
raux. 

«  Des  ni^ciations  ont  été  entamées  ave  les  états  de  rAmérioue  du  Sud 
et  du  Iford>  parce  que  le  commerce  trans-atlantique  prend  oiaque  jour 
de  nouveaux dévdoppemens,  et  un  traité  de  commerce,  convenu  avec  la 
république  de  Mexico  >  sera  soumis  aux  Etats. 

«  Le  gouvernement  veut  une  administration  de  la  justice  prompte  et 
impartiale,  la^diminution  des. impôts 9  la  liberté  individuelle ^  la  sûreté 
des  propriétés  ;  il  veut  que  la  vie  constitutionnelle  s*applique  partout ,  et 
il  désire  donner  àeê  encouragemens  aux  sciences  et  aux  arts.  CVst  ainsi 

Sue  S.  M.  le  roi  et  le  prince  r^ent  espèrent  pouvoir  se  concilier  raffection 
è  leurs  sujets  et  le  respect  des  puissances  étrangères. 
«  Le  pays  et  Tétranger  attendent  avec  anxiété  les  délibérations  de  la 
présente  diète»  Puisse-t-elle  répondre  aux  espérances  qu'elle  a  fait  nal* 
tre  I  »  , 

-  La  question  de  savoir  si  une  adresse  de  remerclment ,  en 
réponse  au  discours  du  trône,  serait  délibérée  et  votée,  donna 
lieu  à  de  longs  débats  dans  la  première  Chambre.  Les  uns 
trouvaient  qu'il  était  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  voter 
une  pareille  adressé,  et  craignaient  qu'en  ne  le  faisant  pas , 
elle  ne  s'attirât  le  reproche,  et  de  la  part  'du  peuple  et  de 
celle  de  Tétranger,  que  les  esprits  ne  sont  pas  encore  mûrs 
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fùnt  «ne  comiîtttîbn.  Ce  reproche  ne  se  téf Hie  d'iriHeiir* 
que  trop  souvent,  disrfit  un  membre  qbi  àcteDdak  «le  IV 
dresse  iipe  im^êssion  trèèfaroiable  sw  Feasetlible dé k 
uatioDi.  II  prd^Mail  donc  iè  Toter  une  adresse  ^  mt  umt  mt 
moinB ,  de  préseulèr  9d  rëgeut^  d  une  maaière  sokliftéUèj 
el  pur  une  dëpuUtion  i  lès  remèrdmèus  àoê  élàts.  Vttfà  M^ 
tre  c^é ,  on  préf enâdt  qàe  la  Chambré  poÛT^t  foA  bien  te 
dispenser  de  cette  ibrfhaKte  ;  que  cela  ne  so-taii  qu'à  fiilff 
perdre  do  temps.  Les  faits,  ajon^aie-on,  valent  mieux  qtieleri 
paroles;  Taccomplissement  de  nos  devoirs  sera  la  a^eUléaff 
ripoqse  an  discours  du  tràne* 

Cette  o))inioii  àyàht  te^Û  h  sÀlicifôù  d'dtië  tUdjbfUS  trb'b^l- 
dërable  (38  re\±  eontre  7)9  on  e4t  cru  que  )és  liombreac 
travaux  ludiques  par  le  ministre  de  rintérièitr  seraiefat  ache- 
vés avec  autant  de  zèle  que  de  rapidité.  Cëp^ndàât  Vàhitéë 
s^^coula  sana  que  les  grandes  questions  dé  lëgislaiion  eivilei 
politique  où  àdr^ihisiralivé,  eu&sëbt  éié  tésmeà  définitive^ 
ment,  et  parmi  les  résaliats  diversement  rèniarquables  êë 
cette  sessiQUj  nous  n^avbns  fi  citer  quel  l^adfa^sion  doiui^  i 
tine  grande  majorité  par  les  Chambres  ^  au  traité  de  partiel- 
pnlton  au  système  de  douanes  pmssîeri;  i'adoptidu  à^'àUb 
proposition  iehdaht  à  prier  te  gpÙYçrhêineiit  dé  tacher  cl^ôl^ 
tenir  dek  dMie  gèrmanichie  la  suppression  pr«ehiiiiè  du 
4e  toutes  les  loteries  eu  AïkiiMgne  *,  le  refus  de  prendre  ea 

èonsidératlôn  ks  pétiiiôtis  dèitihtidiifit  TilbdHtiÔri  de  îi  tSo^ 

•  »  • 

dalité ,  sur  le  motif  que  ce  serait  porter  aiteihte  au  droit  du 
propriété  ^  une  loi  siir  Iç  reci*ùtemeni  qilî  éiâblit  six  anniea 
de  service  ,  trois  de  réserve,  et  la  faculté  de  se  faire  réitt<î 
phcer  Bsoyenuant  ioo  florins)  une  lei  accei^dant  aux  uial- 
très  le  dtoit  d'interdire  à  leurs  domesiSquesi  et  notaunuent 
uun  finjtmes ,  tdut  luxe  dans  leurs  vétemeès.  Un  artiele  éê 
uelte  loi  vodlaît  itième  qàe  kà  maiireà  ènàsèaf  k  droit  àê 
prescrire  Vétoffe  et  la  coupe  des  kabits  des  doalesti(}nee }  mail 
eet  article  n  a  point  été  achnia  pi^  k  preihlire  ChaAktfè^ 
Quant  au  budget ,  il  n  a  été  flx^  que  provisoîf  emeiit^  etuolto 
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mat  Ton  né  conataHraii  qm  ph»  taré  !«»  rèvetas  ds  FAat 
dont  le  clâfSre  aeratit  fixé  {far  le  nottvel  arrangefneot  des 
doaanesk 

Cet  arrangemeàt  pedt  élre  considéré  sàui  àemx  rapports  ^ 
en  oe  que  d'abord  il  a  fait  entrer  la  &àJie  dans  la-  grande 
aaadciation  commerciale  de  rAUemégiiie)  et^  d'un  autre  cAté^ 
en  ce  qtie^  par  un  second  traité  conclu  aveo  la  Prusse  ^  il  à 
été  réglé  qu^à  partir  du  1"  janvier  1854)  le  même  mode  ~ 
d^imposition  que  dans  ce  dernier  foyâume  sera  établi  en 
Saxe,  pour  ce  qui  concerne  le  maltz,  la  fabrication  des  eaux- 
de«*vie,  ,Ies  tabacs  et  la  culture  de  la  vigne.  Tous  les  droits 
sur  la  bière,  les  eiinx-de^vic ,  les  feniHes  de  tabac,  les  ta- 
bacs fabriqués,  le  moût  de  rai^h  et  le  vin  ,  ciréulant  d\\n 
pajs  dans  Faiitre,  seront  abolis,  safis  que  k  résefte  de 
Varii  II  dti  traité  général  des  douarieâ  {v€fy,  p.  Spo),  rela-^ 
tiie  aux  droits  complémentaires  011  d'égalisation,  soit  ap« 
plicaUe  k  ces  dbjets.  Les  recettes  ptoyèttVLùt  de  ritli|y6t  su^ 
les  eàttx-^de-Tie  perçu  dans  Ifs  deux  royauMèH  seront  te^sées 
à  la  irième  caisse,  poor  être  ensuite  ))?rrH<^es  entre  (sût 
d'après  leur  population  ra^^jtcctite.  Le  àtàii  deé  barrière», 
jusqu'alors  si  éle^é  en  Saxe,  sef  A  su^l  rédiiit  an  tanit  très- 
modique  de  ce  droit  dans  le  royaume  de  Prusse.'  Cette  eon- 
▼entioD,  qui  a  été  conclue  poui*  dou^e  ûni^  stiec  la  feeiilté 
laissée  à  la  Saxe  d  j  remmcer  au  bôut  de  trois,»  Mh  feit  tomber 
des  entraves  à  la  circulation  toujours  odfetiSèHsf  ,•  et  partit 
atôir  été  accueillie  avec  joie  par  lei  Stixèii^. 

L'établissement ,  au  mois  de  juillet ,  d'une  eotir 
apécîak,  à  Dresde,  pour  la  garantie  de  h  eotlsiitàtion,  a 
stftîsfiiit  k  Pùne  des  principales  dispositions  de  là  Charte. 
C'eat  deram  cette  cour  que  devront  dire  portëeé  lèé  plaintes 
eéntreles  ministre»,  et  les  questions  qdi  s*^é}évera}6nt  concer-* 
nant  les  articles  de  la  constitutidn,  ainsi  quepMi*  décider 
si  des  députés,  pendant  la  session,  se  sont  déclarés  vis-à-vis 
du  gouvernement  et  des  princes,  de  manière  à  ne  plus  pou- 
voir rentrer  à  l'avenir  dans  les  Chambres. 


4^4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833.) 

*  On  a  vu  plus  haut  qu'une  princesse  de  la  maison  de  Bar 
vière  a  été  appelée  à  régner  sur  la  He&e-Darmstadt ,  par  son 
mariage  avec  le  grand* duc  héréditaire  de  ce  pays;  une 
autre  princesse  de  la  même  maison,  Marie-Annc-Léopoldîney 
eu  épousant  au  mois  d'avril  le  prince  Frédéric-Auguste  » 
co-r^ent  du  royaume  de  Saxe ,  s'est  rue  pareillement  des- 
tinée à  porter  un  jour  une  couronne. 

DUCnà  DE  BaUKSWICK. 

Dans  ce  duché ,  c'était  aussi  pour  la  première  fois  que 
rassemblée  des  Etats  allait  se  réunir,  depuis  que  la  consti- 
tution avait  été  modifiée*  Les  dernières  élections  ne  furent 
terminées  qu'au  mois  de  juin,  et,  en  général,  le  gouverne- 
ment et  le  pays  paraissaient  assez  satisfaits  du  résultat. 
L'assemblée  se  composerait  de  dix  députés  de  l'ordre 
équestre,  douze  de  l'ordre  des  villes,  vingt  de  l'ordre  des 
bourgs  jet  des  campagnes ,  de  six  prélats  et  de  dix  dépotés 
choisis  dans  les  classes  les  plus  instruites  du  duché  :  on 
comptait  parmi  ceux-ci  neuf  fonctionnaires  publics,  cir- 
constance qui  fut  interprétée  comme  une  preuve  de  la 
con6anceque  le  peuple  avait  dansjson  gouvernement* 

Ouverte  le -So  juin  par  le  duc  Guillaume  q^i  annonça 
que  plusieurs  projets  de  loi  importans  sous  le  rapport  des 
intérêts  matériels  lui  seraient  soumis  {yoy.  l'Appendice) , 
celte  assemblée  n'a  permis  de  juger  de  ses  opinions  poli* 
ques  que  par  la  décision  qu'elle  a  prise  sur  la  question  de 
la  publicité  de  ses  séances.  Une  proposition  faite  par  an 
député  pour  l'admission  du  public  dans  la  salle  des  États  « 
et  tendant  eu  outre  à  l'impression  des  procès-verbaux  avec 
Tiiidication  du  nom  des  orateurs»  a  été  rejelée  à  une  forte 
majorité  (^9  voix  contre  i6). 


HANOVRE.  4^5 

HAHOYRE^ 

La  session  des  États  de  Hanovi:e  dur«iit  déjà  depuis  prés  de 
dix  mois  lorsqu'elle  fut  close  le  18  mars,  après  de  longues 
et  laborieuses  délibérations  dont  Fobjet  principal  a  été, 
comme  on  Ta  vu  dans  notre  dernier  volume,  de  donner  une 
nouvelle  constitution  au  royaume.  Cette  constitution  5  qui 
n'avait  reçu  la  sanction  définitive  de  la.  seconde  Chambre  que 
cinq  jours  auparavant ,  fut  envoyée  en  Angleterre  pour  être 
soumise  à  l'approbation  du  roi.  Discutée  et  votée  sous  Tin- 
finence  presque  toujours  prépondérante  des  ministres,  rien 
ne  faisait  prévoir  d'obstacle  à  sa  promulgation  très-procbaino. 
Cependant  ce  n'est  que  le  26  septembre  que  le  roi  lui  donna 
son  assentiment,  au  château  de  Windsor.  Quelques  modifi- 
cations peu  importantes  au  fond,  et  que  mentionne  la  patente 
de' la  publication  (vo^.  l'Appendice)  avaient  été  faites  au 
projet  tel  qu'il  était  sorti  des  Chambres. 

Deux  décrets  furent  rendus  à  la  même  date,  pour  confir- 
mer le  duc  de  Cambridge,  frère  du  roi,  dans  ses  fonctions  de 
vice-roi  de  Hanovre^  et  pour  ordonuer ,  agrès  avoir  prononcé 
la  dissolution  des  Etats,  qu'une  autre  assemblée  fut  convo- 
quée conformément  aux  dispositions  de  la  consliiiition  ré- 
cemmailpubliée«  Les  élections  qui  eurent  lieu  en  conséquence 
firent  reniarquer  que  cette  constitution  avait  trouvé  moins  de 
partisans  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  où  l'on 
voyait  avec  satisfaction  que  désormais  tout  le  monde  ferait  le 
service  militaire  et  paierait  l'impôt. 

La  nouvelle  assemblée  des  États  fut  ouverte  le  5  décembre 
par  levice-roi)  qui  commença  par  rappeler,  dans.son  discours. 
("voy.  l'Appendice  ),  l'événement  capital  de  l'année^  la  pro- 
mulgation delà  constitution,  et  indiqua  les  améliorations  es- 
sentielles qui  restaient  à  effectuer .  dans  plusieurs  parties  9 
tdles  que  le  système  féodal  9  l'administration  de  la  justice , 
la  l^islation  criminelle  ,  le  régime  hypotl|écaire  >  les  rap- 
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ports  des  Etats  provinciaux ,  les  réglemens  relatifs  aux  arts 
et  métiers,  les  tarifs  desdôuâùes.  Ifenaient  ensuite  quelques 
recommandations  sur  diverses  questions  de  lances ,  et  le 
vice  roi  terminait  ainsi  : 

«  Le  roi,  plein  àe  eonfiance  aans  la  fidélité,  les  loroiéres  et  ta  saga- 
cité dea  habitan«  de  ce  pdys,  a  acoordé  aux  Etata  le  droit  de  prœédec  pt^ 
bliquement  à  lecrrs  délibérations»  Voat  saurez  ,  messieurs ,  justifier  cette 
cottfflaâce,  et  tous  rendrez  permanent  l'eierdce  de  ce  droit  îln|>ortant ,  en 
fe«îtai|t  Jbéi  .natièrcs  sommici  k  %»».  délibérattons ,  arec  k  digoilé  et  1^ 
caîine  qu'elles  exigent.  L'état  de  la  société  ,  les  rapports  ayec  d'autres 
Sfâts,  tt  notamitiént  àiec  lié  Confédération  gernaiii<^<ie»  ent^âtiiëii^  néceé- 
•JÙremeo^  des  resirLctions qui  nesawaient  être  franchies  sans  danger.  Geloir 
ta  seul  qui- respecte  et  ménage  les  droils  (Tautrùi,  peut  espérer  ifàe  ses 
éttÂU  Èêtcfui  Tûipeciiêf  et  que  ta  liberlé  4éra  maè&ténue^  |e  voudras  pon- 
Toir  fonder  dans  le  pajs  celte  liberté  et  ce  que  la  publicité  a  de  bienfaisant^ 
et  lAs^f  lin  )6tir  cet  héritage  à  nos  neretut.  > 

••  Les  États,  en  protestant,  dins  letir  adresse,  de  leur  attache- 
ment et  de  leur  reconnaissance  pour  le  roi ,  ajoùiêrént  que 
quoique  tons  lés  soubaits  des  réprésentans  n^eusisent  pas  été 
remplis ,  les  Ranovricns  nVn  appréciaient  pas  moins  les  bien- 
faits qu'ils  devaient  uniquement  à  la  fermeté  glorieuse  avèc 
laquelle  S.  M.  aVait  Bccompliîa  parole  donnée,  en  adoptant 
là  conàtitutioh. 

la  piiblfcîtS  des  débats  législatifs ,  qtd  tiarar^^t  Pune  des 
conquèiës  lès  plus  firédèuses  de  tettè  tônstitutioh ,  se  rëdm- 
sit  k  foH  pbu  de  cbosë  en  ce  qui  coùcemait  la  pHemièté 
CHaiiibi-e,  par  iiiite  du  pài^ti  qu  elle  j^rit  d'adlnetlre  i  weà 
iéajiaeA  j  non  jfàslé  public,  inaié  seulement  deuxsténo^phes. 
tèê  T^McH'iM)Mx  nëse^àJeht,  eti  outré,  imprimés,  cfu'apréi 
àr^bir  été  examitiés  p^r  une  i^omtnission,  et  il  était  sévère^ 
AÈient  déibidu  à^j  indiquer  les  noms  des  qfraleurs.  La  Seconde 
Chambre^  naturellement  moins  màe  du  seci'et,  résolut 
tabtfiiinifement  d'admettre déd  auditeurs  ^  au  Dombre  de  iio , 
«t  Mtt  âët  bittets  qui  seraient  nri^  à  k  diaporitîoo  de  m 
ittèthbtes. 

iM  GbAtûbres  cbmmencèrent  immédiatemeirt  leurs  tra-* 
TiMi^  lèoié  Tari^xée  était  trofi  arancéie  poxir  qu'il»  lions  offris» 
sèM  à^ittî  l^iihdiimportâbl  â  co^gtier  ici ,  sauf  radopdon 
été  biidgetâ  àèé  êtpettes  él  des  rétfeKev^  élevant  ^  lè  premiisf t 


à  3,oj3,6i  I ,  et  le  second  à  3,oo i  ,000 rîxdallcrs.Le  gouverne- 
ment ét^  mtxîtisê  *  trmttmstw  ttn,  ètttj^ttdit  pmt  mwtif 

Texcédant  des  dépenses, 

iTATS    DIVEIIS. 

Uohenzoiiern  ^igmariugen.  CeiiQ  priacipauté»  qui  «vait 
reçu ,  à  ravénement  du  prince  régnant  actud^  ait' mois  cl'oc- 
Idbr»  t9Bt;  la  pfomeèsè  d'utié  «sèitstituDch  j  èft  txitxMm 
ê»  rm.  13  de  Yàtie fédéral,  à  iH  ehsuHë  une  àssèmliléè  de 
aépiiiés  préparer  un  projet  en  conséquence  y  et  le  prince 
Chorlea  adopter  loyalement^  1«  1 1  juiilei  i833>  oé  projet  tel 
4116  les  Etats  TaTAient  rédigée  Le  prinee  héréditaire  à  àttêié 
èH  tnémetêïih^s  àxi  nbixrbàii  f)acte  fondameilùl.  II  lie  à*âg!  t  îH,  à 
là  vérité,  qiiè  d^uh  pays  de  igt  milles  carrés  a  étendue,  et^'une 
popuIatÎQu  d'environ  4Q|ûoo  àmts*,  mai&f.  enclavé  preaqtie  en- 
tièrement dans  le  Wurtemberg  et  confinant  vers  \e  sàê  au 
grand-duché  de  Bade,  il  forme  une  adjonction ,  qui  n'est  pas 
indigne  d^ètre  remarquée^  «as^tàae  politique  de  cette  ÂUe* 
magne  du  midi  et  de  louest  dont  les  peuples  luttent  avec 
emmfiè  eomre  la  éntorsiaëté  dcapotiqutf  ipîe  VAuiiib'hb  et 
k  Arune  se  aènt  arragéèsiir  laCoiifédératidti  get^tnanicltièi 

Saxe'Wejïrmr.  Les  EtaU  du  ^nd-dnehé  éax  été  téàxùâ 
poiv.  «Mminer  lea  Irailéa  dto  10  et  ix4Kiai{  par  kaqocU  le 
gotivfr&ement  de  Wejmar  a  donné  ton  adhésitia  ait  ^siAma 
prafesîeB  dWociftliùn  dé  donnée  èl  de  coatmcreè  aUf matiéi 
If'iMembléè  n'a  fait  ancune  diffionlié  de  aattètiotaiiev  ceà 
tMités»  La  Prusse  paiera  à  Wëymar  la^odfr  thakrs  \  et  se 
ehargeÉa  de  U  pdree^io»  dfea  drbitd  de  dmianéi. 
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CHAPITRE  m. 

Dàmemàmck,  Aloarnement  de  la  publication  des  notiYeUe»  intUtotiMia 
politiques.  -»  Tendance  libérale  do  gonTèrnement.  —  Progrès  de  l'ia- 
stniction  primaire. 

Soins  sT  NoawBGi.  Ouyertnre  da  Stortbing  de  Morwëge.  —  Voyage  d« 
prince'royal  dans  ce  ps  js.  ^  Projets  de  cbangement  dans  la  constîtotioa 
norwëgienne.  -^  Clôture  do  Stortbing.  —  Inyasion  dn  cboléra  en  Nw* 
wége. 

Rvssii  ST  Pôlocxs.  Noorellet  tentatîyes  {d^insarrection^en  Pologne.  — 
Mesures  de  répression  adoptées  par  les  Busses.  —  Complot  contre  la  vie 
d^*e|yperear.  —Retour  des  Polonais  prisonniers  en  Roisie.  — Vojage 
de  Fempereor  en  Pologne.  —  Jugement  des  insurgés.  —  Refonte  des  lois 
de  fempire  russe.— École  pour  la  navigation  marchande.— Réotganisatîoii 
de  fermée  russe. — Recrutement.  —  Disette  dans  plusieurs  protinocfc  — • 
Affiûres  extérieures. 

Apris  af  oir  été  annoncée  plusiears  fols  comme  très-pro- 
chaioe ,  la  promulgation  des  instkutions  poUtiqnes  promiaes 

au  Danemarck  a  encore  été  remîêe  à  Tannée  snirante. 
r.  Anreste, ce.quiaidaitlesDauoisâprendrecenoaveiajoar- 
nement  en  patience, bienqu'une jeunesse ardenteetinstmile 
ne:  fût  paa  étrangère  aux  idées  républicaines  répandues  dans 
les.  univers!  té»  allemandes  »  cest  la  tendance  Traiment  libé- 
rale et  coDslitutionnelle  que  legouyemementaussisage  qn*é- 
claire  du  roi  Frédéric  VI  a  imprimée  à  Fadministration. 

On  en  trouvait  surtout  un  témoignage  remarquable  dans 
les  soins  qu'elle  ne  cessait  de  donner  à  Tinstruction  publique 
dans  ses  rapports  avec  tontes  les  classes  de  la  nation.  Sur 
une  population  comparativement  peu  nombreuse^  on  comp- 
tait 3,733  écoles  en  i83a ,  et  900  autres  devaient  être  or- 
ganisées cette  année  même.  Ce  n'est  guère  qu'en  1819  que 
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Ton  a  coDdmencë k ■  s'occuper  de  ces établissemens ^  et,  avec 
Taide  de  la  mëthode  d'enseignement  mulnel ,  on  est  '  Arrivé 
à  ce  résultat ,  dont  tant  d'autres  pays  sont  encore  si  éloignés, 
que  sur  mille  recrues  »  il  n'y  en  a  guère  plus  de  sept  ou  huit 
qui  ne  possèdent  pas  les  connaissances  élémentaires*  Ces  re* 
tardataires,  au  surplus,  ont  bientôt  regagné  le  temps  )perâu  ; 
gr&ceà  l'idée  éminemment  philanthropique -que  le  gouver- 
nement a  eue  de  faire  du  service  militaire  une  école  où  Té- 
dncation  du  peuple  est  continuée,  et  dabs  laquelle  la^dé* 
fense  de  la  patrie,  plus  assurée  «ncore  par  ce  moyen  ,  ne 
semble  toutefois  qu'un  accessoire ,  comparée  h  Faméliora^ 
tion  physique  et  morale  qu'y  puise  la  population.  Ce  sera 
la  gloire,  peu  bruyante,  il  est  vrai,  peu  coûteuse  à  ses 
sujets,  mais  pure,  solide  et  féconde,  du  roi  de  Danemairck » 
d'avoir  été  le  premier  qui  se  soit  sérieusement ,  et  avec  au- 
tant de  succès  que  de  persévérance,  occupé  de  Pinstruction 
populaire. 

V 
St7ÈBE  ET  HORWÊGE. 

.  La  Norvrége  a  eu  eette  année  un  Storthing  ordinaire,  qui 
â^est  ouvert  le  i3  février  à  Christiania.  Le  discours  dû  roi 
prononcé  dans  cette  circonstance  par  le  conseiller  d'état 
Gollett ,  premier  membre  de  la  r^ence  de  Norwége,  offrait 
un  tableau  assez  favorable  de  la  situation  matérielle  du 
pays  (  voy.  l'Appendice  ). 

Pendant  que  le  Storthing  se  livrait ,  sans  beaucoup  de 
bruit,  à  des  travaux  d'un  intérêt  lotit  local  et  d'une  nature 
particulièrement  financière ,  le  prince  royal  vint'  faire  uii 
Toyage  en  Norwége  ,  avec  le  tîli'e  dé  vice-roi ,  pour  avoir 
tme  occasion  de  prendre  part  à  Fadmintstration  du  royaume 
et  de  s'instruire  de  plus  en  plus  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ses  institutions.  Tels  étaient  les  considérans  d'une  ordon- 
nance royale  du  17  juin ,  par  laquelle  ce  voyage  fut  annoncé 
au  public  ;  mais  on  a  voulu  y  rattacher  aussi  des  vues  rela-' 
tives  à  un  projet  de  modificatioiîs  dans  la  constitution  nor- 
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B^  piqttît  pas  moins  vivement  la  cariosilé  publiée  qui 
ft^éf  ertoait  k  en  deviner  le»  niofti&  véritables* 


Après  nne  laite  comme  eelle  que  la  Pologne  avait  sontenne 
contre  la  Russie ,  il  était  difficile  que  tout  fut  terminé  d*an 
seul  coup  entre  les  deux  pays  ^  et  que ,  malgré  la  victoire  des 
Russes  j  un  certain  nombre  de  ces  hommes  que  ïm  for  ttene  ne 
peutdompter^ne  fassent  pas  pousséa  par  la  soif  delà  vengeance 
oumèmeparrespoir  de  soulever  de  nouveau  un  peuple  qolls- 
savaient  toujours  impatient  de  ses  cbalnes  9  à  rçyrendre  les 
armes  et  à  se  jeter  dans  les  entrefiri^es  les  pla$  aventnreoses. 
Cest  ainsi  que  de  jeunes  offiq^ers  de  Taiicienhf)  armée  polo-. 
Qaise,  dont  il  parait  que  plusieurs  étaient. revenus  de  Yéinn^ 
ger  tout  exprès  dans  ce  dessein ,  organisèrent  des  bandes  qui 
s'élancèrent  en  mars  et  en  avril  du  fond  des  forêts ,  réussi- 
rent  à  mettre  quelques  districta  en.  insurrection  ,  surprirent 
et  taillèrent  en.  pièces  divers  détachemens  aux  enyiroas  de 
Cracovie  et  de  Kalish.  Mais  qe  succès  ne  fut  paa  de  longnfir 
durée  ;  les  Russes  arrivèrent  en  force.,  e^  les  iitsiurgés  furent 
dispersés  ou  faits  prisonniers. 

Aussitôt  1^  rigueurs  doi^t  le  gouvernement  russe  com- 
mençait à  se  relAcber ,  redoublèrent  pour  la  TfiaiJLOgne^  tant 
ces  tentatives  si  faibles  et  si  promptemçnf ,  >coo]\primées 
avaient  réveillé  toutes  les  craintes  de  ses  domijfaieurs  !  La 
défense  devoir  aucune  espèce  d'armes  dans  sa  maison 
fut  renouvelée  :  Tinfraction  était  p^nie.  de  ifiort»  On  ren- 
força les  garnirons  des  villes  et  des  frontièjces.  Il  .devint  plus 
difficile  d  obtenir  des  passeports  pour  Tintériçi^i  on  les 
refusait  même  tout-à«fait  pour  Textécieur.  ^fin,  la  Po«- 
logne  tout  entière  fut  mis^,.  pour  aiasi  dire,  en  état  de 
siège ,  par  une  ordonnaoce  impériale  du  a3  avxil ,  qui  teaor' 
voya  la  connaissance  de  tous  les  criotcs  d'état  aux  conseils 
de  guerre,  en  attribuant  au  gouverneur  du  royaume  le  droit 
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d^en  désigner  les  membres  et  de  décider  quels  actes  et  quelles 
affaires  étaient  de  leur  compétence.  Ces  conseils  ne  se  con- 
tentèrent pas  de  sévir  contre  ceux  qui  avaient  trempç  dans  les 
derniers  inouvemens  insurrectionnels  :  les  paréns  des  cou- 
pables «  lenr^  amis ,  les  babitaus ,  hommes  qu  femmes,  soup- 
çonnés d'avoir  eu  avec  eux  le  moindre  rapport,  furent  re*» 
cherchés  avec  là  plus  grande  sévérité ,  et  plongés  dans  les 
oachots  en  attendant  jugement. 

En  mèmç  temps   que  cette    poignée  d'insurgés  essayait 
de  recomin^ncier  la  lutte  à  force  ouverte ,  d'autres  Polo* 
nais,  sHl  faut  en  croire  des  .bruits  auxquels  d'ailleurs  toute 
confirmation  authentique  a  manqué,    voulaient  jouer  le 
rôle  de  Mucius  Scévola  et  avaient  tramé  un  complot  contre 
la  personne  même  dQ  l'empereur  de  Hussie.  Leur  projet  élait 
de  l'assassiner,  au  moyen  d'une  espèce  de  machine  infer» 
nàle,  pendant  un  voyage  qu'il  fit  au  mois  de  juin  dans  les 
provinces  de  la  Baltique.  On  a  dit  que  ce  complot  avait  été 
conçcPei^France  par  des  réfugiés  polonais,  qui,  à  l'aide  de 
faux  passeports  et  sous  de  faux  noms ,  avaient  réussi ,  mal- 
gré langoureuse  surveillance  des  gouvememens,  à  traverser 
tonte  .l'Allemagne ,  là  Pologne ,    et  à  pénétrer  jusqu'en 
Russie  pour  le  mettre  à  exécution.   Mais  le  gouvernement 
russe,  que  des  avis  reçus  de  la  police  française  tenaient  en 
éveil,  avait  su  se  saisir  des  conjurés^  avant  leur  arrivée  à 
Riga.  Toutefois  aucune  information  juridique,  aucun  pro- 
cès n'est  venu  dissiper  les  ténèbres  de  celte  affaire,  de  telle 
sorte  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  sa  réalilé,  et  qu'en 
tout  cas  l'identité  des  coupables  n'a  pas  été  assez  clairement 
constatée*  pour  infirmer  une  opinion  dont  il  résultait  que  la 
conspiration  actuelle,  ramificalion  éloignée  des  événemens 
qui  ont  signalé  les  premiers  jours  du  règne  de  Nicolas, 
comptait  des  adhérens  parmi  les  Russes. 

Cependant,  au  milieu  delà  consternation  où  de  récentes 
circonstances  avaient  encore  une  fois  jeté  la  Pologne,  elle 
eut  du  moins  la  consolation  de  voir  rentrer  dans  leur  patrie 
Afin.  hist.  pour  i833.  a8 


f 
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}es  généraux ,  officierg  et  employés  militaires  de  l'aiieieiuie 
armée  polonaise  qui  jusqu'alors  avaient  él4  retemia  eA  Hussis 
comme  prisonniers  de  guerre.  Quio3(e  individus  seulement 
étaient  exceptés  de  cette  amnistie,  et  les  frais  du  rétoujr  des 
autres  devaient  être  supportés  par  le  trésor  impérial.  Çéuil 
la  preuve  la  plus  remarquable  de  sa  clémence  que  Tempe* 
reur  Nicolas  eût  encore  donnée  à  la  Pologne  «  elle  produisit 
une  impression-favorable,  en  relevant  i|iaintea familles  plon^ 
gées  dans  la  douleur,  et  sans  doute,  on  aurait  pu  y  vpiv  fui 
commencement  d'oubli  du  passé ,  une  intention  de  regagner, 
par  une  politique  plus  humaine  et  plus  conciliatrice,  Taffeo^ 
tion  du  peuple  polonais  ;  mais  l'empereur  lui-même  prit  à 
tâche,  quelques  mois  après,  de  démentir  cette  interpréiatibii 

A  son  retour  des  conférences  de  MtwchenGraetx  où  Ton  a 
tait  aussi  occupéjdes  aâairespolonaisea  {voy^  pi  us  haut  p*  S85)t 
Tempereur,  traversant  la  Pologne,  visitâtes  immenses  travaun 
entrepris  depuis  dix-huit  mois  dans  le  but  défaire  de  Modlio 
une  des  places  les  plus  fortes  de  l'Europe,  et  passa  ça  revue 
les  troupes  rassemblées  sous  cette  ville.  Une  députation  partil 
alors  de  Varsovie^  pour  aller  le  supplier  d'honorer  la  capitale 
de  sa  présence.  L'empereur  refusa  de  recevoir  cette  députation 
et  fit  répondre  qu'il  était  venu  en  Pologne  voir  son  armée t 
dont  il  était  satisfait;  mais  que  ne  pouvant  l'être  de  Yarsoviet 
il  ne  s*y  montrerait  que  lorsque  les  habitans  auraient  mérité 
cette  attention  de  sa  part.  Bientôt  après  l'empereur  se  dirigea. 
Tera  Varsovie  :  arrivé  sur  la  rive  droite  de  la  Yistule ,  à  le 
tète  du  mémOratle  pont  de  Praga ,  il  traversa  k  rivière  en 
bateau,  et  descendit  à  la  çiudelle.  11  inspecta  les  forMficetitmt 
élevées  nouvellement  autour  de  la  ville,  et  les  troupes  for« 
•mant  la  garnison;  puis  il  repartit  en  disant  au  gouverneur  : 
K  Je  suis  venu  voir  la  citadelle  sans  entrer  dans  Varsovie;  ]e 
veux  que  les  habitans  le  sachent.  » 

Et  cette  manifesution  du  ressentiment  de  l'empereur 
Hâtait  pas  le  seul  signe  auquel  la  Pologne  pouvait  s'aperce» 
1M»tr  qu'elle  n'avait  pas  fini  d'expier  son  insurrecttoa  niacn^ 
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Les  biens  des  Polonais  .réfugies  au  4,ehors  liaient  séquesuréi 
plus  rigoureusement  que  jamais  et  chaque  jour  roiaen  vente^ 
LeK  prisons  regorgeaient  toujop/s  de  détenus  dont  le  nombrt 
^  ft'ëlait  beaucoup  accru  depuis  les  mouvemens  inaornecticmnek 
(le  mars  et  d'avril.  Les  chefs  de  ces  mouYemens»  après  a^iroit 
é\é  soumis  à  des  tortures  qui  arrachèrent  à  quelques  uns  des 
nveux  dont  la  conséquence  fut  de  leur  dcmner  de  nouveau^ 
OQinpagUoas  dinfortune,  furent  condamnes,  ceiix^ci  ^  èue 
paudua»  eeùx4à  à  être  fusillés.  Ou  vit,  dit^on,  à  Tupedé 
l»5  ^xécationS)  au  mois  de  décembre,  des  spectateurs  en  grand 
nombre,  faire  retentir  Tarr  de  cris  perçans,  et,  malgré  là 
irélistaoca  dea  soldats  russea»  se  jeter  ensuite  sur  les  viotii|ies, 
pour  déchirer  leurs  vètemens  et  en  garder  les  pièces  comiaf 
'40#  reliques.  D'autres  n'échappèrent  à  cette  destinée  qu^M 
|ii0itai|t  de  leur  propre  main  un  terme  à  leur  existenee* 
D^  fewmes  ipème  furent  livrées  à  des  conseils  de  guerre 
e(  dévouées  nu  supplice  des  verges ,  pour  avoir  fourni  dea 
vivres  à  quelques  insurgés  cachés  dans  lea  bois. 

Russus. 

■ 

Au  nombre  desaméliorations intéricuresque  la  Russie,  aoua 
(^influence  d'un  gouvernement  qui  peut  encore  aimer  la  civili- 
sation, sanala  redouter,  voit  effectuer  chaque  année,  la  refonte 
de  toiitesleslois  de  Tempire  en  un  seul  tout  n^est  ni  la  moins 
impurtauta,  ni  la  moins  digne  d'éloges.  Dès  ^on  avènement 
au  tiràne,  reinpereur  Nicolas,  ayant  reconnu  )a nécessité  d'in« 
Irodiiirfe  de  la  clarté  et  un  ordre  systématique  dans  les  loitf 
de  I4  Russie,  avait  prescrit,  avat^t  tout»  de  les  recueillir  et 
d^en  publier  la  collection  complète^  aûn  qu'ensuite  on  en 
tirât  toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur ,  pour  être  fon- 
due &ûi  un  seul  corpa  régulier,  sans  rien  changer  à  leur" 
esprit*  et  en  suivant  ^  pour  ce  travail,  les  bases  établies  |' 
dtès  S/0O9  par'  Pierre4e-Grand.  L'exécution  de  la  prensièré 
pastin  fitt  ce  p]an  avait  été  achevée  en  i83o  ;  et ,  après  sept 
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années  d'effixrU  assidus  ,  l'aMomplissement  de  la  «econdc 
partie  venait  de  se  terminer,  an  commencement  de  i853( 
Depuis  le  code  de  16499  jusqu'au  i**  janvier  i83a,  toutes 
le«  lois  rendues,  dans  cette  période  décent  quatre*vingt-trois. 
ans^  et  qui ,  à  travers  les  changemens  amenés  par  le  temps , 
avaient  conservé  leur  force  et  leur  action,  étaient  purgées  de 
leurs  dispositions  abrogées,  coordonnées^,  sauf  quelques 
exceptions,  en  un  système  uniforme,  rassemblées  en  un  seul 
fout,  et  réparties  en  codes,  -suivant  les  principales  divisions 
âes  affaires  administratives  et  judiciaires,  pour  entrer  en 
vigueur  au  i**  janvier  i835. 

,  Quant  aux  dispositions  réglementaires  promulguées  de« 
puis  1862 ,  et  dont  la  marche  ordinaire  de  la  législation 
amonera  la  promulgation  à  Tavenir,  elles  seront  annuellement 
réunies  en  un  supplément  jiu  corps  de  lois ,  d'après  Tordre 
de  ces  mêmes  codes  et  avec  des  renvois  k  leurs  articles;  de 
sorte  que  le  système  des  lois,  ainsi  arrêté,  conservera  toujours 
son  intégrité  et  son  unité. 

Les  besoins  les  plus  pressans ,  les  plus  essentiels  du 
pays  exigeaient  impérieusement  cette  mesure  qui  garantit 
Tautorité  des  lois  dans  le  présent,  et  pose  une  base  solide  pour 
lei^r  perfectionnement  graduel  dans  Ta  venin 

Uétstblissement  d'une  école  pour  la  navigation  marchande^ 
destinée  k  procurer  h  la  Russie  Pavantage  de  voir  de  jeunes 
Russes  remplacer  les  étrangers  dans  le  commandement  de 

« 

aes  navires  marchands,  est  aussi  une  création  de  cette  année* 
Elle  a  eu  pour  promoteur  M.  le  coiùte  de  Cancrine,  ministre 
des  finances.  Elle  atteste  que  tous  les  jours  des  perfectionne* 
mens  viennent  signaler  la  protection  prévoyante  dont  jouit 
Iç  commerce  national. 

.  Mais  si  utiles,  si  importantes  que  soient  ces  mesuresj  ce 
ne  sont  pas  .celles  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  à  Tétranger, 
et  dans  la  situation  des  affaires  .de  TEurope,  surtout  de  la 
Turquie,  les  soins  que  donne  le  cabinet  de  St*Pétersbourg 
à&on  armée^out  eu  le  privilège  de  captiver,  au  premier  chef* 
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É 

Tattention  publique.  C'est  ce  cpii  a  fart  qu'un  grand  nomlyre 
d'écrivains  ont  essayé  de  porter  la  lumière  sQr  un  sujet 
encore  mal  connu,  bien  qu'on  en  parle  beaucoup  depms 
plusieurs  années,  et  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  calculs 
de  ceux  qui  enflent  excessivement*  le  chiffre  des  forces  mili- 
taires de  la  Russie  et  de  ceux  qui  le  réduisent  outre  mesure  : 
800,000  hommes  sont  trop  peu  pour  les  .uns;  3oo,ooo  sont 
tr6p  pour  les  autres.  Une  réorganisation  de  Tannée  russe 
ayant  été  nouvellement  exécutée  par  lesordres  deTempereur^ 
le  moment  était  favorable  pour  fixer  Topinion  des  publîcistes 
i  cet  égard.  Voici  en  quoi  consiste  cette  réorganisation  :    * 

Chaque  régiment  d'infauterie  est  à  présentcomposé  de  qua- 
tre bataillons  en  activité,  et  de  deux  bataillons  de  réservct  Les 
premifers  doivent  être  constamment  tenusau  complet  de  1,000 
hommes  chacun  ;  les  seconds,  en  temps  de  paix,  ne  comptent 
que  4oo  hommes  sous  les  armes ,  et  ils  ont  des  cantonnement 
fixes  dans  l'empire,  pour  qu'il  soit  plus  facile,  en  tt>nte'  cir- 
constance ,  de  les  porter  promptement  au  complet  de  i  ,000 
hommes,  comme  les  bataillons  d'activité. 

Depuis  que  ces  dispositions  ont  été  prises ,  au  lieu  d'envoyer 
ses  conscrits  aux  extrémités  de  l'empire  où,  ayant  pour  la 
plupart)  des  marches  immenses  à  faiçe^on  ne  pouvait  s'assurer 
ni  de  l'époque  de  leur  arrivée,  ni  de  leur  nombre  précis» 
chaque  gouvernement  les  livre  au  bataillon  de  réserve  le' 
pins  voisin^  à  l'un  de  ceux  qui,  dans  ce  gouvernement 
même,  forment  la  garnison  des  grandes  villes,  ou  celle  des 
forteresses.  Là^  les  conscrits  reçoivent  une  instruction  mili- 
taire complète,  a  vaut  de  passer  aux  bataillons  d'activité.  Ces 
bataillons  de  réserve  deviennent  ainsi  autant  de  pépinières  de 
soldats,  moins  considérables  que  ne  l'étaient  les  colonies 
militaires,  mais  plus  multipliées,  plus  h  proximité,  et  qui 
ne  sont  nullement  à  redouter.  Quant  a  l'armée ,  dans  son 
ensemble,  elle  est  organisée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  l'infanterie, 'deux  régimens  forment  une  brigade,  et 
quatre  régimens  une  division ,  à  laquelle  on  adjoint  cinq 
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bftlteneft  dWtillerM  de  cam^aghe,   lesqnelIeB  eomptcM  ^é 

piAoes  de  canon;  d'où  il  résulte qu^une  division  d^inftnterio 

ctt  forte  de  16,000  hommes  ,  plus  son  artillerie» 

'  Ùfti  régiment  de  cavalerie  comprend  huit  escadrons  dé  ado 

hiMunes  chacun  ^  pour  ractivitë;  ei  pour  la  réserve ,  un 

cseadnm  ,  cantonné  comnle  ceux  de  rinfÎEinlerîe ,  dans  Tin** 

térieur  de  Tempif  e»  Deux  régimens  de  cavalerie  font  nnH 

brigade  I  et  quatre  «  nne  division  à  laquelle  on  attache  trtis 

batteries  d'artillerie  à  cheval ,  c'est-à-dire  34  canons* 

.  .'L'ai^mée  entière  ât  composée  de  sept  corpé  portant  nvt* 

méro  »  de  la  garde ,  qui  n  a  pas  de  numéro  »  et  des  corps  dé» 

taohës  de  la  Finlande  1  du  Caucase ,  de  la  Sibérie  et  d'Oren- 

botii^9  qni  n'en  ont  pas  non  plits.  Les  corps  portant  numéro 

sont  formés  chacun  de  trois  divisions  d'infanterie ,  d'une  de 

eavalerie  légère ,  dé  deux  bataillons  de  sapeurs  et  d'un  bn«* 

taîliott  de  ]^onniers  :  ce  qui  fait  pour  chaque  corps  un  total 

de  cinquante  bataillona  d'ibfanterie  ^  trente>-deux  esêadroai 

de  cavalerie^  et  i44  pt^^  ^^  canon* 

A  ces  sept  corps  d'armée ,  il  faut  Ajouter  trois  oorpa  dé 
cavalerie  I  chacun  de  deux  divisions  9  lesquellea  coé^)- 
tent  f  chacune ,  soixante  escadrons  et  48  pièces  d'artil* 
ierie  à  cheval.  Les  régimens  de  dragons  en  activité  étant  dn 
hnit  escadrons  5  il  en  résulte  que  chaque  corps  de  cavalèrit 
cémprend  qtetre^tUigls  escadrOtaa» 

Le  corps  du  Caucase  est  organisé  suivant  les  lAeesités  âm 
pi^sf  aa  force  ekeède  70^000  hoaunes  :  celui  dek  FinlmÉde 
n>M  ,qiie  de  aoyooo  hommes  $  ceux  d'Orenboorg  et  ém  Si* 
béHeeénlde  la  même  fdrce* 

Il  rdMdterait  de  cet  exposé  >  qne  la  Réssieft'eii  disponfltilili 
aej^  corps  d'année  et  trois  corpk  de  cavalerie;  qne  chal|lm 
torpt  d'àrlnée  est  de  So^ooo  hoknines  d'infanterie  ^  ^  6^4<^ 
heksimet  de  cavaleirie  légère ,  et  qu'avec  l'artillerie  j  il  monte 
environ  à  60^000  hommes  ;  que  les  trois  corps  de  cavalerie 
se  composent  ensemble  de  4^9600  hommes;  ce  qui  âève  le 
total  de  larméeactive à  461 ,600  hommes,  avec  i^iSa  pièces 
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de  einôiif  i  qnoi  il  hni  joindre  ^  pour  énumérer  h  loittliië 
dmfinrcei  deia  Russie,  k» corps  détaeliés,  leâ  bataîlloM  de 
réserve  cft  les  cosaques* 

C'est  ainsi  que  Téut  militaire  de  la  Russie  a  été  érafaitf , 
arte  une  gtfiade  apparence  d'exactitude  y  par  uo  joumat  al- 
lemand  dont  les  informations  ordinairement  très»prMa(ts 
ear  le  même  paya  ont  autorisé  i  «roire  qu^ll  reçoit  4%s 
oumittmiicatibns  de  la  chanoeUerie  russe*  Maie  notia  m  4a^ 
▼ons  pat  dissimuler  que  cette  évaluation  ne  s'aeto^to  pâe 
«u  tous  pointa  avec  les*  données  que  nous  renobntrofia  dtus 
'«a  ouvmge  publié  en  France  »  eetie  année  méuie ,  ei  dont 
ruuteurafiii}  partie  de  rétat-toajor  d(e  l'armée  russe  (i)i  kâ 
ks  fisrass  de  cette  armée^  au  grand  ccmiplet  d'organiSailM , 
sçnt  répartieâ.de  cette  manière  : 

Infanterie  ,  y  compris  les  bataillons  de  garni- 

Son  el  les  invatîdes • G'j^^SyTih» 

(^Valérie ,  y  compris  5o,ooo  cosaques  ....  ixg,546 
Artillerie  de  campagne  et  de  garnison  •  .  •  •  '^Q^^'J 
Troupes  du  génie,  y  compris  les  ouvriers  •  •     i9,e5i 

Gendarmerie %fi^5 

^     Train  des  équipages lS,oôO 

Total        8b8,a8t 

Mais  de  ce  nombre  Tuuteur  r^ranche  pour  le 

manque  au cofuplet  .•>•.,.•••«.«  ngo,744li* 
«t  réduit  ainsi  reffeotifft  ....«.••«•  ^77?^ 

To!(:i  maintenant  les  divisions  et  Temploi  de  toutes  tes 
forces.  Le  gontcrnement  est  obligé,  a'vaîit  tonte  cliose , 
*  3*enlrtîlenîr  constamment  sur  le  pied  de  guerre  quatre  torpt 
ïl^armée ,  soit  pour  la  garde  de  ses  frotiiîères ,  soît  pour  main- 
tenir àâns  Tobéissance  des  peuples  récemment  incorporés  ^ 


»     '  »    ■         ' 


(f)  Tableau  statisdffue ,  politique  et  moral  dn  sfstème   nrtUèwire  de  Ai 
IiU5$i9,  par  Joseph  Taiuki«  militaire  polonais. 
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Fempire  9  soit  pour  contenir  les  hordes  barbares  qtd  les  ayoi- 
'Sinent  :  ces  quatre  corps,  dont  la  force  totale ,  non  coihpris 
lOjOoocosaques,  est  de  71,0849  sont.ceux  du  Caucase,  de  la 
Finlande,  d'Orenbourg  et  de  Sibérie.  Dans  Tintérieur  de 
Vempire ,  il  existe  un  aatre  corps  de  96,47$  bq^mes ,  com- 
posé d'invalides  de  toutes  armes,  dispersé  dans  dix 
cercles  territoriaux,  quoique  son  quartier-général  soit  à 
Saint-Pétersbourg ,  et  qui  ne  sert  qu'à  Texécutidn  des  ukases^ 
ou  comme  moyen  de  coercition  pour  tous*. les. actes  d'admî* 
nistration.  Il  faut  donc  .distraire  de  l'effectif  général  de  l'ar- 
mée ,  d'une  part ,  71,084  hommes  ,'et  de  l'autre  ,.g6>475  x  ^ 
aorte  qu  il  ne  reste  plus  que  379,978  hommes  disponibles  y 
avec  x,o6a  pièces  de  campagne,  non  compris  ao,ooo  co- 
saques. '      . 

Cette  masse  forme  trois  armées  distinctes ,  dont  la  première 
a  son  quartier-général  à  Varjsovie,  la  seconde  à  Kief,  et  la 
troisième  à  Saint-Pétersbourg.  En  résumé ,  l'écrivain  qui 
nous  fournit  ces  détails  prétend  que  le  chiffre  de  l'armée  ac- 
tive que  la  Russie  pourrait  envoyer  hors  de  ses  frontières,  et 
même  jusqu'en  France,  doit  être  de  180 ^  à  aoo,ooo hommes, 
avec  une  réserve. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  évaluations  qui  peuvent 
se  rectifier  l'une  par  l'autre,  de  manière  i  conduire 
très -près  du  dernier  terme  de  la  .vérité,  la  Russie  a 
fîtit  de  nouveaux  efforts  pour  remplir  leb  cadres  de  son  ar- 
mée* Un  ukase  du  ^7  avril  prescrivit  de  procéder  à  la  levée 
des  recrues  que  certains  gouvememens  avaient  encore  à  li- 
vrer, d'après  un  recrutement  antérieur,  et  ordonna  en  outre 
nue  levée  de  recrues  dans  .les  gouvememens  les  plus  rappro- 
chés des  lieux  de  cantonnement  des  corps  qui  avaient  besoin 
d'être  complétés.  Cependant^  une  conscription  générale  étant 
devenue  absolument  nécessaire,  en  conséquence  des  pertes 
d'hommes  que  les  armées  et  les  flottes  russe  avaient 
éprouvées  depuis  i83i,  suivant  un  nouvel  ukase  du  i3 
août ,  une  levée  de  4  recrues  par  1,000  hommes  dut  avoir 
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liea  dans  tout  Tempire ,  à  Texception  des  goavernemeiis  où 
«ne  levée  avait  déjà  été  faite  en  verta  de  Fjokasedu  97  avrils 
et  de  ceux  da  Sud,  où  la  récolté  s'annonçait  sous  les  appa* 
jrences  lej  plus  factieuses. 

*    Les  craintes  que  ces  apparences  excitaient  se  réalisèrent 
d'une  manière  si  déplorable,  par  suite  des  sécheresses  extra- 
ordinaires de  Tête ,  qu  une  disette  effrayante  régna  dans  les 
provinces  ordinairemmit  les  plus  fertiles  de  la  Russie.  Un 
tel  état  de  choses  appelait  des  soulagemens  auxquels  Tempe» 
.reur  pourvut ,  en  assignant  des  sommes  considérables  sur  le 
tsésoi*^  pour  les  subsistances  et  pour  renseraencement  des 
terres  ;  en  autorisant  Fimportation  en  franchise  des  grains  par 
.tous.les  ports  et  toutes  les  frontières  de  l'empire  ^  en  suspen- 
.daut  le  recouvrement  des  impôts  et  la  levée  des  recrues;  en 
;  ajournait  à  trois  années  les  paiemens  dus  sur  les  emprunts 
.  des  particuliers  à  des  établissemens  de  crédit  )  en  augmentant 

.  dans  les  provinces  du  Sud  la  masse  des  travaux  publics ,  en- 
fin,, en  ordonnant  de  délivrer  gratuitemexït  des  pas&eportsi 
.tous  ceux  qui  voudraient  aller  vivre  ailleurs,  et  de  changer 
les  cantonnemens  des  troupes,  afin  de  diminuer  la  consom.- 
mation  des  grains  dans  les  endroits  où  elles  se  trouvaient. 

Rien  n'accuse  plus  fortement  toute  la  grandeur  .du  mal, 
que  ces  mesures  destinées  à  y  remédier.  Les  habilans,  livrés 

.  au  plus  cruel  désespoir ,  étaient .  obligés  de  manger  des 
racines.  Les  grains  ,  dont  il  y.  avait  défont  presque  absoln , 

.  étaient  montés  à  plus  de  quinze  fois  leur  valeur  ordiaairav 
L'empereur  voulut  alors  que  les  farines  des  magasins  de  la 
couronne  fussent  vendues  en  détail  au  prix  d'acquisition.  La 

.disette  n'en  prit  pas  moins  le  isaraetère  d'une  véritable  famine 
qui  décima  les  populations  et  les  bestiaux.  Aussi ,  dans 
ITJkraine,  éi  fameuse  par  la  fertilité  de  son  sol  et  rexcellenee 
de  ses  pâturages ,  les  propriétaires  de  troupeaux ,  se  voyant 
hors  d'état  de  les  nourrir,  les  abandonnaient  à  d'autres,  qui 
étaient  un  peu  mieux  approvisionnés ,  à  condition  de  partager 
ce  qui  en  survivrait  au  printemps  suivant.  Dans  les  villages 
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dJBsattUes^  Ict  (lerfii  6«c<K^mbaietit'fréifiifimftièiilA4êi  ttik- 
d&es  proâliit«8  par  la  iioiirrilure  peu  saluki^  A  laquelle  fh 
^laieDl  l^idttits»  et  même  la  utorialité  était  grande  pêttikl  toi 
paysans  de  la  couronne.  Auxenyiroas  d^Odstta^  Il  y  avêil  éii 
viUagttB  #ù  Ton  ne  trouYait  pi«  que  des-  vîeîUattb  tt  dtta  in* 
firaM»  t  loua  teé  auu^s'habitaas  ataiettt  éMigrépour  eherchir 
du  pain  Ailleurs.' 

'  Celjle  pénuifie  li  profende  i  ces  obstaoles  au  reonitetttnl  4n 
rerméë .  ^  A  la  lerée  des  oontributions  ^  Tenaient  d*aiitMft 
aîeins  •  propos  que,  par  suite  de  la  loomiind  qn'ankllt 
pHse  les  affaires  d^Orient ,  le  geuTemenient  nlsse  devait  Wûàt 
évnaOÊ^  è  développer  tons  les  mojenft  de  Isa  pnisBMmk  Ha- 
•Jiile  è  reeueUlir  les  fruits  du  sfervioe  qa'il  aTah  refiâtt  à 
MaknKmdenlttieoiisertant  sa  capiule,  «'cit'^k^re  le  eeil 
foml  ioipoitattt  que  les  troupes  ^ypûconei  «ussMt  emjetfte 
à  ^mmp^ty  ee  gouvernement  avUt  en^<^  en*  atfAi  Va 
-eomte  Qrloff  à  Gensiaminopie)  en  qaaKté  d*tMtokaéMr 
èxlreofdinaire^  Le  nfsnlui  de  la  miaston  du  tM&ie  ftit  «s 
tttitë  dn  6  juillet  (  wjr.  le  ebapitre  aniirant  )>  q«i  «tci«i 
ma  Franod  et  en  Angleleive  «an  eetisadoti  «eUn  qtiVfllle  fli 
douter  ai  nntt  mpilire  n'étiiaiereit  paa  nntr^  ee*  imit  put»»* 
alnœs  M  la  Russie.  La  fMdeur  qù'avaii  hi&ftè  apfèè  tâlè  la 
t^aeslieii  fuetoMiae^  et  qui  sHstait  tmtte^  A  dhWMë  rCpriMi) 
dins  tosiulniniilrei  Mgblalms  etdMi  k»  }eutMnk  fllinisltf^ 
fkb^lMiiiMiton  ovamçftM  et  piMqnA  lietUqttevx,  tut  tir» 
fln«Afligleietrei  dèeqtte  la  ooMlnsion  du  imiié  ill<|^lllil 
«feu  dié  osant  ^  «t  Wm  ^ue  la  Rassie  eût  periréiM»  iM«|idi 
dA  kTni^fiiie*  Kn  AHg)eiidM«)  ceenaanen  Rtesie^ént^^ 
wwo  ane  wsiiianee  reiiarqaeiiie'aai|pnjn^  i  euipi'uqwenNeK 
Isa  poiniB  fuloéruMea  de  la  paessente  oppeiée  4 M,  r&Mln 
«a^iËiee^  là  liâs>  la  Pologne  et  les  peits  ée  ia  Baiiîqaw  midn 
ia«Mir  Koiro.  La  GojsbUc  de  Jlftoseen ,  par  une  boutade  dn 
aaieniCHt^  qui  détient  sérienae  lorsqu'on  sait  que  la  gèuveraCK 
BMiit  rosse  prend  ^  depuis  plusieurs  années,  ses  pidGamiietaa 
t»  Aeîe  y  pour  le  tas  éveniuel  d'cine  colliaîan  a^ec  TAngli^ 


tcrrt  t  celte  gaoette  av«l  été*  jusqu'à  4ir«  qw  I»  pKndil 
innté  entra  rÂfigle«erre  et  la  Rnsne  êerait  èâj^nëi  (klt^lUii 
flyl  d^tttie  fou  la  ^VLtttb  dea  armoa  ^  en  Etirofie^  italt  eu^^lMi 
pour  prAimiiiatré  ttue  ^eirra  de  ]>lutiie  ^  él  ce  ^tti  aldkil  «A» 
eore  inieax  haa  aapi'ita  à  entrer  datia  oéite  analiïgie  f  ee  aoftl 
leaeimfëmiiiM  deMttw}|ieB**Gram«()iH)f .  ^Ittabacit^  t>*S«S^)l 
c'est  qtt'ime  escadre  atogld^françâiée  occte^ait  la  Mëdittifrà* 
mte^  tatidii  que  la  Russie  cohcenitrait  des  fondes  veM  leè  éni«* 
btindittres  da  Danube  ;  et  qnè  Tot^dre  avait  ^cé  deikné  i  M» 
iNtttopûl  de  tenir  une  forte  div{si4(m  de  là  ài^lte  masn  pt¥à 
i  mettre  en  iqer  an  premier  avis» 

IbdëpmdaUHnent  dés  eA>rtt  ftils  par  la  FràUcfè  \el  FÂU^e- 
terté  k  €onstantinople  pour  Ueutttilisér  te  i^ràité  du  6  jUilk^  $ 
dea  représenutions  furent  adressées  à  Saiut-'Piét^rêbourg.  Lu 
note  du  diargé  d'^ifiairés  françaiè  eieprimaii  la  piofondè  ai^ 
fliotién  qne  son  gouvernement  avait  éprouvée  mapprtiitttl 
la  conclusion  du  traité  da  ê  juilloi,  et  déolarliii  que  tê  UMiai 
assignait  aux  relations  de  Fempire  ottoman  et  de  la  Russie 
un  caractère  nouveau,  contre  lequel  les  puissances  d'Europe 
avaient  le  droit  de  se  prononcer.  En  conséquence,  si  les  sti- 
pulations du  traité  devaient  plus  tard  amener  une  interven- 
tion armée  de  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Turquie,  le  gouvernement  français  se  tiendrait  pour  entière- 
ment libre  d*adopter  telle  ligne  de  conduite  qui  lui  serait 
suggérée  par  les  circonstances  ^  et  d'agir  comme  si  le  traité 
n'existait  pas;  Une  déclaration  analogue  avait  été  remise  à  la 
Poiite- Ottomane  par  l'ambassadeur  français  à  Constantin 
nople. 

Dans  la  réponse  de  M.  de  Nesseirode  à  cette  note,  remise 
eu  octobre ,  on  lisaitqu'il  lui  était  impossible  de  comprendre 
les  motifs  des  regrets  du  gouvernement  français  et  les  objec* 
tions  auxquelles  le  traité  du  8  juillet  pouvait  donner  lieu. 
Le  traité  était  purement  défensif  ;  il  avait  été  conclu  entre 
deux  puissances  indépendantes  y  dans  la  plénitude  de  leurs 
droitsj  il  ne  portait  préjudice  aux  intérêts  d'aucun  autre 
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4tat  quelconque.  Gel  acte  changeait»  à  la  vérité,  la  naftar» 
des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte,  car  il  faisait  suc- 
céder  k  une  longue  inimitié  des  rapports  d'intimité  et.de 
confiance  dans  lesquels  le  gouvernement  turc  trouvertii 
désormais  une  garantie  de  stabilité  et  un  moyen  de  défense 
propre  à  assurer  sa  conservation.  Cest  dans  cette  conviction, 
et  guidé  par  les  intentions  «les  plus  pures  comme  les  plus 
désintéressées,  que  l'empereur  était  résolu  de  remplir  fidè- 
lement, le  cas  échéant,  les  obligations  résultant  du  traité 
du  8  juill^ ,  agissant  ainsi  comme. si  la  note  du  chargé  d'a^ 
faires  de  France  n'existait  pas.    .  ^  ' 

Le  ton  de  ces  deux  pièces  n'était  pas  précisément,  d'une 
couleur  amicale,  néanmoins  les  escadres  française  et*  an- 
glaise rentrèrent  dans  leurs  stations  d*hiver  à  Toulon  et  à 
Malte;  et  ces  escarmouches  diplomatiques^  cette  polémique 
des  journaux ,  ces  explications  mêlées  d'aigreur  et  d'ani- 
BUMÎté  n'eurent  pas  de  conséquences  plus  sérieuses. 


TURQUIE.  445 


CHAPITRE  IV. 


TomQUiB.  TcDifttifM  de  négociation  entre  la  Porte  et  le  pacha 'd'Egypte* 

—  L'e|pperettr  de  Aaiûe  fait  offrir  set  lecoan  an  inltan.  —  On  négocie  « 
pour  la  paix  tout  la  médiation  de  la  France.  -^  Mouvement  d*Ibrahim 
en  ayant.  —  Le  toltan  réclame  let  teconr^  de  la  Rotde.  —  Batet  d'ac- 
commodement poiéet  par  le  pacha  d*Sgjrpte  et  Tenvoyé  de  la  Porte. 

—  âTtlvée  d'on.ambattadeor  françait  à  Conttantinople.  •— At ritée  dOf 
yaitteanz  rntiet  dant  )e  Botpfaore.  —  Traité  conclo  entre  rambattadenv 
françait  et  la  Porte*  — -  Mouveanz  progrèt  d'Ibrahim.  —  Nouyellet  coa« 
eettîont  de  la  Porte.  — -  Tronblet  dans  la  'Botnie.— Let  Motulmant  «ont 
ezpoltét  de  la  Senrîe.  -—  Débarquement  det  Riittet  tor  la  e6te  d*Atîe.— 
Condotton  de  la  paix.  — >  Arrivée  d'an  ambattadeor  extraordinaire  de 
Bnttle  à  Conttantinople.  -r  L'armée  égyptienne  rentre  en  Syrie.  —  D^ 
part  det  troupet  ruttet.  —  Traité  conclu  entre  la  Porte  et  la  Rutiie.  •— 
Reprétentationt  de  la  France  et  de  rAnglelerre  contre  ce  trgité.  -^ 
Etat  général  de  la  Tarquie. 


Le  goaTemement  français  n'avait'point  attendu  les  revers 
essuyés  par  les  années  ottoiliapesen  i83a»  ponr  essayer  de 
mettre  an  terme  à  la  guerre  qui  s^était  allumée  entre  la  Porte 
et  le  pacha  d^Égypte ,  en  inspirant  aux  deux  parties  le  désir 
d^un  rapprochement.  Mais,  ni  la  prise  de  Sain  t-Jean-d'Acre, 
xii  la  conqnète  de  toute  la  Syrie  par  Ibrahim  pacha  ne  purent 
déterminer  la  Porte  à  écouter  les  avis  du  chargé  d*a£faires 
de  France  (M.  de  Yarennes).  Cependant  une  sorte  de  trêve 
tacite  avait  suspendu  les  hostilités  en  août.  Ibrahim  qui  s*é- 
tait  avancé  jusqu'à  Adana  dans  la  Caramanie ,  y  concentrait 
ses  forces  ;  et  les  débris  de  Farmée  ottomane  allèrent  se  rallier 
i  Koniah.  Pour  la  Porte»  ce  temps  d  arrêt  attestait  Timpos- 
sibililé  de  reprendre  Toffensive  ;  pour  Méhémet-Ali  celte 
suspension  d'armes  semblait  d'accord  avec  le  but  qu'il  ve- 
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naît  d^atieindre  :  et ,  en  effet  y  dans  les  premiers  jours  de 
M^inbpe^  \e  pacha  renouvela  les  euverlures  qui  tendaient 
h  lui  faire  conférer  Tinvestiture  de  la  Syrie.  II  ne  reçut  qiife 
des  réponses  dilatoiies. 

De  son  côté,  le  goavenieinent 4hinçais ,  espérant  que  le 

Porte,  éclairée  sur  ses  intérêts  et  suffisamment  avertie  des 

dangers: qai  la  menaçaient^  serait  plus  accessible  à  des  idées 

de  eenciliatien,  avait  pensé  que  le  moment  était  arrivé  de 

*  r^pro^irci  iivec  plus  de  force  euqorei  les  cop.^eils  <]aMl  lui 

ftV{iit'4éJ^  adresi^,  Il  sentit  également  la  néceslité  de  faire 

emeedre  k  Méhémet-Ali  de  nouvelles  et  pressantes  eukoT* 

tations  de  s*arrè(er,etde  terminefpardes  propositions  raison- 

i)fil)tcs    ^^accommodement ,  une  lut(e  dont   les   i<ç3ult|its 

msio^PÇiiîept  a  exciter  les  josAea  iiMpûétiidea  de  FEiirope. 

GW  dans  ee  deab|e  but  qve  des  instructtens  ftirent  tniBs- 

mises  i^u  chargé   d'affaires  à  Constântinople  et  au  consul 

général  d^  France  k  Alexandrie.  Après  quelques  eutr^Uens 

ayÇQ  \^  p4<^y  le  çpmul  expédie  4  Consuntinopte  lei  pir0|io- 

sitions  suivantes  :  Méhémet-Ali ,  omre*  ka  quatre  pacbaRls 

de  la  Syrie ,  pour  lesquels  il  s^engageait  à  payer  tribut  au 

grand-seigneur,  demandait  la  cession  du  dbtrict  d'Adana^ 

pef  le  motif  que  eette  oovHrée  fimmil  en  abondance  des 

beli  de  eoaétfuetlte*  il  deniandait  aussi ,  mais  ep  termeè 

|du8  vegoea,  à  Aire  plaeé ,  relativement  i  ses  rapports  avee 

le  $of<e,  daoB  Une  situtation  analogue  à  celle  des  anciens 

deys  d'Alger.  Il  était  prêt  à  traiter  sur  ces  bases,  aussitôt 

que  l#  divim  M  aurait  envoyé  un  plénipotentiaire  qui , 

poup  mettre  k  couvert  la  dignité  de  S.  H.,  serait  chargé  en 

app^reflce  d^adresser  une  dernière  sommation  au  pacha.  A 

Fan1%|ede  ce  négociateur.  Tordre  immédiat  de  c^ser  les  hos« 

tifUtéa  serait  transmis  aux  armées  respectives  qui  en  attendant 

garderaient  leurs  positions. 

I^cliargé  d*affiiires  de  France  venait  de  communiquer  ces 
prépositions  au  reiss-^ffendi,  sous  les  formes  les  plus  propret 
ï  ameaei*  uu  rapproehement ,  lorsque  la  présence  du  génér*! 


TUflQUIE.  if^4 

rpsse  Monrawieff  à  ConsUiûtlnopIe^  vert  la  fin  àe  déoeiabit  » 
ajoata  tout  à  coup  une  complication  de  'plyt  à  toutes  celles  * 
qui  exittaiem  d4jà«  Il  remit  au  sultan  une  leKre  pa/laquelle 
Tempereur  de  Russie  offrait  à  S.  H.  le  secours  de  ses'forœe 
^  terre  e(  de  mer  ^  et  lui  anucniçait  que  ce  géaëral  devait 
se  rendre  A  Alexandrie  pour  sommer  le  pacha  de  rentrer  dans 
If  devoir.  La  Porte  se  mpuira  dès  lors  moins  diapos^e  à  entrer 
en  négpçiations*  Bientèt  dMUeurs  en  apprit  la  délkite  4|l' 
grand  vifiir  à  Koniah  »  et  Pentière  dispersion  de  sen  armde^ 
Accal>lé  de  cette  nouvelle  et  c&lant4  un  premier  mouvemeni' 
de  terreur  I  le  sultan  écHvit  à  l'empereur  Nicolas  qu'il  aeeep* 
tait  le  secours  de*  cinq  vaisseaux  et  de  sept  f)r4gales ,  et  quMl' 
dQ4;inaitt  on  outre ,  son  assentiment  A  la  mission  du  çinéral 
llourswleff  en  Egypte^  Mais  peu  de  jours  après,  écliûrésur 
la  poi'tée  de  cette  détermination  par  «les  représentations  de 
ses  ministres,  et  surtout  par  Ite  symptômes  de  mécontente* 
ment  qui  se  manifestaient  dans  Constantinople,  le  sulta» 
revint  A  d'autres  idées,  et  consentit  k  traker  directement  avec 

Mébémet-Ali* 

Déférant  cette  fois  aux  conseils  du  chaîné  d'affliires  do 
Frencei  »  la  Porte  se  décida  à  dépêcher  en  Egypte  l^aneien 
capîtan«*pacba,  Halil^pour  conclure  la  paix.  Elle  déclara  & 
M.  de  Bouteni^»  ministre  de  Russie ,  qu'elle  n'était  pkie 
dans,  le  cas  d  accepter  les  offres  de  son  gouvelfnementj  elhi 
s'efforça  en  même  temps  de  dissuader  le  général  Mourav^ff 
de  se  rendre  k  Alexandrie*  Mais  ce  général  objecta  la  néoes« 
site  oi  il  se  trouvait  d'obéir  aux  instructions  de  sa  cour ,  ea 
pmrtlt  au  commenoemcnt  de  janvier  i833  pour  sa  desli* 

nation. 

l/accord  le  plus  intime  s'était  donc  éubli  entre  le  chargé 
d'aâairesdeFrnnce  et  la  Porte.  Le  ministère  ottoman  avait 
agr^é,  soUiciié  même  la  médiation  de  la  France,  et,  sur  sa* 
demande  expresse,  M.  de  Varennes  écriviiè  Mébémet^^AU 
et.i  Ibrabim  pacbat  pour  maintenir  le  premier  dans  les 
disj^ti^ni  pacifiques  qu'il  avait  piécédemtnent  annaneéesi 
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et  pour  inviter  le  second ,  en  Tinformant  dç  Tétat  des  clioses,^ 
'i  saspendre  sa  marche/ 

Cependant  Ibrahim^^  qui  depuis  la  bataille  da  21  décem- 
bre était  resté  à  son  quartîer^général  de  Koniah ,  répandait 
en. Asie  des  proclamations  dans  lesquelles  j  indiquant  son 
itinéraire  par  Kutaya  et  par  Brousse,  il  déclarait  se  rendre  k 
Scut^ri ,  et  que  là,  les  Ulémas  prononceraient  entré  lui  et 
l^ahmottd.  Il  fit  connaître  au  Gkïmacàn  qu'il  avait  Tinten- 
tion  d'aller  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à  Brousse,  et  pre^ 
q{i*en  même  temps  il  répondait  au  chargé  daHaires  dé 
France  qu'il  ne  pouvait  arrêter  le  cours  dé  ses  opéra tionsi, 
avan%  d'avoir  reçu  les  ordres  de  son  père.    '     . 

Vers  le  30  janvier,  Ibrahim,  assuré  d'être  accueilli  en  libé'* 
ratenr  par  tous  les  habitans  de  l'Asie  ,se  remit  eflfectivemenl 
en marqh^ ,  et  le  grand*seigneur  qui ,  suf  la  rçpohse  du  gé* 
néral  égyptien  au  chargé  d'ai&ires  de  France,  avait  fait  pré- 
venir l'ambassadeur  eusse  qu'il  acceptait  éventuellement  les 
secours  offerts  par  l'empereur  Nicolas,  les  réclama  aussitôt 
avec  instance ,  malgré  les  efforts  de  ses  ministres  pour  l'en- 
gageir  à  ne  rien  précipiter.  Le  reiss-effendi  transmit'  donc  i 
Tambassadeur  russe  unenotedanslaqûelleil  demandaitren- 
voiimmédiat  de  l'escadre  promise  avec  J^on  5,ooo  hommes  k 
bfiord ,  et  en  outre  un  corps  auxiliaire  de  25  à  3o,ooo  hommes 
qui*devait  s'avancer  du  côté  du  Danube  pour  protéger  la 
capitale.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ordonna  sur-le- 
champ  de  hâter  les  préparatifs  de  secours^  mais  les  disposi- 
tions étaient  si  bien  prises  »  dans  la  prévision  de  cette  éven- 
tualité, que  l'escadre  russe ,  ayant  reçu  les  dépêches  de 
M.  de  Boutenieff,  avait  déjà  mis  à  la  voile  depuis  plusieurs 
jours,  lorsque  ces  nouveaux  ordres  parvinrent  à  Sébas- 
tapoL 

Ibrahim  s'arrêta  à'  Kutaya-,  et  en  l'apprenant  ^u  divan 
ainsi  qu'au  chargé  d'affaires  de  France,  il  expliqua  l'occu^ 
pation  de  cette  ville  par  la  nécessité  de  procurer  à  son  armée 
les  anbtistances  qu'elle  ne  trouvait  plus  dans  le  district  deKo^ 
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•  Le  retour  da  général  Mouravieff  à  Goxistantinople , 
dans  les  premiers  jours  de  février ,  et  les  nouvelles  quHL  rap* 
porta  d'Alexandrie^  achevèrent  de  rassurer  le  sultaUé 

M.  de  Mouravieff,  dans  plusieurs  conférences  avec  lé  pa- 
cha d'Egypte,  lui  avait  exprimé ,  de  la  manière  la  plus  obli- 
geante »  le  d^ir  qu'éprouvait  l'empereur  de  Russie  de  voir 
cesser  nue  lutte  funeste  à  la  tranquillité  de  l'empire  ottoman. 
Le  pacha  avait  répondu  sur  le  même  ton  de  prévenance  et  d'a- 
mitié ,  que  la  paix  était  aussi  son  plus  vif  désir;  qu'à  plu- 
sieurs reprises  il  avait  faî(  des  offres  d'accommodement  à  la 
Porte ^  que,   dernièrement  encore  ,  il  lui  avait  transmis 
les  propositions  les  plus  formelles  par  l'organe  du  chargé 
d'affaires  de  France.  M*  de  Mouravieff  avait  alors  déclaré 
que    ces  eicplications    lui    suffisaient  ;    que    la    mission 
qu'il  était  v^u  remplir  à  Alexandrie  était  toute  de  conci- 
liation^ que  la  Russie  n'entendait  pas  intervenir  par  la  force 
dans  l'arrangement  d'une  querelle  de  famille  ;  qu'elle  serait 
satisfaite  que  cet  arrangement  s'effectuât,  soit  à  Tamiable 
entre  les  parties  intéressées,  soit  par  l'entremise  de  la  France, 
si  toutes  deux  le  jugeaient  convenable.  Méhémet-AU  ,  par 
une  conséqueuce  naturelle  des  dispositions  dont  il  se  mon- 
trait animé  ,  avait.,  en  présence  du  général  Mouravieff,  si- 
^é  l'ordre  à  Ibrahim-pacha  de  s'arrêter  et  de  cesser  les  hos- 
tilités; ce  qu'il  fit  à  Kutaja. 

D'ailleurs  Méhémet-Ali  ^islt  informé,  mèçne  avant  l'arri- 
"vée'de  l'envoyé  russe  ^  de  la  mission  confiée  par  la  Porte  à 
Halil -pacha.  Le  plénipotentiaire  turc  avait  débarqué  en 
Egypte  le  a  i  janvier,  porteur  d'un  firmaii  révoquant  l'arrêt 
d'excommunication  lancé  l'année  dernière  par  le  mufti 
contre  Méhémet-AJi  et  son  fils,  et  des  concessions  que^S.  H. 
était  déterminéeà  lui  faire  pour  prix  de  la  paix,  lesquelles  con^ 
sistaient  dans  l'investiture  des  gouvernemens  d'Acre,  de  Tri- 
poli, de  Naplouse  et  de  Jérusalem.  Méhémet-Ali  accueillit 
Halil-piicha  avec  tous  les  égards  dus  à  son  caractère;  mais  il  ne 

trouvapas  les  conditions  qui  lui  étaient  offertes  proportionnées 
jénn.  hist*  pour  i%ii.  29 
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à ^  ^ytoc'ès»  Uréclama  Tinvestîtiire  de  toute  lâ  Syrie ellt 
•iofi  dtidÎHrictd'Adaoa.  CesbafiCftd'accoQimodeaineDt  fiifoni 
accepta  p^r  Haï  îl^pacha  y  qui  les  transQÛ  iCoBstaniiiiop)^ 
pour  èir:e  soi^mis^  k  la  «aoction  du  divan. 

A|i  wom^nt  xj^mQ  pu  lé  général  Blouravieff  arfi? ait  d'A^ 
l^xfiQ^fie  (6  février),  la  Perle  recerait  la  aoinrelle  de  la  balfy 
d'Ibrahim  à  ]K.i;taya,  ^%  deux  jonra'apiis»  le  sâia-effeDdî«i«> 
j)099i|  n»t^iioii  d^  qoutremaiider  les  secoure  rédauids^ieU 
q|ie  (fsmps^oparavaot  de  la  Binssie,  lorsque  la  Porte  se 
f  FQJ^H  p^efmçépdC\xu  dauger  ifumipest.  M-  de  Boufciiieff  fit 
ob^^rverqu^  cela  pourrait  difficilemeut  avmr  lieu  ai  Fescar 
dre  r^ifs^  9vai(  déjà  quitté  Sébastopol ,  ipaîs  quW  réuesîmt 
peut*d(rç,  ep.  l^  r^ucputrant  eu  ni.er^  à  la  Taire  .entrer  dans  k 
gplff)  4^  Bourgs»  Eu  Gousdquence'de  cet  entretien,  et  dV 
p^ès  l^  4^maiide  fpnnelle  du  uùnistre  russe,  le  reiss-efleudi 
J^i  adf^s^^  1^  1 7  Cévfâer,  nu  mémorandum  dans  lequel  se 
|fP|iyai(  ^Qi^ignd  le  vieu  que  Veseadre  russe  suspendit  sa 
I9«rcb4, 

Cep^^aut  la  question  orientales  avait  pris  une  idle  Im* 
pprt^qcff  qu'enfin  le  gouvernement  frauçiLiss'dtak  décidé  à 
l^mpHr  Vambassade  de^iirquie,  vacaùte  depuis  Ip  rappel  du 
général  ûuillemiuot.  ^rivé  le  17  eu  cette  qualité  à  Cous- 
lan(inpp}e,  M.  le  vicepamical  baron  Roussia  insista  dès  le 
lendemain  pour  obtenir  du  reiss«effendi  une  entrevue  qui  ^ 
ipalgré  la  IPleqnîté  du  Bairam  et  contrairemeul  à  tous  les 
fntccédfps.diplpmatiqufiS)  lui  fut  immédiatement  aocerdéo, 
(](aut  M  répfpUpu  officielle^  et  dana  laquellet  ^  fondant  sur 
jiçf  féf  i)]f9M  favorables  de  la  mission  dHaltl-packa,  il  preiaa 
l^  {^riç  d'expédier  à  Sébastopol  les  eoutre«ordres  uéotesaires 
^i;r  arrêter  le -départ  de  lescadre  russe.  An  surplus,  Tana* 
tlT^siadciiirfsaaçais  proposait  do  se  obarger  de  la  conelusiou 
df  la  piaii^  entre  k  sultan  et  Mékémei-Ali% 

Taadis  qilekbarJQn  Roussin  attendait  Tissup  des  délibdt 
T4ti<Wa  dv  divau^sur  ces  pivopesitions ,  k  uo  février,  une 
f  j\4r*  imact  du  dix  .bâtimeM  de  gueire  (4  vaisseaux 
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4  iWgâted  et  ^  corvettes)  entrait  dan3  te  Bosphore,  Il  fit  aus- 
sitôt  <]|^c]arer  à  la  Porte,  qu*en  présence  d^un  événement  qui 
changeait  d'une  rnaiiièrc  si  notable  la  situation  3e  cette  {>uis- 
sance  »  il  suspendait  le  déchargement  de  ses  bagages,  jusqu^à 
ce  qu*elle  eût  réclamé  réloignement  d^une  ibrce  étrangère, 
qu^elle-inème  n^eavisageait  plus  comme  indispensable  Â  la 
sûreté.  Peu  d^heures  après  on  annonça  an  baron  Roussin  de 
la  part  du  grand-çeigneur  que,  dans  les  graves  conjonctiires 
OÛ  se  trouvait  la  Porte ,  elle  ne  pouvait  mieux  iairé  que  de 
sollicHer  Tappui  de  la  France,  de'  s  en  remettre  k  sa  vieille 
et  constante  amitié  pour  IVmpire  ottpmân  ;  que  si  rani|>as« 
isadeur  français  voulait  garantir^  au  nbni  de  son  gouverna- 
ment,  la  conclusion  de  la  paix  avec  Méhemet^-AIi»  aux  con- 
ditions portées  à  ce  visir  par  Halil-pacha ,  le  départ  de  Tes- 
éadre  russe  serait  ioimédiatement  demandé.  Uamir^l  Roussia 
BÎgna  aussitôt  rengagement  proposé  (21  février),  et  la  Porte 
adressa ,  le  2^,  i  la  légation  russe  une  note  où  il  était  dit  qu|i 
«  Taflaire  d'Egypte,  ayant  été  traitée  officiellem^t  avec  ram^ 
l)assadeur  de  France  et  décidée  au  gré  de  la  Porte  )»',  c^lle- 
ci  a*adressait  du  ministre  de  Russie  pour  qu'il  ût  repartir^  av 
premier  vent  favorable,  les  vaisseaux  russes  mouillés  dans  le 
canal*  De  son  côté,  Tamiral  Roussin  envoya  ses  aides* 
de  -  camp ,  1 W  à  Ibrahim  ,  avec  ordre  de  l'inviter  à  renr 
tjrer  en  Syrie,  et  Tautre  en  Egypte ,  afin  d'insister  auprès 
uet-AK  sur  le  rappel  immédiat  de  son  armée  de  Màh^ 
et  sur  Pacceptaiion  des  conditions  de  paix  offertes*  par  là 

Porte. 

Dansfintervalle^  Ibrahim,  maître,  comme  il  le  disait  luî<v 

même*  d*aller  faire  boire  son  cheval  dans  les  eaux  de  Scu- 
tari^  avait  de  nouveau  étendu  ses  opérations  militaires^  Il 
avait  pris  possession  de  Magnésie,  de  Balîkeser  et  d'Aidin. 
XSn  officier  de  son  armée  était  arrivé  le  18  à  Smyrne ,  avec  des 
dépêches  nommant  tm  autre  gouverneur  de  cette  ville,  qui 
fat  reconnu  sans  difficulté ,  après  avoir  rassemblé  le  mollali , 
les  ayanset  un  grand  nombre  de  noiables  turcs  ,   pour  leur 
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annoncer  qae  les  tronpes  égyptiennes  allaient  se  por- 
ter de  Magnésie  et  d'Aidin  snr  Smyrne,  si  elle  ne  se  sonmet- 
taîtpas.  Le  gouverneur^  au  nom  de  la  Porte,  voyant  nmpos- 
sibili  té  de  résister  à  cet  acte  ou  aux  troupes  d'Ibrahim,  si  elles 
'se  montraient,  avait  cédé,  mais  en*protestant  solennellement 
qu.e  n\'>yant  aucune  instruction  pour  reconnaître  lautorité 
de  M éhémet-Ali ,  il  continuait  à  se  considérer  comme  goa- 
Terneur  de  Smyrne  et  n  abandonnerait  la  ville  que  snr  un 
ordre  de  la  Porte.  Cest  ainsi,  et  aucun  fait  ne  démontrait 
mieux  Tinfluence  morale  dlbrahim  sur  la  population,  qa*i 
la  nouvelle  de  l'approcbe  des  Égyptiens,  et  sans  qu'ils  aient 
eu  Besoin  de  paraître,  l'autorité  de  la  Porte  avait  été  renversée 
dans  ia  ville  la  plus  riche  de  TAsie,  et  le  gouvernement  re« 
mis  entre  des  mains  dévouées  &  Tennemi. 

Pendant  que  Tarmée  égyptieime  prenait  une  attitude  de 
plus  en  plus  menaçante  pour  la  capitale,  Méhémet-Ali  pour- 
suivait avec  activité  se^  préparatifs  de  guerre  et  se  disposait 
à  envoyer  des  renforts  à  son  Bis.  D^ailleurs  le  pacha  avait 
'refusé  positivement  les  conditions  présentées  en  vertu  du 
traité  conclu  entre  l'amiral  Roussin  et  la  Porte,  et  diaprés  les- 
'quelles  le  sultan,  sans  rien  céder  dans  FAsie  mineure,  n'ac- 
cordait de  la  Syrie  à  PÉgypte,  que  les  deux  pachalils 
He  Saint-Jean-d^Acre  et  de  Tripoli  avec  les  villes  de  Jémsa- 
lêm*  et  de  Naplouse  •  .  - 

'  Ces  informations  ayant  réveillé  tontes  les  inquiétudes  de 
la  Porte,  non-seulement  l'escadre  russe  ne  quitta  pas  le  Bos- 
phore ,  mais  le  divan  sollicita  encore  de  la  Russie  les  secours 
les  plus  prompts.  Des  courriers  furent  expédiés  dans  toutes 
les  directions,  et  dès  le  ao  mars  Tordre  fut  donné  parlegou* 
vernement  russe  de  faire  partir  immédiatement  Texpéditioift 
préparée  à  Odessa,  avec  des  troupes  de  débarquement.  Cette 
expédition  mit  i  la  voile  le  29,  sous  le  convoi  d'une 
division  de  la  flotte  commandée  par  le  contre-amiral 
Koumani. 

Cependant  Smyrne  n'était  pas  restée  long-temps  sous  la 
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pouvoir  des  Egyptiens.  L'amiral  Ronssin  ayant  appris  ce  qui 
s^était  passé  dans  cette  ville,  s'était  empressé  d'écrire  à. 
Ibrahim,  pour  lui  faire  sentir  les  conséquences  d'un  fait  qui 
semblait  annonça:*  de  sa  part  des  intentions  aussi  hostiles* 
£n  même  temps  il  ordonna  au  consul^énéral  de  France,  i 
Smyrne  d'abaisser  son  pavillon.  £p  outre ,  le  contre-ami« 
rai  français  Hugon  arriva  inopinément  de  l'Archipel  à 
Smyrnç  avec  quelques  vaisseaux,  et  réclama  le  rétablis- 
sement des  autorités  turques.  Ces  démonstrations  combinées 
avec  les  autres  ministres  étrangers  qui  firent  aussi  descéiadr^ 
leur  payrllon,  eurent  un  effet  décisif.  Le  gouverneur  pror 
visoire,  que  la  population  avait  installé  au  nom  d'Ibrahim,- 
pacha ,  se  retira  spontanément  \  l'ancien  gouverneur  repris 
ses  fonctions  et  tout  resta  dans  Tordre  accoutumé.  Quapt  .^ 
Ibrahim ,  il  déclara  que  le  renversement  momentané  ides  ajur 
torités  de  Smyrne  avait  eu  lieu  à  son  insu  et  même  contre  sa 
volonté.  .  . 

De  iout  cela  il  résulta  que,  la  condition  essentielle ,d]i 

:    ï       . 

traité  du  ai  février,  consistant  dans  la  renonciation  ^tput 
secours  étranger,  n'ayant  pas  été  observée  par  la  P|i>rte^ 
l'amiral  Roussin  se  vit  délié  de  son  engagement  et  put,. se 
porter  médiateur  dans  une  négociation  établie  sur  dVutres 
bases.  Le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de .  France 
partitle  5o  mars,  avec  lin  officier  de  la  Porte,  pourle.quartiei:- 
général  d'Ibrahim.  Il  était  porteur  d'un  hatti-shériff  par 
lequel  le  grand-seigneur  accordait' au  pacha  d'Egypte  Jes 
quatres  pachaliks  de  Syrie  ^  savoir  :  St-Jean-d'Acre/ Damas , 
Alepet  Tripoli  avec  leurs  dépendances.  11  avait  pour  instrupr 
tions  d'obtenir  dlbrahim  qu'il  se  contentât  de  ces  conces-;- 
sions.  Les  pourparlers^durère^it  quatre  jours.  Enfin  Ibrahim 
renonça  à  toute  autre  prétention,  en  réservant  la.  question 
relative  au  district  d'Adana  pour  une  négociation  ultérieure. 
En  attendant  il  consentit  à  évacuer  TAsie  mineure.  Bientôt 
après  (16  avril),  le  Tewdsischad^  on  liste  annuelle  des  pro- 
motions et  confirmations  des  gouverneurs  de  l'empire  otto- 
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Buin^  fat 9  comme  de  coutume,  publié  solemieQemeiit  à 
ConstantiDople.  G:t  acte  conférait  à  Méhémet-ÂU ,  outre  le» 
pachalîlûi  dont  il  était  investi  depuis  longtemps,  la  S^ria 
fomt  entière,  qu*il  avait  paru  nVmbitionner  avec  l^Égjpte 
f  et  c*était  ce  qui  Flionorait  le  plus  d^s  Tesprît  des  peuples 
ae  PChîèntJ,  que.  pour  être  revêtu  de  la  dignité  â^Émîrr 
Badgi  ^  ou  chef  suprême  des  caravanes  de  la  Mecque ,  et  pco* 
téger,  en  cette  qualité,  tous  les  fidèles  crojansqui  entreprea^ 
nent  ces  saints  pèlerinages. 

If  y  eut  ensuite  plusieurs  séances  du  divan  et  des  confia 
rences  avec  Tes  ministres  des  grandes  puissances^  où  Toi^ 
agita  là  question  du  district  d^Adana.  L^obstination  récipro- 
que sur  ce  point  avait ^des  motifs  très-puissans»  Indépenoam- 
ttiettt  des  richesses  de  ce  ^strict  en  bois  de  construction,,  il 
^it  du  plus  haiit  intérêt  pour  Ix!gypie  de  mettre,  dis  4 
présent  lè  pied  hors  de  la  frontière  naturelle  de  U  Syxie^ 
formée  par  te  rameau  du  Taurus  qui  s^étend  entre  FEuplirate 
et  la  mer  •  et  de  se  garantir  ainsi  une  extension  ultérieur. 
¥srla  m&ne  raison»  il  importait  beaucoup  à  la  Porte  que  la 
ètomihation  égyptienne  ne  dépassât  pas  la  Syrie.  IV^is,  dTim 
autre  tôté,  cVtait  en  finir  avec  le  paçha  d'Eçypteet  rendra 
fuutflecette  protection  d&la  Russie,  dont  on  ne  manquait  pas 
âfë  fISré  consfdérer  au  sultan  tous  les  dangers ,  en  lui  remel-* 
fant  sans  cesse  sous  jfes  yeux  le  sort  de  la  Pologne.  Snfîn  ,  St 

frottyâlt encore  dans] la  situation  intériçture  delà  T^rq^ÏQ  àeé 

txéàtk  étetï  venir  â  un  dernier  sacrifice. 

«  • 

Une  férohe  avait  éclaté  dans  la  Bosnie,  où  il  restait  toa- 
jouta  des  traces  profondes  de  Fesprit  des  janissaires..  Les  ia* 
sitrgâ  avaient  fkit  quelques  attaques  sérieuses  contre  des-pla^ 
ces  fbfûfiées,  et  le  nombre  d^hommes  qui  se  rangeaient  sooa 
Ibors  drapeaux  donnait  à  craiAdre  qitë  tout  le  pays  ne  leur 
ftitbieiitôi  soumis.  On  croyait  que,  dans  ce  cas ,  ils  ne  se  bar- 
beraient pas  à  la  défensive,  mais  qu^ils  envahiraient  «usai 
lAlbaniêy.qui  était  toute  disposée  a  la  râ)ellion. 

toL  Sertie,  était  un  autre  exemple  de  la  faiblessrpbyaî*^ 

—  ■'♦».  #  ** 
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fmaef  movtler  de  U  P^rte^  Certm»  ^itfericitâvâ^i  éÉ  étiM 
incorporés  à  la  principaaté,eé  wtrtm  du  irajté  df  Ar^MâD'pllK' 
Gdto  ÎMorp^nrtton  nt  a'ëtaif  point  cipélii^y  0»  îe»  tnt^s 
ifAhMlÊiemhee^iiêivituifftomf aient  t(JwMftèrte9<l«rvérCa^ 
tioét-dè  k  pftff  dé»  Tirtoa,  à  «pri  Va4niîdi«c»tflÎMiJ  àU  flwfê 
4lui  Fostéo.  Lé  prinée  Mîibseliy  eédsM  «ncfétiwMMittoiï^dtf 
a»  «Mipttlriole»^  i^éK>hil  cle  ae  metlre  en  posMiaioif  |HÎr  ki 
ftee»  de»  diatriolft  déaignéa  duM  k  if kité  d^ibodi hnB|A«u  lAÎ 
tf9«p«»  awvieDMtf  «iDj^kfreÉit  kir  nramlninto  «w«  hfÊtà 
femmes  »  leurs  enfans ,  et  les  renvoyèrent  cbM  ks^  fléjahétf 
limliaii^W  ^ 

Sw  <to  ertrefiiâtea'^TtnftérTéBMÎDÉi  rww  «v^dt  Mtvt  Mè 
iaittii  dé  Feaeadrc  d'Odessa^  pflarttfm  »,4M^  WM^ 
qiasKiaÉl»  «  Iprandè  pirtiè  ifitiâmm^^s^àt*^ 
mtmiBf  tfteift  a#mée  k  5  rmh  k  Pcm^éê  da  BoêyMré^  M 
MtpfA'afeitfè:  dé  Di  MoMatk  y  tfvidtté  eau  toodin^âr  <l4^M# 
hommes,  était  aussi  eft  laésdkai  Ide»  troupe  dr  Y^^iaM^lm^ 
jrtnl'  iamédialeneni'  dékarqoéeiB  et  ftiÉègit  pbaMttà  aiif  la 
eèfta  dr AiM  ^  yli-à-vis  de  Bajulidéré  eft  de  Thévâpfai..  '. 

Itagf  1^  fmt  k  pééaenee  dea  Rmaesy  ^o4r  Itayiuk  it  atl  ijwwff 
tmt  r«aayli  de-pvévèiâaioearetdraillciitiomv  k'âuUaAnrtffcMif 
d»«édfur  Adanay  e»  ^eflÊdaei  fuelcpié  tenpa  ilr  y  dbf  éammi 
drf  lui  tMft  fôkii^i  d'iaflMBoca'  ata^iiaks  et  étilbgèveif ^^  Ml 
bMildii^iarf  cer^trkfefiDitroé^peMdaaBrt^parètTetfràrdii^iiIl^ 

do  h<  Porte  ^.  veAdne  dma  la  fonfaar  OftfÉMiVè-/ 
kqiàeUe  ka>  grande  digmltores  ée  rempive  ottottÉtif» 
ÉÉs^BOiàmdéckMpB»  année  auQt  diffétem  padàtiilk^ 

fcoléwkmWmdecet  art&nagéoMMf  fràu))  kroMttl^e^lMi 
arw^  àCéteiaBtfbo^k,'  m  c^taUté  d'ambassadeur  eiKMMr^ 
^nâper^  jkittid)  dea  pwfvoira  leëplor  éoëudos,  et  <tergK  4l» 
oéaMbaBadament  géttérat  des:  troupes  de  lerre  ei  dernier  .*  t/mUfi 
kaaéCdeur  d'Âugletei^e  irenaii  pareilleiiient  dedébànpierdffiMP^ 
ceHecapitetevMrlaqptfstiondesafliMitesde'k-Tofqtiîepre^ 


»« 


45«  filSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8330 

\ée  aom  par  les  monvemens  des  escadres  d'Ânf^eterre  et 
4e  France  dans  la  Méditerranée. 

;  Quant  â  Ibrahim ,  qui  n*avait  plos  de  raison  pour  retarder 
sa  retraite  y  il  abandonna  Kntaja  de  sa  personne,  le  ^4  mai, 
et^  tout  en  avançantaveclenteur  à^cause  de  ladifficultédesche- 
aodns ,  il  ne  cessa  pas  de  marcher  jasqu^â  ce  qn^  eût  repassé 
]e  Taurns  yers  la  (in  de  juin.  Deux  officiel,  Tnn  nûse  et 
l'antre  turc ,  avaient  été  envoyés  k  son  camp  poor  sorveiK 
1er  et  constater  Tévacnation  de  TAsie  minénre  par  les  trou- 
p»  égjFptietines. 

Cette  évacuation  accomplie ,  les  troupes  russes  devaient 
^alcaoaient  se  retirer,  d'sqprès  la  déclaration  dn  cabinet  de 
StrPétirrsbourg  :  c^est  ce  qui  eut  lieu  le  lo  juillet,  jour  oà 
eUes  quittèrent  là  rade  de  Bujukdéré  pour  regagner  les  ports 
d^  la  Russie.  Ces  troupes  ne  s'étaient  jamais  élevées  i  plos 
de  lo  ou  1 2,000  hommes,  Farmée  de  la  Moldavie  n'ayant  pas 
franchi  la  frontièi^  de  cette  principauté. 

'  lia  Turquie  était  donc  délivrée  de  ses  ennemis  comme  de 
ses  alliés,  et  Ton  eut  pu  penser  que  tout  était  fini  en  Orient; 
naaia.ladécèuv^rte  de  Texistence  d^uh  traité  conclu  entre  la 
iVttssîe  tet  la  Porte  vînt  rendre  aux  affiiires  de  ce  pays ,  sons 
k  point  de  vue  européen ,  une  partie  des  apparences  mena- 
fautes  qu^elles  offraient  naguère  comme  question  orientale. 
Ce  traité,  négocié  dans  un  profond  secret  pendant  le  séjour 
dti  ccmte  Orloff,  avait  été  signé  définitivement  le  8  juillet  i 
Constantinople  ;  et ,  quoiqu'il  n*ait  point  reçu  de  pnUieité 
iaftcielle,  on  ne  peut  douter  qu^il  ne  constitué  delà  part  de 
la  Russie  à  Tégard  de  la  Porte  un  protectorat  dont  la  portée 
«été  suffisamment  révélée  parla  sollicitude  qu'il  a  éveillée  en 
France  et  en  Angleterre.  La  Russie  et  la  Turquie  auraient^ 
aux  termes  de  ce  traité  valable  pour  huit  années,  formé  une 
aBiance  défensive  contre  toute  attaque  extérieure  où  inté- 
rieure<  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et,  dans  ce  but,- la  Rus- 
sie se  serait  engagée  à  fournir  â^  la  Porte  toute  l'assistance , 
par  terre  et  par  mer ,  dont  celle-d  aurait  besoin.  Par  un  ar* 
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ticle  sapplëméntaîrê  /'il  était  convenn  que  la  Porte  fermerait,^ 
eu  cas  dé  nëcessité,  le  dëtroît  des  Dardanelles ,  c^est-a-dire 
qa^elle  ne  permettrait  â  aucun  vaisseau  étranger  d*y  entrer  ^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Cette  dçmière  clause  fut  généralement  considérée  comme 
remettant  entre  les  mains  du  cabinet  de  St-Péterlxmrg  les 
clefs  du  passage  des  Dardanelles,  où  un  yaste  plan  de  défense 
fut  exécuté  par  des  ingénieurs  et  des  artilleurs  russes  ^  de 
sorte  que  les  flottes  de  la  Russie  pouvant  désormais  à  leur 
gré  déboucher  dans  la  Méditerranée,  et  rentrer  dans  la  mer.. 
Noire  sans  crainte  d^y  être  poursuivies,  auraient  le  pri- 
vilège assuré  &  ses  armées  de  terre,  par  son  climat  et  ses  vastes 
solitudes  ,  de  pouvoir  porter  la  guerre  chez  les  f  utres  sans 
avoir  à  la  redouter  ches  elle.  D'ailleurs  la  facilité  d*une  in-* 
térvention  motivée  sur  des  troubles  intérieurs ,  devait  se 
renouveler  trop  fréquemment ,  dans  la  Turquie,  pour  que 
la  disposition  du  traité  qui  la  prévoyait  ne  palrftk  pas  anni^ 
hiler  de  fait  l'indépendance  politique  de  cette  puissance. 
Cest  pourquoi  des  représentations  furent  faites  à- Consianti* 
nople  et  à  St-Pétersbourg  au-  nom  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre;  mais  elles  restèrent  sans  résultat,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  vu  ailleurs  (  page  44^  )•  Mahmoud ,  depuis  les  derniers* 
événemens,  s'était  jeté  toût-à* fait  dans  les  bras  de  la  Russie, 
pour  laquelle  il  témoignait  en  toute  circonstance  la  plus 
grande  prédile<Stion,  et  il  ne  voulut  entendre  parler  d'aueuiie 
démarche  propre  i  le  compromettre  à  St-Pétersbourg.  Le 
rriss-effendi  répondit  aux  notes  des  deux  ambassadeurs  fran- 
çais et  anglais  que  l'alliance  en  question ,  contractée  dans  le 
but  de  maintenir  la  tranquillité,  n avait  aucun  caractère 
agressif  et  ne  concernait  que  les  intérêts  dé  la  Porte*;  que  la 
Porte  étant  et  désirant  être  indépendante ,  était  libre  de  oon* 
dore  avec  toute  puissance  amie  tels  traités  qu'elle  jugeait 
convenables,  et,  par  conséquent ,  qu'elle  ne  se  croyait  pas 
obligée  de  se  justifier  à  se  sujet;  qu'elle  n'avait  pas  été  mé- 
diocrement surprbe  et  peinée  de  la  communication  des  deux 
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iinhugaAny»!  qfifàSxL  de  dissiper  les.  inqiûélad«ft  q;oe'kw 
tMhé  avait  faU  iiaUrp,eHe  ofirait.4*çxi  Kvvet  une  co§ie  diivia^ 

C*en  fat  assez  pour  faire  ecplre'  àla;  probabilité  d'uoe.ni^ 
iHWp  A*agU»  phuk  fHeltf  escadres  française  cl  anghise.  dsp» 
laMéditeersttée  avajeiA  se^a  dee  reafocls.  Tottleî{>i&  Tévéïie- 
mMàà  4e- jaslifia  fbia^  lea  bruâbi  (jm  eMirareaL  à  ce  sufetri^ 
pnis  ileatdîffiiQÎle  de  ei^iie  ^u»  lea. affaires  de  la  Tor^psia 
i|«  iDie^tpaa  fOU  r£iu^[>e,  dspia  lU  axeiuur  gluB  ou.  iQûîne^ 
janfftniiiiy  l&aoflv^  de  neuveUee  diffirnhrfs,. 
.  Auriîsie»  learcatiseS'qpis.aieBafaieDtVeniidfe  ottûaa&dar 
j|iasftlniip»> tf^iaiem  rie»  (ivida.  de  ïsiw  fiocoe^  eoosine  !«. 
-gfomikKim^  ^âjn%  annéa  eMOipe  lea  méeomeiiteoaeiia  de  F^ 
pîaiaiamftiViwfca  sijiaUa  perde  peJPbaeMX.  iaegsdiea  A  Cea»* 
lHHtiMile,.  depoialer  dépéri  dea  Hums^  les  uoublaa  sana 
eesiB-  ■ajMiiiaswsi  es  Alhfiiîp  daaa  M  Biwiffti  daaa  UAsic 
WtmWFe^  a^la^faeilHé  assea  la^npUe  k  Serae.  a*élaii  wa9 
çttfi"WAwe  e»  posiesaieg  dMdiaiKÏcts.cptt*  devaient  lui  èmm 
iHmim-m  ygw^ioimiiâ  d/Andimaph  , Le  snUaaipsipiW 
IiM*  sil^tasir  ebs^iMoste*^  aefiiaé  i.  eeuei.  meorfCNMUoa , 
fa'tt.âiivpi|A.qpi'a)ni«NMHrev  Ws^'eULs  e&t^ttl  ogérée  deioms 
fer  les<  SaifViÏBP ji  désManaii^  tfibanilresr  et  nAasagetade  la 


b  g^weeimemil  iam^  n'émil  u^  stei'  ni  Mkutd  :  ii 
rfsgailiifc  ^lift^  U^^éfriev  ^^  «^'^^  ^  9>i  eaqplife/a  par&ita- 
ltfSP»f  M^Mis  les:  p<0wiees  kapfaaéWîgnéea  de  la  ei^^ilalft 
frisrttfwtfi  jbfc^eflbeta  mîiea-  fow.  aeqa^iic  nae.  plns^graBda 
MifiHi^MMifti,  e»*est  er^  mjf/fbxf^mmBumi  la-MoUbme  » 
far^aUAi^  k  BoiaMai^l'idbittîa^.  navcbeiit  d!iw  pas  rapktv 
a*  Im  %»»  fei  4&tffceeatle  Seavie  eut  d^^Laiteiat;  oowméiit 
1er  padk^  d<S|{)qftte  aipn  ser  itedm  awUae  de  la  meitii  dv 
Vea»pîre^  peépaeé  à  fouler  aeox  pieds  ^<{naixd  il  le  voudrar» 
ceUe.  espèce,  de.  suaecàiDeté  qpe^  la  Porte  désire  conserter 
dmaMSi^elaliiiQSweGlai.  Iciy  elle»nesemblait  xégpea  qpe  par 
k  tdéms^iim .  Iwhiiws  j  lè^eabsuiA  à.de.  cominmsUea  iitp 
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snrrectioiift  oontre  lesquelles  elle  se  yoyiit  impaissante  » 
elle  prenait  le  parti  d^ea  sanctionner  les  résultats.  Les 
pachas  que  les  insurgés  avaient  chassés  »  elle  les  destituait; 
les  impôts  •  q^^ils  étaient  las  de  payer  »  elle  les  suppri- 
mait; les  levées  d'boumiês^  qu^  «eôisaient,  elle  s^en  pas* 
sait;  en  un  mot,  le  lien  de  Fobéissance se  relâchait  partout 
4'wui  naBÎirt  IqU#  qii'il  élaim^0wai»i  |nm1^»  m«ibk»  i'jHk 

Ji  CSBSinl  |IWS« 
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CHAPITRE  V. 


GaècB*  CollkioB  mire  l«t'  Fntiçai*  et  let  pAlictrea  k  Aifos*  '-^  Le  roi 
Oihon  débarque  il  NaopUe.  —  Premières  mesures  do.  nouteaii  g ovver-. 
tiement.  •—  Organiiation  jadiciaire.  —  Armes  de  la  jGrèce.  —  DiTision 
géographiqae  et  adminittratiTe  do  pays.  — >  Béorganisation  de  Tarmée. 
Licenciement  des  troupes  trrégoKères.  —  Pillage  d*Arta.  —  Symptômes 
d'opposition.'  —  Organisation  ècclésiastiqne.  -7  Départ  des  troupes  firan- 
çaises.  —  Conspiration  contre  le  nouveau  gonvemement. 


Dans  Fat  tente  où  ëlai  t  la  Grèce  de  Famyée  da  roi  Oihon  et  de 
la  r^ence,  Ie&  nns  (c'était  la  grande  majorité)  espéraient, 
les  autres  craignaient  de  voir  établir  lin  gouvernement  stable 
et  régulieri  qui  mettrait  enfin  un  terme  à  Tétat  d'anarchie 
et  de  misère  pesant  depuis  si  long-temps  sur  ce  malheureux 
pays.  Ces  derniers  formaient  une  masse  d'hommes  ennemis 
de  Tordre  et  des  lois;  dé  bandes  indisciplinées  recherchant 
la  guerre  pour  le  pillage  ;  de  ces  palicares  d'une  bravoure 
éprouvée,  mais. d'une  rapadté  encore  plus  grande,  et  dont 
la  plupart  obéissaient  à  l'influence  de  Colocotroni.'^Ces  fac- 
tions^ qui  ont  fait  tant  de  mal  a  la  Grèce,  avaient  reconnu 
que  l'affermissement  de  ses  destinées  serait  un  «obstacle  aux 
rapines  et  la  ruine  dé  leur  domination  sur  les  populations 
ignorantes  et  ^operstitieusesdes  campagnes  :  c'est  ponrquioi 
elles  résolurent  de  tenter  un  effort  décisif  pour  conserver 
leurs  avantages.  Quoique  presque  tous  d'opinions  dîffîrentes, 
les  che6  convinrent  de  réunir  dans  la  plaine  d'Argos  toutes 
les  troupes  à  leur  disposition ,  afin  d'en  imposer ,  et ,  par  ce 
moyen  j  de  dicter  des  conditions  qui^  ne  pouvant  être  rem- 
plies ,  devaient  forcer  le  roi  k  se  retirer.  Ce  projet  ayant  été 
découvert,  Argos  fut  occupée  le  i4  janvier  par  les  troupes 
françaises.  Malgré  la  présence  des  palicares  qiu  n'ataient 
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pas  tardé  à  y  paraître  de  leur  côté  y  et  bien  <{uHI  fût  ëiTideot 
que  leur  chef  méditait  quelque  attentat,  on  fut  d'abord  assez 
tranquille  ;  mais  le  17,  les  Français  furent  assaillis  tout  à 
coûp^  sans  provocation,  au  moment  où  ils  se  trouvaient  en 
désordre  dans  les  casernes  et  dans  les  rues  de  la  ville.  Ils 
essuyèrent  iine  décharge  qui  leur  tua  un  homme  et  en  blessa 
dix-huit  autres.  Aussitôt  ils  repoussèreot  vigoureusement 
les  palicares  qui  se  réfugièrent' partie  dans  les  montagnes  y  . 
partie  dans  les  maisons  de  la  ville.  .Exaspérés  par  une  ai 
lâche  attaque  et  animés  par  d^anclens  ressentimens  ^  les  sol« 
dats  français  envahirent  ces  maisons  et  6rent  un  horrible 
carnage  des  assaillans»  dont  plus  de  trois  cents  payèrent  leur 
audace  de  la  vie.  Cet  événement,  auquel  avaient  pu  contri-*  , 
buër  les  intrigues  de  Tétranger,  souleva  une  indignation 
générale  :  loin  dV>btenir  le  concours  du  peuple,  les  bandes 
de  Colocotroni  y  rencontrèrent  de$  ennemis ,  et  les  forces  du 
gouvernement  se  mirent  d^elles-mÊmes  aux  ordres  du  com- 
^  mandant  des  troupes  françaises  dans  Ârgos;  car,  malgré 
*  toutes  les  calomnies  répandues,  contre  elles ,  on  n'avait  pu 
réussir  i  leur  aliéner  râfifection  et  la  reconnaissance  des 
Grecs.  * 

Pendant  que  cette  échaufTourée  avait  lieu,  le  roi  Othon, 
qui  s^était  embarqué  à  Brindes  (  i4  janvier),  voguait  paisi- 
blement vers  son  nouveau  royaume,  accompagné  de  plusieurs 
vaisseaux  anglais,  français  et  russes,  et  précédé  d^une  flottille 
portant  des  troupes  bavaroises  destinées  pour  la  Grèce.  Des 
'  navires  grecs  vinrent  au  devant  de  Fescadre,  qui  fut  suivie  par 
un  millier  de  b&timens  de  toutes  grandeurs,  d«puis  la  pointe 
de  la  Morée  jusque  dans  la  rade  de  Nauplie.  Après  être  resté 
quelques  jours  k  bord  pour  donner  le  temps  aux  troupes  de 
débarquer,  et  laisser  achever  les  préparatifs  ae  sa  réception, 
le  jeune  roi  descendit  à  terre,  le  6  février ,  au  milieu  des 
transports  d^allégresse  d^une  immense  population,  accourue 
à  Mauplie  de  tous  les  points.  Dans  une  proclamation  publiée 
le  même  jour  j  en  langue  allemande  et  en^  langue  grecque 


4da  HISTOIRE  ÉTftATTÛÈRE.  (i833^ 

(vo^^  TA  ppendicè  )  )  it  promettait  aux  Grecs  àe  prol^er 
ronsiloncionâement  leor  religion ,  èe  maintenir  fidèlement 
IcsIoUf  de  faire  administrer  impartialement  la  justice  enfa« 
MQuràe  tous»  et  de  conserver  intacts  contre  qui  que  ce  fat, 
leur  iiidcpehàance,  leurs  libertés  et  leurs  droits,  tl  invitait 
ensuite  les  babitans  à  se  soumettre  Résonnais  aux  lois  çt  aux 
autorités  cbar|;ëes  4e  leur  éxecution ^  afin  qu*il  (ht  dispensé 
^e  la  nécessité  àe  faire  ponrsuivritf  avec  rigueur  les  pertiir-* 
t^ateurs  de  la  pahc  publique  et  les  rebelles. 

t^our  le  mqinent,  cette  nécessité  n^apparaissait nulle  part: 
tlQQ  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques  com- 
.  mis  précédemment  avait  été  publiée ,  sans  préjudice  dés 
féparatiofis  civiles;  la  tranquillité  régnait  dans  touléla  Grèce; 
Colocbtrpni  lui-même  ainsi  que  ses  partisans  avalent  fait 
leur  soumission  et  3éposé  les  armes*  Il  se  présenta  au  roi , 
reyêtu  4e  Taocien  costume  grec,  entouré  de  ses  palicàres, 
et  jetsut  des  re|g;ards  orgueilleux  sur  la  foule  assegiblée*  Totss 
les  autres  çbefs  4e  parti,  les  plus  opposés,  étaient  atissi* 
Tenus  ajouter,  avec  leur  suite  et  IVclat  brillant  de  leur  cou- 
tume, à  la  solennité  de  Tentrée  4*Otbon  dans  Nauplie.  Dés 
sou  amvéç  j  toutes  les  autorités  étaient  alléies  spontanément 
résigner  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  régence ,  et 
protester  de  leur  fidélité  et  de  leur  obéissance  au  roi.  Bref, 
aucune  voin  diseordaute  ne  se  fit  entendre  d^tis  le  concert 
4*acc!amtti0Bi  qui  saluait  le  nouveau  ri^çnè* 

Oa  a^occupa  d^dK>rd  et  saps  retard  de  Torganisatiou  dti 
paySf  Im  nominatione  à  des  places  administratives  se  suc^ 
ctèreut  IPUI  les  jours.  hç$  eboix  que  fit  la  régence  ipdî- 
qpèrent  qii*e)le  voulait  ewt  tout  calmer  les  passions ,  eSt^^ 
eiT  les  di^septimflQS  et  fondre  tous  les  partis  en  uu  seul*  Des 
Jmmmes  de  toutes  les  opialous  étaient  nommés  &ux  emplois. 
On  remerqua  pourt^Pt  que  Golocoironi  et  quelques  uns  àe 
êaflw  cbauds  par  tisane  avaient  été  tenus!  Téçart,  de  mèpie 
ifiie  qpelquies  Grecs  connus  pour  leun  principes  républi- 
cains. Ail  surpliu,  le  calme  rétabli  dans  tout  le  pays,  et  U 
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tratlon  comneneèrcfiC  l^eolAc  à  porter  leur»  fruits  H  k  faire 
r«i^?r6  le  cemiBerce.  C^  retosr  de'proêpiriié  foi  AivMiflé 
par  la  lasaitucb  profonde  «A  éitAx  tout  ie  monde  des  tro«ri>le9 
et  4es  âgications  politiques.  La  presse,  4  qui  le  onmie  d*Af^ 
fnansperg  avait  Touln  laisser  iine  liberté  entière,  se  tti«n- 
«raii  beaneonp  plnlM  dévouée  quliostileau  «onvean  goûter^ 
Hiement. 

L'an  des  actes  les  plos  Importans  de  la  régence  ftit  de  dh^ 
trtboer  avec  beauconp  de  soin  les  troupes  bavaroiêes  «nr  toui 
les  points,  dans  les  places  fortes  delà  Grèce  et  les  lies»  On 
en  envoya  une  grande  partie  aux  fronti^^res ,  qne  Ton  se  pré* 
paraît  â  mettre  en  état  de  défense  ;  un  antre  détachement  alli 
prendre  possession  du  cfaÀteau  de  Caristhène,  d'oA  <Solo«< 
cotronl  pouvait  tiraver  les  attaques  de  ses  ennemis  :  Foectt^ 
patfon  de  ce  ch&ieaa  le  ftiisait  considérer  commis  nn  prince 
spaverain  par  le  reste  des  Grecs.  Les  troupe$  françaises , 
dont  le  départ  avait  déjà  été  annoncé  |  étaient  conetotrées 
dans  Coron,  Modon  et  Navarin. 

Des  tribunaux  furent  institués  pour  rendre  la  justice  en 
matière  civile  et  ériminelle,  jusqu'à  la  promulgation  des  loié 
taonvelle^  :  ils  sopt  coiji posés  d'un  président,  de  quatre 
Juges ,  d*up  procureur  d'éut  et  d'an  greffier.  Il  y  a  trois  tri- 
Ilunaux  criminels  pour  toute  la  Grèce.  La  procédure  doit 
tt^e  sommaire I  et  le  jugement,  non  sujet  à  appel  ou  cassa- 
tion, exécuté  dans  les  vingt-quatre  benres  ,.&  moins  que  lé 
tribunal  ne  demande  la  ||;rÀce  du  condamné.  Qnant  aux  lois 
que  cçs  tribunaux  ont  mission  d'appliquer  ^  eMcs  sdnt  d'une 
sévérité  extrême,  ayant  été  puisées  dans  les  anciens  oodes 
de  Tenise  et  du  moyeu  •  Age ,  sous  la  présidence  du  comté 
Gapo-d'lstria.  On  venait  d*y  ajauler  quelquel  articles  relatifll 
l  ceux  qui  forment  des  complots  contre  le  gouvernement  9 
&  ceux  qui  enrôlent  ou  qui  débauclient  des  soldats  et  à  tous* 
]e$  autres  crimes  de  ce  genre,  lesquels  seront  punis  de  mort. 
Aucune  garantie  n'était  accordée  d'une  manière  expresse 
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pour  là  liberté  de  la  défense  et  la  publicité  des  débats.  An 
reftte  »  cette  organiaatioti  n*était  que  provisoire. 
.  Le  ministère  fut  composé' de  sept  secrétaires  d^état  pour 
les.a&ires  élrangères,  la  justice ,  Tintérieur,  lés  coites  et 
rinstruction  publique,  les  finances,  la  guerre,  la  marine. 
.  Un  bouclier  d^azur,  décoré  d'une  croix  d*argent,  ayant 
au  milieu  un  écu  avec  les  quartiers  de  la  maison  de  Bavière  ^ 
qui  sont  au  nombre  de  vingt*un,  forme  les  armes  de  la 
Grèce.  Deux,  lions  se  trouvent  aux  côtés  du  bouclier  qui 
porte  une  couronne  fermée  ,  et  il. est  entouré  d*une  tente  de 
pourpre  avec  de  lliermine ,  dont  le  sommet  est  également 
orné  d'une  couronne.  Le  sceau  de  Vétat  consiste  dans  les 
mêmes  armes  avec  ces  mots  :  Othon.^  par  la  grâce  de  Dieu , 
•  roi  de  la  Grèce  :  tel  est  aussi  Tintitulé  des  décrets.  Voici  la 
formule  du  serment...  «Je  jure,  au  nom  de  la  très-sainle 
Trinité  et  sur  les  saints  Evangiles,  fidélité  à  notre  roi  Otbon  g 
et  obéissance  aux  lois  du  royaume  de  la  Grèce.  » 

Xa  division  géographique  qui  avait  été  introduite  par  le 
oomte  Capo^'Istria  fut  changée.  On  divisa  le  royaume  en 
dix  départemens ,  et  chaque  département  en  districts.  Les 
départemens  furent,  i®  l'Argolideet  Cori^the,  a^  TAchaïe 
et  TEllide,  3*  la  Hessénie,  4'  l^Arcadie,  5*  la  Laconie, 
6*  TAcarnanie  et  TEColje,  j""  la  Locride  et  la  Phocide, 
8*  TAttiqueetla  Béotie^g^  TEubée,  lo""  Jes  Cyclades.  A  la 
tète  du  gouvernement  local  de  chaque  département  fut  pl^ 
un  nomarque,  assisté  d^un  conseil,  et  a  la  tète  de  chaque  cercle 
ou  -district  un  éparque  avec  un  autre  conseil  particulier. 

Quant  à  Tarmée,  il  résulte  de  divers  décrets  qu'elle 
comptera  dix  bataillons  légers  i  quatre  compagnies  de 
5o  hommes ,  huit  bataillons  d^infauterie  de  ligne'  à  six 
compagnies  de  ino  hommes^  plus  les  états-majors;  unecom- 
pagnie  d*artillerie  de  loo  hommes  ;  une  compagnie  d'ouvriers 
.de  iSfthoinmes^une  compagnie  de  pionniers  de  S6  hommes} 
une  compagnie  du  train  de  ia6  hommes  ;  six  escadrons  de 
lanciers  de  i  x  i  cavaliers  chaque  ;  de  sorte  que  Tefiectif  des 
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forces  du  nouvel  ëtat  peut  s'évaluer  provisoirement  à  8,904 
hommes.  Un  décret  spécial  ordonna  9  en  outre,  la  forma- 
tion dé  3oo  gardes-duH;orps ,  chargés  plus  particulièrement 
du  service  près  du  roi.  L'uniforme  est ,  sauf  quelques  mo- 
dlGcations  légères,  celui  des  troupes  bavaroises  de  même 
arme. 

Mais  avant  d'organiser  cette  armée,  il  fallait  s'occuper  du 
licenciement  des  troupes  irrégulières  qui  ne  cessaient  de  se- 
mer l'inquiétude  dans  le  pays.  Quoiqu'on  eût  assuré  leurs 
droits,  en  leur  donnant  la  faculté  de  se  retirer  dans  leurs 
foyers ,  après  avoir  remis  les  armes,  ou  de  s'enrôler  dans  les^ 
régimens  nouveaux,  elles  ne  se  soumirent  pas  sans  difficulté 
à  l'ordre  de  se  dissoudre.  Un  grand  nombre  d'Albanais, 
d'Épirotes,  de  Thessaliens ,  qui  formaient  la  majeure  partie 
de  ces  troupes,  refusèrent  d'entrer  au  service  du  gouyemé- 
ment ,  et  quittèl*ent  le  royaume.  Il  y  eut  même  un  régiment 
de  Ronméliotes  qui  ne  passa  la  frontière  qu'après  avoir  sou-' 
tenu  un  combat  contre  les  Bavarois.  Un  seul  trait ,  au  sur* 
plus,  fera  juger  de  la  composition  de  ces  bandes  indiscipli- 
nables.    ' 

L'une  d'elles ,  forte  de  plusieurs  milliers  d'hommes  y 
tomba  à  l'imprdviste,  dans  la  nuit  du  si5  mai,  sur  la  ville 
d'Ârta  en  Épire,  et  y  porta,  en  un  clin  d'œil,  la  mort, 
l'incendie  et  le  pillage.  Les  habitans  ne  purent  racheter 
leurs  jours  qu'à  prix  d'argent.  Ceux  qui  se  trouvèrent  hors 
d'état  de  satisfaire  à  ces  exactions  furent  impitoyablement 
massacrés  ^  les  femmes  et  les  filles  furent  traitées  d'une  ma- 
nière infime  et  les  enfans  égorgés.  Beaucoup  de  maisons 
devinrent  la  proie  des  flammes.  Les  consuls  étrangers  se 
virent  également  obligés  de  payer  à  ces  brigands  de  grosses 
sommes.  Cette  boucherie  dura  trois  jours  |  après  lesquels  la 
horde  infernale ,  gorgée  de  sang  et  de  butin  ',  regagna  les 
montagnes,  emmenant  avec  elle  plusieurs  habitans  notar 
blés.  C'est  a  peine  si  quelques  uns  de  ces  assassins  purent 

être  saisis  et  châtiés  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Ann.  hisU  pour  i^îiZ*  3o 
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à  ^e  ipqnifester  p^rmi  les  Grecs*  Les  mécontens  mett%ie|)t  sa 
ijpqc^bf ç  àq  li^urs  griafs  les  lenteurs  de  U  régence  ^  Taduption 
d*M(|  ^y^^èmp  dp  législation  et.  d'adoaioistr^tÎQn  ^rapranlé  à 
r^Mem^gnç  »  sans  tenir  cpnipte  des  qipçars ,  de^  b^oins  et 
de  Tesprît  des  Grecs  ^  le  parti  pris  de  ne  convoquer  auconfi 
im^einblff^  yV^tiotti^I^  (  l'éloigneineot  de  qiielques  patriotes 
cél^hre9  ^  1  j|  nSd^c^on  d^  actes  du  gouverqomeqt  eu  gr«c  e( 
on  nUetowd  9  quoique  ceite  derqière  langue  fut  inconnue  à 
pnBsque  toute  h  Grèce.  D'un  fiiitre  côt4 ,  1^  parti  rt^e, 
pATsenpifié  dani  C6lqpotroni,  é^it  revenu  dç  #on  abatte- 
ment, fsi  «»  spumissipn  aux  lois  nVait  p^is  iât4  de  longue 
durfie.  A  peu  près  yers  l'époque  de  la  catastrophe  d'Arts  i 
dflft  bandes  dd  pilUrds  «voient  reparu  daps  la  lytorée,  ^ 
bien  que  la  force  armée  y  eût  prpnnpiement  rétabli  l  ordre  | 
on  n  osait  pas  encore  se  risquer  sur  Us  route*  «tqc  df^s  9^)^^ 
de  quialque  prix*  Daps  le  mois  de  juin ,  IfaupUe  ^  vit  ^ 
pour  ainsi  dire»  sans  gouyernemetit,  le  roi  Othou  éltaxt 
allé  visiter  les  iles  de  TArcbipel ,  £i  la  tégebce  |e  irouv^nl 
en  tournée  sur  d'autres  points*  Ce  fut  une  occasion  pow  le 
parti  de  Colocotroni  de  continuer  ses  intrigues  »  en  semant 
différens  bruits  anarchiques  et  en  insinuant  que  le  roi  ne 
'reviendrait  pas. 

Une  mesure  importante  attesta  bientôt  que  la  ré« 
gcnce  ne  perdait  pas  de  vue  )a  constitutiou  du  pays. 
ToBS  les  lévèques  et  arcbevèques  fiirent  convoqués  4 
Mauplie ,  au  mois  de  juillet ,  pour  y  former  ni^  synode  à 
Teffst  d'examiner  un  projet  dWganisation  ecclésiastique 
qu'elle  avait  fait  préparer.  C'éuit  une  des  questions  k  bi  Ibis 
les  pliis  graves  et  les  plus  délicates  que  le  nouveau  gouver* 
liement  eût  à  traiter.  Ce  projet  fut  adopté  après  une  laii|^ 
discussion  »  (}ans  laquelle  il  est  a  ren^irquer  que  les  prélats 
montrèrentune si f^ande antipathie  pour  laRussie,  qu'ils  n  cal 
pas  m^me  voulu  laisser  passer  unp  phrase  semblant  annoncer 
que  le  clergé  grée  agissait  d'après  l'exemple  de  régUse rusée. 
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Aitxi^rme^dece  àécvou  tnVéghse  oriUodoxa  et  âpostoliquede 
laGrèpei  uc  riecoan^îssaut  ^piritueilement  (l*aiiire  chef  cpsiq 
Cfîlni  i&  la  foi  çbrëlîepne,  notre  seigneur  J.-C. ,  reste  îndé** 
produnte  4e  toute  Autre  apt&ri té ,  en  conservant  intacte  rtt«< 
nit^4oginaiiquc;suiv£^pt  les  principes  émis  dans  Forigine  par 
tfîuf^s  les  églises  orientais  orthodoxes.  Quant  à  Fadminis** 
trationde  r^Iii9>  qui  at>partient  à  la  co^ronne  et  qui  bW 
i^p^traii^a  en  xim  auY  sainte  canons ,  elle  reoonn^  pour 
D)l#f  Ip  it>î  d^  la  Crêpe,  Un  syupde  permanent  sef*a  <ta^U 
fit  pQiqpp^  uniquemept  de  prélats.  Il  sera  cqnstitué  par  le 
rpî  M  oeoaîdérp  cpiniue  la  suprême  autorité  de  Téglise,  elil 
4lrigQfa  le»  affaires' ecdésiastiquea  conformément  aux  saisie 
Mtu>na^  » 

liaGrècni  ainsi  qu'pn  a  pu  s^en  conyaincre,  n^était  pa| 
encore  assez  remise  de  ses  maux  ni  assez  complètement 
délivré  dé  tous  germes  de  troubles,  pour  voiv'sans  flé* 
plfiâir  les  tffonpef  françaises  quitter  définitivement  li| 
Mcuréo^  cofl|me  elles  lo  firent  dans  le  mois  d'août ,  après  une 
bpmiûitîfni  de  ^inq  annéesi  pendant  lesquelles  ces  troupéi 
iirpîçal élé  si  utiles  au  pays,  que,  dans  tous  les  cas,  kur 
iàpSLi^i  dpvail  exciter  -des  regrets  unanimes  chea  tous  les 
lûms  citoyens.  Le  séjour  de  Français  en  Morée  avait  éiê 
pour  la  Grèpo  d'un  avantage  que  nul  homme  de  bonne  fol 
né  tentait  de.  Aiéconnaitvè,  Outre  quMIs  y  avaient  dépensé  niï 
argent  considérable  ,  ils  avaient  embelli  les  villes,  ranimé' 
IHndnstrîey  Mli  des  oaserxies  et  de^  poqU;  ils  avaient  percé  on 
fipmfi  dee  routes,  rétabli  des  forteresses,  planté  des  jardins, 
#t  laissé  un  pevt  de  civilisation  partout  où  ils  avaient  habité^; 
Une  betle  easeme  à  Modon ,  un  pont  sur  le  Pamissus ,  entré 
ModMi  et  Calamata.  la  route  de  Modon  à  Navarin  «  et  la 
dudelle  de  Navarin  elle-même  qu'ils  avaient  reconstruite ^ 
seront  des  monumens  durables  de  leur  présence  bienfkisante 
dana  un  pays  à  )a  délivrance  duquel  la  France  a  eu  une 
part  si  gl^andp  et  ^i  glorieuse.  Leur  intervention  avait  tou- 
îour4  é(é  bitatèillante  et  conciltatîi^e<  S1ls  avaient  ûù  agir 
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atec  «éf érité  dans  Argos,  cest  que  Fodieuse  trahison  des 
palicares  appelait  une  juste  vengeance.  Le  général  Guéhé- 
neuc,  dernier  commandant  de  la  brigade  d'occupatîoÂ  y  arait 
particulièrement  des  droits  &  la  reconnaissance  des  Grecs, 
pour  la  manière  dont  il  avait  maintenu  la  discipline  et  ré- 
tabli Tordre  en  se  présentant  toujours  avec  des  forces  asses 
imposantes-  pour  apaiser   les  troubles  Tarme  au   bras.   H 
avait  dignement  couronné  Toeuvre  imposé  a  la  France  par 
la  politique  et  Thumanité.  Les  bistoriens  futurs  de  la  Grèce 
ne  refuseront  pas  è  ces  troupes  et  à  leur  chef  le  témoignage 
qvie  nous  leur  rendons  ici ,  et  à  Tappui  duquel  ndus  offri- 
rons ailleurs    (voy.  T  Appendice)  une  lettre  écrite  par  le 
président  de  la  régence,  contenant  Texpression  de  la  vive 
gratitude  du  roi  Othon  et  de  son  gouvernement  pour  Tes 
services  des  soldats  français. 

Après. le  départ  de    la  brigade  française ,  des  cheb  de 
parti  ambitieux  et  turbulens  avaient  recommencé  à  s'agir*    . 
ter.» .  recrutaient  de  nouveau,  en  parcourant  le  pays  k  main 
armée,  et,  pendant  que  le  roi  visitait  les  villes  du  littoral 
de  la  Grèce,  une. conspiration  contre  le  gouvernement ^  qui 
était  sur  le  point  d'éclater,  fut  découverte  à  Nauplie,  Ters 
le  milieu  de -septembre.  Cette  conspiration  avait  des  rami- 
fications très  -  étendues  ;  les  personnages  les  plus  fameux 
du  pays  en  faisaient  partie.  C'étaient  pour  la  plupart  les 
mêmes  hommes  qui.  avaient  préparé  le  coup  d'Argos ,  les  me- 
neurs de  cette  faction  péloponésienne  ou  russe,  dont  le  mem- 
bre le  plus  notable  était  Colocotroni.  Un  Bavarois,  interprète 
traducteur  de  la  régence ,  s'était  mis  d'intelligence  avec  eux 
et  leur  avait  livré  les  secrets  de  l'état.  Les  conspiràtenis 
avaient  pour  but  d'éloigner  la  régence ,  dont  ils  voulaient 
demandeir  l'expulsion  à  l'empereur  de  Russie;  de  proclamer 
la  majorité  du  roi,  et  de  s'emparer  du  pouvoir  sous  soa 
nom.  La  régence  dans  toute  cette  affaire  procéda  avec  force 
et  dignité  :  elle  fit  saisir  les  coupables,  de  quelque  rang  qu'ils 
fussent  :  parmi  eux  on  distinguait  Colocotroni.  Des  joor- 
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oàntlèm^nt  rien  dé  ecmtraire  air  pntt^  ftdéritf  qtfcU«s 
fèglem  y»tèh«lee  âe$  droits  poHtt^Ms  ^ïM  to»  tétmeà  ib 
géfttferridtiMnit  re^réfentiitif  cm  déitk0<j»tfilifodf  qi<*alte  «Vië- 
éàMent  pai  la  jcntltsaoce  et  ceg  droits  à  Ulïïë  chtttt  éê  ci- 
toyens préférablemftlife  &  trille  «tutef  ei  qu'elkf  îivsotifi^éfit 
pââ  de  tappdn  de  sojétion  mtre  detn  parties  â'ttti  rkime 
entitini  j  enfin  ^  que ^  far  miarttele  éiprb,  htfifiti&Pt  dif  la 
•coéeriimton  loit  prlvne.  4^  Il  e9t  iilttrdiè  Mit  esmtânê  âè 
dandttre  entre  ens  des  alKtncffi^  et  d^  ebn^ratî  junletfHftï 
li'ttaintérét  politiques  S*  kûtùii  eantott  ne  pmt^a^  êattf  l^fu^ 
torlifl^oti  de  Hi  Gànfiédëratien,  t«tfir  mt  f\éà  flHë  âis  896 
ÏÈûtmaéè  de  troàpet  peno^^festeai  ta  ^etfds^mitftë  «m  eiftt- 
prîiir;  6*  Il  y  a^rt  ponr  toute -ka  S«iil^fl4i«  oA^^ftfaitkfe 
xntlheîre  niforaie*  La  force- «ftnfe  Av^^^^Jéâ  eflnfeiis, 
tant  pont  le  mat^ml  ^e^fnonr  Upermmmày- keti  som  \à 
d^ndiBee  i»tiédi»te  et  M&k^ivef  ià'Vmv9tinê  e^mrtJh  3 
A  lera  poitrvti  à  aoii  ent#etkd  an  méyeh  û^itétmiik  if^Mi, 
piroduii  de  colvtrib«mi9  itai^ién  Auié  Aima  èatitma  S'a- 
jftH  récbelle  de  leurs  popuiaiiona  peipfeetiyé^i  7<>  hmpw^ 
tM#a  de  h  dxtee  et  cei^  do  vorart  ^ôat  ilDifitcâ  tfâôs  I(ft 
d'nrgeuce;  d""  Le  Aé^  dA  vorort  du  eotttdil  fééhify 
i  ipie  de  la  d;ièt«vaii  Ueti  d'altemel*,  èomflne  fat  Mpoie^ 
enttreZifriek^  Bètnè  ei  Loceme,  sera  dëvorntais  fiiré  perpf^ 
toieUenàesK^i  Lueèrne;  y^Uj  aura  une  hafnte  cotsr  fédérale 
ai%eani  è  Berne,  ckorgéë  de  prcmofiœr  aur  lee  diMGireiHb 
des  cantons  entre  ent ,  et  svr  les  (mfteatatiena  qui  pourraifeni 
e'Aeveb  eniee  le  podvdir  fédërel  et  an  eoKtOïl ,  oii  i^re 
hegoneéméÉMBis  oaAtorniiatik  et  leurs  reésor risMii.  i  o""  Tovt 
Sttiteér  sera  afdniia  à  s'étdsttr  dené  cbaeuK  det  «•  éiàte  de 
krCSonMdëraihm ,  en  se;  conformant  ao«  Iota  et  eoéwwMH 
kicaler*  X  t*  La  liberté  è^  la  presse  est  bacttei^em ireeovncu^i 
D^aatres  dispositions  consacraient  la  liberté  du  commerce 
inlé^fëtir,  du  tfanstl,  ffîïnpoftatîbn  è£  d'êxpôffâlîon;  Tèx- 
clusion  de  tooa  péa|[es  autres  que  les  droits  des  limites  de 
la  ConiMiératîoo  f  lea  droiia  eani»nna«K  de  etuMiai^t  ^ 
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;p<Htfoiintfge»  de  d^l  et  de  transport  par  eau;  Ynmiê  des 

ttOBtuies  t  poids  et  mesures ,   d'après  le  système  dédmal 

frûBÇais;  la  fabrication  de  la  poudre  par  Taulorité  fédérale. 

Cette  autorité  s^occuperait  dle-mème  des  postes  et  étaUi* 

;  Mit  les  mêmes  tarifs  pour  tous  les  cantons. 

Il  n'était  rien  innové  ea  ce  qui  concerne  la  représent»- 
tion  des  cantons  à  la  diète  ^qui  continuerait  a  être  composée 
de  44  membres  faisant  aa  voix  >  sous  la  présidence  du  lau^- 
dammann  de  la  Suisse.  Par  un  progrès  remarquable  de 
l'esprit  du  temps ,  et  que  l'acte  de  iliédiation  n  avait  pas 
même  songé  i^- introduire,  les  séances  de  la  diète  seraient 
désormais  publiques.  Lés  députés^ne  cesseraient  pas  de  voter 
4'après  des  instro€ti<ms  précises ,  sauf  les  cas  d'urgaice. 
^  ..Le  conseil  fédéral  suprême  serait  formé  du  landam* 
jcnann  de  la  Suisse  et  de  quatre  conseillers  fédéraux..  Le 
laàdammann  seraitélu  pour  quatre  ans  par  tous  les  cantons; 
Jes  conseillers  le  seraient  par  la  Diète  entre  tous  les  citoyens* 
.  Ce  projet,  qui  doit  tant  à  l'acte  de  médiation,  avait  été 
approuva  par  tous  les  membres  de  la  commission ,  excepté 
M.  de  Cbambrier ,  député  de  Neufcbâtel^  sur  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Rqssi  (i).  Ce  n^est  pas  quSls  n'eussent  eo 
sur  plusieurs  points  des  vues  discordantes  ^  mais  ils  avaient 
cru  devoir  les  sacrifier  au  Inen  général.  D'ailleurs  ils  Ta* 
vouaient  sans  détour  :  c'est  à  une  oeuvre  de  transaction,  do 
conciliation ,  qu'ils  avaient  travaillé,  convainctis.que  les  eon« 
fédérations  n'en  comportent  guère  d'autres. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  nouveau  pacte  heurtait  trop  de  cou- 
tumes, d'intérêts,  de  préjugés  locaux,  pour  s'attendre  i  tut 
eocueil  favorable.  Il  est  i  remarquer ,  avant  tout ,  qu'il  ne 
garantissait  pa$,  comme  celui  du  7  août  ,i8i&,  l'existence 
des  couveos  et  des  chapitres ,  ce  qui  fit  que.  le  clergé  ea- 


(t)  Il  â  été  nommé  depnis  profetienr  d'économie  politique  an  collège 
ée*  Francs  >  et  de  droit  oonititutioaiiel  à  réooie  de  droit  de  Paiit. 
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thofiqne  commeiiça  par  ]e  combattre  de  tonte  son  influence* 
Il  avait  aussi  pour  adversaire  déclaré  cette  a8^o<;iàtioit  dea 
cinq  cantons  qui  avait  pris  le  nom  de  conférence  on  ligué  de 
Santen  (voyez  V Annuaire  de  i832,  p.  4^3).  Onnepon* 
Tait,  au  surplus,  se  dissimuler  que  le  besoin  d'ajouter  à  la 
force  centrale.de  la  Confédération  n'eût  été  satisfait  qu'aux 
dépens  de  la  souveraineté  decbaque  canton,  et  qu'en  met- 
tant aux  prises  Tesprit  fédéral  avec  Tesprit. cantonnai,  le 
nouveau  pacte  nencontrérait  une  forte  Opposition  dans  les 
conseils  eantonnaux  dont  il  avait  à'  subir  l'examen. 
-    On  ne  nia  pas  dans  ces  conseils  que  ce  pacte  n^ofirlt 
à   la    Suisse    des   avantages    iâcontestables.    La  garantie 
des*  constitutions  cantonnales  beaucoup  mieux  expliquée^ 
le  droit  de  révision  posé  en  principe;  une  augmentation  de 
puissance  et  de  dignité  pour  le  pays ,  des  dispositions  qui 
laissaient  moins  d'espoir  aux  factions,  une  force  répressive 
plQ9  active  et  plus  sAre,  voilà  tout  autant  de  Menfàitsv  Ce-^ 
pendant  le  projet  contenait  aussi    desimperfectiéns,  de§ 
erreurs.  II  présentait  des  cboses  que  des  états  indépendant 
ne  pouvaient  point  admettre*  Il  taillait  trop  au  vif  dans  les 
moeurs ,  dans  les  babil udes  de  la  Suisse.  Son  but  était  le 
bien ,  son  but  était  Tunité  et  la  force»  mais  la  commiiBsioii 
de  Luceme  s'en  était  exagéré  les  moyens. 

Le  projet ,  et  c'était  là ,  suivant  beaucoup  d'oratburs  l 
son  vice  dominant ,  paraissait  .Avoir  considéré  la  Suisse 
comme  un  étatfédératif^  c'est-à-dire  comme  uii  état  ÔÀ  là 
souveraineté,  constituée  dans  -  un  pouvoir  central,   n'ap-' 
partient  plus   que.  rarement  aux  provinces  qui  le  cdm*^ 
posent.  Cest  le  système  opposé   qu*il  fallait  étàlilir.  La 
Suisse  devait  être  considérée  comme  une  confédération  d^é^* 
tata  indépendans  et  souverains  qui  ont  consenti  à  abandon- 
ner à  l'autorité  fédérale,  mais  seulement  par  exception,  la 
partie  du  pouvoir  nécessaire  à  son  action.  De  cette  eri^eui^ 
étaient  venues  les  trop  fréquentes  atteintes  à  la  souveraineté' 
cantonnale  qui  se  remarquaient  àetoA  le  projet  de  LucOriic.; 
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Ploiîmrft  orMear^^  s'ils  it'awdkt  en  ffak  cmonhwr  Icofli 
^iiiiMi*  pQHPQMUe^i  hàts  ioÊm  pirtkttlîers^  ei  n  là 
«^OM  f àft  élé  fHMtible  i  aurttodt  Tfd»  nlionm  qtt'oa  'ilac 
fédiraUf  )  îU  «jif aUnt  flKila  'utk  ckM  tidCiire^  e!e»l'Fè«iHfe 
imt  r^ublique ,  beltétf que  v.vtM^t  todiviaybie^  Mûê  pènr 
p«Q  ^'oit  esamidài  Um  m^w^i  le»  be*>iÉs  de  la  SaÎMe^ 
SfA  d€fré  de  civiltsalto»^^  mrf  «dqàëratt  a«a»làt.  U  aiAvié» 
lion  da  rtBipp.8rfbiUté  4e  lëiliMr  ce  «f tlÂbie^  Iba  pvenaèfa 
çkoa^  ^i  £ra|(pe.  dana  net  teMnftif  Veil  ladifefaMdbriaafv 
gaes  eq  usage  parari  lea  ted^îtalla:  Mti  r  le  lcmfei&^  là  Vi^ 
teliWf  plu»  l<Mo  rallemaadv  aîUewa  èofio)  ntie  eapèat  de 
paioi^f  débris  de  l'aBcieim^-  langue  remaiiis*  Enai^i  qvtil* 
distance  a  y  avait^il  paa^  pat  aimspley  wire  Geifève  H  Wft 
T4)l«e  reculée  des  Àlpea!  Un  autf^  obstaefe  iutcufiMiHàbàf 
à  l!ëMâ)tt9MiMtrt  du  syslème  uokaÎMf  c'<tak  la  dîfteallé 
4etf  e#iB])iMi9ic^îoi>»9  uiéiue  emre-  dea  éUAs  viHsm*  MmA  i 
Yalaijfr  «ft ^rue  ae  loui^be^i  pitf  pluMei^  {«aiBUf  eir  toufti^ 
ifi^  p^KoUoi  luie  gfauAe  panie  de  TaMtée  ila  doitent  l*ab-* 
4IM|ê  de  tf^at^  reUiioaVua  ai^e!^  V^uttfe^ 

.  Il  iuét  bien  difficile. altssi  db  couoiller  lea  deus  ^tànaes^ 
oQlfnfM  avak  essayé  de  )e  faire  la  oeilitei^sieti  de  Lueei^M» 
Il  ^fM^w^il  mfiti%  ep  ^dopCer  ei|  seul  eirtldattemetii ,  qu'uM 
réuuioti  qui  plaçait  la  &uis«4  datte  untf  si  fausse  positicm  jr 
^^»^'  #9fHTlk^  ^rj^ve^'  qM^^  1^  tcals  %aaf  is  -de  aef  babitiins 
stfbiMRnV  UXçA  de  Tautise.  qu^U 

.  nr/9ll^'^%igéoéeaU'e4pidt.q^préfa)ul4amtor^ 
tio^i^es  jk^Bifeils  cnptfaunwy*  ^  IsisiU  pfévejr  que*  Le  bmh 
, «e»9>^pa<tQiiiç  paaserM^fP^aaqa reeeveip  des aaedifiipatloBi» 
eW^n)9fUM4ai9«1«(.  dMUi.eJt»^vief£MÎrar  eeni^efiiéB  pew  ki 
digHHI^f 

CkHM  4iiftâ^  >'^»i)^i^i^'')^  1^.  ttars  à  Zumbisoualftpréëideiiee 
^  ]yi«  1^4  J.  HesS)  bewfrtsstrO'  e»:  cbsege.  ILa'allaehii  daas: 
89fl>4iH^9WSi  àfllirfe  tastwUr.  toute  Timportauee  de  la  cpies* 
tifi^  ^  ri^y)udrei  Pu^a  r  appès*  amir  4âuu>uiré  riDeosapetibUiiÂ 
^mffi^i'dt  h&tjki^èeilfa^ftuifftleseftesj^lioM^ailtoiinale»! 


sumnn  M 

le  prâidêpt  parlai»  ea  cey  termes  de$.  e9p4vwcM  ip^  U^ 
peuple  suisse  aTaît  aises  4ws  U  <Uètfî  iM^luaUe  i 

m  Ilattoad  4fl(  celte  diète  clés  àiét\ov$  e»  kirmenie  ««cl?  fèé^éfwM 
et  te^  e«perlmces  >  et  une  îuste  appréciiition  de'  sa  i>osition  ;  il  espère  f  uVi^ 
ètânAhkat  les  qeèVtibni  I[(H  Itfi  défont  prééenUès,  té^  iâtértts  pkrtii' 
eoliers  des  cantons  seront  à  la  vérité  ménagés  ;  maltf  il  aiteàd  de  cea^wt 
^e  Tous ,  qo'atant  tout ,  vous  vous  montrerez  confédérés.  Il  sait  que  lè 
McQ .  de  la  ^trie  eaigd  «miveiit  des  iaotièdes,  et  iftie  i  m  l*éH  doie 
éviter  de  îui  impeser  def  charges  inutile»,  il  £iut  aussi  se  garder  d*estiiner 
f  atboor  de  ta  pairie  h  dèticri  compbns.  Le  présent  sera  ju^é ,  et  fûge  iévé-' 
Femenlnar  |.*avenir.  Les  leçons  de  Vlnstbiro  aeht  là  pout  Dfrasitrvk  de 
règle.  Elles  font  voir  que,  sans  des  sacriBoes  notables ,  la  patrie  ne  peut 
être  Movée.  Tods  poUr  nfl ,  un  pour  tdus ,  telfé  à  toujours  été  la  iefiitr 
de  cfcaqne  confédéré ,  dt'ppis  Semp^ch  juaquà  nos  jours:  a'est  seulero4ftt% 
lôfs^ue  ée'tte  devise  sera  de  nouveau  celle  de  la  ConfédéraCion.  et  qu'elle 
sera  une  c^n'te,  qucles  »l»es' que l'égolime  cantonnai  a  faitèiii  topilrl# 
pourront  être  .guéries.  Reunissons  donc  toutes  nos  forces  pour  fojider  un 
^cie-stff  dee  (irineipés  vi'aitoent  nationaa±  qui  |tuissènt  îiltky  pdtir  l'àveâir^ 
de  la  Siiisseï  une  Conftdération  vraiment  suisse*  a 

.  Eli  terjuinanl,  M.  Hess  enfàg^sait  ras^mbl^e  à  tlë  ^\tA 
fm  ifliasei*  arféter  âftus  ses  travaitt  ]iâr  k  bdndtlite  dé  ^iîétqtiM 
états  dhposés  à  ne  pas  répondre  à  Fappel  àn  dii^ëtoirè,  I  hê 
jras  earoyer  d«  dtfpnlés  à  la  éidte;  Il  faclâaH  tetkàfkfm^  ^tttf 
le  pacte  en  tigùeiir  avait  eo  beatlGotip  d'àdirétsaifM  dattt 
son  origine)  qne  tes prineipes mt  leé^ttelé  il  rèpdàlHt  ittai<ebt 
été  aussi  arrêtés  dans  une  diète  où  tous  \ëê  éUÈit  iï*Aaiëttt 
pas  repréimt^^  Le  pi^ésident  invitai!  enfin  lés  tbttié^H^ 
préiens  à  Zitirtcb  à  dëtonmer  lifutë  fègàrds  àeH  iMixëe» 
dëpkrablea  de  des  hoiàmes  àteàglés  qili  s^imigftfènr  tf6S 
FaUiaAee  ftdérale  peni  se  trouver  âvtisr  ta:  GdnfédtfMtioë^ 
aciMilei 

Gette  pMni&he  séanee  cMlCiBKtt  d^^uM  tfitttiièfe  éfficfél^ 
la  ieiasion  èè  la  StHsèe  èil  déttx  èâtii{^s  dîàittî^^i^^iitèfif 
Opp6iiÂ»  dé  tues  ^  de  prindipes  et  def  pblitiqoè.  'Ùn'inàtA^ 
feate  fiil  aAressé  k  la  dièlé  atl  Hàisi  âëé  ttiiftofls^de  jfétif» 
eli«n«),  A'Uri^  d'Untertv^îd ,  de  Ktle  tille  et  ûè  Skhvtfti 
kkiériBfafi  qtd  fermaient  la  ligue  ^e  Sariliefi;  mâniftifte  j^af 
}e^(Oel  lés  députés  de  6es  cantons  »  réunis  en  tbriktéàté  k 
SeîuvytE  et  agissant  en  tétitr  des  iasti^ucfiAtis  éitpi^é^St^  d^ 
le««B  gcHA^è^nemen^  ^apec(lfi^9  àéehtttiièm  qtièr  fidêfïe^  ft 
Imré  a«mwS)ilaresi4i«iitifrf^rli]|lèfni<ii<  «itdcMd'iMtpaefè^ 
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de  i8iS,  qui  fixe  les  droits  el  les  devoirs  des  membres 
de  la  Confëdéralion.  Les  états  dissidens  pensaient  qae  la 
ConfiSdérdttion  ne  pouTait  pas  desaYOaer  les  principes 
qtCéHe  avait  elle-même  proclamés ,  et  rompre  les  traités 
qoi  garantissent  Tintégrité  du  territoire  suisse  ainsi  que 
sa  neutralité  perpétuelle^  Us  pensaien|  encore  qu'aacnn 
nouyeau  membre  ne  devait  entrer  dans  ralliance  que  da 
consentement  unanime  de  oeux  qui  la  composent  ^  et 
refusaient  en  conséquence  de  permettre  que  leurs  députés 
rf^eassent  -en  diète  avec  ceux  de  la  campagne  de  Baie 
et  ceux  des  districts  extérieurs  de  Schvr^ 

Dans  la  séance  du  la  mars,  la  députation  du  Valab  fit  la 
motion  que  les  députés  de  la  campagne  de  Baie  ne  fussent 
pas  admis  \  et  Tayaut  vu  rejeter  9  elle  annonça  qu^dlesetrou* 
vait  forcée  de  quitter  la  diète.  Malgré  cette  nouvelle  déser  • 
tion  le  parti  qui  si^eait  à  Zuricb  comprenait  encore  les 
représentans  de  seize  états  et  demi  :  plus  bomogèae  ce  parti 
eût  été  imposant^  mais  plusieurs  cantons  se  désunirent  bien* 
tbty  de  manière  qu'il  fut  impossible  aux  réformateurs  de 
compter  sur  eux. 

Des  îi^vitations»  4^  sommations,  furent  adressées  i  di^ 
férentes  reprises  par  la  diète  aux  cantons  dissidens,  d*en* 
Toyer  leurs  députés  à  Zuricb  :  tout  fut  inutile.  Alors 
la  diète  ne  jugea  pas  devœr  laisser  plus  long  «  temps 
les  districts  extérieurs  de  Scbvtrytz  dans  la  position  inœr* 
taine  où  ils  étaient  :  preasAt  en  considération  qu%u 
a^^commodement  n  avait  pu  être  condu  eMre  les  deux 
parties  de  ce  canton,  die  reconnut  son  état  pdiliqne 
aetud,  sous  la  r^erve  d'une  réunion  postérieuie,  et  ac- 
corda aux  dei|x  parties  le  droit  de  9e  faire,  représenter 
dans  l'assemblée  £âdérale,   cbacimq  par  une  demi-voix. 

Dans  la  séance  du  i3  mai  ,  la  diète  aborda  )a  diseufr- 
sion  dû  nouvçaii  pacte ,  tel  lut  qu'il  était  revenu  de  sa  00m* 
aiission  de  révision,  consî4erablement  modifié  dans  le  sens 
des  ppinioBtf  e^rimées  par  les  ^conseils  cantonnaux.  Cesc 
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ce  qu^il  avait  été  facile  de- prévoir  en  présence  de  Tin- 
différence  des  uns  sur  cette  grande  question,  et  de  L'opposi- 
tion  opiniâtre  des  adversaires  de  la  révision.  Aussi  la  diète 
y  procéda-t-elle*  avec  une  incertitude  de  vues  et  une  inten* 
tion  de  méuager  tous  les  intérêts  contradictoires ,  qui  fi- 
rent que  son  œuvre  s'éloigna  notablement  du  projet  de 
Luceme. 

La  première  question  était  de  savoir  si  Ton  avait  en-» 
tendu  faire  de  la  Suisse  une  confédération  ou  un  état  fédé« 
ratif  ^  question  élevée  par  Tart.  i^  du  projet  de  Luceme* 
Cette  difficulté  avait  entièrement  disparu.  Le  projet  de 
Zurich  portait  :  Les  cantons  unis  par  la  présente  alliance 
forment  dans  leur  ensemble  la  Confédération  suisse* 
L^expression  de  confédération  indissoluble  avait  été  égale- 
ment retranchée  du  même  article. 

L'art.  8  déclarait  nettement,  que  les  traités  sur  des 
objets  de  législation,  d'ordre  judiciaire  et  d'administra- 
tion,  que  les  cantons  viendraient  à  conclure  entre  eux, 
pourraient  être  mis  à  exécution  sans  Tautorisation  préa^- 
lahle  de  Vautorité  fédérale.  La  Confédération  aurait  seule- 
ment la  faculté  de  s'opposer  à  ces  traités  dans  le  cas 
où  elle  reconnaîtrait  quMls  renferment  des  dispositions 
contraires  au  pacte  ou  aux  droits  des  autres  cantons. 
Les  traités  des  cantons  avec  les  états  étrangers  devraient 
être  présentés  à  la  suprême  autorité  fédérale  avant  Té* 
change  des  ratifications }  mais^  tandis  que  le  projet  de 
Luceme  n'exceptait  de  cette  règle  que  les  traités  pure- 
ment financiers,  pour  des  fournitures  de  sel  et  de  blé, 
le  projet  de  Zurich  en  .exceptait  encore  les  conventions 
relatives  aux  postes. 

En  fait  de  péages^  de  droits  de  transit  et  de  consom* 
mation,  la  souveraineté  cantoïknale  voyait  disparaître  ton- 
tes les  restrictions  auxquelles  le  projet  de  Luceme  lui 
proposait  de  se  soumettre.  L'étal  actuel  des  choses  était 
garanti.  La  révision  fédérale  des   péages  9  le  tarif  uni- 
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Aviuc  è  ioiposer  jiar  la  d\ète  te.  trouvttient  âu  noiabre 
iùi  disposittetis  rejclcâSé  Les  droirs  d'entrée  cantonnaux 
étaient.  maùiteDUs;  les  articles  17  et  19  tendaient  deule-* 
meut: à  une  centraligation  limitée.  Le  premier  donnait  i 
la:  Goprédëiationle  droit  d*enquète  pour  sWsurer  qne.  les 
oantiir|$  ne  perçoivent  aucun  péage  qui  n'ait  étéf  approuvé 
par  la  diète.  Diaprés  le  second,  les  autorités  fédérales  se- 
l»aitfnt  cbargëds  4e  hïPB  tous  leups  efforts  pouF  détersii- 
tEkér  Ifii  cantons  à  potirToir  pav  des  concordats  aux  in^ 
ttfrèts  du  eomineroe)  sUFtout  en  ee  qui  concerne  le 
transit* 

La  eeMfalisatidfii  des  postes  avaient  été  exclue  an  pro* 
j»t  ée  Znrioh.  Quelque  utile'  qu'elle  pût  paraître,  elle 
«urgii  ttiia  aaiBs  cesse  Tautoritë  fédérale  aux  prises  avec 
les  gouvememens  cantonnaux,  et  n^auràit  eu  une  issiM 
Imf  onablé  qu^autant  qti*elle  aurait  été  votée  par  tine  grande 
ttajorilë.  Oty  cela  n^était  point  k  espérer.  Le  nouveau 
{»aete  renvoyait  donc  éventuellemcrit  à  des  concordais  toute 
4a  qpestiott  de  centralisation.  Ainsi  la  souveraineté  canlonr 
•nale  eonservait,  même  à  cet  égard,  sa  pleine  -e(  entière 
lilievté.  A  k  vérité  on  avait  attribué  (art.  20)  à  la  Con- 
if dératf^  un  droit  dMnspection  sur  les  postes  ;  mais  comme 
il  élatl  décidé  que  la  loi  qui  devait  déterminer  le  mede 
nt  retendue  4ft  cette  inspection  ne  pourrait  être  discutée 
et  volée  que  par  une  diète  instruite  (i),  la  souveraineté 
0antottni|le  m^avait  eneote  iei  aucune  raison  dé  s^alanner. 

L*4rt*  ftg  disposai!  que  lorsque  les  revenus  ordinaires 
4e  la  Confédération  seraient  insuffisans,  les  cantons  qui 
jouiseeat  de  la  régale  des  postes  Verseraient  dans  la  ciâsse 
fédérale  une  portion  qui  poiirrait  s^élever  jusqu^au  quart 
du  produit  net  de  leurs  postes.  Là  diète,  par  lè,  avait 
vWu  aatisluire,  et  ceux  qui  attachaient  un  grand  prix  i 
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(1)  C'ett4-dir^  dont  lef  députas  aiuaieot  reçu  à  c^  |ujet  4^  Icori  goo* 
ffimeoitat  mpectiCi  dot  innrmtiitnt  dont  iii  ne  pourraient  pu  t'^rter. 
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1^  fsfti^iral^sftiw  à^  ^\ei^  coma^fi  môyim  dd  soitlagftr 
1^  captAQ»  pauvres  9  i$t  fiexxx  qui  It  combaluieut  pàV 
4'4PMS4  raisons  que  par  |a  r^UQH  d'argdai. 

L^  qfiegtioii  dp«  mp¥)n<tie9  r^çuUKu^icbiinasdutiqntoiita' 
npi^V^Ue.  l^'^a})U«s#iiiep(  4p  ^yi^me  manéuire  fira&f  ait,  pro*- 
pQl^parlç  cqpimUMop  i^  liue^rq^s,  li'»Yait  pasété  aoeueillif««-'< 
TI)f9l)lpQipp^  daps  }es  c^ptpps  primiaux,  où  le  oomm^pca  $0 
fjlîi  priqcjpAbfneqMyeQ  TÀlLeiP^gl^e^  CeiQbaUDWélaitlfvtf*  ' 
Oa  i|vaî^  trouvé  qu'eu  ^dpptam  comme  liyr^  tukiè  une 
pîàcede  ai  gwi^  4'i|rgeii^  6r  »  il  <^P  ré^Ileirail*  à  une  «i^i« 
Q^pÎJne  fcfi:^t'ipp  prèii  que  ir^^i^  Ime»  01;  .demie  «araient: 
égtlp^  k  $  ff^n^^t  ^^  4^^  1^  V^f^  auiaa^  formerai  le  jmaie 
%qpiy4^pt  d'un  éeu  49  Bradant.  C^t  expi§dient  avait  ëtë^ 
a^n  ffV^  empre^sepepit  |har  U  fiûmmifsî^u  dp  Zurich  (  l'am 
tîf;}e  ^{  déy^lopppi^  le  çy^ième  mapéuice  dont  il  ^at  lé 
i^^ei  ^yiLçjp^q^i  dpuo^ij^  ft  USuiaae  uoeiuDimaie  uaifi^rastf, 
«I  Bipport  exafii  aveo  la  moapaia  française  et  la  monuate' 
allemande. 

Qiunt  aux  forces  militaires  de  la  Coaftdératforiy  le  projet 
dflT  Zuridi  ne  faiaait  que  reproduire!  peu  pris  ce  qui  eons* 
Iak.  Le  cfaiffré  restait  le  même  :  6^,5' lë  hommes;  celai  di^ 
la  réserve  restait  également  fixé  à  la  moitié  de  rélffe.  Le^ 
tcoupea  conaerveraifsnt  la  cocarde  cantonnale<  L'instruction 
des  reoraes  était  laissée nux  cantons;  la  Gonlédératron  ne  se 
émargeait  que  de  IHnstruction  supérieure  et  de  celle  des  offi- 
^fs  et  sous^offieiers  de  l'élite.  Ce  p'était  donc  au  fend  que 
Tordre  de  choses  établi.  La  disposition  la  plus  utile  du  pro- 
jet était  eelie  qui  ten4Ait  à  empêcher  qu^  les  lois  militaires 
des  eanfona  fussent  désormaia  en  opposition  avec  l*orgatii« 
sailon  générale  de  Taraié^  de  la  Confédération  (art.  97), 
Le  but  du  projet  n'était  pas  d'augmenter  la  force  de  ccftte 
atmée^  piais^de  la  rendre  réelle,  disponible  et  plus  apte  aU 
aervice  auquel  pourrait  l'appeler  la  dcfense  du  pays. 

Sp  évaluant  à  35o,ooo  francs  l'instruction-  et  les  autres 
d%emesmiUtaires>  on  avait,  pour  se  procurer  cette  sommes 
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1^  intérêts  da  fonds  capiu}  et  les  droits  d'entrée  fédéraux  » 
qui  produisent  environ  270,000  francs.  Il  resterait  donc 
80,000 fr.  &  demander  au  contingent  en  argent,  c'est-à-dire  ' 
moins  que  le  sixième.  Ainsi  l'appel  du  quart  du  revenu 
des  postes  devenait  très-improbable ,  et ,  à  plus  forte  raison,  ' 
l'iippel  d'un  second  sixième  du  contingent  en  argent  (art. 
09).  D'aiUeurs  pu  ne  devait  pas  oublier  i^  qu'il  ne  pouvait 
être  porté  au  budget  que  les  dép^ises  autorisées  par  les  lois 
fiSdérales  ou  par  des  décisions  spéciales  de  la  diète  (art.  49)  9 
7?  que  la  mise  sur  pied  de  l'armée  en  tout  ou  en  partie 
rjnterveniibn  armée  dans  tin  canton  ,  la  révision  de  l'échelle 
des  contingens  et  la  création  d'emplois  fédéraux  permanens, 
ne  pouvaient  être  décrétées  que  par  une  diète  instruite , 
(^rt.  62)  )  3o  que  la  nominatton.de  nouveaux  agens  diplo- 
matiques, la  fixation  des  traitemens  des  fonctionnaires*  fiS- 
déraux  et  Tallocatiou  des  crédits  extraordinaires^  ne  seraient 
valables  et  exécutoires  que  par  la  ratification  des  cantons 

(art.54)« 

L'article  relatif  au  libre  établissement  des  Suisses  dans 
cbaque  canton  avait  fait  aussi  des  concessions  aussi  larges 
que  possible  à  la  souveraineté  cantonnale  qui  avait  rëdamé 
contre  cet  article  9  au  nom  de  l'ordre  et  des  mœurs. 

On  voit,  par  cette  analyse,  sur  quels  points  la  diète  de 
Zu^cb  avait  dû  plier  devant  les  exigences  de  la  souveraineté 
cantonnale.  Quant  à  ce  qu'il  y  avait  de  vraiment  utile  dans 
le  projet  de  Luceme ,  pour  donner  plus  d'énergie  et  d'u- 
nité k  l'autorité  centrale ,  on  le  retrouvait  dans  celui  de  Zn- 
ricb.  Sous  ce  rapport ,  la  création  la  plus  importante  était 
le  conseil  fédéral,  destiné  à  donner  i  la  Suisse  un  pouvoir 
exécutif  stable t  ftu  lieu  de  ce  pouvoir  nomade  qui,  d'à* 
près  le  pacte  de  181 5  et  l'acte  de  médiation,  passait  tour  k 
tour  de  l'un  à  l'autre  des  trois  cantons  directeurs.  La  positiim 
du  landammann,  président  né  de  ce  conseil,  élu  pour  quatre 
ans  et  rééligible  pour  quatre  autres  années ,  répondrait  k 
peu  près  à  celle  du  président  des  Etals-Unis  de  TAmérique 
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àvL  nord.  Les  affaires  du  conseil  se  difiseraient  e&  quatre  dé- 
partemens  :  riutérieur  ^  Vextérieur ,  la  guerre  et  les  fisances. 
Une  innovation  moins  lienreuse  formait  trois  classes 
des  affaires  soumises  à  la  diète  :  i*  cdles  pour  lesquelles  les 
cantons  tracent  des  instructions  k  leurs  députes  ;  a^  celles 
qui  après ,  décisions  sans  instructions  préalables ,.  sont  as* 
sujtetiesà  la  ratification  des  cantons;  S"*  celles  qui  n*ont 
besoin  ni  d'instructions  ni  de  ratification.  Ainsi^pour  les  af- 
faires les  plus  importantes,  rien,  '  sauf  les  cas  d'urgence , 
n'était  laissé  à  la  spontanéité  dû  député  .encbainé,  dans 
flon  indépendance  et  dans  sa  conscience,  par  ses  instructions 
comme  par  un  mandat  impératif. 

Mais  enfin,  avec  toutes  ses  imperfections,  le  nouveau  pacte 
était  un  progrès  vers  un  meilleur  avenir ,  et  si  nous  nous 
.  en  sommes  occupé  aussi  longuement,  sans  considérer  le  sort 
qui  lui  était  réservé,  c'est  qu'il  ne  peut  manquer  dé  servir  de 
base  et  de  point  de  départ  à  toute  tentative  de  réformes  ulté* 
rieures  dans  la  constitution  fédérale  de  la  Suisse*  A  ce 
titre,  les  travaux  des  législateurs  siûsses  de  18  3^  apparte^ 
naient  évidemment  à  notre  ouvrage. 

En  attendant  la  décision  des  conseils  cantonnauk^  à  la 
sanction  desquels  le  nouveau  pacte  fut  soumis ,  la  presse  et 
le  public  en  firent  le  sujet  de  leurs  investigations.  Les  défen- 
seurs du  projet  en  conseillaient  l'acceptation ,  non  pas  tant  i 
cause  de  son  mérite  intrinsèque ,  que  parce  qu'ils  y  voyaient 
un  moyen  de  sortir  la  Suisse  de  la  position  critique  où  elle  se 
trouvait.  Dans  les  rangs  opposés,  les  réformateurs  absolus 
qui  appelaient  une  république  ime  et  indivisible,  repro- 
cbaient  a  la  diète  de  Zurich  tous  les  sacrifices  qu'elle  avait 
faits  à  l'égoïsme  cantonnai,  et,  se  fondant  sur  la  souverai- 
neté du  peuple,  démolissaient,  pièce  à pièce^  l'édifice  qu'on 
avait  élevé.  La  ligue  de  Sam^n  et  tous  ceux  qui  se  ratta- 
chaient au  parti  aristocratique  ou  stationnaire,  repoussaient 
aussi  le  pacte ,  en  haine  de  tout  changement  d'abord ,  en- 
suite  pour  sa  tendance  à  la  centralisation ,  et  commo  ne 
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cxfDV^ajuat  «ucuoe  dispdsiUon  eonœniant  les  affiûret  rdi" 
gl€Use8.  Dabslcs  cautous  catholiques,  on  allait  même  JQsqii^i 
lui  r^rôcber  d^émaner  d'uno  diète  où  les  votes  des  protea- 
tatis  4vaieDtiété  en  majorité. 

.  Déjà  plusieurs  conseils  cantonnaux  ataient  fait  conBaltre 
leor  opinion  sur  k  non  veau  pacte  :  ici,  on  Fatait  aeeiej^lé 
purement  et  èimplement*,  U^  il  ne  Tarait  été  ^ne  saufla 
«titifiication  des  assemblées  primaires  \  ailleurs ,  on  Farait 
rejeté  -,  mais  sa  destinée  définitive  était  encore  incertame, 
lorsque  .la  £àte  ordinaire  se  réunit ,  le  i^'  juillet ,  à  Zurich| 
aons  la  présidence  dt  M.  J.  J.  Hess.  Pour  la  première  foi^, 
depuis  1816,  tout  le  corps  diplomatique ,  à  Texception  d6 
Fambassadeur  frauçaift  9  Vabfttint  d'asyster  à  la  séance  d^ou«* 
verture.  Cétait  un  encouragement  peur  les  cantons  disn^ 
dens,  dent  les  députés s'Aàient  réunis  à  Scfawjtz ,  le  26  juin, 
«ur  Finvitation  d'Uri  j  et  avaient  adressé  de  nouveau  une 
déclaration  au  vorort  de  Zurich ,  portant  qu'ils  ne  pren- 
draient aiicime  'part  k  utie  dièfè  où  siégeraient  des  députés 
de  Bàle- campagne  et  de  Schwytz  extérieur ,  et  qu'ils  ne 
jugeraient  ni  valables,  ni  obKgatotres,  les  résolutions  d^une 
assemblée  aiMi  composée,  contrairement  au  dro^t  et  an 
pacte  fédéral. 

Â  Znridi^  ttue  première  pensée  domitaa  dans  tous  les 
.discours-,  la  nécessité  de  jeter  les  ba96s  d'une  nouvelle  al- 
liance plus  étMi  te,  pltte  en  harmonie  avec  les  exigences  du 
temps.  On  remarqua,  ëQitene  un  progrès,  qu  aucun  député 
n'avait  fait  entendre  des'  plaintefs  déclamatoires  contré  Fes- 
pritde  répèqùe  et  les  réformes,  ainsi  tp^en  i83i  et  18S2  ; 
jprogrès  tjm  tenait  sans  doute  k  Fabseiîce  des  députés  des 
caniotiB  forauint  la  ligtie  de  Samen.  Trois  cantons  seule- 
ment ,  Valais ,  Tessin  et  Appenzell ,  déclarèrent  ne  pouvoir 
ooncourirà la  lésion  du  pacte.  'Bchafilu/use  et  les  Grisons 
dénnôeat  que  la  diète  eût  encore  une  fois  recours  aux 
voie&  3m  conciltacion  5  cependant  ,  dût  leur  vœu  ne  pas  être 
pris  en  «onsidération ,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  unis  k 
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la  ContèàéraXion  [et  disposés  à  voter  le  nouveau  pacte.  Au 
reste,  on  faisait  de  toutes  parts  uu  appel  à  la  concorde  »  & 
Funion  :  c'était  en  effet  le  besoin  le  plus  pressant  dç  la  Suisse. 

Sur  tous  les  points  du  pays,  les  partis  étaient  en  fermeii* 
tation.)  Biais  nul  autre  ne  s'agitait  davanti^e  que  celui  qui 
s'efforçait  de  faire  repousser  le  pacte.  Ce  parti  eut  ass^z  de^ 
crédit  pour  triompher  dans  le  canton  de  Luceme,  celui*l& 
même  qui  devait  le  plus  gagner  à  ra4option  do  ^ouvel 
ordre  de  choses  :  l'assemblée  génécals  du  peuple  offrit  unei 
£>rt0  majorité  pow  le  r^et,  dans  Topipion  que  le  pacte  éui( 
destructif  de  1#  reUgioa,  parce  qu'il  ne  garantissait  pas 
ks  pxi^priétéift  des  couvens.  Cçtte  décisioii  du  peuple  luceie* 
noifi  >  en  opporitioDt  avec  celte  de  son  grand  conseil ,  était 
un  fait  grave  :  le  canton  de  Lucerne  comptai^  parmi  lep 
plus  édairés ,  les  plus  dévoués  aux  principes  libérani^ ,  et 
aa  détermination»  par  l'influence  qu'eUedevaii  avoir  sur  Jea 
autres  cantons ,  décidait  du  sort  du  nouveau  pacte }  àl% 
consommait  sa  ruine,  a  laqu^le  avaienl.égsleiaent  cisncouru 
l'aristoicratie»  le  clei.'gé,  le  radicalil»ne  »  IHudifférence  pu- 
blique et  peul^^e  MM»i  des  intrigues  étrangèrest  OIEuvt^  de- 
tnmsaelion,  il  n'a-vait  inspiré  d'enthousiasme. à  personne  j 
û  Bravait  nmBéé  aucun  de  ses  ennf^i?» 

Cet  événement  mit  le  opnaJaJe  amc-emiiarras  de  la  diète 
et  «UK  divisions  de  la  .Suisse.  Une  conférence  extraor^ 
dinaire  de  députés ,  après  avoir  délibéré  pendant  deux 
jours  9  pour  savoir  {ce  qui  restait  à  faire  dans.  la  circoM^ 
lanceuse  sépara  sans  avoir  sien  résolu»  Deux  opinions  Avaient 
été  sBCcessivem^t  soutenues  :  les  uns  voulai^t  sans 
délai  recommencer  les  débats  sur  la  révision  du  pai^^ 
en  se.  bornant  &  proposer  quelques  modifications  au  projet 
de  Zurich ,  afin  de  pouvoir  le  représenter  le  plus  tôt  pos«* 
aible  è  Tacceptation  des  états.  Le  principe  fondamental  de 
cette  partie  de  l'assemblée  était  que  tout  retard  équivalait  k 
uae  véritable  défaite,  pour  les  partisans  du  pacte*  Le  vaste 
des  députés  était  d'avî^T^^  pour  le  moment  onlaissatde  cèié 
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la  question  de)la  révision.  La  diète,  persévërant  dans  les  mesu- 
res de  conciliation,  et  pour  ne  rien  négliger  qui  pût  ramener  la 
concorde,  avait  décidé 9  sur  la  proposition  des  Grisons, 
qu^une  conférence  appelée  à  mettre  un  terme  aux  divisions 
qui  affligeaient  les  cantons  de  Baie  et  de  Schwytz,  se  réuni« 
rait  le  5  août  k  Zurich.  Les  partisans  de  rajournement 
du  pacte  voulaient  qu^on  s^occupàt  d'abord  de  cette  pacifi- 
cation. Ils  estimaient  d'ailleurs  que  le  pacte,  même 
révisé,  né  serait  guère  moins  mauvais  que  celui  de  Zurick, 
qui  ne  contenait  aucun  -principe  rationnel ,  aucune  idée 
Âevée.  Pendant  la  délibération ,  on  aTait  remarqué  le  plus 
grand  désaccord  sur  les  changemens  k  introduire  dans  le 
projet  tel  quHl  existait,  et  tout  faisait  prévoir  que ,  bon  gié 
mal  gré,  on  resterait  dans  l'incertitude  actuelle. 

Mais  le  rejet  du  pacte  à  Luceme»  s'il  avait  entravé  la  mar* 
cbe  des  libéraux,'  avait  au  contraire  rehaussé  les  espérances 
et  doublé  l'énergie  de  la  ligue  de  Samen.  Les  mené»  aristo- 
cratiques furent  plus  actives  que  jamais  ;  ou  se  livra  avec 
une  nouvelle  ardeur  à  des  manœuvres  qui  ne  tendaient  qu'à  - 
attirer  sur  la  Suisse  le  malheur  d'une  intervention  étrangère. 
Bàle-ville  continuait  ses'enrôlemens.  La  guerre,  tantôt  ca- 
ehée,  tantôt  ouverte ,  que  ce  canton  et  Neufohitel  entrete- 
naient depuis  si  long^tèmps  en  Suisse ,  devait  épuiser  leurs 
ressources ,  et  le  parti  populaire  se  demandait  qui  fournis* 
sait  les  fonds  nécessaires  pour  alimenter  tant  de  dépenses. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'occasion  parut  propice  aux  adhérais  de 
la  ligue  de  Sarnen  pour  en  appeler  k  la  force  des  armes. 

Depuis  quelques  semaines  les  districts  extérieurs  da 
Sckwyts  étaient  fortement  travaillés  par  Tancien  pays  ;  des 
vœux  de  réunion  avaient  été  prononcés  dans  une  ou  deiK 
communes  ;  Schwjtz  intérieur  ayaitgagné  quelques  uns  de 
leurs  habitans  k  sa  cause  \  mais  un  prétexte  manquait  encore 
pour  rentrq[>rjse  projetée  :  il  fut  trouvé. 

Le  29  juillet  un  individu  qui  colportait  un  écrit  demaia— ^ 
daul  que  ^*|!^Mmblée  du  peuple  fût  convoquée  pour  délibérée* 
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sur  la  proposition  de  réunir  le  distriet  de  Kussnaclit  à  Fan-* 
cien  canton  9  fat  soumis  i  un  interrogatoire  de  la  part  de 
lantoritë  locale.  Il  ne  fit  que  des  réponses  mensongères ,  ou 
s^obstina  k  ne  pas  répondre.  On  Tavertit  cpe  s'il  se  re/usait 
darantage  k  donner  des  explications  sur  sa  condoite ,  il 
serait  ixfcarcéréip  a  Je  serai  bientôt  délivré,  rëpli<{aa*t*il.  »  En 
effet  9  son  arrestation  ayant  été  effectuée,  on  ne  tarda  pas  à 
Toir  arriver  sur  Kussnacht ,  de  quelques  districts  voisins, 
une  soixantaine  d'hommes  armés  de  piques  et  de  fusils.  En- 
trés dans  le  bourg,  ils  durent  se  retrancher  dans  une  maison 
où  ils  furent  attaqués  pigr  des  hommes  du  parti  fédéral  qui 
en  eurent  promptement  raison. 

Deux  délégués  d'une  coxnmune  k  laquelle  appartenait 
une  partie  des  assaillans,  vinrent  le  5o  à  Kussnacht ,  pour 
offrir  leur  médiation.  Us  déclarèrent  que  si  elle  n'était  pas 
acceptée,  le  gouvernement  de  Schwytz  enverrait  une  force 
armée  pour  rétablir  la  tranquillité.  Le  landammann  de  Kuss* 
nacht  répondit  quHl  considérerait  une  pareille  démarche 
comme  un  acte  d'hostilité.  Sur  ces  entrefaites  on  apprit  que 
le  colonel  Âbjberg  marchait  contres  Kussnacht  avec  600 
homppies  de  troupes*  Le  magistrat  du  bourg  donna  aussitôt 
avis  de  cet  événement  au  gouvernement  de  Luceme«  en  ré-- 
clamant  sa  protection.  L'ex-avojer  Amrhyn,  envoyé 
sur' les  lieux  par  ce  gouvernement,  rencontra  le  colonel 
Abyberg  et  lui  fit  observer  que  Kussi^cht  se  trouvant  en  de<- 
hors  du  territoire  de  l'ancien  pays ,  il  n'avait  aucun  droit 
d'y  pénétrer.  M.  Amrhyn  protesta  au  noin  de  son  canton  et 
de  la  diète  contre  une  agression  contraire  au  droit  des  gens 
et  qui  portait  atteinte  au  repos  et  à  la  neutralité  de  la  Confé- 
dération. Le  colonel  Abyberg  répliqua  qu'il  ne  reconnaissait 
ni  la  diète  ni  ses  actes,  et  qu'au  surplus  il  attendait  encore 
aooo  hommes  qui  viendraient  le  jour  suivant  renforcer  sa 
troupe. 

^  ■  Malgré  les  protesutions  et  les  repréaen talions  de  M.  Am- 
rhyn ,  le  colonel  continua  sa  marche,  et  le  5 1  juillet  au 
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liiirtln  il  eicitra  dans  Kussnachl  oit  i\  fit  prisonnier  le  îandam- 
uatin  ainsi  que  d'antres  magistrats  de Tendroît  qnMl  envoya 
^iTOtUiSa  cl  «otis  Torte  escorte  à  Schwytz.  D'antres  excès  ïn- 
VeM  commis  par  'ses  soldats  contre  les  propriétés. 
'  Là  nonvèîle  de  dés  attentats  parvînt  le  lendemain  k  la  dRtè 
\Se  Enrieb.  Le  pins  grand  nombre  des  dépntés  déclara  snr- 
1e-<;bamp  quHl  fallait  saisir  cette  occasion  ponr  reconvrer  la 
confiance  dn  peuple:  il  %Ilait  prouver  que  la  diète  savait 
fkire  respecter  la  Jitttke  et  les  résolutions  par  elle  adoptées. 
L'envâbissèment  dèRùssnacbt,  comidéré  comme  partie  itit^ 
grante  de*  SchwyfE  éktériettr  dbnt  la  Diète  avait  r^conntt 
l'indépendance,  était  à  leurs  y^^i  nti  âtVe  llrù^al  dliostlHtf 
fenvers  la  ^ai^  pùWîqne ,  et  sans  dèntè  Tavant-courenr  de 
projets  pins  vastes.  lis  deihâmhtiënt  nne  décision  énergique 
^t'proni?ple.  En  coir^éqnence ,  tbtt^  lès  cantons ,  excepté  "ccnx 
qui  'forniaîent  là  lf)gt?e  de  Sarn'en,  eurent  drdre  de  mettre 
dèë  i  ^réiJèlit  ^r  pîed  ou  %  la  Asposif }oh  de  ht  dike  tout 

•  ^  partie  de  leui^  contingens.  Lie  vôrort  fiit  invité  i  diriger 
'éur  Kussn^cbt  et  sur  le^SBtrictsiextérîêurs  de  Sthwytz ,  un 
%^p8  de  5  i'69000'faommës'de  troiïpes  fédérales.  Les  gonver- 
^méiis  cantônnaùx  ^s'empressèrent  dto  répbhdre  &  Tappcl  de 
ia^diète.  Partent  l^côntîh'gens  's*t)<Tjanïs&rent  avec  rapi<fité, 
avec  emtkoSsiasm'e.  DSs  In  4  ^tiût  ;  'Knsshacîit  évacué  sans 

.  réèfeitance'par  le  colonel  AVyberg,  "était  au  pouvoir  des  forces 
leni^oyéesau  nom  dé  laConfêcfératibn.  CeÛe  occupation  jnili- 
taire  fut  bientôt  après  étendue  %  tout  le  'canton  de  Schwytz. 
Presque  au  mèmtî  moment  la  paix  pulSlique  avait  été  trou- 
'bléé ,  d*nne  manière  hbnbioins  subite  et  plus  grave  encore, 
dans  le  canton  de  Bâie. 

Nous  avons  déji  raconté  les  longs  démêlés  de  6af e-ville  et 
de 'Bâlé-càmpagne  (i>oy.  les  Annuaires  de  t83i  et  de  i83a). 
Les  torts ,  comme  il  arrive  dans  toute  disctission  de  ce  genre  « 
avec  des  baïonnettes  pour  argumens ,  avaient  été  mutuels. 

.  Toutefois  BSle-càmpdgne  était  dans  son  droit  en  prenant  le 
parti  de  ée  constituer  et  de  s*admîmstrer  séparément ,  les 
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conditions  4'ttmon  qne  la  vil^  h^  pSi^  ^  lu^  ^jfiii  ^a^ 
semblé  équitables^  Mais  où  e^q^^irajlt  ce.  <)rpji{t«  xa^M  4oroq4^ 
par  des  intrigues ,  des  tracasserîçs  ^  ejt  mèmfi  des,  ag^ essiouf 
violentes»  elle  cherchait  à  fattaçher  defo;cxe  i  sa  cause  les 
communes  rurales  qui  voiraient  xe^çx  j@4^les  à  U  yxlle*  Eot 
fin ,  Après  une  "dernière  attaq^ç^,  «^es-ci  d^mjApdè^^^t  dn 
secours  à  Baie,  et  une  expéditjoQ^  dçLPsleb^  ^  riçplaoer 
toute  la  campagne'soua  le  lonjfApi^  :yiUç4  4^  décidée  à  la 
Teille  du  jour  où  allait  s'ouvirir  à  Zvurjich  iine conférence  de 
conciliation  que  les  Bàlois  avaij^ji^t  e):u:ri^ipgues  ^icceplée. 

Le  3  aDÙt ,  une  troupe  de  i  ,?pp  JbOf^Wf  wyif  on,  .^yam  ^ 
jpièces  d'artillerie ,  se  mit  en  mçtr.ql^  .cpAV.e  lâes^tall ,  ,chef- 
lieu  de  Bàle-camj[)agïLe,  qu'elle  ci:pyaÂt  .cprpcesdi'e  safls  dé- 
fense. Mais  les  campag^ards^préy^x^us;^  Jtep\jp.s,  s'étaient  mis 
en  mesure.  Arrivés  à  Prattelen,.  les  ^^.^j^illaps  çiuppi^pcèr^t 
à  éprouver  de  la  résistance.  Toute^i^  ils  .e^tit^cent  da^s  ce 
village,  où  ils  confirent  divers  ,çî;c.ès  ftt  jipçjwdièrent  çlu- 
s^urs  bàtimens. 

Pendant  cette  scène  déplorable,    v^p  çctl^WP®  4^  3  à4oo 
homm^  de  Baie  se  dirigeait  syr  TE^rli ,  çpllipç  p.çn  éloj^ée 
du  village.  A  son  si^pproche,  elle  fi^t  ac^ujBillie  p^r  uine  grêle 
àe  balles.  Après  \in  copibat  acharné ,  les  solda^^s  balais  par- 
vinrent à  s'emparer  du  sommet  de  la  colline.  JLew  dessein 
était  de  towner  une.  redoute  flanquée  de  paKssa^s  et  gaqi^e 
de  canons,  que  les  campagnards,  ayavïpkt  construite  sur  la 
grande  rpute,  tanîjîs  que  le  reste  çl^.s,f9r,çes  b^pi*^  «e  por-r 
terail  d'un  autre  c^té  sur  Liestall.  M^is  à  Jpeine.çp;^  dernières 
troupes  étaient-rçlles en  vue  de  b. redoute,  qu'une  batterie 
placée  $nr  une  éminence  à  gauche,  çt , protégée  jp^  un  nom- 
breux détachement  d'infanterie.,  p,uvrit  un  feu.  violent  qui 
contraignit  les  Bâlpisdes'arrèter,  et  jelal^lésordrcdans  leurs 

rangs. 

Cependant  le  combat  conlinuaii  sur  TErli  et  devenait 

fu&ealte  au^  camp^nards.  Ils  reculèrept  pour  opcuper  une 

posiition  plus  forte.  Ib  y  furent  attaqués  par  les  Balois  ,'.et  la 
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mèl^  derint  terrible.  Enfin  les  campagnards,  furieux  de  la 
mort  dé  qnelqnes  uns  des  leurs ,  se  précipitèrent  sur  les  Bft- 
lois  et  les  repoussèrent  après  une  rigoureuse  résistance. 

Dans  sa  retraite,  la  colonne  bftioisese dirigea  sur  Praticien 
où  elle  Tint  se  réunir  au  principal  corps.  Les  campagnards 
fondirent  avecune  nourelle  impétuosité  sur  rennemi,  qui  prit 
la  fuite  è  travers  lesrignes ,  en  cherchant  i  regai^aer  la  grande 
route.  Alors  le  carnage  fut  affreux.  Des  détachemens  de  ca- 
rabiniers et  d'infanterie,  en  embuscade  des  deux  côtés  de  la 
route,  attaquèrent  en  flanc  les  Bal  ois  vivement  poursuiris  par 
d'autres  troupes  de  la  campagne.  Au  milieu  de  ce  feu  croise 
ils  eurent  cruellement  à  souffrir.  Les  campagnards  ne  firent 
aucun  quartier  ;  ils  achevaient  à  coup  de  crosse  et  de  baïon- 
nette les  blessés  qulls  rencontraient.  A  deux  heures 'après 
midi,  les  BAlois  rentrèrent  danslaritle,  ayant  eu  aoo  hommes 
&  peu  près  tués  ou  blessés. 

La  coïncidence  de  cette  tentative  de  Bâle-rille  avec  celle 
de  Schwytz  intérieur,  lui  donnaitrapparence  d^une  ramifi- 
cation d'un  même  complot ,  et  cette  apparence  ne  pouvait 
qu'engager  la  diète  k  persister  dans  la  voie  des  mesures  éner^ 
giques  et  promptes.  Elle  décréta  que  le  canton  de  Baie  »  rille 
et  campagne,  serait  aussi  occupé  par  des  troupes  fédérales,  et 
la  garnison  soldée  de  la  ville  de  BAIe  désarmée  et  licenciée. 
La  diète  fit  plus  encore:  une  lutte  qu'elle  n'avait  point 
appelée  avait  tourné  tout  i  son  avantage  \  le  niotnent  était 
donc  favorable  pour  pousser  sa  victoire  jusqu'au  bout,  en 
faisant  disparaître  le  schisme  fédéral  qui  affligeait  la  Suisse. 
Les  seize  cantons  réunis  h  Zurich  (non  compris  BAle^-cam- 
pagne  et  Schwytz  extérieur),  avaient  oublié  toute  divergence 
d'opinion  et  de  position  devant  le  danger  commun:  Des 
sacrifices  mutuels  avaient  été  faits ,  et  il  en  était  résulté  une 
unanimité  imposante  qui  devait  déconcerter  bien  des  plans 
et  des  intrigues.  Tout  cela  fit  que  le  crédit  et  l'autorité 
n!vinrcnt  k  la  diète  dans  la  même  proportion  que  les  événe» 
incns  avaient  affaibli  l'audace  etla  confiance  du  parti  samien. 
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Les  d^nt^s  formant  la  conférence  de  Schwytz  quillirent 
cette  Tille  k  Fapproche  des  troupes  fédérales  et  protestèrent 
contre  les  mesures  prises  par  la  diète  à  l'égard  des  cantons 
de  Schwjtxet  de  Bâie.  Â  cette  protestation,  la  diète  de  Zurich 
répondit  par  un  coup  décisif.  Le  la  aoftt,  elle  prononça  la 
dissolution  de  la  conférence  de  Samen  ,  et  somma  tous  les 
états  absens  de  se  faire  représenter  à  Znricli ,  atix  termes  de 
Tarticle  8  du  pacte  fédéral  de  t8i5. 

Les  affaires  de  "Èkle  demandaient  aussi  une  résolution  dé- 
cisive. Un  nouveau  décret,  rendu  lé  17,  portait'que  ce  canton 
formerait,  comme  jusqu'à  présent,  un  seul  corps  dans  ses 
relations  avec  la  Confédération,  mais  qu'il  sertit  divisé,  quant 
â  son  administration,  en  deux  parties,  sous  la  réserve  d'une 
rétmion  volontaire ,  savoir  :  la  ville  de  B&le  et  les  trois  com- 
munes sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  tout  le  reste  du  terri- 
toire bftlois  avec  la  désignation  de  Bàle-campagne  (i).  Les 
deux  parties  seraient  représentées  en  diète,  sur  la  hase  de 
l'égalité  des  droits.  La  préséance  s'exercerait  alternativement; 
La  diète  invita  en  outre  Bâle- ville  k  refaire  sa  constitutiim, 
d'après  les  principes  de  l'^alité  politique. 
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(i  )  Le  csaCpn  de  Bâle-campagne»  dans  U  nonyeHe  drcoDscrîption  qui  lai  a 
été  donoée  par  la  diète»  a  une  rarface  d*eayiron  4oliei]et  carréei  de  France, 
et  une  population  de  trente*deax  mille  âmes.  Sa  frontière  occidentale  est 
oontjgoS,  sur  une  étendue  dMiz  k  sept  lienea»  au  déparleilient  françaii  da 
Haat^-Rbi».  Les  disjtricts  Toîtini  de  la  France  sont  eatholiqiies.  Ht  ont 
ûmvm  pinneora  militairef  distingués  li  la  France ,  lorsqu'ils  étaient  réunis 
^  cel  état  y  comme  partie  de  Tarrondissemeot  de  Porentruy. 

L'allemand  est  la  seule  langue  parlée  dans  le  nouveau  canton.  Liestalt, 
ton  chef-lieu,  est  une  jolie  Tille  de  4>ooo  faabitans,  aTantageosement  si- 
tuée. Waldenbourg^  petite  ville  enceinte  d'an  mur,  et  Sissach,  bourg* 
asscs  opnleni ,  sont  après  iseslall ,  les  endroits  les  plus  importans  dn 
paya.* 

B&le  campagne  occupe  exactement  le  territoire  possédé  par  les  Rau- 
raques  .y  au  temps  de  Jules-César  et  d'Auguste.  Le  beau  village  d'Augst, 
bit!  sur  remplacement  de  l*ancienne  Auguêta  Bauraconun,  présente  de 
préeieà;i'\rastes  d'antiqniités  rqmtitie^. 
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A  âehwytB ,.  où'  du  moHM  le  «cing  i^s  «jiteyfia^  tt-av4âl  f9$ 
e€Mil4j  dftBfiJe  cours  de  ces  dî^semi^ns  în^es^if^es.^  comme  k 
Bftlei  il  y  aVaîi  uâ  es|>o}r  fbn4é4eooiioitiaUoii«^de  réaaîo^ 
eblse  las  districts  esiërieucs  eit  inlërieuiv.  IiA  dùle  ordonna 
qhe  Hm$  les  JÉtoyens  sernient  jpriè  pour  arriver  à  ee  bat«i 
déskrdriet  ium  cooferenee  dés  députés  de  tous  les  di^lricls 
e'assemUt  ponr  iTenlelldre  sur  les  bases  d'ttne  e<msl»ittUon  ea 
harmonie  avec lesprit  de fépoque^eiCout pecmît^ dès rjU>oi>4ff 
^épffëdirè  une  beurèuse^aane  à'ees  fdroijets  4'aO€oi|i9aod6B<iit« 
•    Lesxsavtons  4e  fichwjte ,  4'Uri  .et  d*Uni(<SjRvM^9  ^  spumi* 
nnt -sans  lénstanea ,  aînoA  sans  regrets  >  au  déeret  de  iadîéAi 
neaiosEàaiBt  la  dtssdtûlioii4e  la  ligue  de  Slamc^eit  reuvoî^dei 
étf\itéê  a  2ttri<^b»  Bàle^irîUe)<pioiqtt  eUe  ete  luontpé  4'abord 
^piekpieDépugiMBOe&  r^ookltiaitr^  touites  les  tueaores  Copiées 
•prtfeédaBiiiieBt par  ladtète ;,  ôuft aussi  par 'Oé^er. s^  tous ias 
fK)En(a.  Mais  optait  màiuteoRiit  4u  oèlé  des  vaîu^UWrs^ae 
^Bait  r'Ql)sla€le  4  la  oonooluda  «t  à  TarrangfepieAt  de  4a  quor 
iirile. il  neauffisaU fAs iiii&  oluba  qui  <^çi>yraîent  la  Sfûsse» 
jpse  la  Hgue  de  Saï»iw  eut  .cessé  4'^rp  et  que  4ous  les'^tacs 
fussent  représentés  à  la  diète  (  il  fallait  eueoc^e  qijie  l'annssAa- 
tion  des  fauteurs,  de  la  guerre  civile,  et  notamment  du  colonel 
'XCyberg,  tïft  orSonnée;  tl  fatlafl  quits  fussent  jugés  par  tm 
conseil  de  guerre  national ,  et  que  les  nieiid>ri^  de  la  confé- 
rence dje.Sarnen  fussent  exclus  pour  toujours  de  la  diète. 
VoiUi  las  vœux  f{pi  feleniiss^iei^t  dans  les  j^semWes  popu- 
'laifes,'aw!Bad'atttan«t  plus4e  foNîe  que  teadépatésréeemimait 
envoyés  &1Suricb  par  Q&le-vitle  etfiehwyt^  imérieor  avaient 
^guréàSamen.  Ces  vœux  eurent  pour  organe,  dans  ta  diète, 
jML^  Si^ell)  Tim  des  représçntans  de  Berne.  Convaincu  que 
-lia  copfévence  de  Sanseu  nWait  rÎ€n  ^moipa  tOD  -vue  que  U 
"éhtflfe  ^è^r^tèritié  ïiupfènie  fédérale,  renéantiêsetii^t des 
coustitntioqs  des  cantons  régénérés ,  et  le  rétablissement  des 
priviléges^abolis,  i^do^na  sa  démission,  pour  ne  pas  siéger 
aveed'auoiens  membres  de  la  conférence  dissoute.  Néanmoins 
la  diète  refusa  d'entrer  dans  ces  idées  de  yéngeance  et  de 
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nfcèdôn  contre  Us  ehefs  du  pw^  ifsiitioà.  B'ailHatft  Bàle  et 
fchwjtas choisii^ent d'&utr«i  iép^tésjetàcmnksvnt^ Ht,  àVK 
iaigèni»â6  de  fetfrs  advehiàft^ ,  'ftfie  mM^cifiMi  qui  ddt  efti- 

IKeûtchkvdy  où  l'optttioii  dpmfnavitd  Odnifilalf  )ur  Tapp*! 
lin  j«mi%rftâneiit  pruMieii,  «ê  tékiséiÀ  stAw&i^ekewifÏB  de 
tes  àtfijtf  de.  Sàf ne»,  et  persil»  &  liie  potiit  môfitr^  dans  Is 
^flraxi  fédérai.  lia  M  6e  b<>ràa  piy^ie  oorfis  WgMiftif  Ife  lie 
'CMMl  :  dans  la  séaBise  dû  aS  àoÂt ,  aprèi  avoir  dëehtfiS  ^^ 
ne  pouTak  meountilerdies  déi0MRftipeIatiJRil-B4te  iai  Seim^tfc 
'«ètttftïô  fondes  sur  le  piê^  èa^^  9  aoAl  I8^i5»  'il  ttftolut  de 
Wiilita¥rier  «à  d^màtide  âëjàfiMdim  t83^,'Mii«i4ef^inil|KB« 
'^0iir^tré  sépfeiré  de  la  ÛMiMA^lida  llètvécikfiè.  'MatK^^ 
Ifli^  y  aVait  dV«ee^€ionti(el  àMè  la  ^pGfsMoA  diK  Neafc&Âlcl , 
iSKtitilû  T^tiblteain  en  S€«f iSse  »  priiNSipaQié  iMtffiàrebiqtte  éh 
^tmse,  u'^miièella  pas  lu  diètp  d'agir  %veo  ia^tiièaiè  délélilifr, 
^knèqie T%uMr  qu^à  Pégaid  de Hàia  et  de  Sdkwjf^ist*  RHb 
4M  MMia  point  dévtiaiifidatiger  c^e  se^milioèsvqiii^t^wmtt 
"smriwi'eeum  aux  araoes  ^  répondu  afeetatft  d'éfafn-à.attà 
AippiA,  aiiraiœt  écarté  au  l>es«|hi.  IlMriiiae  '4^  k  idéoiaiim 
^rkb  piT  le'côrp^siéglslàtif,  à'UUégraAde  «névrite  (67  eMitfc 
*rS  )  191  a^cam  abstenue),  elle  s*apprèia  À  ti^iriter  iofe'MéafAArà^ 
^èlMbrébenes.  ENniaïa^éanôe du daaptaéibre, ^Hefa4t'uh 
«ItftléViëdafatii  la  téaêhittoti'dii  v6  aete  ineoiitscHtRiciniidle 
et  non  avenue;  elle  somma  de  nouf^au  lè^eifli|dll'<fppèSBiit 
fde  tMfpHff  aé$  (SmaifêKfisttat»  ^  en  envoyait :ii«a^«tés  à 
4à  4îéW,  et  ense  déftekam  fliiweHeiMfit  feià'iwgHirMiw  ik 
^SiMtm.  Si  le  ri,  au  plui  fard^ïfetirel^ml'neViMafVîpâa  awi^ 
lÉia,  il*  serah  oeeupépa»*  lestvgupeë  féèfralès^  i^  Wfisie>l'#e 
"^éVMCéâéndlAit,  dèëà  ptéitth^  aibatçé  tke  pfépairer>ttHiiteB 
tfèlrwtenlrés  à  wt  efo/Eu  coûséqucntfK,  etnnaatiaifdre'fa 
îyépeMsdu  oarps  législattfde  Néu/ètiàaéniVrtèt^duS  sep^ 
iéttibve»  lias  bataTHom  d'infaiKerie,  descoiiipagkftes  d'artit^ 
-lletlfs  ^%  de  oarabiiriers  je  dirigèrent 'vers'ta  ft^Qtière  de  ce 
Mnifoti ,  tiMr pfèisi  7  encrer  «u  tèrise  fixé  par  la 
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Le'  charge  d'affaires  prussien  près  la  Confédëration 
crut  devoir  Tenir  en  aide  aux  Neufch&lelois.  Il  adressa  au 
Yorort  une  protestation  menaçante  contre  le  décret  du  5 
septembre,  en  réservant  de  la  manière  la  plus  solennelle  les 
droits  du  roi  wqn  maître ,  comme  prince  sonverain  de  Nenf- 
châtel ,  et  comme  co-garant  de  la  neutralité  reconnue  par 
les  luiutes  puiasances  à  la  Ck>nfédération  suisse  de  i8e5.  H 
«jonta  que  toutes  les  suites  dVne  atteinte  aussi  marquante 
portée  au  droit  des  gens  et  aux  traités ,  devaient  retomber 
0ur  ceux  ({m  prêteraient  les  mains  à  son  exécution. 
;  Malgré  cette  protestation ,  le  corps  législatif  de  Neufch&tel 
jugea  prudent  de  se  soumettre  y  avec  les  restrictipna  e(  les 
explications  d'usage  pour  se  défendre  de  tout  motif  de  crainte 
jet  de  faiblesse.  U  envoya  deux  députés  à  Zurich*  Toutefois 
cette  démarche  consacrait,  et  par  la  teneur  d^  instruc- 
tions donn^  aux  députés  et  par  la  discussion  qu'elle  avait 
fait  naitre ,  un  caractère  provisoire  que  Fintention  du  gouver* 
Bernent  neufchâtelois  avait  été  évidemment  de  lui  imprimer. 
On  attendait  de  Berlin  la  solution  de  la  question  de  sépara- 
tion. Le  corps  légidatif  espérait  que  cette  question  serait 
décidée  selon  ses  désirs ,  et  qu  alors  ayant  derrière  lui  la 
puissance  pruanenne^  il  serait  de  force  k  braver  la  diète. 
•La  prptestatioa  du  chaîné  d'affaires  prussien  éta^t  dénature 
à  confirmer  Naufchàtel  dans  ses  espérances  ;  mais  il  se  trompa 
sur  tons  les  points. 

;  En  pi^emierlieU',  le  vorort  repoussa  cette  protestation , 
conwM;  n'ayant  pas  le  akoindrefbndement;  Il  déclara  de  plus 
4jm  c'était  bien  plttt6t  k  la  diète  à  protester  contre  le  droit 
4ffie  sVrrogéàit  le  ministre  prusûen  de  s'immiscer  dans  les 
-afiaires  intérieures  de  la  Suisse,  et  notamment  dans  las 
rapports  qui  existent  entre  la  Confédération  et  le  canton 
confédéré  de  Nèufehàtel,  en  vertu  de  lacté  de  réunion  .du 
19  août  i8i5.  Lemîàistre  prussien  ne  répliqua  pas,  faute 
d'être  soutQBU' par  son  gouvernement,  qui  parut  ne  point 
considérer  les-  affaires  de  Neufchàtel  comme  assez  impor-* 
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Uutes  pour  en  faire  nu  objet  de  complications  tiOttyelIes 
dans  un  moment  où  de  grandes  questions  enropëennes  ab-* 
sorbaient  son  attention*  D'ailleurs,  il  s'en  (allait  que  lo 
projet  dé  séparation  eût  pour  lai  l'unaniiliité  des  vœux  dans 
le  canton  de  NeurchàteL  Des  pétitions  contraires  k  ce  projet 
avaient  été  couvertes  dSine  grande  quantité  de  signatures  et 
envoyées  tant  au  roi  de  Prusse  qu'à  la  diète  de  Zurich. 
Le  cabinet  de  Berlin  se  décida,  pour  la  seconde  fois,  i  re« 
fîiser  d*appuyer  le  parti  qui  demandait  la  séparation.  Dès- 
lors  toute  opposition  dut  tomber  de  la  part  de  Neuf^ 
cbàtel,  et  la  victoire  resta  pleine  etemière  à  la  diète  de 
Zuricb. 

Pendant  ee  têmps^là,  les  difficultés  dans  les  cantons  do 
Baie  et  de  Scbwytz  avaient  continué  de  marcher  vers  un 
dénouement  pacifique.  La  séparation  des  deux  parties  da 
canton  de  Bàle  s^opéra  sous  la  médiation  de  la  diète.  BAle« 
ville  refit  sa  constitution  :  elle  admit  l'égalité  des  droits  ^ 
étendit  davantage  le  droit  d'élection  et  reconnut  la  liberté 
de  la  presse.  SchvTf  tz  adopta  aussi  une  nouvelle  coustitutioit 
}>asée  sor  les  principes  les  plus  libéraux  et  qui  mit  ce  cantoii 
à  Pnnisson  des  états  régénérés  depuis  i83o.  Toute  chose 
étant  rétablie  sur  un  pied  convenable  dans  les  deux  cantons,  ils 
ne  tardèrent  pas  à  être  délivrés  du  fardeau  de  Toccupation 
militaire. 

Ainsi  s'était  complètement  dissipé  le  nuage  gros  de  tem- 
pêtes civiles  qui  avait  long-temps  obscurci  l'horizon  de  la 
Suisse.  C'est  alors  que  le  directoire,  jetant  un  coup  d'œil 
en  arrière,  remonta  jusqu'à  la  cause  première  des  événe* 
znens,  dans  une  circulaire  adressée  le  18  septembre  à  tous 
les  agens  diplomatiques  de  la  Confédération ,  en  les  chargeant 
de  rectifier  par  son  moyen ,  partout  où  cela  serait  nécessaire^ 
des  jngemens  erronés  et  partiaux.  Cette  circulaire,  remar- 
quable par  la  sagesse  des  vues  dont  elle  porte  l'expression , 
est  un  document  précieux  pour  l'histoire  de  la  Suisse  en 
i833  (  voy,  rAppendîce}. 


^ 


^ 
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Cependant  \h.  qaestioi^  du  pacte,  qui  arait  4i«p$iruatt  mi- 
li(2ii  àfs»  diftcor^es  ifitealines  de  la  Suisse ,  recommençait  4 
«tcuper  i'attelKtion.  Cette  question  ayait  été  renvoyé?  par  la 
4iit«  à  rexaciien  d'une  comn^iwon  9ur  le  rapport  de  la- 
quelle il  Alt  réseau  qu'il  Hy  avait  pas  lieu,  eu^^gard  %n^ 
iMites  émis  par  les  cantons  le  17  août,  derui^r^  i  entama 
p0u^  le  nMHnent  une  neuveUe  discussi^Hi  du  projet  d'acte 
Cédté^al  révisé ,  mais  que  les  instrûetions  cantonnales  y  rela^ 
tirea  seraient  communiquées  i  tous  les  états  et  qu'on  atteu- 
drait  leuts  résduiions  ultérieures. 

Ci!étà&t  le  demîec  ui>jet  importa&it  que  la  4iètô  eikt  è  r^ 
gler.  Le  i5  octobre,  elle  couronna  dignement  ses  loi^ 
HlivaiiK  par  une  prodamattoil  aux  Suisses,  et  se  sép^rt  le 
i&,  tiotorieuse  du  parti  aristocratique  qui  s*é(«it  insurgé  i 
fiiDco  0Uf erte  eonire  aea  déereta ,  et  laissant  au  paya  UM 
MtaltuiUité  iatérieurev  qu'tJle  était  parvenue  &  lui  assuré 
par  un  milsuige  de  fenneié  et  de  modération  rares  dens 
ba-  assemUéesiiâibéfttniea»  en  usant,  sans  rigueur  conuM 

M  lûbleasc,  des.poiivoirs  que  la  «onstituliim  lui  doB04it« 
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CHAPITRE  m. 

PiBiiofcT,  Démêles  ayec  Tunis.  «—  Dëçooyerte  d*ane  conspiration.-^uge*  * 

maùt  des  consporateuts.— Exécutions.  —  Bdit  contre  riniroduction  deè 

linct  de  rèlnuBige*. 
^lIoABKB* — itjoçvst.  -^  Tqsc4|b*  -«  EyémmnniM  divea^ 
Etats  aoiiAtiis.  Troubles  lur  phisieors  points.—-  Finances. -^  Afkirei  ez« 

térieares. 
&Bv)i-Siciia9.  BéméléAaTèc  Tunis.*- Traité  dUIîance  entre  Naplet  et  la 

SwdiSyie  conM  le  téf,  **>  Conspiration  eonfre  la  psraonne^dn  ro!» 

iniuàvi:. 

Un  officier  da  bey  de  Taniè  è^élazit  mda  coupable 
d'une  insttlle  grave  envers  un  eapitaine  de  la  mafrae  aarde , 
qai  était  arrivé  dans  le  port  de  Tunis  à  la  fin  de  Tété 
dernier^  le  gouvernement  fil  j^éparet,  auiliois  d^avril ,  une 
expédition  A  Gènes,  pour  ol^eni^  par  la  forée  une  k'épara«- 
lion  qn^il  avait  en  vain  réoberohée  par  la  tote  des  nëgofeia^ 
.tiens*  Cette  expédition ,  à  laqfetelle  s'étatent  ralliés  qudl^ 
ifuesbàtimens  napolitains  ('tH>jr.  rarlieledes  Deux-Si^les)*, 
était  coaqposée  de  ti«i&e  voiles  et  ne  portait  |pah  dis  trottes  de 
dâiarcpienient;  carpelle  n^avoit  pour  ibiit^^e  de  Moquer  te 
(^olfe  de  Tunis  et  d'inquiéter  le  commerce  du  hej ,  en  cap- 
Inrant  ses  navires.  Piusieurte  bAtimetts  avaient  été  dispesés  et 
bonibaides,  et  la  flotte  réunie  était  assen  0(irte  pour  «ppro^ 
dbier  de  la  ville,  dont  Tabord  n'^st  défendu  que  par  des 
batteries  mal  eonstruitn  et  en  mauvais  état.  Gette  déMoUs- 
trationéuergiqueeuttout  Teffet  désirable  :  le  bey  accepta  Fnl^ 
timatum  du  gouvernement  sarde.  Les  conditions  portaient 
que  le  eommandant  de  la  garde  irait  au  consulat  de  S«  M.  dé- 
clarer, en  présenee  du  con.tre-ami  rai  et  des  officiers  derescadre 
royale ,  du  corps  Qontulairc  >  et  de  quatre  négocians  repré* 
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senUDt  la  nation  sarde ,  que  le  bey  désapprouvai  la  con*^ 
dttite  de  son  offieier  dans  la  viske  iU^ale  £ùte  par  Ini  à 
bord  d*nn  bâtiment  national ,  sans  Fintervention  du  consul  ; 
que  les  agens  subalternes  qui  avaient  insulte  le  capitaine  du 
l)àtîmeut  receyraieot  une  punition  sévère  9  que  ce  capi- 
,  taine  serait  dédommagé  de  tout  désagrément  ou  pertes 
qu*il  aurait  soufferts,  soit  dans  sa  personne,  soit  danë  ses 
marchandises;  enfin  qu^on  lui  rôidrait  son  navire,  etquVu 
moment  où  il  hisserait  son  pavillon,  en  sortant  du  port^ 
il  serait  salué  de  vingt-un  coups  de  canon. 

En  même  temps  ^ue  le  gouvernement  sarde  faisait  ainsi 
respecter  le  caractère  de  ses  sujets ,  il  se  voyait  lui-même  en 
butte  aux  plus  graves  dangers,  s'il  faut  en  juger  par  les  me- 
sures de  rigueur  qull  prit  dans  cette  circonstance. 

Une  conspiration  avait  été  tramée  sur  dlfférens points  da 
royaume,  et  spécialement  à  Chambéry,  à  Alexandrie,  à  Nice, 
à  Gènes  et  k  Turin»  La  cour  de  Turin  parait  y  avoir  ra  le 
résultat  d^une  impulsion  émanée  des  villes  de  1^  firontiire 
de  France,  où  séjournaient  beaucoup  de  réfugiés  polonais, 
et  une  ^ramification  de  Témeute  de  Francfort  (wjr,  p.  38o^. 
I^es  Polonais  d'Avignon^  ceux  de  Besançon,  qui  étaient  en« 
tréi  en  Suisse,  des  réfugiés  italiens  et  piémontais  prêts  i 
s'embarquer  à  Marseille ,  devaient ,  a-tH>n  dit ,  venir  appuyer 
l'entreprise^  Les  conspirateurs,,  suivant  le  journal  officiel 
de  Turin»  voulaieipt  détruire  le  culte,  renverser  le  gouTer* 
nement,  établir  la  république.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'éveil  £at 
donné  à  k  police  vers  le  milieu  d'avril  par  quelques  miUtaâ* 
resy  auprès  desquels  des  démarches  avaient  été.  faites  pour 
les  entraîner  dans  la  conjuration*  Aussitôtondoublales  postes 
dans  plusieurs  places,  on.  rmifofça,  on  consigna  les  garaismis, 
et,  à  Gènes,  les  canons  furent  pointés  sur  la  ville*  Des  arres> 
tations ,  ep  grand  nombre,  furent  opérées ,  presque  toutes 
sur  de  jeunes  officiers  ou  sous-officiers  et  sur  des  avocats*  Ils 
comparurent  devant  des  conseils  de  guerre* 

A  défaut  de  tout  wite  Kcnseigaeiftçnt  positif  sur  le  projet 
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des  Gonspirateur&  «  sar  leurs  forces ,  sur  leurs  moyens  d'exé- 
cution »  renseignement  que  la  nature  des  formes  judiciaires 
du  Piémont  ne  nous  permettait  pas  d'espérer,  les  arrêts 
rendus  contre  les  prisonniers  par  ces  conseils  ont  appris  au 
public  que  les  uns  étaient  condamnés  pour  avoir  eu  dans 
leurs  mains  des  écrits  séditieux,  pour  avoir  été  informées  de 
complots  séditieux,  et  n'avoir  pas  révélé  ces  écrits  et  ces: 
complots  tendant  i  renverser  le  gouvernement  de  S.  A|.  »  au* 
quel  on  devait  substituer  un  gouvernement  déuMieratique 
comprenant  toute  l'Italie  ;  les  autres,  pour  avoir  communi- 
qué ces  écrits  à  différentes  pers<mneset  avoir  che^'ché  &  pro*- 
curer  des  partisans  aux  susdits  complots  \  ceux*ci|  pour  avoir 
fait  partie  d'une  société  secrètedont  l'objet  était  derenveraer 
le  gouvernement ,  pour  avoir  cbercbé  à  suborner  les  soldats, 
soit  par  des  offres  pécuniaires ,  soit  en  leur  repiettant  des 
imprimés  excitant  k  l'insubordination  et  à  la  révolte  ^  ceux* 
là ,  pour  avoir  eu  connaissance  de  la  conjuration  tendant  à 
exciter  une  révolte  dans  la  ville  de  Chambérj ,  au  moment 
de  l'arrivée  en  Savoie  d'ime  bande  de  réfugiés  et  autres 
étrangers,  et  à  assassiner  dans  leurs  maisons  les  autorités  mili- 
taires pendant  que  les  sous-officiers  auraient  fait  insurger 
les  casernes  »  et  pour  n'avoir  pas  révélé  le  complot  à  leurs 
supérieurs.  Enfin,  parmi  les  condamnés,  on  en  remarquait 
qui  avaient  été  accusés  d'être  notoirement  hostiles  au  gouver- 
nement de  S.  M.,  et  d'avoir  pris  part  aux  troubles  politiques 
de  1891;  un  autre  émit  véhémentement  soupçonné  d'avoir 
été  le  caissier  des  conspirateurs  et  détenteur  d'im  écrit  émané 
de  la  Jeune  Italie. 

Tels  sont  les  crimes  que  les  conseils  de  guerre  punirent 
selon  leur  gravité,  tantôt  de  la  mort  ignominieuse  ou  de  la 
mort  simple,  c'est-à-dire  que  les  uns  furent  fusillés  par 
derrière  et  les  autres  en  face ,  tantôt  des  galères  ou  de  la 
prison.  Les  exécutions  étaient  précédées  de  la  dégradation, 
du  brûlcmcnt  des  habits  et  de  l'amende  honorable  devant 
le  drapeau, 

jinn,  hfst*  pour  |833«  3? 
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n  y  «ni  dès  ihdividus  tondaniiiés  pârr  coùttunaice  k  la 
mon  îgBOAittiease ,  et  en  conséquence  déclarés  exposés  à 
là  tmdîete-ptibliqQe  ccmnne  ennemis  de  la  patrie  et  de  Pétat, 
l^nr  a^r  ^  étant  à  rétranger ,  par  snite  de  lenrs  mauvaises 
opi^Ms  poKtiqfiefl)  compoèé,  écrit  ou  faîtimprimer)  lithogra- 
jÂiîer^  eie.9  des  livres,  desbrochnines,  des  joumauxséditieax^ 
poufavoîlr  fevorisé  leùt  intk'oduetinn  dans  le  royaume;  enfiù 
]^ifur  èrvflir  mattihiéét  tramé  uneou  plusieurs  conspirattonsy 
leiqueltes  n'araient  pas  éclaté  parce  que  le  gouvernement  de 
S^.  M.  iiÉè  ai^t  déjouées  fi  Temps. 

-  Le  jouriMil  'officiel  dé  Turiti  annonça ,  vers  le  'milieu' de 
siîplembre  ^  <)uë  depuis  le  251  avril ,  jour  où  les  arrestations 
àvriekll  inmim^cé  ^  just{u*&  trette  éjpoque ,  le  nombre  des 
«ccwi^  s^tâit  ^èlévé  à  soixante-^t.  ^RreÂte-deux  avaient 
lélé  èondaMbës  &  tnôtt  ^  -âùxA  douze  exécikités  ;  neuf  avaient  eu 
'feur  p^eâne  cotntet^^,  tmze  ftafent  contumaces  ;  deux  avaient 
^gtë  eon^mhéé  à  k  prison  perpétuelle,  et  tfngt-buit  autres  à 
^tus  Où  mionïs  d*knntfe&  de  galères  cru  de  prhon.  Cinq  accu* 
isâ»,  déclarés  non  cbnvaîwetis,  tiva^eut  ét^  absous,  ^elques 
nouvelles  coiMbimnations  furent  encore  prononcées  avant  la 
Ia -fih  de  ranofée. 

<^  -a  Hil  qud  rôle  Irti^brtaùt  les  livres ,  îeS  jotirnaux  et 
ies  brocMres^  Ottt  joue  dans  cette'  conspiratibà ,  et  que , 
;parmi  tes  mo;feifs  tnnployés  potir  séduire  les  militaires ,  ils 
égarent  ktk  *ptettàét  ttaxg.  De  ta  sans  douté  est  venu  un  édît 
k^yyal  du  ^o  toa!  punissant  ',  outi^  )es  peines  prescrites  pair 
^és  lois  générales  *et  partltulières ,  de  ïa  prison  ou  des  fers 
depuis  uu  an  jusqu'à  trois,  Tintroduction  en  Sardaigne  de 
Kvres ,  journaux  ou  autteè  écrfts ,  de  desdns  quelconques  ^ 
tent  iulpritùé^^iemaAu^ct'its,  contraire^  aux  principes  de  la 
religion,  de 'la  morale 'et  de  la  monarchie.  La  peine  pour- 
rait s'étehdre  'aux  galères  depuis  un  an  jusqu'à  cinq,  lorsque, 
par  le  nombre  des  exemplaires  ou  par  d'autres  circonstances, 
41  paraîtrait  qu'ils  ont  été  destinas  à  être  répandu^.  Quicon- 
que en  recevrait  par  la  poste  ou  par  une  autre  voie,  même 


sans  sa  particîpatioD ,  serait  tenu  de.  les  remettre  immédiate-* 
ment  à  Tautorité,  saus  peine  pour  les  contrevenans  d'un  em-« 
prisonnement  «[oi  pottrrait  durer  devs  ans.  La  moitié  de 
Tamende  de  eenf  éeos,  portée  par  iés  lois  en  pareil  cas,  serajt 
donnée  i  celui  qui  découvrirait  ou  dénoncerait  la  contra-* 
mention ,  et  le  secret  Icti  était  promis. 

MOnkNBk  *-^  XVCQITES.  -*-  TOSCANE. 

Dans  le  àmH^ÂeUL^rHot^  dti^bfmu  êe  compldtt,  «îiMl 
4Vimta|i0M>  WAsne  à.  Yatdkaume  ,  n'ont  ûit  :qifV«|eater 
4i«e  la  peuple  «t^le  goulnexpenufint  4«e&l  eontinmaMBt4  iMM»^ 
rir  une  défiance  mnUttelle. 

Un^sycièiM-^CQiiduîADtott  ofifmé  i^prodaitde  ndH^nra 
xésnkiit^  daiiS)Ie4iMU4ieJLiUoqiies«  Apràt  trois  «Mide^f^aget 
4h». dfcrers.pa}»»  Je jjnc  >de  îlynftnpies  a  signalé  sem  retour  «n 
^cQsà^nif  .mèitie  ooptce  l'opinion  de  son  eonseS ,  une 
ft«i2|istj«  l^énérale  >ponr  délits  poUlîques.  Cetlè  4{mMraœ  de^ 
.rfiiares  ^  il'jrtulant  filiis  iiuette»^  ^qve  ies  ^senthnens  bielà 
-cormùB  des  miaûtecs  avaieia  4ù  AoMier  lieu  ée  craindre 
itoni  ile  iX>Bftrai»e^  pnipara  1  k  -v^l^  mn  TéritâMe  jour  ^e 
fête.  De  toutes  paris  i<m  ^  lin»  -i  tme  joSe  sincère  et  corn- 
.ylète.  le  duc  «fut  aeeneiffi  a^iec  to«les  'le9  marcpies  flu  plus 
"fif  «nlbousiome.  lia  réfin^me  de  «on  'ministère. et  Pihstltu- 
iîm  d'une  ^aside  sntiimede^.jdpvit  4}  s'est  déëlaré  Idi-mème 
««deBél-fOomnifliidanl^  «nt  aobevé  de  consotider  sa  popu'<« 
Oirité. 

Une lamnistie  générale  a  ;an8Bijété  accordée,  en  Toscane, 
^ftons  les  condamnés 'A  Tomende  et  àla  prison,  àrôccasîon 
dbi  jnariage  du  grand-duc  avec  la  pri»aesse  Maria*' Antônia 
.dea  Deux-Sioiles;  mais  cet  acte,  qm  n'avait  aucune  portée 
^politique,  n'en  a  pas  moins  ^laissé  aubsîster  des  mécontente- 
jnenssuscâèés  par  la  suppression  des  meilleurs  journaux 
littéraires  du  pays. 
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ÉTATS  HOMilSS. 

La  «itnaiioa  de  ce  pa js  ue  s^était  nullement  améliorëe  :  les 
prisons  regorgeai^t  de  anspecu  et  les  arrestations  ne  discon- 
tinoaiènt  pas  ;  des  collisions  sanglantes  éclataient  i  chaque 
instant,  soit  entre  les  cilbjens  et  les* soldats,  soit  entre  les 
Autrichiens  et  les  troupes  pontificales ,  et  parmi  celles-ci, 
centarions,  volontaires  ^  Suisses,  pousses  par  une  antipathie 
réciproque,  engageaient  parfois  des  rixes  violentes  qui 
iMÂdait  la  position  de  ces  derniers  extrêmement  difficile. 
On  pent  juger,  à  ces  désordres,  de  eaux  qui  naîtraient 
probablement,  si  la  double  occupation  étrangère  qui  pise 
toujours  sur  les  légations  venait  ik  cesser. 

CSependant  le  goitveniement  roÉÎain ,  rassuré  par  la  pré- 
sence des  Autrichiens ,  s'était  cru  assez  fort  pour  rétablir  dans 
leur  état  primitif,  difiérens  imp6U  qui  avaient  été  abolis 
à  la  .suite  des  événemens  de  i85x,  sur  le  motif  que  les 
complots  tramés  contre  l'autel  et  le  tr6&e,  Tavaient  forcé 
do  lever  de  nouvelles  troiqpes  et  de  prendre  des  régimens 
étrangers  à  sa  solde*  Au  fidt,  les  finance  de  la  cour  de 
Home  n'étaient  pas  prospères ,  et  ;  avant  la  fin  de  l'année ,  il 
lui  fallut  encore  recourir,  à  un  enq>runt. 

Au  dehors,  les  afiaires  de  l'élise  ne  se  présentaient  pas 
sous  un  aspect  plus  favorable  :  elle  voyait  avec  douleur  les 
changemens  survenus  en  Espagne  et  surtout  en  Portugal. 
Dans  un  consistoire  secret ,  tenu  le  3o  septembre ,  le  sou- 
verain pontife  adressa  aux  cardinaux  un  discours ,  qui  fut 
ensuite  imprimé  et  commiuûqué  an  corps  diplomatique, 
pour  se  plaindre  avec  une  profonde  tristesse  de  tous  les 
actes  «  pleins  dimpiété  et  d'audace ,  que  le  gouvernement 
éubli  à  Lisbonne,  vers  la  fin  de  juillet»,  s'était  permis 
contre  le  Saint-Siège.  Il  déclara  que  cette  manière  d'agir 
amènerait  la  ruine  totale  de  l'église ,  dans  un  royaume  sou- 
mis jusqu'alors  à  des  rois  que  distinguait  le  titre  de  très- 
fidèle. 


ÉTATS  ROMAINS.  Soi 

«  NoQf  raToneroDSy  ajoutait  S.  S«,  B0tii'ii«|K>irpiiaDscf6irey  Ah  le  com- 
mencement, ce  que  le  brait  public  et  la  renommée  pubKaient  tnr  des  en-» 
trepriset  aussi  audacieuses  ;  mais  l'arrivée  inattendue  en  Italie  de  ceïui  qui 
noua  représentait  dans  ce  même  royaume,  eai|uaJilé.d6  nonce  apostolique, 
et  les  témoignages  les  plut  certains  de  beaucoup  dé  personnes ,  nous  ont 
bientôt  convaincu  que  ce  qui  nous  avait  été  j^ècèdemment  antiôncë,  n'était  ' 
que  trop  Trai.  Il  est  donc  aussi  certain  que  grandement  déplorable  que  le 
gouvernement  susdit  a  injustemeut  cnassi  celui  qui  représentait  notre 
personne  et  le  Saint-Siéce^  en  loi  enfoignaiit  même  de  sortir  du  territoire 
portugais,  sans  le  moindre  retard.  Mais  après  une  injure  aussi  grave  faite 
au  Samt-Siége  et  à  noas  ;  l'audace  des  hommes  pervers  a  été  plus  loin  en- 
*__  I  j_iîj       ^i-_i.  "'Te les  biens  ecclésiastiques,  contre  lei 

considérant  que  toutes  ces  mesures 
presque  à  PaTénement  du  nouTeau  pouToir  et  comme 
par  suite  d'une  conspiration  arrêtée  d'aTance,  notre  esprit  est  saisi  d'horreur 
et  nous  ne  pouvons  retenir  nos  larmes.  Toutes  les  prisons  publiques  ont 
été  ouTertes,  et ,  après  en  aToir  laissé  sertir  ceux  qui  y  étaient  détenus» 
on  7  a  )eté  à  leur  place  quelques  uns  de  ceux  dont  il  est  écrit  :  iVe  touchez 
point  à  mes  chn'sis.  Des  laïcs  se  sont  arrogé  témérairement  le  pouvoir  sur 
lee  choses  sacrées  $  ils  ont  proclamé  une  réforme  générale  do  clergé  sécu- 
lier et  des  ordres  religieux  des  deux  sexes.  Ainsi  la  loi  a  détrait  le  privilège 
dn  for  ecclésiastique.  Ici  des  religieuses,  là  des  familles  entières  de  reii«- 
gieuz,  ont  été  cha^ées  de  leurs  monastères;  les  novices  de  tous  les  établis- 
aemens  ont  reçu  l'ordre  de  les  quitter ,  et  l'on  a  défendu  d'en  admettre  de 
nouveaux  ;  tous  les  patronats  ecclésiastiques  ont  été  abolis ,  et  le  gouverne- 
ment s'est  réservé  à  lui  seul  le  droit  de  présenter  aux  bénéfices  et  aux  offi* 
ces  ecclésiastiques.  Une  loi  défend  aussi  d'admettre  qui  que  ce  soit  aux 
ordres  sacrés. 

«  Seront  déclarés  publiquement  rebelles  et  traîtres,  et  soumis  aux  peines 
légales,  les  ordinaires  des  diocèses  et  les  religieux  de  fun  et  de  l'autre  sexe, 
qui  n  obtempéreront  pas  à  l'article  de  la  nbnvelle  rélorme ,  qui  soumet  1^^ 
couvens  h.  la  juridiction  de  ces  mêmes  orqinaires,  aussi  bien  que  tous  les 
^  ecclésiastiques  du  clergé  séculier  et  régulier  que  leur  attachement  au  go^o 
gonvernemtnt  précédent  a  éloignés  du  lipu  de  leurs   bénéfices ,  de  leun 
monastères  on  ae  leurs  hôpitaux.  Il  est  même  statué  que  tout  couvent  ou 
ib  sercmt  accueillis  aéra  supprimé,  et  que  l'on  poursuivra    judiciaireaieiit- 
les  prélats  ^ui  les  auront  admis  dans  leurs  églises,  comme  étant  complices 

damèmecnme Est^îl  besoin  d'en  dire  davantage?  A  ces  actes  si  odieux 

et  tont-à-fait  contraires  à  la  profesrion  catholiaue  ,  se  sont  Joints  d^éU" 
très  actei.  Tous  les  évêcbés  conférés  par  nous,  d  après  la  nomination  du 
gouvernement  alors  au  pouvoir,  ont  été  déclarés  vacans,  et  il  a  été  ordoAn4 
en  général  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  quelque  bénéfice  ou  quelque  fone* 
lion  ecclésiastique  de  cette  manière ,  de  renoncer  absolument  à  faire  usage' 
de  leur  titre  ;  ils  sont  déclarés  .  déchus  de  tout  droit  à  ces  charges ,  et  » 
s'ils  n'obéissent  pas ,  ils  seront  regardés  comme  rebelles  et  traités  comme 
tels.  En  outre ,  afin  de  combler  la  mesure  de  l'audace  contre  l'église  et 
l'autorité  du  saintp-siége ,  on  a  aboli  le  tribunal  auguste  de  la  nonciature 
apostolique,  et  soumis  à  un  tribunal  laïc  les  causes  dans  lesquelles  il  pronon- 
çât jusqu'à  présent,  a 

Le  pape,  en  terminant,  proclamait  de  la  manière  la  phis 
expresse  la  réprobation  absolue  de  tous  les  décret^  portés 
par  le  gouvernement  de  don  Pedro ,  au  grand  détrîihent  de 
Véglise,   de  ses  ministres ,  du  droit  ecclésiastique  et  ie^ 
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prérogatÎYes.  du  St^nt-Siiege^  il  ks  déclarait.  entlèfonteAt 
sKb  et  s^Ms  iralettr,  ^Pâttjcmçant  qxiMl  était  prêt,  suivant  le 
devoir  de  sa  dbargey.'^  arec  Faide  de  Diën,  à  s'opposer 
comfHe  un  mur ^  pour  là. maison  (Tîsraêly  etàseprismnr 
tBt  au  combat  y  au  fout  dû  Seigneur.  Toutefois,  S.  S,  es- 
pérait  fermement  .^pe  Bien  raidenerait  le  gaoTememeni 
portugais  à  dé  tneillétifs  senitimens,  et  qu  ainsi  elle  éviterait 
la  nécessité  de  recourir  aux  armes  q^tuelles  c[ai  étaient 

à  sa  disposition* 

».  . 

DBmc-sKaeLES. 

Au  moment  où  la  Sardaigne  armait  coiUre  Tunis  ^  on 

apprit  à  Nâplès  que  quelques  Napolitaîus  au  service  du 
bey  aivaient  été  maltraites cruellenievit  fst  €ftéte  du  pacha 
Mameluck ,  sans  que  leur  consul  eut  pu  obtenir  répara^ 
tîoû  de  cette  injure:  le  gouvernement  r&oltit  d^en  tirer 
vengeance.  Les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne'  signèrent 
lin  traité  d^alliance^  pour  prôiéger  leurs  sujets  et  leur  cont- 
mttce  contre  Yeê  états  bar]^esqueâ  de  TAf^iquéf.  Quelque» 
batimens  napolitains  rallièrent  Teicadre  sarde  qtt«  bous  4^ 
^ôtts  tue  marcher  tèfs  Tunis;  mais  le  bey  fit,  du  même 
oovp^  satisfaction  anx  deux  puissances  o£finBsëes«  U  dédar» 
que  le.  pàiîlia  avait  reçu  une  réprimandé^  quun  ambass«« 
deur  extfabrditiaîi'ë  se  i^ridfâlt  k  Naples  poUi*  eiepritneif  s«l 
sentimens  au  roi;  que  les  uraités  seraient  observés  rigoiii» 
fédàèmént,  et  que  les  Kapfôlitaiiis ,  aU  sèlrvic^  de  Tunis  ^ 
qui  pourraient  ft  Faveniif  commettre  deë  dëlits>  seraient 
pemts  au  consul  de  NapIes:^  pour  être  punis  d*après  les  loia 
de  leur  pay«.  Ainsi,  rèxempleffAl^er  avaît  enseigné  i 
l'Europe  la  manière  dont  il  fallait  négoeier  aveq  les*  Ba»- 
baresques..     . 

^  ,Ce.ne  fut  pas  là,  d'ailleurs,  le  seul  rapport  jque  présen- 
taient pelle  année  Vbîstoire  de  la  Sardaigne  et  celle  de 
IJ^l^s.  Ce  royaujB^e  eut  aussi  tes  tent^tiv«3  de  copspîratioa 


^i  auraient  laissé  peu  dç  traces,  si.  T^iie  4'eUf s  y ^yai( 
eu  pour  but  d'attenter  aux  jours  du  roi.  £Ue .  avaU  été 
conçue  par  quelcpies  jeunes  officiers  pai:iiii  les({ueU  ou  re« 
marquait  les  deux  fils  du  géuéral  li^ssaroli,,  qujL|  apcès 
s'être  compromis  dans  la  révolution  de  iSao,  avait  4té 
obligé  d'aller,  avec  sa  famille,  c)i£rip}ier  uu  rffiige  eu 
Grèce  9  où  il  trouva  la  mort  sur  uu  champ  de  bataille*  Be"» 
venus,  Tannée  dernière ,  à  Nap]es»iU  s'étaient  présen tés ^au 
roi  dans  une  revue*  lie  roi ,  touché  de  compassion  paur  eux , 
révoqua  non  seulement  le  décret  de  proscriplioiii  rendu 
contre  leur  famille,  mais,  de  phis^ .  il  les  fit  placer  comm? 
cadets  dans  uu  régiment  de  cavalerie  de  la  garde.  Bientôt, 
oublieux  de  cette  bienveillance,  ces  jaunes. gens,  d'accord 
avec  quelques  autres  méoontex^,  conjurèrent  la  mort  du  roi\ 
mais  eux-mêmes  découvrirent  le  cc^n^^l^t  et  vc£ci  de  queUd 
manière  :  un  jour  que  deux  des  conjurés  s'entretenaient  de 
leur  projet,  ils  virent  passer  un  officier  que  l'un  d'eux 
suivit  et  à  qui  il  se  mit  a  dévoiler  les  détails  de  la  conspi- 
ration ,  dans  l'idée  qu^il  pourrait  l'y  attirer.  L^officier  se 
garda  bien  de  le  tirer  de  son  erreur;  il  l'écouta  tranquille- 
ment, puis  il  alla  faire  son  rapport.  Le  complot  ainsi  de- 
voilé,  deux  des  conspirateurs,  n'ayant  pu  se  procurer 
du  poison ,  cherchèrent  à  se  donner  réciproquement  la  mort 
à  coups  de  pistolet  :  l'un  fut,  tm  effet,  tué,  mais  l'autre, 
blessé  grièvement ,  tomba  dans  les  mains  de  l'autorité  avec 
le  reste  de  leurs  complices. 

Ici,  toutefois,  on  ne  vit  point  le  gouvernement,  entrant 
dans  une  voie  de  réaction  violente ,  recourir  à  des  mesures 
d'inquisition  et  de  répression  sanglante.  Les  plus  coupables 
furent  remis  aux  tribunaux.  Les  deux  fils  du  général  Rossa- 
roli  étaient  du  nombre.  Condamnés  à  mort  par  la  commis- 
sion suprême  des  crimes  d'état,  ils  devaient  être  exécutés 
le  i4  décembre,  et  déjà  Ils  marchaient  vers  Téchafaud, 
lorsque  tout  k  coup  un  messager  parut  apportant  une  com* 
mutatiçu  de  peine ,  et  le  cri  de  grâce  mè)6  au  cri  de  viVe 


5o4  BISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

le  roi  1  (lit  répété  avec  irresse  par  le  peuple  toot  entier.' 
Cette  modération  rapprocha  de  diffiSrentes  améliorations 
administratives ,  et  de  quelques  autres  faits  mal  compris  dV 
bord  ou  exagérés ,  tels  qu^nn  décret  portant  établissement 
d'une  garde  de  sûreté  composée  des  jeunes  gens  des  familles 
les  plus  riches^  dans  laquelle  on  arait  voulu  voir  Féquiva- 
lent  d\ine  garde  nationale,  et  une  élévation  réciproque  des 
droits  d*eatrée  sur  leurs  vaisseaux  de  la  part  de  FAutricbe 
et  de  Naples ,  qui  semblait  devoir  amener  un  refroidisse- 
ment, dans  les  relationspoKlîques  des  deux  puissances ,  avaient 
fait  croire  au  terme  de  Tinfluence  autrichienne  sur  le  gou- 
vei*nement  napolitain,  et  k  un  premier  pas  vers  des  institu- 
tions libérales.  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées; 
mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  ne  s*était  rien  passé  k  Naples 
qui  permit  de  les  concevoir. 
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CHAPITRlE  Vin. 


EspiaBX.  FerdiiiancI  VÏI  anmmce  qa*il  reprend  U  direction  des  «fiairet. 
—«Fin  des  mont emeos  carlistes.  —  Divisions  dans  le  cooseit.  -—  Exil  de 
don  Carlos  en  Portugal.  —  Renvoi  de»  ministres  du  parti  de  la  reine^-* 
Circulaires  ministérielles.  —  Convocation  des  Cortès  pour  reconnaître 
la  fille  de  Ferdinand.  «—  Protestation  de  don  Carlos,  des  rois  de  Naplea 
et  de  Sardaignoy  contre  le  nouvel  ordre  de  suci:ession  an  trône.  —As- 
semblée des  Cortès.  •.«  Invasion  du  choléra.  —  Mort  du  roi.  —  La  reine 
est  nommée  fégente.  —  Conseil  de  régence.  -—  Manifeste  du  nouveau 
gouvernement. -— Insurrection  de  la  Biscaye. — Adhésion  des  capitaines 
généraux  au  gdnTcmement  de  la  reine.  —  Changemens  dans  le^iersonnel 
de  fadminîstration.  —  Reconnaissance  de  la  reine  par  la  France  et 
l'Angleterre.  —  Désarmement  des  volontaires  royalistes.  —  Etat  de  Tin* 
turrection  dans  le  nord.  —  Opposition  au  ministère.  —  Arrivée  dn  gé  • 
néral  Saarsfield  dans  la  Biscaye.  -^  Défaite  des  insurgés.  —  Nouvelle 
division  administrative  de  TEspagne.  *-  Impopularité  toujours  crois* 
tente  dn  ministère.. 


L'impalsion  imprimée  par  la  reine  au  gouvernement  es* 
pagnol,  en  commençant  sa  régence,  s'était  déjà  ralentie  dis 
Tann^  dernière,  aussitôt  après  IMnstalIation  deM.Zéa  Ber- 
mndexau  ministère  j  elle  s^arrèta  tout-à-fait,  lorsque,  par  un 
dëcret  du  4'  janvier  i833 ,  Ferdinand  VII  annonça  qu*il 
reprenait  la  direction  des  affaires.  Ce  décret  donnait,  il  est 
Trai,  une  apprwation  complète  a  tout  ce  que  la  reine  avait 
fiiit,  et  déclarait  qu'elle  continuerait  à  assister  le  roi  dans  ses 
travaux  ;  néanmoins  il  eût  été  difficile  de  ne  pas  y  voir  un 
«igné  du  discrédit  de  la  reine,  et  par  contre-coup  de  Tascen- 
dant  du  premier  ministre  que  son  antipathie  pour  les  inno- 
vations libérales  mettait  plus  à  Tunisson  de  Tesprit  du  roi. 
Tout  autre  motif  attribué  à  ce  décret  paraissait  sans  fonde- 
ment :  la  santé  dû  roi',  que  tout  le  monde  regardait  comme 
atteint  d'un  mal  incurable ,  ne  s'était  pas  assez  améliorée  pour 
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loi  permettre  de  supporter  les  ennuis  du  gouvernement  ; 
on  ne  pouvait  pas  dire  non  plus  qu^on  avait  voulu  par  cette 
mesure  prévenir  les  mouvemens  des  apostoliques  en  leur 
âtant  tout  prétexte  ;  car  ces  mouvemens  jusqu'alors  n'avaieni 
pas  eu  de  consistance  réelle»  n'avaient  pas  offert  de  dangers 
sérieux. 

Jjs$  premiers  jours  d»  Vamaé^  vîr«Bft  la  dkpartitiin  totale 
dtts  voloDtairas  royalisies  qui  s'étai^it  aoolevéB  dans  la  pro- 
vince de  Tolède,  et  Tarrestation  des  principaux  chels  de  la 
révolte*  Sans  doute  Fa^itation  qu^avaîent  produire  les  dar- 
pierft  éyéxuBmeM^  ne  tomba  pas  tout  d'un  «oup^  il  y  «ut  en- 
ooredes  essais  de  soulèvement  ^  des  mackinations  de  com- 
plots, dis  démonstrations  hostiles  par  des  cris,  des  pamphlets 
et  autres  actes  séditieux  du  même  genre.^  qui  annoitoent 
Te^tenco  d'un  parti  de  maconians  \  maia  soie  oalonl,  artt  £u- 
Uesie,  ce  parti  ne  se  montra  nulle  part  véritablement  me- 
naçant^ et  les  tentatives  isolées  auxquelles  il  se  livra  sur 
quelques  points  furent  réprimées  sans  de  grandes  difliroteés 
par  les  troupes  de  ligne. 

C'était  maintenant  dans  le  conseil  et  sur  le  trAne  que  la 
division  existait.  L'un  et  l'autre  oB^aient deux  partis  distincu 
et  peu  disposés  à  se  concilier.  SIM.  ZéaBermadeaE,d'0- 
falia  et  Croz  ^  d'accord  avec  le  roi,  s^opposaioU  à  tontes 
nouvelle^  concassions  aux  idées  libérales,  tandis  que  MM*  Ea- 
<nma  de  la  Piédra,  UUoa,  Femandei  del  Pino,  appuyés  |Mir. 
la  reine ,  auraient  voulu  consolider  le  sptèmo  auquel  ila  de- 
vaient lenr  entrée  au  ministère.  Cette  scis^on  no  laissai  (  pas 
que  de  paraljBcr  aouvent  l'action  du  gouvernement* .  Ainsi  « 
on  avait  rçconni^  que  les  droits  de  la  jeune  infante  héritiàf» 
de  la  Q^^ropue  4eoiajçL()('qei^ti^  pour  .è^e  jotidi^nent  établis  « 
Tasçcwtiipe^t  d'u^«f  as9f^^éi^.c^  Cp^tèst  owslas^v^anoe 
du  roi  e(  de  son  premtiar  minîs^e  pour,  toutq  roprésentatio» 
nationale^  faisaient  ajourner  la  «lesure*  U  teit  évident  ^of 
s'ils  se  décidaient  à  une  convocatioi^  des»  Xlortèf,  ce  aérait  e» 
l'entourant  dç  telles  précantionaf.  que  U»  actes  do  TaaiemblM 
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ne  s'étendraient  pas  au*deLà  de  quelque  chose  de  sçmbUble 
iuo  simple  6ni:cgist  rement  delà  pragmatique  de  ^85o«  sur  1q 
nouvel  ordre  de  succession  au  trône  d'Espagne. 

On  pent  croire  que  Ferdinand  VII  ne  s'abusait  ni  sur 
la  portée  des  ohangemens  déjà  opérés ,  ni  sur  U  nécessité  où 
4e  trouverait  le  gouvernement,  dans  un  avenir  pins  ou  moina 
prochain,  de  subir  des  réformes  essentielles.  Mais^  natureU 
lement  ennemi  de  cea  réformes ,  ei  dénué  d'ailleurs  par  Va£* 
faiblisaement  de  ses  forces  physiques,  de  cette  vigueur  d^espirit 
qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  une  révolution ,  ou  cou* 
çoit  qu'il  n'ait  pas  voulu  se  lancer  dans  de  pareils  embarraSf 
que  peut-ètreil  se  soit  ditcomme  LouisXV :  aPourvu  que  cela 
dure  autant  que  moi  !»  et  qu'enfin  il  n'ait  eu  qu'une  seule  idée^ 
c^lle  d'assurer  son  royal  héritage  à  sa  fille.  Diverses  mesures 
vinrent  bientôt  témoigner  que  telle  était  U  vérité  des  choses. 

Un  décret  royal  rendu  en  février  ordonna  la  création  d'uu 
uooYe^u  régiment  sous  le  nom  de  l'infante  Marie- Isabelle. 
C'était  un  hommage  remarquable  aux  droits  de  la  jeune  priu^ 
eesse,  en  ce  que  cela  avait  lieu  autrefois  pour  le  primée  des 
Asturiesy  héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Ferdinand  fit  un  pas  de  plus.dans  cette  voie,  et  celui-là  était 
décisif  ;  résolu  d'enlever  aux  apostoliques  leur  idole ,  leur 
drapeau  vivant ,  il  permit  par  un  décret  du  i3  mars  k  son 
frère  don  Carlos  et  à  sa  famille  de  se  rendre  en  Portugal.  Ce 
décret  n'était  qu'mi  ordre  d'exil  déguisé}  il  formait  le  com- 
^ément  de  l'acte  par  lequtd  Ferdinand  avait  donné  sa  cou- 
ronne à  sa  fille  •  au  détriment  de  don  Carlos.  Ainsi  Ferdinand 
s'était  laissé  successivement  arracher  le  renvoi  de  ses  favoris , 
le  pardon  des  accusés  et  des  prisonniers  pour  caisses  politi- 
fpea,  le  rappel  d'une  grande  partie  des  proscrits^  en  un  mot, 
il  avait  aemé  tou^  les  germes  d'une  révolution  désormais  imé» 
vitable,  et,  par  un  acte  plus  énergique  peut-élre^  il  venait  de 
prouroncer  le  bannissement  de  son  frère.  Acecoup«et  tandis 
qu$  le. mot  «de  Cori^s  retentissait  toujours  dans  le  palais,  il 
fut  pergnis  de  ciboire  que  celui  de  constitution  se  ferait  en- 
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tendre  aussi.  Cependant  on  se  serait  trompe  :  le  décret  du 
i5  mars,  qoi  semblait  annoncer  la  victoire  de  la  reine  dans 
ses  débats  domestiques  et  la  consolidation  de  son  influence 
sur  les  affaires,  ce  décret  n^était  encore  une  fois  que  le  ré- 
sultat de  la  ferme  Tolonté  qu'avait  Ferdinand  de  garantir 
la  transmission  de  la  couronne  à  sa  fille,  et  il  n'avait  été  ins- 
piré que  par  un  intérêt  exclusivement  dynastique.  Le  voyage 
de  don  Carlos  en  Portugal  prouvait  bien  que  les  personnes 
avaient  été  sacrifiées  ^  mais  les  principes  étaient  maintenus , 
et  loin  que  la  reine  eût  repris  son  ascendant ,  c'était  M.  Zéa 
Bermadez  qui  avait  décidément  le  dessus. 

n  commença  par  faire  exiler  un  grand  d'Espagne,  parti- 
san dévoué  de  la  reine ,  dont  le  crime  était  d'avoir  rappelé , 
dans  un  recueil  destiné  à  soutenir  la  cause  de  la  jeune  infante 
par  des  citations  historiques  ^  que  la  couronne  d  Espagne,' 
après  avoir  été  long-temps  élective,  était  restée  soumise  an 
contrôle  des  assemblées  nationales.  Yainem^it  cet  articld 
était  accompagné  de  l'expression  du  devoùment  le  plus 
absolu  à  la  famille  royale;  la  disgr&ce  du  malencontreux 
publiciste  n'en  fut  pas  moins  entière.  D'autres  grands  dlE^ 
pagne  ayant  basardé  quelques  remontrances  en  sa  fiivenr, 
car  il  avait  parlé  au  nom  de  toute  la  grandesse,  furent  privés 
de  la  clef  de  chambellan. 

Ce  gage  donné  par  le  roi  à  une  conduite  politique  qui 
n'était  au  fond  qu'un  système  perpétuel  de  bascule  non  entre 
deux  affections,  mais  entre  deux  haines,  celle  des  personnes 
contre  les  carlistes  et  celle  des  opinions  contre  les  libéraux, 
ce  triomphe  du  premier  ministre  fut  complété,  le  a5  marS| 
par  le  renvoi  de  ceux  de  ses  collègues  qui  penchaient  pour 
ces  opinions ,  M.  Encima  de  laPiédra ,  ministre  desfinaneeSf 
M.  Femandez  del  Pino,  ministre  de  la  justice ,  et  M.  Ulloa^ 
ministre  de  la  marine.  Des  chang<*mens  analogues  eurent  lieu 
dans  la  haute  administration  :  l'un  des  plus  significatifs  fut 
la  destitution  de  M.  Martinez  de  Saint-Martin,  surintendant 
général  de  police.  Ancien  chef  politique  à  Madrid ,  i  l'épo* 
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qiie  de  la  consdtution ,  il  avait  été  choisi  après  raninîslie 
pour  occuper  ces  nouvelles  fonctions ,  à  cause  de  la  modéra- 
tion et  de  la  fermeté  de  son  caractère.  L'influence  que  lui 
donnaient  ces  qualités  étant  à  craindre,  M.  de  Saint-Martin 
fut  exilé  sur-le-champ  à  Badajoz.  Il  est  inutile  de  dire  que 
les  personnages  destitués  ou  démissionnaires  furent  rem- 
placés par  des  amis  de  M*  Zéa  Bermudez.  Don  Antonio 
Martinez  fut  appelé  au  ministère  des  finances,  don  Juan 
Gualberto  Gonzalès  à  celui  de  la  justice ,  et  don  JFosé  Crnz , 
déjà  ministre  de  la  guerre ,  prit  Tintérim  de  la  marine. 

Deux  circulaires  émanées ,  à  peu  de  distance ,  du  ministère 
de  la  guerre,  furent  conmie  le  programme  de  la  nouvelle 
administration  et  fournissent  un  indice  curieux  des  idées 
poUtitjùes  de  M.  Zéa  Bermudez  (voy,  rAppendice).  Le 
repos  est  le  premier  besoin  des  peuples,  était-il  dit  dans  Tune 
de  ces  circulaires^  et  il  doit  se  fonder  sur  le  travail  indivi* 
duel.  De  là  le  devoir  de  s^appliquer,  avant  tout,'au  dévelop- 
pement des  intérêts  matériels*  Dans  la  répression  des  actes 
qui  tendraient  à  comprometre  ces  intérêts»  les  commandans 
militaires  devaient  principalement  surveiller  les  partis  qui 
se  prétendaient  les  organes  de  la  volonté  générale*  Bref,  la 
l>annièredu  gouvernement  portait  pour  inscription  :  a  Droits 
de  la  souveraineté  dans  leur  plénitude  immémoriale,  afin 
que  le  pouvoir  royal  ait  toute  la  force  nécessaire  pour  faire 
le  bien  \  droits  de  succession  assurés  à  la  descendance  légii^ 
time  et  directe  du  roi ,  en  conformité  des  anciennes  lois  et 
coutumes  de  la  nation.  »  A  droite  ou  à  gauche  de  cette  ligne, 
ajoutait  le  ministre,  il  n'y  a  que  des  abîmes,  et  dans  ceux 
qui  voudraient  en  éloigner  les  Espagnols,  on  ne  doit  voir 
que  des  ennemis  de  la  patrie. 

Ces  changemens  et  ces  théories  décidaient  non  pas  la 
que9tion  de  la  convocation  des  Cortès,  ce  n'était  pas  là  le 
sujet  de  dissentiment  entre  les  deux  factions  contraires  de 
Tancien  cabinet,  mais  dans  quel  sens  cette  convocation  au- 
rait lieu  et  à  quel  effeu  ho  7  avril,  parut  un  décret  qui  con- 
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voqumtles  Cariés  pour  le  20  juin  à  Madrid,  dans  le  seul  et 
unique  but  de  prêter  serment  de  fidélité  et  d'obéissante  i 
rinfautt Maf ie^Isâbelle^Looise ,  fille  alnéeduroi. 

li  iiefà«itpa«  se  tromper  «ut  la  valeur  dtf  ce  mot  de  Cortès^. 
La  oonvemion  unique  et  souTeraine  de  i8t^.,  et  la  repré- 
isetfttition  de  1820  ont  porté  ce  nom  ;  mzk  c'est  le  seul  point 
'>4e  ressemblance  qu^on  puisse  trouyer  entre  ces  assemblées  et 
4HdIe  qui  allait  sWvrir  au  mois  de  juin  procbain. 

Celte  éamière^  ae^ez  aeotblable  au:t  anciens  états-généraut 
de  F¥Mùè^  se  nemme  Corth  por  estamenîosj  cest-i*d$rejpar 
4CM4nes^  par  états.  Elle  comprend  un  certain  nombre  de  pré- 
ItiaiK  4e^^«nds  d'£apagne  à  qui  leurs  plates  ou  le«ir  maîs- 
4MaMte^Kmftrent4e  droit  de  représenter  te  clergé  et  la  nobl^se. 
'Ue  4en  é«at  (  estadô,  llàno  )  7  a  aussi  ^es  mandataires  :  œ 
«Mit  4és  4députés*de  trenlse^ept  villes  qui  possèdent  encore , 
^«r  'pèi Vilégè»  spéciauic ,  dernier  débris  de  leurs  vieilles  fran- 
<|iiaK»^  U«è  <on  dem!  vorx  àuicCortèsf^om  h  Cortès).  Ces 
iiépwh  sont  >elHi4!lis,  s«ns  aucune  participarion  du  peuple, 
ytfiiDitwagîrtratsiPùtîieipàtiT  [nyuntamiùhtùs)  dont  les  fonc- 
•lipattS>M4t  inai'ntcVKint  héréditaires  ou  àla  nomination  du  roi. 

:])^mo^S9Seffibiée  *eouiposée  de  ces  élémcns,  il  y  avait  deuï 
««emplois  i  faine.  On  pouvrtii  hd  demander  la  sanction  dti 
idëcret^litdîcif  de4a4<yi  ssiique ,  pour  donnera  ce  décret  force 
A  lol^Mts^^itive  :  ^'«st  là  ce  que  conseillaient  \es  ministr<Q8 
4^  ^rti'4a  la  reine.  Mais,  d\ine  part,  onseml)1ait  ainsi  nier 
4e  yNatfvëîr'eMstilutint  du  rdi ,  et  de  T^tre,  on  s*exposait  2 
<4ea4K9euBêion;s ,  puisqu^l  s'agissait  de  dt^bé^er  et  de  voter, 
4Eft'«n^tie  savait  pss  où  lelfes  «'arrêteraient.  Cette  mesure  fiit 
'4éAc-iie]etée,'et  l^  ministres  qui  la  eoulenaiént  avaient  reçu 
leur  destitution.  Il  en  résultait  que  la  loi  salique  était  tenue 
^M>ttr'bieti  et  d'èmefit  abrogée  par  la  pragmatique  de  i83o, 
*en  vemi  de  la  souveraineté  absolue  du  roi,  et  que  les  Cortës 
xiêiMMpiées  pour  le  âo  juin ,  ne  serviraient  qu*à  reconnaître» 
•pm*  «evaient ,  princesse  deà  Asturies ,  c^est-à-dire  héritière  du 
VÊbiù&y  rièfame  Marie4éabélle*Louise; 
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larritë ,  d'après  Tordre  de  Ferdinand ,  p^r  VmihA^skâexït 
espagnol  en  Portugal ,  à  déclarer  si  son  intention  était  Aé 
prêter  ce  serment  y  don  Carlos ,  en  assurant  de  son  obéissance 
^  de  son  amitié  poar  le  roi  son  frère ,  fit  une  réponse  néga«- 
tite ,  et  protesta  en  même  temps  en  faveur  des  droits  qile  Inl 
et  Ses  successeurs  avaient  k  la  couronne  d^Ëspagne  y  à  défaut 
d^enfant  mile  du  sang  de  Ferdinand.  Les  rois  de  Naples  et  de 
fiardaigne  protestèrent  aussi  contre  le  nourel  ordre  de  silc- 
^cession  introduit  par  la  pragmatique  sanction  de  mars  i83o, 
et  contre  la  tenue  des  Cortès  ayant  pour  objet  la  prestation 
de  serment  à  l'infante  Marie -Xsabelle-Louise.  Plusieurs  pré- 
lats espagnols  en  firent  autant ,  et  toutes  ces  protestations ,' 
^mpritadées  au  moyen  de  presses  clandestines,  furent  répan- 
dues dans  les  provinces. 

Ferdinand  répondit  lui-même  k  son  frère  quMl  ne  voulait 
pas  faire  YÎolence  à  sa  conscience,  en  Fobligeant  de  renoncer 
ft  de  prétendus  droits  qu'il  croyait  tebir  de  IKeu  seul,  quoi- 
^^ils  ne  fussent  fondés  que  sur  la  décision  des  hommes, 
toutefois,  déterminé  par  son  affection  fratemëtle,  k  épargner 
à  don'Carlo^  les  dégoûts  quMl  trouverait  dans  un  pays  où  ses 
droits  étaient  méconnus,  et  jugeant  de  son  devoir  d*éloigner 
da  personne  d'un  infant  dontles  prétentions  pourraient  servir 
de  prétexte  aux  mécontens,  Ferdinand  V autorisait  à  se  ren- 
dre tout  de  suite  avec  sa  famille  dans  les  états  pontificaux. 
C'était  un  ordre  de  partir  pour  un  nouvel  exil  plus  lointain^ 
mais  don  Carlos,  hors  d'Espagne,  pouvait  cette  fois  le  bra« 
Ter  impunément  :  il  reçta  donc  en  Portugal ,  attendant  les 
^énemens  dont  Texplosion  paraissait  à  tous  ceux  qui  connais- 
raient  Fétat  réel  de  la  santé  du  roi ,  ne  devoir  pas  dépasser  Paù- 
tomne,  époque  ordinaire  d'une  crisepour  le  royal  malade. 

Cependant  les  préparatifs  qui  se  taisaient  à  Madrid  pour 
lait^union  désCortès  et  la  prestation  du  serment,  annonçaient 
-que  les  fêtes  données  à  cette  occasion  seraient  brillantes 
et  curieuses»  En.  même  temps,  comme  le  gouvernement 
n^était  point  assuré  qu'au  milieu  des  réjouissances  11  n^écla- 


5 1^  mSTC^E  ÉTRANGÈRE.  (i833). 

ferait  poial  ifodqae  querelle  de  partis  ôii  qiidqiie  complot 
séditieux ,  tandis  que  le  ministre  de  i'intârieor  ouvrait  des 
carrousels  et  des  orques,  dressait  desarcs  de  triomphey  arran- 
Ijeait  des  conrMs  de  taureaux  ,  des  joutes  et  des  jeux  de  ha- 
^e,  le  ministre  de  la  guerre  faisait  avaooer  des  r^inaeas 
et  cernait  Madrid  d*ttn  cordon  de  troupes. 

Déjà  les  députés  des  villes  étaient  arrivés,  et  le  1 3  juin  avait 
en  lieu  la  remise  de  leurs  procurations  chea  le  président  d« 
conseil  de  Castille,  suivant  les  anciens  usages,  sans  même  en 
excepter  la  dispute  immémoriale  et  toute  de  forme ,  pour 
la  prééminence  entre  Tolède  et  Burgos. 

Quant  a  la  solennité  du  ao  juin ,  elle  se  passa  arec  autant 
d^ordre  que  de  froideur  et  de  rapidité.  Plusieurs  prélats 
s'étaient  abstenus  d^y  paraître  et  entre  autresrih:hevèqne  de 
Tolède  qui ,  en  sa  qualité  de  primat  des  Espagnes ,  aurait  d& 
recevoir  le  serment  des  députés  aux  Cortès.  C'est  presque 
an  dernier  moment,  le  i6 ,  que  Ferdinand  avait  nommé  le 
patriarche  des  Indes  pour  le  remplacer.  La  cérémonie  fut 
célébrée  dansVéglisedu  couvent  de  San*Géronimo.  Après  la 
prestation  du  serment,  Tbommagc-lige  (e/  pUito  homefUMge^ 
fut  Élit  entre  les  mains  du  duc  de  Médina-Celi,  d*abord  par 
les  infans  et  les  autres  membres  de  la  famille  rpyale,  ensuite, 
et  après  que  Tévangile  et' le  crucifix  eurent  été  changés,  par 
les  prélats,  par  les  grands  d'Espagne ,  par  les  titulaires  de 
Casiille,  puis  enfin  parles  procureurs  des  villes.  Un  Te  De^am 
termina  cette  espèce  de  lit  de  justice,  ce  semblant  de  sacre 
législatif  de  la  jeune  infante. 

Pendant  les  trois  jours  suivans ,  les  fêtes  préparées  ,  illotr 
minations*,  combats  de  taureaux,  arcs  de  triomphe,  galas • 
baise-maîu,  distributions  au  peuple ,  excitèrent  la  curiosité, 
mais  non  l^etithousiame  des  spectateurs ,  même  en  présence 
de  la  reine  et  du  roi.  Les  combats  de  taureaux  firent  quelqnes 
victimes,  et  le  a6  juin,  un  simulacre  depetîte'^guerre  entre 
les  troupes  de  la  garnison  ne  se  passa  pas  sans  accident  A«> 
chcux  :, plusieurs  soldats  furent  tués  ou  blessés«  Du  reste. 
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kXicvtxk  traûble  ne  ft^ëtait  manifesté.  Les  pariîs  semblaient 
d^un  commun  accord  avoir  remis  le  momeni  de  vider  leur 
difTérènd  à  la  mort  da  roi. 

Dans  rintervalle^  un  seul  événement  vint  réveiller  Talten- 
tion  pubUqoe ,  c'est  l'invasion  du  choléra-morbus  qui  passa 
de  Poi*ing«l  en  Espagne  et  parut  j  au  mois  d'août ,  a  Huelva  » 
daâs  r Andalousie.  On  s'arma  contre  le  nouveau  fléau  des 
vieilles  précautions  sanitaires  qn^on  avait  jadis  opposées  à  la 
fièvre  jaunCè  Dédaignant  rexpérience  de  tous  les  autres  pays, 
k  gouvernement  At  entourer  Huelva  d'un  cordon  de  troupes , 
et  mit  en  interdit  toutes  les  communes  &  dix  lieues  a  la  ronde» 
Tout.cela  n'empêcha  point  le  choléra  de  s'étendre ,  et  bien-* 
t6t  après,  il  envahit  Séville»  Badajoz,  Ayamonte,  Malaga, 
Cadix  et  plusieurs  autres  villes  moins  importantes.  Les  auto* 
rites  de  Séville  abandonnèrent  la  place  :  lé  choléra  y  fit  de 
grands  ravages  surtout ,  et  »  comme  de  coutume  y  dans  les 
classes  indigentes  :  le  i5  septembre,  il  y  eut  i5a  morts, 
favorisés  par  la  retraite  des  autorités  »  les  habitans  du  fau* 
bourg  du  Triana,  où  le  mal  sévissait  avec  le  plus  de  violence, 
voulurent  quitter  leurs  demeures  empestées  et  pénétrer  dé 
fùtce  dans  la  ville.  Il  fallut  garder  en  armes*  le  passif  (;ân 
pont  et  en  défendre. les  approches.  Le  gouvernement»  dans 
la  crainte  déplus  graves  désordres,  prit  des  mesures  pour 
upttoer  cette  irritation.  On  distribua  quelques  secours  en 
argent  et  en  denrées  tirées  de  divers  positos  de  la  province. 
Les  droits  d'octroi  sur  les  objets  de  première  nécessité  furent 
supprimés.  On  employa  les  malheureux  à  nettoyer  le  lit  du 
Guadalquivir.  D'un  autre  c6t6,  tous  les  voyageurs  arrivant 
de  l'Andatourie  étaient  forcés  de  rester,  pendant  cinq  jours, 
en  observation ,  à  deux  lieues  de  Madrid.  Au  total  «  l'épidé- 
mie  ne  parait  pas  avoir  pénétré  au  nord  plus  loin  que  Bada-» 
jos,  et  elle  fut  loin  d'exercer  en  Espagne  les  ravages  vraiment 
effroyables  qu'elle  avait  faits,  cette  année  même,  dans  la  belle 
et  riche  colonie  espagnole  de  Cuba  (t/oy.  la  Chronique); 
mais  aussi  TEspagne  n'était  pas  quitte  envers  le  fiéàu. 
Ann.  hist*  pour  1 833.  33 


n 
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Enfip  f  U  crise  prévue  dès   long-li^tnp^   arrira*  Depoii 
le  milieu  de  septembre,  le  roi,  qal  avait  Thabiuide  de  sotûw 
tous  les  jours  pour  faire  une  courte  promenade  mx  voiture^ 
lie  ^itta  plus  sa  chambre.  Plozigé  dans  un  ëiat  dû  somao- 
)epce  pn^sgue  saus  int^cvalie^ ,  il  6*affaihlîa«aît  de  pipa  bel 
plus ,  menacé  de  paralysie ,  et  loutefoia  ne  oessanC  pas  éa 
niang^.  Il  se  traina  ainsi  jnacpi'att  ag^aept^mbre.  Ce  jour4i| 
fpv&  tjrpialxeures^  U  fu(  frat^pé  d'une  apoplexie  feudroynte^ 
4étçrmin(fe«  à  te  qn'il  piuratt  »  par  une  indijjesâoi^  à  la  smia 
d'uA  jrai^aaXrop  eopîeux^  ei  eft  guek{ne8  minulea  il  enteasié 
de,  vme  (i)*    \ 

..  lia  reipe  Quiatinei  aomméerëgente  geufemaata  (^oieN 
nadorn^)  %  par  le  teslament  de  son  ^poux  (th^.  TÂppendio^, 
prîi  les  rênes  de  Téialy  au  nom  de  ta  fiUa  mineure  (a).  Ce 
4;^ème  ieiiaâietU'  insUtuait.  un  conaeU  de  r^uce  «ppelé  à  Je 
«eco^deK  4^aM  le  gou?enieaaaent}  conseil  cMapaaé  d'hnmmea 
£ort  Hiyen  d'opinions  et  de  conduite ,  la  plupart  modMa  m 
d^idinienl  lib^fauk  el  dont  le  choix  étonne  d'autant  .^na, 
<ffi%  aidait  éti  arrêté  aoua  le  minîatèce  Calomarde,  aTaaulfc 
rîSvolntion  de  juillef. 

Om  fl^  vn  plir^ee  qui  précède  qne  tout  faisait  de  la  mort  du 
roi  Fçi^înanM  un  événement  delà  plnslMintegrayité.  L^ncav- 
iitude4u.4i^eit  »  etotre  les  dens  préiend^uia  au  trAne»  ^bnx 
§9xû»  bibon  lr%ni(héf  en  nppélntîén  ^  le  voisinage  d'un  ftjtsr 


:  (i)  leabii» ém  AMiat  M  ttttaipstlé.at^ola  pompe  étnaàge,  àilEfenissi 
^sr  la  dia-aeiivlèai^  4aa«4  4e  toatalaiaeat»  le  aoi  avait  ovdoBaé  tfu 
ao,ooo  ine}9M  feraient  cëlélurées  poar  le  rçp^s  de  aoi^  tae  et  de  ctUea  de 
àea  trois  ipontei  décëdées. 

(à)  L'inlitite  Marit-Imbélle-Louise^  qui  ve&ait  de  monter  sur  le  tr^ne 
d'tts^iaiie»  io«ir le  aom  d*IsaMle  11 ,  était  aée  le  to  octobre  i83o ,  «t par 
aoMliiqUant  â«fedstMis4n%  lAreineiaèreLCMatM 
sœor  I  rinfante  l4puise«  Charlotte  ^  de  9^  ans,  Ferdinand  avait  49  aas^  son 
frère  don  Carlos  en  a  45,  et  don  François- de*Paoley  son  autre  frèfe, 
mari  de  là  princesse  Lottise-Charlottc ,  n'en  a  que  34.  Don  Carlos  a  un  fils 
aîné  âgé  de  l5  «as. 


degoerra  civile  toi\jours  brûlant  «n  Portugal ,  ici  et  là,  des 
passions 9  desintjéréts,  des  posiUqjis  identiques,  cn^'e  les 
jdifi!$x«ntes  faclions  et  leurs  chefs  ;  telle  était  maintenaot  la 
,  siiuatiop  de  la  Péninsule» 

L'anxiété  naturelle  dans  un  pareil  jkat  de  choses  était 
eneore  augmentée  par  les  espérances  des  uns  et  les  craimei 
des  autres/,  par  les  dou^  qui  existaient  sur  les  vues  du  nouveau 
Ho^rememenU  La  confirmation  de  M.  Zéa  Bermudea  dan^ 
le  poste  qu'il  occupait  était  déjà  |m  &ii  sigmficaâf.  liOnar 
mfesteqoa  larégœtefit  pi^lier,  et  oùron  dut  redonna^tm^ 
i^ugue  ligujs  If»  i|ispiration;5  du  premier  minisUiÇ,  ?cl|eT% 
de  montrer  dans  quelle  voie  elle  se  proposait  de  mareheiçi 
jlVpK^  quels  principes  elle  dirigeir^it  les  affaires  (voy.  TAp- 
.p^ndice  ).  £lle  commefiçai't  par  déclarer  qu'4Ie  proi^erail 
et Bwinti entrait  dana  te»tolenf  viguei^  et  pureté  la  reUgie|i 
jet  la  aponarchie  »  preiniec$  éléoa^sns  d^  vie  pojar  TËspagi^e* 
J^  jeUgii^n  calhoUque,  sa  doctrine^  ses  teipples  e(  ses  injh* 
bistres  seraient  le  principal  e(  le  plus  dpux  ohjef  dee  spizif 
4p  Wk  g(^uvernement*  C'était  un  deiroiir  poifr  elle  de  «;onsc|rr 
T«r  intact  le  d^^t  de  Timtorité  royale  qui  lui  était  confia.. 
Elle  maintiendrait  donc  rcjjgjfmeynent  la  forme  et  les  loi^ 
fondamentales  de  la  monarchie  ^  sajas  admettre  des  imiûTj^ 
tions  dangereuses  dont  on  n  ayajt  que  trop  éprouvé  les  ef« 
iH»  pour  le  malheur  du  pays4  Toutefois  la  reine  coqpaissfsil 
les  inaux  au^quds  le  peuple  éuât  eu  proie>  et  elle  trayaillèrfiil 
acIiT^meiit  à  en  alléger  le  poids .  Elle  ferait  tous  sesi  çffbrM 
pour  e^iiirper les  vices  introdiûts  daps  les  diverses  branche;^ 
de  radministration  publique.  En  conséquence  y  les  réformies 
administratives  qui  produisent  le  bonheur  et  le  bien*ètre^ 
fieol  avantage  d'une  valeiu:  positive  pour  le  peuple  ^  seraient 
le  but  penoaanent  de  ses  sellicitudes,  Enfi^  le  nom  de  la  rejine 
pi  cdni  de  la  régente  ne  sauraient  être  la  devise  d'aucup» 
parti;  ils  devaient  servie  seulement  de  bannière  tutélaire  à 
tQUte  la  nation. 

Ce  manifeste^  qui  n'était  au  fend  que  la  reproductiou  dea 
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iAées  émises  dans  les  deux  drcnlaîres  publiées  après  la  fbr« 
mation  -âa  mmislère  du  aS  mars  dernier;  ce  manifeste,  des-* 
tiné  &  apaiser  les  craintes  des  carlistes  plutôt  qu^à  réaliser  tes 
espérances  des  libéraux ,  mécontenta  ceux-ci,  sans  ramener 
aucun  de  ceux-là.  Il»  promettait  à  l'Espagne  le  despotisme 
éclairé,  comme  on  Tappela  ensuite  (despetiàmo  illasirado^ ^ 
qui  était  tout  le  système  politique  de  M.  Zéa.  Aussi ,  ce  mani* 
feste  fut-il  regardé  comme  une  complète  déception  par  le 
parti  libéral.  Toutefois  Madrid  resu  tranquille  ;  mais  les 
proTinces  où  les  carlistes  étaient  en  force  levèrent  Fétendard 
de  la  révolte ,  malgré  les  avances  que  le  nouveau  gouverne* 
ment  s'était  empressé  de  leur  faire. 

Sauf  une  tentative  aussi  promptement  réprimée  qu'exécu- 
tée le  3  octobre ,  i  Talavera  de  la  Reyn^ ,  sur  la  route  de 
Madrid,  en  Estnfmadure,  ce  fut  la  Biscaye  qui  donna  le  si« 
gnal.  Grâce  à  ses  privil%es ,  cette  province  étant  Afigamie 
de  troupes ,  et  ses  volontaires  royalistes  se  trouvant  tout  àr- 
mes ,  tandis  que  tous  les  bommes  suspects  aux  apostoliques 
y  étaient  piivA,  depuis  dix  ans,  même  du  droit  de  chasse,  ce 
soulèvement  n'éprouva  aucun  obstacle.  Le  4  octobre ,  des 
cris  nombreux  en  faveur  de  don  Carlos  retentirent  dans  Bil- 
bao.  Les  moines  sortirent  de  leurs  couvens  et  parcoururent 
les  rues  en  proclamant  Charles  Y  et  en  vociférant  contre  la 
rrinè.  Les  carlistes  se  mirent  à  leur  suite,  firent  sonner  îe 
tocsin ,  installèrent  de  nouvelles  autorités ,  et  se  portèrent  i 
Avers  excès  sur  les  personnes  de  l'opinion  contraire.  La  po- 
pulace courut  ches  les  députés  de  la  province  pour  les  assas-* 
S]ner,et  ne  lesayant  pas  rencontrés,  elle  assouvit  sa  ragp  sur 
le  beau-firère  de  rùn  d'eux.  Une  proclamation  de  la  mimi- 
cipaliié  insurrectionnelle  ordonna  aux  habitans  de  se  rétmir 
de  trois  heures  en  trois  heures  sur  les  places  pubRqu^s  pour 
crier  :  f^iVe  Charles  F'!  nnve  Tinquisition  !  mort  aux  consti^ 
tutianneh!  Beaucoup  de  libéraux  furent  arrêtés  et  rançonnés  ; 
on  frappa  des  contributions  extraordinaires  sur  lesnégocians  \ 
on  ferma  les  portes  de  la  ville  :  on  ne  laissa  sortir  aucun  indi- 
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vida  SQspei^l  ]  et  Bilbao  fat  jetée  dans  un  état  de  peur  et  d^ 
confusion.  Bientôt  après  y  le  marquis  de  Valdespina  y  fit  un« 
entrée  triomphale  à  la  tète  des  volontaireuoyalistes  desen* 
virons. 

Don  Carlos  fut  également  proclamé  le  7;à.yittoria»  par  des 
hommes  de  la  même  trempe ,  mais  ayec  moins  de  désordres» 
Au  reste,  le  fanatisme  religieux  fit  les  plus  grands  effortspour 
soulever  les  passions  populaires  et  propager  l'insurrection; 
la  Biscaye  et  T Alava  furent  promptement  en  comLusjdon ,  et 
les  communications  enlre  Madrid  et  Bayonne  interrompues» 

Quoique  les  insurgés  eussent  pris  les  armes  au  nom  de 
Charles  V  et  de  la  foi  ^  leur  but  réel  était  de  défendre  les 
privil^es  de  la  Biscaye '(/ueros  ) ,  qu^ils  savaient  menacés  par 
le  .principe  révolutionnaire.  Cette  province  recevait  en  fran« 
chise  les  produits  de  l'étranger ,  n'était  point  assujettie  i 
l'impôt  )  nommait  ses  magistrats  ,  et  formait  une  espèce  de 
république  municipale*  Or  y  il  était  difficile  que  cet  état 
exceptionnel  ne  prit  pas  fin  plus  tôt  ou  plus  tard  sous  un 
régime  qui  aspirait  à  régénérer  l'Espagne  :  c'est  ce  que  les 
Biscayens  tenaient  à  empêcher ,  en  plaçant  sur  le  trône  don 
GarloSy  symbole' du  $tatu  quo  et  des  vieilles  coutumes. 

Au  surplu&j  l'insurrection  n'offrait  pas  cet  ensemble 
et  cette  unité  auxquels  on  reconnaît  la  présence  et  le  système 
d'im  chef  habile.  Elle  marchait  au  hasard ,  sans  organisation, 
n'ayant  à  sa  tète  aucun  personnage  renommé.  Ce  n'était  plus 
là  cette  armée  de  la  Foi ,  qui  comptait  dans  ses  rangs  Erolles, 
Eguia^Ulman,  Bessières,  le  Trappiste,  Saarsfield,Qnesada. 
Ce  dernier  s'était  rallié  atix  idées  libérales,  après  avoir  tu 
comment  ses  anciens  amis  politiques  usaient  du  pouvoir* 
Un  homme  qui  s'était  aussi  fait  un  nom  a  la  même  époque»' 
Santos  Ladron,  ne  parut  cette  fois  un  instant  dans  la  Navarre 
que  pour  se  faire  prendre  par  les  troupes  de  la  reine.  On  le 
fusilla  aussitôt  sans  forme  de  procès;  car,  en  Espagne,  les 
partis  ne  jugent  pas  leurs  adversaires,  et  chaque  victoire,  dans 
les  dissensions  intestines,  est  suivie  d'une  boucherij  à  froid* 
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Le  curé  M^rinô,  à  là  tète  de  quelques  bandes  dans  la  Yieilte- 
Clastille,  avait  seul  une  célébrité  qui  datait  de  la  guerre  de 
l^Qtdépendance,^  qui  avait  grandi  dans  les  troubles  cîvi& 
postérieurs. 

Lés  forces  que  le  général  Castagnon  commandait  dans  le 
GtiifiTiscoa  n'étaient  pas  en  état  dese  mesurer  avec  la  révolte. 
Il  chercba  à  enrèlèr  des  volontaires  de  là  reine ,  et  invita  Tan* 
eièn  cbef  de  guérillas  Jaureguy,  ou  El  Pastor^  Tune 
èes  victimes  de  la  réaction  apostolique  de  xdaS ,  k  rentrer  en 
Espagne  9  pour  prendre  la  conduite  de  ces  volontaires  et 
tnettre  ses  talens  et  sa  popularité  au  service  de  la  reine.  lau- 
reguy  partit  de  Rayonne ,  où  il  s'était  réfugié,  pour  se  rendre 
à  cet  appel  du  général  Castagnon ,  qui ,  dans  cette  affaire,  avait 
agi  sans  consulter  lé  gouvernement;  et  tous  deux  commencé^ 
tent ,  eotitte  les  carlistes ,  une  lutte  difficile  et  mêla»  de 
eliances  variée^. 

Toutefois ,  une  chose  put  faire  naître  Toplnion  que  la  ré* 
distance  provoquée  par  Tavénement  d^sabelte  II  au  ti*Ane  de 
son  père  ne  formerait  paftun  obstacle  insurmontable  i  la  corn 
solidation  du  nouveau  règne,  c'est  que,  à  Texception  de  la 
Riscaye^  de  FAlava,  duGuîpuscoa  et  de  la  Navarre,  toutes 
les  autres  provinces  du  centre  et  du  midi  se  tinrent  généra- 
lement tranquilles.  Dans  la  plupart  des  villes,  les  autoritib 
locales,  sans  ou  même  malgré  les  ordres  du  ministère,  pri- 
l*cnt  sur  elles  d'armer  des  mfltccs  urbaines  qui  se  dévoitaient 
èla  cause  de  la  reine.  Tous  les  capitaines-généraux  envoyèrent 
successivement  à  Madrid  des  adhésions,  dont  la  plus  impor- 
tante était  celle  du  général  Saarsfield ,  qui  commandait  rar- 
mée  d'observation  sur  les' frontières  de  Portugal.  La  Cata- 
logne, sons  l'active  et  habile  impulsion  deLlander,  organisait 
ses  milices  de  la  reine.  Dans  l'Arragon ,  Espeleta  désarmdt 
sans  peine  les  volontaires  royalistes.  Sur  la  route  de  Bfadridt 
les  deux  partis  étaient  échelonnés  de  distance  en  distance. 
Castagnon  et  Jaureguy  avaient  leur  centre  d'opération  â  To* 
lésa;  les  forces  de  l'insurrection  occupaient  Yittoria  ;  i  Rur- 


gos\  les  soldiiu  de  la  rdiiie  étaient  trop  peti  nombreux  pdxir 
conlenir  k  la  fois  la  Tille  et  la  campagne  ;  au-deli ,  Mërino  di- 
rigeait lea  gaérillas  carlîotes  de  la  Yieille-Câstille.  Telle  ^tàit 
la  aitvation  des  choses ,  tandis  qae  le  gênerai  Saarafield ,  qtd 
aTait  reçu  Tordre  de  se  porter  atec  son  itrméé  dans  les  pro- 
TÎnces insurgées,  marchait  sur  Barges ,  où  il  arriva  vers  le 
dS  ooiobre* 

Le  gomremement  frappa  encore  un  coup  décisif , en  dëcré- 
tantla  confiscation  de  toos  les  biens  de  don  Grrlos,  qui,  tou* 
jours  relire  en  Portugal ,  s^était  de  nouveau  refusé,  depuis  la 
mort  du  roi ,  à  partir  pour  Tltalie  ,  sans  toutefois  pouvoir  ou 
oser  venir  se  mettre  i  la  tète  de  ses  partisans.  Quelque  temps 
après,  le  cabinet  deMadrid  rompit  toutes  relations  diplomati- 
ques avec  don  Miguel ,  et  Tambassadeûr]  espagnol ,  en  Por- 
tugal, fuit  rappelé.  C'était  un  gage  que  M.  Zéa  donnait 
au  parti  libéral ,  qui,  chaque  jour,  deveëaif  plus  puissant  à 
Madrid. 

Ce  parti  obtint  une  autre  satisfaction  par  le  renvoi  du  sur- 
intendant général  de*  police  9  auquel  succéda  un  constitution* 
neldeiSao.  Déplus,  un  décret  du  ^^  octobre  remplaça 
M.  d'Ofalia  dans  le  ministère  de  Tintérieur,  par  M.  Bnrgos, 
que  ses  connaissances,  en  matière  de  finances  et  d'économie 
politique  y  avaient  rendu  célèbre.  Quoique  le  choix  de 
M.  Burgos  n'eût  pas  Tassentiment  des  libéraux ,  le  change- 
ttientdeM.  d'Ofalian*en  étaitpas  moins  une  concession  faite  à 
Topûiion  publique.  C'était  un  premier  démembrement  du 
ministère,  qui  en  présageait  d'autres*,  c'était  une  première 
atteinte  au  système  de  M.  Zéa. 

Ce  système ,  qui  excluait  une  constitution  et  la  liberté  de 
la  presse,  passait  pour  être  soutenu  par  les  conseils  du  cabi- 
net des  Tuileries,  qui  du  reste  s'était  empressé  de  reconnaître 
la  jeune  reine,  et  d'ofinr  à  la  régente  les  secours  de  la 
France;  La  reconnaissance  de  1* Angleterre  vint  ensuite ,  et 
pour  le  moment  tous  les  autres  cabinets  restèrent  sur  l'ex  ^ 
pectalive. 
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C^cndml  unt^slème  consistaiiti  ne  pas  poser  nedemeat 
la  qnotton  entre  les  deux  vrais  partu  qoi  divisaient  l'Eqpa- 
gne,  ladânocratie  religieuse  de  la  popnlace  et'la  démocratie 
libérale  det  classes  intermédiaires,  n  aUait  guère  aux  paniona 
ardentes  de  ee  pajs.  Cest  en  vain  qu'on  voulait  oonstitoer  , 
avec  desmoyens  ternes,  desménagentimsetdesdani-mesares, 
un  parti  purement  royaliste,  qui  s'appuyât  timidement 
sur  les  Gonstitntionnds  sans  trop  froisser  tes  carlistes.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  s'accommodaient  de  ce  juste 


ceux*là  ne  cessaieot  de  harceler  le  ministère ,  tandis  qve 
ceux-ci  continuaient  a  souffler  le  feu  de  la  révolte ,  à  provo-» 
c|urr  riifsurrection  des  volontaires  royalistes.  M.  Zéa  fat 
donc  forcé  de  fiiire  quelques  pas  de  plus  en  avant,  pour 
apaiser  les  premierset  contenir  les  autres. 

Outre  plusieurs  réformes  importantes  dans  radministi»- 
tîon ,  un  décret  étendit  Tamnistie  de  Tannée  dernière  à  une 
trentaine  des  constitutionnels  encore  proscrits;  ensuite  furent 
supprimées  toutes  les  contributions  et  perceptions  établies 
pour  rentretien  des  corps  de  volontaires  royaliates  ,  et 
enfin  un  autre  décret  ordonna  le  désarmement  de  ces  volon* 
taires. 

Ce  décret  fut  mis  a  exécution  le  07  octobre,  a  Madrid,  en 
commençant  par  TartîHerie  ,  qui  remi  t  ses  canons  sans' résia- 
tance.  Les  hommes  de  Tinfanierie  apprenant  ce  qui  se  pas* 
sait  se  soulevèrent,  se  formèrent  en  attroupemens  nombreux 
dans  les  rues ,  criant  avec  violence  :  Vive  don  Carlos!  à  biu 
les  n^rosl  à  bas  le  gouvernement  de  la  reine!  Les  symp- 
tômes de  désordre  devenaient  de  plus  en  plus  graves  lorsque 
les  troupes  de  la  garnison  reçurent  ordre  d  agir  contre  les 
séditieux.  Les  lii>éraux  s'emprfissèrenl  de  se  joindire  aux 
.troupes.  Après .  quelques  coups  de  fusil  échangés  des  deux 
parts,  les  vol<mtaires,  qui  avaient  été  refoulés  dans  leur  ca** 
semé ,  furept  sommés  de  se  rendre,  sous  peine  d'être  passes 
au  fil  de  Tépëe  :  ils  se  décidèreot  à  ouvrir  leurs  portes.  Plu- 
sieurs s'évadèrent  et  parvinrent  à  sortir  de  Madrid }  d'autrea 
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regagiièreot  leur  domicile  dans  4a  ville  y  quelques  ma  twceat 
mes  et  le  reste  fut  arrêté.  11  fallut  prot^er  ces  derniers 
contre  la  fureur  du  peuple.  Le  désarmement  s^cbef  a  ensmta 
sans- autre  difficulté  9  mais  d'une  émeule  carliste^  on  passa 
i  une  émeute  libérale. 

La  population  fit  entendre  une  Toix  d'improbation  éner- 
gique contre  un  ministère  qui,  en  tardant  à  ordonner  le  dé* 
sarmement  des  volontaires ,  avait  laissé  la  révolte  se  prome- 
ner audacieusemtat  dans  la  capitale.  Des  cris  de  colère  fa« 
rent  poussés  contre  H.  Zéa  et  contre  le  ministre  delà  guerre, 
don  José  Cruz.Ce  n'était  plus  seulement  leur  renvoi»  mais  bien 
leur  tète ,  quW  alla  demander  avec  des  clameurs  effirayantes, 
jusque  sous  les  fenêtres  4e  la  reine.  Le  a8  et  le  39  des  grou* 
pes  continuèrent  à  parcourir  Madrid,  en  proférant  des  me- 
nace»  semblables,  et  en  criant  ^viye  la  Uherlé  !  Toutefois  ce 
mpuvemeiit  finit  par  tomber  de  lui«m6me  devant  quelques 
pitrouillesi 

Dans  le  nord,  Tinsurrectiou  semblait  obtenir  des  succès. 
Tout  le  mois  d'octobre  n  avait  présenté  qu'un  cbaos  dbseur 
de  marcbes  et  de  contre-marcfaes  des  bandes  rebelles ,  des 
troupes  et  des  guérillas  qui  se  croisaient  dans  tous  les  sensi 
travers  la  Biscaye  et  la  Navarre ,  tour  &  tour  victorieuses  ou 
vaincues ,  sans  en  venir  d'ailleurs,. sur  aucun  point,  è  une 
action  décisive.  Au  commencement  de  novembre,  les  car- 
listes firent  des  progrès  notables.  Jaureguy  et  Castagnon  du- 
rent évacuer  Tolosa,  et  se  retirer  sur  Saint-Sébastien.  D'un 
autre  côté ,  le  général  Saarsfield  ne  bougeait  pas  de  Burgos, 
et  cette  temporisation,  impatiemment  supportée,  l'occupa- 
tioQ  de  Tolosa  par  les  insurgés,  la  retraite  de  Jaur^[uy  et  de 
Castagnon ,  qui  disposaient  à  peu  près  de  toutes  les  forces  du 
gouverneçient  dans  les  provinces  basques ,  tout^ela  donnait 
de  l'importance  à  l'insurrection,  qui  s'étendait  dans  un  rayon 
de  vingt  à  trente  lieues  autour  de  Bilbao.  Mérino  avait  même 
poussé  des  reconnaissances  assez  avant  sur  la  route  de  Ma» 
drid.  En^deçà  de  TËbre ,  les  révoltés  étaient  maîtres  du  pays; 


$9à  HISTOIRE  ETRAMOÈailE.  (i8330 

ib  pkcèrvDfr  dei  ««tiiielles  sur  là  rive  Mptgnolè  é0  làBida»* 
i#a  «1  «FuèfgMt  Sriiit«*Séba8tien«  Qoelcfues  bantnet  irinrent 
BiêHie  de  Bilbao  poor  bloquer  la-  plaee  par  bmt,  ce  qui  fol 
nnm  éW  coatoKoeemMit  dlnter^miion  àa  geurafinmamt 
français,  qui  envoya  an  certain  nombre  de  petiis  bàthneiia 
«teèlir  im  eMimunicationa  entre  Saint  -  SébMieto  et 
BtayoniHk' 

•  Les  traaptt  de  la  reine  se  battaient  Uen;  on  ne  citait  pas 
«neaenbdéfcotiendansrarméej  mafêses  forées  étaient  inso^ 
usantes  ponr  en  finir  a¥«e  ces  bandes  innombraUes  d^snrgés 
ydsediapéraaient  api^  nne  défai  te^et  ne  tardaietttpasà  repa» 
9«ltinmfttnansra  point.  Vot  là  comteenl  des  8onlètem»s,  &i« 
bks  k  knt  naissanee,  lÉensçaient  de  prendre  de  Taeeréisse* 
aenif  pâree  que  le  gen««rnenieflt  n^rait  à  sa  disposition 
qnSna»  armëe  de  4^^  So,ooo  bommes^  avee  tm  trésor  viéa^ 
est  à  pon  pvAi.  Ansd  de  tons  ks  reproches  qn'ossoyaitle  nn^ 
nistère,  I^un  des  pins  TÎfs  était  d^ayoir,  pendant  la  Icngnt 
uigOÊum  de  Fonfinand,  Hcencié  une  vingtaine  de  mille 
benunes >.  des  met l|einM  tronpes,  sausponrroir  i  lenr  rem- 
{iscemenl.  Dans  bpnMic,  et  |nsqite  dansle  eonsdl  déni* 
§aaee  ^  t»à  M*  9Léa  rencontrait  nne  forte  opposition ,  on 
imyait  là  nne  sorte  de  trahison  envecsla  jemie  reine ,  trahie 
smt  eortfin^ ,  disait  «on ,  par  le  maintien  des  Tokmlaires 
loyalistes  ^  bleà  qne  le  ministre  ks  sût  dévonés  à  d<Sn  Car- 
los -,  par  le  refns  dVntrer  en  srrsngement  avec  la  France  et 
rAngtetaf«n^  an  stijet  ém.  Portngil  ^  où  don  Mignel  ne  se 
menisait  pas  moins  hosiile  aax  droila  de  la  fille  de  Ferdinand 
fti^partûl  en  Ibrenr  de  son  frère  ; >par  Tekil  imposé  à  des 
paitisans sineàreade  la  snecession  directe;  enfin  par  lesea« 
tfaveamise»  à  «ant  élan  patriotique*  A  la  vérité,  la  gonver- 
nement  véwtfte  dé  rompre  tente  relation  diplomatique  avee 
èm  Biîgnel  9  mais  ea  n^était  pas  encore  là  reconnaître  dona 
Mafia ^  et  faire  allianGe.afec  les  constitutionnels  portn- 
gals.  H  nVst  pas  jnsqa'aux  bémutions  der  Saarsfidd^  qui  ne 
faswnt  égalOaênt  im^ntéra  à  citeo  an  pramie»  ministre* 
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Apris  Xîmià  setaraifiéâ  «nVrron  patfiéet  dâiis  Surgog  y  mit  i 
réonir  ses  forcés,  'soh  &  prendre  ms  dmporiticMiSy  foit  i  cmi» 
tenii'  lésearliétes  du  pây»,  ce  géaénl  m  décida  à  Mvti» 
tfë  cette  tHle  avec  âoii  armée  qu'il  dirigea  sur  Yt|teria  »  -en 
trois  colotincs,  |$our  inifetix  ftifefkce  i  vin  étmeiÉil  peopMpre 
à  combattre  en  ligne,  mais-assee  nembrenir  ponr  FenTdldp^ 
per ,  sMl  ne  dinsait  Tattaque,  et  prir  conséquent  la  résistamem 
Il  ëtait  saivi  parle  enté  Mëriïio'et  attendu:  yeAi  TEbre  paf 
le  dépnté  général  Yerasteguy,  qni  sç  trouvait  à  lu  tète  des 
Biscajens  insurgés.  Cens-ci  comptifient  done  qne  lea*trei»p6i 
de  la  reine  seraient  mises  entre  deux  feux  ;  mais  lea  bindes 
de  M érino  ne  recevant  pas  exactement  leur  paie  et  craignant 
de  s^aventnrer  dans  un  pays  qu*el)ea  ne  connaiasaieiit  pas^ 
demandèrent  à  rétrograder  :  le  ffimeux  curé  roda  encore 
quelque  temps  dans  les  montagnes ,  où  il  essuya  divers 
échecs. 

En  marchant,  le  20  novembre,  sur  Viltoria,  lestroupusde 

Snarsfiel  d  rencontrèrent  au  pied  de  la  monta gitede  Penseatiadâ 

lès  avant-postes  desinsiirgés  qui  couvraient  cette  ferfe position^ 

et  le  village  dumème  nom.  Ils  forent  immédiatement  enlblitéék 

La  position  dont  fa  hanteur  domine  sur  la  grande  route  ^ 

défendaepar  i,5oo  rebcllrs,  Ait  assaillie  de  front  et  enlevée, 

après  plusieurs  attaques^  par  l'avant-garde  de  Tarmée  sous  lés 

ordres  du  général  Lorenzo.  Des  armes ,  des  munitions ,  des 

bagages  restèrent  entre  ses  mains ,  ainsi  que  i5o  prisonnfers 

delà  classe  des  simples  soldats ,  tous  les  offieiers  ayant  été 

fusillés  sur-le-champ.  Une  fois  ce  corps  détruit ,  les  troupes 

de  la  reine  poursuivirent  leur  marche  jtisqU*aux  environs  de 

Tittoria,  où  elles  eurcntaflhireàun  deuxième  corps  ennemi, 

paiement  en.positlon  sur  des  hauteurs ,  dont  le  général  Lo^ 

renzo  s'empara  aussitôt  sans  beaucoup  de  perte.  Saarsfirid 

entra  ensuite  dans  Vittoria ,   et  de  là  11  se  porta  sur  Bilbao 

quMl  occupa  le  25  novembre  sans  coup  férir,  après  une 

espèce  de  réaction  anti-carliste. 

Les  Insurgés  étaient  dispersés ,  et  Ton  pouvait  regarder 
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comme  termia^fe  U  guerre  des  Tilles  et  des  plaines;  mais  la 
guerre  des  montagnes,  des  défilés,  des  . embuscades, allaii 
commencer ,  la  guerre  véritablement  espaj^ole ,  celle  qn'oa 
aurait  le  plus  de  peine  à  éleindre,  et  qui  qe  nuirait  pas  moins 
a  TacUon  du  gouyernem^it.  C'est  ce  qu'on  ¥it  bientôt  sor 
un  grand  nombre  de  points;  Dans,  le  royaume  de  Valence  » 
les  carlistes  se  concentrèrent  à  MoreUa,  et  il  fallut  de  Tar- 
tillerie  pçur  les  débusquer  de  ce  cbâteau  fort.  Du  reste, 
les  de«ix  partis  continuèrent  la  lutte,  sans  écbec,  sans  avan* 
tage  signalé,  dans  une  multitude  de  rencontres  dont  aucmie 
n'eut  de  résultat  décisif. 

Au  moment  où  Saarsfield  s'était  mis  en  mouvement ,  le 
mécontentement. qu'inspiraient  ses  lenteurs  était  au  comble 
à  Madrid,  et  acbevait d'ébranler  le  cabinet  qui  perdit  encore 
un  de  ses  membres.  Sur  la  démission  de  don  José  Crus,  tio 
décret  du  16  novembre  cbargea  le  général  Zarco-deUYalle 
de  gérer  par  intérim  le  ministère  de  la  guerre.  Ce  général 
avait  été,  en  i8«o,  sous  secrétaire-d'état  du  même  départe- 
ment, aons  1^  direction  du  marquis  de  Las  Âmarillas,  qui 
était  aujourd'hui  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du 
conseil  de.  régence,  et  Tua  des  adversaires  irréconcilia- 
bles de  M.  Zéa.  Le  général  Saarsfield  fut  aussi  remplacé, 
dans  le  commandement  de  l'armée ,  par  le  général  Gero- 
raino  Valdès,  et  reçut  un  titre  de  Castille  pour  dédonmiage- 
ment. 

Ainsi ,  chaque  jour^  M.  Zéa  faisait  de  i^ouvelles  concessions 
^nx  libéraux  \  chaque  jour',  il  se  voyait  débordé  de  plus  en 
plus,  et  forpé  de  signer  la  disgrâce  de  ses  propres  créatures 
dont  la  chute  présageait  la  sienne.  Les  nombreuses  réformes 
marquées  au  coin  du  progrès  et  d'un  véritable  libéralisme, 
que  lui  ou  son  collègue  M.  Burgos  préparait  ou  exécutait, 
ne  diminuaient  nullement  les  hostilités  auxquelles  il  était 
en  butte. 

Parmi  ces  réformes,  il  faut  remarquer  un  décret  du  3o 
novembre,  divisant  l'Espagne  en  49provinces,  qui  prendront 
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lé  nom  de  leurs  capitales  respectÎTes,  et  seront  administrées 
par  des  subdélégnës  du  ministère  de  rintërieur  (s^ibdelega" 
dos  del  fomehto).  Ceito  nouvelle  division  (i)  était  un  pre- 
uûer  pas  dans  la  voie  de  l'unité  territoriale  de  l*Espagne,  i  la- 
quelle lé  coi  Joseph  et  les  Gortèsde  i8ia  avaient  voulu  pàr- 
Tenir  par  des  mesures  plus  décisives  que  celle-ci,  mais  qui 
*  restèrent  sans  effet.  La  division  actuelle  n'avait  osé  toucher 
ni  suit  privilèges  des  quatre  provinces  insurgiées  9  ni  aux  li* 
mites  des  autres. 

Cependant  le  gouvernement  s*ai9aiblissait  cbaque  jour 
davantage.  Dans  Madrid  et  hors  de  Madrid ,  son  influence 
se  réduisait  presque  à  rien.  Des  exils  auxquels  on  n'obéissait 
pas,  des  suppressions  de  journaux  qui  étaient  remplacés  le 


(1)  Voîd  let  principales  dispotiUons  de  ce  décret  important  i 

Le  territoire  espagnol,  dana  la  pëninsaleet  dans  les  îles  adjacentes*  eét 
divisé  en  49  provinces  qai  prendront  le  nom  de  leurs  capitales  »  excepté 
la  Havarre,  l'Alava,  le  Gmposcoa*et  la  Biscaye  qui  conserveront  lenis 
déaominalioni  actntlles. 

L'Ancbloasîe  fomera  huit  i^vînces  >  saAr  s  Cordpile ,  Jaen ,  Grenade 
Almeria,  SévtUe»  Malaga,  Cadls  et  Huelva  ;  —  FAragon ,  trois  :  Sana- 
gosse,  Haesca  et  Teruel  j  —  la  principauté  des  Asturies ,  one  :  0?iédo  ;  — 
La  Nonvello-Castille/cinq:  Madrid,  Tolède,  Giodad-Réal ,  Gvença  et 
Gaadakjan;  «-  La  Vielle -Castilla^  hnit:  Bntgos,  ValladoUd ,  Palemia', 
Avila»  $ég|ovie ,  Sotia ,  Logrono  et  Saniaader;  —  La  Gatalogae,  quatre  : 
Barcelonne,  Tarragone ,  Lerida  et  Girone  \  —  rEstramadure ,  denx  i  Ba* 
dajos  et  Cacerèsj  —  la  Galice,  quatre  :  la  Corogne ,  Vigo,  Orenze  et  Pon« 
tevedra;— le  rojafime  de  Léon,  trois  :  Léon,  Salamanqoe et  Zamora  f  — « 
là  fojranme  de  Matcîe  denx  :  Mnreie  et  AUkacele  ;  ^^le  lOyaoaie  de  Va-» 
lenee»  trois:  Valence,  Alicante  et  Castellon  de  la  Plana. 

Panpelane,  Vittoria,  Bilbao  et  Saint*$ébastien .  sont  les  capitales  des 
quatre  provinces  de  Navarre,  Alava,  Biscaye  et  Guipnscoa  ;  Palma  celle 
des  lies  Baléares  r  Santa-Crnz  de  Ténériffe  celle  des  Canaries. 

A  ce  décret  était  annexé  un  tableau  de  la  population  de  FEspagoe  dont 
te  total  ne  montait  qna  ia,iao»oS6  haUtans,  et  encore  ce  chiffre  étail- 
11  ,  disait  un  journal  de  Madrid  ,  plutôt  exagéré  que  diminué,  parce  que 
cbaque  province  en  enflant  sa  population ^ay ait  tâché  de  tcbaniscr  son 
iinportance  politique. 
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lendemain  par  d'auires  feuilles  eucove  plus  hpatiles,  de» 
êCiQh  flafif  awone  force ,  iéctidiX9Â9n%  ei  vsmBÊ$i  le  toi-* 
nUtèM  :  .TfiTi  k  fin  <fe  rtninée ,  U  ne  «omptait  plus  guère  q«e 
tro»  membres  actifs  :  M»  %éa  »  M.  ZarcoHM-Y allé  >  M.  Bai>* 
goiè  Le  mioialre  4ee  finances ,  M*  Maïlines  i  ayant  donné 
«a  démission  9  avait   été   remplacé,  provisoirement ,   par 
M.  Bnrgos.  Bien  que  sa  présence  9Mx  affaires  eût  été  signalée 
•par  de  tem^veuses  ao»élioralion9  administrative^  il  avait 
contre  lui  la  rapidité  de  sa  fortune  et  ses  anlécédgns  finaa- 
imrs }  eooime  M*  Kfée  ses  antécédena  poUiiquês.  Âjontona 
.que  la  recounaissanoe  de  la  reine  par  les  cours.  d'Autriche , 
ide  Pronp  et  de  Russie,  qu$  Ton  «apposait  faTorablea  aa 
ministàre  actuel»  p'était  pas  Tenue:  c'était  un  grief  de  plus* 
D'un  autre  côté,  la  guerre  civile  n'avait  pas  cessé  de  de- 
rnier le  pays-.  Il  y  «vak  de  temps  à  aiitipe-des  lassemU*-' 
mens  populaires  à  Madrid.  Quoique  Tinsurrection  dans  le 
nord  eût  perdu  les  villes  iinporlaiites  dont  elle  s^étaiit  d'abord 
emparée,  elle  continuait  i  se  manifester  par  une  foule  de 
acembatft  Mbarnés  ou  la  viotoire*  il  eH  vrai^  restait  le  plw 
souvent  aux  troupes  de  la  reine,  mais  ateglanle  et-isnlile 
en  qutlqtie  sorte ,  pàrA  ^ue  ies  bsmieB  vttincues  aé  tdw>r- 
maient  après  îa  âéf9ite^  couraient  tt  de  nouvelles  attaqueS| 
infestaient k«m>ntagi^c9»  W  routes  ^  et.  meUaient  par  lenf 
^Ithsto  fàé  défekiae  les  meiU^itfiea  iBombioaisons.  en  défenl% 
lia  situation  éë  l^Ëspigtie  était  donc  des  plus  dSffidiee,  et 
deli  cet  amas  toujours  grossissant  de  înÀlédicUoné  qiii  s^ac- 
cumulait  wr  U  tête  du  premier  mini&lf^i^  surtout  dans  lea 
provinoet,  4m  les  eapitainea-généraux  exerçant  un  povToir 
dictatorial^  qtiMl  lui  était  impi>ssil}te  d^  Aire  rentrer  dhms 
les  litadites  légales ,  contrariaient  ouvertement  ses  ordres, 
les  devançaient,  réfugient  d'y  obéir^  destituaient  les  auto* 
rites  et  le«  rempla^paient  pur  des  honimes  4e,leur  confiance, 
àu  mépris  mèDM  des   nominations  de'  M.    Zéa.^  U  Aiut 
remarquer  ici  K^ue^  sans  les  cîaiHtaittes^généraut,  don  Carlos 
régnait  en  Espagne;  ilà  avaient  sauve  le  tr^ne  de  la  reine. 


en  contenant  sévèrement  les  carlistes  et  en  armant  les  libë- 
rttBK»  a'es^àHiifft  «n  prenAAl  «a»  viim  apposée 4,  getie  ^ 
M.  Zéa,  contre  lecjttel  ils  se  préparaient  â  s'élever,  forts  du 
service  qu'ils  avaient  r^ndu,  iive^c  ime  énergie  qui  devait 
le  renverser  au  commencement  de  Tannée  suivante. 


1 
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CHAPITRE  IX. 

PoA|i70Ài»«  Situation  dei  deox  partit  an  eommettcemeiit  de  Tannéf .  -- 
Eabamt  d^  don  Pedro.  —  Forces  respectivet  detfdeuz  arméef .  —  Don 
Pedro  te  décide  k  prendre  roffenÛTe.--  Départ  d*dne  eipédition  poif 
Uê  Algartei.  -^  Succèi  de  cette  expédition.  ^  Comiwt  na^al  da-cap 
Saiirt- Vincent.  —  Priia  delà  flotte  miguélitte. -- Attaqoe  séoénle 
contre  Porto.  —  Progrès  de  rexpédition  des  Algarref .  —  Monvcneat 
populaire  à  Lisbonne  en  fk^tw  de  dona  Maria. -^  Les  troopes  coaiti- 
tationnelles  entrentà  Lbbonne.  —  Arrivée  de  don  Pedro  dans  cette  ca- 
pitale. —  Premiers  actes  de  son  administration.  —  Recontiaissaiiee  éa 
aonvean  ioufernement  par  la  France  et  l'Anglçterre.  —  Levée  dn  sié|e 
de  Porto.  ~  L'armée  de  don  MIgqel  marche  snr  Lisbonne.  —  Pr^^ 
ratift  de  défense.  ^  Atta^jne  des  miguélistes  snr  la  capitale.  ^  Arrif^ 
de  dona  Maria.  —  Défaite  des  mignélistes.  -—  Don  Mignel  se  replie  sur 
Santarem.  —  Tentatifes  de  négodation.  —  Résnmé  de  la  campagne. 

Les  premiers  mois  de  Taniiëe  se  pass&rent,  en  Portngtl  i 
sans  amener  aneun  changement  remarquable  dans  la  po- 
sition des  deux  parties  belligërantes. 

Enfermé  dans  Porto  que  les  troupes  de  don  Miguel  assié* 
geaient  yainemeni  depuis  cinq  mois ,  don  Pedro  toujours  in- 
&tigable  mettait  tous  ses  soins  à  élever  des  batteries,  i  coni- 
truire  des  redoutes»  des  retrancbemens,  à  réparer  les  pertes 
de  son  armée  et  à  la  reilforcer  par  des  enrèlemens  faits  en 
France  et  en  Angleterre*  U  appek  même  le  général  français 
Solignac,  pour  lui  confier  le  poste  de  son  major-général* 
Parmi  les  soutiens  que  la  cause  o<instîtutionneHe  acquit  en* 
core  à  celte  époque^  on  distinguait  les  généraux  Saldanha  et 
StuU>s.  Us  débarquèrent  à  Porto  yecs  la  fin  de  janvier.  Don 
Pedro  et  la  population  leur  firent  un  brillant  accueil.  L'ar- 
rivée du  général  Saldanha  que  la  couleur  tranchante  de  ses 
principes  libéraux  avait  fait  tenir  éloigné  jusqu'alors  du  Por* 
tugal,  semblait  annoncer  une  moifjfication  dans  les  idées  po« 


PORTUGAL.  5a9 

Ktiques  çle  doa  Pedro,  d'autant  plus  qu^elIe  coïncidait  avec 
le  remplacement  dans  le  ministère  des  aSaires  étrangères  du 
duc  de  Palmellà ,  a  qai  la  modération  de  ses  opinions  avait 
valu  toute  la  confiance  des  cabinets  de  Londres  et.de  Paris. 
Les  opérations  militaires,  des  deux  parts,  consistaient, 
comme  Tannée  précédente,  enbombardemens  et  epgagemens 
partiels  que  variaient,  par  occasion,  des  attaques  et  des  sorties 
plus  régulières,  pour  détruire  desouvragesdéjàélevésouempè- 
cher  dVn  construire  de  ^louveaux.  Aucune  de  pes  affaires 
zi*ent  un  résultat  décisif  ou  permanent ,  et  tout^,  elles  n'of- 
frirent qu'une  répétition  sans  intérêt  des  mêmes  détails.  Les 
efforts  du  régent  et  du  général  Solignac  tendaient  à  enlever 
les  retranchemens  et   1^  batteries  miguélistes  qui-  com- 
mandaient la  rivière  et  faisaient  obstacle  au  débarquement 
des  recrues  et  des  provisions.  De  leur  côté  les  mîguélistea 
lançaient  par  intervalle  des  bombes  et  des  boulets  sur  la  ville^ 
dont  parfois  les  habîtans  avaient  beaucoup  à  souffrir  dans 
leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés.  Us  sa|i|iortaiei9f 
avec  patience  et  courage  leurs  privations  et  leurs  pertes.  L'^r: 
mée,  qui  n'était  pas  régulièrement  payée  et  où  se  trouvait  u^ 
si  grand  nombre  d'étrangers,  était  plus  difficile  à  retenir  danf 
les  liens  de  la  subordination.  Il  y  eut  même  un  moment  où 
la  situation  de  don  Pedro  devint  des  plus  critiques.  Lecho'» 
léra  avait  paru  &  Porto  en  janvier*  Bientôt  après ,  les  temps 
orageux  empêchèrent  toute  communication  ayec  la  mer ,  et 
tandis  que  des  navires  chargés  de  munitions  et  de  provi* 
sions  se  voyaient  dans  l'impossibilité  de  franchir  la  barre  dix 
Douro ,  la  rareté  des  vivres  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir 
dans  la  ville.  Pendant  quelques  jours  tout  le  monde  autour 
de  don  Pedro  desespéra  de  sa  6ause,  et  la  question  d'évacuer 
Porto  fut  agitée^  mais  quant  à  co  prince,  il  ne  se  laissa  ja- 
mais abattre:  son  courage  fut  toujours  égal   à  sa  persévé- 
rance \   sa  détermination  de  conduire  à  terme  son  entre- 
pirise  resta  inébranlable* 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  il  n'en  fallait  pas  moins 
jinn.  hist.  pour  i833.  34 
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éire  totijotif^  fintparé  à  répondre  aux  asâ^eans*  Leurs  as- 
•anU  quelqaefois  très-viis  faretit  condniiellenieiit  repoussa 

^tee  sixceès4Le  4  mars,  les  mignâistes,  aptes  avoir  bombardé 
ia  TÎfle  toute  la  mât,  actaqtiëneiil  r&olument  dans  la  direc- 
tien  de  CordeHd  «ft  de  aiAnt  Jean«&Jb-FoK.  Lenr  projet  était  de 
eotoper  tes  éoiiîmmiieaiSiMis  de  la  ville  avec  ce  dernier  vil- 
lage, situé!  reitaboocbnreilti  Dôoro  sur  la  rive  du  nord.  Ik 
ntaiem  d^abofrii  (ronln  fatre  nne  diversioii  dans  le  voisinage 
€*Agfia-4Tdicâàte  ;  mais  on  s^ètait  bien  vite  aperça  que  Tatta- 
ijae  principal  èrait  dirigée  rers  la  ligne  de  dordeflô.  Ib 
revinrent  k  là,  i^rge  faiqvik  trois  fois ,  et,  après  six  betires  de 
'éombat,^ls  dVxrént  se  retirer  sur  tous  lés  points  .'On  porta  leur 
perte  à  l^Sào  femmes.  Lear  défaîte  dans  cette  joamée  fol 
itterèSes  plt(s  ie<ikirplètes  qu'ils  éus^tit  encore  essayées  depuis 
lé  tommehcemefit  tfa  siégé.  Lés  constitutionnels  n^avaient 
à  regretter  que  loo  bommes.  Enfin,  comme  si  la  fortune 
ii>lka7t1es  ^votSter  étititfement,  le  temps,  qui  avait  été  af- 
MMrpendâÀt  èîx  setmnnes^  ^  remit  au  beau  ^  on  put  dëbar^ 
qtler  de!i  prbvidons  de  toute  espèce  d'une  trentaine  de  bàtl- 
ttëns  à  là  b^utënr  de  Ik  rivière ,  et  raboqdance  reparut  dans 
Pbrto. 

'  'Oé&  avîltltagés  Furent  contrebalancés  par  une  grave  m&* 
iMélfîg^nce  stii^Vénue  «nlre  Sartorius  et  don  redro,  qui  ac- 
lté!Saiît  Èiùh  tifbirâ  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  lui  éuit  pos- 
sible avbél&^t&rces  navales  réunies  soiis  ses  ordres.  Ainsi 
prévenu,  fê'r^gënt  n'attendait  que  l'occasion  d!ôter  à  Sarto* 
rilis  son  éoiiiihandencieat.  Blentàt  une  révolte  éclata  sur  la 
Sotte  â  bàusè  du  défaut  de  paiement  et  delà  démission  offerte 
par  l*amlf£d,'8ous  lia  condition  que  tous  les  engagemens  con- 
tractés èûrérsliii  et  ses  inarins  seraient  exécutés.  Don  Pedro 
ënivoya  poui*  IV^èier  deux  officiers  que  Sarlorius  fit  saisir  et 
fiiéttre[&  fohd'de  cale^  puis  il  s^éloiguadela  côte,  laissant  tout 
le  monde  dans  l'incertitude  s'il  ne  reviendrait  pas  bloquer 
don  Pedro  avec  ses  progpres  vaisseaux.  Il  fallait  donc  donoef 
Satisfaction ila  flotte,  et  é^est  probablement  le  parti  que  prît 
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le  régent ,  car  lés  tnécontentemens  parurent  apaisés  de  part  et 
dWtre;maisonne  doutait  point  qu^il  ne  cherchât  dès  lors  un 
successeur  à  SarVori^s. 

Les  choses  pendant  les  mois  d  avril  .et  de  mai ,  malgré  de 
nouvelles  tentatives  des  Inîguélistes  contre  la  ville  et  quel- 
ques'sorties  des  assiégés  plus  ou  moins  heureuses ,  restèrent  à 
peu  près  sur  le  même  pied.  Les  miguélistes  avalent  àù  sud  du 
]>6ttrb  6,opo  homines,  un  caihp  retranché  et  sept  redoUtéà' 
fermées^  au  nord,  leurs  forces  étaient  de  1 6  à  1 7 ,000  hottitijiés» 
L'effectif  désarmée  de  doii Pedro Véleyait  à  x$,ooO  hommes, 
ionJL  i,Soo  de  garde  nationale  :  à  ceteAectif  on  ajoutait 
s, 5oi^  Bourgeois  et  paysans,  chargés  du  i&erviçe intérieur.  L^ 
lîjgi^és  de  Porto  aVaient  2,5ôb  toises  d*élen|}ue;  il  fallait 
IS,6oo hommes  pour  leé  défehdrc.  Quatre  rédoutes  et  dès  te^' 
tranchemens  occupés  par  a,ooo  hommeâ  de  bonnes  troupes 
àssûrâieiit  les  communitatiohs  avec  la.  mer. 

Dans  le  courant  de  mai  et  les  premiers  jours  de  juin,  dt>ii' 
Pedro  ayant  reçu  des  renforts  asse^  considérables  pour  la* 
fli>tte  êï  ppûr  Tarmée ,  on  put  espérer  qùé  les  a^iégés  lie  tar- 
SBi*aîent  pas,  en  prenant  l'offensive,  à  faire  enfin  sortir  cette 
gtièrré  fatale  du  cercle  étroit  où  l'enfermaient  l'attaque  et  il 
défetlsé  d'une  plftcè.  Les  généraux selivrërent  avec  ardeur 
à  tous  tiss  préparatifs  de  Tentrée  en  campagne.  Don  Pedro 
setxâiialit  se  multiplier  :  les  exercice^,  lés  revues,  les  détails 
ffor^nisadon  et  d'administration,  il  s'ôtcupait  de  tout  avec' 
sonàictivitéetson  énergie  habituelles.  Dans  le  nombre  dé  ses- 
irônveadx  compagnons  d'àrines.  on  remarquait  le  capitaine 
Haj&ety  flela  marine  anglaise  ;  Homme  éù  tète  et  de  cœur  qtHA  * 
inspira  tout  d'abord  une  confiance  générale  par  son  Habileté,  • 
son  jugement  et  son  courage.  C'est  lui  que  le  régent  donna 
pour  remplaçant  k  Sartorius  dans  le  commandement  en  chef 
de  la  flotte. 

Xln  .con$ei[l  de  guerre  ^'assembla  ,ppur  décider  à  quel  parti 
on  s'arrétaràit.  Trois  {ipopoailions  furent  faites  :  par  lapre^ 
mière,  la  flotte  portait  sur  Lisbonne,  où  un  mouvement  était  • 
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certain  à  Tapprocbe  des  forces  conslitulionnelles ,  un  corps 
de  4»ooo  hommes  commandé  par  don  Pedro  en  personne  : 
d'après  la  seconde,  ce  corps  serait  dirigé  vers  les  Âlgarves, 
où  Ton  s'était  également  ménagé  des  intelligences;  mais, 
dans  ce  cas,  un  simple  général  aurait  la  conduite  de  l'entre- 
prise, tandis  que  don  Pedro  resterait  à  Porto  pour  atlqpdre 
les  événemens  :  suivant  la  troisième  «  on  faisait  une  sortie 
avec  toutes  les  forces  réunies,  et  Ton  s'ouvrait  un  passage  jus- 
mi\  Lisbonne.  Le  générid  Solignac  insilttait  pour  le  premier 
ou  le  dernier  parti  ;  la  majorité  du  conseil  se  rallia  au  second. 
A  la  suite  de  cette  décision,  qu'il  jugeait  la  plus  périlleuse  et 
la  moins  utile,  le  général  Solignac  donna  sa  démission.  L'es- 
pédition,  forte  de  3,ooo  hommes  environ,  fut  placée  sous  les 
ordres  du  comte  de  Villaflor,  qui  portait  maintenant  le  titre 
de  duc  de  Terceira*  . 

Ces  forces  auraient  pu  paraître  insuffisantes  pour  une 
attaque  sur  Lisbonne  }  mais  on  avait  reçu  les  reustt- 
gnemens  les  plus  favorables  des  dispositions  de  la  capitak 
.  et  de  l'escadre  de  don  Miguel.  D  ailleurs  le  choléra,  qui  sé- 
vissait avec  violence  à  Lisbonne ,  avait  dû  jeter  le  décou- 
ragement parmi  les  troupes  (i).  On  parlait  de  discordes, 
de  désertions  nombreuses  dans  la  garnison.  Enfin ,  les  babi- 
tans  étaient  plus  que  jamais  irrités  par  les  emprunts  forcés 
et  des  vexations  de  tous  genres.jQuant  aux  Algarves  ^  on  ne 
connaissait  pas^  sur  toutle  littoral,  de  point  qui  fût  plus  dé- 
garni de  troupes  et  où  la  population  se  montrât  mieux 
disposée  en  faveurj  de  la  reine  dona  [Maria.  Tout  concour 
rait  donc  à  promettre  uAe^beJ^euse  issue  à  Fezpédition 
projetée. 


(i)  Aa  1 1  jaillet,  d'après  les  rapports  officiels  de  la  jante  topérienre  et 
satité/.ilyavait'eQdepais  l'apparitioii  derépidémie  (fin  d'avril  oa  oom» 
nencemeni  de  mai}»  6770  cas  de  cholénif  do^t  ^a8o  s*ét«iart  leimiiidt 
ptr  U  mort. 
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.  La  flotle  sous  les  ordres  du  capitaine  Napier  (i)  comptait 
cinq  bateaux  à  vapeur,  irois  frégates ,  deux  t^orvettes  et  un 
»  brick.  Le  duc  de  Palmella  était  à  bord  avec  les  troupes  y 
en  qualité  de  représentant  immédiat  de  la  régence ,  cbargé 
des  pleins-pouvoirs  de  don  Pedro.  Le  ai  juin  on  mît, à 
la  voile  de  Porto,  et  le  %^,  un  premier  'débarquement  de 
troupes  s'opérait  du  côté  de  Yilla-Réal  stcr  la  côte  mé- 
ridionale des  Algarvës.  La  garnison  de  cette  ville,  compo- 
sée de' I*,  900  bonimes  environ,  parut  vouloir  opposer 
quelque  résistance.  L'amiral  Napier  fit  alors  avancer  ses 
bàiimens  en  ligne  contre  les  batteries.  Après  une  courte 
canonnade,  la  garnison  étant  divisée  d'opinion,  une  partie 
sortit  de  la  ville ,  Tautre  se  déclara  pofar  dona  Maria.  Le 
duc  de  Terceîra,  ayant  pris  toutes  les  mesures  pour  assurer 
Tôccupation  de  la  TÎlle,  partagea  sa  jpétite  armée  en  deux 
corps,  envoya  Tùn  au  nord  sur  TAlentejo^  et  se  porta  avec 
l'autre  àFouest  par  Tavira  et  Faro  sur  Lagos.  Aucun  obsta- 
cle sérieux  n^arrètâ  sa  marcbe«  L'amiral  Napier  le  stiivit 
avéb  sa  flotte  en  lon]geant  la  côté.     '  '  -h-    . 

A  ïavira,  capitale  des  Algarvës,  il  y  avait  une 'escadrille 
consiitant  en  deux  bricls  et  trois  autres  petits'  bàtimiéhs  y 
toàk  armés  et  préposés  à  la  protection  des  côtes  de  la  pro*^ 
Vincë.  Les  équipages  s'enfuirent  àTapprocbe  de  la  "flotte 
constitutionnelle ,  et  Tamiral  Napier  s^empara  des  bàtinàénsV 
Btisuite,  débarquant  sans  la  moindre  opposition  ,  quoique 
la  ville 'eût  une  garnison  de  plus  dé  4^o  hommes';  Tamlral 
ei  quelques  uns  des  siens  prirent  possession  de  la  c}ta« 
dellë  ',  où  ils  ne  trouvèrent  qu'une'  sentinelle^  et  -  arbo- 
récent  le  drapeau  dé  doha  Maria.  "Bientôt  arrivèrent  les 

ducs  de'Terceira  et  de  Palmella,  auxquels  les   habftans 

\        .  ■  '  • 

(i)  U  avait  pria  le  non»  pins  méridional  de  Carlos  de  Ponza,  parce  qp*en. 
i8i3,  loriqa^il  commandait  le  vaisseau  anglais  la  Tamise ,  il  s*empara  avec 
beaucoup  de  bravoure  de  la  petite  lie  de  PonzA ,  sor  la  côte  de  INapIcs. 
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En  ce  monienl,  et  par  suite  d'arraogemens  conclus  àLou- 
dres,  M.  de  Bourmont  et  le  général  Qouet,  le  comte  de 
Larochejaquelein  et  d'autres  personnages  ^i  avaient  tra-^ 
▼aillé^pareillement  i  soulever  la  Vendée  en  iSSa,  faisaient 
voile  pour  le  Portugal,  où  ils  venaient  prêter  à  don  Mignel 
le  secours  de  leurs  talens  et  de  leur  épée.  Celte  r&olation 
se  rattacliait,  a-t-on  dit,  i  un  plan  plus  vaste  et  dont  le 
dernier  résultat,  en  cas  de -réussite,  devait  relever  les  es- 
pérances du  parti  légitimiste  en  France.  Les  chefs  de  ce 
parti  avaient  prévu  qu'une  guerre  de  succession  ne  pouvait 
manquer  de  s'allumer  en  Espagne  à  la  mortde  Ferdinand  YII» 
et,  après  avoir  délivré  don  Miguel  de  ses  ennemis,  ils  pro« 
jetaient  d'entrer  en  Espagne  pour  rendre  un  semblable 
service  à  don  Carlos,  représentant  du  même  principe  po-- 
litique,  et  placé  vis-à-vis  de  sa  nièce,  la  filfe  de  Ferdinand, 
dans  une  position  complètement  identique  à  celle  de  don 
Mrguel' vis-à-vis  de  dqna  Maria.  Don  Carlos  "vainqueur  et 
aolidement  établi'  sur  le  trône  ^  M.  de  Bourmont  marchait 
vers  les  Pyrénées  9  ayant  sous  ses  ordres  une  année  espa- 
gnole, grossie  de  tous  les  légitimistes  français  que  ses  succès 
lui  auraient  amenés,  et  prête  à  donner  la  main  à  une  in* 
surrection  dans  les  départemens  du  midi  en  faveur  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons. 

Quoi  qu'il  en  sôit  de  la  réalité  de  ces  projets,  M.  de  Bour- 
mont arriva  le  lo  juillet  au  camp  de  don  Miguel  sous  (f as- 
sez Acheiuc  auspices  ;  il  avait  appris  en  route  la  reddition 
des  Algarvés  et  le  cotnbatdu  -cap  Saint-Yincenl.  H  prit 
aussitàt  le  commandement  de  l'armée  assiégeante,  forte 

■ 

dé  2^,600  hommes.  Lds  troupes  coàstituiîonnelles,  dans 
Porto,  étaient  d'un  tiers  plus  faibles;  mais  elles  avaient 
pour  elles  l'avantage  delà  position  etlllnfluence  morale  des 
victoires  du  duc  de  Terceiraetde  PamiralNapier  dans  le  sud. 
Gcivîctbîrei  avaient  doublé  Id  courage  et  l'énergie  des  as- 
é\égé$ ,  ^t  loin  de  redouter  Tattaque  dout  les  menaçait  le 
nouvçafi  généralissime  de  don  Miguel,  ils  l'attendaient  avec 
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nue  confiance  qui  ne  fut  point  trahie  par  les  événemens. 
Le  25  jtdllet  fut  le  jour  choisi  par  M.  de  Bourmont  pour 
Tassaut  annoncé.  Après  avoir  employé  les  deux  journées  pré^ 
eédentes  à  passer  de  laVive  gauche  sur  la  rive  droite  du  Douro," 
tontes  les  forces  disponibles  deTennemi  se  portèrent  sur  di- 
vers points  de  la  ligne  fortifiée  qui  protège  Porto.  Entre  cinq 
et  six  heures  du  matin,  toutes  les  batteries  miguélistes  eh» 
gagèrent  la  canonnade;  vers  sept  heures,  les  assaillaûs  se 
montrèrent  en  deux  colonnes ,  s^étendant  au  front  dés  posi- 
tions et  couTertes    par  un  feu  bien  nourri.  Ils  revinrent 
quatre  fois  à  la  charge.  Uinfanterie ,  appuyéç  par  Tartillerie, 
exécuta  une  attaque  à  la  baïonnette ,  si  impétueuse  et  si  for-r 
cée,  qu^elle  combla  les  tranchées  de  corps  d'hommes  et  d^ 
chevaux.  Le  combat  fut  soutenu  de  part  et  d'autre  avec  un 
grand  acharnement.  Il    y  eut  un  moment  où  les  migué- 
listes ,  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  la  ville,  commen- 
çaient à  espérer  de  pouvoir  y  entrer.  Le  tocsin  sonna  dan^ 
tous  les  cloi:hers  de  Porto ,  on  fit  sortir  les  convalescens  des 
hôpitaux  et  les  détenus  des  prisons.  La'  garde  du  régent 
qnitta  le  palais  pour  se  rendre  au  service  des  batteries  et  fut 
remplacée  par  la  garde  civique.  Enfin,  là  brigade  anglaise 
parvint  à  reprendre  les  positions  emportées ,  et  à  déloger  les 
miguélistes  des  batteries  dont  ils  s'étaient  emparés.  Après 
"an  afi^ux  carnage  le  feu  fut  interrompu  et  les  colonnes  dé 
Tennemi  se  retirèrent  pour  se  mettre  &  l'abri  Aerrière  les 
retranchexkiens.  Mais  bientôt ,  voulant  essayer  dé  ramener  la 
fortune  de  la  journée ,  il  déploya  de  nouvelles  forces  à  Fex*^ 
trëmité  de  sa  gauche.  Les  piquels^ établis  de  ce  côté,  ayant  été 
.  obligés  de  céder  i  la  supériorité  du  nombre,  le  général  SaU 
danhti  accourut  à  la  tète  d'un  escadrou  de  lanciers,  et  chaW^ 
gea  les  a^siégeàns  avec  une  telle  impétuosité ,  qu'il  les  fit 
promptément  battre  en  retraite.  Les  miguélistes,  repoussés 
tfur  tou^  les' points,  jugèrent  h  propos  de  se  retirer,  même 
liors  de  la  vue  des  lignes;    vers  deux  heures,  le  feu  avait 
œssé  paitout.  Les  deux  champs  de  bataille,  jondhés  de 
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cadavres ,  aUeslaiçQt  que  leura  pertes  avaient  é\é  cra^Uléra-: 
bles.  \^  asÂ^gës  avaient  ausstî,  beanconp  soofferif Du  moins, 
ils  pouvaient  se  féliciter,  ponjc  pri:iç  de  l^urs  ^fiarta>  d^avoiv 
mU.aii  n^nt  le  projet  de  Af.  de  Baur^nvonlde  prendre  Poito^ 
et  de  çiarcher  ensuite,  avçcfne  armée  vietpirievse,  siyr  lÀfr 
JbQiine  poiir  la  prot^ec  contre  \fi  division  ficpédiùonnaire 
dçç  Algaryes» 

Cette  division  avait  fait  4^  rapides  progrès* ^®  -doc  de 
Terceira^  fP^^  ^^^^  traversé  les  Alfarves  et  rAlentéjo,  se 
tronviût  le  sfà  juillet Ji  3etnb^l  (Saint-Ubjes)»  JL'Wtral  Na^ 
pier  livep  sa  flotte  avaif  longé  la  c6ie  occido^ttalQ  du  Portu* 
pi  I  et  il  je(^  5ôo  lioiam^  sur  le  rivage  de  Sétubal»  pcesquci 
«H  même,  instant  où  ce<te  ville  tombait  ai|  ppuvoîr  du  doc 
^ç.  Tçrpeir?u  Des  troup^es  partirent  en  toute  b&te  do  Liabonnei 
à  la  vencontre  de  la  colonne  çpnstitntipxmelle  ;  mais,  eUea 
fureojt  mises  en  déroute.  Un  corps  de  5  à  $,ooo.  mig^élistes, 
HQUa  1^  conduite  du  général  Tellea  Jordao ,  sei  porta  le  ^  an 
4ind  dn.  Tnf^v  et  ne  fut  pa^  plus  ^leqxeTue.  Apri»  un  engage- 
9^1 4e  trois  ou  cpvtre  \^fm^%  oç  çmpaii^t  taîllé  en  pièces, 
4W  général  :ti|é ,  et  les  çoujtfifmtionnels  pp^rf uivÂrent  leur 
Ifiarche  si^r  l<isbo^ne«  ^ 

JhO  di^d^  Qadaval»  gQ^verDêur  de  la  capitale  au  nomd/e 
ion  l^IîjSl^t  >  ayanX  appris  U  défaite  de  TeUe$  /ordaq  %  raa- 
«eml>l.a  les  spldf  ta  de  police^  ainsi  qu,e  tout  cç  cpii  reniât  d^ 
troupes  régpliiffe^,  et  «,  dan^  La  imit  du  »3  afKt  a4 1  U  évacua 
la  içille  ^iep  4<^  /u^trea  mipMtres.  Xts^  liabitans  se^v^j^ant  libm 
4e  IPi^ite  )  contrainte ,  le  94  au  matin  >  ré^plnrent  d'arborer 
]f«  qpulennt  ,4e  doua  Marii^,.  qu'ils  proclam  jurent  avec  tontea 
les  amgiij^tation^  de  renthonsiasmeu  Le  pjrefnier  s^n  avnii 
é4é  4U)nyrir  leq  prisop^et  de^mettce  enliberté  pjl<ta  de  5ooo  d^. 
Uniia.  <!e, fut  un  .puissant  venfort  pour  1a  moQYCimeiit  ^ 
aTaii;  éclaté».  !«  drapeau  constitutionnel,-  l^anç.ot  Ueu» 
flotta  bie^t  apr  la  citadelle.  Les  babitans  pi^irepi  le^  annaa 
et  ^.  iÇçinnerent..pn  gjaiyie  nationale  ;  des  poçttea  fiicent  cpm* 
npis  jL  Ifi  gairde  ^çp^^p^ç^nçipa^  étal^lifiemem^  pobUcf t  IB/a&Mk ,  ; 
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des  commutiicatiods  s'engagèrent  avec  le  ducdeTercexrasar 
'la  rive  méridionale  au  Tage,  et  vers  le  milieu  au  jour^  il  fil 
son  entrée.dans  Lisbonve^  k  la  tète  dVn  coj^psde  x,5oo  bçm- 
mes  environ  •  au  miliei^  des  plus  v^ves  acclamations.  Le  fen- 
demain  û5 ,  ramiral  Napier  et  leduc  de  ï^almella  arrivèrent 
avec  la  fbtte,- et  complétèrent  ainsi  Inoccupation  de  la  capi- 
tale. Cét^it  le  même  jour  me  M.  de  Bouri4onte<sujaitup 
^Lec  signala  sous  |es  murs  d^  iPprto.     . 

Dans  i!exaI^t}o;i  qui  devait  naturellemei^^  accompagner 
une  pareille  trise^  et  après  unç  si  loneue.c^  si  dure  oppçesr 
sion  ,  îl  ^tail  difficile  (}u*une  réaction  q'e&tpas  lieu  dans  Lis- 
bonne: des  excès  touiours-blàmables,  quel  qu'en  soit  leprér- 
texte,  furent  comoiis  cpntré  des  a^ens  du  souvernepient  de 
douMiguel  et  quelques  uns.  4^  se^  partisans  les  plus  exaltés» 
Dans  le  nui  de  borner  autant  que  ttossible  les  actes  de  van- 
geaace  ^  les  ducs  de  Terceira  e(  de  I^alm^lU  pul^Hèrent  y  sanâ 
retara ,  des  proclamations  pleines^e  modération  et  de  sa-* 
gesse,  pour  préctier  au  neaplp  1- oubli  «  la  clémence  et  là 
copcorde. 

If  »6.,  ||i  pçgpm.^>;iaJ)^jçqjji^  la  ni^it  mèf^c:  si^r  w  bat^wi-i 
Xf  PSVi^^^cc  sçf  mpist^r^  ^  ^pi;^  ^wîr  Tejgaj[f  4if  fiéiiéral  ^'7 
4^pb{^  l'autorUé  suprême  4^X|itAa  vilje»  Ppp  jPoilro  dw^mdlf 
le  ?iS  k  Lîsbf^Çft  w  il  Ait  ^co^çilli  pirl^.l^9igm^ieea,dii, 
plps  xiÇ.,wiiip.ufia9Wij. e»  ^uç  d^  fl4yÇ9^de  U qîIïmWIb ef 
4e4out? U  ftott^  k Tçupcçe dafi?  IçTaje.  Le^^oii:',  bi ville fm 
aj^lei^dideipçnt  illnminéfs ,  ^v^<ji  acpomi^n^i^t  de  fçiUX 
d'artifice» 

.  I^  prenijenk  actes  du  m^i^vean  gtuvent^Bl^i  ^e  reççi^-i 
VQ^axidçxU^à  1  atteqUoiit  commç  indices  des  principes  aveolfs^ 
qj^s  îl  compilait  4Q|Lrcbfr; 

_  L^abolition  de  quelqiwjpq^^ts  impppuUirV)  la  révocan 
tipn  de  tQa(es.les<îondami)^t$ons.proiiancéçf  [^ur  causes  pcH 
litaq4^  d^p^i»  le  %S  avril  iS^?  »  l'ocdre  4t ^m^taâr  ¥M^ 
les  popriél^  confisquées  pu,  s^^p^réesv^.  ^iMwt;  U  deiawdia 
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joyenx  avënemens  de  la  révoladon ,  en  faveur,  de  ceux  qui 
avaient  souffert  pour  elle. 

Quant  au  parti,  contraire,  parmi  les  décrets  qui  le  concer- 
naient plus  spécialement^  il  faut  d^abprd  remarquer  cdni 
qui  suspendait ,  jusqu'à  là  fin  de  la  guerre ,  les  garanties  ac- 
cordées par  la  Gtiarte  à  ïa  liberté  individuelle.  Il  y  eut , 
comme  de  coutume  •  des  destitutions  en  masse  et  dès  arresta- 
tions  en  assez  grand  nombre.  Le  clergé,  Tappui  le  plus  puis- 
sant que  don  Miguel  eût  en  Portugal ,  fut  l'objet  d'une  série 
de  mesures  qui  attestaient  combien  don  Pedro  en  avait  con- 
servé de  ressentiment,  ou  combien  il  tenait  à  diminuer  son 
influence.  Le  nonce  du  pape,  qui  avait  pris  une  pari  active 
à  tous  les  événemens ,  dans  Tintérèt  de  don  Miguel ,  reçut 
Tordre  de  s'embarquer  pour  lltalie.  Les  anciennes  lois  d'ex* 
pulsion  contre  les  jésuites  furent  remises   en  lagpenr.  Un 
décret  du  3o  juillet  défendit  de  payer  les  redevances  dues 
par  Tétat  aux  communAtés  religieuses  qui  s*élaient  arinées 
contre  la  reine  ou  qui  avaient  fourni  des  fonds  à  don  Miguel. 
Un  autre  décret  du  5  août  soumit  aux  peines  portées  contre 
les  crimes  de  trahison  et  de  rébdlion  «tons  Ite  ecclésiasti- 
ques réguliers  et  séculiers  qui  auraient  abandonné  leurs  bé- 
iiéfices ,  lors  de  là  prix^lamàtion  de  dona  Maria  ^  pour  suivre 
là  bannière  de  Tusurpateur.  Un  second  décret  de  la  même 
date  déclara  vàcàns'  les  évécbâ  et  les  arckevècHi6i  auxquels 
le  précédent  gouvernement  avait  nomm^^  et^bpprima  les 
dignités  et  bénéfices  ecclésiastiques  confélreé  par  fui.  Un 
troisième  décret  ^donnait  à  tons  les  novices  actuellement 
dans  les  couvens  d'en  sortir^  prohibait  leur  admission  pour 
Favenfr,  détûëtae  que-leur  acdesrion  aux  ordres  sact^.  Des 
séminaires  aérMent  établis  pour t'éduéation  de  1er  jetiiiéase  qm 
se  destine  au  culte  divin ,  quand  les  circonstanc:és  le  per^ 
mettraient.  lEnfin ,.  don  Pédrtf  abolissait  les  patronages  eo- 
clésiastiqufei ,  et  fé^rvàit  tru'  gouvernement  là  pré^enution 
à  tous  les  héà^ééi.  Plusieurs  décrets  non  ïnttins  hostiles 
envers  le  ckqrgé  ftirent  ènèt^ré  rendus  :  le  plu^  i^marqnable 


PORTUGAL.  541 

•  -  ' 

élaît  celui  qui  supprimait  le  tribunal  du  légat  »  attendu  , 
disait  le  préambule,  cju'il  est  incompatible  avec  la  Cbarte( 
constitutionnelle  de  lamonarcbie  portugaise ,  ttvéc  rorgani* 
sation  judiciaire ,  et  que  c^est  une  anomalie  olTensante  pour 
la -dignité  nationale,  les  droits  de  Tépiscopat  et  les  libertés 
de  Téglise  lusitanienne ,  qu'il  continue  d^existep  un  tribunal 
présidé  par  un  étranger ,  et  composé  de  juge^  qu'il  nomme 
lui-même ,  sans  l'approbation  dé  l'autorité  royale ,  d'où  ré« 
suite  la  monstruosité  inouïe  de  voir  des  ecclésiastiques  ré** 
guliers  exerçant  les  fonctions  judiciaires,  contrairement  aux 
dispositions  formelles  des  lois  du  royaume  et  des  canons 
de  l'église. 

Cétaient  là  autant  de  pas  d'une  hardi  essâ  extrême ,  et  qui 
firent  craindre  que  don  Pedro  ne  nuisit  à  sa  propre  cause,  en 
se  brouillalit  ayec  la  cour  de  Rome  (yoyez  plus  haut,  p.  5oo}, 
en  heurtant  violemment  les  opinions  religieuses  ;  que  sqs 
réformes  ne  fussent  trop  tranchantes ,  et  qu'il  ne  mit  une 
sorte  d'humeur  despotique  dans  ses  importations  libérales. 
La  nomination ,  au  ministère,  de  José  del  SllyaCarvalho 
(finances),  deCandido  José  levier  (affaires 'étrangères)  et 
de  Agostinlo  José  Freire  (guerre),  tous  trois  disciples  de 
l'école  démocratique  française  \  l'exclusion  du  duc  de  Pal- 
mella,  malgré  la  faveur  dont  l'entouraient  les' gouvernemens 
de  France  et  d'Angleterre,  et  de  tous  les  autres  hommes  du 
parti  modéré,  la  préférence  constante  avec  laquelle  on  exér 
cutait  l'hymne  constitutionnelle  de  i8ap»  dans  les  théàtrea 
et  dans  les  régimens,  étaient  représentées  comme  autant  d'in- 
dices de  la  détermination  -d'imposer  au  Portugal  un  système 
que  l'on  croyait  incompatible  avec  l'état  de  ses  lumières , 
avec  les  vœux  de  la  ma98e  des  habitans^  avec  la  diversité  des 
passions,  des  opinions  et  deS  intérêts. 

Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ne  tardèrent  pas  &  re«- 
connaître  le  gouvernement  de  don  Pedro,  et  à  accréditer 
des  ambassadeurs  à  Lisbonne;  néanmoins,  on  ne  peut  doutei; 
qu^ils  n'aient  vu  i^vec  mécontentement  les  dispositions  àv^ 
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régent,  jusque  désirer,  peut- Are,  qu'un  autre  que  lui  acbevàt 
Feeuvredela  k-estauration  du  trône  de  dona  Maria.  Il  n'est 
pas  exagéré  d^avancet  qu^à  celte  cohditiou  TAugleterre  se 
serait  $aii8  doute  décidée  Sk  eltaployer  ses  soldats ,  pour  en 
finit  plus  tôt  avec  don  Miguel  et  Texpulsèr  îrréVocablonent 
èû  Portugal. 

Cependant  les  hostilités  lîontinUàiîent  dans  les  Algarves  et 
dàhë fÂkntéj6.  Dë^^uéfilks  de  ootilôur's  opposées,  çtqui 
ne  s^accordaieiit  <}ti*eti  Uh  pq^ht ,  le  pilîâ^e  et  la  dévasUtlon, 
tô  donnaient  nHitùénement  la  c'^asse,  pcciip^lent  et  éva^ 
tuaient  tour  k  toUt^  leii  Villes  et  leâ  villages  ,  et  se  livraient 
à  des  excès  également  déplora][>les  dans  ces  deux  proviçkces, 
ftécilcnéé&  |>ar  te  doublé  fléau  de  la  guerre  civile  et  du  choléra. 

D^iU  àuf^  c^té ,  don  Migiie)  cïiercliâit  it  concentrer  ses 
f^tcès  fôSxf  tùUé)A€t  sûr  Lisbonne.  Cest  dans  ce  Lut  que  les 
ifoupdl  dii  jféûéral  Bourtnont  abandonnèrent ,  le  7  août, 
tthe  partie  de  leurs  positions  devant  Porto >  qui  commença 
Ainsi  à  £tre  délivré  dès  misères  dé  aon  long  siégé.. La  gami- 
ton  colhpléta  bette  délivrance  dans  ûhé  sortie  exécutée  quel- 
ques jours  après.  Toutefois,  lés  miguélistes,  jivapt  desere- 
tUré?  âéJSniti^eni'ent  9  détruisirent  ùuq  immense  quantité  de 
vm  dansli^s  ma^adin's  de  ViHa-Nbvà ,  et  mirent  ensuite  le  fed 
i  ces  'màgk^nè. 

A  11^6nn'e,1é  pi^ôjetdé donMSgaél  avait  été  prévu,  et  doù 
f^édrb  se  j;>féparaU  en  conséquence.  Cotomë  il  ji^avait  pas 
Ikhsét  dé  Jnondé  j)ôAjf  6<icnper  ïek  Ifgtiés  de  Torrès-Vedrâs , 
îrfaTlût  néééssiflrmént  qnela  v!il^  fût  défendue  dans  ses  pro- 
j^Véïft  Iknttës.  1^  travaux  consi^tsdént  en  barricadés,  tran- 
ébééé  et  battefiés;  dtsp<^séé$  de  manière  i  comtnandei'  leâ  ap« 
pi^ciiés.  iPlârtdui  \S(i  té  terrain  lé  permettait,  on  établissait 
des  redoutes.  Un  grknd  nomîbre'  de  travaHleUrj^  étaieni 
êiÀ^lôyés  ^k  ^éék  tfuvra^è^ ,  et  là  plupart  aunonçaiént ,  par 
feûrs  dispo'siuÔD^,  dei  Volontaires  pleins  de  dévouement. 
Les  cbemins,  a  une  certaine  distance  hors  de  Lisbonne, 
furent  niox'ceTe'ï,  VotUpOS,  coupés,  pour  obstruer  le  paissaga 
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delà  catalèicie  et  dé  Partillerie  miguetistes.  Don  Pedro,  avec 
la  persévérance  et  Tardenr  belliqueuse  qu'il  n avait  x^essé  de 
montrer  dépuis  son  arrivée  eu  Portugal,  faisau  tous  les 
soirs  rjnspiectiôn  des  lignes,  et,  tout  en  marchant,  adre^ 
sait  aux  travailleurs  des,  paroles  ^encouragement,.  L^arméo 
s'organisait  et  se  renforçait  de  jour  en  jour.  Yerslâ  fin  d^aout 
le  général 'SalAanha  amena  à  Lisbonne  une  partie  de  la  gar- 
nison de  Porto.  Lé  duc  de.Terceira,  qui  s'était  d'abord 
établi  A  TlUa-Êranca  avec  6>oo6  Hommes  p  se  replia  sur  U 
capitale.  Snfin ,  les  bâtimens  de  la  flotte  avaient  été  disposés 
sur  le  Tâ'ge ,  pour  concourir  à  la  défense  si  Toccasion  s'en 
^résehtait.  Les  'ibrces  de  don  Pedro  étaient  portées  à  1 5  o^i 
16,600  bommes^  dont  là  moitié  de  troupes  régulières ^  et 
formée  en  grande  partie ,  de  c^  mêmes  soldats  qui  avaient 
si  vaillamment  défendu  Porto  ,  ou  accompli  l'expédition  des 
Algarves.  Tel  était  l'état  de  Lisbonne,  lorsque  les  miguélis- 
tes ,  sous  la  conduite  de  M.  de  Bourmont ,  parurent  d^vanit 
elle  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  • 

Le  5  de  ce  mois ,  apris  une  légère  affaire  engagée  Isr  veille 
par  leurs    guérillas   et  qui  ii'avait    eu  aucun  résultat ^  ils 
déployèrent  des  forces  assez  considérables  pour  faire  une  re-* 
bonnaissahce  plus  complète  sur  la  ligne  de  l'armée  constitu- 
tionnelle. Entre  cinq  et  six  ïieures  du  matin,  ils  s'avancèrent 
au  nombre  de  10  â  12,000  bommes  sur  six  colonneSé  Les 
troupes  de  don  Pedro  se  retirèrent  dans  leurs  retrançbe- 
mena*   Alors  Ue  feu  commença  de  part  et  d'autre  sur  tpils 
les  points^  il  dura  toute  la  journée  i  et  la  nuit  seule  arrêta 
ce  combat  y  pendant  lequel  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
avait  régné  dans  la  ville.  Les  deux  armées  conservèrent  ieur^ 
positions  respectives,  en  regard  l'une  de  l'autre.  Le  lei^de- 
main ,  les  miguélistes ,  sans  revenir  à  la  cbarge ,  se  mirent  k 
icoxitstruire  de  nouvelles  batteries.  D^leur  côté,  les  assiégfifa 
redoublèrent  d'activité  et  d'énergie  pour  acbever  leurs  pré- 
paratifs de  défense.  La  population  de  Lisbonne  était  toujours 
pleine  d'entbousiasme  pour  la  cause  constitutionnelle,  et  la 
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garde  nationale  avait  montré  le  sien  sur  le  champ  de  bataille 
du  5  par  quelque  chose  de  mieux  que  des  acclamations.  Les 
volontaires  s^étaient  battus  en  vieux  soldats. 

Le  ï^j  les  troupes  de  don  Miguel  firent  une  nouvelle 
démonstration  sur  le  centre  et  la  gauche  de  leur  ligne.  Ce 
fut  pour  les  miguélistes  Toccasion  d*un  nouvel  échec  et  une 
preuve  de  plus  que  Lisbonne  comme  Porto  pouvait  braver 
impunément  leurs  efforts.  Bientôt  même,  le  général  Bout- 
mont  parut  abandonner  Tintention  d^enlever  la  capitale 
de  vivç  force.  H  n^était  pas  impossible  que    cette  réso- 
lution prit  sa  source  dans  des  considérations  morales  aussi 
bien  que  militaires;  car  les  conséquences  qui  résulteraient 
du  carnage  des  citoyens  rendraient  à  don  Miguel  son  triom- 
pha encore  plus  dangereux.  Dans  cet  état  de  choses  et  avec 
la  conviction  de  toutes  les  difficultés  qui  s^opposaient  à  la 
prise  de  la  «ville  de  Lisbonne  ^  on  conçoit  que  le  généralis- 
sime ait  pu  être  d  avis  d^opérer  sa  retraite  sur  rAleniéjo  ^  et 
d^y  soutenir  une  guerre  de  partisans.-,  mais  la  mauvaise  ibr« 
tune  avait  produit  ses  effets  ordinaires  dans  le  camp  de  don 
Miguel  :  on  ne  s'y  entendait  plus., Il  laissa  percer  ouverte- 
ment son  désappointement  des  opérations  militaires  du  gën^ 
râl  Boùrmont ,  et  celui-ci ,  voyant  que  ses  conseils  n'étaient 
pas  acceptés ,  donna  sa  démission.  Un  grand  nombre  des  of- 
ficiers vendéens  qui  raccompagnaient  suivirent  son  exemple. 
'    Cest  dans  ces  circonstances ,  toutes  favorables  i  sa  cause  » 
quels  reine  dona  Maria  arriva  à  Lisbonçe.  La  jeune  prtn- 
cesse  et  sa  belle -mère,  la  duchesse    de  Bragance»   habi- 
taient Paris,  lorsqu'après  le  succès  de  Fexpédition  des   Al- 
garves  don  Pedro  les  appela  en  Portugal.  Elles  allèrent 
is^embarquer  au  Havre  le  7  septembre ,  sur  un  bateau  à  va-> 
peur,  qui  les  conduisit  immédiatement  a  Portsmouth.   £a 
Angleterre,  dans  toutes  les  villes  qu'elles  traversèrent  et  k 
Windsor,  dans  le  sein  de  la  famille  royale ,  Taccueil  qu'elles 
reçurent  contrasfà,  par  son  empressement  et  sa  bienveillance, 
avec  la  froideur  et  l'absence  de  toute  cérémonie  officielle 
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qui  aTaieat  signalé  lenr  départ  de  Paris  et  du  Havre.  Peut- 
être  cette  conduite  du  gouvernement  français,  qui  avaH 
laissé  de  quelques  jours  au  gouvernement  anglais  Pinitia- 
livc  delà  reprise  des  relations  diplomatiques  k  Lisbonne, 
tenait-elle  au  système  politique  dé  don  Pedro  et  &  son  refus 
de  mettre  M.  de  Palmolla  a  la  tète  de  l'administration.  Quoi 
qu'il  en  soit  du  véritable  motif  de  ce  refroidissement,  le  gOfi- 
Ternement  anglais  n'en  accorda  pas  moins  à  doua  Maria  tous 
les  honneurs  qu'on  rend  aux  personnes  couronnées.  Ekifin,  la 
jeune  reine  s'embarqua  lé  16  à  Portsmouth ,  et  débarqua  le 
aS  k  Li^bonne^  au  miKeu  des  transports  de  joie  et  d'enthou- 
siasme de  la  population. 

Cependant  les  assiégeans  demeuraient  tranquilles  devant 
les  lignes  de  Lisbonne  ;  mais  une  grande  activité  régnait  à 
leur  arrière -garde,  où  tout  indiquait  Pintention  de  dispo- 
ser de  la  grosse  artillerie  dans  les  fortes  positions  qu'ils 
occupaient.  Don  Pedro  résolut  d'attaquer  les  miguélistès 
avant  qu'ils  se  fussent  établis  plus  solidem^it  dans  ces 
poèitions.  Le  10  octobre,  ayant  laissé  les  fortifications  de 
Lisbonne  suffisamment  gardées,  il  sortit  avec  le  reste  [de  ses 
troupes,  marchant  sur  quatre  colonnes,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Terceira  et  du  général  Sàldanha,  et  engagea  vive- 
ment l'action.  L'ennemi  fut  défait  sur  tons  les  points  et 
obligé  de  battre  en  retraite ,  potirsuivi  par  les  constitution^ 
nels.  La  nuit  vint,  et  les  deux  armées  campèreut  en  face 
Tune  de  l'autre.  Le  lendemain ,  les  miguéli^es  continuèrent 
leur  retraite',  en  abandonnant  une  partie  de  leurs  malades  et 
des  bagages.  Les  constitutionnels  les  suivirent ,  et,  i  trois 
heures  après  midi  ^  un  nouveau  combat  eut  lieu ,  qui  se  ter- 
mina encore  à  leur  avantage.  Dès  lors  les  miguélistès  n'es- 
sayèrent plus  d'en  venir  aux  mains^  et  ils  ne  s'arrêtèrent 
qu'a  Santarem  i  forte  position  où  don  Miguel  se  retrancha, 
déterminé  ^attendre  les  événemens  et  à  traîner  la  guerre  en 
lonjgueur.  La  fin  de  l'année  arriva  sans  que  les  constitution- 
iids  eussent  été  capables  d^  lui  enlever  ce  dernier  boulevart. 
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1^  dteux  fréoea  furent  faili^  ^ou6  k  médiation  plus  ou  joioiiu 
dîreci^  d^  il*£fip<ig»e  et  dfi  l'pt^B^leEve»  ^ntré  d«ii«  ua  non* 
Teaa  sjiaième  depoHuque  depoÎA  la  mort  de  Ferdinand  VII| 
k  giaiMQmmieat  eapagncl  avaiiircmfMi  umua  reUliana  dipl<»* 
mêtà§[\jm  2at«c  <dokB  Itiguel  «  auquel  il  teftpchak  de  4oiiiMr 
iw  asUe  à  don  Carlos,  ^epru^gor  aes  -kkirigoes  «  aea  laachinar 
iions^  «et  11  AM9êX  aonooflë  officieUwieaC  que  la  reine^rëgenla 
#^oc0f|v6raii«  4%'  -céH^eHfil  4V«c  le  roi  de  la  Grai»d»«Brela«' 
gp^B  4^*  «maj^na  du  «aMvp  «n  tenue  aux  calamiiéa  et  A  la 
désoiaû^Wi  4ii  PcwftugaL  Maïs  cette  démarclie  neut  aucsn 
succès ,  don  Miguel  ayant  refusé  de  js'éloigner  âujpayt^  «oor 
lUiioa  prlSalabie  dfi»  ttff^a^gfiiueM  cpU  faraisswt  lui  aïoir 
é^  p^c^osâu 

<^ette  dfdtemîoatiQU  aemblait  iadiquer  que  don  Miguel 
isounissait  «des  eap4riuiQes ,  avajit  eiicoffe  des  ressoiiroes  <|ui 
raufeojrisa^^t4  oa«»^er  sur  le  jséublitaement  jde  ses  a&iffea» 
Il  >faiAt  «oir^t^tti  ou  é^E^^ar  le  Jnlaïades  deux  parties belU<- 
jléraiàtes*  J&i^c  moîa  a^i^pMavaai»  (Iw  Miguel ,  maitre  dn  la 
^utpùale j  ^éi  da«»  I0AI0  TiHendM  4u  jrvyaiMue)  à  la  résene 
4'>UAe>s«ub)plAce«  bl4»^^iiak  léiriMkVâOLapts^nrmldans  Porto; 
^ousd'Jwit  dqn  BedfO  9CWf9it  Liabonne^  Portai  pUlr 
^euia  awU^  «iUes  Map^fXIftHesi  et  .lilo<iMait  a  soatQur  4o» 
Migud  dans  &$nif^0em0  Toutefois ,  ^nyiai^ëQ  smis  la  fHMUt 
4(6  «vue.  mUlaif^.aeul^  ia  cpaealioai  pouvAÎt  «qcor(B  6tro  ra* 
(gardée  owurne  élwHtAsM  Je  dowHàe  des  iconjeattres  «t  des 
lacfsidensâ  «W#  sous  fe  ^^app^rt  moral «ei  (politique^  im  4Ûi 
paginé  4iffi€Â>em^ikt  w»  ini^wMiiit  4tffii^Uif  qui  aboutit  à  aa- 
.surer  le  poaiassiw  dtt  Aptee  à  4cmdl.  Migfid.  £a  effet,  que 
.Yoyau-Qn?4W  o^é  quînae  a  vifligt  mUe  hosanes  que  la 
iurtutte^av^H -depuis  ^oug-bsiqpa.  abandonnés ,  des  guérillas 
assez  nocnbce^ses  sans  doute  #  «etleis  vœux  du  parti apostoliqae 
/espagnol.,  'qui  é^ait  luinm^e  ftOL  déoadence^  de  Fantce, 
.don  Pec^ro  appuyé  par  kicapilale  (et  par  ia  secofido  vîUe  du 
jjoyauff^e^  dis  «tro^pe^  n^iftoiibuatf  dans  toutes  les  r«nôui- 


1.  • 


r  PORTUGAL.  547 

très  y  une  flotte  imposante ,  et  la  >  reconnaissance  de  la 
France,  .de  TA^gleierre  et  de  la  Suède.  ïl  est  vrai  «^ueles 
deux  partis  paraissaient  peu  disposes  à  des  mouvemens  offen- 
sifs ^  en  d^autres  termes  y  lés  forces  étaient  partagées  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  redoutât  de  risquer  le  sort  de  la 
campagne  dans  une  action  décisive.  Dans  de  telles  circons- 
tances,'le  triomphe  complet  de  l'un  ou  de  l'autre  n'était 
plus  qu une, affaire  de  temps,  et  Ton  ne  pouvait  douter 
qveles  délaia.ne  fussent  plus  favorables  à  dona.AIaria  q[u'à 
donMlgttd. 
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CHAPITRE  X. 


Graitds-Bbctigsk.  Eut  dci  partis.  —  OoTertnre  da  premier  parlemest 
reformé.  — '  DébaU  lar  la  présidence  dans  la  Chambre  des  commanea. 

—  Disoonrs  du  roi.  •—  Discnsaion  de  l'adresse.  — -  Modi6catioa  dii  Te- 
llement de  la  Chambre  des  communes.  ^  Admission  d'un  qoaker 
sans  serment.  —  Bill  de  coercition  contre  l'Irlande.  —.Bill  pour  k 
changement  des  Juridictions  criminelles  en  Irlande.  —  BiU  relatif  an 
dîmes  irlandaises.  •— Budget.  —  Motions  direrses  sur  les  taxes.  — ^Tro»- 
bles  à  Londres.  -—  Motions  sur  la  peine  du  fouet  et  sur  la  presse  dei 
matelots.  —  RenouTellement  de  la  Charte  de  la  banque.  *•  NoarcUe 
Charte  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  —  Abolition  de  Tesda- 
Yage  des  noirs.  -«-  Motion  sur  les  céréales.  —  Corruption  électorale.  — 
Motion  sur  le  vote  secret.  —  Motion  sur  l'abrègement  de  la  durée  dei 
pariemens,  —  Motion  sur  les  modifications  à  faire  an  bill  de  la  réforme; 

—  Bill  pour  l'émancipation  des  Juift.  -^  Bill  sur  les  cours  locales.  — 
Bill  sur  les  bourgs  d'Ecosse.  — >  Clètare  de  la  session.  —  Rénuné. 


Pour  le  parti  qui  Taiftit  conquise ,  la  réforme  parlemen* 
taire  n^était  qu^un  moyA  \  le  but,  c  était  le  redressement  de 
tous  ces  griefs,  Fextirpation  de  tous  ces  abus,  rabrogation 
de  toutes  ces  lois  dont  TAngleterre  depuis  si  long-temps  ac- 
cusait le  règne  tout  puissant  et  sans  contrôle  d^une  aristo* 
oratie  maîtresse  des  deux  Chambres  du  parlement.  La  Chambre 
démocratique  lui  échappait  enfin ,  et  désormais  il  fallait  s^at- 
tendre  i  de  nombreux  conflits  entre  ce  pouvoir  rival  et  cehd 
des  lords.  Pour  la  première  fois,  raristecratieet  les  communei 
allaient  se  trouver  en  présence,  avec  toute  leur  force,  toute  leur 
indépendance ,  et  montrer  s'il  était  possible  qu'elles  réeoir 
sent  en  bonne  intelligence ,  se  faisant  à  chacune  une  part 
équitable  d'influence  et  de  richesse,  ou  si  tôt  ou  tard  »  Fuae 
ne  devait  pas  s'eflacer  devant  l'autre.  La  composition  de 
la  seconde  Chambre  était  telle  que  le  mipistère  pouvait 
'compter  sur  son  appui  dans  la  plupart  des  circonstances» 
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Placé  entre  deux  mînoxitës ,  celle  des  radicaux  et  ceUe  des 
conservateurs  ou  torys,  il  avait  derrière  lui  une  grande  ma* 
jorité  à  laquelle  les  premiers  et  les  seconds  manqueraient 
rarement  de  se  réunir,  suivant  la  couleur  des  mesures  qu'il 
proposerait.  Ces  mesures  pouvaient  rester  bien  en-deçà  de 
ce  qu'attendaient  et  désiraient  les  partisans  des  innovations  |; 
ou  dépasser  de  beaucoup  les  craintes  des  conservateurs  ; 
dans  tous  les  cas,  le  ministère  était  sûr  de  voir  Tupi  des  deux 
partis  se  rallier  à  lui ,  pour  Taider  à  surmonter  la  ré* 
sistance  de  lautre.  Ce  n'est  pas  toutefois,  quelc^ue  baut 
que  parUt  dans  le  cœur  des  Anglais  le  bienfait  de  la  ré* 
forme,  qu'il  pût  se  promettre  une  carrière  exempte  de  dif« 
ficultés  et  une  condescendance  inaltérable  de  la  part  de  la 
Cbambre  des  communes.  Le  ministère  avait  beaucoup  à  faire 
encore  pour  ne  pas  décboir  de  sa  popularité.  Tant  d'espé- 
rances de  réformes  ultérieures,  d'améliorations,  de  cban-* 
gemens,  avaient  été  excitées  et  entretenues  dans  la  nation, 
que  lui-même  aurait  reculé  devant  la  tàcbe  de  les  réaliser; 
et  d'ailleurs  la  Chambre  des  pairs,  avec  sa  majorité  compacte 
et  irrévocablement  bostile^  était  toujours  là  pour  y  mettre 
obstacle.  De  cette  situation  respective  des  partis,  du  gou- 
vernement et  du  pays ,  il  résultait  que  l'intérêt  et  l'anxiété^ 
an  milieu  desquels  s'étaient  écoulées  les  dernières  sessions  » 
subsistaient  dans  toute  leur  force  à  Touvérture  du  premier 
parlement  réformé. 

Cette  ouverture  se  fit  le  99  janvier,  par  commission ,  car 
Fnsage  n'est  pas  en  Angleterre  que  le  roi  adresse  son  dis- 
cours au  parlement,  avant  que  les  Chambres  soient  consti- 
tuées. Les  communes  procédèrent  immédiatement  à  l'élection 
de  lenr  président  (j;?eaA:er).  Depuis  seizeannées  M.  Manners 
Sntton    avait  été  chaque  fois  nommé  à  cette  place ,  sans 
nième  avoir  à  la  disputer  à  aucun  autre  candidat ,  et  tou- 
jours, malgré  ses  opinions  aristocratiques,  il  l'avait  remplie 
sLvec  une  impartialité  et  une  habileté  reconnues  de  tous  les 
-partis.  A  la  fin  de  la  deinière  session,  il  avait  annoncé  qu'il 
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é3>an(lbnÀa{(  lêfanteaîl,  pour  rtei  plas  Voccnptr,  et  aussi* 
tM' utte  pension  aTHinelIe  de  49O00  K?.  ster.  lui  aTait  été 
âecbrdié*  par  acte  du  parlement.  Oàtte  nne  penritm  consi* 
^érable,  celui  qm'a  été  jirésident  deia  Clfambre  des  ctmr- 
^  zbnnes  pendant 'lotig-témps,  obtient  ordinairement  là  paine; 
mais  les  torys  comp tarent  déjà  nne  majorité  si  fôrmfdidble 
dans  la  GKambr^  des  I&rds',  que  le  ministère  ne  pouvait 
atoger  il  leur  dbnîtfér'  cfh'  nouvel  allie  dans  la  personne  et 
M.'  Manners  Stittorn  :  Cèlni-d  apnt  ët^  renvoyé  à  là  Gliambre 
âèi  commnnea  par  iKiniVerlitë  dëCimWni^;  les  ministres, 
Jietisant'  <fotf  sa*  Itogu^'  ei'péi'iehcè  serttfi  sui*ttat  utile  dans 
Une  Chambre  nouveHê,  résolurent  d^âppuyer  sa  nomination 
âfla'l^résidefieë. 
Gétfe  Âoiiiïna  t^on'f  tfeàjcmrâînéotitei^téèjusqu'ÂIôrs,  rencon- 
f^  ti^  cette ibis-des  opposans  qni,  sans  méconnaître  lès  énifnreii' 
të**qudrtékque!Mr:  Snitort aVaîtdéployéps'dàns ses fonctTotw, 
fii^t  rèiïiarquer  qu^âjatn:  éié  un  adversaire  de  h  réfornoie, 
là  Chambre,  s*il  étdit  éhi,   aurait  un  présld'éut  donc  lëf 
dlii^hiôns  né  s^accordêraient  pas'  avec  Us  siennes ,  et  qtd  ne 
pourrait' pas  avôîr  éa  confiance.  Le  peoplé  verrait  avec  9é^ 
pltiisir'^eTe  seul  emploi  éfévé  qui  soit  i  la  discrétion  de 
ses*  r^^i^sentaiis,  {Ht  ainsi  conféré  à~  uu  Uouinie  qui  n^avait 
pal^'etaibt^éisi?  &ï  catïsé.  On  reprotfaaic  d^àinèûrs  au  cauffiflat 
ISiililbmbréusèr sinécures  Bout' sa  Kunlle  êi^îv  en  possession 
(MM.  Hume  et  O'connell).  D'un  autre  cMé',  ou  insistait 
aïkr^  YeJtpéHétiçè  de  M:  Siittbir,   sur*  sôii  tarent  pour    les 
alIRnrèSi'  sur  sa  profondé  coiidâissance  dW  usager  et*  dès  rè- 
gles''9iï  parifenient^  qui  le  rendd?ent'  plus   que  jamais   né- 
déèsafrt.  Quant  à  lat  différence  exîéiant'  entre  ses  principes 
poBlfques  et  ceux  dé  la  majorité ,  cette  circonstance  était 
^Ifit^  en  sa Tav'eur  que  contre  lut,  puisque,  dans  aucun 
tètnfis'/sesôpînîohk  xtri  rWâîebtempéfché  <fe  diriger  les  d<5- 
ItUeraiidns  de  la  Ch'ambre  avec  Ik  plbs  grande   impartialité 
(ïiota'lhôr^éMi ,  sîrP.  liardëtt,  IbrJEbrîngion,  lord  Al- 
ttoVjiy.Xc'dHbàV^érigrfgca  ensuite  snr  la  question  d&^voîr 
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ri  M.  Maniiers  iSuCton  toucherai t  irotictirt^rtimBnt  sa  péii** 
sîoii'aYec  ses  appointemans  cofnme  prékidétit,  etlbmquo  la* 
négative  eut  ëié  bien  établie,  îi'fill  DOtiimé  de  nouveau,  à* 
une  majorité  considérable(a4i  voix  contre  3i  )•  crLa  réélec- 
tion qui  vient  d*ëtre  constatée ,  .dit'  aussitôt  Kf .  Cbbbett , 
dnnonceletnaibtîen  d^uti  système  déplorabfevcar  M,  Mktfnertf 
Sutton  à  toujours  eu  les  main?  dktis  res*  potheir  du  pcttpFe.»' 

Le  5  février,  la  première  sessiorh du  nouveau  pat*lement 
fiir  ouverte  par  le  roi«  Jamaiê  à'^auouneaauie  époqoQ',  ainsi 
qu'il  commença  par  le  dire,  des  oBjetè  d!*un  plus  grand  rn- 
térèi  et  d*nne  plus  haute  iroportteoe  n'avwient  appelé  Tat-* 
^tention  des  deux  Chambres.  Il  avaii-  encore  à*  déplorer  là 
«^mtÎQuatton  de  la  guerre  civitc-eir  Portugal-^  etPinsiiccès 
d^  seaefTorts  pour,  amener  un  arran^ment  défini itf  entre- 
la  Belgique  et  la  Hollande,  Au  rpg<^  ^  Iw  «Tsmiratrces  qu'il 
oontinuail  à  recevoir  des  diapoMÛoB»  ami6alea*de«-  prifl«î^ 
pales  puissances  de  TEuropc^  le  confirmaient  dans  Tidâe  cj^ué 
la  paix  générale  serait  maintenue. 

Le  roi  annonçait  ensuite  sur 'quelles  graves  matières  Te' 
parlement  aurait  à  ééllbércr.  L-éspiration^  plrochaine  des 
oherrtcs  de  la  banque  d'Angleterre  et  db  là  eomp^ignie  d^a 
haée»  orreutalea,  demanderait    une    nevîsibm  et  oea  éta«> 
llifosemens..  L'attention-  de»  Ghffmbres  mFshV  aussiidin'gév 
stfr  Télat  de  l'église^  particnlièremcnirim*  ce  qili^comreme 
ae8<  biena  tcniiporela  et'  l'entretien'  du-  ehet^  Bea  fâaintir^ 
qu'avait    excitées    la  perception    des    dîmes   pai%îissaimif 
néeeaaiter  un  changement  de  système..  Il  y  aunvitr  déplus 
k'  joeehercher  si  lea  revenus  de  TégUèe  ne;  pHFurrtfient  paa^ 
tore  diatribnés  d?uue  manière  plus  jùdioiease  et'  ptix»  éqnii- 
tM^»  Pour  compléter  Vœuvre  ooromaticM^c*  par  l<a^t|>  d^ 
eompuiitiott  des  dtnyci^qui  avait  passr^  dsnsl'a  d&nniii<e'9ès- 
MMi^  relativement  à  TLlande,  le  rm  rcoomnumdaJi' l^aMtop* 
tîmi  d'une  mesure  d'après  laquelle  Ie8>propriéta^irea  ftm^ 
eiers  seraient  mis  a  même  dese  libérer,  moyèunamt  une 
juaté  eammutution^  du  fardeau  d*aii  pvieaieiit  a>Ofnie}i  Qtmi- 
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que  relise  établie  dlrlande  fût  unie  par  la  loi  d'une  ma* 
nière  permauente  à  celle  d'Angleterre,  elle  se  trouTait 
cependant  dans  des  circonstances  particulières  qui  deman- 
daient un  examen  séparé. 

Après  quelques  paroles  favorables  sur  Fétat  des  finances, 
après  avoir  annoncé,  qu'à  très-peu  d'exceptions  près,  la 
paix  publique  r^nait  en  Angleterre  >  le  roi  revenant  à 
llrlande ,  s'exprim£t  ainsi  : 

«  Tb\  a  remplir  le  pénible  devoir  de  dire  que  les  désordres  dont  ]*aî  d^à 
parlé  à  la  An  de  la  dernière  session  ,  ont  considérablement  ao^enté  em 
Irlande.  L'esprit  d*inBobordi*nation  et  de  violence  s*est  élevé  ati  def^^  le 
pips  eifrayant  ;  il  6te  tonte  sâreli  anx  personnes  et  anx  propriétés ,  brave 
l'autorité  de  la  loi  ,  et  menace  d'entraîner  les  conséquences  les  plus  fatales 
s'il  n*est  promptement  et  efficacement  réprimé. 

«  J'ai  la  certitnde  qne|e  n'aarai  pas  vatoemetit  recoftrs  à  votre  loyavii 
et  à  votre  patriotisme  pour  me  prêter  ap|>ai  dans  ces  déplorables  circoos  - 
tances ,  et  que  vous  serez  prêts  k  adopter  telles  mesures  de  précantions 
salutaires  et  à  me  con6er  tels  pouvoirs  extraordinaires  qni  peuvent  éCr« 
logés  nécessaires  pour  réfréner  et  punir  les  perturbateurs  de  la  psix  pu- 
blique,  ainsi  que  pour  préserver  et  renforcer  l'union  législative  des  àenx 
pays;  union  ^ne,  avec  votre  aide  et  par  la  gr4oe  de  la  divine  providence  « 
je  SUIS  détermmé  à  maintenir  par  tous  les  moyens  en  ma  puissance /comme 
indissolublement  liée  avec  la  paix ,  la  sécurité  et  le  bien-être  de 
peuple.  9 


^Dans  la  Chambre  des  lords,  l'adresse  fut  acceptée 
division  :  le  seul  débat  qui  s'éleva  fut  engagé  par  lord 
Aberdeen  et  le  duc  de  Wellington,  sur  la  politique  étran* 
gère^  qu'ils  critiquaient,  comme  de  coutume,  d'un  ton 
d'aigreur  et  de  personnalité,  surtout  par  rapport  au  Por-> 
tngal  et  à  la  Hollande,  mais  sans  présenter  aucunes  vues 
nouvelles. 

Les  choses  se  passèrœt  bien  différemment  dans  la  Ch»ia« 
bredes  communes.  La  partie,  du  discours  du  trône,  qui 
faisait  allusion  k  l'adoption  de  mesures  extraordinaires  pour 
la  répression  des  troubles  dlrlande,  avait  excité  l'indignation 
et  les  alarmes  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  députation 
irlandaise.  Aussi  l'adresse,  qui  n'était,  suivant  l'usage,  qu^an 
écho  du  discours  royal,  rencontra-t-*eIle  une  violente  op^ 
position.  M.  O'connell  commença  1  attaque  contre  ce  qu'il 
appelait  «une  sanguinaire,  brutale  et  inconMitutionndIe 
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adresse  »•  Il  attribua  les  crimes  qtiî  se  commettaient  en  Ir» 
lande  aux  fautes  du  gouvernement,  et  nia  cfue  ces  crimes 
eussent  d'ailleurs  aucune  connexion  avec  la  politique.  Ja- 
mais llrlande  n'avait  eu  uiè  gouvernement  aussi  tjrannique 
qu*i  présent  ;  il  avait  persécuté  la  presse ,  le  peuple  et  même, 
les  prêtres;  mais  il  n'avait  absolument  rien  fait  pour  ré* 
tablir  la  tranquillitédupays.  Aussi  long-temps  <{uerirlande 
aurait  des  sujets  de  plainte,  H.  O'connell  déclarait  qu'il 
ne  cesserait  d'employer  Tagitation  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  ses  «griefs,  k  Texemple  de  ce  qu'avaient  fidt  les. 
Anglais  eux-mêmes  pour  conquérir  la  réforme*  Le  premier, 
de  ces  griefs,  c'était  une  magistrature  dont  left  membres 
professaient  une  religion  différente  de  celle  de  la  nation, 
armée  d'un  pouvoir  arbitraire ,  ayant  autorité  pour  infliger 
des  amendes  et  des  emprisonnemens,  et  contre  laquelle  il 
n'y  avait  pas  à  espérer  de  recours.  Presque  toujours  les  ca« 
tfaoliques  étaient  exclus  de  cette  magistrature,  que  les  enne- 
mis de  l'Irlande  et  de  ses  libertés  avaient  remplie  de  leurs 
créa£tures  et  de  leurs  partisans*  Le  mode  de  nommer  les  ju- 
rés était  un  autre  grief  non  moins  grave*  Les  corporations 
dont  la  bigoterie  et  l'intolérance  étaient  bien  connues ,  es- 
suyaientaussi  la  censure  de  l'orateur*  Enfin,  il  réclamait  la  li- 
berté religieuse  pour  les  Irlandais,  ainsi  que  l'abolition  des 
dîmes,  et  demandait  pourquoi  ils  devaient  payer  ringtrdeux 
évèques  et  une  quantité  innombrable  d'autres  prêtres  pour  des 
services  dont  ils  n'avaient  que  faire.  H  conclut  en  proposant 
que  la  .Chambre  se  formât  en  comité  général,  pour  prendre 
en  considération  l'adresse  au  roi* 

Le  secrétaire  pour  llrlande  (M*  Stanley  ) ,  que  M*  O'con- 
nell  venait  de  dénoncer  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  ce 
pays ,  lui  reprocha  d'abord  de  n'avoir  pas  saisi  l'occasion 
d'aborder  la  question  du  rappel  de  l'union ,  ce  grand  objet 
de  ses  harangues  passionnées ,  de  ses  promesses,  de  ses  es- 
pérances, de  toute  son  agitation.  Au  lieu  de  cela,  il  avait 
prononcé  un  discoufs  plutôt  adressé  à  ceux  du  dehors  qu'à 
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IffChamërey  et  eonrenant  les  di^clamadom  ordinaires  sur 
iHndifl^rente  avec  laquelle  les  aiTaires  de  l^rlapde  étaient 
trafcée^.»  ^^ant  a  la  nécessité  deinestires  plus  énergiques  que 
k9  loîa  etiitimies ,  H.  Stanfcy  lâP  débiontraît  enénuméraut 
tMvktf  crfsles'qni-  avaient  été  cbmnris  dans  quelques  cobi^ 
té»}  pendant  les  douze  derniers  mois.  C*esl  en  vain  que  le 
gOQvePHemènt  avait  en  recours  à  tous  les  moyens  de  la  lé- 
gisllieicm  ordinaire,  pour  mettra  un  terme  i  tant  de  meurtres, 
debrigandage9,  d^incentBes.  On  avait  dit  que  la  loi  avait  des 
rfhlittmiens  pour  tous  les  outrages,  pourtouS  les  désordres  qui 
ifOQtHaiiint  Tétât  social  en' Irlande^  mais  la  question  n^était 
fi^fnt  Nh. 

'  4 La  qnestîqn, continuait  Toratear,  est  desavoir  si  la  loi  peut  être  rxé- 
wpMa  ^*eft^Me  pas,  en  fait ,  une «Jèltre  motte,  d'ântent  plat mi\m  ne 
neat  compter  d^aucane  manière  sur  le  courage  moral  des  )ttrct?  Ua^ 
chose nofoire^  c'est  cpi'il  est  presque  impossible  detrourer  en  Irlande  na 
îjvy  ^ez^h«r<dQr  pour  ooodiMnneriin  délit  qui  touche  le*  asiooalMMpo*^ 
pûlaires.  Si  les  jurés  se  rendent  à  leur  poste ,  et  remplissent  loyalement- 
iMVdtevafirf  tiè  w-placent-ili  par  ions  la  menace  de  l«  vengeAnce  du 

{tenple?.  ne,  i^czposentriit  pàa  à  vaif  lear»  pertomic»  puttimt  siçaaiéee,. 
f!nra  mafsons  peut-être  inccndic^es  et  leurs  moissons  diétmites,  ijooiqu'iU 
nlptutj^ité^^ ^QkwécotrR  les. obHfptiom  foleAneite*-  d'im  aevmuit  ?  Wnm 
autre  coté  ,  nV  a-t-il  pas  mallieureuscmeot  trop  de  preuves  qpo  les  \uwé^ 
çAterebertt'iiTtiràt  î  crbfenir  les  applaodissemens  de- la  populace  qo*£  ren- 
)>{ir Jeur  deaoif,vett  que.  cette  mfme  multitude ».toar&  toiir  nenaçanle  tt 
carcssilnte,  s'cmprefse  de  faire  la  moisson,  de  ceni  qui  ont  absous  un 
iWifiiimt  fpwtrtre-?-  lia  loi  existante  sofTiif-ellè  quand  il  est  notoire 


culpabilité  de  râccnsé  soift  aussi  évidente,  que  le  jour 
d^essa^c^de  remédier  ont  maux  de  TlVlande ,  a  moins  que  la  majesté  de  la 
leraq  soit  avaiii.  ^1  rétablie.  Pout  qu'on:  f^âvernaiwflt  soit  9emié,.W 
doit  d*abor(f  être  craint  «  et  aucun  gouvernement  n'est  craint  qoî  s'a  pet 
lepaiivoif  dé'prftégct  la  vis  et  les  biens  des  snjett  du  roi.  » 

Lord  AUliorp  admettant  que  le  devoir  de  la  Chambre 
était  de  faire  dfoît  aux  justes  plaintes  dePIrlande,  et  dé- 
«iUraht  que.  le  ministère  avait.  Tintention  d^écarter  tx>u8  les 
griefs  qui' pourraient  l'être,  demanda  si  ce  n'était  pas  aussi 
tîn  grief ^,  qu*î1  n'y  eût  plus  de  sûreté  pour  les  personnes  et 
les"  propriétés  ^  que  le  meurtre,  le  brigandage  nocturne  el 
ftncendiè  désojassent  ce  royaume.  Et  puisqu'ils  étaient  obli- 
gé* dbVcmédîèr  aux  autres  maux,  dèyaient  ils  négliger  ce- 
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Itïî^là  ?•  Qtiairt'  aur  mesureâ*  d  Bmiffiorfttîôti ,  le  ititni^ère 
ëHiiixlJtienhînë  à'cmplojer  lès'plUr  eBScàties'î-niâîs'îf'ftîIàfé 
9&  8oi|y«hir  qtte' les  mainc  dfe:riHàtiii^è  ééftîeniî  dcpnii' trop 
Ibilg-tertips  enracines  pour  êttre  ■elcili'pca?  A\trt'  seul'  cmip, 
él  que,  qoeîqne  IkrgJBs'  que  fassent  ce^'-mrsurcs,  eïtés  ncr 
feraient  pas  cesser^  aussitôt' tous  lès  nlécontettt^meits'et  tau» 
lès  diiordi^s. 

'  6,'  'jetdféi^hr.  La  discussion"  eoniînniasnri  ce  ton  pen- 
dant trèié  séances.  L'opposition  à  radressefotpriftci  paiement 
sbtitennfr  par  les  membres  irlandais-,  auxquels  se  joignirent 
MWP.  '  Htime,  Coîibett,  Tennysotr  et  Bulwer.    Ce  dernier 
avertît  les  ministres  que  la  partie  indépendante  delà:  Cham^ 
tee,  c'èst-à-dîre  les  trois   cents  nouveaux  membres    qui* 
z/ëtâSeiit' alités  à  aircun  des   anciens  pattis,  qui  n'avaient 
de  superstition  pour  aucun  nom  whig,  ne  pourraient  cntcn- 
At^  S  cBéque  séance  lè^  plaintes'  des  membres  irl^Yidirrè , 
auxquels' on  ne  répandrait  que  par  dès  demandes  dfesaWhts, 
sans  s'éloigner  gradin»îlementdelamajoTil6mînîsférieire;Eer 
rèplrétefrtiins  de  rWandè  avaient   gëliéfeilseTRent  appuyé 
Cent  de  ^Angleterre  dans  leurkitté-pour  la  réforme,  etîli 
rie  consentirait  pas  que  le  premier  parlement  réfBnùé  payât 
ortte  assistance  avec  des  nntrtiilladès  et  raboïîtioti'  du  jti- 
genient  par  jurés.  L'orateur  combattait  encore  les  passages: 
dfe- ràxîriesse  i-feîatîfs  à  riVTaride,   parce  qîilU  éngagcaîènti 
larCSambre  à  soutenir  la  politique  dit  secrétaire  actufll  de 
ce  Vdyaiime,   qu'il  critiquait  diaprés*  l*'expérîence  dfe  dfeux 
années  pendant  lesquelles  le  sedrétaîne,  mafgré  sestalens 
ihcontesfablcs^  loin  d'avoir  rien  fait  pour  la  palic  dé  VÏV- 
]ândè\  avait  au  contraire  blessé  tous  les  parlîs-,  irrité  toutes 
les  sectes ,  s'était  aliéné  le  peuplfc ,  et  maintenant  se  trouvait 
en  opposition  ave6  tous  les  représentans  du  pays.  M.  Tén-» 
ifyson,  quoiqu'il  ne  doutftt  pas  des  bonnes  intentions  du 
zAinistère,   désapprouvait   égaletnent  l'adresse   en   ce  qui 
toubliaic  l'Irlande,  et  proposait  un   amendement  portant 
que  là  Cliambre  était  prètç  h  accorder  tous  lès  nioyens  d'y 
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rétablir  Tordre  social,  qui  seraient  jugés  nécessaireif  aprls 
un  examen  attentif  et  nne  enijnÊte  a^rofendie  j  el  q|a'ea 
même  temps  qa^elle  yoolait  apporter  aux  maux  de  ce  pajs , 
nn  remède  efficace,  elle  était  disposée  i  résbter  de  tout 
son  pouvoir  i  tonte  tentative  ill^ale  ponr  eflèctner  le  rap* 
pel  de  Tnnion  léfislatÎTe  des  deox  royanmes* 

M.Macanlay  s*attaeha  à  démontrer  que  leprojet  de  cens  qui 
avaient  pris  ponr  mot  d^ordre  «  le  rappel  de  rnnion», Vêtait 
absnrde,  impraticable ,  et  qne  dans  tons  les  cas  il  serait  plus 
loisible  i  llrlande  qn^à  FAngleterre  :  l'Irlande  eUe-mème 
en  fournissait  nne  prenve  frappante.  En  178a ,  elle  aVait  ol>- 
tenu ,  p^wr  la  première  fois ,  le  vain  semblant  d'nne  l^ish* 
tnre  indépendante,  et  les  déplorables  éyénemens  qui  con- 
duisirent à  la  fusion  des  deux  parlemens»  dix-huit  ans  apris, 
criaient  assez  haut ,  que  Texistence  d'une  pareille  anomalie 
était  in^Kissible,  sice  nest  comme  en  1782 ,  alors  que  toate 
la  puissance  l^latite  résidait  dans  le  parlement  anglais , 
et  que  qelui  d'Irlande  n'avait  qu'à  obéir. 

Sans  répondre  d'une  manière  directe  aux  ai^;umens  in, 
précédent  orateur,  M.  Sbeil  cita  plusieurs  passages  des  dis* 
cours  prononcés  par  lord  Grey ,  à  Tépoque  où  l'union  s'était 
faite,  et  dans  lesquels  S«  S*  prédisait  que  cette  union  ne 
produirait  que  misère,  méfiance,  ressentiment,  et  quels 
peuple  irlandais  n'attendrait  qu'une  occasion  de  recouvrer 
des  droits  qu'il  déclarerait  lui  avoir  été  enlevés  par  la  forée. 
M.  C*  Grant  demanda  alors  si  une  mesure  qui  aurait  été 
coidbattue  trente  ansplus  tèt,  an  moment  où  on  allait  l'adop- 
ter ,  ne  pourrait  pas  .être  justement  louée  trente  ans  plos 
tard ,  lorsque  l'eiqpérienoe  avait  prouvé  sa  tendance  bienfai- 
sante. Mais  les  membres  irlandais  objectèrent  qne  c'était  sup- 
poser ce  qui  était  précisément  en  questiont 

M.  Hume  n'avait  jamais  entendu  un  discours  du  trône  qoi 
donnât  si  peu  d'attention  aux  véri tables  intérêts  du  psjs* 
L'orateur  avait  cru ,  qu'avec  un  parlement  réformé ,  la  re-* 
daotion  des  discours  royaui:  aurait  subi  des  modification!* 


^^-1 
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D'après  le  dernier,  il  paraissait  que  le  ][>arlement  n'anrait  k 
s^occuperque  deTéglise,  delà  compagnie  des  Indes  orien* 
taies  y  et  de  la  banque  d* Angleterre. 

«  Sa  maîeilé,  ajoutait.)!,  acnti'etcDu  la  Chambre, ]e^6  décembre  i93i, 
de  la  détretM  qui  aflUgaait  platieurs  parties  da  royaume,  et  do  manqtie 
de  travail  occaaioné  par  les  embarras  du  commerce ,  et  rinterruption  oet 
opérations  de  TindaUne-.  Aujourd'hui  leé  ministres  se  taisent  sur  tout 
cela,  et  ce  silence  signifie  qu'ils  ne 'voient  pas  le.f>ays  dans  un  état  pros- 
père, ni  aucune  branche  du  commerce  et  de  Tindostrie  dans  une  condition  Ut* 
Tdrable ,  mais  que,  néanmoins ,  ces  choses  n'appellent  pas  l'attention  de  la 
Chambre.  Du  reste,  pas  no  mot  de  la  rdductiQn  des  taxesou  d'un  cluingemoiil 
dans  le  système  de  taxation.  Cependant  le  peuple  tourne  êCM  regards  avec  nne 
^▼e  anvtété  Ters  la  Chambre,  dans  l'espoir  oiTelle  le  soulagera  des  fardeaux 
qui  l'écrasent  {'aussi  l'adresse  |  telle  qu'elle  est  rédigée,  xépandra-t-elld 
le  mécontentement  d'un  bout  du  royaume  k  Tautre.  Elle  ne  dit  rien  des 
besoins  dn  peuple,  et  traite,  avant  tont,  des  affairet  de  la  Belgique  et  de 


tendue  convenable  pour  être  salutaire.  Ils  n'ont  rien  expliqué,  et  toutefois 
je  pois  leer  dire  que  le  peuple  anglais ,  les  dissidens  et  lei  membres  de  fé» 
gltse  établie,  attendent  une  réforme  complète ,  un  remède  qui  mette  un 
&rme  k  Tabus  des  cumuls  et  des  sinécures  ecclésiastiques,  et  applique  lei 
revenus  à  des  aervices  réels.  » . 

Relativemeni  à  Tlrlande ,  M.  Hume  n'avait  pas  assez  de 
confiance  dansjes  ministres  pour  leur  accorder  des  pouvoirs 
extraordinaires ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  prouvé  par  leurs 
actes  qu'ils  étaient  déterminés  à  changer  le  système  du  gou- 
Temement  de  ce  payi^et  il  pensait  que  les  Irlandais  ne  méri^ 
tendent  pas  le  nom  d'hommes^  s'ils  n'avaient  pas  manifesté  tout 
le  mécontentement  que  ceisjstème  excitait. Le peupled'Irlandp 
était  tranquille,  avant  que  M.  Stanley  eût  introduit  son  biU 
pour  la  perception  forcée  des  dîmes.  C'était  lui,  et  non  le 
«{Présentant  de  Dublin  (M.  O'Gonnell),  qui  était  le  grand 
agitateur. 

Sir  R.  Peel  appuya  l'adressct  II  espérait  que ,  dans  les 
mesures  annoncées ,  les  intérêts ,  les  droits  et  les  privilèges 
de  relise,  tant  eu  Irlande  qu'en  Angleterre,  seraient  main- 
tenus dans  toute  leur  force.  Quant  aux  pouvoirs  extraordi- 
naires réclamés  en  Irlande ,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  dire 
que  tout  faisait  pr^svuner  leur  nécessité.  Partisan  de  l'union, 
parce  qu'il  la  regardait  comme  uq  bienfait  pour  les  deux  pays, 
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il  blâmait  Jf.  (yConnell  d'avoir  appelé  de  ceue  qneslioii  Ji 
rignorance,  aux  pasûonset  aux  préjugés  des  Irlandais  ^  tan.- 
dis  qu'il  éiritait  avec  soin  de  laborder  eafaoe  de  la  législai- 
tare.  Quel  avantage  TAngleterre  ponvait-elle  avoir  a  ne  pas 
Jbendre  justice  à  rialaude?  .L'amoidemettt  de  M.  O'CoiuieU 
u^tinHt  aucun^on  résultât.  Eu  proposant  qae  l'adresse'fïh 
oaïamînée par  la  Chaaabfe  farmée  tn  coniilé  général,  il 
ii'41>oudrait  gua  donner  à  chaque  membre  le  droit  de 
^prendre  la  pavole  autant  de  fois  qu'il  voudrait.  L'autre 
amendement  était  d'une  :natai«  différente,  et  s'il  avait 
été  disposé  A  voir  ici  une  affaire  départi ,  M.  Peel  aurait  pu 
«r#ir 4as;isaiiOM  de lescMitenîr ;  tomefois^  il nr'en  fendt ma» 
jMU'ce  qull;.pensàit  que  la.Cbambre  était  appelée  i  montrer, 
^ptnmïit^wmjotMfBffOÊÊCbXBj  qii^eHeétàit  bîenfésolu0ik«e- 
^usser  4ûutamesuse  tendant,,  non  pas  seulement  k  nue  4é^ 
«parution  l^iihitive^  mais  k^na  démesihremetit  de  l'eiçpire. 

«  Dans  celte  oecaiioiiy  continuait  rMatenr,  c^cslttoo  'é&nkr  é*»pp»fei 

la  couronne ,  sans  antre  Toe  q^e  de  maintenir .Li loi  et  Tordre ,  et  je  déoie 
^'on  .fRSime  oed  poni-  wie  Indication  de  la  condaita^qoe  ie.croifai^de- 

f  oir  tenir  à  TaTenir.  Qn'on  njB  diiepaigue  j'a^  ainiipar  le  déiir  da  mnCki^ 
*tli  pbte.iJe  caif  qu'enUre  le  ministère  et  moi  il  y  a  nn  âblme  aussi  large 
iffsie  toni  au|re  qai'easépwesunnn  de  ceux»à  4jai  je  ai'adnHe.  Je^iie 

souhaite  nullement  de  remplaoer  leshomme^r^ui  Régent  sur  le  haac  op» 
^wsé;  'n^e  les  appuie  dans  cette  circonstance  »  je  ne' le  fairque  pardies 

notiÈi  publics  ^pisrce  que  io>Be  tois'an  eus  quo  les  .miatoaa  de  la  «m- 

ronne ,  parce qiTQs  récla|nent  notre  «f^pui $  et  nonparce que  j*ai  plus  de 
nsoiadce  mt  «nx ,  nu  -une  je  aberahe  à  ttrerquelcmaairanla^  dSti*  pMs  que 

)*adopiaanj,attrd*hoî.4jA  grand  changeaient  a  été  opéré  dans  la  conatà- 
'tutiÀnile'téèie'Ghanibfe,  et  la  conduite  des  hommes  publics  qui  Tîenneiit 
pr.siéger  •doit  cbangsr  ^si.  -Quand  la  Chambroétaitiliyiaâe  en  dans  fiiAdt 

partis  qui  se  disputaient  Ja  prééminencei»  chacun  avait  le  droit  de  recourir 
di  «seitsitttiqne  qnr  pouvait  flûte  triompher  son  opposition ,  etce^yétènie 
fdeancitu,  emplpjfé  aéctpr4)qneflaé«t  de»:  dèuxadtes,  n*^vait  rien,  que  4^ 
légitiiie.  mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes ,  et  je  ne  mé  sens 

plus  libre  de  mettre  en  œuvre  .de  pareils  moyens.  Lorsque  ie .  Mb  le 

«Miyernement  disposé  à  défendre, ies  dtoitade  la  propriété  el  de  Vautosité  , 
'anuâ^iiué  Tordre  de  choses  établi,  contre  des  novateurs  téméraires,  je  dois 
iap|t||yfS4a  ooureysiae  par  dessus  tout  i  non ,  encore  une  lois  »  que  les  aii- 

niltres  aieikt  ma  couGauce,  mais  parce  que  )e  crois  iaste  et  raisonnable 
'dejMItiviéMble  pordsque  |e  puis  posséder,  dans  te  plateau  de  la  bsdancie 

qai  sembla,  en  xlapacr  xl'^tre  emjporté  par  la  prépuadérance  de  ceux  qui 

ont  manifesté  une  tencMuce  générale  à  regarder  tout  ce  qui  existe  comme 
<inaiivdis/'i«me«pois?îa'tBpécfaer  de  craindre  que  i*on  ne  présume  trop  ée 

la  (miuancc  du  parlement  pour  redresser  tous  les  griefs.  Je  sais  combien 
fl^espétances  ont  été  excitées ,  et  je  sais  aussi  que  trois  mois  ne  se  passerod t 
j^aa  aant^fie  iotoles-fiCi  e^péjrancfcs  «oient  suivies  fl*un   dcsaflpôiateflKat» 
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parce  mi*il  est  impossible  de  les  réaliser  toutes.  11  y  a  ime^  manie  ;de  tmùv^ 
irétet  iafftuâuameai  ,  et  «ans  rMeyion,  tonte  la  législation  ,  et  d'après  Ib 
nombre  4e  questions  à  discuter  mis  en  avant,  je  ocains  que  la^pbipjirt  mm 
iriennent  pas  k  terme  et  ne  soient  pas  abordées.  Je  nedirai^riendo  bîHde 
lélbrvie.  Laisaone  le  pssac  et  ne  ton^os  qa*à  ^avenir ,  car  cette  affaire  de 
la  réforme  n*a  que  trop  agité  Tesprit  public.  J*ai  eotendv  dëcjarer  .par  Ifls 
BHiHatres  tie  S.  H.  que ,  en  même  temps  qu'ils  désirent  faire  droit  à  tous  les 
|oates«a)et#dAp)ûnie,  ils.aont  délermiii^àfDaiiiteiiii' la  ecmMitatît»  Recette 
Chambre  telle  qu*elle  existe  aciueUement,  et  à  combattre  toutes  les  inoAr 
aeUet  propoaitioiis  qui  tte  tendraient  qu'à  empocher  Tesprît  public  Âe  se 
rasseoir*  DaAs  eette  voie  ,  je  seconderai  le  gouvetae/nent.  De  telles  ex 


riences,  en  troublant  i*état  de  cboses  actuel ,  affaiblissent  Tattachemen^ 
des  dasses  laborievses  peur  Tordre*  Ce  n'est  qu'en  encenrageantieur  amour 
de  Tordre,  en  entretenant  leur  confiance  en  lui,  en  augmentant  lem 
ttoyens  de  IraVait  crue  leur  sort  peut  être  amélioré,  et  cela  les  soulageia 
d'une  manière  pjus  durable  que  ai -elks  .avaient  feehamp  ybre  ponr  coii^ 
fisquer  les  propriétés..  ». 

La  Chambre  «e  divisa  ^'abord  «or  l'amendemenc  it 
M.  O'CoDDeU  ^  jpour  lequel  49  zneiphMa  aMtcmènt  votè^ 
rent,  doBjt  34  <étaieiU  irlandais ,  talidis  ^tts  4^  ^  peposs^ 
sèrent»  L'ajnendemoent  de  M/Tennysom,  oonAMittQ  par  loti 
Althorp  qui  lui  reprochait  de  toe  plu»  «pftittMr  ^eanaat 
*  Fadrease  une  opinion  décidée  .  sur  le  .  cappel  dd  Vtt^ 
moUf  mais  de  .laisser  au  contraire  dans  le  doute  eélle  de 
la  Chasibre ,  réunit  6o  ToiK  en  sa  faveur  ^  «et  3^  cMitPe  lui; 
M«  Cobbeu  présenta  ensiiite  une  adcesse  kmte  nemrdie'f 
qui  ne  trouva   que   %3  membres  'contre  l%i    poar  IV 

dopter.  •  '     * 

Tant  de  questions  étaient  à  Tordra  du  jour,  ainai  quel^a^ 
yzil  fait  «observer  M»  Peel,  que  les  aéanees  de  la  Ohuod^ne 
durent  être  allongées^  et  des  bpcnies  aeises  i  l'abondance  des 
discours*  Sur  la  propositînn  de  lôrd  Althorp ,  il  fut  décktfi 
qu^onne  poi^rrait  parler  que  deux  fciîs  au  lieu  deqtMtre,  eà 
déposant  une  pétition.  D'autres  changemené  outrent  encera 
lieu  dans  le  règlement  de  la  Chambre,  dont  il  résulta  que 
désormais  elle  se  réunirait  à  midi,  pour  discuier  jusqu'à 
trois  heures  les  afiiaires  privées  et  les  pétitions  ,  et  qu'ensuite 
«lie  reprendrait  ses  travaux  à  cinq  heures.Il  suffirait  de  vingt 
«nembres  pour  pouvoir  délibérer,  à*  moins  qu'on  ne  stopper 
sât  à  ce  que  quelque  afiaire  fut  traitée  en  présence  d'une  as- 
8end>lée  aussi  peu  nombreuse ,  auquel  cas  la  Chaipbre  setaii 
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ÎEijoaniëe ,  si  elle  se  comptait  pas  an  ouhiis  quaianle  maa^ 
lures ,  comme  auparavant. 

Un  membre  de  la  tociété  des  amis ,  c*est*a-dire  un  <{iuàker 
(M.  Pease) ,  qm  avait  été  nommé  dans  le  comté  de  Dorkam, 
refosa ,  en  se  présentant  le  8  février,  pour  occuper  soo  si^ge, 
de  prêter  aucun  serment,  et  offrit  de  donner  une  affirmation 
solennelle. Lord  Altkorpproposa  qu^un  comité  fut  formé  pour 
examiner  les  usagjss  de  la  Chambre,  et  ce  'que  disait  \m,  loi 
relativement  à  la  faculté  que  pourraient  avoir  les  qualcers 
d'affirmer  aulieudejurer. De  cet  examen,  il  résulta  qu'il  j 
avait  eu  desprécédenscontraires  dans  laChambre,  mais  qu'un 
statut  de  GeorgeJI  décidait  la  question  en  iavear  des  qua- 
Jbera^  en  conséquence,  le  rapport  du  comité  concluait  à  ce 
que  M;  Pease  prit  son  siégé ,  en  faisant  une  affirmation  et  une 
déclaration  solennelles ,  pour  remplacer  les  sermens  exi- 
gés des  antres  membres  de  la  Chambre.  Personne  ne  com- 
baftitla  motion ,  qui  fut  adoptée  à  Tunammité. 

L'aflbire  la  plus  importante  que  le  parlement  eût  i  traiter 
.était  celle  de  ces  pouvoirs  extraordinaires  relatifs  àllrlânde, 
qui  ataient  déjà  excité  de  si  vifs  dâmts  à  propos  de  Ta- 
dresse*  Le  bill  pour  la  répression  des  troubles  en  Irlande, 
ou ,  comme  il  fut  appelé  conmtunémeut ,  le  bill  de  coercî* 
tîon  (t&e  coercion  bUJ)y  fut  apporté  k  la  Chambre  des  lords 
par  le  covite  Grey,  et  lu  une  première  fois  le  i5  février. 
S*,  S.  déclara  que  le  ministère  proposait  ce  bill ,  sans  avoir 
demandé  la  ncMuination  d*un  comité  pour  examiner  les  cir- 
4»nstances  qui  le  rendaient  nécessaire ,  parce  que  les  maux 
auxquels  il  fallait  remédier  étaient  si  grands  et  si  notoires , 
que  toute  enquAte  était  superflue. 

«  IiCt|HHivoift  extraordinaires  que  réclame  le  gouvernement,  oontiiuuît 
Foratettr,  doirent  «errir  à  réprimer  an  système  d'association  crui  marcbe 
onvertement  ayec  son  organisation  spéciale ,  qni ,  de  Fareu  de  ses  Iîmi* 
dateurs»  toid  à  un  accomplissement  de  choses  destructives  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  du  pays,  menaçantes  pour  l'unité  et  Tintégrité  de  rempiie:  ils 
doivent  semr  h  renverser  des  projets  formés  an  mépris  de  la  loi ,  a  dispener 
des  corps  armésqni  viplé&t  les  droits  de  U  propriété,  commettent  des  meurtres 
dans  des  vues  de  vongeance  ou  de  terreur,  et  font  de  la  loi  un  Tain  mot ,  en 
cflkayaatlef  plaignaai  et  tes  témains,  sa  intimidant  les  pires.  L*amodation 
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que  le  seul  redreufment  «les  grief*  rctublwsc  la  paix  en  Irlande.  Personâe 
plus  (|ue  moi  n'a  été  convaincu  qae  rémancipation  serait tui vie  delà  trao* 
^uillité^  et  qu'il  serait  permis  an  parlement  de  continuer  le  eours  des  ané* 
liorations ,  sans  être  troublé  par  la  violence  populaire.  J*ai  été  grandement 
désappointé.  Cette  marche  pacifique  ne  s*accordait  pas  avec  les  projets  des 
Auteurs  de  Tagitation  f  les  meneurs  du  peuple  avaient  goûté  les  douceurs 
du  pouvoir.;  travailler  lentement  et  sans  bruit  à  Textirpatton  des  abat  n'en- 
trait  ni  dans,  leurs. plans  ^i  dans  leurs. désirs  :  depuis  ce  momen  fagti- 
tation  a  recommencé»  et  l'état  de  Tirlande  est  maintenant  plot  déplo^ 
rable  que  jamais.  Et  ce  nouveau  ^corps  des  voiontaies  irlandais  menace 
le  pays]  de  conséquences  encore,  plus  alarmantes.  Son  organisation  doit 
s'étendre  sur  toute  l'Irlande.  11  y  a  une  association  centrale  à  Onblin,  ot 
XxoU  facificaUun  doivent  être  nommés  pour  chaque  paroisse,  où  Ton  de 
leurs  devoirs  sera  d'enrôler  toute  la  population  des  environs,  fermiers  et 
oovriecs  »  dans  des  associations  secondaires  ,  aoqs  la  direction  de  l'asso^- 
ciatîon  centrale.  L'objet  déclaré  de  la  société»  est  la  pacification  le  main- 
tien de  la  paix,  rétablissement  de  réunions  populaires  en  même  tempe 
que  les  sessions  trimcsiriellcs ,  pour  rendre  la  police  inutile.  Quoique  les 
volontaires  ne  soieut  pas  actuellement  armi's,  il  est  reconnu  qu'ils  léseront 
plus  Urd ,  lorsque  la  loi  du  pays  le  permettra  »  c'est-à-dire  lorsque  Tasso. 
ciationsera  devenue ,  par  son  influence  piiysiquo  et  morale»  un  pouvoir 
supérieur  au  gouverncmeat  luirméme,  et.  pparra  former,  comme  une 
preuve  de  ses  succès  réyofottonnaircs  ,  une  garde  nationale  semblable  k 
celled'unpays  voisin.  Telle  est  cette  association  ,  et  elle  est  tout  entière 
Il  l'ordre  d'un  seul  homme.  Un  des  membres  les  plus  actifs  de  Tassociation 
t'est  déclaré  lui-même  un  instrument  dans  les  mains  du  grand  libérateur 


Kcatenr  de  son  pays.,  n  Personne»  a-t-il  dit,  ne  peut  étreun  paci- 
ficateur» s'il  n'est  d'abord  un  agiutenr  populaire,  intrépide,  et  s'il  n^a 
Tapprobation  de  Daniel  O'  Connell.  Je  le  dis  aux  hommes  de  Clare,  si 
par  tuite  de  quelaucs  mesures  atroces  du  gouvernement  »  une  crise  devait 
écjater ,  pareille  à  celle  de  Camden  et  de  Castlereaeh  en  1798,  et  que 
O'Gônneil  août  ordônp&tde  courir  aux  armes,  de  combattre»  de  tout  bou- 
leverser «  au  lien  de  continuer  cette  résistance  constitutionnelle  qui  est 
aïoire  délente  habituelle,  eh  bien!  alors  je  ne  commanderais  pas  aux  hommes 
die  Ûlare 4l'allev  dans  le  bois  de  Cratloe  couper  dot  arbres  pour  faire  dos 
fliMiclièt  dépique,  mais  je  les  enverraif  d'abord  couper  les  arbres  de  mon 
MpradcMMine)  et  j<rne  mécontenterais  pas  d'être  un  specUteur  oisif  de  la 

Comme  il  iStait  impossible  qu'une  pareille  association  go- 
eïiMât  «Tec  la  sûreté  du  pays  et  le  maintien  du  gouverne^* 
ment,  le  bill  avait  d'abord  pour  objet  de  la  délruirei  ainsi  que 
toute  association  du  même  genre.  Les  autres  clauses  tendaient 
k  réprimer  les  désordres  qui ,  dans  beaucoup  de  parties  de 
l'Irlande ,  constituaient  presque  le  paya  en  état  dd  rébellion. 

«  Les  hommes ,  disait  le  ministre»  se  rassemblent  en  corps  à  des  signaux 
convcnos;  ces  corps  appartiennent  à  un  vaste  système  d'organisation,  et 
ont  été  conduits  jusqu'ici»  de  manière  ù  braver  la  puissaucé  de  la  loi  et 

Ann,  hUt,  pour  i833.  36 
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tous  }ç%  èflrvrH  do  {^itnnemfcni.  Je  ne  difai  pas  juiqu*i  qtiël  boirtt  cH 

^«ié^ordrcs  et  lasiociation  des  volontaires  ou  ces  mesures  se  toùclienfc  téfbihé 

«AUfc  et  <^ct  { tuais  il  y  a  certainemeiit  entre  eux  une  côTncitletic^  reifaar- 

3uaU«k  fetiëssrràannesqni  forment  de  pareilles  assodatiohs,  dd!  profitclhi 
e  leuta  kiMnicmS  ptittr  prononcer  des  discours  tfô!ens  et  incendiaires,  né 
4««Teol  pas  être  irtonnées  si  léS  mécoMtententens  cl  les  trooMH  <^tlaléit( 
ensMillî  avec  dnenbinrelld  forte.  Si  lufiolice  est  déndnc<*e  taitimë  fcrdèîlé, 
•rbitnlirc^  îneonsliiutibniicne,  pent-oti  s^étonner  qu'il   s*eD  |\itvfB   M 
AiUqiie4  ooittl'e  la  pbliee  «t  des  médttres?  Au  shfplus,  quelle  qa  en  toit  U 
caiisc  i  Véiat  d'une  faraude  pdrtie  du  pa js  ti>st  trot  trofi  notoire.  1>S  péT^ 
iubalcnra  n agissent  pas  si&oletnent  contre  les  MmtBi  ils  prese?îretit  leé 
«oodiliani  du  losage  des  terres  ^  et  cetni  qui  désobéit  à  Ictirs  ordres  écfoK 
|&TiM|iie  d'aToic  ses  propriétés  aétmites  nta  d*éti^  tnassacré.  îtl  désirent 
iMpofsonnes  qai  doi? ont  faire  travailler  et  être  employées ,  défendent  âui 
fmyrién  Uc  travailler  pdHf  d^s  maîtres  qui  ont  encburu  fedi*  haine ,  et 
•«knpèiiiattt  les  niaih-es  dVniplbyer  les  ouvriers- Hd!  ne  ftont  pîrè  dbéitH  I 
4e»rs  ordtrs.  ils  donnent  ftfree  à  leurs  cômmandemens  par  dei  aetet  it 
oruatlté  cl  des  oatraj^es,*  par  la  spoliation  et  fe  meanre  ;  par  <ies  attirée 
^ur  k'S  Inaiaéns  an  milieu  de  la  nuit;  en  arrachant  les  habîtatls  de  leorl 
Uls  et  ta  les  niolfniirant  avec  tant  de  barbarie,  que  Ta  tdort  en  /^tltti 
•diifcnl)  du  en  leur  infligeant  des  maux  3i  peine  moins  cruels  qucld  Ai6rf. 
Ces  hommes I  qui  te  rassemblent  ainsi  à  tcrtàîtis  signaux^  etécutenl  des 
iD^utemqnfl  cbocertës ,  surveillent  la  maféhe  des  troupes  ,  et  grSicê  M  des 
ittfiiriMtaocis  qui  ne  leUr  thanquent  jamdis,  ils  parviennent  si  bleil  &  tek 
éviter  qvitt  ne  penvéntétre  réprimée  paf  FArmée.  Cest  poordUoi  Tnh  Hel 
ôbjcrta  de  l'aele  de  coercition  sera  de  déf^ndfe  les  rasscmbiëmeils  idoe^ 

m 

Après  avoir  exposé  a  quels  outrages,  a  quelle»  menacci 
^flTrajrirntes^  i  qneUtnlitemeûs  cruels  les  plaignais ,  lès  jiirà 
et  les  témoins  se  trouvaient  enbutte^  et  combiite  le  eetirè  èé 
ht  jttstlcc  efi  était  inlcrrompu /lord  Crey  continuaal  ainsi  c 

• 

II  he  fnut  (tonc  pas  s*ctonner  qoe  la  TÎoIencé  soit  IrîoilipfaMita.  L»  lille 
des  crimes  cotnmi^  en  Irlande ,  pendant  rainée  deraièra  ,  cdntiedt  r^i 
honficidcs,  4^u  vols,  66S  actes  de  brigaBdaçe  nocturne  »  ^S6  AëHtk  oaB*> 
listant  dans  faction  cle  couper  les  )arreU  auji  troupeaux^  3,095  awilisKaaif 
illégaux,  4^^  rassCmblemcns  de  même  nature,  796  injures  aux  prepraAlés^ 
753  attaaucs  contre  des  maisons^  380  incendies, -3,1 56  agressions  grarca. 
Le  total  des  crimes  de  tous  genres,  durant  Tannée  passéci  quiserattackest 
âr  Pétât  de  tretiblbs  do  fja^s ,  monte  h  pitis  de  9,060  et  il  s*accrb1t  lotjf<kir«. 
Dans  la  province  de  Lcinster,  le  nombre  des  énm^  conmit  pmiaaiici 
tooié  dé  )uilléf ,  d*àoiii  et  de  septembre;  a  été  de  1,379,  et  dans  les  troia 
mois  swvanf  y  il  t'ett  ékvé  h  1,6.16.  Il- y  ft^grie  enfin  un  s;^tèare  de  êééw- 
ralisation  tel  qa*oa  a*en  a  jamais  vu  de  pareil  danatm  pays  â?iliié«  » 

Le  miniétre  enlritit  ensuite  dans  Tailalyse  •  dea  direfMë 
clauses  d^  Liil  par  lequel  le  gouvernement  se  proposait  de 
mettre  un  terme  à  tant  de  maux.  Ce  bill  combinait  plusieurs 
dispositions  prisés  des  lois  qui  avalent  été  rendues  par  lea 
paricmensdlrlaftde  et  d'Angleterre  9  poup  la  répressiod  et 
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frrigârtdâgcs  pdreîls  à  cicnX  qii'iï  avait  décrits  ,  avec  les  cliah- 
génidls  qftié  leécircûtistatices  exigeaient. Xa  disposhiori  pour 
la  stïpfjfëssioti  des  iotiéiés  et  des  associations  îllégales  élajt 
^iiipi'tlntd^  âùfiUfliènic  statut  de  Georges  IV,  qui  doiinaîl  au 
hstà  Ilèatfchatit  le  pouvoir  de  supprimer  tout  rassemUe- 
Medt;  tcrute  ffssemtléd,  qu'il  jtigerdit  dangereux  pour  ta  paîk 
^Mlqtië,  et  de  les  cmpôcter  à  1  avenir ,  sous  quelque  dé- 
1èr6cbttrâticrfi  c[!ife  ce  sdît.  L'actîoh  de  les  convoquer  ctaît  pu- 
nie coajmc  un  crime.  Les  districts  pourraient  être  déclares 
èh  ëiât  de  troubles  ;  les  pef-sonhes  poursuivies  en  vertu  du 
ïittltréati  bllî  set^ai(}fit  obligées  de  se  défendre  sur-le-ctanîp, 
toril nï^  dani  leiS  cas  de  félonie,  sans  pouvoir  différée  leur 
^lit>èi*.  Le  lord  lietltéùant  serait  autorisé  ,  sur  information 
ccrtivèilâblfe ,  à  dctldrer  tout  un  comté  en  état  de  troubles ,  et 
Wlcn^  âttlèuù  Ilabîtant  nd  pourrait,  soùs  les  peines  les  plus 
'^faVës,  é^absentcr  de  sa  maison  une  heure  après  le  couetier 
"âti  éoleli  Otl  allant  s^ori  lever,  à  moins  qu*il  n'eût  des  raisons 
légitimes  pour    motiver    éoti    séjour    hors    de    chez    lui. 
' AiitMé  rétii\\6ti  y  â  Tefet  d*adressèr  des  pétitions  au  parle- 
ment ,  6u  de   discuter  des  griefs  religieux  ou  politiques  y 
wkàvM  Kcù  sans   qu^il  eh  ait  été  donné  avîs,  dix  jours 
à  rdvàucë,  aulordlîcutetiant,  dont  rautorîsalion  serait  né- 
Bès^dtfe.  Leé  districts  proclamés  en  é(at  de  troubles  seraient, 
'jlfs^ù'ii  tiii  dértaîn  point,  soumis  à   la  loi  martiale.    Dc^ 
ëdtirs  niilîtairès  seraient  établies  pour  juger  les  crimes  et  les 
ttéflts,  sous  l'empire  du  bill.  Le  ministre  ne  niait  pas  Fin- 
tonstîttitiohnalilé  de  cette  mesure,  mais  elle  était indispen* 
ààbtb.  Ces  coiirs  liiartiates  n'auraient  pas  moins  de  cinq,  ni 
p]ûh  de  heiii  membres ,  et   auctin    officier  au  dessous  de 
Vingt -tin  ans,  où  ayant  moins  de  deux  ans  de  grade ,  n'y  se- 
râft  àdmié.  Elîes  n'auraient  pas  lé  droit  de  juger  les  crlme^ 
<juè  la  loi  piinit  comme  des  cas  de  félonie,  à  moins  d'un 
iîiandat  spécial  du  lord  lieutenant,  et  alors  elles  ne  pour^ 
raiehf  appliquer  que  la  déportation  à  vie  ou  pour  sept  ans* 
"tids* officiers  né  seraient  jamais  dénoncés  ni  poursuivis  pour 
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aucun  de  Icuts  actes ,  en  leur  qualité  de  membres  de  ca 
cours  maniâtes.  Le  bill  autorisait  en  outre  à  entrer  dans  les 
maisons  pour  rechercher  les  armes»  et  ceux  qui  refusertieat 
de  les  livrer  seraient  sujets  à  être  punis  \  il  faisait  aussi  im 
crime  de  la  propagation  des  écrits  séditieux  dans  les  districtt 
proclamés  en  état  de  troubles.  Enfin  Tacte  d'habôos  corfms 
«lait  suspendu»  avec  cette  restriction,  que  les  personiMS 
arrêtées  seraient  jugées  dans  les  troia  mois,  ou  mises  eo 
liberté. 

Le  bill  ne  rencontra  aucune  opposition  dans  la  Chambre 
des  lords»  les  pairs  du  parti  conservateur  ou  anti-ministé* 
riel  pensant  que  la  seule  faute  du  gouvernement  était  de 
xie  pas  avoir  eu  recours  plus  tôt  à  de  pareilles  mesures.  Qnelr 
ques  amendemens  furent  adoptés  dans  le  oomité,  principa- 
lement à  Tinstigation  du  duc  de  Wellington ,  touchant  la 
constitution  »  les  pouvoirs  et  le  mode  de  procédure  des  coars 
martiales»  et  le  bill  passa  le  as  février»  sans  qu'aucune dî* 
vision  eût  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  discussion- 
Mais  des  débats  animés»  orageux»  et  des  difficultés  cha({iie 
jour  renaissantes»  lattendaient  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Lorsqu'il  y  fut  apporté  9  le  22»  de  la  Chambre  des 
lords  »  la  première  lecture  en  fut  ajournée  au  27  »  pour  qu'il 
pût  être  d'abord  imprimé  suivant  le  désir  de  beaucoup  da 
membres.  ÂussitôtM.O'Connell  annonça  quece  jour-Uil  de- 
manderait Tappcl  nominal  »  et  qu'il  le  ferait  répéter  chaque 
fois  qu'il  s^apercevrait   de  l'afiaiblissement    de  son  effet» 
pendant  tout  le  temps  que  le  bill  serait  devant  la  Chambre. 
Faisant  ensuite  allusion  au  retard  qu'éproq  vident  les  mesorei 
projetées  par  le  ministère  pour  le  redressement  des  grieCide 
l'Irlande»  il  lui  rappela  qu  il  y  avait  une  autre  Chambre  an 
parlement  dont  ils  pourraient  trouver  impossible  d'en  ob- 
tenir l'adoption  »  quelque  unanimité  que  le  bill  de  coercition 
j  eût  rencontrée  \  une  Chambre  où  toute  mesure  empreinte 
de  haine  pour  llrlandc  éuit  certaine  d'être    accueillie. 
M»  Stanley  nia  qu'il  y  eût  aucune  uéeessilé  de  mener  de  front 
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les  mesures  deriguear  avec  cclles'de  reâressemcnt,  et  dëclara 
qve  si  le  ministère  ne  poQTaît  les  faire  passer  indistinctement, 
il  se  retirerait.  Ces  deux  sortes  de  mesures  nVvaient  pas  de 
rapport  entre  elles;  mais  le  rejet  de  l'une  ou  de  Tautre  prou« 
Terait  également  ce  fait ,  ^ue  radministratton  ne  possédait 
pas  la  confiance  des  deux  Chambres  du  parlement ,  et  en 
conséquence  qu^èlle  ne  devait  pas  continuer  à  conduire  Ifs  af« 
fiûresdupay^é 

sj  féi^rier,  LordÂUhorp,  en  demandant  la  première  lec« 
tare  du  kill ,  recommença  à  dérouler  le  tableau  de  tous  les 
forfaits  commis  en  Irlande  depuis nne  année.  Ici,  c'étaient 
des  troupes  de  bandits  qui  entraient  dans  les  maisons,  et  en 
ioaient  les  habitans,  hommes,  femmes  et  enfans,  qoelqoefoiâ 
de  la  façon  la  plus  barbare,  en  plein  jour,  sans  éprouver  le 
moindre  obstacle,  sans  qu'aucune  tentative  fût  faite  pour 
arrêter  les  meurtriers  ;  là ,  c'étaient  des  fermes  auxquelles  on 
mettait  le  feu  pendant  la  nuit ,  et  ceux  qui  cherchaient  à 
s*en  échapper  essuyaient  aussitôt  des  décharges  de  coups  de 
fusil ,  ou  étaient  battus  de  la  manière  la  pins  cruelle  ;  ailleurs 
c^élaient  des  moissons  que  les  assaillans  détruisaient  faute 
d^avoir  .pu  forcer  le  domicile  de  Thomme  désigné  à  leur 
vengeance.  Ces  crimes  avaient  pour  causes  tantôt  la  percep* 
tion  des  dimes,  tantôt  Texpulsioi^d'un  tenancier  de  sa  terre 
pour  non  paiement  des  dimes,  tantôt  la  préférence  donnée 
k  un  tenancier  qui  avait  enchéri  sur  un  premier  occupant , 
tantôt  enfin,  toutes  sortes  d'injures  privées.  Différentes  pièces 
lues  à  la  Chambre  par  lord  Althorp  témoignaient  que  ces  ou* 
trages, ces  désordres ,  ces  violences,  n'avaient  fait  que s'ac» 
croître  au  eommencement  de  i833 ,  et  les  attribuaient  prin- 
cipalement aux  hommes  connus  cous  le  nom  de  pieds- blancs 
{white-feet)   (i).  Us  s'avertissaient  mutuellement  dé  Pap* 


(i)  Lofd  Althorp  livra  le  tableau  siÛTant  >  la  Chambre  ^  comme  «ne 
preuve  de  raogmentatton  toujours  croîtsanto  des  crimes  pour  les  troît 
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proche  des  trovpes ,  ou  de  la  police ,  au  moyen  ^  ftwnf 
allumés  sur  les  collines.  Des  bandes  d^:  payses  #pq4s  pi|ii 
pour^ient  les  campagnies  et  attaquaient  toi|s  cpnx  dpp|  ilf 
fll^p^tdfcnt  les  diapositionf  i  leur  ég4T4*  1^  iipipl>re  d«( 
r^cpnipenscs  offertes  pour  la  découverte  de  pfimes  a(ro€^ 
^(aU  de  1  p8  9  et  deux  seulement  avaîcnf  çtp  p^iyées  t^  tan}  é)|i( 
grande  )a  terreur  qui  empêchait  les  4mia  de  U  p4if  fi  ^ 
l'ordre  de  dénoncer  les  coupables. 

Eu  ^ontr^nt  que  les  dispositions  d^  bill  étaient  combioées 
pptyr  remédier  à  ces  maux,  et  q^i'cUes  n^étaicnt  paf  pliis  4? 
|;purfii8es  que  ne  Tcxigeait  Tacçomplissçilient  de  ce  des^Pi 
lor4  Altborp  épum^r%  différentes  mesures  qui  avaient  M 
proposées  4)0ur  remplacer  les  rribup^qx  miliiaifc^*  Av^ 
^voir  4X>mbatmces  propositious  le  mîaisure  ajoutait  ; 

<  H  6at  qa*  ce  bilt  vlabHste  un  pouvoir  cttrA-emisIttotîoaMi*  Sik 

gotivc^meipepti  claoi  une  pareille  mesure ,  procfSdait  avec  taii|  ^eioiDag^ 
iDcnt  et  de  retenue  que  les  horames  s*accoutuina8scnt  à  la  contid^rsass 
•▼efffioll  »'iapt  dégoMt,  ik  ferait  au  pys  un  laal  gravi|  ci  proCoo4,  evi 
fraierait  la  Toic  à  d'autres  pour  obtenir  plus  aisément  une  inesurç  (ciji^blable 
lorsqae  la^nécrastU  serait  moins  urgente  qu'à  présent ,  et  que  des  oioyoïi 
^^ê  «tons  |K»urrài«iit  être  eropioy^^  laps  dommase*  Ao  fqrpiqs ,  ise  hill9( 
met  pas  en  vigueur  la  loi  foilitaire^  il  dispose  seulement  que  les  çriqtfi 
aercMit  )iigéi  tuivant  la  loi  civile,  devant  dea  cours  nilttailef.  VtkiUf 
pbjÇ^tjoQs  opt  été  faites  aussi  cootre  I9  clause  qo|  aotoriye  le  f^^M 
•exécutifs  entrer  dans  les  maisons  et  k  les  fouiller  pendant  fa  nuit,  le 
411^  AnnçlieiMBt  à  la  Chasabrcqipe  je  suiijpréi  à  pféserwer  et  psafoir  4e 


dpt^it^  mfiiê  de  cbaqae  anaée^  d^MÛf  1639  )4tqq'i  l%^  »  49fl^  ^  W* 

lince  de  («einster  : 
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l'abus  £3r  tqBtç  «ti'ppfi^PO  f^f  l»  Cb»<nbTie  U\&iV9  çç^^Yp^t^l^  4f4«fMp 
dans  ce  but.  On  ne  doit  pas  d^aillcurs,  comparer  pctiroit  d  cplror  clans  lef 
m^li^nt  pp  Irlapde,  ave«  rion  de  ce  qui  se  passe  en  ce  Angk'terrei  c'est  ftve^ 
1  invasion  violente  des  pu>d<-bUncs  (\yhiie'fcet)  cju  j|  f^i|^  [fit  pppfipaf|?r.|(( 
avep  les  cruautés  nuxqnclics  sont  exposes  les  Iionnèlcs  habiians  de' 
rtil^pUe,  par  s^rile  dps  9ttaq^<^4  «^ipai(rièr^»  doni  iU  spAl  i'ob}ot»  ainsi  cfU0 
leurs  femmes  et  leurs  cnfans. 

On  avait  encore  objecté  qnc  le  bill  ne  serait  eoire  les  niaiiM 
4fl#  I9i)pi«lrfia  qu'un  mùjQn  de  faire  p/iycr  les  dîmes ée  forée/ 
et  Jord  AUl^Qrp  eqilsai^rait  la  dernière  partie  de  ton  éUcomtê 
i  ^on^ei?  les  assqrApcei  lea  plus  formelles  que  viea  n'dlatl 
yluf  éloigné  de  la  pensée  du  gouvernement. 

M*  TennysQn  demanda  qne  la  seconde  lecture  ii^eAt  fteu 
que  dans  quinae  jonrs ,  afin  que  le  gouverncmeut  put ,  au 
VMyen  d'un  comité  spécial  ou  autrement,  ddmonircr  i  la 
Ghamibro  gne  les  dangers  dont  on  avait  parlé  étaient  récit, 
et  qo^il  u*j  avait  pas  d'autres  mesures  à  prendre  pour  les 
«unihattre  efficacement.  Il  assurait  que  te  gouvei^nement 
Bravait  pas  feit  nne  épreuve  satisfaisante  des  lois  ordinalrep. 
I^  pUn  de  réforme  proposé  pour  l'église  d'Irlande,  quoU 
t|u'ilnefïit  pas  aussi  étendu  qu'il  l-aurait  désiré,  Indiquait 
une  diaposition  à  corriger  les  abus  qui  avaient  produit  lot 
piliia  mauvais  résultais,  et  l'on  pouvait  en  diro  autant  des 
amendea^ens  prqjetés  dans  les  lois  sur  ie  grand  jury,  ainsi 
qne  d^  la  motion  attendue  pour  l'abolition  des  dlmes« 
C'ëtatenl  là  des  mesures  faites  pour  guérir  les  mauK  de  I'ip« 
lande,  et  ai  le  gouvernement  leur  laissait  le  temps  d'agir  sur 
rMprit  des  Irlandais,  on  n aurait  pas  besoin  d'un  remède 
atissi  inconstitutionnel  que  le  bill  en  discussion . 

M.  Bulwer  et  M.  Crote,  un  des  membres  pour  la  Cité  de 
Londres,  appuyèrent  la  proposition  :  le  premier,  parce  qu'il 
i»e  trouvait  pas  le  bill  nécessaire  et  qu'il  n^en  attendait  que 
malheur;  lesec(md^  parce  que  le  bill  allait  trop  loin  en  dé« 
pauillant  les  Irlandais  de  toutes  garanties.  Il  était  surtout 
opposé  à  l'établissement  des  cours  martiales,  et  à  rifl^terdie.- 
tioa  des  assemblées  publiques  qui  n  auraient  d^autre  objet 
qon  }e  redressement '^s  griefs.  M.  Stanley  revint  «ni*  in 
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répugnance  cpiVpronvaient  généralement  les  jnrés  à  se  ren^ 
dre  aux  assiaes ,  snr  les  dangers  quSls  couraient  en  déclarant 
les  accosés  coupables.  Il  s  altachait  ensuite  à  démontrer  qne 
les  cours  martiales  étalait  préférables  aux  tribunaux  cÎTils 
qui  exciteraient  plus  facilement  les  soupçons  et  le  ressenti- 
ment populaires* 

a8  février;  i**,-  a,  4  ^^  ^  m€ws.   L'opposition  se  dessina 
dans  les  séances  suivantes  avec  une  énergie  toujours  crois** 
santé»  On  soutint  que  Tétat  des  choses  en  Irlande  n^étaît  pas 
tel  qu^il  exigeât .  la  destruction  de  la  constitution  pour  le 
pays  totit  entier  ;   que  Tagitation  '  des  campagnes  n^avait 
aucun  rapport  avec  l'agitation  politique  ;  qun  la  véritable 
cause  des  troubles  était  Tobstination  des  ministres  i  refuser 
Tabolition  des  dîmes ,  et  que  leur  .seul  but  eu  présentant 
le  bill  actuel  était  d^étouffer  tonte  expression  du  sentinenl 
public  en  Irlande,  au  sujet  de  leur  manque  de  foi  et  de  leur 
mauvais  gouvernement*  Des  hommes  dignes  de  toute  la  c<m« 
fiance  de  la  Chambre  avaient  déposé  que  les  lois  ordinaires 
suffisaient;  que  les  jurés  ni  les  témoins  ne  manquaient  pas  à 
leur  devoir  autant  qu'on  lavait  dit;  que  les  paysans  avaiesit 
été  pdussés  à  commettre  les  crimes  qu W  leur  reprochail,  par 
des  actes  d'une  intolérable  tyrannie  de  la  part  desproprié* 
taires.  Qu'y  avait-il  ensuite  d'étonnant  i  ce  qu  un  peuple 
Ignorant 9  grâce  aux  mauvaues  lois  de  l'Angleterre ,  suivit 
l'exemple  que  des  oppresseurs  injustes  lui  avaient  donné  ? 
Il  avait  entendu  raconter,  les  tortures  que  Faristocratie  an- 
glaise avait  infligées  à  sesai'eux,  et  maintenant  il  usait  de  h 
même  inhumanité.  Il  ne  fallait  pas  d*ailleurs  faire  peser 
sur  llrlande  tout  entière  les  forfaits  de  quelques  brigands 
isolés.  Et  pourquoi  placer  tout  le  pays  sojos  l'empire  de  os 
bill  monstrueux,  le  mettre  intégralement  hors  de  Faloi,  lors* 
que  les  documeus  du  gouvernement  lui*mème  prouvaient 
qu'un  petit  nombre  de  districts  en  appelaient  l'application? 
M'avait-on  pas  vu  aussi  des  crimes  atroces,  des  brigandages, 
des  scènea  de  dévastation  et  Ae  carnage  en  Angleterre  i  sans 
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que  les  ministres  eussent  recours  k  de  pareilles  mesures  et- 
coercition  ?  On  devait  réprimer  les  pîeds-hlancs ,  mais  il  ne 
&llaitpas  que  la  constitution  fût  abattue  avec  eux  (MM.  Sheil» 
0*Connor ,  Grattan ,  Barron ,  Rathvea  parmi  les  membres- 
irlandais^  et  Romilly,  Harvey^  Beauclerk  «t  Fancourt 
parmi  les  membres  anglais  )• 

Le  bill  trouva  sous  le  rapport  de  sa  nécessité  et  de  soit 
eflEîcacitéy   des  défenseurs  dans  M.  Macaulay^  lord  Mok 
Russell  et  quelques  autres  membres  anglais ,  ainsi  que  dans 
MM.  Carew  Tennant  y  Lefroy ,  lord  Castlereagh  ,  lord  Ache* 
son',  etc.  j  de  la  députation  irlandaise.  Us  pensaient  que  les 
troubles  dé  l'Irlande  exigaient  impérieusement  des  mesures 
extraordinaires  en  debors  delà  constitution,  «t  que,  qttand 
une  fois  la  nécessité  de  l'outrepasser  existe,  il  vaut  mieux 
errer  par  un  excès  de  vigueur  que  de  courir  le  risque 
d*une  mesure  inconstitutionnelle  et  impuissante.  B^aillenrt, 
on  savait  que  la  politique  était  étroitement  liée  aux  désordres 
de  rirlande.  Les  agitateurs  politiques  et  les  pieds*ilan€$ 
avaient  également  leur  genre  de  menaces  et  d'intimidation 
tendant  au  même  but,  avec  la  seule  différence  que  les  uns 
emploient  la  résistance  passive,  les  autres  la  résistance  aotive. 
Les  seconds  avaient  été  excités  par  les  premiers.  Toutefois 
en  votant  pour  la  première  lecture,  M.  Carevr  conservait 
toute  sa  liberté  de  combattre  et  d^essayer  de  faire  modifier 
certains  détails  du  bill ,  notamment  en  ce  qui  concernait  les 
visites  domiciliaires*  Un  autre  membre  irlandais»  M.  Lam« 
bert ,  qui  soutenait  le  bill ,  déclarait  qu'il  n'aurait  pas  son 
assentiment  s'il  avait  pour  but  Je  paiement  forcé  des  dlmes^ 
et  qu'il  appuierait  toute  proposition  qui  amènerait  le  cbâti« 
ment  des  coupables  sansrecourir  aux  cours  martiales.  Cepen* 
dant  il  y  avait  quelque  chose  k  faire.  S'il  fallait  que  le  des- 
potisme fût  établi,  il  préférait  que  ce  fût  le  despotisme  des 
autorités  constituées  plutôt  que  celui  d^une  confédération  de 
brigands. 

Lea  récits  des  joumatix  >  les  enquêtes  ^  les  documens  offi* 
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en  Irlaode,  et  pour  Ta  répression  diss  ^>QV(|r^§  pi)l){i^,.Il 
WtM  Mn^i4«r|UQ^  ne  j^ispurdisHU  dB.TW^  fft  9«9mî(é« 

mû  U  niai»  qii'jl  fÀi  up§  ^»§pGn^ipn  d^  h  mmmH<iU  hnn 

tmm^^  mp  Ï^Wl^m  fàm  po^f  h  pliM  8»?<^  R»r^e  Al 
nrU«4e,  cjMT  la  Qa|lsMl^(b^  l^r^Uwiqup  »'é^it  ^99  q«i 
foriM  4^  jwi4pr!idepce  éfat^ip  pp^f'  AMHF^r  IHippi)^  m 
frinifr  Itep3  J'ém  aptuei  4e  IWande,  c'était  fu^d^j^ 
9«l§44  r^89i*4cr^  l>iil  comme  HPp  ^usp^n^ipP  f^Q  1^  W^&t}» 
mW»  ;  *t  a'U  vp^aî^  PPM  S9P  adoption ,  p'p<i  qp'ïl  y^\^ 
jgimVÊKf  ^^hûB^ellr  do  ceMe  n^iimp  cp?mitp;iûn ,  /^  IPiim^Pt 
^'f^ufU\^ef  qup  la  l^^iffe  dp  tfint  d'atrocitiài  pp  r^^up^i^»  s^f; 

§M0,  l»'w#lWF4^afUphaUma^iifti  pFOuyqrqu'U  #iî»  fr%i 

fH'il  »'y  ^i  rien  dp  pqmnfmn  e^rc  1^  «git^ii^ffi^  ppUtiqwi 

pt  Uê  inmn^iÀQn^  M  rirlaqde, 

*  «  Atniî  donc,  a{outdit-tl ,  iatiroement  convaincu  de  l'àbtolào  nêcHM 
ffM^Qfff^reiille  que  celjerci, }«  pe  pufi  apcu^iUir  un  j^n^endciocyt  ip} 
np  teraît  que  la  relarder,  ^^e  p^rrnettons  paf  aux  Irlandais  de  soupçonner 
4uc  lUMM  mangnioua'  «le  Jcrmeté  et  d'ënergic ,  et  je  réponds  dtt  tétiri^» 
i^'WMf^t  ^^(  If  VoraM^Â  VP  4^f?Ht  ç!lc  resolution  pourrait  Bons  le  fairq 
pefcive  pour  tonjoart.  Je  renvoie  ceux  qui  doutent  de  la  sagesse  aeee 

IfitôMap  tableau  4cscr}i9«fqviiitt«rMKt  été  r«cpotés.(^V^^  ït^ioném 
2i  ce  f^it  eifrojable ,  que  pendant  une  seule  année  et  dans  une  seule  prQ- 
trace»  il  j  a  en  îtfi  itieiirtres  ou  tentatives  de  meurtre,  194  îacènMS» 
|JB^7  iQla  mic^tirnef  avec  eiTnctioo  ou  attaques  sur  les  maUogs  î  Quel  i^ 
oe  société  plus  ^pouyantame^Et  comment  la  condition  du  peuple  Irlandais 
't-eile  *      "*  '     '  '       •  -     -    -     -■  -      ■     •^  ' 


p«omût^le  sVianélioierpar  las  tou  existantes?  196  meurtres  I...  Maia 

ayons  gag^oé  dç  grandes  bataille; ,  nous  avons  r^oapçrté  de  gpapdes  TÎdoîr^ 
avec  une  moins  forte  dépense  de  sang  buinain.  » 

.  jci  I  ]V|.  Ffçl  dciïtandAÎt  à  la  Chambre  Ii^  perinissien  4^ 
^i  F^uppmPF  nm  nouvelle  cataaMropbQ  «jui  prQuvait  mie^X 
P^^QXB  qHP  loua  les  çriq:^^  qu'elle  connaissait  dêj^,  f>OIQll>iW 
letat  de  la  société,  en  Irlande,  était  eOrayant;  pom))ÎM 
é^Vii  USrei  Wff  Unx)^\^fi\  ]fii  |ppfff»în^  mo»ica  9t1^9^e|lGs 


lîmes  étai^pi  ^  profe.  Ua  hqinnie,  i^  ^QVf^ié  à/^  Çl^l^t  «IMI 
mît  U  JDUipe  sur  U  voie  4'im  jualfait^pc  i  ç(  qi^iqu'i|  IP4AI 
dévppé  fi }«  veogedi^çc  de  ses  simi3  »  il  pe  put  véi^stAf  fiu  /|^f|| 
^  reiourpçf>dap9  ^on  pays,  d'embraser  fa  fi^ipip^  e(  «09 
eiif^nt.  Quelqup  le^^ps  «près  spp  retpup  1  f^.  m^HPR  (^  Mf 
iaqaâs  pm)49ni  U  m^^  i  U  po'O  l»ri44^  e^  iuirsnÊiiie  nHmf 
pré  à  po.i^ps  de  fourcbe. 

«  pe^e  œiivre  de  «ing ,  ppanaîTait  l^rt(e«r,  ht  PPcmpUf  PWfiP 
tous  les  yeyx  (Je  lafemoie  delà  vicljme  et  de  sop  cofaot ,  d*un  enfant  oo 
neuf  ans!  Maintenapt  écoutez  ceci  :  Tandis  qae  son'marVsé  dA>àttà1k 


père 

|ui.  Apc^l  r^YPM'taé  iU'ipe  tueront,  m^à»  }e  remisiers!  aufst  l<»ig^4cfB|)t  ici» 
possiblp ,  aGn  que  tu  aies  le  teiiip^  de  faire  ce  pour  quoi  je  tp  cacoe  ifiL 
Au  deroier  moment  je  rcpandrai  cette  tourbe  etiflammëe  sur  la  terre.  A  la 
f;f  ?eur  de  cette  clarté ,  cfiinargiie  |i>ieo  lef  traita  c|f  >HH  ^f s«siips.  ^f^^BÎMlf 
les  de  toutes  Ifs  forces  de  too  attention ,  pouf  les  reconnaîtra  pajrtout^ 
pour  pouvoir  dire  qui  ils  sont,  et  venger  ainsi  fa  cruelia  m^n  dt  14I 
parens.  »  Ce  que  1§  nialheureus^  fepipc  ^Yf^\t  p^évn  ^rrîy^  ;  le«  )if  rl'ai'jsi 
ayant  actieyé  son  in.iri ,  l'assassinèrent  elle-même.  Après  une  lutte  infruc- 
tueuse de  quelques  instans  aYec>ses  impitoyables  massacreurs,  ils  l'arn- 
chèreol  de  sa  Cffi>ane  et  Timmolèrent  sar  le  cada?rq  sanclani  dé  son  nu>ri. 
Mais  Tenfant  avait  suivi  ponctuellement  les  derniers  ordres  de  sa  mère ,  91 
avait  obsarv^  avec  soin  les  visages  4g$  meurtriers,  il  put  le|  figualcr,  «^ 
par  son  témoignage,  que  vinrent  corroborer  d*autrci  preuves,  cinq  des  misé* 
rablcsaui  avaient  commis  cet  horrible  assassinat  furent  reconnus  conpabl^ 
et  paaaiia  dans  It  iaoiaqui  auivit  le  crime.  0 

M*  Peeldéolarait,  en  finissait,  quedansun  tel ëcal de  choses^ 
avec  ï|n  tel  esprit  de  barbarie  et  de  désordre,  îl  Q*y  avait  pas  è» 
compromis,  et  que  le  parleipent  ne  gagnerait  rien  à  pédep 
«ux  cJaoïeurs  populaires,  en  s'éloiguatit,  si  peu  que  ce  fên^ 
de  cenpe  lui  prescrirai!  le  sentiment  de  la  ju^tici». 

M.  O'Connell ,  qui  dans  le  cours  de  cette  discussion  avaif 
été  attaqué  avec  v«^hémence  par  plus  d'un  orateur,  Woi  dovf 
le  débat.  Après  quelques  obserya|ions  sur  la  cruautç,  la  ty* 
rannie  et  l'injustice  avec  lesquelles,  disait- il,  ridandc  avak 
été  traitée  depuis  sa  première  réunion  ^  l'ApgleterfCj  si|if 
l*dl)stinatioii  du  gouvernement  actuel  è  persévérer  dans  le 
^49^  ^PVij^f:  9  €^  ^ur  l'i^^çi^^v^taoce  politique  4on(  ^i  mir 
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ttistère  whig  faisait  prenve,  en  proposant  ce  bill  poar  pre* 
niière  mesure  k  voter  an  premier  parlement  réformé ,  il  son^ 
tint  que  ce  même  bill  était  la  mine  de-ia  liberté  personnelle, 
en  droit  de  pétition ,  de  la  liberté  de  la  presse  et  da  jnge« 
aient  par  jnry.  Il  déreloppa  avec  antant  d^habileté  qne  d*é-> 
Bcrgie  tous  les  abus  qui  pouvaient  découler  du  pouvoir  arln* 
traire  sons  lequel  l'Irlande  allait  être  courbée.  Il  accusait  le 
bill  de  rétroactivité,  de  subversion  des  premiers  principes 
de  la  justice.  Il  affirmait  que  tous  les  moyens  constitution- 
nds  de  rétablir  Tordre  n'avaient  pas  été  épuisés.  Dans  toiu 
les  cas,  les  troubles  ne  s'étendaient  pas  au-delà  d*un  petit 
nombre  de  comtés  en  Irlande»  n'ayant  qu'une  population 
d'un  demi-milKon  d'individus,  et  néanmoins ,  huit  millions 
de  sujets  du  roi  allaient,  pour  ce  fait,  être  misbors  de  la  loi. 
Il  s'en  fallait  même  que  les  troubles  fussent  aussi  .grands  qu*i 
plusieurs  époques  précédentes.  I/'orateur  contestait  ensuite 
que  les  jurés  et  les  témoins  eussent  été  maltraités ,  injuriés 
ou  menacés  au  point  de  ne  plus  oser  remplir  leur  devoir* 

«  Quant  aox  attaqnet  pertonnellei  dont  fai  été  l'objet*  ajoviait 
H.  (yConoeU  ,  'fcn  $uts  peu  louché  pour  mon  coinpie  ;  naît  elSct  noat 
aiéléct  auB  grieff  de  mon  pays.  Pourquoi  pe  pat  rendre  un  acte  qui  anu 
banniste  pour  un  an  et  demi?  Cela  dn  moins  serait  franc  et  oonrageux»  et 
|*v  donnerait  non  consentenent.  Ne  bannisses  pas  la  conttitntioii  de 
lirlande,  bannissez-moi  plutôt.  C'est  une  pitojable  manière  d'ezéciitcr 
Tot  projets  que  de  le  fsire  sous  le  ?aîn  prétexte  aue  tous  nettez  en  avant. 
Je  «éfe  dans  un  parlenent  réibmé  »  an  milieu  des  représentant  du  gmii4 
et  glorieux  peuple  d'Angleterre,  et  ils  Tont»  dd|iiisea  cela  comme  ▼«!«» 
vondrex  »  faire  une  loi  contre  un  seul  individu»  Digne  et  noble  irtTail  ! 
£n  vérité  y  fai  pitié  de  vous.  On  a  dit  nue  des  pertoonet  qui  étaient  daas 
rbtbitode  de  parler  au  public  en  Irtanae ,  excitaient  an  cfétordre  tout  en 
prétendant  recommander  une  conduite  f>aci6que  ;  mait  let  lëgistet  de  û 
couronne  pouvaient  apprendre  aux  ministres  que  c'est  U  un  délit  nuDÎt- 
table  par  la  loi  actuelle  :  il  nVtalt  donc  pas  nécessaire  de  sutpenare  U 
ponttitntion  pour  arriver  à  ce  but.  On  no  manque  pat  de  fnrjt  prêta  à 
tout  ;  car ,  il  est  singulier  que  lorsque  le  gouvernement  se  plaint  de  ne 
|NM  trouver  de  fv^ys,  le  peuple  se  plaint  de  If  nr  surabondance.  Le  gonver« 
nenenta  un  jurj  tout  disposé  contre  moi  à  Dublin. 

«  Quel  est  le  son  de  l'Irlande?  Le  peuple  7  souffre  let  naux  let  plut 
affreux;  il  meurt  de  faim  dans  une  des  plus  riches  contrées  de  la  terre; 
let^  magistrats  7  sont  opprcaieurt  et  tyranntques ,  les  jurés  cnrè^nentés 
par  masses  y  îtê  corporations  exclusives  ;  tout  a  été  fait  pour  les  ennemia 
du  peuple»  rien  pour  le  peuple;  et  maintenant  mie  vient-on  nous  pro- 
poser?.... ce  bill!  Lict  ministret  ne  tongent  pat  à  dîsiribuer  let  ricbcttea 
daPéfliae  patnl  itt  clattei  paavra.  liait  que  iisra-t'OB  de  ca  dastca? 
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]k  ht  peuTent  leur  donner  <|ae  cela  ;  ils  n*oot  pat  d^aotre  remède  a  offrir, 
et  tontcfoii  ilf  le  refusent*  Seul  i'ofïreaa  peuple  une  espérance»  Tespérance 
d^aoe  législature  nationale.  Libre  à  tous  de  eroire  aue cette  espérance  est  Tai* 
ne.  Prouvez-le  en  montrant  que  tous  êtes  prêts  a  couvrir  le  peuple  d'une 
"protection  douce  et  paternelle.  Au  Heu  de  cela ,  tous  arèi  dépouillé  toute 
kienveillance  envers  lui ,  vous  avei  laissé  tous  ses  griefs  sans  redressement; 
>oas  lui  avez  donné  une  pierre  pour  du  pain  et  vous  avea  établi  cbex 
lui  une  autorité  despot^ue  qui  agit  d'après  le  ptlncipe  >  qu'un  gOBtesae» 
ment  pour  être  aime  doit  d'abord  être  craint.  » 

Après  ce  discours^  la  division  eut  liea,  et  la  premièfe  lec* 
lure  da  bill  fut  votée  par  466  voix  contre  89  :  cette  majorité 
immense  démontrait  l'inatiUté  de  toute  opposition  ultérieitrey 
et  semblait  devoir  rendre  aussi  faciles  que  rapides  les  nonr 
velles  épretives  par  lesquelles  il  avait  encore  à  passer;  d*aa* 
tant  plus  que  la  première  leeture  avait  été  Toccasion  de  ces 
débats  animés,  qui  ne  s'engagent  ordinairement  que  sur  la 
seconde.  Néanmoins,  le  8  mars,  la  seconde  lecture  du  biU 
étant  à  Tordue  du  jour,  la  lutte  recommença  avec^  une  nmir 
velle  vigueur.  M.  Hume  accusa  les  ministres  d*apostasie  po v 
avoir  oublié  et  violé  les  principes  dont  ils  avaient  été  lc|S 
bruyans  avocats  pendant  ¥ingt*cinq  ans ,  et  auxqu4els  ils  de- 
vaient leur  réputation  politique  et  le  pouvoir*  Il.sontiut 
qu'au  lieu  de  voter  cette  m^ure,  la  CbaUibre  devrait  faire 
une  adresse  à  la  couronne  pour  obtenir  le  r^oivoi  du  secré- 
taire d'Irlande  (M.  Stanley  )•  La  discussion  ayant  été  ajour^ 
née  au  II ,  les  argumens  de  Topposition  et  ceux  des  défen- 
seurs du  bill  fiwent  repris  par  plusieurs  membres  des  deu|c 
partis*  M.  BuUer  proposa  un  amendement  tendant  k  déclar 
rer  que  la  Cbambre  n'éuit  pas  convaincue  de  la  nécessité 
d*une  pareille  mesure  pour  rétablir  la  paix  en  Irlande.  Cet 
•naetidement  fut  rejeté,  et  la  seconde  lecture  votée  encore 
k  une  majorité  imposante  (  363  voix  contre  84  )• 

i3^  l5>  18,  19  et  it  mars.  Malgré  le  double  triompbe  s^ 
comj^et,  si  éclatant,  qui  avait  été  assuré  au  ministère  par 
le  concours  des  torys ,  Texamen  du  bill  en  comité  ne  fut 
qu'une  série  de  conflits  disputés  avec  opiniâtreté,  et  tant  de 
membres,  en  adoptant  le  principe  du  bill ,  avaient  annoncé 
qu'ils  n^ntendaient  pas  appuyer  tous  ses  détails ,  que  le  mi«^ 
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l]isi^<i%  JugdH  ptuienl  <fy  faii^  lui-ttèitie  dtfiTéréntéè  moâiti- 
«fitimi»!  JjbtA  AU^iorp  proposa  qn'aticim  offieier^  an  âesaods 
ctu/ai)^  dé  capitaine,  mi  fi(  partie  d^une cour  martiale  ^ (|ue 
HH'^ilê  U  eotf'  ité  Hitàit  cohîpùs^  qtle  de  diiq^iiièQibrai 
Me  ne  ptti  .ireinU^  un  Verdict  de  eulpabililë  i^k  V^am^ 
mité  des  voix;  que  IbH(|îi^et1e  hé  serait  pas  composée  de 
(Ans  détfi^  meidbvês^  Gilic[  d'entre  êkiiy  et,  ati^^dell  dé  ce 
kêwAft^S  »epî  au  ttiOiàs  dètraietfl  èttè  dtt  liièiM  àf is  ]^«  Il 
MwAâtfiHirtImi  M9}$  Tépposltlon  lie  péilViiit  M  cdtite«terdè 
të§  éoifi!e§iîefMi  Mi  0'0<»tiiell  éb^tth^  ^diefdl  ffirlre  nMiii^ 
tiffîlf  imtt*t  le  droit  d«  {irc^poser  i  uns  des  aÈseitdfléea  pttbU^ 
^êe^  <  i#  prépa#ei^  e»  présenter  des  péfftioKnft  seir  1m  ffkhs 
À  raititfèlîl  d«lflafK)â"qti*oÉ  n'^utefisâl  le  lord-iietiteifatfr  I 
'hApèt\1ë¥  céSr  assemblée^  que  ^dU^  robligation  è'ebtetttr  r«^ 
Wntimmî4é  d^lit  jùgéê  dfe  k  èoflr  d«  baflb  dti  l^i.  lié  4ê- 
tàntt  bftVlèfl  VènilflU  que  la  elause  fàt  i^l^emte  «M  dtstriets 
f  ^defàméS  M  état  éé  ttottblés.  Ces  amendeMefii  (vkttni  fé^ 
fàu^è  I  UM  ^l^adë  diâjorilé.  Nëaitiit<)lité^  lé  ilriM^tMe 
^filtffil  dans  U  bill  xiné  dïspojntioi)  poHàhî  qM^  tbtkxM  drilfs 
ië^  flibrHêlÀ  proelamé»  ^  leé  tribunauit  tnlKtiiire^  M  MtM^ 
tfDëftt^tMs^défdtlttè  fifUi^ttièllI  pèlltîqnè^^  ^it)  feMinfa^iCMf, 
ttfMAé  de (kmhffâe  ^  de  là  juridrction  éiTlle^ 
-  bk  à^lAtf  tcyûûitvté  àimlmit ,  d'ane  {yàrt  ,•  tjxïe  Ib  MH  li'é- 
4ff!(  destiné  qn'à  Alîfê  pft^^  le»  ditâ^  de  fbvee^  èl|  dé  rev- 
îtes I  ûiif  qM  f^lë  Art  Flliténti^ii  du  gt)lAFe^yrëméIlt ,  Mefc 
«jifé  hl  biH  ddt  «fteltidfë  «tissA  leè  érith^  et  1^  o^tfiigiés  l#- 
iHiha&tâë  la  résl^tàlit^  tttx  pdèiiiétft  4«é  <ttlii6éi  PMi*  létê^ 
fMi¥îëèr  dMte^  ^  lin  attefldei&etit  fht  &do|)tédù  deffUMfélMm 
des  ministrebyid1ë{MiiAnt  t{tié  le  lord-Keat4ttiàtit$  dU  IMCftiM 
f  dtlVèli^hinit  de  premiê^'  ot*drè  M  Itlailde ,  ne  poti#ra}t  ap- 
)ft}qiièf  leé  dfsflbsitiôtis  dû  bill  k  hfï  eomt^  on  di^t^îcf ,-  stif  k 
^hl  Inotif  qtrc  lés  dîmes  il'j  i^eraî^nt  pâ!j  pftyë^s.  Le  êtàk 
d^ai'i^ktatioh  fut  anssl  llbiité  &  dettAifies  clâÀse^  de  peMHiiiil^ 
d^^î^ifes  dans lact^. 
"Là  c!atise  i^elative  anx  cours  martiale.^,  qnofqtieléitiidfi^ 


ttrë]rëfii  fêéorë  ftft  A'iUVé^  cMhgéthtoi  puiib  Un  kdMIéiF 
U  HliééiA-  /  ^Mf  et  tëHTtàH6)rë  ïi  ]pdH4éittéii*k  a«8  Vtet<feê* 
iiHVë»  ?i-l>^btM6)Râtflès ,  nbti-JeultfiniMt  êiïA  les  fiingi  Ile 
)V|l^Hdil ;  niiiâîHéMë  fkMi  les  rti(!firbtt»  ^iVaietit  i0W 
jnsqn'alors  avec  la  ntajorilé ,  iHtjàî  éVaféAtrdii^Si  K  aàtiftiSë 
M  atHftt^  f  atiiës  Ait  bif.  "M.  Ctitiài'  FërgnssM  ,  M.'Abér- 
mtilj,  )'tt(i  d^ii-eiti'ééëiithiis  d'Édftnbottf ^;  di  Ibfd  ffâhàd)^ 
Ifti^ M  'i^hÀfé-Qui  ti^^dsài^â:  ETtitl  ftiiti'e  tMé,-  lëi  tmfi 
Râlent  '  à  iKafiâonhel*  h  clati$c,  j[)ài>ce  qù'H^  péUsdéfetf 
^  iei^méflffifailoHsiqii'cflé  avait  Âùbiës  l(û6tAîénl  j^re^ijttë 
ÛMë^y  Ttct^âi*.  iià  dtsdttsdOta-,  â  laquelle  M;  O'CoUâèll  ^ 
f^H^'tVXlkti^ùè  et  âtafinéë',  t'OQtefôljJa-daUiëpà'siiiêiieQité 
I  fttfi  è.f}itl(fe  iViàJdrîtéÇ  i^o  idixtàriiH  iSd);  ' 

'  Le  biii'à'^arft  ^r^  là  tiiie  ffolisièmè!  fois,  le  é'9  tilàfs  j  ë< 
idéiHé^ififritiVèmént  iitii  la  Chambré  âèii  coWÙiUti^,  pif 
945  Vàtie  èMile  95,11  fUt  ^ieHé  À  là  Cbàinbi'ë  ddi;  fobai  pHHi 
'Hit^éfi'lMbcdAiéiAétitéàit  dan»  sotl  ét&i  itMâ  ;  rt^ft^  iM 
(^sî^iHrtièft  1»  i**&m\:  tés  -ptâfs  dh  {(ài^  ttbfiéëi-yàtéltf 

exprimèrent  avec  force  le  mécontentement  ([àê  Iktit  fAi^ 
j^HllWt  ffftiàiétihJI  âbléhdëth'éhir ,  et  sundbt  11  dl^[ft»iftton 
â'àpféfj  flqVlellfr  lë  ri6fi-pâ{éfnë«t  «Ibi  Httliëi  fity^ë^ftir  ptfj  dit 
Aïîilf  pdiii»  fjtotla'm^r  Uti  kbtaié  "oii  (iti  dlslritt  'eli  itàt  dâ 
tfôtfbl^.  L«  atie  ()[«  'Wi?inbgl«ij ,  le  dtid  de  BtfdKîdêbairf,  %À 
KoWdéH  ètl'ëV^qilki  £ie  Lbiidrés,  la  regaf  déi'eht  coiitîttë  iiiià 
'fën'eéfé  (jtilS  si  élié  déblàràii  qu'auctailé  dliiié  hé  iéTi\'t  pUjié 
efi  friande'.  t%  tord  cbahcéliér  (M/BroUj^biA^  âdfeertkît 
^^êM  dfsposltidâ  ^taii  .î^râtiohnéllé,  itftffitë;  ^i  kti  ibithia 
tempi  touV-â.iail  innocente.'  ïëïfe  #Uît  ^pé'upreJropîÂidn 
de  lord  Gréy'jët'én  d^finili?e ,  lé  but,  àv'eè  fous  'si-s  afaiëhdê- 
iiiëns,  iSbçut  la  sanction  dès-pairs. 

'  •  Vfn  fcilï  âe  fâ  îfiï'mc  nalîire,  éi  fondé  sur  lei  nièmés  ihbtift 
tpié  l*{iclé'  cfè  colîi'cîtî6n,'ful  encore  adopte;  jlar  lèS  dôtiit 
ttiafnl)rcs  dii  paflcmchC ,  pour  assurer  le  jugcfnent  ifhpàïf^ 
lîaï  cfès  défiis  eh  Irlande,  il  portail  qu'un  accuse  pourrait 
8trc' jiiso,  hon-scùîi'lncnt  (îanS  lé  comté  voîsiiî  de  ècîuî  OÔ  Je 
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crimeaaraîtilé commis,  maU  mAmedaiis.Ie  comté  ou  dans 
la  ville  de  Dublin.  Ce  changement  de  jaridicUon  serait  oiv 
donné  par  la  cour  do  banc  du  .roi  ^  snr  une  attestation  pron- 
vant  que  FiaUmidation  avait  ;été  employée  envers  les  plar* 
f  nans ,  les  jurés  et  les  témoins.  . 

Le  lo  RTrilyle  lord-lieutenant  proclama  la  suj^ressio^ 
de  Tassocialion des  volontaires  irlandais,. qui  avait  préala* 
blement  résolu  qu^à  compter  de  Tépoque  où  elle  serait  dis- 
soute par  une  loi ,  toute  son  action  ,  tous  ses  devoirs  repose»* 
raient  sur  un  seul  homme,  .le  père  de  la  patrie ,  Dani^ 
O^Connéll.  Âussitèt  que  l'assentiment  royal  eût  été  donné  à 
l'acte  de  coercition ,  le  lord-lieutenant  déclara  le  comté  et  la 
ville  de  Kilkenny  dans  un  état  de  troubles  et  dinsubor.dûoa- 
tion  tel|  qu!il  exigeait  rapplication  des  dispositions  de 
cet  acte.  Mais ,  même  dans  ce  comté,  il  ne  fut  pas  jugé  né* 
cessaire  de  former  une  seule  cour  martiale.  Le  nombre  des 
crimes  et  des  délits  diminua  si  rapidement  »  qu^aptès  avoir 
4§té  de  47a  dans  le  mois  de  mars ,  il  ne  fut  plus  que  de  i6a 
dans  le  mois  de  mai. 

On  a  vu  avec  quelle  véhémence  le  secrétaire  pour  Tlrlaiide 
avilit  été  attaqué  personnellement  dans  le  cours  de  la  disons^ 
aion  dubill  de  coercition.  Il  faut  croire quC}  sous  ce  rapport^ 
le  ministère  pensa  qu'une  satisfaction  était  due  à  ropinion 
publique  \  car,,  après  Tadoption  du  bill  par  la  Chambre  des 
communes,  M.  Stanley  accepta  Teraploi  plus  tranquille  de 
secrétaire  des  colonies,  devenu  vacant  par  la  nomination  du 
vicomte  Gq^erioh,  i  la  charge  de  lord  du  sceau-privé ,  avec 
le  titre  de  4^mte  de  Ripou.  Sir  John  Cam  Hobhouse  suc- 
céda à  M.  Stanley,  comme  secrétaire  de  Tlrlande. 

La  charge  de  lord  du  sceau-privé  avait  été  résignée  par 
lordDurham,  vers  le  milieu  dii  mois  de  mars.  On  se  rap- 
pelle quel  appui  lord  Durham  ay it  prêté ,  dans  le  cabinet^ 
au  bill  de  réforme.  Une  sanié  altérée,  des  pertes  de  £a* 
mille  récentes  et  douloureuses ,  tels  étaient  les  seuls  motifs 
que  la  presse  amie  du  ministère  assignait  a  la  retraite  du 


gteArade  loi4Grre7.'JNéanmotiu^l<nrdI>orfa«mèfâli|i^ 
ëlé  considéré  comme  «a  avant  des  idëes  et  des  p)ani^  du  cabi- 
9çtdpnt UfaMateparûe;Upaflsâit{KmrpeufffVoifal>leîra  bill de 
coërcicioii^  çli  en  résumé,  cm  ne  sav«it4ontar  qu'un  disaeiili* 
ment  politique  ne  se  fût  élevé  entre  loi  et  ees  collègues. 
.  £n  même 'temp«' que  le  ministère  prenait  la  résolution  de 
li^ttre ua  termeaux  désordres  de  llrlaiide ,  il  reconnaissait 
que  cie  paya  avait  des.  griefs  auxquels  il  fallait  faire  droit»  Am 
premier  xtang  figurait  régli3e  irlandaise,  en  biUte  J^Tanimad* 
version  populaire ,  parce  .qu'elle  possédait  les  «ridasses  d*an 
gI:a^d  établissement  national ,  tandis  qne  Timmense  majorité 
des  hubijtans  appartenait  à  une  rdigion  non*sedlement  dif- 
férente >  mais  bostile,  dont  le  ckargé  avait  été  i  autrefois  en 
possessii^n  de  ces  mème^  richesses.  Il  y. avait  dans  la,  Chambre 
des  comp^unes  plus  d'un  membre  qui  aurait  voulu  d^iouil- 
1er  complètement  l'église  irlandaise*  Sans  àUer  aussi  Imn^ 
les  n^nistrei^  étaient  décidés  à  faire  beauoonp  pour  désar* 
pier  ses  ennemis. 

Ijë  1%  février,  au  moment  oà  l'introdoction  du  bill  de 
coercition  appifochait ,  lord  Althorp  déveloj^a  dans  la 
Chambre  des:  communes  les  mesures  que  le  gouviernement 
était  dans.  Pintention  de  prendre  à  l'égard  de  l'église  d'Ir<- 
lande.  Il  commença  par  déclarer  que .  les  revenus  de  cette 
j^Use  av^ent  été  considérabtement  exagérés.  Voici  leur  total 

net  :  :         :  .  ;    , 

•  • 

Evèchés.  •     .    • ,  i3o,ooo  liv.  sterK 

Doyaiwéset  chapiires ,  non  compris -^  ' 
leapçâMndes  qui  s'y  rattachent.     .     .      '  â^ano 
Autres  bénéfiees.     ••••••    600,000 

Total.     •     •    jS^t^aoo 

.  Lord  AUhorp. croyait  donc  pouvoir  aivanoer  que  tous  les 
revepus  de  l'église  d'Irknde,  applicables  4  i'entrêtieB  de 
s<m  cleilgé ,  ne  dépassaient  pad  8oo,ooO'Uvi  Un  autre  fonds 
provenait  des  premiers. fruits  (^^  fruits  )  de  cha^foo  béné<^ 
Ann$  hisU  pour  idiZu  *  37 
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faveaf)  surtout  en  considération  de  ce  principe,  qu'il  posait 
suivant  leur  opinion ,  que  les  propriétés  de  T^lise  peuTent 
être  appliquées  à  des  afiaires  de  Tétat,  et  aussi  que  U  où  des 
nespins  spirituels  n'existent  pas ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  re- 
ceveurs spirituels  de  dimes  et  de  rentes  ecclésiastiques.  Les 
conservateurs ,  au  contraire»  se  déclarèrent  tout  d'abord  eu 
£ostilité  contre  lui,  l'accusant  d'être  injurieux  i  l'église 
d'Irlande  et  Â  la  religion  protestante  \  de  ne  profiter  qa*aux 
propriétaires  par  Tabolition  de  la  contribution  ecclésiasti* 
eue  (  church  oess  ) ,  et  de  renfermer  un  principe  de  spoliation. 
Toutefois  une  grande  majorité  répondait  aux  ministres  du 
succès  de  leur  bill^  Aais  lorsqu'il  fut  présenté,  et  lu  une 
preniière  fois  le  1 1  mars,  ils  négligèrent  de  remplir  certaines 
formalités  parlementaire»  requises  pour  les  lois  de  finances, 
dont  les  torysse  prévalurent  aussitôt,  afin  d'obtenir  d'une  ma- 
nière indirecte  Ta  joumemen t  de  la  mesure.^  Et,  en  effet,  le  dé- 
fiât sur  la  seconde  lecture  dubill  ne  s'ouvrit  pas  avant  le  6  nudL 
•  m:  $i^aw,  l'un  des  membres  nommés  par  l'université  de 
ptablin ,  proposa  le  rejet  du  bill ,  avec  la  formule  ordinaire , 
^eè^&^dire  en  demandant  que  la  seconde  lecture  fAt  ajonr- 
née 'à  sit  mois.  Ce  bill^  suivant  lui,  violait  les  droits  de  la 
propriété  et  tendait  à  rabaisser  la  dignité  du  dei^é  établi. 
Of ,  ti  la  propriété  de  l'élise ,  quoique  défendue  avec  tant 
de  s6ili']par  les  actes  du  parlement,  pouvait  être  ainsi  atta- 
qOéb ,  quel  genre  dé  propriété  serait  désonnais  en  sûreté  ? 
Jlâilals  il  né  consentirait  à  ce  que  cette  propriété  fût  appli- 
quée a  des  besoins  séoiliers ,  ni  à  l'admission  d'un  principe 
dont  feffet  serait  dé  miner  l'église  protestante  jusque  daas 
sitt  basés.  La  proposition  fut  appuyée  par  M.  Estcourt,  l'on 
dtiÉ-ntenîbrès  pour  l'université  d'Oxford,  qui  insista  parti- 
cu&è^ment  sur  les  inconvénions  de  la  réduction  du  uodUnto 
des  é^èques.  Sir  Robert  Inglis ,  après  lui ,  dénia  au  parle* 
ment  le  droit  de  se  mêler  des  aiEures  de  l'égtise,  sans  le 
cÔtisentement  préalable  du  clergé ,  et  à  l'état  de  toucber  à 
ses  propri(5t^.  La  dûnîjyitiondu  nombre  de^  évèques  trouvait 


«ftfl  i/f  kvtiit^  atictiii  AèToIr  à  réni^lïr ^aiU  léB'trou 
âëMiières  annëésl  la  disproportion  è\x  nombre  âè$,  éTéques 
krèc  là  potttiTatîOii  lii'otèsiànte  eià.  Irlande ,  devait  êgàraneni 
di^pâtsilttk.  n  f  avalit  2!à  diocèses  en  Irlande,  et  lès  ministres 
petisaieiit  qa'aprè^  là  tttort  Ses  tituîàires  actuels,  oii  pourrait 
siipr^rf tbei^  drx  évècU^s,  sans  aucun  dahge'f  pour  reU.plisse^ 
Ment  i)r6tcàtant:  /     .  '.  - 

Arrivant  aux  tferrès  d^pendàniés^ïes  évècli& ,  lord  Àltliorp 
posa  en  ;^dûcip'6  qtie,  si  pat*  un  acte  ùtterîeûr  dujparlVn^ënti 
IH  "^téiÛiU  àugtûdtitai^tlt  de'  vâTe'ur ,  f  aùgméntatîoioi  érëéà 

tfjUk  écin 

à  B^iftpât*  lè^éVè^ues  entraînait'  de'  g;Vânâfs  incOnyi^iuênsa 
9  6ïi&\iâê\i  rtêùHencè  des  rèbouvelTeméns'et  des  aratmça- 
n6ns  Auxquelles  ils  donnaient  liçu^  ^insi  que  de  la  position  mr* 
CCTtaine  du  tenancier,  qui  le  détournait  d  améliorer  sa taore* 
HèsohiliiLU  un  tenaticiër  aurait  fe.drôTt  de  aemander  arévèaiift 
tm  Dail  a  pérpeiùile,  sous  la  condition  d  une  rente  ep^blé 
Sètè^rnée.  té  ci-  "'■  '■■-  ''■  -^  ■  ■  •■  <•>-■•'•'-"'  '^'-•'^''^  ' 
éiet'j  s^Âs  nuire  A 


qtu  s  opposaient 
de  r^fiséy  oua  rapplicaiion  de'  celte  propriété  à  tQ^t|iitx;û; 
cttôit  que  diés  oDH^ts  religieux ,  pouvaient  sans  crapule, 
tomber  d  accord  avec  les  ministres ,.  que  tous  ie$  PTf  duiti 
affoitiûnliels  réalises  en  vertu  de  ce  nouveau  système  etaiiec^L 
^ii(fe|>tffi}es  d*ètre  employé^  |)àr  Te  parlen!ieni  flerla  façojif^ 
aii'it  Jugerait  côÉLvénat)Te.  Telles  étaient  les  ^ses  dubiU  cff^^ 
ïoi*^  AhKôrp  dem^ndàît  la  permission  dintfoduire  p9V^^ 
BmenSer  lés  lois  relatives  à  Tèglise  établie  ea  Irlande, 

Ce  plan  d^une  reforme  de  1  église. d^Irlaode^  sans  s^tisfair^ 
complètement  les  membres  irlandais ,, les  économistes  etlea. 
radlcàtti,  n*en  fut  pas  moins  reçu  par  eux  avec* une  gran^o 


^ 
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on  baU  de  cetteiiatarc^  €t  c'était  cet  avapt^ge^  fQW  l^uel  U 
^tait  j[u$te  que  Téta  t  reçût  un  prix,  évalué  à  3^ooQ,oeo  sS^rlîpg } 
c^étart  celle  nouvelle  propriété,  aiosi  créée ^  qui  ïiéu^f,  nî 
céUe  fl^  Féglise  ni  celje  du  tenancier)  que  le  goayerneif^içf^ 
se  préparait  a  v^adre  en  vertu  du  )>ill.  (]N(,  St^nlej,  }o|:4 
Altliorp .  M.  H.  Granl.  ) 

Suivant  les  mêmes  orateurs ,  il  ne  s^agissaU  pas  de  sqppji* 
mer  les  évèchés ,  mais  de  les  rétmir.  de  les  consolider  et  4'é- 
tendre  la  circonscriptioii  des  diocèses  :  c^estcequi^vaitpnliiw 
dans  tous  les  temps  e(  dans  tous  Içs  pays.  Il  n*y  ^yai(  pas  49 
raison  de  supposer  que  aouze  évèques  ne  sumraîçqt  pas  pqtvf 
le    gouvernement   spirituel   de   llf lande,  e\  guand  i}  p'j 
aurait  eu  que  Li  clameur  générale  contre  la  disproportion dtt 
liaut  clergé  de  TégHse  irlandaise  avec  celui  des  paroisses,  elle 
^eule  eut  motivé  le    changement  proposé.   Ï^Auf^etfsrpfi 
comptait  26  évêchés  et  11  ou  12^000  paraisses  ^  TJrUudQ 
aa  ëvèchés  et  11  ou  i,!»op  bénéfipes  séparés.  Of,^  quaiid  le^ 
MToisses  d'Angleterre  étaient  à  celles  4^|rlande  coQ^me  soa 
l^^étaijt-il  déraisonnable  gue  le  i^pmbre  des  évèques  ir)|iu- 
44tis  fût  rédnjt  dans  la  prpportiopi  de  a  â  § ,  comparés  ^TC^ 
^^{^  d* Angleterre  ?  Le  total  des  revends  ^nifùelsdes  ^vèq^;e9 
«I  du  b^Ut  clergé  d'Irlande  était  à  pe^  pf  1^  1®  inêma  qu'ai 
Angleterre ,  c'e^t  -  à- 4ir«  i3o^Qpo  lîy.  \  raveva^cbç,   leî 
^7çpns  di|  pl.ergé  ipfépeur  d'Irfande  p\  de.  celui  d^|;i^ 
l^p^  é^aieni  çptrççfjx  c9mmfi^3y,Q9p  liy.  e43,?po,ppopar^p. 
.  jL^^pfipdelec^urçdiîWUp^Ma  4  la  p^jpFJt^de  3i7  voix 
coi^%fp  T^i  paai3  plu^f/5pra  p^embrej  ^^iQoaeèrept  qu'île,  vote- 
f'af^fc  contrôla  troisième  leçtijre,  91  »  dans  le  comité,  Iç  bill 
^'ét^t'p^s  fiipendé  ^epianièreliresireipdrereniploides  fonds 
qu'il  avait  en  vue ,    a  des  bespios  ecclésiastiques.  D^aulres 
^e^bps  pensaient  au  coii traire  qy'il  nç  trapcliait  pas  asses 
viy^iQent  daps  les  abus.Telle  était  i'opipion  deA{.  O'Conoeli 
<;l  de  ses  adb^ire^s*  M,  Hume  déclara  qi^fs  j|aaia|â  la  p^ix  pe  m 
vé^bUrait  en  Irlande,  à  moips  que  rétablissement  prote^ tani 


r 
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Diterii«vi6iidem«8  propora  parier  dra^patlIlseiAféttie^; 
en  dehors  à^  la  majorj^et  A^'^^iVt  f:ejet4s  our^r^s  Wn^  ^mr 
èion  :  ûA  en  îem^rqtiah  uti  tendaht  I  i'édtiiré  ]lé^  l!^Vëtiti9 
des  ivèques  a«  U«tt  de  diaûni&ef  le  oosabra  des  éwèékia  4  M 
hti  aatre  ayant  pour  but  4^u^ti^^di|:e  aux  êV$<tMt:$  ÎTlâp4àJ3  lé 
droit  de  siéger  dans  la  Ohacnbmdeb  lords i 

Mais  lo'étaitia  daitfe  idîsfo^ant  ^ii»  Uê  p»»oO)#oo  ai«rliDg 
qti'on  sopposait  pçiivolr  pf'ôVébîr  Q^  U  vente  4^  fe^ux  ^  ' 
perpétuité^  saraTent  appliqués  à  des  besoins  civils  (»tatê 
pmposes  ),  qui  Fermait  la  vei>:t^Mô  jpi^f  jç  4VçKoppemeut  clu 
bill  ;  c'était  elle  qui  devait  exciterilë^  Ûibatê  lebpltljt  ânfrilés: 
En  vain  les  ministres  s^étaient  eiTorce^  de  prouver  qi|^  cas 
trois  millions  n  étaient  pas  une  prjbprlélé  écclésiastf^ùc  ^  rk\ 
les  aaaiSj  ni  las  ennemis  de  Té^lito  îtlandanen'aviMentvonla 
accepter  leurs  su):)tile$  expliçat^tuf  svU*  ce  pôln^.  ^diiteibis^ 
en  ne  pouvait  àqntet  de  i'ado|it1(9h  Ué  cette  clàtise  ûiihi  U 
Chambre  des  communes  ;  mais  le  ministère  avait  ao^s  la 
certitude  qu'elle  serait  repoussée  par  la  Chambre  des  pairs. 
Pour  éviter  de  compromettre  ainâi  lë  sort  dâ  Mil' Wut  bnlter, 
m.  Stanley  proposa  d*omettre  la  clause;  et  ae' lai^U^r  lëi 
fonds  en  question  â  la  dispositiori  de^  couin^isé&îrë^  eccl&tàs- 
Ûques,  pour  être  appliqués  k  des  objets  db  feU'r  r^soin.  Ce» 
fonds  d'ailleurs  seraient  bien  loid,  par  sûltë  dés  tliabgébieni 
iqué  le  bill  avait  Subis  dans  le  comité  ^  de  j'élëvër  àu^s!  liàut 
qu'on  Favait  dit  d'abord.  En  prenant  ce  pârlîy  ajoutait 
M.  Stanley,  la  Chambre  n^abandonnëraii  àxttftfri  principe 
Important  du  bill ,  et  elle  agirait  ^àns  èet  esprit  de  boricîlia^ 
tion,  sans  lequel  il  était  impossible  de  (kire  pàsi^èr  aucune 
^nde  mesure. 

M.  O'Connell  prit  aussitôt  là  |]larole ,  et  aUac[ùi  lë  gou- 
vernement avec  là  plus  grande  Violence,  qUoic(ti*fl  eût  coin* 
mencé  par  dire  que  te  qui  avsrii  Kèh  ne  le  ^fpi*ëtiali  pas  , 
^ti*il  n'avait  pas  été  trompé  dans  sàt)  $ittebte, 

^  «  Lonqiie  les  miuittrefi  continaai^'il,  in trodaitirent  l'acte  de  co^icî- 
fi^j  ill  déclarèreal  ^ue  cet  acte  lerâit  accpii)jpagui  aiéà  bifl  Ifàvit  la 
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Tedi'fticwtnt  ètêffi^hp  et  que  le. peuple  îriandtif  «llwt  awr  pow  k 
preivière  fois  û  pertpecttye  d  être  toalagé  des  ]oard«  fardeaux  qui  l'^cra- 
tafent  physiquement  et  moralement^  par  l'ëtablitAeiBeDtdaQS  cebîH  dngrand 
principe  que  la  jprùpnété  de  T^ite  est  à  la  disposition  dn  parlement,  fit  ont 
dit  qa  ilsj tomberaient  on  se  maintiendraient  avec  l'une  comme  a^ec  raotre 
Ai«sure.6t  main  tenant  où  en  soiit^ils?I|s  proposent  à  k  Chambre  la  réulotion 
la  plus  vile  que  jamais  auemblée  nationale  ait  prise.  Je  ne  descendrai  pas 
2i  cliscuter  la  probabilité,  d*an  excédant  de  recettes ,  )e  ne  ferai  pas»  de 
ceci  une  misérable  question  de|  quelques  litres»  de  quelques  ihilKofs  de 
plus  ou  de  moins;  mais  je.sontiens  rétablissement  du  grand  principe  qoe 
le  parleinent  peut  disposer  de  la  propriété  de  l'église.  Cest  avee  l'enga- 
gement d'établir  ee  principe  que  les  ministres  ont  fait  adopter  l'acte  de 
eoërcition,  et  yoilà  qu'ils  lesacrifient  an  désir  de  garder  leurs  places.  Qaeik 
bÀte  !  Le»  hommes  les  plus  nobles*  les  plus  élevés,  parmi  le  peupk 
anglais ,  Yondront-ils  encore  appuyer  les  roiniitres,  après  un  abandon  aussi 
lhe[«nt  de  leurs  principes?  La  Chambre  et  le  pays  roudronl-ils  se  prêter 
à  Tinfiimie  d'un  pareil  procédé  ? 

«  A  fezception  de  Tabolitioii  de  la  contribotfon  ecclésiastique  (  vetoy 
Cêês),  lé  bill,  maiotenant»  ne  diminue  plus  d*nn  shining  les  chaigesdn 
peuple  irlandais.  11  est  Trai  que  le  nombre  des  prélats  protostans  sera 
réduit;  mais  que  m^mporte,  qu'importe  à  Tlrlande  le  nombre  des  évéquei  ! 
Je  ne  dénre  pas  renverser  la  religion  protestante.  Les  catholiques  ont 
▼ingt-septévèqnes,  et  je  consens  volontiers  que  les  protestans  en  aient 
an  tant,  pourvu  qu*ik  les  paient  eux-mêmes.  La  suppression  de  dix  é^étjan 
ne  fera  pas  sortir  un  liard  de  moins  dt9  poches  du  peuple  irlandais.  Je 
▼oterai  doncoootre  k  troisième  lecture  du  bill»  et  je  le  répudie  au  nom 
de  rïiiande.  a 

,  M.  Hnme  ne  parla  pas  avec  moins  de  véhémence*  Il  espé- 
rait qne  la  Chambre  manifesterait ,  en  rejetant  le  bill  tout 
entier»  son  opinion  sur  la  manière  dont  elle  avait  été  dopée  et 
jouée  par  les  minisires,  pendant  les  qnaire  derniers  mois.  Le 
colonel  Davies  déclara  qne  les  ministres  s*étaient  déshonorés 
aux  yeux  de  leur  pays,  et  que,  si  la  Chambre  devait  YOter 
des  mesures  empreintes  de  Fesprit  tory ,  il  fallait  que  ce  fût 
sous  un  ministère  tory.  M.  Ueâthcote  exprima  les  mêmes 
sentimens,  ajoutant  qu^aucune  puissance  sur  la  terre  ne  lui 
eâit  fiait  donner  son  suffrage  à  Tacte  de  coercition,  s*il  n'avait  en 
confiance  dans  l'intention  avouée  des  ministres,  d'agir  selon 
les  principes  qu'ils  avaient  professés  k  TouTerture  delà  session. 
.  Dans  le  sens  ministériel ,  on  répliqua  que  tout  cela  repo» 
sait  sur  une  véritable  erreur,  qui  faisait  supposer  que  Tap- 
plication  delà  propriété  dç  l'égUse  à  des  dépenses  civiles,  for- 
mait le  principe  dû  bîlK  Rien  n'était  moins  exacte  et  lord 
AUborp^en  le  présentant,  avai(  eu  soin  d'expliquer^  de  1^ 
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manière  la  plaa  expresse  et  la  plus  distincte,  qu'on  laissait  de 
côté  le  droit  abstrait  que  pouvait  avoir  le  parlement  de  dis* 
poser  des  biens  de  Téglise  dans  un  but  séculier.  Les  ininis* 
très  avaient  toujours  soutenu  que  les  fonds  dont  il  s'agissait 
dans  la  clause,  n'appartenaient  pas  à  l'église^  et  ainsi ,  le  bill, 
eAt-}l  passé  dians  son  état  primitif,  n'aurait  pa3  dû  être  con- 
sidéré comme  sanctionnant  le  principe  de  l'application  des 
propriétés  de  Péglise  à  des  besoins  de  Tétat.  Cette  question 
émit  complètement  en  dehors  du  bill^  la  Chambre  n'avait 
point  a  la  résoudre  \  le  cabinet ,  qui  était  divisé  sur  ce  point  f 
avait  tout  fait  pour  éviter  de  l'aborder. 

Quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup  de  membres,  qui  avaient 
jusqu'alors  soutenu  le  bill ,  se  séparèrent  du  ministère  en 
cette  occasion  :  mais  comme,  en  revanche ,  ceux  qui  le  com- 
battaient j  c'est-à-dire  les  tor  js ,  se  rallièrent  k  lui ,  il  réqssic 
encore  à  faire  adopter  la  proposition  d'omettre  la  clatise ,« 
objet  du  débat,  h  une  majorité  de  1 3a  voix  (aSo  contre  i48)« 
La  danse  portant  que  la  taxe  pro|^rtionnelIe ,  dont  le  bill 
frappait  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  serait  perçue  immédia- 
tement, fut  aussi  abandonnée  dans  le  comité,  d'où  il  résulta 
que  les  successeurs  des  bénéficiers  existant  aujourdliui  , 
seraient  soumis  les  premiers  à  cette  taxe. 

9  juillet.  Cest  dans  cet  éui  que  le  bill  fut  lu  une  troisième 
fois ,  et  voté  par  274  voix  contre  94  »  ^^^  grand  nombre 
de  membres,  qui  l'avaient  d'abord  appuyé*,  ayant  passé 
dans  la  minorité 9  sur  le  motif  qu'il  avait  été  dépouillé  de 
la  seule  disposition  qui  pût  le  rendre  efficace  contre  d'in- 
tolérables abus. 

On  s^attendait  généralement  è  une  vigoureuse  opposition 
pour  le  bill  dans  la  Chambre  des  lords ,  où  la  seconde  lec- 
^lore  en> avait  été  fixée  au  17  juillet.  Le  i5 ,  sir  J.  Wrottesley 
fit  la  motion,  que  Fappel  nominal  eût  lieu  ce  jour-là  dans  la 
Chambre  des  communes,  afin  qu'elle  fût  au  complet  et  prête  i 
prendre  les  mesures  énergiques  que  sa  sagesse  lui  inspirerait, 
ponr  le  ci0  où  le  bill  serait  rejeté  par  Tautre  Chambre. 
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Cette  motion  p  qui  tendait  évidenim^pt  à  ffàte  répéier  fk^irlei 
communes  la  scène  qui  s'olait  passée,  à  lepoquiS  |du  it^ 
du  bill  de  réforme  daps  la  Chambra  deç  Iprd^*  £ut  comhaUun 
l^ar  les  ministrep,  et  repQ.u$sée  à  m^  majorité  peu  candide- 
rable(i6o  vpi?  copUe  i25)^  ]VIaÎ3^t-e)l^  réum,  il  vl^e0^ 
p^9  prppable  quelle  eut  produit  ^  m^^iç  e0iet  qi^e  dans  U 
çif>çonst9nG^  gùe  ^p^^,  v^iipns  de  rappelef«  Le&  ^nisUrei 
f y^eut  beaucoup  pof du  de  leur  popularité^  cf rieurs  »clM  ai 
^éppii^aiept  qu'imparfaitement  91  lont^  les  espératices  qaV 
yai(  jTaitjp^Hre  If  réforipe  par]emeiiuire  ;  et  le  bill  soir  T^ 
glîse  d'Irlande,  réduit  aux  prpportipn^  actuelles,  ttexoiuii 
q^'un  fiii|}lç  iptér^t  daxi3  la  i^ation.  {jc  (»;>1oq41  Evan^^  qae 
\^  éleçtej^rs  de  Westmi  aster  avaient  féçemAi/eut  proféra  à 
à  jS|if  ^obn  Çapu  Globbopse^  leur  ancien  représentant,  parce  itp^ 
qçlui'Ç^  .^v^it  refiisé  <)ç  yot^er  poiir  raboluipin  des  taxes  sur  le^ 
mj^isqj^  et  les  fenêtres  (  cLsse^ed  ic^es  ) ,  avait  assuré  qua  ^ 
pi&w}e  i^tait  tQHtyàr£pii^  ^ditfereixt  i  la  nplioo, 

:  ^7r  ^% ^^ I9^p^l€i^^  \*9^A  Gre; en fai^apt dai^ UCb^Olhr^ 
^9^(e  U  JViçtioxi  pjrdipaire,  pour  la  seqQQx)»  lepture  du  Utt 
<|^  réfprqie  f^^  Tégtî^e  irlandaise,  en  exposg  brièvemeotles  priik- 
99i^R^  ql^çjU ,  savoir  :  i""  I-aboliiipo  de  U  cpntribuiioa 
ecclésiatique  (yestry  cess)^  t^xe  iiuque  et  oppres^iw^  qui 
Q'^Y^it  que  troptle  p^rt  dans  Ic^ifiaubles  de  VlrUnde;  %  L'a- 
^^Uaf^^tîf  u  de^  BPH^  bpi^éfiçes;  ^"^  la  con^tructioii  etl^es^ 
^efie^n  4f^ .  jéglisei|  eJL  des  manoirs  dç  la  glèbe*  de  pre^niar 
des  n^j^psrpropqsés  po^r  arriver  à  cp  trjple  but,  coi^iftMûl^ 
d^ns  la  yente  ^  peirpétnité  des  baux  lép^scopaux.  Oa  aTait 
dit  que  cette  vente  était  une  spoliation*,  que  la  coocesaicMii 
c[^  hz}^^  felle  qi^'elle  se  pratiqi^it  présentement,  valail  à 
pei^'  gf è^  ^^e  co^cessiofi  à  perpéluité .:  ipais  d'abord  oHKi 
vef^te.}^  ff^îf^t  ''î^  dW  ^îèques  de  leurs*  reveim»  «c^diii 
^h '  VH^^\  h  ,U  diiT^repef)  de  valeur  entre  Time  ût  lavlM 
çûpeç^fîq]^,  file  était  si  gr^Ad^i  que^  siùvapt  une  absera- 
Mfli^  pmqiM  prwarbiale  en  Irl«^9y«u  pouvait,  en  travw- 
WA  kk  i^nysy  rocO&uaitx^i  j^  TéiM  de  Ist  aiilllure^  les  tORfeu 


donnée^  k  baîL  d'évéa^e  et  Iça  j^epr^^ ,  dpnnée;^  à  J^a^^  pe^«i 
pé.lu«l-  il,  était,  évident,  içi^  .çffç^,.  ,(|)j'uij  feri|[^i^,  »«  ;^ç  fe^ft-: 
yit  pi  aussi  intéressé.,  jii  a^^ç^i  çppoj^^îçgç  ^  apiJ[i#rer  ^^ 
premièrei  q»e  le*  secondes,  tprfj  Gvej  jfisp|^it  jep,|iiijtf  J^ 
r(^ç|^ctîan  dij  nojmb|:,ç  ^t^  éyêq^eii  p^r  Iij  jujriçé^t  l^  ^fpçs- 
ské  de  celle  mesure,  ej:j4jf^4  4  Ij  fei,b|,e9#^  de  ia  popuIatiiçkA 
ÇfotÇS^anle  en  Jr|apde,ijfiiijp  d^pti^aû  p^a»lf  W^HÎQA  f  WT 

tf^aÎQB.t  que  |p  i^ombre  d,e?  5i^ége5  épîscpp,a,ux  ^yai,t  vmé  e|f 

^i()férçn^  lempa.   Âpr^§  ^ypic  ^^^x^piré  Ja  fiopyjBpfti^fç  ^^ 

^^pLacement   des  pr^çra  fràît^   {first  fruïu)^f^]:  UM9 

(f 29:9  prQporlkQ^ne)^  sur  le;?  rjevjBo^s  ç^qcjléeîastîqnp? ,  eX  de  \^ 

sQpum^ioii  des  béB,éfice$  dajQS  ie3  pasoi^es  pu  ^.ucun  ^ef  7 

yice  dÎY^o  n'ay^t  é|é  Cjêjlél)f é  da^jf  1«»  t,r9i3  derofèjres  ana^e^ ^ 

§4  $,  .e^iiu^^it  qu^  les  çppame^s  pfoy^paat  de  <î|Ç3  cjiyef^^^ 

a^p^fis»  mouleraient,  Içrsqji^ielle»  aerai^^t  %Qmf$&  féalîs^a  1 

à   i55y84o    liv.  ster. ,   doqt  16,160   seulement  se  Irpii^ycvr 

raient  dxBpQnîl>la9    à  partir  4u  V'  féyrîer  ^834.  I^,  ^^esie 

xifi^dirpi^  e^  9ç/Qxpi$aeioe9)t  ^  p^^e  aornoie  ^  s^ fi  fur  et  4  9^^^^^ 

àfi  }^   y^l^  def  Jii^ux  k  perpétuité  »  4^,  )»  ;:^ducMfîn  dcjf 

af^epi  épijBCçpaus^  après  la  o^ari  de3  ^tulairef  ^tuf^tf ,  PH  ^1^ 

Paciion  de  \^  Uxe  proporûoopiell^^  *  ^ 

}iP)r4  {^ode^  oiiiyril  les  hqstilité^  oontfi^  le  h\\\ ,  ^u  prepo- 
9^«^  rfÎQiirj^emei^t  de  1^  s^fp^d^  lecilu^'e,^  &if  i^oif»  d^i^J^ 
ciWH^4ci»n  qve  0^  WU  tfiiî4?^ît  p^r  $ps  prifjpip/BS  »êfl)je*  à  xtn- 
Y«rf^  r4Bli«p  pifolpstaute  et  à  l^âier  1^  succès  ^p  Jf  fiop^piw- 
ûoi^  qui  se  po4[^$uiyait  4^ppi|  long-temps  en  Iii^de  ppuc 
lopéaptif.  licoml^ttait  surtout  le  principe  dq  1;^  ^u^peusiop. 
^içf$  t^f  i^éfice»  iiprès  une  inlerrupMQU  du  service  divii^  pendant 
troid  années^  et,  suivant  lui,  il  eut  été,'  au  cpuMs^ife^  4u  de- 
fpir  4u«gQtt)i^orp«nieQt  de  placer  un  ministre  dons  totale  pa* 
roisae  ou  il  j  aurait  un  $eul  prpiestant  pour  enlefi/l^^  prôfiher 
\s^  \ér^  .4e  révan§île.  Le  comte  de  Wiokloyy  ,$|tyait  qui^ 
tom  le»4Ctea  du.  mimstère  portefaix  une  c^p^^fi^te  réyoIu« 


n 
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foiS)  il  en  voterait  ja  Seconde  lecture ,  dans  la  crainte  que  ^ 
ainsi  qu^il  était  arrÎTé  anciennement  pour  les  livres  de  la  si- 
bylle, il  ne  fallût  pins  tard  acheter  de  moindres  avantages 
Ik  pins  hant  priic.  H  désirait  d'ailleurs  que  le  bill  fût  consî- 
dérablement  amendé.  Les  évéques  de  Durham  et  de  Roches* 
ter,  lés  comtes  de  Limerick  et  de  Winchelsea^  les  marquis 
de  Londonderry  et  de  Wesmeath  parlèrent  tous  contre  le 
bill,  qui  n'était  propre,  selon  ces  nobles  pairs,  qu'à  exalter 
le  papisme  ailx  dépens  ài\  protestantisme,  et  qui  n'avait  été 
fitésenté  au  parlement  que  parce  que  les  ministres ,  par  leur 
systèiùe ,  avaient  presque  réduit  llrlande  à  la  barbarie*  Le  roi 
ne  pouvait  au  surplus  le  sanctionner,  sans  violer  le  serment  du 
couronnement  qui  Tobligeait  &  maintenir  les  lois  de  Dieu , 
la  vérité  de  l'Évangile,  la  religion  protestante  réformée ,  et 
tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  évèqoes  et  le 
clergé  du  royaume,  ainsi  que  les  églises  commises  à  leur 
garde. 

lié  marquis  de  Clanricarde  et  le  comte  Gosford  soutinrent , 
en  défendant  le  bill,  que  la  sécurité  et  la  prospérité  de  l'é- 
glise protestante  en  Irlande,  dépendaient  de  Tadôption  d'une 
n^sure  du  genre  de  celle-ci  et  que  l'avenir  prouverait  qa'elle 
étai^  avantageuse  même  aux  ministres  protestalis. 

L'évèque  d'Exeter  était  loin  de  dire  qu'il  ne  fikt  pas  à  désirer 
que  la  contrpmtion  ecclésiastique  (  njestry  cess  )  pût  '  être 
réduite  ou  supprimée,  mais  il  niait  qu'elle  fftt  la  prin* 
cipale  ou  l'une  des  principales  causes  de  l'agitaticm  exis- 
tant en  Irlande;  dans  tous  les  cas  c'étaient  les  proprié- 
taires fonciers  et  non  le  clergé  qui  devaient  supporter  la  taxe 
destinée  à  la  remplacer.  Le  révérend  prélat  affirmait  que  lebiil 
ne  remplirait  pas  son  but,  et  s'attachait  i  démontrer 
que  les  fonds  qu'il  produirait  seraient  absorbés  par  les 
dépenses  auxquelles  fiii'sait  face  la  contribution  ecclésias- 
tique* On  semblait  croire  que  les  terres  épiscopales  en 
Irlande  avaient  été  transférée  des  évèques  catholiques  unx 
évéques  protestans  par  acte  du  parlemeiit',  et  qu'aina  ma 
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nouvel  acte  du  parlement  pouvait  en  disposer  d'une  au- 
tre manièf^«  Il  ny  avait  eu  ni  transfert  ni  acte  du  pai^- 
lement  de  cette  nature. 

¥  Lortqae  Henri  VllI ,  poursuivait  Tontenr ,  rejeta  rsntorité  du  {Mpe  ^ 
lei  éTècfuet  irUiidAn,  à  peu  d'exceptions  près,  le  conformèrent  à  Texempls 
dn  touTeniin;  et,  par  cette  hypocrisie,  ils  conservèrent  leurs  siéces.  Mais 
comneilt  en  usaient-ils?  Ils  louaient  lenis  terres  de  façon  ii  renriehir 
eux  et  leurs  parens ,  en  même  temps  qu*ils  appauTrissaient  Té^ise  réfor* 
née»  «C  cela  fut  une  des  principales  causes  de  la  réunion  des  sièges.  Lord 
StâAml^  snivant  no  pacte  originairement  proposé  par  Cranmer»  nomma 
une  commission  pour  rechercher  les  mojens  de  pourvoir  convenablement 
les  éTéqnes.  Il  en  résulta  que  la  couronne  confisqua  presque  tout  le  nord 
de  llriànde,  dont  une  partie  fut  accordée  aux  évéqnes,  et  devint  le  fonde» 
ment  dn  grand  établissement  protestant  d'Ulster.  C'est  alors  qu'une,  foula 
d'aBcétres  de  nobles  pairs  qui  siègent  maintenant  dans  cette  Chambre 
teçarent  dn  monarqne  ces  Tastes  domaines  dans  le  nord  de  Tlrlande  que 
possèdent  encore  leurs  descendans.  Les  évèaues  d'Ulster  furent  donc  en* 
rîchis  à  la  même  source^  ils  avaient  donc  le  même  droit  incontestable  à 
Icnr  propriété,  que  ces  pairs  li  la  propriété  qu'ils  avaient  acquise  par  la 
même  voie  dans  le  nord  de  l'Irlande,  et  vos  seigneuries  peuvent  eom* 

J^rendre  que  si  elles  étaient  assez  malavisées  pour  ébranler  l'opinion  établie 
e  la  légtimité  do  droit  des  évêques  sur  leur  propriété ,  elles  ne  teraieni 
pas  seolementles fiillards  de  la  propriété  de  Icghscj mais  les  dettrueteiut 
ae  la.  leur. 

«  Au  anrpins,  t}outait-il  pins  loin,  c^est  par  des  motifs  plus  éleTét  ijna 
desimpies  considérations  pécuniaires,  qu'il  faut  s'opposer  à  la  réduction 
du  nookbre  des  évêques.  Xe  préambule  du  bill  porte  que  le  nombre  dès 
évêqnes  en  Irlande  peut  être  diminué  convenablement...  Convenable-; 
aient!  pour  qui  et  pourquoi  ?  Cela  peut  convenir  à  ceux  qui  s'efforcent  de 
faire  l'impossible ,  c'est-à-dire  de  satisfaire  les  exigences  d'une  faction 
insatiable  et  bruyante ,  en  cédant  à-  ses  clameurs  menaçantes,  en  se  traî- 
nant sur  ses  traces.  Mais  peut-il  convenir  à  de  fidèles  conseillers  d'un  roi 
protestant,  comme  le  sont  vos  aeignenries,  de  conseiller  li  ce  roi  qui  n 
juré  de  la  manière  la  plus  solennelle  de  maintenir  intacte  la  religion  pro« 
testsmte  établie  par  la' loi,  ainsi  due  son  église  en  Irlande,  et  a  tous  les 
évêques  leurs  droits  et  leurs  privilèges  actiMls^  de  loi  conseiller,  dis-le, 
de  consentir  à  une  jpareille  mesure  ?  »     .  * 

'  Qn  s'était  fortement  appuyé  de  la  disproportiôo  du  nom^, 
bre  des  évêques  anglais  avec  celui  des  évêques  irlandais  j. 
mais,  disait  le  révérend  prélat ,  cela  ne  peut-il  pas  pro- 
Temr  de  ce  que  ce  nombre  est  trop  petit  dans  un  pajs^ 
aussi  bien  de  ee  qu^il  est  trop  fgcKaà  dans  Tautre?  Ce  n'était 
pas. la  première  fois  qii'on  se  plaignait  que  les  évêques. 
anglais  ne  fussent  pas  assez  nombreuXé  D'ailleurs  il  n'était 
au  pouvoir  de  qui  que  oe  fût  sar  la  terre  de  forcer  de 
sa  propre  autorité  ^  comme  le  faisait  ce  bill  en  réunissait 
différens  sièges  eu  ou  seul»  de  forcer  un  homme  k  être 
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é^tfëjr  i&Ai  cftzi^uiëtet  dû   êoh  accéptatiôû  ôti  dé  soii 


4  ft 

ne  petiseront,    disait  en  terminant  1  orateur ,  Tes  protestant  et  lei 


çyTgfK^  de  prote^itiôn  et  d'un  pienx  resp(!<;t  r  Il'i^ubUez  fkê  «pie  Ut  «etli* 

•  ^tti|ft4t  ^tt«Mi 


»—  -1  \*éfi>qvi9i,  ou  .tm.cMi  ii 


in  <^  auaace  qui  e^a^^nt.  c<m)pl.aeniei^t  MicfliNVit  parini.  c«A  U  jr  ft 
|(Aei<^uêt  «foliées,  'Qn  pa}^  aujoqrd '^HÎ  ae  fï^l^^w 
g^uojcjti'p  ,?^  toîk  ,écoj)jé  peji.  de  teropt  ckçnuif  ^'épt 

çb^me  Qf)  t'hër^^^v.^^i  comme  il?  «e  Tima^eni;  du  tnompKe  (i«k« 
£îérarcnié«» 

i^  Lxird  t^lunk^tit  en  répoa(}ant  à  Vévèqfie  d'Exeidr  aontîat 
qS(W5^  tttttfè  prbî^«ët«;,  eélfë  de  l'ëglfté  Côintnè  lés  aiilfés  ^ 
était  «o«s  kl  cototràple  ou  purlooiffit)  et  «'attacha  SB^Miit 
i  ff^Bntrér  qu*!!  n*y'  avait   rîen  d'înconcïRaliTé   ^i^é  ti 

^((^ptë^ii  eïure.  lé' i'Qi  et  îq,  jpcùplîs! ,,  ^qlnj  f kiv^irèi  4q  ^vih 

cl,  ee  pottvaft  êt)^<^  m^ftê  é^  ^^Useti^ïû^ïà  dë^    d«t£i! 

|iai!^a5  eottiriciâDlèsif  :  s'il  <ievèiiau  .cOBimre  k  90k  bol 
^érftàtifê,  A^artt'R  f'êf«ràiâti6fc,  lé  içtment  ti'étaiY  ê*|t 
moi|[i»  oUigaloire  poal^.le  roi  qWaKiÎDtn*d'l9hi?,'  et- si  l'on  eAt 
V^tç^te  $t^  ce  pof t^L,.  u  e^^it  eviaent  q^ife  |^  i^iormauoa 

tre  Fesprit  de  Tépoque:  il  voyait  les  dangers  de  leglise 
MriSfafà^  éi'^ff  .^1^^^  tb&té.  h  ffiffitnilté  A^  h  sdùie- 

iifr^  tHfti*tdn<fé  rfA  feùiiéWii;  maffia  éôtitre  8(^8"âtais. 

;é  Hft  'éûy^i^iïHe  if 'su&fr  les'  attfaqués  dii  comte  dé 


SHi^flètQ  W8e  nM  %ttfon:  L'ëtëqu^  dé  ladres  ne  VôU^ 
m'^^^^^  le  inemèur  et*le   plus'  sage 

^iPbtfffe.t  pWâftfei^  rfaîs  il  prévôyaîttou'te^  fcà  consëqiïciicci 
àti  fejfet'dy'Tà  ièfcbû^  lecture,  .cotiisSquénces  quîattéïn- 
âhiéTlïi  f^gH's^  d'Angiet'érre  âUskî  bîeû  qûé  celle  d*irlifndc 
ÀquTkufaiétlt'ûtièfêciile'i&fhlence  isur  les  institutions  ci<- 
iWéi  et  féK'èï^utti  tfè^  detilc  pays,  l^'afbîiévèque  de  Du- 


hUé  tfxpj^i  hk  m&nëé  èpîtiidiis:  t'^drclieVèquf  de  Cfàn- 
lorbéry  ataibtfttît  H'  tûBiurè.  *    '    *  '  -      •         :    ^ 

Ap^ès  av^  dédaté  <Jtt'a  TOtcî^it'potif  là  l'ecviiiiîè  Tec- 
tiire/'terd'VrrflÎBgîofï  ptéiéhâdii  que?  é*<?iaft  îV  maUvaîs 
«yKtfaoHé  étf  é^ehi6tiièat;  et  sres"âbtéà  èmpréinis  dé  faj- 
MMe  ^-â'fttipéf9eit  ;  qut  avarient  iir'éélk  iiécessiiê' ai  bill^; 
et  plongé  rirlandté  dians  rëtat  ioA  iàlé  se'  trôtrvàîti  Xçrà 
M^nttié'^Hi  qùtVsLSit^iori  àè'tîrlhhie  tui  iinpulab\e 
i  ia  éàttèditt  ééi  ttâh\stre% ,  et  priltivâ  que  les  désorchrek  de 
Cè^é^s  èHrlsUtent  déjà  sotti  TàticièiAïf  ââmiftistràâoti.  Eu- 
fih  le  iorA  chattceUèr  |)rît  "4  son  xdûr  W  parole' en  faveur 
9tt  la  medtrre  ;  1^  duc  dé  (!luihbèrlati<$  se  prononça  ensuite 
ëSttMr;  et  le  dut  Ifé  Stiâ&es:  (iotfr  elle;  aprÀs  quoi  la  Cl^aml 
Me  fit  Avîàa ,  er  k  sëtùltdti  léctûf e  fut  votée  S,  upA^ssêz 
ftrte  majdrhé  (i5^  cotiiré  ^9).  * 

*  Dto^Ie  etmritd,  fè  bifi  VèçUt  quelques^  ihôdiéfcations  diiîi 
WAre  éeGôttdiiréy  dùconééùtiettiènl  des  nlinistres  qi^i  r^us- 
iiiNèkit(  d'ailletifs  à  feîrè  écarter  tous  le^  amèi^denie^s  aux- 
éftt^  il*  é opposèrent,  à  fèxcepliôii  'd*ùn  seul!.  Il  avait 
été  pi^opôsë  ^rfr*  l'archèvêqué  de  Càntorbéry  e't  portait  que 
léà'  revemùi^  des  bënéitcés  suspendue,  pour  défaut  de  service 
ÔSfhi  peiidànt  !és  tfoîs  dernières*  années,  seraient'  apptî'r 
^éi  lia  f  eéonstruciion  ou  à  la  répâratidtC  de  Féglise  si- 
ftiéb  dàtis  ce  bén^ce  oû^u  n^anoir  de 'lai  glèbe  j  et  que 
SàtïÉ  lés  Caà  6ii  cela*  ne  sçraft  pas  nécessaire,  ces'  révenus 
lèi^aient:  reinis'  aux  coi^missaîres.  liVmendèmènt  passa  ^ 
fttiè  màibfhë  dé  ^  voix»  et  tout  en  regrettant  cette  deci- 
àîo'à ,'  lotd  Grey  convînt  q'u'^elïç  ne  ïuî  parai^ail  point 
âltiéirer  assez  Te  principe  général  ctu  bilf  pour  Tengager  A 
îe  retii^en        '  .     '  ', 

'  ILe  blll  ainsi  modifié  fut  voté  le  36  iuillet,  par  liS  voix 
contre  8;,  et  le  3  août,  les,  cpmmunes  radontèrcpt » 
fond  autre  changement.  En,  cette  occasion,  M.  QCoÂnell 
iéctà'taL  que  Içs  pairs  u^çLvaient  pas  reridu,ïet&ll  n^àucoup 
tÙa1dLVai¥  qu^lè  ne  ravaient  reçu, "et  que  fon*nè*de- 


59a  HISltHRE  ÉtRANGÈRE.  (t833.) 

y  ait  le  co^aîdèrer  que  comme  une  pctemîère  Alii&clipii 
donnée  à  Tlrlande  pour  tout  oe  qui  loi  était  dù« 

Indépendamment  de  la  réforme  de  son  clergé  pelles* 
tant  I  ce  paya  .a  tu  encore  modifier  iavorahlement.  l'iof  tir 
tution  dû  grand  juiy  par  un  bilL  qui  a  répondu  an  yœa 
des  Irlandais ,  pour  Textirpation  de  Vui^  dof  abitf  doiil 
ils  se  plaignaient  avec  le  plus  de  TivacHé. 

ïilrfande    fut   en  outre    Tobjet   d'une   mesure,  .iiécea- 
sitée  par  la  difficulté  ou  plutôt  par  l'impossibiliié  d'y  le«* 
ver  les  dlmei|«  On  a  pu   voir  dans  notre  volume  précé-r 
dent  qu*un  acte  de  la  dernière  session  cbai^eait  le  gou<* 
yemement  de  cette  perception  ;  mais  il  avait  entraîné  taot 
d'inconvéniens  dans  rcxécution,  que  les  ministres  avaienit 
résolu  de  Tabandonner  et  de  demander  Tautorisalion  à^ 
payer    Tarriéré  de  la  dlme,  sauf  à  faire  rrathourser  Tfé* 
tat  |6  moyen  d'une  taxe  foncière  à  établir  en  Irlande  pour  un 
temps  limjté.  Le  total  de  Tarriéré  d^  dtmes  pour  les  an- 
nées z83i,  i832  et  x833,  serait,  après  diverses  dédoctioiii 
de  g93,5ai  liv«  st«  Une  émission  de  billets  de  réchiqnier 
pourvoirait  au  paien^ooLt  de  cett^  somme.  Ce  plan  fut  vi- 
vement combattu  par  plusieurs  orateurs  qui  objécftèreni 
que  cet  argent  ne  serait  jamais  remboursé;  car  le  re^n- 
boursemient  dépendrait  toujours  d*une  perception  de  dimea 
qui  ne  réussirait  pas,  en  sorte  que  le  prétendu  prêt  d^ 
vitedrait  un  don ,  et  qu^aprèa  avoir  payé  ses  propres  dîmes 
TAngleterre  paierait  encore  celles  de  Tlrlande.  Toutefois 
le  bill  présenté  en  conséquence  du  nouveui  plan  des  voir 
nistresy    passa  dans  les   deux  Chambres  sans  altération 
grave*  Les  conservateurs  le  regarderaient  comme  un  maa^ 
vais  précédent,  mais  ils  se  résignèrent  a  l'adopter,  dans 
la  conviction  qu  è  son  défiwt ,  le  clergé  demeurerait  dénaé 
de  toute  ressource.  * 

Après  les  affaires  dlrlandé,  les  questions  de  fijriances 
étaient  les  plus  importantes  de  la  session,  et  en  même 
lemp  les  plus  dangereuses  pour  la  popularité  an  minûa^ 
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tère ,  car  c'est  ici.  surtout  que  Fattendaieut  ces  classes  nom- 
breuses de  la  nation  qui  souffraient  de  la  détresse  exagc- 
rée^sans  doute,  mais  encore  trop  réelle,  de  l'agriculture^ 
du  conunerce  et  des  manufactures  j  c'est  ici  qu'il  avait  à  râ» 
pondre  aux  espérances  d'allégement  illimitées^  qui  avaient 
été  le  levier  le  plus  puissant  de  la  réforme  parlementaire. 

Le  ig  avril  le  chancelier  de  l'échiquier  avait  soumis  Je 
budget  à  la  Chambre  des  communes,  et  à  cette  occa- 
sion il  avait  jugé  convenable  d'expliquer  en  détail  ce  que 
l'administration  actuelle  avait  fait  pour  remplir  ses  pro- 
messes d'économie.  Le  total  des  places  abolies  s'élevait 
à  i387,  et  il  en  résultait  pour  l'état  une  économie  d'en- 
viron 192,000  liv.  st.  Pendant  les  deux  dernières  an- 
nées 5o6  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  pensions  avaient 
été  replacées  dans  le  service  actif,  ce  qui  avait  produit 
une  nouvelle  économie  de  si8,ooo  liv.  st. 

Le  montant  desrevenus,  du5  avrili83a  au5avril  1833,  était 
de 4^,853,000  liv.  ster.,  et  celui  des  dépenses,  de  45,366,ooo. 
Lord  Althorp  estimant  les  revenus  de  Tannée  suivante  à 
46,494»i2;8  liv.  ster.,  et  les  dépenses  k  4499^^9^199  <^1^ 
cnlaït  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  revenus  de  1,579^000 
liv.  environ.  Cet  excédant,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux 
l'employer  qu'à  la  réduction  des  taxes  qui  pesaient  prin- 
cipalement sur  l'industrie.  Eîn  premier  lieu,  il  proposait 
d^aboUr  la  taxe  sur  les  tuiles  monunt  à  57,000  ster.  et  de 
réduire  la  taxe  de  3  sh«  6  d.  qui  frappait  chaque  annonce^ 
quel  que  fut  lé  nombre  de  ses  insertions ,  à  a  sh.  pour  la 
première  insertion ,  à  z  sh.  6  d.  pour  la  seconde  et  à  z  sh« 
pour  la  troisième.  Le  produit  de  la  taxe  sur  lesannonces  s'é* 
léyait  à  i5o,ooo  liv» ,  et  le  ministre  pensait  que  la  réduction 
ne  le  ferait  pas  descendre  au  dessous  de  la  moitié*  La  taxe 
aur  les  assurances  maritimes  éprouverait  aussi  une  réduction 
de  près  de  moitié,  c'est-à<dire  de  100,000  liv.  ster* 

La  taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres  rapportait  8,594,000 
liv.  ster.  Quoique  lord  Althorp  désirât  contenter  et  sour 
^/in.  hUt,  pour  i833.  38 
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iager  la  popnUtioii  industrieuse  des  ^Hes,  il  ne  croyait  pais 
xependaBCdeToir  supprimeroet  impôt  en  entier;  maîsilpré- 
«entait  un  arrangement  au  moyen  duquel  les  marchands  ense- 
i^iénidélivréS)  tandis  que  les  maisons  nonconveities  enbavb- 
4H{Qrs  y  demeureraient  soumises»  Cet  arrangement  consistaità 
exempter  de  la  taxe  les  fenéftfes  appartenant  aux  boutiqttes 
et  aux  magasins.  L'impôt  sur  les  chariots ,  montant  à-S^^ooc 
ii¥.  serait  entièrement  aboli,  de  même  que  celai  sur  les 
'<g«rçoBS  de  bouiîqBeaet  demagastes  et  les  porteurs,  monlanft 
i  4^,000  liv«,  et  eettij  sur  les  ouvriers  et  les  colporteurs , 
montant  4  4)^00  ^^«  fjfifin,  il  proposait  encore  d*aBoltr  la 
tase«uv  4es  teneurs  de  livrés ,  les  commis ,  les  coutie-msltres , 
les  dffreeleurs,  lesaurveilknis,  s'éle?ant  à  9,Soo  liv.  Le  total 
de  ces  réduciioips  aur  les  taxes  réparties  {assess^d  taxes)  ^ 

allait  I  «44»*^^  ^î^-  ^^"^^ 

D'autres  diminutiens  eonsidérstbles  des  droits  imposés  sur 
'le 'cotoneu  laine  et  sur  le  savon ,  pillaient  la  somme  géné- 
rale des  réAnoticns  k  t,o6€,oéo  llv.  qui,  retranchées  del^eit- 
icédant  présumé  de  i,S7«,ooo  en  \%h^^  ne  laisserait  en  déft- 
^ki  vequ'>i4ià  ■ejKc4dant  des  ijefenus  sur  les  dépenses  de  -5  i6»ooo 
41 V.  pQur- cette  année. 

bIL  Hume  pansiaft  que  les  réductions  n'étaient  ni  ^sses 
«on^retuea  pi  fMsea  larges  ;  air  R.  Peel  était  diqM>0é  aa 
4iootraîn|  à  se  plaindre  4le  leur  excès;  mais  Je  premier  auf- 
«ait  ^phMtt  wooy^  une  majorité  dans  la  Chambre  pouir  Tap» 
fHïyervipM  le seeon4)  oom«ieon  le  vit  bientAc  après  par 
«ne  ifoMife*  faite  d'iiwrd  avec  sueois  dans  Tint^dt  de 
J'agrieultli^e ,  et  q«â  eut  de  singulières  conséquences.  Silr 
W,  ingftiby  demanda,  le  ^  avril,  que  la  taxe  sur  la  drèche 
4ki  rédaSte  de.^o  sh.  €  d.  le  quarter  {huit  boisseau!^)  i  iô 
;di.  ",  ee-^piine  ^minuerait  paa  le  revenu  de  plus  de  i  ,%oo,o0ô 
iftv. ,  <âfaflSt«il.  liord  Althorp,  dont  cette  réduction,  év^duéè 
par  lui  k  2,{oo,ooo  Kv.*,  dérangeak  tous  les  plans  finan- 
triera,  ^opposa  xiyement  à  la. motion  et  déclara  qu'elle  le 
tueltrttit  dans  llmpossibiKté  de  pourroir  aux  dépênsea  de 


l'eut  :  iléaitfaoilis»  dile  p»s9a  à  um  majorité  de  I6  toui 
(  i$a  contre  1 5a  )*  Lor^  Âlthorp  parui  d'abord  ToalcMr  sa 
soumettre  à  la  déci^ioa  de  la  Chanxbre ,  ifoél  qiif  £ftt  i'eiSH 
barraA  duiia  lequel  elle  dui  }etec  le  gonvemement.  Tonle- 
feii  les  udnhtceft  «i  délibérèrent  et  il  fut  résola  ({u'on  essaie*» 
lait  d'wie  mamàre  iadireete  de  faire  revenir  la  Cli^àDdk^ 
sor  son  vole.  Gek  n'eut  pas  lieu  sans  difiLeuké)  ni  sans  de 
fifii  reftropkes  lancés  do  touJtes  parts  conire  la  con/duste  de 
lard  AltbcMrp  qui  avait  déclaré,  après  la  décûSou  An  16, 
fa'il  aurait  honte,  bie^  que  la  majorité  ne  fut  pas  eonai-* 
dérable ,  d^oppdser  le  moindre  obstacle  ou  la  moîadre  obn^ 
jactiesL  à  l'exéeution  de  la  résolution  de  la  Chambre.  Quoi 
ftt'il  en  soit ,  l'événement  répondit  à  Tattenle  du  ministère  ) 
au  vele  tout  contraire  àceluidu  atifot  rendu  aune  «i«mfly>^ 
majorité,   ^t  montra  que   l'oppositibnr  n'avsH  réellement 
triomphé  alors  que  par  l'absence  des  soutiens  du  ministère. 
C'est  k  l'oecasiou  d'une  motion  concernant  les  taxes  ré- 
paitifls  {assessed  tax4tsy,  que  lord  Âltherp  avait  obtenu  da 
laCbambiàe  qu'elle  abandonnât  son  premier  vote  rdative«t 
menl;  à  la  taxe  sar  la  drèche ,  et  eetie  motion  était  eife>méme 
mM  question  fiH't  dangereuse  pour  le  ministère  \  car  elle  in« 
téreasaii  vno  classe  nombreuse  et  influente  dans  les  élections , 
surtout  à  Londres.  Le  80  avril  sir  John  Key ,  Tun  des  repue- 
sentans  de  la  capitale,   demanda  le  rappel  4®  ces  taxes >> 
parce  qu'elles  pesaient  non  sur  la  propriété,  mais  sur  le 
comoierce  et  l'industrie.  Les  maisons  des  riches  et  des  np- 
Ues  Paient  a  peine  taxées,  undis  que  ceUes  des  marchands 
réudent  au-delà  de  toute  mesure.  La  séduction  pn^osée 
par  locd  Akhorp  n'était  quSme  dérision.  Le  peuple  regar- 
dait Li  taoEÇ  sur  les  maisons  et  sur  les  £^nètres  comme  injuste 
daiia  son  principe,  oppressive  dans  ses  détails,  inquisitoriale. 
è|  xexatoire  dans  la  manière  dont  elle  était  répartie  et  perçue  ^ 
elle  o^était  susceptible  d'aucune  modification  qui  lui  enle- 
vât son  pernicieux  caractère,  et  jamais  elle  ne  cesserait 
d^euciter.des  plaintes  tant  qu'elle  ne  serai  t pas  entièremen tsup> 
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primée.  La  taxe  sur  les  fenêtres  était  de  plus  Buisible  h  la 
santé  et  an  bien-être  des  habitans  qui,  pour  avoir  moins  a 
payer,  se  privaient  d'air  et  de  lumière* 

Sans  s'arrêter  long-temps  à  discuter  le  mérite  ou  les  in- 
convéniens  des  taxes  en  question,  lord  Ahhorp  fit  valoir 
principalement  la  nécessité  où  serait  la  Chambre  j  si  on  les 
abolissait ,  d'établir  une  taxe  sur  la  propriété ,  qui  ne  s'é- 
lèverait pas  a  moins  de  10  ou  1 1  millions  sterling.  Or  cette 
taxe  était  impossible,  et  l'amendement  qu'il  proposa  en 
eimséquence,  et  qui  entraînait  implicitement  le  maintien 
de  la  taxe  sur  la  drèche  et  de  celle  sur  les  maisons  et  les 
fenêtres,  obtint  une  majorité  do  355  voix  sur  5ia  votans. 
Une  autre  motion  présentée  le  ai  mai  par  sir  S.  Wballej, 
et  portant  que  la  taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres  serait 
abolie  à  compter  du  5  octobre  i833,  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès que  la  précédente. 

La  popularité  des  ministres  et  de  leurs  adhérens ,  de  ceux 
surtout  qui  avaient  été  élus  à  Londres,  eut  beaucoup  à 
sou&ir  de  leur  opposition  à  ces  motions.  Sir  John  Gim 
Hobkouse ,  secrétaire  d'Irlande ,  et  l'un  des  membres  pour 
Westminster ,  ^  se  trouvait  tellement  engagé  par  ses  déclara- 
tions répétées  dans  la  Chambre  et  sur  les  hustings,  pour  li| 
suppression  de  ces  taxes,  qu'il  donna  sa  démission  tout  à 
la  fois  de  sa  place  et  de  son  siège  au  parlement ,  après  s'ê- 
tre abstenu  de  voter  en  faveur  de  lamotion  de  sir  John  Key. 
Cependant  il  se  présenta  de  nouveau  comme  candidat^  mais 
les  électeurs  adoptèrent  une  résolution  déclarant  que  lui  et 
air  Francis  Bnrdett  avaient  trahi  la  confiance  de  leurs 
commettanS)  et  que  sa  démission  n'était  qu'une  manœuvre 
pour  leur  en  imposer  par  un  vain  semblant  d'indépeudaince. 
liOrsqull  parut  sur  les  hustings,  la  multitude  ne  voidac 
jamais  le  laisser  parler ,  et  en  définitive,  il  fut  remplace 
dans  la  Chambre  par  le  ookmel  Evans,  candidat  du  parti 
radical.  Les  habitans  de  deux  autres  districts  électoraux  de 
la  capitale  invitèrent^  pour  les  mêmes  raisons,  le  doctear 
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Lnshington  etsirW.Brougbam,  qui  étaient  leurs  représen- 
tans,  à  se  démettre  de  leur  siège.  Làne  se  borna  pas  Texpres- 
sion  du  mécontentement  populaire*  Dans  presque  toutes  les 
paroisses  de  Londres,  il  y  eut  des  assemblées  publiques,  où 
des  résolutions  furent  adoptées  pourrecouriraumode  d^i^ta- 
tion  usité enlrlande, en  refusantde  payer  les  taxes  réparties; 
et  des  associations    se  formèrent   dans   le   but  d'aider  à 
Texécution  de  ce  plan  par  une  coopération  mutuelle.  L^u- 
nion    politique  de   Birmingham   déclara  que  9    en  violant 
la    constitution    en    Irlande,    en    refusant   de  procéder 
à  une  enquête  sur  la  détresse  publique,  en  maintenant  la 
taxe  sur  les  maisons  et  les  fenêtres ,  et  spécialement  en  for* 
çant  le  pays  à  payer  dans  sa  totalité- la  taxe  sur  la  drèche, 
lorsque  trois  jours  auparavant  la  Chambre,  après  une  mûre 
délibération,  avait  résolu  de  Tabolit  en  partie,  les  minis* 
très  avaient  trahi  la  confiance  du  peuple,  et ,  en  conséquence, 
que  le   roi  serait  supplié  de  renvoyer  de  son  conseil  des 
hommes  qui  avaient  donné  une  preuve  éclatante  de  leur 
incapacité  ou  de  leur  mauvaise  volonté,  pour  délivrer  le 
pays  des  embarras  et  des  dangers  qui  Tenvironnaient.  A 
Londres ,  il  fut  encore  décidé  qu  une  grande  assemblée  pu- 
blique serait  tenue  en  plein  air ,  près  de  la  prison  de  Gold- 
bath-fieldsà  Teffet  de  prendre  des  mesures  préparatoires  pour 
la  réunion  d'une  convention  nationale^  comme  étant  le  seul 
moyen  de  conquérir  et  d'assurer  les  droits  du  peuple.  Le 
ministre  de  l'intérieur  prohiba  l'assemblée,  en  la  procla- 
mant illégale  et  dangereuse  pour  la  paix  publique;  elle  n'en 
eut  pas  moins  lieu.  Ses  premières  opérations  étaient  à  peine 
cooimencées,  que  la  police  se  mit  en  devoir  de  la  dissiper 
par  la  force.  Dans  la  lutte  tumultueuse  qui  s'ensuivit ,  un 
agent  de  police  fut  tué  d'un  coup  de  poignard  et  un  autre 
grièvement  blessé.  L'irritation  était  si  grande  que  le  jury 
du  Goroner  rendit  un  verdict  d'homicide  excusable ,  motivé 
sur  la  conduite  violente  de  la  police.  Sur  la  motion  du  pro- 
cureur-général, la  cour. du  banc  du  roi  cassa  cette  déci-> 
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■Km  9  et  le  meurtrier  fat  mh  eh  jAgemenC;  mai»  le  Juiy 
racqtthta. 

Putni  left  autres  propositions  dont  le  succès  ne  {pârainàit 
)Mis^ douteux  9  depais  raccomplissement  de  la  reforme^  etijiïl 
^hoûèi^fit  aussi ,  il  faut  encore  compter  la  motion  que  fit 
M«  Hume  pour  Tabolîtion  de  la  peine  du  fotietdans  Ykt-^ 
née  anglaise ,  et  c^elfe  de  M.  Bùckinghatn  pour  la  suppression 
de  ik  presse  dés  matelots. 

Mé  Hume  rappela  que  plusieurs  membres  du  ministère 
et  de  se$  adhéreûs  étàieiit  engagés ,  par  leurs  Votes  précë«^ 
deus^  A  soutenir  sa  kUotioti.  It  penèaitlqùe  le  tëm^s  était 
▼euu  ôà  les  soldats  de  larmée  anglaise^  qui  doltent  atoir 
rhônnéur  pbUr  premier  plritibipê,  ne  seraient  plus  traita 
comme  des  brtites.  Dans  les  cblohiès  ôii  h'appli(|uait  pa^ 
plus  dd  ^uin^  eoups  de  fouet  aut  esclaTcs ,  tandis  que  des 
soldftts  finglals  eh  recéTaieni  Ordinairement,  Soo,  4dd  ^i 
même  5uo  coups.  Il  ne  (doutait  pas  croire  que  le  soldat  se 
moutrAt  tdiement  au  dëésoiks  de  PHcUte ,  qu'une  ^reille 
disproportion  de  cbfttimebt  fût  jiiâtifiëe  4  Son  égard. 

Lôrdi  Akhorp  etprima  àtec  regret  l^pinibn  qu'il  ne  se- 
rairpàs  |»rodent  d'abolir  la  peine  àû  ibuet.  Cette  peine  était 
sans  dcnlte  révolUiitë  ;  mais  le  édhps  deà  officiers  tdùt  ëhtie^ 
en  réclaihait  le  maintien  v  et  lol-itième  trianqaerait  k  soù 
dcireir,  s*il  ne  disait  tous  dès  eSbrts  potlr  obtenir  le  rejet 
de  la  proposition.  Mitlgré  cette  déclaration  si  explicite  dti 
ministre^  elle  ne  fui  repdttsséè  qtl'à  une  msjdrilé  de  1 1  toix 
ÇtSi  contre  i4o)* 

La  motion  relative  à  U  pressé  des  matelots ,  quoiqoe  coiBf- 
buttmr  également  ptir  le  ministère»  fat  encore  plus  près  de 
réussir;  e»r^  ajant  deomiildé  lA  ^fuestidn  préalable,  il  ne 
tronya  qu'une  msjorité  de  6  foii  (49  contré  44)  four 
Fatloptér* 

Cependaèt  Fëpoque  apprécbàit  oà  la  charte  de  la  ban* 
que  d*An|^eterre  devaiit  eaBpirer.  L'imporuute  qnestioa  de 
savoir  si  et  ooBBuégKt  eeit«  dsarte  serait  féaobtètée,  ÊftàK 


M  port^  le  3 1  mai  devant  ki  Ckaiiibre  de»  eovimiiies  par 
lord  Altborp.  Aprèd  avoir  négocié  avec  la  banque  pni'  Fén- 
tremise  de  ce  ministre,  le  goaveraeinenl  avait  décidé  que 
rémission  d^une  circulation  en  papier  (a  papen  citrrencjr) 
contmnerait  à  dépendre  d'une  seule  banque»  parce  que  cela 
, serait  mieux  que  d^avoir  plusieyri  banques  eo  rivalité  mu*" 
tuelle,  pourvu  que  la  banque  existant  ainsi  reçAt  Uti  ffefin 
convenable.  Ce  frein  consisterait  dans  ta  pubKcàtiÀtl  r^ù- 
lière  des  comptes  de  rétablissement. 

«  Le  principe,  ajoatait  lord  Althorpr  d*après  lequel  la  banque  à  con<- 
doit  tes  affaires;  semble  aroir  obtenu  rApprobatîôn  gèniràXex  c^était  de 
garder.  dteTarj^ent  dans  la  proportion  d'un  tiers*  de  ses  en^afemens,  de 
kisserle  public  agirsur  )a  circulation  et  de  ne  pas  la  forcer  par  des  moyens 
attificîéisf  de  diminarr  graduellement  ses  émissions  quand  le  eb«bge  i-taii 
contre  nous  et  que  la  disette  d'argent  devenait  grande ,  et  de  les  augmen« 
ter  de  même  quand  le  change  tournait  en  fiotre  f^vpnr  et  t(Qé  l'argent 
reparaissait.  La  raison  et  l'exfH^rîenceap 'rouirent  ce  pribcipey^  la  pi^'^ti* 
cation  régulière  des  comptes  de  la  bfinque  fera  toujours  voir  s'il  est  suivi 
etictëment.  La  banque  sera  donc  obligée  de  présenter  toutes  Teé  Semaines 
à  la  Trésorerie  nn  état  de  ses  notes  et  de  ses  billets  en  circûlaticÉi,  ainsi  que 
de  ses  dépôts,  et  tous  les  trois  mois  de  publier  la  moyenne  de  ces  ëînissioni  ^ 
et  de  ces  dépôts.  » 

>  •  • 

Le  monopole  de  la  banque  s'étendrait  à  65  milles  autour 
dp  Londres  ^  c'est-à-dire  qu  aucu'de  autre  banque  d*éirrtîs- 
sioa»  ayant  plus  de  six  propriétaires,  ne  poûriàit  s'établir 
en-deçà  de  cette  distance.  La  charte  serait  renouveîee  pour 
21  ans;  mais  le  gouvernement  aurait  la  faculté ,  auprès  dix 
ans^  dWertiri  un  an  à  ravance,  que  la  charte  expirera  avec 
la  onzième  année. 

«  Le  gouvernement,  continuait  lord  Altborp,  propose  en  outre  de  aon- 
ner  au  papier  de  la  banque  d'Angleterre  un  cours  forcé  (légal  (ender) 
excepté  pour  la  banque  elle-même  et  ses  succursales  ^^branch  banks).  Je 
sais  qu'il  peut  s'élever  de  grandes  objections  contre  ce  changement  dans 
notre  système;  néanmoins,  au  lieu  d'y'voir  un  d.ingCr,  il  me  parait, 
qoand  je  sonee  aux  conséquences  des  paniques  soudaines ,  devoir  produire 
beaucoup  de  nien.  On  a  dit  qu'une  circulation  en  papier  de  la  même  va- 
leur nominale  que  l'or  chasserait  ce  métal  du  pays  ;  mais  nous  n'aurons 
pas  de  notes  dune  livre  sterling,  et  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'or  soit 
chassé  par  des  notes  d*une  somme  pins  élevée.  On  objecte  encore  que 
cette  partie  du  plan  en  sauvant  les  banques  de  province  des  désastres 
d*ane demande  d'argent  subite  et  excessive,  aura  pour  effet  de  les  rendre 
moins  attentiyes  sur  le  montant  de  leurs  émissions.  Je  n'en  crois  rien. 
Cependant,  en  admettant  Tobjection,  les  avantages  du  chaogement  fe« 
raieitt-  plas  que  contrebalancer  set  iacqavéoieni  possibles.  Il    dioit  em- 
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pécher  de  mettre  tontk  coup  lei  banques  de  proyinee  &  court  d*argeiit  et 
par  snite  la  t>anqae  d*AngIeterre;  Lorsqjie  la  demande  en  argent  est  er- 
cestive  ,  elles  cherchent  à  se  procurer  de  l'or  par  tons  les  moyens  ;  la 
banque  d'Angleterre  est  alors  naturellement  leur  première  ressource  »  et 
afin  d'assurer  lear  sécurité,  elles  en  tirent  généralement  plus  d*or  qu'il  ne 
leur  en  faut,  de  manière  à  l'assaillir  avec  plus  de  Tiolence  qu'elles  ne  le  sont 
elles-mêmes.  Maintenant  si  les  banques  de  province  ne  sont  plus  forcées 
de  s'épuiser  ainsi,  et  elles  ne  le  seront  plus  sous  le  plan  proposé  «  la  banque 
d'Angleterre  se  trouvera  k  Falvi  des  inconvénirns  de  ces  soudaines  deinan- 
des^  et  les  banques  dejproyince  en  recueilleront  un  grand  avantage,  a 

Un  autre  changement  désirable ,  et  qui  devait  s^appliquer 
non  seulemeàt  à  la  banque ,  mais  au  commerce  en  général , 
c^est  que  la  banque  eût  le  pouvoir  d^arrèter  la  circulation  par 
d^autres  moyens  que  le  refus  d'escompter,  ce  qu'elle  fait 
quand  la  valeur  de  Targent  est  plus  grande  que  l'intérêt 
légal ^  en  conséquence,  lord  Althorp  proposait  de  modifier 
les  lois  sur  l'usure ,  en  les  déclarant  inapplicables  aux  billets 
qui  n'auraient  plus  que  tf  ois  mois  à  courir. 

Le  ministre  entretenait  ensuite  la  Chambre  sur  ce 
qu'il  appelait  le  marché  fait  par  le  gouvernement  avec  la 
banque. 

^  «  Toute  la  dette,  disait-îl,  due  par  le  pays  à  la  banque  est  de  i4»600jOoo 
livres  sterling:  évidemment,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  garder  toute  cette 
somme  pour  établir  la  sécurité  du  pays  par  rapport  à  la  banque  ;  maie 

>peledoAc 
.,  .  , — r qu'elle  su- 

bisse! une'  certaine  réduction ,  parce  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre  le 
marché  du  gouvernement  avec  la  banque  plus  cher  qu'il  ne  serait  sans 
cela.  La  banque  se  plaint  qu'elle  perd  un  pour  cent  sur  le  total  de  la  dette 
du  gonverBemeot.  Je  ne  crois  pas  que  cette  perte  soit  aussi  forte  ;  mais 
il  y  a  certainement  une  perte,  et  clans  foutes  ses  transactions  avec  le  gon- 


.  propose  donc  de  payer  « 

la  banque  a5  pmir  cent  de  la  dette,  de  sorte  que  le  gouvernement  ne 
lui  devra  plus  qu'environ  1 1  millions  ;  et  personne  ne  peut  dire  que  ce  ne 
soit  pas  la  une  ample  sécurité  cour  le  public.  Cet  arrangement  offie  aux 
propriétaires  de  la  banque  un  important  bénéâce,  pour  lequel  le  pays  a 
droit  de  demander  une  compensation.  Je  pense  qu'il  n'aura  pas  lieu  d^tre 


Cette  somme  s'élèvera  au  bout  de  ai  ans,  si  la  charte  dure  aussi  long- 
temps, è  a,5oo,ooo  liv.,  ce  qui  est  plus  que  la  banque  n  avait  laroais  payé 
pourobtenirlercnouvellemcntde8acharte.il  ■         • 
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Lord  Althorp  exposait  ensuite  les  nouYeanx  réglemens 
qu'il  proposait  d'ëtablir  pour  les  banques  de  province  »  et 
il  finit  par  déposer  sur  la  table  les  résolutions  suivantes  : 

•  L'opÎDÎon  da  comité  est  gu'il  convient  de  continuer  k  la  banque  d'An- 
gleterre, pour  nh  temps  limité,  la  jotiissancc  de  certains  privilèges  qae 
cette  corporation  possède  actuellement  en  vertu  de  la  loi,  aux  conditions 
qm  seront  ci-onrès  déterminées. 

«  Tant  que  la  luinqne  sera  en  état,  comme  h  présent,  de  faire  face  à 
tout  «es  engagemens,  avec  la  monnaie  courante  du  royaume,  il  convient 
que  ne»  biUeU  de  5  liv.  et  au  dessus  aient  un  cours  forcé  (  shwld  6e  oanê- 
tuai^  a  légal  iendcr). 

•  IJ  sera  remboursé  à  la  banque,  pendant  la  session  actuelle  du  parie« 
ment,  un  quart  de  la  somme  qui  lui  est  due  par  l'état, 

«  Les  allocations  accordées  \  la  banque^  pour  prix  de  l'administration  de 
la  dette  nationale  et  autres  a fiaires  publiées  »  lui  seront  continuées,  sauf 
une  déduction  annuelle  de  lao^ooo  liv.  sur  la  somme  qui  lui  est  mainte- 
nant assignée  pour  cet  objet. 

«  Les  lois  qui  restreignent  Tîntérét  à  cinq  pour  cent  seront  rapportées 
en  ce  qui  concerne  les  billets  qui  n'auront  plus  que  trois  mois  à  courir 
pour  devenir  exigibles. 

•  11  convient  que  des  chartes  royales  soient  accordjées  pour  rétablisse» 
ment  des  banques  dans  un  certain  rayon  autour  de  Londres. 

«  Toutes  les  banques  composeront  avec  le  gouvernement  pour  les  droits 
de  timbre  qui  leur  sont  actuellement  imposés  aux  taux  de  7  sb.  par 
chaque  ceat  livres  émis  en  billets. 

^t? '  ^^'^^^"^  qu'un  bill  soit  introduit  dans  le  parlement  ponr  ^régler 
.,  ^°qi>^  àù  province ,  et  dont  les  dispositions  seront  calculées  de  ma* 
nière  à  encourager  ces  banques  à  émettre  \e$  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre. ^ 

Le  1^*^  juin,  lord  Althorp  proposa  l'adoption  de  ces  ré- 
solutions :  un  amendement  fut  présenté  sur  la  première,  à 
lefiet  d'ajourner  la  discussion  de  la  mesure  à  la  session  sui- 
vante. Les  opposans  étaient  ceux  qui ,  adversaires  du  renou- 
vellement des  privilèges  de  la  banque ,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  blâmaient  plusieurs  parties  du  plan  ministériel, 
et,  entre  au  très,  la  disposition  établissant  le  cours  forcédu  pa- 
pier delà  banqued'Angleterre.  Ils  demandaient  rajoumement 
afin  qp'une  enquêteplusapprofondiepùt  avoir  lieu,  et  ils  sou- 
tenaient que  celle  enquête  démonlrerait ,  avec  la  dernière 
évidence,  que  les  privilèges  exclusifs  de  la  banque  ne  doi- 
vent pas  être  renouvelés.  Cet  amendement  fut  repoussé  à  une 
majorité  de  5i6  voix  contre  83,  et  la  première  résolution 
passa  ensuite  sans  division. 

Une  opposition  plus  forte  se  dessina  contfe  la  seconde 
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râolatiûn ,  portant  que  ks  billets  àh  la  banque  de  5  litres 
et  au.  dessus ,  auraient  un  couis  forcé.  On  la  jugeait 
inutile  et  funeste  j  on.  y  voyait  un  commencement  d'a- 
bandon de  la  circulation  métallique,  et  un  pas  vers  la  sub'» 
stitution  générale  d'un  papier-monnaie  à  Fargent*  Elle  ten- 
dait &  déprécier  le  papier  des  banques  de  province ,  aussitôt 
qu'on  aurail  appris  que  leurs  billets  ne  pourraient  pins 
être  échangés  contre  de  For^  sur  les  lieux  mêmes ,  conuiM 
jusqu'à  présent.  Elle  dérangerait  ton  tes  les  habitudes  du  pu- 
blic et  troublerait  la  confiance  dahs  la  circulatioR  acinelle.  • 
Tout  acte  qui  forcerait  un  bomme  à  prendre  les  billets 
d'une  institution  de  la  stabilité  de  laquelleil  peut  se  défier , 
serait  un  acte  de  tyranAÎc*  La  mesure  aurait  encore  le  grand 
inconvénient  de  détourner  les  petits  marchands  de  porter 
aux  ba»<)liea  de  province  les  sommes  eiv  or  de  ao  et  3o  li- 
vres qu'ils  amassent  dans  la  semaine  ,  du  moment  qu  ils  ue 
penseront  plus  feiiier  leur  argent  à  leur  volonté. 

Le  motif  que  lord  Althorp  avait  déjà  mis  en  avant  pour 
jtfstifier  cette  réso1utit>n ,  et  qui  était  de  soustraire  la  banque 
d'Angleterre  à  la  multitude  des  demandes  d'argent  inconsidé* 
rées  de.  la  part  des  banques  de  provinces  i  dans  un  moment 
df  panique  i  ft^t  de  nouveau,  développé  par  les  orateurs  mi^ 
nistériels.  Us  affirmèrent,  en  outre,  qu'elle  ne  cbaogerait  rien. 
k  la  siti^tion  actuelle  de  ces  banques ,  qu'elle  ne  déprécie* 
rait  nullement  la  circulation  générale  du  pays ,  qu'elle  ne 
diminuerait  pas  d'une  manière  sensible  les  dépôts  d'or  dans 
les  banques  en  question ,  et  quelle  ne  les  pousserait  pas , 
comme  on  l'avait  dit,  à  augmenter  leurs  émissions  en  billets 
de  5  livres*  On  devait  se  rappeler  que  les  banques  de  pro- 
vinces  étaient  obligées  d'envoyer  à  Londres  de  solides  garan- 
ties, .telles  que  des  fonds  du  gouvernement,  pour  obtenir 
r^ff  dont  elles  ont  besoin  ;  c'est  ce  quelles  devraient  faire 
encore  pour  obtenir  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
avec  leur  nouveau  caractère ,  de  sorte  que  toute  la  différence 
stfftitfue  I  dans  le  premier  cas ,  elles  remportaient  de  l'or ,  et 


^-^ 
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que  <IaD9  le  second ,  elles  reihporteraieat  des  bililets  dé  1a 
ÏMDqae  d^Angleterre.  Qu^j^rriveratt-il ,  après  tout  ?  cW  qtle 
celai  qui  aurait  reçu  de  ces  billets  aurait  une  démarche  de 
plus  i  faire  ponr  les  convertir  en  or,  comme  si  les  banqtiesi 
des  provinces  dontiaient  une  délégation  sur  la  banque  de 
Londres,  où  le  paiement  aurait  lîeii  en  espèces. 

En  résultat,  ta  résolution  passa  à  une  majorité  de  5d  voit 
(ai4  contre  1 56) ,  après  avoir  été  modifiée  par  lord  Altliorp, 
en  ce  sens  que  les  billets  de  5  livres  devraient  être  payés  en 
or;  disposition  eontre  laquelle  on  objecta  que  les  banques 
dé  province  s  j  soustrairaient  immédiatement  ,  en  cbàn-* 
géant  leurs  billets  de  5  livres  eu  billets  de^  5  guinées. 

La  résolntion  portant  que  la  banque  continuerai!  i  rede^ 
voir  son  allocation  actuelle,  sauf  une  déduction  de  fao,oOol« 
par  an ,  rencontra  aussi  une  vive  opposition  de  la  part  des 
aiembres  qui  peinaient  que  le  gouvernement',  dans  ses  n^ 
gôciàtiona  atec  la  banque  ,  avait  sacrifié  les  intérêts  dil 
ptdblic ,  et  qite  la  banque  né  pouvait  rien  réclamer  ayec 
justice  au*delà  des  avantages  qu'elle  retirait  de  son  mono- 
pôle.  M.  Clay,  Tun  des  représentans  de  Londres,  proposa  f 
en  conséquence^  une  contre-résolution ,  à  Teffet  de  déclarer 
que  désormais  Tadministration  de  la  dette  publique  par  la 
baiiqae  aurait  lieu  {gratuitement. 

«  La  Chajnb.re ,  dît-il ,  ferait  une  folie  si  elle  acceptait  un  marché 
alisurde  V  sur  des  comptes  tels  que  ceux  qui  luj  ont  été  communiqués. 
D'après  ces  comptes  il  parait  que  la  circulation  de  la  baoauc  selère  à 
30,000,000  Uv.,  et  les  dépôts  du  gouvernement  à  4f<^^)P^^*  ^'^^  garde  ua 
tiers  Je  cette  somme  en  argent  dans  ses  çoflfres,  ayant  ainsi  seize  millions 
à  employer  pour  soa  prout,  et  dont  e-lc  retire  un  intérêt  de  4^7,875  liv. 
par  an.  De  cette  somme  elle  a  déduit  ac  uellement  i47)000  liv.  par  an, 
c'est  à  dire  un  pour  cent  du  capital  prêté  au  gouvernement  à  3  pour  ^/o, 

3]r  le  prëteatc  qu^cHe  aurait  obtenu  4  pour  »/'  de  ce  capital  m  le  plaçant 
'ane  autre  manière»  tandis  que  ces  mêmes  compte  prouvent  que  le» 
16  raillions  qui  sont  à  sa  di&nosition  ne  lui  produiient  c|ue  deux  et  trois 

3uarts  pour  cent,  ensuite  la  oanque  porte  h  35, 000  liv.  la  rente  annuelle 
eaea  lâtimeos,  lorsqu'il  est  noto're  que  la  constructioii  d'un  nourél  édi-» 
fice  destiné  au  même  usage,  ne  coûterait  que  i3yOoo  liv.  La  banque 
Ûks  la  moyenne  annuelle  de  ses  pertes  par  les  faux  à  40|000  liv.  ;  mais 
elle  a  fait  entrer  dans  les  élémcns  dé  cette  moyenne.  Tannée  où  Faiant- 
leroy  a  fabriqué  des  billets  pour  36o,ooo  liv.  D'ailleurs  la  banque  a  omis 
ime  circonstance  qui  compense,  et  au-delà»  toutes  ses  perdes  ji^ir  surte  des 
faia^  c'est  la  masse  considémblè  de  ses  billets  oui  reste  dehors  et  que  prQ^ 
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bablcmcDt  la  banque  De  reverra  jamais,  quoiquMIe  en  ait  reçu  la  valeur. 
En  Toici  le  total  :  en  billets  deso  ans  de  date,  aSo.ooo  Ht.  ^  de  iSans, 
95,000;  de  10»  ans  i49f00o;  de  5  ans,  5ii»ooo.  Tous  ces  billets  sont  de 
5  livres  :  mais  il  7  a,  en  outre ,  397,000  liv.  de  billets  de  i  livre  et  de 
A  livres  aans  la  même  catégorie ,  ejt  il  n*est  pas  probable  que  la  banque  ait 
jamais  à  payer  plus  qu'une  faible  partie  cle  la  somme  totale  de  ces  billets 
montant  ensemble  à  i,a34,ooo  Mv.  Un  autre  article  dont  la  banque  appuie 
«es  prétentions,  c'est  une  dépense  annuelle  de  24,5oo  liv.  pour  les  pen- 
sions anx  hommes  habiles  qui  l'ont  servie  comme  commis  et  l'ont  mue  à 
même  de  recueillir  ses  énormes  profits.  La  banque  oserait-elle  dire  que 
ai  elle  n'avait  pas  de  rapport  avec  le  gouvernement,  le  public  serait  af^lé 
à  payer  les  pensions  de  ses  serviteurs  a  elle?  Pourquoi  donc  en  serait-il  amsi? 
Si  les  arrangemens  proposés  sont  adoptés,  les  pensions  des  serviteurs  de  la. 
banque  seront  tout  aussi  réellement  payées  par  le  public^  que  si  elles  étaient 
inscrites  sur  le  fonds  consolidé.  Tout  établissement  de  bsinque  qui  recueil- 
lerait de  tels  profits  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement ,  s'empresserait 
de  prendre  l'administration  de  la  dette  publique  sans  recevoir  aucune 
récompense  pour  cela.  Un  capital  de  10  millions  serait  souscrit  dès  demain 
ponr  une  banque  h  ces  conditions.  » 

Lord  Althorp  soutint  qn^en  plaçant  dans  le  commerce  ou 

sur  hypothèque  Targent  qu'elle  prêtait  au  gouvernement,  la 

banque  en  retirerait  plus  de  3  pour  cent.  Dispose  à  ad** 

mettre  qu'il  7  avait  quelque  exagération  dans  les  demandes* 

de  la  banque ,  sousl  le  rapport  des  pertes  que  lui  causait  la 

contrefaçon  de  ses  billets,  il   affirmait  d'ailleurs^  qu'en 

prenant  la  moyenne  des  dernières  périodes  décennales,  la 

différence  entre  les  pertes  de  la  banque  et  la  somme  qu'elle 

réclamait  en  compensation,  serait  beaucoup  moins  grande 

qu'on  ne  l'avait  dit. 

«  La  question,  continuait  le  mioiatre ,  est  maintenant  de  savoir  si  j'au- 
rais pa  conclure  avec  la  banque  un  marché  plus  avantageux  au  pays  qa^ 
celui  que  j'ai  conclu;  c'est-à-dire  si  j'aurais  pu  espérer  qu'une  banquepar* 
ticulière  (rémission ,  comme  celle  dont  l'houorable  membre  a  parlé,  ferait 
les  affaires  publiques  h  des  conditions  plus  modérées.  La  moyenne  des 
émissions  courantes  de  la  banque  est  de  20,000,000  liv.  (et  j'applique  ce 
calcul  à  cette  autre  banque  4  «émission  supposée)  ;  et  la  moyenne  de  tes 
dépôts  publics  de  3,5oo,ooo  liv.  ;  je  mettrai  aussi  la  moyenne  de  ses  dépôts 
privés  à  5,5oo,ooo  liv.,  ce  qui  est  la  moitié  de  la  somme  actuelle  :  je  sup- 
pose que  la  seconde  moitié  irait  à  l'autre  établisFcroent  :  tout  cela  ferait 
37,000,000  liv.  qui,  avec  3,ooo,ooo  d'excédant  que  la  banque  doit  toujours 
avoir  disponibles  pour  faire  face  à  ses  engagemens ,  formeraient  un  total 
de  3o  millions  de  capital.  Si  de  cette  somme  nous  déduisons  9  millions  ea 
argent,  nécessaires  pour  la  sécurité  deTéuMissement,  il  reste  ai  millions» 
dont  la  banque  pourra  attendre  un  légifimc  bénéfice  ;  mais  de  ce  bénéfice 
il  faut  retrancher  SCS  dépenses,  comprenant  160,000  liv.  pour  l'administra- 
tion de  la  dette  publique,  170,000  liv.  pour  le  prix  de  sa  circulation  et  de 
ses  billets  ;  70,000  liv.  pour  le  timbre,  et  40,000  liv.  pour  ses  afifaires  par- 
ticulières. D'un  autre  cdté,  et  en  regard  de  te»  dépenses,  il  faut  compter  le 
revenu  que  tire  la  banque  de  son  capital  placé ,  comme  garantie,  entre  les 
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'Aains  Ju  goovcrnement.  Il  y  a  i4»5oo,ooo  Iît.  à   3   t;4  pour  cent,  <|ai 

rtxiuisent  554,oooliv.  par  an  ;  et  6,000,000  liv.  en  billets  de  Tëchiquier 
a  1/4  pour  cent ,  qui  produisent  i35,ooo  liy.  par  an  ;  il  y  a  encore  un 
article  de  75,000  liv*  pour  difllSrcntes  afiaires,  mais  )e  pense  que  ce  chiffre 
n'est  pas  exact.  Il  y  a. ensuite  7,000,000  livres  prêtées  au  gouvernement 
à  S.pour  cent  (rt  je  pense  qu'ici  il  y  a  ëgalcment  une  grande  esagération), 
proQuisaot  210,000  liv.,  faisant  avec  la  somme  reçue  actuellemet  pour 
radminislration  de  la  dette  publique  un  béni^fice  de  i,ia3,ooo  lîy.  dont, 
après  déduction  de  ses  dépenses  ,  il  reste  h  la  banque  un  bénéfice  net  de 
607,000  liy.  Cette  somme  ne  donne  en  définitive  aux  propriétaires  que  6 
pour  cent,  et  je  suis  certain  qu'aucune  autre  banque  ne  voudrait  placer  un 
capital  de  10,000,000  à  un  taux  moins  élevé;  sans  aucun  doute  elle  ne 
voudrait  pas  le  placer  à  5  pour  cent.  C'est  dans  cette  conviction  que  j'ai 
n^ocié  avec  la  banque  an  mois  d'avril  dernier.  Sans  être  un  homme  de 
commerce,  je  su«s  persuadé  que  j'ai  traité  diaprés  un  principe  sage  et 
solide,  quana  fai  demandé  les  m^Ueures  conditionsque  j'ai  jugé,  après 
un  mûr  examen,  pouvoir  obtenir.  » 

M.  Attwood  ne  penchait  pas  à  refuser  à  la  banque  toute 
rémunération^  mais^  selon  lui,  il  était  clair  que  le  marché 
actuel  était  eiLtravagant,  et  plus  clair  encore  que  la  Chambre 
Dépossédait  pas  des  informations  assez  complètes  pour  traiter 
cette  affaire.  En  conséquence  l'honorable  membi^  proposait 
qu'un  comité  d'enquête  fut  nommé  à  l'efTet  de  rechercher  ce 
qu  il  conYient  de  payer  à  la  banque  pour  Tadministration  de 
la  dette  publique,  ctd'un  autre  côté,  ce  que  la  banque  devrait 
payer  pour  les  privilèges  exclusifs  qu'on  lui  accoderait. 
M.  Clayse  rallia  à  cette  motion .  En  général ,  les  orateurs  semblè- 
rent penser  que  le  gouvernement  n'avait  pas  fait  un  assez  bon 
marché  avec  la  banque;  mais  beaucoup  d'entre  eux  jugeaient 
aussi  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  recommencer  la  négociation 
sur  nouveaux  frais  ,x  6omme  si  aucunes  conditions  n'avaient 
été  offertes  ni  acceptées.  Telle  était  l'opinion  de  M.  Baring. 
Toutefois ,  après  avoir  dit  que  le  marché  était  inconsidéré, 
il  ajouta  que  ce  serait  établir  un  précédent  dangereux  si  la 
Chambre,  surtout  aujourd'hui  qu'elle  avait  pris  une  si  grande 
prépondérance  sur  les  deux  autres  branches  de  la  législature, 
annihilait  un  arrangement  intervenu  entre  le  pouvoir  exécu- 
tif du  pays  et  une  compagnie  aussi  importante  que  la  banque 
d'Angleterre.  Sans  croire  que  le  gouvernement  eût  obtenu 
de  la  banque  tout  ce  que  le  public  avait  pu  en  attendre , 
M.  P,  Thomson ,  qui  soutenait  le  plan  ministériel ,  affirmait 


6o6  HISTptï^&  JSTRAWGèHE.  (i8â3.) 

que  dans  les  cîrcx>Dstatices  acti^ellea  il  n  y  avait  pas  4'atfUe 
marche  possible*  En  résultat,  la  proposition  minislérielle 
passa  à  u^e  majorité  de  j  76  voix  contre  88. 

Le§  résolutions  6  et  8 ,  qui  avaient  pour  but  de  r^ler  Véfr 
tablissemeni  des  compagnies  de  banque  de  province  ,  furent 
abandonnées,  lord  Alttorp  ayant  délaré  que«  dansson^pinio^^ 
elles  rencontreraient  une  opposition  trop  forte  pour  qu*i} 
pût  faire  accueillir,  du  moins  pendant  cette  session ,  aucuiM 
ine$^re  basée  sur  elles. 

Un  bili  conforme  ayx  résolutions  adoptées  fot  présenté  et  lu 
une  première  et  une  seconde  fois,  sans  division.  Aumomenl 
où  la  Chambre  allait  se  former  en  comité  pour  disçi^iter  les 
détails  d\i  bili  ^  yn  membre  demanda  que  .  le  comité  fàt 
ajourné  à  ^x  mois,  parce  que  ce  bili  continuait  un  mono- 
pole inutile  et  çioûteux^  que  la  question  n'avait  pas  été  suf- 
fisamment examinée,  et  quç  Tenquète  qui  s^était  faite  avait 
été  cçndujte  avec^parûallté.  La  motion,  appuyée  seulement 
par  40  membres,  en  eut  1 19  contre  elle. 

Dans  le  comité ,  une  foule  d'amendemens  furent  proposés  : 
Tun  tendait  à  diminuer  l'espace  autour  de  Londres  dans 
lequel  la  loi  défendait  d'établir  des  banques  d'émission» 
ayant  plus  de  six  propriétaires,  de  65  milles  à  a5^  l'autre 
autorisait  le  gouvernement  a  mettre  fin,  après  un  avertis- 
sement préalable,  aux  privilèges  exclusifs  de  la  banque,  au 
bout  de  trois  ans;  celui^i  stipulait  que  tous  les  billets  de 
banque  au  dessous  de  ao  livres  seraient  payables  en  argent  stir 
lè  lieu  de  leur  émission,  tandis  que  le  bili  n'astreignait  que  les 

billets  de  5  livres  à  cette  condition  ;  celui-là  faisait  de   la 

■ 

publication  trimestrielle  des  comptes  de  la  banque,  non  uu 
tableau  du  résumé  des  comptes  qu'elle  devait  rendre  chaque 
^maine  au  gouvernement  ,  mais  des  détails  de  ces  mêmes 
comptes  hebdomadaires.  Toutes  ces  propositions  fureut 
rejetées.  Le  bili  passa  sans  aucun  changement  dans  la 
Chambrehaute. 

Le  t^rmç  prochain  d^  la   charte  de  la  compagnie,  de^ 
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Iodes  orientales  appelait  encore  Tattention  du  |;ouveme7 
ment  et  des  Chambres  sur  un  autre  monopole  dune  grand* 
importancç.  Les  arrangemens  à  adoptftr  à  Tégard  de  la  com- 
pagnie, étaient  renfermes  dans  une  série  de  résolutions 
développées  le  i3  juin ,  par  M.  Cfat.  Grant,  devant  le  eomîcé 
général  de  la  Chambre  des  communes.  En  premier  li^u»  14 
compagnie  devait  conserver  pour  une  nouvelle  période  de 
temps  le  gouvernement  politique  de  Flnde* 

«  T^AmeiSf  disait  M.  Granf,  que  le  système  d'administratioii  de  ffaide 
ii*est  pas  esempt  dlnconvéniens;  que  les  taxes  pèsent  quelquefois  (rop 
lofird^ent  $«r  ^  population,  que  souvent  la  justice  se  tend  «veclentaor; 
mais  en  embrassant  Tensemble  du  système  et  en  ezaminaat  les  moy^ 
d'y  remédier»  il  faut  se  demander  d'abord  quelle  a  ëté  ta  cbtidUio'n  du  peu- 

5 le  de  llnde  sons  ses  précëdens  gouvernemens.  Si  je  compare  ectte  ccmi^ 
ition  à  ce  qn*elte  est  devenue  sous  le  gouvernement  de  la  comp^goie^ 
je  dois  reconnaître  qu'aujourd'hui  il  existe  pour  les  Hindous  phis  de  se- 
earité  des  cboses  et  des  personnes  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  so^s  isfUj^ 
gouTernemens  passés ,  excepté  celui  de  Tun  des  princes  moguls  dont  la  sage 
adj&înistration  est  encore  à  présent  on  objet  aéloges  parmi  eux«  Legoui- 
TerDement  de  l'Inde,  pendant  les  quarante  dernièr&«]anaées,  a  été,  malgré 
tontes  aes  fautes  et  ses  imperfections,  très-avantageox  pour  leê  peuples  dé 
ce  pnjs.  Un  gouvernement  qui  s'appliquerait  à  fournir  une  caiti^o  hri^ 
Jante  n'est  pas  ce  qui  convient  k  ces  peuplei^  il  ieur  en  ftiut  un  comme 
celai  aoquel  ils  ont  obéi  pendant  la  période  dont  je  viens  de  parler*' Je 
sais  qu'il  agit  lentement  et  qu'il  n'est  pas  fait  pour  marcher  rapiaeaieat  et 
à  grands  pas  dans  la  voie  des  perfectionneroens;  mais  tei  qu'il  elt,  il  con^* 
Tient  9UX  Hindous,  car  il  maintient  largement  la  sûreté  de  la  vie  et  delà 
sropriété  ;  il  excite  la  vigilance  contre  toute  usurpation  de  Ja  violence  et  da 
ia  rapacité;  il  assure  au  peuple  ce  qu'il  demande  avant  tout  »  le  repos^ 
la  sécurité  et  la  tranquillité.  La  jalousie  même  qu'éveille  la  nature  do  mo«* 
jpopole  de  la  compagnie  a  été  une  sauve  garde  pour  les  indigènes  eontré 
%e*  envabissemens  des  autres.  De  plus,  dans  Je  cours  des  vingt  dernières 
années,  la  population  a  acquis  une  existence  poi»iâque,  qui  a  été  pleine* 
ment  recojuue  parle  gouvernement  anglais,  ce  qui  eùtétéconsidéré  eomme 
pne  chimère  quelques  années  plus  tôt.  Ce  progrès  a  eu  pour  eonséq«enc« 

2ie  le  peuple  commence  maintenant  a  sentir  et  à  leconaaître  la  Talenr  des 
is.  Lopiniço  publique  dans  ce  f>ays  a^^t  maintenant  sur  le^ouvern^smont 
(le  l'Inde ,  non  avec  violence,  mais  en  poussant  à  l'amélioration  de  la  co»*> 
dition  du  peuple  par  lavoiesûre,  quoique  len^,  delà  douceur.  Telles  tonl 
les  raisons  qui  jiistiBent  la  proposition  que  nous  faisons  de  maintenir  emm 
core  pour  quelque  temps  le^ouvernement  politique  de  l'Inde  dans  les  mmM 
de  !•  compagnie. 

«c  La  seconde  question  importa^ite  que  nous  avons  à  résoudre,  c'ettcollo 
du  monopole  do  commerce  delà  Chiûe  dont  la  compagnie  est  en  posses- 
sion, it'opiniott  p«kblique  a  déjà  décidé  qu|il  doit  eosseri  et  c'est  justice  de 
dire  que  l'expression  de  l'opinion  publique  dans  ce  cas  n'a  pas  été  une 
eianteur  passagère  ;  elle  est  la  voix  d  une  grande  nation  éclairée ,  le  ftenti- 
ment  Ibrmé  pendant  une  succession  d  aonées  et  particulièrement  depuii 
le  dernier  renouvellement  de  la  charte  de  lar  compagnie»  Le  changement 
^oi  s'eil  opéré  dans  l'esprit  public  nir  cette  matière  »  et  Tiniiftanco  «Vt€ 
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laquelle  le  peuple  demaude  rabolition  du  monopole  de  la  compagnie»  «ont 
det  réiultaU  naturels  du  changement  cjui  a  eu  lieu  dans  presque  toute  la 
politique  commerciale  du  pays.  Il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  que 
les  changemens  survenus  dans  cette  politique  depuis  dix  ou  quinze  ans 
conduiraient  h  l'abolition  d*un  monopole  tel  que  celui  du  commerce  de  la 
compagnie  avec  la  Chine.  D'autres  circonstances  d'ailleurs  teti  Paient  aa 
même  but.  Ce  commerce  est  devenu  beaucoup  moioi  avantageux  à  la 
compagnie  qu'auparayant.  Déjà  die  avait  abandonné  le  commerce  avec 
llnde  parce  qu'il  ne  ponyait  plus  être  continué  qo*à  perte,  et  probablement 
même,  sans  intervention  du  parlement,  le  même  système  aurait  été  adopté 


qu'une  moyenne  de  83o,ooo  liv. ,  et  de  730,000  liv,  k  la  fin  de  la  troi- 
•léme.  »  • 


li  les  autres  motifs d^abolir  le  monopole  en  question, 
M*  Grant  mettait  encore  le  caractère  capricieux^  despotique, 
arbitraire  des  Chinois,  qui  pouvait  faire  d'une  compagnie 
établie  par  une  charte»  le  plus  mauvais  des  moyens  de  con- 
tinner  les  relations  commerciales  de  TÂngleterre  avec  un 
pareil  peuple.  De  plus ,  la  liberté  du  commerce  de  la  Chine 
amènerait  probablement  Tabolition  du  monopole  des  mar- 
chands Hong. 

•    «  Une  dernière  et  grare^ objection  ,  ajoutait  l'orateur,  au  maintien  da 
monopole  de  la  compagnie,  c'est  qu'actueAement  le  commerce  de  la  Gfaioe 


qn  un  petit  commerce,  en  sont  venus  en  peu 
avec  succès  contre  la  compagnie  elle-même.  On  peut  juger  de  leurs  pro- 
grèsy  tons  ce  rapport,  par  un  seul  fait ,  c'est  ou 'en  1814  leur  tonnage  n^é-> 
tait  que  de  1,000  fonn. ,  et  qu'en  iSag  il  s  est  élevé  à  60,000  tonn.  Le 
commerce  de  la  compiagnie  a  déchu  dans  la  même  période.  Dans  l'année 
s8i 3-1814  la  valeur  de  ses  exportations  et  de  ses  importations  montait  à 
i3|5oo,oooliv.  ;  dans  l'année  1829-1830,  elle  était  tombée  à  1 1,600,000  liv. 
£n  même  temps»  le  total  des  importations  et  des  exportations  du  com- 
merce particulier  prenait  un  accroissement  encore  plus  remaranabie  :  de 
gyOooyOoo  liy.  en  181 4i  il  était  en  1 8a9«i83o de  3  x ,000,000  liv.  Il  me  paraît 
ors  de  doute  que  le  monopole  de  la  compaonie  ne  peut  continuer  k  exis- 
ter plus  lonf^empsj  avec  la  concurrence  d  un  pareil  corps  de  marchands 
particttlien.  » 

Comme  l'établissement  de  la  liberté  du  commerce  avec  la 
Chine  aurait  pour  effet  d'attirer  toujours  un  grand  nombre 
d'Anglais  dans  ce  pays,  il  serait  nécessaire  que  les  fonction- 
naires chargés  d  j  représenter  TAngleterre,  fussent  investis 
de  pouvoirs  trës^tendns,  et  pour  ainsi  dire  illimités.  Si  ces 
fonctionnaires  agissaient  arec  prudence,  habileté  et  discrétion , 
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il  ne  serait  pAs  impossible  par  la  stdle  de  se  eoncilier  les 
aatorîtés  chinoises  dé  Canton ,  et  pedt-èlre  de  renverser  la 
b<irrière  qni  maintenant  entrave  les  relations  coz^unercîàlcs 
derAngleterre  avec  la  Chine* 

M.  Grant  eicpliquait  ensuite  Tarrangement  qaî  avait  été 

proposé  par  le  gouvernement  k  la  compagnie  j  et  auquel  elle 

avait  accède.  La  compagnie,  en  renonçant  à  tous  ses  droits  et 

privilèges,  continuerait  k  avoir  le  gouvernement  de  llndç 

pour  une  période  de  vingt  années:  et^  en  compensation  de  ses 

privilèges  commerciaux ,  elle    recevrait  '  une  annuité   de 

63o,ooo  livres,  somme  égale  an  dividende  que  les  propriétaires 

partageaient  actuellement  entre  eux.  Il  y  atirait  un  fonds  de 

garantie  de  ia,ooo,ooo  délivres,  pour  assurer  le  paiement  de 

Tannuité,  et  finalement  du  capital  de  la  compagnie.  L^annûité 

serait  payée  pendant  une  période  de  quarante  ans,  après  la« 

quelle  le  parlement  aurait  le  choix,  en  en  donnant  avis 

trois  ans  à  Tavance,  de  la  racheter  au  taux  de  loo  livres  pour 

ckaque  5  livres  5  sh.  d'annuité.  La  compagnie  retiendrai 

Tadministration  politique  pour  vingt  années  encore ,  au* 

deU  desquelles  elle  pourrait ,  si  cette  administration  lui  était 

retirée,  demander  le  paiement  de  son  capital  j  et,  dans  le  cas 

où  elle  ne  le  demanderait  pas ,  le  paiement  de  lanuuité  lui 

serait  continué  pendant  quarante  ans.  Ces  paiemens  seraietit 

hypothéqués  sur  les  revenus  territoriaux  de  Tlnde.  On  avait 

soute  raison  de  compter  sur  une  augmentation  des  revenus,  qui 

suffirait   aibplement  k  faire  face  aux  paiemens  ainsi  ga* 

xmntis.  Il  paraissait,  d^Mrès  des  dépositions  reçues  par  le 

comité  de  finances  des  Inoes  orientales,  que  le  revenu  de  ce 

pajs  s*élevaità  aa, 000,000  de  livres,  tandis  que  la  dette n^était 

qaede  40,000,000  de  livres,  ce  qui  n^ègalait  quô  deux  années 

du  revenu  de  Tlnde. 

Différens  ehangemens  seraient  effectués  dans  Padministra- 

aioD  de  rinde»  Au  lieu  des  troia présidences  du  Bengale,  de 

Madras   et  de  Bombay,  il  y  en  nnrait  quatre  désormais, 

celle  du  Bengale  devant  être  partagée  en  deu^:.  Les  indigènes 

Jnrii  hist,  pour  i833.  3<^ 
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et  les  lEwTOoëens  ^raient  ^^aux  40vaxit  la  jastice.^  premier 
pas  vers  une  complète  assimilation  des  deux  classes  dliabi- 
ta^s.  Afin  de  renforcer  le  pouvoir  législatif  du  goure^emeoC 
générai ,  le  conseil  de  cïiaque  présidence  serait  augmenté  de 
quatre  membres^  et  un  ou  deux  avocats  ou  j:i;ige8  assiste-* 
retient  à  leui*s  déiil)érations  sur  des  points  de  droit* X'inteu* 
tion  diimmistéxe  était  aussi  de  proposer  que- nul  indigène 
ne  luf  empêché  d'obtenir  upe  place  ou  un  emploi  du  gou- 
vernement .  sous  le.  prétexte  de  ^a  couleur  ^  de  sa  xiaissance 
QU  de  sa  reli^fon.  Enfin ,  pour  soulager  Tévèque  de  rlnde 
dans  raccomplissement  des  devoirs  ecclésiastiques^  dont 
tout  le  fardeau  retombait  sur  lui  seuU  les  archidiacres  de 
Ma4ras  et  du  Bengale  liii  seraient  aciyoipts  CQZçxiiiç  i^èques 

.Les  f ésolutîo^^  dont  ]M[«  Gran,t  demanda  Tadoioioii  n^ 
X€j^c(fp(rj^eut  d'oj^positipu,  que  dans  laChaqibre  naul;^^ 
dç,  1^  paf-t  de  lord  |)Uenboroiig]^  i  qax  déclari^  rpppiju»ejc  If 
j^îan  pttinistériel  y  çon^mo  irréfléchi,  indigeste  ^  comme  r^o- 
sapt  sur  4es  théories  y^î^^  9  ^\  forn^^  pg|r  des  ^omoies.  qfà  ne 
isonnais^aie^  rien  aux  affaires  de  llnde*  'if'outefois  lear^** 
lulions  passèj^eut  sans  division  dans  Tuneet  l'autre  Chambre, 
^ehillty.aufy,^  elles  ^  servirent  àp  base,  fut  lu  une  pre^ 
mièrç  et  une  seççpde  fois^  aus^  sans  division ,  dans  la  Chambre 
des  coi^unes*  Xkf^  ayeip^yciit,  tendant  à  réduire  la  pos** 
|«9sio^  de  ]ia  eof][^ag9fç  ^  ^4^  dç  ving(  i^  dix  années  «^ 
ivX,  '^^^.9  !^f  les  claus^  aya^tpouir  bi^t  d'étendre  rinfiuence 
de  V^gHse  a^i^licaqe  4a>ns  l^I^^^»  tx^uphài^f  ut  de  Toppositioa 
des  membres  qui  ne  voulaient  pluyRolérer  rexistenoe  d^une 
^Ijçio^  .cpmme  jn9|^itU|ticMa»  ipiie  au  gouvernement  civil» 
l^ans  la  Chan^^re.^autC)  lç^4  im.eotpfougji  combattit  ^vec 
lorce  la  partie  du  bill  concernant  les  changemens  à  intro* 
dïçre  <^xii  |es^éf id^pcef  i.]»««  U  ne.  trouva  |f ersw^e  pour 

VfiPpîff^ ,  ff- 15  b^^/G^t.^^49J^t4;sapft«^cwP  diffipttW  ^érie^isc* 

Xa  ^lie^tiçu,  de  .r^sclavage  des  nègres  atciva  renauite  lat- 

jention  ,di^  farleme^t,snr  )fs  . c^opîea de  la.  Grande Brela«« 
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ipedans  les  Indes  occidentales.  Les  ftjiiis d'une  émancipat^îon 
immédiaie  ék  oômpl^te  de»  nègres ,  avaient  profité  de  Fa^ta« 

*  *  m*  ** 

lion  produite  par  la  r^orme  parlementaire^  popr  lial^r  1« 
succès  de  la  eanse  <ru*ils  araient  embrassée.  De  nombreuses 
^Ass^nblées  avaient  été  tenues,  à  cet  effet  ^  on  avait  signé  d» 
touteâ  parts  de^  pétitions  ;  on  avait  insisté  bautement  sur  Ifi 
foHe  de  eeux  qui  attendaient  quelque  chose,  sous  ce  rapport^ 
des  législatures  coloQiales  :  b;re£^  Taçcomplissement  de  cette 
émancipation  était  deventt  un  vœu  de  l'opinion  puUiquç^ 
^oi  cUnandjât  une  satis&etîon  ;  et  le  gouvernement  se  vit 
obligé  ^  préparer  une  jpiesaife  pour  J^^lii.olitioo  gra^el]l^ 
ée  l'esclavaçe.  "' 

lie  i4  vim,M'  SUnl^y»*quiAvaiicbAn4[é  le  secrétariat 4^Iirc 
lande  potir  celui  des  colonies ,  dévelc^ppa  Je  plan  minî^t,^ 
riel  dàn*  mu  comité  général  de  la  Chambre  des  communes,. 
Après  avoir  fH^t  vQÎf  qjie  la  sola|.ion  dp.çejttJ?  questioxi  a^ 
p<ravttit  pas  être  plus  le?iig-témps  dîffiSréè,  l'orateur  déclai'k 
qaç  si  jamais  il  avail  ^é  nécessaire  de  recQurir  à  Te^ctrcice 
de  Tautoriié  sotiveraine  du  parlement,  c'était  dalas  lèf  caë 
aetttd  9  où  on  avait  vainement  employé  tpus  les  moyctia  de 
remontrance  et  di'âyertissement  auprès  des'  législatures  {or 


m  t«e  gotfYfxnemçni,  ajoutait-l-il  »  a  dbnc^ésoja  de  pro^^oeer  tui.  pUgL 
tendant  4  aatnrèr  l'exûactiofi  d^  Peiclavâfge,  ejt  k  JiacaAehir  ^OMX'^uJ^mG^l 
les  géiiérattoni  futures,  mais  «ussi  la  génération  p^-ésente,  /en  m^Qie^  tçoips 

2a  4I  préviendrait  2e&  dangers  d'uue  transUion  ^rttsq4iedeJa  «ervUwdiï^à 
i  liber^.  On  n^a  pas  déci^f^que  les  esclaves  continnaraieiU  à  raitef  «pm^sie 
ib  sont  pendant  dn  nombre  limité  d*ann«es,-et  qu'enfuUe.iJs  aéraient 
xendus  lipres  sans  conditivn  ;  car  ^  a  pensé  que  la  période  on  l^a^ln^e 
ae  trouverait  ainsi  dans  one  situation  indéfinie,  juicertaiiic,  v^ue,  aqrait 
une  période  d*irritation  inqui^e  pour  tpiutes  les  pantips  » .  de  .vive  agits^imi 
et  nrobaplament  4e grands  dangers ;•  et  pardessus-tout  -«oe  péripde,d!aiiti9h 
nte  sans  frein  de  la  part  du  niait9e>  et  de  déBobéissaiice  déterfuqé^ic^ 
îrre^poDsa^le.de  la  part  de  Fesdave.  II  laut  4e  iairé  ÎKterveiilir  xJaASi.wii 
contrai  lûr  lequel  son  maître  s#ra  pbligé  de  lui  donner,  sait  la  jpioMrritius 
rt  le  vStejnenty  ainsi  que  les  autr^  laojreiit  d'existence  qui  lui,  apqj; 
xnaintenant  accordés  par  la  loi,  soit  une  rétribution  .pécuDiaine»  £9 
xevajicheréfclave  travaillera  pour 'ton  maître  Ui  trois  quarts  de  son  iemiM^ 
après  avoir  décidé  entre  eux -si  ce  seront  les  trois  i|uaKts  de  la  sonanie  ou 
de  chaque  jour.  Quant  au  dernier  quart  de  son  temps ,  il  sera  Jibre  cie 
Fempiojer  aillenrt,  comme  il  jugera  convenable;  mais  s*il  préférait  le 
cojisa<nrer.àeon>&aUsey  :celul«>ci  sara&t  elxligéde  le  faire  tratailler  pour  un 
«alûre  daat  l«  tauj.  Ji^ralt  fixi^* 
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..l'-^'îS.^*^'  grandes  difficultés  de  la  matière  est  de  fixer  ce  Uux  rfa 
î^^^'^rir  î  *"^***  *'^i:®-  Co«»»en^  <»an8  ce  pays,  pourrait^n  étabtir 
l^fli^^^i^l  a""  ^^^-I'  ÎPP''?*We,  je  ne  dirai  |>as  à  toutes  les  îles,  msis 
«tbleknei^  à  deux  d  entre  elles  ?  Dira-t-on  que  c'est  une  affaire  k  résoudre 
pji.les  mtéressés;  qu  il  faut  laisser  le  nègre  travailler  ou  non,  selon  son  gré, 
«t  se  contenter,  comme  unhomme  le  peut  aisémentsous  le  climat  des  tropi- 
«iiea ,  des  premières  nécessités  delà  vie?  C'est  cequ*il  serait  mdme  difficUe 
^#3biemr, dans  quelques  lies;  et  dans  celles  où  la  quantité  des  terres 
Ittoccnpées  est  aussi  grande  que  la  fertilité  du  sol,  les  besoins  de  rhonimè 
vivant  sons  un  climat  des  tropiques  sont  si  peu  de  chose,  quil  serait 
impotnible,  avec  un  système  de  Isa taires  libres  et  sans  condition  7  que  J'éut 
actuel  de  la  société  ne  dispar&t  pas  entièrement.  Délivrer  soudainement 
a  esclave  du  travail  et  le  placer  dans  une  situation  ou  il  n'aurait  qu'à 
pourvoir  aux  premières  nécessités  de  la  vie,  ce  serait  détruire  le  travail , 
ce  serait  ^teindre  la  civilisation ,  en  un  mot  ce  serait  exposer  la  population 
noire  ao  désir  de  retourner  à  la  vie  sauvage.  Je  maintiens  donc  que  eette 
aiesoine  demande  quelques  restrictions,  non-teulemènt  pour  la  sécurité 
du  maître,  mais  aussi  pour  le  bien  de  Tesdave.  Quant  à  la  fixa  tion  des 
ealait^ ,  qui  est  le  point  difficile,  je  ne^ trouve  pas  de  meilleur  parti  k 
adfi|>Ur  que  de  forcer  le  planteur  à  déclarer  le  prix  qu'il  donnerait  du 
Iravail  de  l'esclave»  au  moment  de  son  apprentissage,  et  de  statuer  que 
le  noir  qui  consacrera  le  temps  qui  lui  appartient  k  son  maître,  recevra 
/UMHucllemcnt  le  douzième  dé  ce  prix.  Cet  arrangement  sera  dans  l'intérél 
de  l'un  et  de  l'autre.  Si  le  planteur  met  un  haut  prix  k  son  noir,  il  devra 
'Im  payer  un  salaire  en  proportion  ;  s'il  le  met'i  bas  prix ,  moyennant  le 
^paiement  de  ce  prix  par  une  personne  quelcon^e,  le  noir  dtfvicikdrft 
abiolnment  libre. 

«  Cette  mesure  doit  occasioner  nne  pert«  à  beaucoup  de  propriétâii«s 
des  Indes  oocideotales ,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  eussent  seuls  à 
supporter  le  dommajje  résultant  de  la  destruction  d'un  genre  de  propriété, 
diont  ie  ne  discuterai  pas  la  légalité,  mais  qui  a  été  mainûsfbls  reconaa 
par  le  parlement.  Les  rapports  de  l'Inde  occidentale  fiiits  au  bureau  de 
commerce,  montrent  que  les  b<^néfîces  de  la  culture  du  sucr^  montent 
à  i,aoo,ooo  liv.  sU  par  an.  Nous  n'avons  pas  les  mêmes  données  poi» 
caleulcr  les  bénéfices  nets  sur  le  rum  et  le  café;  mais  en  les  évaluaitt  par 
approximation  à  aSo  ou  3oo,ooo  livr,  st.,  le  total  des  bénéfices  nets  dee 
Propriétaires  dans  les  Indes  occidéntales,ts*éleveraità  i,5eo,oooliv.  par  an. 
how  proposons  de  leur  prêter  une  somme  égale  à  dix  fois  ce  bénéfice  «  en 
^d*antres  termes  une  somme  de  i5,ooo,qoo  liv.  sh  Le  parlement  anra  à 
examiner  de  quelle  manière  et  à  quelles  conditloOs  ce  prêt  sera  remboursé 
à  l*éfiat.  On  peut  le  considérer  comme  équiva'ent  k  un  quart  des  produits 
dtt  travail  du  noir,  de  sorte  qu'au  moyen  de  cette  somme  et  des  antree 
trois  quarts  de  son  travail,  le  planteur,  après  douze  années,  aurait  reçu 
tine  jnste  compensation  de  la  valeur  de  son  esclave,  et  pour  tous  les  frais  àe 
la  notirriture  et  de  l'habillement  de  celui-ci.  Quant  aux  intérêts  de  ce 
prêt,  lit  doivent  être  pris  sur  les  revenus  de  la  mère«patri<$  ou  snr  lea 
pvodiiits  dk  travail  du  nègre,  car  il  ne  serait  pas  jnste  de  les  dire  payer 
aux  planteurs.  On  pensera  peiit-être  que  tous  ne  devriez  rien  retirer  aa 
Mègre  de  ses  bénéfices  tantqn'il  restera  esclave;  mais  je  ne  pnis  adopter 
«éttet>piliiott.  Je  crois  qu'en  pélevant  dès  à  présent  une  portion  de  lear 
eidaire,  dans  le  but  d'acheter  ensuite  leor  liberté ,  ce  serait  les  accoutumer 
à  mettre  désormais  de  cMé  une  part  de  leur  gain,  leur  enseigner  defe 
habitod«*s  de  prudence  et  de  prévoyance ,  et  tendre  directement  à   leur 
amélioration  morale.  Selon  moi,  un  tel  plan  vaut  beaucoup  mieux  que  de 
leur  dire  :  «  Vous  travaillerez  les  trois  quarts- du  jour  po^r  votre  maître  et 
k  son  profit  I  mais  quant  au  dernier  quart  ^  qui  youe  appartient ,  tous 
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poQTfz  traTai11«r  on  ne  rien  faire ,  comme  il  vons  plaira  ,  car  dam  Ton  efc 
Tautre  cas  ,  il  aéra  également  pourya  à  Totre  nourriture  et  k  votre 
habillement.  » 

En  terminant,  M.  Stanley  annonçait  qu^il  serait  néces- 
saire d'établir  dans  les  colonies  ayant  des  chartes ,  à  l'exem* 
pie  de  ce  qni,  existait  déjà  dans  les  colonies  de  la  couronne  9 
des  magistrats  salariés  nommés  par  le  gouvernement,  li- 
bres *de  toute  influence  de  la  part  des  assemblées  locales, 
des  passions  et  des  préjugés  du  pays  ;  qui  rendraient  une 
égale  justice  au  ricbe  et  au  pauvre ,  au  noir  et  au  blanc  \  qni 
veilleraient  sur  Tesclave  et  le  protégeraient  dans  son  ap- 
prentissage de  liberté;  qui  aideraient  et  dirigeraient  son 
inexpérience  en  formant  un  contrat  d'une  si  hante  impor- 
tance pour  lui.  En  outre,  le  ministère  inviterait  la  Chambre 
à  ae  joindre  aux  législatures  locales,  ou  même  à  agir  sans 
lear  concours,  pour  ouvrir  dans  les  colonies  des  écoles  desti- 
nées k  Téducation  morale  et  religieuse  de  leurs  habitans^ 

La  première  des  quatre  résolutions  dont  M.  Stanley  avait 
ainsi  développé  les  motifs  devant  la  Chambre,  et  qui  po- 
sait en  principe  Tabolition  de  Tesclavage,  fut  adoptée  sans 
division ,  aprè»  une  longue  discussion,  dans  laquelle  ceux-ci 
s'attachèrent  à  justifier  les  planteurs  des  imputations  qui 
leur  avaient  été  faites  ;  ceux-là ,  à  défendre  ou  à  attaquer 
la  compensation  qui  devait  leur  être  donnée,  et  d'autres 
enfin,  à  demander  une  émancipation  immédiate  des  noirs  »  en 
repoussant  Tiptervention  d^un  apprentissage  forcé.  La  troi- 
sième  résolution ,  qui  établissait  Tobligation  de  cet  appren- 
tissage, fut  combattue  par  M.  Fowel  Buxton,  qui  la  jugeait 
inutile  et  impraticable.  On  avait  dit  que  les  nègres  émanci- 
pés ne  voudraient  pas  travailler,  ou  du  moins  qu'ils  ne 
travailleraient  que  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins  de 
la  Tie  •  Rien  n'était  plus  inexact  suivant  M.  Buxton.  Plu- 
neurs  fois  lexpérience  avait  démontré  qu'il  n'y  avait  pas 
ûe  meilleur  ni  de  plus  laborieux  ouvrier  que  le  nègre , 
c[uand  il  était  excité  par  la  perspective  d*un  émolument; 
€ja'en  liberté,  il  était  tranquillç,  industrieux,  ami  deTor- 
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dre  y  ^rès- capable  dVppréçjierla  yaleor  de  l'aient;  et  qoei, 

loin  de  croupir  dans  cette  stupidité  dont  on  les  avait  taitt 

-ftCQiisésj  il ta'jr ^'vait' pas d^hofeniMs  qui,  en^ftndttnt  tintnar-  ' 

'ébéf  moBlrassetit  'jiuÈ»  dHtiteffîgente  et  d%dyilet£  que  lés 

•nègres,  il  étdt  fint^  encoure  tj[U^ls  XïWsseiit  pdsde  hea^ïàs 

-airtiÛcicds^yqit^s  liiwetit  inaoessiiîles  au  goAt'des  jotâssaiiùés 

'de'ifiite.  Ils  porcaieM  enti^  autres  la  passion  de  la  parure 

A  Tetetréme,  «t  illà  ïéfeé^raièM  paHÎÊttlièrefnenc  ces  articles 

qui  niarquent  iih  certain  Siégré  de  dvilhatibn ,  tels  que  les 

afHiHeï«s  etles'bflfs* 

«  Comme  moyen  Je  les  exciter  au  trayàil ,  continuait  Foratenr,  resp<f^ 
t«t  nn  iagcnt  dix  'ibir  pins  puisant  que  la  CMiUSe.  Tbds  Ms'  ^oetimâé  » 
tous  les  4émoi|^nages  que  nous  ayons  rcçq^sçn^  oe^ipport^  J'^a^  dfs 
iiègreè,  pi-otivent  qu^ffs  trayailleràient  jour  et  nufl,  i'ils  avaient  j|oeIque 
chose  ^  attendre  ^e-Vexercioe  ïjifi  k«r^d«Hpf«e.-âlait  lerptui  fltioptéiiel , 
qusQt  &  ces  appiientis  ouvriers ,  échouera  complètement.  Je  ne  vois  .pas 
comment  on  pourra  les  eoti  train  dre  li  travailler.   8i  Ton  mê  ilitWe  ce  ne 
sem  jffVi^ne  .co];ittnqBtion  deienr  ut:^a^ffip  ^^M^.  '  ^^  9^  fii^ùfiJ^^^^, 
alors  {e  m*y  oppose  de  toutes  mes  {ôrcès  :  si  l^ésciarage  et  sqn  accompagne- 
*mei>i  f»r4inaifey)e  fonet,  dorreia  diaptraitrttf;; '^  laerahitc  et  la-e^iteetion 
doivent  cesser,  et  si  l'on  n*j  substitue  p«s  respén^fice  d*iU9  tt^f^  >  H^ 
nii  comment  oîâ  obtiendra  de  cet  appretitis  qu*ils  se  mettien^aà 'travail.'» 

D^autres  orateurs   développèrent   différente^   o^eçlions 
contre  la  résolution  ;  après  quoi  on  r/épondit  du  obvé  in 
ministère,  que  peu  importait  la  durée  delà  jpérjiode  de  Vap- 
prentissage  ;  qu'elle  fût  de  dix  ou  de  doozp  ans,  du  xnomnni 
que  le  bill  serait  adopté^  les  circonstances  les  p^  miiaibles 
de  TescIaTaige  n'en  auraient  paf  moins  dispary  ponr  tOQr 
jours  des  colonies  de  la  Graiide-Brelagne.  L^e  ^iil  i^onnajûa- 
sait  le  principe  de  la  propriété}  il  ,ç0rauc]l^j$sait  les  noii» 
des  chàtimens  corporels^  il  respectait  leurs  Uens  dofieâti* 
ques  les  plus  chers;  il  leur  assurait  une  part  popsidérabl^ 
des  fruits  de  leur  travail.  En  définitive^  la  résolutioa^  passa 
à  une  forte  paajoxité. 

La  quatrièo^e  résolution  fît  porter  le  débat  sur  le  monJUuaJt 
et  le  mode  de  la  compensation  qui  devait  lètre  accorda  aux 
planteurs,  et  souleva  de  plus  grandes  difficultés*  lie  vûnis-» 
tère  avait  proposé,  de  leur  faire  un  prêt  de  iS^ooq^goo  de 
liv.  ster«  Les  représentans  des  propriétaires  dans  les  Indes 
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occidentales,  à  liondt'es,  refusèrent  dVcceder  a  cette  pror 

position ,  el ,  sur  leur  demandé ,  U  convertît  sph.préi;  fei)  un 

don  dé  2'û,ooô,oOo  Hv.  sier.  M.  Stanley  Hî  reisQrtîr   a  cp 

probos  Sa  nécessité  de  se  concilier  les  planteurs^  sâns^Ie  con- 

sentement   et  lé  concoilrs  desquels   il  seraû.pii'esque  inir 

possible  de  mettre  la  mesure  à  exçcution.  L  or/Lieur  avait 

consulté  àes  personnes  qui  connaissa;6nt  m'en  U  valeur  de 
.^.j- j__t — ^  g^^  colons:  ei 

fQ  liv. ,  ni  jetaie 
prpprie^p  jdaçs 
les  colonie^,  ne  valait  pas  moins  cfe  do/6oo,ooo  |îv'.  stér.  ,* 
Jjour  800,000  esclaves.  M,  Stanley  ^hc  croyait  pas  pouvoir 
réduira  le  montant  de  là  compensation  a  laqdeue  les'pro- 
^netaires  d  esclaves  avaient  droit ,  au  dessous  de  la  somme 
d^  20,000,000  sterl.  .   .    "* 

Toutefois,  la  nouvelle  proposition  rencontra  de  npmoreux 
bpposans  qui  s  attachèrent /non  a  attaqujer  là  qppipensafion 
dans  son  principe,  mais  à  démontrer  que  .lé  ministère  la 
Êxait  irop  .tiaut.  On  dem^indait  âailjeurs\ae 'Àuetle  source 
il  tirerait  cette  composa tion,  lorsque  le.  cri  gepëral  "du 
pays  s  élevait  pour  une  diminution  dçs  taxes  existantes  et 
cçntre  rétablissement  de  nouveaux  ipipéts.  Pu  proposa  dfi 
réduire  la  somme  en  que^ion  de  20,000,000  à  i5, 000/000 
Sterl.  ;  inais  ramendpment  lut  repoùss^',  à  une  majorité  cou- 
sider^ble  C  004  VOIX  contre  ôoj.  D  autres  ajmendcmens  ten-* 
âânt  h  imposer  diverses  conditions  aux  p^anteurk  échouèrent 
ajossi  compléteiûent  ^  2^6  memores  co^iire  y  y  açcuéinirent 
ensuite  la  résolution  ministérielle.  La  dernière,  relative  a 
IçL  nomination  de  certain^  maffistrats  et  à  rînjstri^ction  mo^ 
raie  et  religieuse,  passa  sans  divisipu.  et  rçnsemble  de  ces 
résolutions  fut  porté  k  la  Chamore  des  pairs  qui  lui  donna 
son  assentiment  le  a 5  juin. 

^JijydUeL  Lorsque  la  Chambre  des  commi^nes  se/qriÂa 
en  comité  sur  le  bill  qui  lui  fut  soumis  en  conformité  des 
résolutions  précédentes ,  les  clauses  relatives  à  la  durée  ue 
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rapprentissage  des  nègres ,  forent  combattue»  avec  beaaeanp 
de  Tigueur  par  plusieurs  membres ,  au  nombre  desqoelê  fi* 
garèrent  M.  Macaoïay  et  lord  Howick.  M.  Boxton  présenta 
dans  Imtérèt  des  noirs  on  amendement  qui ,  malgré  Top^ 
position  de  M*. Stanley,  ne  fut  repoussé  qua  une  majorité 

de  7  voix  (  f  58  contre  1 5 1  )•  Le  ministère  eut  la  bonne  foi 

Aï  '  . .  .  '  '      ' 

é  reconnaître  que  quelque  concession  était  due  à  une  mi- 
norité aussi  forte  ^  le  lendemain  M.  Stanley  déclara  que  la  ~ 
dûr^  de  l'apprentissage,  dans  les  campagnes,  serait  réduite 
de  douze  k  sept  années,  et  dans  les  villes  de  sept  à  ciDqan<- 
années.  Le  bill  ainsi  modifié  passa  dans  la  Chambre  des  lordt 
avec  quelques  nouveaux  amendemens  qui  n'afiectaient  point 
sa  substance ,  et  qui  reçurent  la  sanction  de  la  Chambre  des 
communes.  Il  devait  entrer  en  vigueur  i  partir  du  i*  août 
x834. 

Parmi  les  questions  qu^on  s^attendait  k  voir  agiter  dans 
Je  premier  parlement  réformé ,  celle  qui  concernait  les  lois 
sur  les  céréales  excitait  un  vif  intérêt  dans  une  grande  masse 
du  peuple  anglais*  On  considén^  t  ces  lois  comme  la  source  d'un 
injuste  monopole  qui  enrichissait  les  propriétaires  fonciers 
en  empêchant   les  classes  pauvres  d'avoir  du  pain  k  bou 
marché,  et  on  espérait  fermement  que  sous  l'empire  de 
Tacte  de  la  réforme,  les  ministres  et  les  Chambres  se  hi- 
tendent  d'abolir  ce  monopole.  Le  17  mai,  M.  Withmore 
proposa  à  la  Chanibre  des  communes  d'adopter  une  résolution 
portant  :  «  que  le  système  actuel  des  lois  sur  les  céréales  , 
basé  sur  une  échelle  toujours  variable  de  droits  élevés , 
en  même  temps  qu'il  ne  réussissait  pas  k  conférer  un  pro6t 
permanent  aux  agriculteurs,  tendait  à  gêner  le  commerc^e 
et  k  affidblir  la  prospérité  générale  du  pays;  qu'une  modi* 
fication  de  ces  lois  k  l'effet  d'établir  un  droit  modéré  et  fixe  • 
excepté  pour  le  temps  d'extrême  cherté,  indemniserait  les 
agricnltenrs  des  charges  qui  pèsent  sur  eux,  et,  en  amélio-* 
rant  les  relations  commerciales  de  ce  royaume  avec  les  con- 
trées étrangères ,  ferait  prospérer  les  manufactures  et  ren* 
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cirait  plus  égal  le  prix  des  produits  du  pays*  »  Lord  Althorp 
n^exprima  pas  une  opinion  explicite  sur  le  fond  de  la 
question }  mais  il  s'opposa  à  la  proposition,  principalement 
sous  le  rapport  des  circonstances  et  de  Fépoque  où  elle 
était  faite,  alors  que  le  parlement  avait  encore  à  terminer 
tant  d'affaires  d'une  si  haute  importance,  etquecette  propo^ 
sition  en  elle-mèmeréclamait  une  si  grande  part  d'attention* 
Il  fit  observer,  en  outre,  que  le  prix  du  blé  n'était  pas  trop 
élevé,  et  que  les  manufactures  marchaient  partout.  H  ne 
voyait  pas  d'ailleurs  quel  avantage  extraordinaire  les  pro- 
priétaires fonciers  retiraient  des  lois  sur  les  céréales.  En 
conséquence ,  il  demandait  la  questioi^  préalable ,  qui  fnt^ 
adoptée  par  3o5  voix  contre  206*  Le  1 8  juin ,  une  motion 
tendant  à  l'introduction .  d'un  bill  pour  modifier  ces  lois 
int  pareilleme;at  rejetée. 

L'acte  de.  la  réforme  lui-même  avait  trompé  Tattaate  de 
ses  auteurs  eLde  ses  plus  zélés  partisans,  au  moins  à 
l'égard  de  la  corruption  électorale,  de  ce  vice  enraciné  dans 
les  mœurs  politiques  de  la  Grande-Bretagne  y  et  qui  n'avait 
pas  été  le  moindre  grief  reproché  à  l'ancienne  constitution. 
Dès  le  6  février,  l'attention  de  la  Chambre  des  communes 
avait  été  appelée  sur  ce  sujet  par  lord  John  Russell.  Comme, 
suivant  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre ,  l'élection  d'un 
membre  ne  pouvait  être  attaquée  que  dans  les  quatorze  jours 
après  la  réunion  du  parlement ,  ou  après  que  la  nomination 
arait  eu  lieu»  si  la  Chambre  siégeait  alors,  les  individus  qui 
araieot  recours  a  la  corruption  pour  se  faire  nommer  ,pre« 
naîent  le  parti  de  laisser  passer  ce  terme  avant  de  faire  aucun 
piiement,  et,  de  cette  manière,  ils  échappaient  aux  peines 
portées  contre  une  telle  conduite.  La  nouvelle  résolution 
votée  sur  la  proposition  de  lord  John  Russell,  statuait 
qa^una  élection  pourrait  être  attaquée  pendant  vingt -huit 
jours  après  le  paiement  fait  par  un  membre  ou  l'un  de  ses 
agens  pour  sa  nomination^  et,  si  la  Chambre  n'était  pas  as« 
semblée,  peadant  quatorze  jours  après  sa  prochaine  réunion. 


1 

I 

•I 


6i8  mSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i83^.) 

Plusieurs  orateurs  regrellèrent  que  la  résolution  n^all&t  pas 
^uà  loin,  et  soûtfnrent  que  les  membre^  devraient  i  cet 
iéj^rd  ^tre  astreihts  à  un  serment,  de.Âémjé  que  les  électeurs, 

Ali  fait,  des  pétitions  dénoncèrent  k  la  Chàoihre  u^e  {gùïe 
d*stctes  de  corruption  et  de  su}>ornatîon  qui  entachaient  les 
'âoctibris  de  Liverpôol ,  dés  bourgs  dç  Warwîck,  4ê  Staifford, 
iTé  Bterefôrd  ^  et  de  plusieurs  autres  boUrgs  en  triante»  Leç 
rapports  des  comités  pommés  par  la  tlhamibre  confirmèrent 
\és  iPaits  dénoncés';  des  mesures  furent  prises  ppur  en  préve^ 
imir  lé  retour  ou  en  punir  les  auteurs  j  mais  il  est  ii  Craindre 
que  le  mal  né  résiste  long-temps  encore  à  tous  les  efforts  que 
Ton  po'ufra  faire  pour  le  détruire. 

Dans  le  coi^rs  des  discussions  qui  eurent  lieu  '4  ce  sujè| ,  il 
Tut  souvent  répété  queTon  ne  parviendrait  à  assure/)a  pureté 
des  élections  que  par  rétabliss.èment  dû  vote  sepr^t  (hàflôï). 
Une  proposition  formelfe  d'adopter  ce  moié  dé  voter  fut 
Taîte  pà^  lA.  Gfote,  Tùn  des  niembres  pour  fa  CHé  3,eLonr 
'd^es.  Après  avoir  affirmé  que  le  vote  secret  ^tâit  seul  comf 
Ipïîîbïe  avec  resprît  ej  le  but  d'iin  parlement  féfopmé,  et 
que  seul  il  pouvait  obtenir  la  conifiance  du  peuple  à  )a  Chaxur 
l>r6  des  communes,  Tprateur  ajoutait: 


ij  ou  tait 

.  _    ..  _  --^r;  ^  r^~.r  ^^  réforme.  —~r-^^-,^  T-r 
ienanaers  d'an  gi>dtiâ'  seigneur  ne  seraient  que  àes  iDstrùme&s  pour 


«  •Qu'auraiVoQ  dit^/û  le  bJU  de  xAhrm^.  ^rzftiéchuri  gut  toof  |^ 

linâ' seîeneur  ne  seraient  aue  des  iDstrume&s  pour  trant^ 


jMMre  m  ^n^^fé  mù  lu  J^fCnvett  ^pVB  t#at  coiàiftecçi]«.ifo«cr«it  svmnt 
Tordre  de  Tun  pu  de  l'autre  de  ses  cbalands  accoutumés:  ^e  toat41ec> 
•fiMr  •«mplo^é  par  quélqo'oii  serait  ri|;ourcinêinênt  ôMigé  de  vôtér  cobmè 
?lQ|ipSiXrop  le  M|i jkift'ait  prescrit?  AuciM».p#lii  4*^» r^tal.n*a^ît  toléré  #lf 
leHes  propositions,  et  pourtant  c'est  ce  qui  exis^  4^  fan,  indëpeDdem- 
•«ait  èm  diifittdotis  de  la  loi.  La  mbitié.  %  fica  près  du  eétpt  llecloi^ 


du  royaume  ^e  Irouvç  hors  d*état  de  dire  qoe  sçp  yotfs  lui  appartiemienf 
eb  propre  ;  chacun  de  ceux  qui  la  composent  ^tant  exposé  à  nne  perte 
jnéç^niaire  «gale  »k  une  forte  wn^odo,  s'il  vole  avec  iiUé|)eildiiioe*  U^ 
gri^nd  nombre  déflecteurs  échappent  à  ces  inçoDyénîens  en  s  abstenant  de 
'4e  ikfire  enregistrer;  d*a\ittet  font  une  espèce  de  comproidiU  éb à'abieiitaiBt 
fl\ij^olL  ,  .  ,       .    j-    s.N   .- 

«  Lé  secret  dn  Yote  et  la  liberté  du  TOte  doiv^t  éëcessairement  ^tre 
fiwéparâMcâv  ^U  «rill^A  ttaqa'e,  hMrbîeiJfciIfâe  iVutttobèfinilMt*  élffe 
çonniif .  Cpaim^t  mi  électeur  e^pérerait^il  de  ^  csmdh^  P^  mipdr^-^ 
d'offeBsér  qnelqii  un  'jpar  un  acte  inTisiBle»  inconnu  a  tout  autre  qu*k  lot*» 
Aéaie  ?  Telle  43ifc  le  v«rta  «péoiàqae  et  directe  4oirate  icciset^  iqu'i»  ééinik 
pour  les  électeurs  tout  motif  de  trahir  leur  opinion  |itt  poU ,  pfrcequ^jRi 
agissent  ahisi  ii  né  petkt ,  en  aacnne  droonstancè^  Vktârfer  iA  avantage  oa 
éviter  on  dommage.  Un  grand  propriétaire  espolieta  les  tenancieniioiit 
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]]  suspectera  les  sentimeDS  »  et  en  prendra  d'antres  dont  la  manière  do 
pcoler  auta  ton  approbation  ;maii,  anMi-long-téqipàqii'ik  différeront  d'tf* 
jDiiik>n.a:vec  lui«  «es  tçiuii^ciers  ,^ptejçf qt  ^idivant  leqr  conicienpe  et  non 
d'après  èa  Volonté.  Je  ne  ^retends  pas  que  le  vote  secret  empêchera  dé» 
lonpais  tout  électeur  .d'être  .peraécn té  ponr  i*ezinefflon  de  ses  sesilimeiik 
pofiti^nes  ;  mais  jje  soutiens  qu*il  ré^blira  infauiiblemtnt  la  liberté  «t  la 
oÉrcérité  dés  éléctionsrb  ~ 

ici'rdi^tèur  s^âppùyaitâè-rexémple  delaFrahce,  oùTel- 
"périencè.aVait  démônlrë  ^uele  vclté  secret  était  une-^râtitile 
IhffiflSiiitè  de  Vîhâêpenàaxtce  étectora'te  dontre  rinflùênèè 
l<mte  {naissante  du  gouvernement.  li 'croyait  aussi  que  le  tote 
'décret  était  -j^tis  èlBcace  pour  mettre  un  terme  à  9a  côrrtip* 
tioQ  et  à)a  siii>oriiàt](ni,  qu'une  j^îne  quelconque  portée 
pkirta  loi,  àvefc  ïc  'tote  puUic.  D'ailfeun,  pour  ùii  éfecteuV 
cofr6iÉfpù,  11  y  eii  avilît  cinquante  in  timides.  On  rëpoùssah 
le  Voté  Siedrét  par  un  amôtir  ^êuêrA  de  la  pubricite  ^  il  me- 
nait, disait-on,  au  mensonge  et  à  la  mauvaise  foi,  car  un 
électeur,  kplrts  a^bîr  promis  son  vote  à  ITiomn^é  flonlii  tt^" 
pond,  ^pmuraû,  ftvee  ie  yoét  secret ,  trsriiir*  imffvmémmÊt 
jUL  .pcçubcteçse ,  ei^  y.oltaut  couu^  )uî  çiu  'poH . 

«  Une  promesse  ilè  cette  nature ^  continuait  1!tt.  'Grète.,  émj)oirtê  la  ni- 
cesfi^  d^un  n|é;QS0n|e,  d^une  manière  on  d'une  autre;  à  tont  éyééement' , 
le  vcAaiit  doit  mentira  son  pays  s*il  tient  sa  priq^esse,  et  k  son  snpdriettr 
s^  la  trahit.  Dr  Quelle  fàussefé  plus  détestable  qu'un  tote  mentent  aansiès 
âectionpr!  {f*est*ce  pas  là  mentir  dans  les  circonstances  les  plus  solennelle?, 
en  vîoHiticln  expresse  de  la  foi  Sacrée  que  nous  .devons  au  pays  et  qui  noits 


Ârdienne  reconnue  des  intérêts  nationalité  Ta ccoinpYissemeht  d'aube  mis- 
non  pofc!tî(Uie  doit  être  1|i  prertilèfe  chose  à  observer.  "Ci  la  personne  ti 
qui  éette  miséion  a  été  confiée  s'ebgaçe  par  quelque  conventi<m  parti^n- 
nèi^  k  la  vièier,  voçs  ^evez  la  conbiindre  de  forfaire  k  cette  ,cçnvcntioh 
et  d'exécuter  sa  mission.  Tons  pourrez  la  condamne)*  et  la  censurer  pour 
avoir  conscfiti  une  convention  si  criminelle,  inals  vous  ne  lui  perpiéttrek 
pas  de  faire  de  rimmpralitc  de  cette  convention  une  excuse  pour  llrm- 
Woi^nté  encoi'e  "pins  grande  qui  réittrlferàit  de  la  violation  HVn  devoir 
pobHc.  'Eh  votant  publiquement,  l'homme  qui  dépend  d*un  àt^nérieur 
garde  sa  foi  envers  fui;  en  votant  secrètement»  fil  vioFe  sa  foi  éni^rs  son 
yf^JB,  et  commet  une  *énor;ne  et  odieuse  iniquité:  en  la  violant  envett 
sbtt  supérieur  y  on  ne  fait  ^ne  rentrer  dank  fa  voie  de  la  vcrtn  et  de  la  ^ 
conacience  dont  il  vous  avait  forcé  de  vous  écarter  ;  on  Q*ompe  le  premf^er  ' 
Ji^iur  4la  meiMOiif(i|»  «élut  qAÎ  a  le  moins  }e  droit  de  ae  pUindrv»  4 1  iftomme 
qu  il  a  tenté  ie  suborner  se  montre  inûdèle  vis-à-vis  de  loi.  ». 

On  objectait  encore ,  contre  le  vote  secret^  que  tout  élec-» 
leur  est  responsable  devant  la  nation  de  la  manière  dont  il 
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remplît  sa  mission ,  et  que  cette  responsabilité  entratne  la 
jiécessité  d'an  yote  public ,  pour  que  Timmense  poriion  du 
peuple  en  dehors  du  corps  électoral  puisse  voir  si  les  élec- 
teurs exercent  leurs  droits  à  9a  satisfaction*  Mais  le  devoir 
qui  correspond  à  ce  droit,  c^était  d^eiprimer  consciencieuse- 
ment et  sincèrement  leur  préférence  entre  deux  candidats. 
Cette  préférence  devait  ë^e  sincère^  c^est-à^-dire  quelle  de- 
vait être  la  leur  propre  et  non  celle  d'un  autre  exprimée  par 
le  suffrage  du  votant;  elle  devait  être  consciencieuse,  c^est-^- 
dire  exempte  de  toute  tei^tative  d'influence ,  exercée  indivi- 
duellement sur  rélecteur ,  en  dehors  du  reste  de  la  commu- 
nauté. Au  total ,  la  publicité  était  impaissante  à  forcer  un 
lecteur  a  voter  en  conscience,  des  qu'il  était  résolu  de  ne 
point  le  faire  ;  en  revanche, elle  pouvait  entraiiier  beaucoup 
d'inconyéniens. 
•  Maif ,  «jootait  Torateur ,  le  vote  secret  ne  dêtraira  pu  llnfluence  de 


on  les  vertas  et  les  talens  les  plus  rares.   Expulser  des  tenanciers  »*ren- 

.voyer  des  ^plojés»  priver  des  marchands  de  sa  prati<{O0»ec  sont  là  des 

moyens  aqzquels  l*homaie  le  plus  méprisable  peut  avoir  recours ,  aussi 

'  bien  que  le  pins  bonnéte  :  que  dis-je  ?  plus"il  sera  méprisable,  pins  à  osera 
de  ces  moyens  avec  efficfacité  ^  car  il  sera  moins  retenu  par  les  scrupules 
de  la  instice  00  de  la  pitié.  Qoand  les  votes  sont  publics,  la  mauvaise  in- 
Hoence  de  la  richesse  se  fait  sentir  sur  eux  jusqu  à  Tezcès,  tandis  i]ue  la 
bonne  influence  est  affaiblie  et.  contrebalancée ,  sinon  tout  à  fait  nulle. 
I/O  vote  secret  bannit  de  Tesprit  de  l'électeur  et  Tespoir  d'une  faveur  paiv 
tilière  et  la  crainte  d'un  dommage;  mais  cette  estime  affectueuse  et  volon- 
taire, que  la  fortune  alliée  aux  qualités  de  Tetprit  éveille  infailliblement, 
fardé  tonte  sa  puissance  sur  son  cçsur,  et  devient  le  principe  déterminant 
de  son  vole.  Dans  l'état  de  choses  actuel,  TinfloeDce  dun  homme  est 

'  .en  raison  de  ses  propriétés.  Que  s<m  caractère  soit  bon  ou  mauvais,  que 
sa  capacité  soil  vaste  ou  étroite,  son  pouvoir  sur  le  bien-être  des  antres, 
et  conséquemment  ses  moyens  de  suborner  leur  vote ,  restent,  les  mémes« 
Anssi  long-temps  qu'il  peut  ainsi  commander  leurs  suflfrages,  il  n'a  aucun 
jnotifponr  mériter  leur  estime  et  leur  admiration.  Mais  si  cessuffrages  drye^ 
naient  libres  au  lien  d'être  seryiles ,  spontanés  au  lieu  d'être  stimulés , 
alors  il  n'aurait  véritablement  Tespoir  de  les  obtenir  qu'en  a'en  rendant 
digne;  et  n'eossé-ie  que  celte  raison  pour  persister  dans  ma  proposition  » 
je  demanderais  encore  le  vote  secret  comme  le  senl  précepteur  d  une  aris* 

*  tocratie  égoïste  et  frivole,  a 

Plusieurs  orateurs  pour  et  contre  la  motion  furent  en^ 
suite  entendus,  et  parmi  eux,  lord  Ahhorp,  qui  s*était  an- 
noncé comme  un  de  ses  adversaires^  eut  soin  de  s^expriii^er 
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avec  un«  grande  réserve  ^  d^autant  plus  qu*it  avait  voté  en  5a 
faveur  dans  une  session  précédente.  H  croyait  toujours  aux 
avantages  du  vote  secret,  mais  il  ne  le  regardait  pas  comme 
une  condition  sine  qua  non  d^un  bon  gouvernement.  11  ne 
le  demanderait  jamais,  à  moins  que  son  absence  ne  fût  une 
cause  de  grands  et  nombreux  inconvéniens.  Or,  comme  soua 
lempire  de  la  réforme  parlementaire,  il  ne  voyait  pas  que 
ces  inconvéniens  existassent  au  point  d'affecter  les  intérêts 
publics ,'  il  ne  jugeait  pas  convenable  d'adopter  une  pareille 
mesure.  Certainement,  le  vote  secret  ne  détruirait  pas  Tin- 
fluence  légitime  de  la  propriété  ;  il  n'empècberait  pas  non 
plus  la  corruption  et  la  subornation  électorales,  quoiqu'il 
dût  les  rendre  plus  difficiles.  Lord  Allborp  avouait  que  cela^ 
suffirait  pour  lui  faire  adopter  la  motion;  mais  encore  une 
fois,  le  mal  n'était  pas  assez  grand  pour 'justifier  un  pareil 
changement  dans  la  constitution. 

Sir  B.  Peel  ne  trouvait  pas  que  ce  fût  un  bien  quHl  n'y 
eût  plus  de  brigue  électorale  (cani^asaing) ,  commeM.  O'Con- 
jiell  avait  dit  que  cela  arriverait  avec  le  vote  secret.  Où  serait 
le  Inen,  si,  après  là  dissolution  d'un  parlement ,  la  langueur 
de  Fesprit  public  et  l'apathie  étaient  telles,  qu'un  bomme 
qui  y  aurait  siégé  pendant  plusieurs  années  pût  s'abstenir 
de  paraître  devant  ses  commettans  pour  leur  expliquer  sa 
conduite  et  ses  votes  ?  D'ailleurs ,  la  mesure  ne  signifiait  rien 
si  le  secret  des  votes  n'était  parfaitement  assuré,  et  sir  R. 
Peel  soutenait  l'impossibilité  de  l'obtenir.  Il  niait  aussi  que 
ce  mode  de  voter  mit  un  terme  à  la  corruption  élec- 
torale. 

«  Mais,  continaait^il ,  ma  principale  objection  au  système  du  vote  le- 
CMt,  c*eai  <|a^il  rendrait  cette  Chambre  eocore  plot  démocfaliqae  qu'elle 
ne  Test  actuellement.  Je  pense  qu'il  y  a  eu  une  asses  forte  infusion  du 
principe  dëmocratiqae  dans  cette  Chambre ,  pour  une  constitution  mixte 
comme  la  nôtre.  Si  un  homme  qui  }ouit  a*un  revenu  de  looo  Ut.  st. 
par  an  ne  doit  pas  avoir  plus  d'influence  que  celui  qui  ne  possède  qu*un 
revenu  de  to  liv.,  la  propriété  perdra  presque  tonte  valeur»  et  nu  sys- 
tème de  représentation  s'établira  contre  lequel  aucun  gouvernement  ne 
pourra  se  maintenir. 

c  Gjie  autre  rai^n  de  repousser  la  motion  »  o'ett  qu'après  Pexpérienoe 
de  Tannée  dernière ,  ce  serait  iieaucoup  trop  que  d'étendre  de  nouveau  le 


éii  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE,  (i  833.) 

^Vle  avait  perdues.  Il  ne  savait  pas  ce  quelle  aturailà  ré- 
pondre au  peuple^  lorsqu^il  lui  demanderait  ce  qu'elle  arait 
£iît  pour  lui  \  mais  il  croyait  que  le  peuple  lui  dirait  :  <  Vous 
navez  fait  que  ce  que  les  torys  faisaient  avant  vous^  votre 
opposition  à  leur  gouvernement  n*a  été  qu'une  o^^sitioâ 
factieuse,  car  vous  avez  adopté  tous  leurs  principes.  Votre 
billde  réforme  n  est  rien  que  tromperie  et  dérision*  ^ 

Après  avoir  justifié  le  parlement  qui  avait  adopté  Facte 
septennal ,  lord  Jobn  Russell  entreprit  de  démontrer  que 
la  Chambre  des  communes  ayant  la  disposition  absolue  de 
Fargent  du  peuple ,  avait  réellement  toute  la  puissance  du 
pays. 

«  La  puitsance  de  la/cooronne^  disaiui]»  réûde  daiula  ptétoffLÛfe  de 
4itMmdr«  " 

Chambre 
opposer  [ 

ciflivènieat  deoa  Chaoïftirei  imbnef  des  méÎÉes'opîttiottfff  •anifluéet  des 
■iémet  feDtimeiit ,  devient  le  tupnène  directeur  ae  l'étst.  £a  prétenpe  4e 
et  pouvoir  prépondérant  dn  peuple  >  îl  est  nëcettaire  qné  la  couroane  en 
ait  quelqn  an  qui  la  eontrebalance.  Uaia^it  voua  étabUaies  qne  le  péri»* 
ment  n'aura  que  trois  années,  c*est-^-dire,  en  fait^oo*!!  dorera  deux  ans , 
la  couronne  pevd  cette  fiseuUé  de  choisir  l'époque  de  la  dissolution.  Ce- 
pendant f  comme  il  doit  j  avoir  de  temps  en  temps  des  dissotutioni,  vous 
obtiendrez  non  l'eipression  des  opinions  solides  et  réfléchies  de  la  nation , 
auxquelles  je  pense  qu'if  faut  ee  sooroettre  dans  tons  les  cas;  mais  uie' 
opinion  formée  sous  la  chance  des  malentendus ,  de  Terreur»  de  la  pasùon^ 
de  rillusioa ,  et  vous  placeriei  la  constitution  dans  nn  état  de  danger  con- 
tinuel ,  sans  aucun  contrepoids  pour  la  protéger.  Telle  est  la  raison  eoi»«^- 
stitutionnelle  qui  fait  que  la  couronne  f  comme  pouvoir  établi  pour  ba- 
l|ncer  «d ni  de  ta  démocratie,  doit  avoir  le  ohoia  de  /époque  de  la  dis- 
solution ,  et  la  iaculté  de  déclarer  que  les  op:;3ions  do  peuple  loi  parais- 
mol  mftres  et  fermes,  tel  ou  tel  moment  est  convenable  pour  procéder 
à  de  nonvelies  éle<tjoos..  llainlenant  >  si  voua  réduises  ia  durée  dn  pacl«» 
nent  à  deux  ou  trois  années ,  vous  êtes  à  la  couronne  la  liberté  de  ce 
oimiz.  Ce  n'est  |ias  tout;  la  substitution  des  pariemens  triennaux  aux  sep* 
teonaux  mettrait  tellement  la  dHgnbr^  à  la  mercît  non  de  la  véritabla , 
opinion  du  peuple  anglais,  opinion  que  je  crois  généralement  sageetéclairdei^ 
mais  de  toutes  ses  impremions  les  phis  fagitivea»  les  pins  tfansitoires  ;Ja> 
rendrait  si  sujette  ï  se  tromper ,  &  se  conduire  et  à  voter  sur  de  fausses  re» 
préseoiatloos  des  choses ,  sur  des  motifs  sans  fondement  qu*on  ne  man-« 
qnerait  pas  de  créer,  que  Je  pense  qu'une  Chambre  dot  cammones,  vti«nfc 
continuellement  dans  la  crainte  de  toutes  ces  chances  d^enreur,  ne  ppurrnit 
fjn  eoesîstar  avec  la  monarchie.  Voilà  le  résultat  de  mes  réfleifioot  de  pla^ 
sieurs  aanécs  sur  cette  matière  j  ainsi,  je  suis  d'avis  que  le  changement  de 
notre  système  actuel,  poitr  ed  revenir  aux  parlei^ens  trienoauz,  serait 
la  dastraotion  oampléji«  4e  la  constîtulion 'mixte  d'Angletei^e*  s 

Quant  à  liiniM^  ^/^  durée  des'  pariemens  à  cinq  auaéés  V 
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lord  Jolin  Russell  adme|lait  qu'il  y  aurait  quelques  avan- 
tages dans  ce  plan.  Si  FÂngleterre  se  trouvait,  comme 
dernièrement  la  France ,  dans  le  cas  de  renouveler  sa  cons- 
titution jusque  dans  ses  bases,  il  préférerait  sans  doute 
le  terme  de  cinq  ans  à  celui  de  sept  ans.  Mais,  sous  une 
Constitution  établie  depuis  long-temps,  il  ne  voyait  pas, 
k  fixer  là  durée  des  parleraens  à  cinq  ans  au  lieu  de  sept, 
nu  assez  grand  bien  pour  compenser  les  incdnvéniens  d  un 
pareil  changement. 

M«  Sheil  était  étonné  d^entendre  un  membre  du  mi- 
nistère ne  parler  qu'avec  appréhension  d'une  dissolution 
du  parlement  qui  arriverait  dans  im  temps  d'agitation 
populaire,  et  d'élections  qui  auraient  lieu  à  une  époque 
on  l'esprit  du  peuple  ne  serait  ni  calme  ni  fixé*  Un, tel 
argument  n'était  pas  de  mise  pour  les  ministres.  Avaient^ 
ils  donc  déjà  oublié  par  quel  moyen  ils  s'étaient  mainte- 
ntis  en  place,  par  quelle  mesure  l'Angleterre  avait  obtenu 
le  bill  de  réforme?  L'orateur  se  rappelait  que  lord  John 
Rnasell,  en  engageant  le  débat  sur  la  réforme,  avait  dé- 
claré qu'il  laissait  ouverte  la  question  de  la  durée  des 
parlement;  il  ne  la  considérait  pas  alors,  ainsi  qu'il  sem- 
blait le  faire  maintenant,  comme  une  question  grosse  de 
dangers  pour  la  constitution. 

m  L'acte  dé  la  reforme  parlementaire,  eontiniiaît  M.  Sheil,  &*ëtait  basé 
.mie  tuT  deê  théories  et  n'ayait  aocoii  précédent  ;  la  réforme  au'on  ré- 
clame aujourd'hui  n'est  pas  une  pore  théorie,  mais  un  système  fondé  sur 
Tespérience  des  temps  les  plus  glorieux  ^e  notre  liistoîre,  et  sanctionné 
pnr  les  meilleurs  principes  de  la  constitution.  Bile  a  pour  appui  le  bill  des 
droits,  qoi^  déclare  que  pour  redresser  tous  les  grieli,  que  pour  amender, 
tesiforcer  et  maintenir  les  lois ,  il  est  nécessaire  que  les  oariemens  soient 
sooTcnt  assemblés.  Elle  a  aussi  pour  appui  le  préambule  de  Tacte  6  du 
règne  de  Guillaume  et  Marie ,  portant  que  des  parlemens  souvent  renoa- 
Telés  aident  à  la  bonne  intelligence  du  souTorain  et  du  peuple.  S'il  faut 
fondent  de  nouveaux  parlemens  pour  contrôler  les  ministres,  il  làut  aussi 
de  nonvelles  élections  au  peuple  pour  contrôler  les  parlemens.  Je  eonfiens 


«  Son  pouvoir  est  grand ,  donc  il  doit  durer  sept  années.  »  —  Je  dis  moi  : 
«  Son  pouvoir  est  grand,  donc  il  doit  être  court.»  Le  noble  lovd  a  dit  encore  : 
«  Le  mandat  de  la  Chambre  est  immense  »;  —  laissez  dçnc  le  mandataire 

yfnn,  hisU  pour  i833«  ^o 
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relôimicr  {Ans  MqQemnent  devant  êôm  eomitaettaBt,  et  rendre  plm  tàt 
ses  comptes.  » 

Qtlorqtte  k  motion  WtM  pM   été  faite  k  mie  époque 
convenable ,  le  docteur  Luehingion  votait  pour  elle  pla«* 
lift  que  de  courir  le  risque  de  perdre  les  avantages  qu'elle 
ptâeiitaSt.  Il  la  ^rojatt  très'^altttaire  pour  forcer  les  aiem- 
brâ  de  là  Chambre  à  Ke  reuidre  exactement  à  leur  poste. 
Elle   «ni[^èctïerait   te  réUKMBrelleifiem  des  scènes  que  les 
parlemens  avaient  offertes  avant  la  réforme.  Les  membres 
tie  poàrrtiebt  pèua^  grâce  k  elle  ^  laisser  ^  cfomiue  aupara- 
Vatit-,  les  baiios  de  la  Gfaanbre  vides,   presque   jusquau 
«AôtiiMt  ^ù  'la  septième  aAnée  serait  sur  le  point  d'expt- 
t€t,  et  vts  dans  la  piévwion.  d'une  dissolution  prochaÎDe^ 
ces  bcincs  be  garniraient  tèsit  u  €Oi:q>  de  meiid>res  désireux 
-de  *p&ridtve  i^mplir  leurs  devoirs  envers  leurs  comnsettai», 
leh  Voecifmt  avec  assiduité  des  «Aires  publiques.  Pancë 
l{uè  le  ptrrlmnem  Uvait  subi  ime  réforme  ^  ce  n'était  pas  une 
yàSson  jrdur  que  de  'pareilles  choses,  ne  s'y  vissent  plus, 
*à  mcAnsde  quelque  frëifl^coAvenablè.  Quant  à  cet  argument 
t[ue  ces  di^lutions  fréquentes  ^peurraient  coïncider  avet 
^  d^  teitf]^    d'agitation   et  de    préjugés    défavomUes  aux 
VKieiiAMis    ^   la    Cfatfmbre,    l'orateur    ne    pensait    pas 
quil  prouvât  rien;    car  il  s'afqpliquait  aussi  bien  aux  par- 
lemens  se^ttennaux  qu'aux  parlemens  triennaux.  Ij/l.  Lu- 
sbing'ton  soutenait  d'ailleurs   que  trois  ans  suffisaient  aux 
électeurs  .pour  apprécier  avec  .justice  la  conduite  de  leurs 
ré'pfésëhWbs. 

Suivom  M.  Stanley ,  la  véritable  question  était  de  sa*» 
voir  si-,  dans  les  circonstances  présentés,  les  intérêts  de  l'é- 
tat exiigéàieïit  que  les  membres  de*k  Ckâmbi^  des  commuiies 
fassent '>placés  i^us  immédiatement  sous  le  contrôle  du 
pebpte^  si  le  pouvoir  populaire  était  si  faible,  et  celtii 
de  h  isAtthHme  si  prépondérant ,  qu'il  devint  à  propos 
de  mettre  un  nouveau  poids  dans  un  des  côtés  de  la  ba~ 
lattee,  |rottr  rétabfir  i^équîlibre  de  la  constitution.  Il  peu- 
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sait  qne  cette  constîtatioa  avait  déjà  éié  tant  et  si  ma- 
térialement  affectée  par  la  grande  mesure  de  la  dernière 
session,  qu'il  serait  mieux  d'attendre  ses  résultats  ayant 
d*y  laisser  faire  un  nouveau  changement  aussi  important, 
avant  de  jeter  encore  ce  poids  dans  la  balance  pour  ajou- 
ter à  rinégalité  actuelle. 

Après  une  réplique,  de  M.  Tennyson,  la  Chambre  se 
divisa,  et  la  question  préalable ,  qui  avait  été  demandé^: 
par  lord  Althorp,  fut  adoptée  à  une  majorité  de  49.^^i3C 
(iiS  contre  i64)«  tié  ministère  n'en  aurait  pas  mojns, 
été  battu,  si  les  tory  s ,  qui  n'avaient  pris  aucune  part  à 
tst  disscûssion  ,  ne  s'étaient  rangés  de  son  côté  au  momejK 
dti  ^otel 

Le  bîH.  de'  réformé  lui-même,  quoique  plusieurs  de  s^^^ 
clauses  eussent  essuyé  des  critiques  fort  vives,  deipeura 
inlact,  sauf,  une  dîâposition  de  détail  sans  portée  port 
lîliqtie,  malgré  une  motîoti  présentée  le  22  mai  pour, 
là  iMnination  d'ufù  comité  chargé  d  examiner  les  amende- 
mens  (Jri^l  poufrfait  recfevôif,  dans'  le  but  de  faciliter  sou 
eStéciA?6'n  et  dér  dinlitnucr  les  dépenses  électorales.  La  mo- 
tioh  airait  été  rejetéef,  et  quand  ensuite  le  parti  radical  re- 
rint  à' là  charge  ett  demandant  le  rappel  de.  la  clause  du' 
bîU  qui  feît  du  paiethent  préalable  des  taxes  .une  condi- 
tion essentielle  de  l'exercrcé  de  la  franchise  électorale»  il 
vit  ettcore' une  grande  majorité' repousser  sa  proposition. 

Les  amis  des  priilcipto  libéraux  éprouvèrent  un  autre 
écfaee  par  le  fait  de-  la  Chambre   haute.   Les  juifs  for- 
maient la  seule  clause  de  la  nation  que  sa  religion  mit 
désormais  en  dehors  dû  droit  commun.  Le  ministère  pensa  • 
que  te  temps  était  venu  de  les  émanciper  à  leur  tour  ^  . 
et  M.    Grant  introdniisit  un  bili  tendant  à    les  relever  de - 
toute  incapacité  civile.  Le  bill  passa  dans  la  Chambre  des 
communes,  non  sans  une  assez  forte  opposition ^  majs   il 
fat  rejeté  par  les* lords,  à  la  seconde  lecture. 

Un  autre  bill  a  ans^i  échoué  devant  la  Chambre  des  lords, 
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quoiqu'il  fût  vivement  désiré  par  Topiniou  publique.  Dans 
Tétat  actuel  de  la  loi  ^  le  recouvrement  des  petites  dettes  était 
de  fait  impossible,  à  moins  de  courir  le. risque  de  se  ruiner 
en  gagnant  ^son  procès.  Le  ministère  avait  voulu  reinédier 
à  ce  mal,  en  présentant  à  la  Chambre  un  bill  sur  les  cours, 
locales  qui  eût,  en  quelque  sorte,  amené  la  justice  à  la 
porte  de  chaque  citoyen,  qui  eût  mis  en  pratique  ou  plu~ 
tôt  qui  eût  restauré  la  constitution  judiciaire  du  pays.  Ce 
bill  fut  rejeté ,  sur  le  prétexte  que  la  justice  à  bon  marcbé 
était  un  mal  public,  et  que  des  juges  qui  vivraient  dans  la 
province^  qui  n'auraient  pas  d'énormes  appointanens» 
seraient  de  mauvais  jurisconsultes  et  des  juges  corrom- 
pus. Cependant  cette  session  ne  s'est  point  écoulée  sans 
introduire  plusieurs  améliorations  dans  la  législation  civile 
du  pays. 

Deux  actes  importans  ont  aussi  été  adoptés  pour  consti- 
tuer sur.de  sages  principes  les  bourgs  d'Ecosse.  D'après  ces 
aetes,  les  électeurs  du  bourg  deviennent  bourgeois  de  la 
commune,;  ceux  de  cbaque  quartier  élisent  les  membres  du 
conseil  communal  »  qui  nomment  à  leur  tour  le  maire,  les 
aldermm^  le  clerb  de  la  ville  et  d'autres  officiers  munici- 
paux. Cette  réforme  dans  l'administration  communale  était 
une  conséquence  inévitable  de  la  réforme  électorale  :  elle 
devra  être  étendue  à  l'Angleterre. 

Tels  sont  les  travaux,  digues  de  l'attention  de  l'histoire , 
qui  ont  été  accomplis  dans  la  première  session  du  pre- 
mier parlement  réformé  ;  le  29  août ,  elle  fut  close  par  le 
roi  en  personne  :  il  se  plut  à  passer  en  revue ,  dans  son 
discours,  tous  les  résultats  de  cette  longue  session^  entre 
lesquels  il  signalait  d'abord  les  trois  grandes  mesures  pour 
le  renouvellement  de  la  charte  de  la  banque ,  l'arraûgement 
des  affaires  de  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  et  l'abo- 
li tiou  de  Tesclavage.  Le  roi  témoignait  hautement  sa  satis- 
faction de  la  manière  dont  les  deux  Chambres  avaient  rempli 
leurs  devoirs.' 
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Qaant  anx  affaires  étrangères,  ce  que  le  discours  du 
Irène  offrait  de  plus  saillant,  c'était  Fannooce  de  la  reprise 
des  relations  diplomatiques  ayec  le  Portugal ,  par  suite  des 
érénemens  récens  qui  avaient  eu  lieu  dans  ce  pays.  H  fusait 
aussi  mention  du  rétablissement  de  la  paix  en  Turquie , 
et  contenait  Tassurance  que  le  roi  aurait  soin  de  diriger  son 
attention  sur  tout  ce  qui  pourrait  affecter  Findépendance 
actuelle  de  cet  empire. 

Enfin,  après' avoir  exprimé  Textrème  regret  avec  lequel 
il  s'était  TU  forcé  de  demander  au  parlement  des  pouvoirs 
extraordinaires  pour  réprimer  et  punir  les  perturbateurs  de 
la  paix  publique  en  Irlande,  S.  M.  déclarait  qu'elle  n'avait 
d&  faire  de  ces  pouvoirs  qu^un  usage  très-limité,  et  elle 
avait  la  satisfaction  d'apprendre  au  parlement  que  l'esprit 
d'insubordination  et  de  violence  qui  avait  prévalu  dans  ce 
pays  1  un  degré  si  alarmant,  était  en  grande  partie  dompté 
(  voy  •  V  Appendice  ). 

A  peine  cette  session  laborieuse  et  féconde  était-elle  ter- 
minée, que  de  toutes  parts  il  s'éleva  des  voix ,  souvent  très- 
.  sévères,  pour  en  examiner  les  résultats  et  reprocber  au 
ministère,  soit  d'avoir  trop,  soit  de  n'avoir  pas  assez  ré« 
formé.  Ce  double  reprocbè  attestait,  à  lui  seul^  quelle  pro» 
fonde  transformation  s'était  opérée  dans  l'état  des  partis 
en  Angleterre.  On  a  vu ,  en  effet ,  la  Chambre  des  communes 
se  trouver  vis-i-vis  du  gouvernement  dans  une  attitude 
tonte  noAvelle.  Il  n'y  avait  pas  eu  une  question  un  peu 
grave  sur  laquelle  les  ministres  n'eussent  été  obligés  de 
changer  presque  tour  à  tour  d'auxiliaires.  S'agissait-il  de 
mettre  un  terme  aux  désordres  de  l'Irlande ,  en  recourant 
i  des  pouvoirs  extraor£naires,  pour  des  circonstances  en 
dehors  de  la  loi  commune?  le  ministère,  appuyé  par  les  to- 
ry9,  avait  eu  i  combattre  les  radicaux.  Au  contraire ,  quand  il 
avait  voulu  faii*e  marcher  de  front  le  redressement  des  griefs 
avec  les  mesures  de  répression,  et  porter  la  main  sur  les 
abus  de  l'église,  les  radicaux  lui  étaient  venus  en  aide, 
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sauf  ensuite  à  leur  opposer  de  nouveau  .Ws  torjs  pov  les 
'arrêter  daus  le  zèle  de  réforme  <J9A  le^  possédait.  Gét^if 
Hi  une  nécessité  politîqu|e,  ^ui   avait  rejadu  pln^  di^cjjtç 
'gue  jamais  la  posuiofi  du  mii\istère^  ot  <{Cf.i  Jlo^Qsaijt  ijçyé.vir 
tâfbl'éhient  à  essuyer  »  en  fin  de  [compte  ^  XesMt9fjp(S^  .de^  i^Vf 
partis  opposés.  .Ces  attaques  sfd  renouyelèreut  apr^3  If  ^e^ 
'sioD^,  et  décidèrent  lord  Brougham  à  prends  UplifUJoe  fOiff 
y  répondre  dans  une  brochure ,  qui  fit  i^  vive  fiÇi^sar 
tibn  (i).  Au  total,  il  .était^rai  4e  dir.ç  queV4^ui^  long- 
temps,«  la  GranderBretajgne  j^'ày^t  pa3   vu  pf^î^  aqtaift 
de   grandes  et  importantes  mes^turç^p  ujl   cflS^içtucr  iw  tf^ 
nombre  |3ç  cbangiqmQns  jiti^sj  j^e^ç^.  sjjèdks^'^i^raie^t 
Tpas  sufli  autrefois  ^pour  accp^ipjl^ir  A?Ji}t|3S  1^  f  é^ri^c^  iffi 
recompandaîent  U  dernièriç  9p§?^^  Qt^fn^  SOÇt^nMltov 
était  d'avoir  trop  excité  ratjtentjej^pj^airie,  ^eiètTfà4>fkff9fi^ 
environnée  d'uuç  j^uréole  d'/^péf^çç^  jtcpB  f9^V^  H  ^ff9 
éclatantes. 

-  {i')  Le  ministère  de  la  rëfoitne  et. le. parlement  réformé. 


4       •     .     • 
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CHAWTRE  XI. 

•  I 

Avx&XQVB.  •—  ËTATS-Uiiis  DU  «OBD.  PrésenU(îon  ac^  congrès  d'an  noayeao 
tarif  de  douane*.  —  Préparatifs  de  résistance  dans  la  Caroline  da  sud. 
«—  Bill  pour  fiiire  respecter  les  lois  de  PViitoii.  -^  Tarif  proposé  par 
M.  OIty. -r-  U «t ado^f  «nii  ipm le kill p^v Iteécalni»  dMloîi  4a 
l'Uaion.^Çé^ltat  de^  yptw  aor  ç«s  4e)f^.bi4^.  ttî  ÇJ^tq^^  4*  If  f^m, 
du  congrès.  —  RëélecuoQ  dq  président  J[ackson.  —  Révocatioipi  de 
Tordonnance  de  nnllification  rendue  danç  la  Caroline.  —  Question  de 
la  banque.  -*  Le  président  Ibît  retirer  à  la  'banque  les  dép4b  du  gou? 
ttracBMbt.  *— OuvertoM  de  la  itssiatt  da  caâgrÀ. 

^|99^Qll9.  U  génial  S^nta-Aiia  e^  é|u  pr^^c^j^^  ^  1^  ré|^liqi^,  ~. 
Projets  de  réformes.  —  Nouvelle  insurrection.  -<-  Santa  Aaa  est  arrêté 
par  les  insurgés.  —  Il  parvient  à  s*éebapper.  —  Mesures  extraordinaires. 
—  Santa->Ana  maroke  contré  lef  insurgés.  -^  liivaston  <hi  choléra  fau 
Modqnt.  -^  Repria^  4ei  bfistîtités.  -^  Péfeît*  d^t  iliiHE|é«*  ^  Mff nAM 
opéréea  pfir  le  cqngr^»  —  Continuation  iep  \J^uïfl^, 

CoLOHBiB.  Complot  dans  la  NouvelleTGrcnadf  pour  renverser  le  gouver- 
nement. —  Traités  de  commerce  avec  la  France.  —  Affaire  du  consul* 
français  à  Carthagène. 

9éaDii.  ^  Cbii.1.   Détailè  dÎTOM. 

BoiKos-Araaa.  Expédition  empire'  }et  {n%R*'  rr  OfPUBAtfpn  0c#  iie« 
Malouines  par  rAngleterre.  -^  Insurrection  dans  Tétat  d^  Cordova.  -— 
Bévolution  à  Baenos-Ayres. 

BipwuQOi  Di  L*Uair6VAt.  Consolidatioa  de  h  tranquilHlé. 

Baisii..  laiBRtction  k  Ûnvo-Peeta.  —  (ineve  citilp  h  Bara.  -^Jr^M^ 
k  Ba]âH.^Pnvertnre  de  la  ietfîoi|  def  Çlvi|0\l>rf s.  -r-  Mçsagç  ^  ^  ré- 
gence dénonçant  une  conspiration  tendant  k  rétablir  don  Pedro  sur  le 
trône.  —  Destitution  du  tuteur  de  l'empereur. 

ÉTATS-tmiS  DB  'L^AxiVlQVlÊ  DU  KOBD. 

fin  même  umpg  que  le  prÀident  des  États  •  Uc|is  eovlemiît 
U  jMprématie  da  eongrts  contre  ks  prétenliop.s  de  ia  6âvo» 
line  du  eod ,  et  qu  il  se  montrait  déterminé  A  fitirs  obéir 
rantôrité  fédérale,  on  avait  jugé  prudent  de  méiev  la  eonci» 
lialion  à  la  menace»  et  de  donner  pi  os  ou  moins  cQB^déte* 
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ment  satisfaction  aax  nallificatenrs*  Dans  ce  bat ,  la  Chambre 
desreprésentansreçnt,  Tera  la  fin  de  décembre  i83a^  commu- 
nication d'un  billqnisnbftituait,  à  compter  da  3  mars  pro- 
chain ,  des  droits  de  douanes  moins  élerës  à  ceux  qu'établis- 
sait le  tarif,  sujet  de  la  querelle,  entre  les  États-Unis  et  les 
Caroliniens.  Les  rédactions  proposées  étaient  considérables 
sur  presque  tous  les  objets  manufacturés,  principalement 
sur  les  colons,  les  laines  et  le  fer»  Le  biU  tendait  étidem* 
ment  an  soulagement  des  états  du  sud ,  la  diminutfan  des 
droits  portant  pour  la  plus  grande  partie  sur  les  articles 
qu'ils. consomment,  et  en  première  ligne ,  sur  les  produits 
qu'ils  emploient  pour  rhabillement  de  leurs  esclaves. 

Sans  s'arrêter  à  cette  démarche  toute  de  paix  et  de  mod^ 
ration ,  les  nullificateurs  de  la  Giroline  du  sud  persistèrent 
dans  la  violence  de  leur  opposition.  La  législature  de  cet 
état  nomma  une  commission  pour  examiner  la  proclama^ 
tion  publiée  par  le  président  le  lodécembre  (  i}cyes  notre 
Tolume  précédent  )  >  et  cette  commission  fit  un  rapport  qui 
n^était  qu'une  nouvelle  diatribe  contre  le  gouvernement 
général.  Il  dénonçait  les  doctrines  et  les  vues  coutenues 
dans  cette  proclamatiod ,  comme  subversives  des  droits  des 
États  et  des  libertés  du  peuple  ;  il  renvoyait  au  président 
la  menace  d'employer  les  armes,  et  déclarait  que  la  volonté 
immuable  des  Garcdiniens  était  de  repousser  la  force  par  U 
force  9  tt  les  troupes  de  l'Union  tentaient  dVnvabir  leur 
territoité.  Là  l^slature  adopta  ce  rapport ,  et  se  disposa 
à  prendre  des  mesures  en  conséquence,  c'est-à-dire  à 
préparer  les  moyens  de  la  résistance. 

De  son  c6té,  le  président  de  la  Caroline,  marchant  à 
Tunisson  des  manifesutions  belliqueuses  de  la  législature  ^ 
répondit  au  président  des  Etats-Unis  par  une  proclamation 
dans  laquelle  il  prémunissait  le  haUtansde  laCaroline  contre . 
la  tentatives  de  celui-ci»  poiur  les  détourner  de  leurs  devoirs , 
les  exhortait  à  mépriser  ses  menaces^  i  dé&ndre  les  libertés 
de  l'état,  et  avertissait  les  volontaires  et  la  milice  de  se 
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tenir  prêts  à  se  mtfttre  en  campagne,  au  premier  aTis,  pouf 
sontenir  Fordonnance  de  nullification.  Cet  esprit  de  résia* 
tance  ëtait  d^aill«arse:xcîté  dan»  les  assemblées  publiques  par 
les  harangues  les  plus  violeotes.  On  y  établissait  en  principe 
que  la  Caroline  avait  le  droit  de  repousser  les  lois  de  finances 
votées  par  la  législature  générale,  dès  qu'elle  les  jugeait  in* 
IQStes  et  oppressives;  que  seule  elle  devait  décider  de  cette 
injustice  ou  de  cette  oppression  ;  qu'i  cet  égard  les  arrêts 
des  cours  fédérales  et  les  actes  du  congrès  ne  méritaient  aucune 
considération;  qu'elle  pouvait  frapper  de  peines  sévères  ceux 
de  ses  citoyens  qui  prendraient  le  parti  des  lois  de  FUnion  ^ 
et  que  si  les  forces  des  Etats«Unis  envahissaient  son  territoire, 
on  si  leurs  vaisseaux  bloquaient  ses  ports,  elle  avait  le  droit 
irrévocable  de  se  déclarer  indépendante  des  autres  états, 
et  de  reprendre  sa  souveraineté  illimitée.  Bref,  la  doctrine 
de  la  Caroline  était  qu'en  entrant  dans  la  confédération  ^ 
elle  s'était  non  seulement  réservé  certains  droits ,  mais  en* 
core  qu'elle  était  toujours  libre  de  s'en  retirer,  et  de  redevenir 
indépemiante  à  sa  voleoté. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  président  adressa,  le  lo' 
janvier,  un  message  au  congrès  à  l'effet  d'obtenir  les  moyens 
de  fiûre  respecter  les  lois  et  l'autorité  de  TUnion.  Il  y  sou-' 
tenait,  en  opposition  aux  principes  des  nullificateurs , 
comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  sa  proclamation ,  que  l'Union 
amérieaine  était  quelque  chose  déplus  qu'une  simple  confé- 
dération d'éats  indépendans,  et  qu'aucun  état  ne  pouvait 
se  soustraire  à  ses  obligations ,  selon  son  bon  plaisir  on  sa 
volonté.  L'oppression  seule  justifierait  la  mesure  extrême  à 
laquelle  les  Caroliniens  menaçaient  de  recourir,  et  l'oppres* 
sion  n'avait  pas  existé  ;  car  les  taxes  levées  jusqu'ici  avaient 
été  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  confédération.  «  La 
sanction, disait-il,  qu'elles  ont  loùg'temps  reçue  desautorités 
l^itimes  et  du  peuple,  non  moins  que  l'augmentation  sans 
ejcemple  de  notre  population  et  la  prospérité  toujours  crois- 
sante de  tant  de  millions  d'hommes  libres ,  atteste  qu'aucune 
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oppression  idUe  quelle  justifij^t  on  même  excusât  la  réà^ 
tWiOe»  ne  p9ui  être  impotée  à  U  politique  ftduelle  ou  aux 
«aesures  paiflëea  du  gouvememeot  fédéral.  »  • 
'  Apl^  ftvoir  établi  le  droil  d|i  gouverasment  général  do 
HMmMliiP  rUnîen  e(  d'assurer  force  à  ses  décrets ,  le  présî» 
d^l  exposait  les  moyens  qfii  étaieiii  i  sa  disposition  pour 
£lîpe  bécoter  lés  lois^  et  oeux  qu  il  aurait  en  ouue  aéoessairo 
4^1  ni  accorder*  Ses  reoommaodà  t  ioiiA>.  aoua  ce  rapport,  étaient 
Yi^éam^f>fk  d^tui  d^  tenues  d'une  grande  modération,  de 
HW^ère  k  pvéfemr  une  oolKsiùQi  et  à  jeter  Todieuz  de 
r^ttiiq^q  sur  le  parti  contraire.  Cesmoyaiii  et  quelques  «itrea 
de  ^lioindri^  iinpex'taiiee  étaient  jngé$  suffiaana  pour  n^in^ 
%3iiif.  lo  pQYiYoir  des  lois  9  à  moins  que  lea  Cavoliniena  no 
yi^Sii^At  j|  oj^QSier  la  force  militaire  aux  cfficies^s  du  gouveiH 
çemçnt  g#iér4  :  d^iis  1^  prévision  da  oet  érénamwt»  fo 
p^4^4wf  9?gfml9it  quelques  ^^pdific^^ons  k  introduire  dan» 
l'^M^jt^  (lU;  1 795 ,  pour  r^pripKsr  la  r^istuDM  d'un  état  *  afin 
4f  r^dspter  ai)x  çjrcpnstfl^fts  pii§B^|e$4  Snfin  un  hill  fut 
soumis  au  sénat ,  ayant  pour  obj^t  ^9fi$vaek  pin»  effiçàoo*^ 
Xf^^nl  Ja.  peroeptiqn  des  droits  4^  douanes* 

.  Entre  le^  nnllificateurs  et  le  gouverooment  a'^vait  pomasiç 
pff ti  int^r^ié4ildre  une  grw4^  porijon  d^  TUnion,  qui,  bien 
^1)1^  ^^l^fint  aussi ie  rapj}^  da  t^rif ,  jugenit  la  conduite  dea 
^fsmv^  ^«P  prtwpi«é?»  tf^V  vWwtP  »  «I  repoùsaaii  tout 
k\fi  ié^  l^s  doçtrJ¥|es  du  p|(é|id«nt,  i^it^t^i  que  celles  dé  an 
q^^p^e^L^o^  dft  \%  Çfkrplji^  A  ce^tfi  filasse  d'^tata  appartisnait 
Hyi^f&f^%  4w(  rafisen)bll^  géniale  adopta  Id  %9  janvier, 
à  r.fin^ailQit^  des  voix  moi^  une,  iiprès  une  discnssIosEiqui 
^ai(  4ur^  trpi^  femaine^»  des  résolutions  requérant  atoc 
iine  instanep  resp^t^ieuse  les  autorité»  d^  la  Caroline  du 
spd  de  révoquer  qu  4^  sufp^ndre  Vordonnùce  do  nuUifica^ 
tion ,  ^  le  congrâs  da  modifier  le  tarif  nies  droits.  Quelques 
J9urs  aprèsii  les  C^roliniens  ajournèrent  du  i*^  février  au  3 
msrs  1^  in^$o  4  exécution  de  dette  ordottoance. 

*  &tP^ft^(  h^  iiQllYuau  ^rif  (jbft  drQltft  présenté  par  lu 
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j^avernement  n  avait  fl^]t,i«£gkU  au^Hi^  pairû  j  0t  "pmàuuàeat, 
T^ois  }^  Çh^apbv,^  des  représ^nMi^a  iMt  ^RgA^^^  à  oe  sujet 
dao^des  djuscussicMf»  9j3A3  ré^ulfatp  J^  m^^^àl^k  peu  .près  4« 
mèjD^p  dans  le  s^^t ,  Tçl^ti^efne^  W  biU  p#fir  Msttxmp  Tesé* 
cution  des  lois  de  TUnion.  Ainsi ,  non  seulem^i  la  i(4à4uM 
de  la  çje^îon  app^^ophftit^  ji^ais  )e  2%''vC(ai(^è8|iUai4:fi»iraU  a 
çiars,  e^  ^oic[ue  de  AQ[\i^fill^  ^)jSC^o^^t  m^é  longue  iotev* 
ruption  def  trayajtm:  légisjUlifs  4fimnt  fi^voi^'  lien  »  jrien.  ft'môt 
epcope  é(é  £^it  pour  i^rai^g^  le  àiSfis^nà^imétaU  du  sud^ 
on  pour  ri^p^i^i^r  4'i^suxr^iiQP  à  j^aq^ieU^.  la  Gardiiie  étmt 
l^ép^réje.  J)a|i$  p^   jcircof^t^n^eçy  iltt«  CUy  {Aéseuta  m 
^éa^t»  cQjj^ioe.u^  sp|;te,4e^C(Q^p«iii96^:iuis|Pmyeéubill  mr 
le  t^rijf,  qui  fujL,apj^uyé.  pax  M^tCdlbauofCt  d'aninu  lâiateuffS' 
a^j^zlte^nt  ^u:k  éi^t$  ^|i>|i<^  D'afkrès  lapnsipiare^aeQtion 
de  ,çe  t^iU  9  U>us  )iç&  4r^i9  /Ber^iwt  fines  à*  90-9.  7»  ^  ^ 
yalçtifr  f  çofupler  dp  x^49  :  ji^qn^riè  ilf.aid^imiMt  «pus  leu 
djQUf  a^s  jipe  fidi>ç|fioiit  4e  ip  P^  y^f^iAàwX  Wt  npa^  ©«- 
sjiîte  îa  ijjpijtîé  de. ce  ffiii.çxi{^^#i^  9e|i90|>.  ""/o^kiftij^tJ^t 
en  /84^  ^1  TautlJe  ^^oitié  fin  i84^.  La  .8(dQ0«4e  «ectîfm  éUt 
bljfisajt  vn  droif  ;^stu|4  de  Ao  p.  y^  fV  )l9s  "étafiSeï  dp  Wn^t 
sur  les  vète^^ns  des  )S3f l^yes,  ^c.^  ^«{uçl  sppf^^  râluit  gi?a- 
duellement  et  d^ç  la  px^^nte  xAdui^e.  Par  )j^  tcpi^è^^e  seeU^on 
il  était  f^atuf  ^q  lçiw  J^e?  droits s^raiept  «içqi^H^s  ^n  argent 
en   184.9^  lorsque  tofis  )e^  articles  suje^l  aiax  dvoi^  ^^ 
paieraient  plus  qife  ^p  p«  y^  de  la  valeur^  hfk  çpM^pi^Py 
seçtip^  décidai}  ^^?^M?|^  4v  ^^^^^  ^  ^l^  blmpUi^  ou 
écrues^  le^  sp^e^  de  ce  Çj^té-ci  du  loap  4^  ]3k>nQ^-E]sp^a»C6  9 
les  produits  en  laine  filée  et  dWtres  articles  en  soie  et  en  laine 
filée.  lid  cinquième  section  enfin  €:8:emptait  de  tout  droit , 
ap«ài  184^  >  l'opium  ,  les  cotons  bruts,  le  y  if  argent ,  etc. 

Ce  bill,  traitant  de  matière^  defiuai^çeil,  ne  pouvait  émaner 
du  sénat;  f^ais  comme  il  j  avait  été  r^ÇHavec  faveur,  il 
fut  introduit  p^r  voie  .d'amendement  dans  le  bill  sur  le 
tarif  que  discutait  l'autre  Chambre  :  ayant  été  adopté  ici 
en  deux  ou  trois  séances,  il  fut  reuvo^q  ^}i  ^ftf^V»  ^H  U  p^$^ 
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sans  éprouver  beaucoup  d'opposition.  En  même  tenips,  le 
bill  pour  assurer  rexicutîon  des  lois, «revint  du  sénat  à  la 
Chambre  des  représentans  qui  laccneillit  avec  le  même 
empressement  que  les  modifications  au  tarif  proposées  par 
les  sénateurs. 

lies  votes  sur  ces  deux  bills  sont  curieux  k  connaître 
comme  indications  des  différences  d^opinion  qui  existent 
entre  deux  grandes  portions  de  FUnion ,  d'après  l'incompa- 
tibilité réelle  ou  supposée  de  leurs  intérêts  respectifs ,  indé«- 
péndamment  de  tout  esprit  de  parti.  Sur  38  votes  apparte- 
nant aux  états  du  nord ,  le  tarif  de  M.  Clay  en  avait  en  28 
contre]  lui^  et  47  Mir  71  appartenant  à  ceux  de  l'est ,  tandis 
qu'il  avait  réuni  55  voles  sur  56  donnés  par  les  états  du  sud  ^ 
et  3i  sur  Sg  donnés  par  ceux  de  Fouest;  ce  qui  fusait  en 
définitive  une  majorité  de  36  voix  (tao  contre  84).  Aa  con- 
traire, le  bt)lp<Mir  assurer  l'exécution  des  lois  obtint  36  voles 
sur  37  du  nord,  et  60  sur  67  de  Test  \  de  la  part  des  états  du 
sud,  3t  votes  sur  36  le  repoussèrent,  et  7  sur  36  de  la  part 
des  états  de  l'ouest.  Au  total ,  sénateurs  et  représentants 
compris,  xSa  membres  votèrent  pour  et  100  contre  le  tarif, 
tandis  que  le  bill  tendant  à  assurer  Texécution  des  lois  fut 
adopté  par  17a  voix  et  rejeté  par  48  seulement. 

G^tte  longue  et  dangereuse  querelle  étant  Iieuren* 
semmt  apaisée,  la  session  du  congrès  fut  close  le  2  mars, 
et  le  4  suivant  le  président  Jackson,  qui  avait  été  continué 
dans  ses  hautes  fonctions  (i),  inaugura  la  seconde  période 
de  sa  présidence,  parun  discours  prononcédans  la  salle  des  re- 


(i)  Voici  comment  se  lont  répartit  letyotc»  entre  les  ditera  cméidats  z. 
Poar  André  Jackson,  de  Ténessée.  •  .  •  .    a  19 

Henry  Clay  »  de  Kentnckjr 49 

JobnBoyd^de^ntginie n    ' 

William Wirt»  de  Maiyland.  ;  .  •  •        7 
M.  Martin  Van  Bnren  a  été  en  même  temps  élu  TÎce^réiîdenl  à  une 
majorité  de  i4o  voix  sor  M.  Sargeant,  de  l'état  de]  Pensylranie»  qui  a 
obtenu  le  plus  de  saSiafes  apiès  loi. 
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prësenUns.  Il  s'aitacha  principalement  à  démontrer  llmpor-' 
tancede  TUnionaux  étata,  et  à  signaler  les  dangers,  auxqael» 
nne  séparation  et  des  Diésintclligencês  entre  eux  pourraient 
les  exposer.  Quant  à  lai,  son  principe  serait  un  égal  res- 
pect pour  les  droits  des  états  et  pour  ceux  de  la  fédération* 

Satisfaite  des  modifications  qui  avaient  été  introduites  dans 
le  tarif  des  douanes ,  la  convention  de  la  Caroline  du  sud 
adopta  une  ordonnance  révoquant  les  actes  de  nullificatiom 
passés-  Tannée  précédente;  mais  elle  se  mit  de  nouveau  em 
opposition  avec  le  congrès  en  statuant  aussitôt ,  par  *  une 
seconde  ordonnance  ^  que  le  bill  rendu  pour  assurer  d^une- 
manière  plus  efficace  la  perception    des  droits  sur  les  im- 
poriations ,  n^était  point   autorisé  par  la  constitution  de» 
États-Unis,  dont  il  violait  Tesprit  en  même  temps  qu'il  dé- 
truisait  la  liberté  publique  :  en  conséquence,  il  était  ordonné- 
que  ce  bill  serait  nul  et  non  avenu  dans  les  limites  de  Tétatii^ 
Cette  nouvelle  application  de  la  doctrine  des  nullificateurs< 
ne  pouvant  avoir  aucune  suite,  puisque  le  bilLde  coercitions 
était  devenu  inutile,  passa  inaperçue  :  néanmoins  elle  mon-- 
tre  combien  la  Caroline  était  jalouse  de  maintenir  sa  souve-* 
raineté  intacte* 

Sortis  heureusement  de  cette  crise,  les  Etats-Unis  trouvèrent 
dans  la  question  de  la  banque  des  dangers  également  grav^ 
quoique  d'une  autre  nature.  L'antipathie  du  président  con« 
tre  la  banque  des  Etats-Unis,  qui  l'avait  poussé  l'année  der* 
nière  (voyez  notre  volume  précédent) ,  à  mettre  son  veto  sur 
le  bill  de  renouvellement  de  la  charte  delà  banque,  après 
qa'il  avait  été  adopté  dans  les  deux  Chambres,  se  manifeste 
cette  année  par  des  mesures  |>lus  énergiques.  Il  fit  retirer 
brusquement  les  dépits  des  fonds  du  gouvernement  à  la. 
banque  des  Etats-Unis  et  &  ses  succursales,  pour  les  remet- 
tre aux  banques  locales  (i)*  A  l'appui  de  cette  détermina^ 


(i)  Ces  dëp6lf  ou. excédans taries  besoins  du  service,  s'élèvent  haMttftK 
lement  h  lo  millions  de  dplUrs j(  55,5oo^ooo  fr«) 
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lion,  il  adressa  an  cabinet  un  Içng  mémoire  dans  lequel  il 
reprochait' principalement  à  la  banque  d'avoir  retardé  le  ra- 
dkat  d'utie  partie?  de  la  dette  publique^  en  disposant  de  Tar- 
geût  qui  aurait  du  être  employé  à  ce  rachat;  d'avoir,  à  Vaide* 
de  ses  fends,  ei^ercé  une  influence  sur  la  presse  mercenaire^ 
du  pays-,  et  cherché  à*  empêcher  sa  réélection  comme  prési- 
dent. Nonobstant  toutes  ces  manœuvres,  celte  réélectionavait 
•eu  lieu,  et  il  la  cortsidérait  comme* une  approbation  de  sa 
'oondaiie,  comme  nne  décision  rendue  contre  la  banque.  Il 
iFaocùsaitde  divers  acteà  tendant  soit  a  îtfspirer  de  justes^ 
•siBitif^çom  stH*  sâ^  solvabilité,  sar  sa  bonne  fof,  soit  à  affaî- 
fcKr  Itf  crédit,  à  ternir  l'honneur  du   gouvernement,   soit* 
«tnfinr  k  rènrichh*  elfe-mêhie  au  délrîmi  nt  de  rihlérêt  pu- 
blic; U  était  persuadé  que  si  la  Éhambrc  des  représentans 
ava(it  «ounu  ces*  actes,  elle  n'aurait  pas  donné  sou  assenti- 
Ment  au- refyéls'VeHemettt  delà  charte.  Cette  cbartè  d'ailleurs 
aP^àTt-été' violée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  ban- 
<fat^  quiétirft  dcvehue  une  vaste  machine  électorale ,  possé* 
dimpl^'  moyens  dé  jeter  Te  pays  dams  dés  querelles  terribles , 
et  d^infiltrèF  la'  cohrdption  dans  toutes  les  veines  du  corps 
«ocial. 

Le^dëfênseut^'s  de  là  banque  nièrent  ces  accusations  et  sou* 
.  tifti^eat,  au  surplus',  que,  fussent-dlcs  fondées,  la  loi  ne  con- 
ferait  pas  au  président  lè  droit  de  lui  retirer  les  dépôts  pu- 
blies, pour  les'con&r  aux  banques  locales.  A  son  tour  le 
général'  JacksofY  fut  attaqué  avec  une  grande  violence. 
«  n  srgît  ara  mépris  des  lois,  disait  uu  de  ses  antagonistes  y 
]^' règne  deis  lors  a  cessé.  Il  ny  a  plus  que  la  volonté  du  dic- 
tateur. »  Où  faisait  aussi  valoir  les  immenses  services  que. 
la  banque  avait  rendue  au  crédit  (i). 

Quoi  qu'il  eiv  solt^  la  mesure  prise  par  le  président  eut. 


m  • 


(i)  Ett  l'Sds,  U  nonvemcnt  defonds,  d'un  point  à  Tautrc  de  TUnion  , 
on  entre  fUnion  et  les  pays  éCrangert ,  qui  a  été  opéré  par  la  banque  des 


aéus  le  rapport  commercial  >  les  «uites  le^  plus  désà^tirea* 
•es.  ÏOL  btnque,  privée  des  dépôts  «hi  goavememetit ,  ré-^ 
dnisit  ses  émûsicms,  restreignit  ses  escomptes-;  les  itransac-^ 
tioas  de  la  vente  et  de  Tachât  forent  dès-lors  entravées, 
paralysées*;  me  stagnation  générale  dti  commerce  commença 
â  se  faire  sentir;  la  propriété  snbit  une  dépréciation  ho«^ 
table,  et  il  fat  fbcile  de  prévoir  qnè  de  tontes  patts  des 
ban<pieroates  et  des  faillites  ne  tarderaient  pas  à  éclater. 
Cest  dans  ces  fôcfaeases  circonstances  que  s'ouvrit  lé 
5  décembre  la  session  du  congrès  des  Etats-Unis.  Dans  son 
message  (i^oyes  T Appendice),  le  président  continnait  à  tra^ 
eer  et  la  prospérité  intérieure  du  pays  le  tabkà'u  le  plus 
avantageux,  'et  quant  aux  affaires  extérieures,  il  se  félicitait 
de  pouvoir  apprendre  au  congrès  qu'elles  étaient  snr  ùii 

m 

w 

Etats-Unis,  s'est  élevé, indépendamment  des  escomptes  pioprelBeat  4it9> 
à  a55|  174,647  dollars ,  ou  i  milliard  36o  millions  de  fr.  ;  savoir  : 

LeCCi'es  de  change  achetées  par  la  banque  sur  les  diyers  points   de 
rUnîoD 67,5iG,673d: 

I^ettrcs  de  ehanee  doat  la  banqne  a  ioodlé  It  BMliaâiit 
poar  le  compte  d^antrni •  .  •    4*4096/062 

Traites  de  la  banqae  centrale  et  des  succursales  les  ânes 
lar  les  autres 3^^796,087 

Traitts  de  la  banque  et  des  succursales  sur  les  banques 
locales  y  et  réciproquement *• ia,36i,3S7 

Billets  de  banqae  des  Etats-Unis  reçus  sur  des  points 
oà  ce  n*était  point  obligatoire 39,449>^37 

Mulets  de  banques  locales  acceptés  par  la  banque  hors 
dn  lieu  de  lear  cours 2i,63o,?57 

Trantierls  de  fonds  pour  le  gottyenemenl. 16,100,000 

Transferts  dei  balances •      9^767,667 

TotaLpour  les  transactions  intérleores i^4i>7 179910 

Achats  de  traites  étrangères,  9,a53,533  dollars.  •  •  •  1     r>  zeg    » 
Tente  de  traites  étrangères ,  4fao3,ao4 J       *^    ^'* 

TotaL t55,i94,647d. 

Et  la  banqae  n'a  perçu  à  titre  de  prime ,  pour  une  aussi  grande  masse 
de  transferts,  que  217,249  dollars ,  c'est-à-dire  un  onzième  pour  cent  de- 
la  somme  desdits  transferts. 
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pied  qui  promeiuit  le  maintien  des  rapports  amicrax  de 
rUnion  américaine  avec  toutes  les  nations.  Tootjefois  la 
question  de  la  délimitation  des  frontières  dn  nord  entre 
les  Euts-Uuis  et  l'Angleterre,. était  toujours  indéme,  et 
le  président  avait  a  regretter  que  le  traité  concdu  arec  la 
France  le  4  jniUet  i83i  n'eût  pas  encore  été  exécuté. 

Passant  i  la  situation  financière  du  -pays,-  le  président 
déclarait  qu'elle  était  des  plus  favorables*  Les  recettes  de 
Tannée  monteraient  à  plus  de  3a  millions  de  dollars;  bn  croyait 
que  les  douanes  produiraient  au-delà  de  a8  millions»  et  les 
terres  du  domaine  environ  5  millions.  «Toutes  les  dépenses^  y 
compris  3»57a^a4o  dollars  pour  la  dette,  ne  dépasseraient 
pas  a5  millions*  Un  excédant  considérable  resterait  dans  le 
trésor  après  qu'il  aurait  été  satisfait  à  toutes  les  allocations. 
Toute  la  dette  des  Etats-Unis ,  fondée  ou  non  fondée ,  se 
trouverait  réduite,  i  la  fin  de  Tannée,  à  4)76o,o89*'dollars, 
et  le  président  annonçait  que  les  revenus  de  i8S4»  joints 
i  l'excédant  de  i833,  suffiraient  pour  la  racbeter  entière- 
ment* 

Xe  message  entrait  ensuite  dans  des  explications  Rendues 
sur  les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  président  à  retirer 
i  la  banque  les  fonds  du|;ouvemement*  Outre  ces  motifs , 
déjà  développés  dans  le  manifeste  dont  nous  avons  parlé 
plusbaut,  il  accusait  encore  la  banque  de  travailler  de  tousses 
moyens ,  en  resserrant  ses  opérations  avec  beaucoup  plus  de 
rigueur  que  léi  circonstances  ne  l'exigeaient,  en  même  temps 
qu'elle  amassait  des  dépôts  en  espèces  jusqu'alors  sans  exem- 
ple» à  créer  une  panique  générale  ;  de  répandre  des  alarme» 
vaines  par  l'intermédiaire  d'une  presse  salariée»  de  chercber  à 
exploiter  la  détresse  des  uns  et  les  craintes  des  autres,  dans 
Tespoir  qu'elle  se  ferait  rendre  de  force  les  fonds  du  gouver- 
nement, et»  comme  imfe  conséquence  nécessaire,  d'arracber 
au  congrès  le  renouvellement  de  sa  cbarte. 

Cette  affaire  de  la  banque  était  la  question  la  plus  im^ 
'portante  qui  dût  s'agiter  devant  le  congrès  :  elle  faisait  pré- 
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sager  des  débats  Iqags^  animés ,  et.déjà^  au  oùliea  des  em« 
barras  fioanciers  qu^avait  produits  PébranlemeBt  du  erédit^ 
elle  était  devenue  le  sujet  des  plus  violen.ies  contro- 
Terses  dans  les  journaux.  Les  législatures  particulières  des 
états,  comme  la  presse,  comme  les  citoyens  en  général,  se 
prononçaient  avec  une  égale  énergie  dans  des  sens  opposés. 
Ainsi  rUnion  américaine ,  partagée  en  deux  camps  enneiais 
où  la  haine  démocratique  du  système  des  banques  (banking^ 
System  )  se  trouvait  face  à  face  avec  l'aristocratie  fondée  sUr 
de  hautes  positions  commerciales^  avait  encore  une  fois  une 
crise  sérieuse  à  traverser. 

ÉTATS-UiriS  MEXICAINS.' 

Les  quelques  mois  pendant  lesquels  le  président  Pedraza 
eut  à  gouverner  le  Mexique,  suivant  la  convention  interve- 
nue au  mois  de  décembre  dernier  &  Puebla,  entre  Santa** 
Ana  et  Bustamente ,  se  passèrent  sans  troubles.  Ces  trois  per* 
sonnages  avaient  fait  leur  entrée  à  Mexico  au  commen.- 
cement  de  janvier ,  avec  leurs  forces  réunies;  Pedraza  avait 
pris  le  pouvoir,  un  nouveau  ministère  avait  été  nommé,  au- 
cun acte  de  vengeance  ne  s*en  était  suivi ,  et  les  choses  mar- 
chèrent sans  encombre,  si  elles  marchèrent,  jusqu'au  mois  dV 
vril ,  époque  où  le  résultat  des  élections  pour  la  présidence 
et  la  vice-présidence  devait  être  proclamé. 

Santa-Ana  ;  ainsi  qu'on  Tavait  prévu ,  obtint  la  majorité 
pour  le  premier  de  ces  deux  postes  j  le  second  échut  à  don 
Yalentin  Gomez  Farias ,  que  l'on  représentait  comme  Tun 
des  hommes  les  plus  instruits  et  des  patriotes  les  plus  sincè- 
res du  pays. 

Dans  la  cérémonie  de  son  installation ,  Santa-Ana  assura 
au  congrès  que  le  but  unique ,  le  devoir  le  plus  saint  de  sa 
-vie^  avait  d'abord  été  de  donner  aux  Mexicains  la  jouissance 
pleine  et  entière  des  droits  qui  constituent  le  bonheur  public, 
et  ensuite  dcbriser  le  triple  joug  de  l'ignorance,  de  la  tyran- 
nie et  du  vice.  Il  promettait  que  son  administration  serait 
Ann^  hisi.  pour  i833.  4< 
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dooce^  qpae  lé  pouvoir  né  serait  pas  ^ans  ses  marna  tuir  iiis*- 
trameAC  de  Tengeance  et  d'oppression;  car  soit  caractère  le 
sortait  À  la tolératice.  Le  momentde  fonder  le  repos  de  la  ré- 
pabliqae  était  venu ,  et  il  ne  cesserait  de  recfaerclier  ce  ré* 
inltat  ^  qoQ  rhumafiité  et  la  pliîlosopliie  attendaient  Commô 
un  frtiit  de  k  dernière  résolut  ton.  Il  déclarait  cpie  l'armée 
rédamtfit  une  prompte  réorganisation ,  conforme  au  Besoins 
du  pttJBj  et  qiâ  la  récOmpemAt  selon  ses  services.  Enfin, 
l^in^ruction ,  <x  cet  élément  vital  de  la  prospérité  des  nàr 
tions  »  ^  recevrait  les  preraî^s  soins  de  son  gouvernement. 

Ces  nominations  assurant  le  triomphe  dn  libéralisme  dé«- 
mocratique  ,  il  fut  alors  question  de  diverses  réformes  qu'il 
appelait  comtne  des  conséquences  naturelles.  Le  congrès  gé- 
néral sorti  des  dernières  élections  se  montrait  d'ailleurs  dis- 
posé à  les  accueillir  favorablement.  On  parla  donc  d*aboIir 
les  dîmes  et  les  privilèges  dn  clergé ,  d^empècher  à  l'avenir 
les  corporations  ecclésiastiques  d'augmenter  par  des  hérita- 
ges leurs  immenses  propriétés,  d'établir  la  liberté  des  cultes , 
de  délivrer  la  liberté  de  la  presse  de  toutes  restrictions ,  de 
propager  les  lumières ,  d'alléger  le  fardeau  qu'imposait  à  Té^ 
tatune  arméeplus  coûteuse  qu'utile,  et  qui,  avec  seshabitudes 
d'insuborcRnadon ,  se  trouvait  fort  bien  d*ètre  payée  pour 
(parader  sur  les  places  publiques  ou  troubler  périodiquement 
la  république  par  ses  révoltes.  Mais  le  parti  espagnol  et  aris* 
tocratique'ri'avayt  pas  cessé  d'agir ,  de  comploter,  de  répan- 
dre de  l'argent,  et  la  tranquillité  qui  avait  duré  tout  juste 
assea^  de  temps  pour  donner  aux  vaincus  le  loisir  de  se  recon- 
naître ,  amc  mécontens  de  se  rallier ,  fut  interrompue  par  un 
nouveau  cri  d'insurrection. 

Ce  cri  (c'est  le  mot  du  pays^  ^nfo)  éclata  dans  l'état 
dfe  TalladoUd  vers  la  fin  de  mai.  Un  colonel,  du  nom 
'd'Escalada-,  proclama  Santa* Ana  chef  suprême,  en  criant  : 
^rVe  làreKgion  !  Il  fallait  un  dictateur,  disait-il.  Un  autre 
officier  appuya  ce  cri  avec  quelques  troupes  h  Cuernavaca , 
place  importante  de  l'état  de    Mexico.  Quelques   mili- 
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Udretf  aotiUHrënt^  I^inèbfe  plkn  à  Querelairo,  et  bientôt  un 
dief  moins  oBk6tir)  lë  gétiâfal  Dnraii,  se  leyâ  aussi  en  sa 
ârVeiir.  hek  ihsttrgés  firent  un  appeh'à  Tarmée  pour  qu^lé 
ete*  k  it  prononcer'  coïiti*e  le  gourernemenl',  et  de  là  le  nom 
dBph:frûinteiàdosqtà^eû)rfatdt)niïé,  6né  proclamatibn  qu  ils 
dcstShfft'etit  à  êhre  proposée  aux  soldats  dans  les  dîflerenlès 
lîlks^dAlàrréptïbHqttè  portait-:  «'Cette  garnison  proniet  de' 
msintetîit'  à  tout'  prti  ktakre  religion  de  Jésus-CHrist  ,*  et 
IcïdWîtàetlBs  ptti'TÎlégeî' dé*l*artfiée  qui  sont 'menacés  par 
déS' iftttoiitëé'  intrtises;  fin'  cM^éqûéri^e  ^  la  gàriîison  pfo- 
ctâttei  illustre  TâibqttMr  de§  Espagnols  ;  le  général  Ânto- 
nio  Lopez  de  Santa- Ana ,  protecteur  et  chef  suprême  de  la 

le  prtndènt',  SOUS'  pelne'd'aviKr  son  caractère  en  démën-  ' 
tant  ses  paroles',  ses'actions  /  sa  vie  passée,  ne  pouvait  prêter 
ks  mains  à  cette  insurrection^  qui  avait  pour  objet ,  enap- 
psrMce',  de  lé  £Eiire  à  peu  près  roi  du  Mexique.  Il  demanda 
Mlentil^ttetttent  au  congrès  \Â  permission  de  marcher  contre 
h&prommciadoSy  et  le  congrès  là  lui  accorda^  en  le  louant 
6ecèHe  téltu ,  qui  le  poussait  à  prendrëles  armes  pour  aller 
MmibaAtt^  Ses  plus  t^lterS  amîs.  Il  partît  donc  le  a  juin  de 
Mesiéo,  smvî  de  totttela  cavaTerie  qui  se  trouvait  dans  cette 
lAHe  «  'éV  emmenant  avèe*  lui ,  comme  commandant  en  se- 
tond ,  -un  antnen  coryphée^  du  parti  d'Alamah ,  un  allié  de 
fhiran',  *Ib  général  Ari^tu:  Au  bout  de  quelc[aes  jours  de  . 
tratoche,  celui-ci  propcfeà  à  Santa-Ana  de  se  prononcer  pour 
les  insurgés,  de  se  laisser  nommer  dictateur,  d'établir  uu 
gouvernement  central  à  la  place  delà  fédération,  et  demain* 
tentr  les  privilèges.  Santa- Ana  ayant  refusé,  Arista  passa 
avec  toute  la  division  du  côt^  de  Duran,  et  ces  deux  géuô- 
nuK  retinrent  le  président  prisonnier.  On   rapporte  que, 
menacé  de  mort,  s'il  n'envoyait  Tordre  signé  de  lui  aux 
commandans  de  Mexico ,  de  Puebla ,  dé  Vcra-Cruz  de  livrer 
ces  places,  il  répondit  :  «  Fnsilloz-moi  !  je  ne  trahirai  point 
non  pays.  » 
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A  la  noruvélle  de  ces  évéaemens ,  la  terreur  fut  eiti^i|t^' 
dans  Mexico  :  les  boutiques  se  fermèrent,  les  rues  devinrent, 
d&ertes  :  le  TÎceprésident  paraissait  d'autant  plus  embar- 
rassé que  les  dispositions  de  la  garnison  étaient  douteuses  f. 
toutefois,  il  publia  une  proclamation ,  pour  dénoncer  &  la 
république  Tattentat  commis  sur  le  président,  et  averUr. 
qail  vengerait  sévèrement  tout  outrage  qui  pourrait  lai  être 
fait.  Les  habitans  n'en  croyaient  pas  moins  le  système  fé- 
déral anéanti.  Mais  bientôt  Santa-Ana ,  étant  parvenu  à  s'é*' 
cbapper  des  mains  de  ses  gardes,  arriva  sainet^  sauf  à  Mesâco^^ 
où  il  fut  reçu  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  pu- 
blique. 

Cependant,  voyant  que  les  insurgés  persistaient  dans  lear 
projet  de  dictature,   quoiqu'il  fût  certain  maintenant  que 
Santa- Ana  refusait  cette  charge ,  le  parti  populaire  réiolr^t 
d^agir  avec  vigueur.  Le  a4  j^ii^»  '^^  décret  fut  rendu  q&i  ex- 
pulsait pour  sis^  ans  de  la  république  une  trentaine  tde  ses 
adversaires  les  plus  signalés.  Parmi  eux  se  trouvait  l'a  ncien 
président  renversé,  Bustamente*  Ce  décret  investis^- ait  en 
outre  le  gouvernement  de  la  faculté  d'éxîler  tous  cei  ax  qui 
pourraient  être  supposés  hostiles  à  la  cause  du  peup  Je*  En 
conséquence,  quelques  chefs  militaires  qui  résidaie?at  dans 
la  capitale  reçurent  Tordre  de  s'éloigner.  Ainsi  le  pr  ésident 
ne  pouvait  en  quelque  sorte  ichapper  à  la  dictature.  Cette 
mesure  de  proscription  n'était  pourtaoKt  pas  dans  s  es  prin«* 
cipes;  mais  il  lui  donna   sa  sanction^  peut-être  p9.rceque^ 
ayant  la  réputation  de  pencher  vers  i  jax  gouverneraient  cen- 
tral ,  il  sentait  le  besoin  de  rassurer  l'opinion  populaire  »  à 
.qui  la  faveur  dont  il  jouissait  aupj  rès  des  insurgés  ^devait 
d^ailleurs  inspirer  de  l'ombrage. 

Quant  à  ceux-ci,  après  avoir  :  t8siégé,sans  réussir,  la 
ville  de  Puebla,  ils  se  retirèrent  (  lans  les  états  du  nord, 
sous  la  conduite  des  généraux  Ari:  sta  et  Duran.  lis  eurent 
à  soutenir  divers  combats  où  Tavs  mtage  fut  mêlé.  Ils  ob- 
tinrent quelques]  succès  contre  de; ri  corps  peu  nombreux, 
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fifeût  beaucoup  de  mal  dans  les  pays  quMls  traversaient  et 
répandirent  partout  la  consternation.  A  leur  approche ,  les 
lidbitans  des  villes  s^enfuyaient  dans  les  bois. 

Sant-Ana ,  ayant  réuni  environ  Sooo  homtncs ,  se  porta 
vers  les  rebelles.  Quelques  uns  de  ses  lieutenans ,  qui  les 
avaient  combattus,  se  joignirent  h  lui  et  grossirent  ses  forces 
d'un  nouveau  millier  d'bommes.  Les  deux  armées  ennemies 
ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  à  proximité;  mais  le  choléra , 
qui  se  mit  dans  le  camp  de  Tiine  et  de  Tautre  »  les  empêcha 
d'en  venir  aîik  mains. 

Le  fléau  s'était  déclaré  k  Tampico  vers  la  fin  de  mai ,  et 
de  proche  en  proche  il  avait  envahi  une  grande  partie  da 
pays,  en  sévissant  avec  une  excessive  violence*  Dans  quelques 
villes  il  enleva ,  dit-on,  le  quart  et  même  le  tiers  de  la  po- 
pulation. Il  arriva  dans  1^  premiers  jours  d^aoùt  à  Mexico ^ 
et  le  nombre  des  cas  de  maladie  se  multiplia  avec  une  ra« 
pidité  effrayante.  Cétait  dans  les  faubourgs  qui  sont  encom- 
brés de  masures,  de  plâtras,  d*immondices ,  et  parmi  les 
basses  classes  du  peuple^  livrées  à  la  misère  la  plus  hideuse  y 
à  la  plus  dégoûtante  malpropreté,  qu'il  faisait  les  ravages 
les  plus  affreux  du  i3  au  ^4  9  ^^  cto\i  qu'il  a  péri  à  Mexico 
plus  de  1800  personnes  par  jour.  Depuis  lors,  ne  trouvant 
presque  plus  d'alimens  dans  les  quartiers,  qu'il  avait  com- 
mencé par  dépeupler,  il  gagna  le  centre  de  la  ville,  et 
prit  ses  victimes  dans  les  classes  les  plus  aisées.  Il  s'affaiblit 
vers  le  milieu  de  septembre  ;  mais  son  passage  avait  été  ter- 
rible. Il  avait  plus  que  décimé  la  population  ;  car,  sur  1 5o,ooo 
kàbitans,  26,000  au  moins  avaient,  dit-on,  succombé  à  ses 
atteintes  :  c'était  un  sur  six.  A  cette  époque,  il  exerçait  les 
mêmes  furébrs  à  la  Vera-Cruz  et  sur  quelques  autres  points 

de  la  côte. 

Les  troupes  eurent  encore  plus  à  souffrir  de  cette  cruelle 
épidémie.  Le  lendemain  du  jour  où  elle  se  montra  pour  la 
première  fois  parmi  les  siennes ,  le  président  avait  déjà  perda 
aoo  hommes.  Elle  continua  ainsi  à  frapper  dans  une  pro- 
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gression  si  rapide  que,  le  cinquième  jour,  ilçomp.tltit  3009 
hommes  malades,  mourans  ou  morts»  Cependant  SjgDiUi- 
Anà  poursuivit  sa  ^arche  pour  empèdier  GuanaxjçiAVI  .4^ 
tomber  au  pouvoir  des  insurgés.  Il  n'était  plus  qu'à^^e^i^es 
milles  de  cette  place,  quand  il  apprit  qtiLe  le  eomniandwf  ^ 
nVyant  pas  assez  de  monde  pour  reppuss^r  Ari^ta,  s^ét9Jj( 
retiré  vers  la  côte^  laissait  ce  général  mattre  delaviUe?  I^tn^ 
dis  que  Duran  occupait  Si.lao.  Santa-Ànçi,  ^refi  son  ar|«?u^  &t 
tiguée  de  s^  marchçs  forcées  ^  d^orajisée ,  affaiblie  pfr  l^ 
maladie,  ne  crut  pas  pouvoir  attaquer  Ârist^^  retr^ncM 
derzjère  de  bonnes  for  tificatioi^s.  1}  CQrj9>.a  jle  pfoj^  d'^àUer 
avec  .800  hopimes  surprendre  purai|  à  $.ilM>^  m^U^  h  Vmfr; 
yaîse  saistm  j  les  pluies  et  la  dî^ulj^  des  càêwDfi  }m  fiwit 
perdra  nn  temp3  p^^îe^lt ,  et  }\  ^ut  fe^nc^]^  i^mfii  kç^tf^ 
entrepris^.  De  retour  à  son  canjp^  fl  pjrf.t  ji'wi?  4?  «W  |î«ar 
cipaux  officiers  ,  et  résolut  d'ét^b^p  ^j^  iqiM^t^er^lf^éjral  ^ 
Queretaro^  en  attendant  ^ue  la  cess^ajip^  fie  y^f}^émi^  ^r^ 
mit  de  reprendre  les  opérations  ^lit^âres.  Pc  ^  évalua  a^ 
perte  totale  à  a^oo  hommes.  ,  « 

Renforcé  jpar  les  troupe^  jjue  U  l^^^fj»)  Wontfwnwa  }ui 
avait  aliénées  de  San-Ijuis ,  Santa-^Qa/^^t^^a  PQ^tP  h  4  Wf 
tobre,  et  parvint  à  le  d^}oger  d'une  fo^tç  po^ltioii  o^  U  ç'^t 
tait  établi  près  de  IVIarfil.  C^  f^P^WÎ?  #  ^1^  h'^f^T  ^  H 
nuit  ^t  d^ufte  pluiç  battante,  pu^  se  faplief  vers  Arisit^  ^ 
Guanaxuatq,  et  occiip.;|  le?  pnyrjiges  qij'il  fiyaîj  (ait  coqstri^r^ 
sur  les  hauteurs  vojsine^.  Santi|-A.n^  S9  mit  aiiQSÎtAt  ^  94  pour- 
suite ;  le  lendemain  il  emporta  sa  meilleure  pQ3Uion*  Durai^ 
tattit  plors  en  retraite  avec  5oq  hppuuçs  4^  Qi^yaleria;  et 
tO|is  les  efforts  de  son  vainqneqir  purent  sf^  d}i?gcr  con^m 
Àrista.  Le  président  de  Tétat  de  Guana;|[i^tQ  draianda  à  <{a,-^ 
pituler  :  Santa- Ana  lui  répondit  que»  déterminé ^  ooaimfi 
il  Tavait  toujours  étéj^  à  mwten^  au  prix  de  son  6ai|g,^  et 
soutenu  de  9000  soldats  fidèles,  ain9i  que  dp  U  milice  vue 
tionale  des  divers  états,  le  code  fondAfi^cutal  des  loîii  jiq 
la  république,  il  ne  i^églîgerait ,  pom*  y  p^nr^ir>  ^Wm 
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des  moyeiu  en  sou  pouvoir.  «  Si  vous  voulez  éviter  àe  ré* 
pandre  le  sang  de  ceux  que  vou3  cpmmaudez  i  ajouUit*il , 
ypns  n'avez  qu  a  vous  mettre ,  vous  et  les  chc£i  des  rebelles , 
i  la  disposition  du  gouvernement,  et  à  vous  confier  à  la  çlé* 
mence  de  la  nation.  »  C^est  le  parti  que  dut  prendre  Arisia , 
après  avoir  vu  enlever  successivement  toutes  les  positions  qui 
défendaient  la  ville.  11  fut  envoyé  à  la  Yera-Crnz  avet^  les 
plus  compromis  de  ses  officiers,  pour  être  bannis  à  perpié* 
tuité. 

Un  corps  de  troupes  fut  ensuite  détaché  a  I9  poursuite  de 
Puran,  qui  était  allé  rejoindre  un  autre  cbef  des  iqsurgés  à 
Oaxaca.  Attaqué  dans  cette  place  par  le  génér^^l  Gomez^  il 
fin  contraint  de  l'abandonner  après  avoir  encloué  ses  canons. 
Ënfia  »  il  se  vit  aussi  obligé  de  capituler  çt  demanda  un  passe* 
port  pour  se  rendre  eu  pays  étrauger. 

Santa  Ana  était  revenu  à  Mexico  le  20  octobre,  et  mon« 
trait  des  dispositions  pour  les  mi»ures  dVltepmoiement«  Le 
congrès,  au  contraire,  voulait  continuer  à  marcher  dans  le 
sens  politique  de  la  dernière  révolution  que  Sanla^Ana  avait 
iaite  lui-même  avec  les  forces  du  parti  populaire.  Plusieurs 
décrets  témoignèrent  de  cette  résolution  du  congrès.  Le 
premier  porte  que  la  nation  n^exicainé ,  jusie  lorsqu'elle 
châtie  les  usurpations  de  ses  droits,  comme  lorsqu'elle  r^ 
compense  les  belles  actions  de  ses  enfans,  reconnaît  pour 
Tun  des  principaux  auteurs  de  son  indépendance,  Augustin 
Ititrhîde;  qu'en  conséquence,  ses  .cendres  seront  transpor- 
tées à  Mexico  et  conservées  dans  les  lieux  destinés  aux 
premiers  héros  de  l'indépendance  -,  que  sa  veuve  et  ses  en-^ 
fans  peuvent  rentrer  sur  le  territoire  de  la  république) 
pour  y  jouir^  de  la.  pension  qui  leur  est  accordée  par  la  loi. 
Un  second  décret  déclare  que  dans  tous  les  états  de  la  ré- 
publique ,  l'obligation  civile  de  payer  ^es  dîmes  ecclésiasti- 
qiu^  est  supprimée ,  et  que  la  liberté  est  laissée  è  chaque 
citoyen- dese  comporter,  à  cet  égard,  selon  sa  conscience.  Un 
tçni^me,  dérogeant  ^ux  lo.is  civiles  qui  avaient  imposé  aux 
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religieux  Tobligatioii  de  respecter  leurs  Tœux monastiques,' 
dispose  que  dorénavant,  les  religieux  des  deux  sexes  seront 
entièrement  libres  de  rester  dans  leurs  convens  ou  d'en  sor- 
tir ,  que  ceux  qui  continueront  â  y  virre  devront  en  obser- 
ver les  règles  et  s'assujettir  èTautorité  des  prélats;  que  le 
gouvernement  protégera  la  parfaite  liberté  des  religieux  des 
deux  sexes  qui  abandonneront  volontairement  les  cloîtres 
en  conformité  de  ce  décret,  comme  aussi  les  prélats,  pour 
le  cas  où  les  sujets  qui  se  détermineraient  â  demeurer  dans  la 
communauté,  méconnaîtraient  leur  autorité,  ou  n^aocora- 
pliraient  pas  les  devoirs  que  leur  imposent  les  institutions 
monastiques* 

Cependant,  quoique  vaincue  dans  ses  deux  principaux 
ch|3£s,  l'insurrection  n'était  pas  étouffée:  elle  avait  rencontré 
un  nouveau  soutien  de  sa  cause  dans  le  sud.  Le  général 
Bravo ,  l'un  de  ceux  qui  avaient  les  premiers  arboré  le  dra- 
peau de  l'indépendance,  et  lui-même,  ancien  président  de 
Is  république,  prit  à  son  tour  une  attitude  hostile  contre  le 
.'gouvernement,  avec  un  corps  de  a  on  S^ooo  hommes.  Les 
troupes  qu'on  envoya  pour  le  réduire  furent  battues  dans 
une  première  rencontre,  et  la  fin  de  l'année  trouva  encore 
le  Mexique  dans  l'état  précaire  où  il  languissait  depuis  A 
long-temps. 


COLOMBIE. 


Le  général  Santander,  que  nous  avotis  Vu  arriver  Tannée 
passée  k  la  présidence  de  la  Nouvelle-Greâade,  avec  toutes  les 
marques  de  la  faveur  populaire,  ne  devait  pas  moins  que 
tous  ses  prédécesseurs  avoir  à  se  défendre  contre  des  conspi* 
rations.  Le  a5  juillet,  il  reçut  verï  le  soir  une  lettre  anonyme 
qui  l'informait  qti'nne  tentative  de  révolution  serait  exécutée 
dans  la  nuit  même.  Le  colonel  Montoya,  inspecteur  et  com- 
mandant général ,  et  le  ministre  de  la  guerre ,  se  rendimt 
par  son  ordre  aux  casernes  de  la  cavalerie,  où  ils  firent  arrêter 
Tofficier  de  service,  qui  avait  été  dénoncé  comme  l'un  des 
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conspiraleim.  Le  complot  devant  ëchter  à  minuit»  le  gou- 
vernement mit  tous  ses  soins  à  ne  pas  donner  réveil ,  afin  que 
les  conjurés  tombassent  dans  le  piège  qui  leur  était  tendu.  Le 
colonel  Montoya  résolut  donc  de  conduire  seul  son  prison- 
nier an  poste ,  après  en  avoir  reçu  la  promesse  qu  il  ne  ferait 
aucune  résistance.  Mais ,  au  détour  d'uqe  rue,  Tofficier  essaya 
de  s'échapper.  Poursuivi  par  le  colonel,  qui  le  serra  de  près , 
Tëpée  à  la  main ,  il  tira  un  pistolet  de  dessous  son  habit,  et  il 
le  lui  déchargea  dans  la  poitrine.  Le  colonel  expira  sur  la 
place;  Falarme  se  répandit  aussitôt. dans  la  ville,  et  les  trou- 
pes prirent  les  armes.  Le  lendemain,  tout  le  complot  fut 
découvert,  et  Ton  apprit  que  ceux  des  conspirateurs  qui^ 
voyant  leurs  plans  déjoués ,  avaient  eu  le  temps  de  s^enten- 
dre,  s'étaient  retirés  par  la  route  de  Venezuela,  sons  la 
conduite  du  général  Sarda.  Ce  général  fut  arrêté  quelques 
jours  après,  avec  plusieurs  de  ses  complices. 

Ils  avaient  gagné,  a«t*on  dit,  les  ofiSciers  de  garde,  et» 
après  avoir,  avec  leur  appui ,  entraîné  les  troupes  hors  de  la 
ville,  ils; devaient  tuer  le  président;  puis,  k  la  faveur  d^an« 
confusion  générale,  opérer  une  révolution  sanglante.  A 
Texception  du  général  Sarda,  les  conspirateurs  furent  repré- 
sentés comme  un  ramas  de  bandits  qui ,  depuis  les  troubles 
de  i83o,  n'avaient  cessé  d'infester  Bogota,  et  qui  vivaient 
on  ne  sait  par  quelles  ressources.  On  croyait  que  quelques 
uns  étaient  animés  par  des  sentimens  de  vengeance  contre  le 
parti  libéral  \  que  d  autres ,  écrasés  de  dettes  ,avaient  vu  dans 
Finsurrection  un  excellent  moyen  de  s'en  débarrasser.  Il  n*jr 
avait  guère  parmi  eux.  qu'une  demi-dousaine  d^ndividns 
qui  eussent  quelque  chose  à  perdre ,  et  encore  les  disait-on 
des  adhérent  de  Bolivar  ,  ennemis  personnels  de  Santander^ 
et  dont  les  parens  ou  amis  n'avaient  pu  obtenir  d'emplois 
sons  le  nouveau  président.  Quoi  qu'il  en  soit,  leshabitans  de 
Bogota  firent  preuve,  en  cette  circonstance,  d'une  vive 
sympathie  pour  la  cause  de  Santander  et  du  gouvernement , 
q[ui  puisa  une  plus  grande  énergie  dans  cette  coopération. 
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.  I4  népi})>liqiiede  Venezuela^  Qa.k  trmqoilIUâ  continivit 
ji  se  iuftiplsoiTy  8  occapait  4'Améliorer  sou  é|at  iptérieur  et 
d'éteadrç  ^(6$  relations  au  dehars«  $oiule  premier  point  de 
yne,  w  tjrau!vait  ses  finances  dao^  ui^  situation  assez  favorar 
))le,  puisque  ses  recettes  couvraient  set  dépenses;  sous  le 
second*  elle  offrait  ^  signaler  ime  convention  provisoire 
(l'ainiti^  1  de  conunerce  ei  de  nayigjalion  qui  fut  conclue  avec 
)a  France  le  1 1  mars  de  ceito  année  »  et  doâl  ks  ratifi^tion^ 
0M  él4  échangées  k  Carapas  ail  mois  ds  janvier  suivant.  Bu 
Mtendaut  un  triûté  w  r^glë ,  eette  convenûon  établiss^dt  dea 
reppiorta  de  réciprocité  commerciale  également  avantageux 
^tix  deux  pej^B* 

-  Um  convention  du  même  genre»  aignée  le  i4  novembre 
fSift»  et  dont  les  ratjlfici^tions  furent  échangées  le  S17  juUlet 
de  i^lte* année»  a  régularisé  aussi  les  nombreuses  rebttiona 
de  commerce  qui  se  sont  £Ntnées  depuis  plusieurs  années 
fMr^Ja  France  el  la  NoiivçUe^Greaade* 
.  Maia  m  moment  màme  ou  cet  acte  venait  témoigner  d^ 
•enlimâns  mutuels  de  bienveill«|ice  et  d'afiisotion  qui  ani- 
Aaitfit  les  deux  étata,  un  incident  inattendu  £»illit  y  fuire 
succéder  tout  k  coup  une  ruptmre  et  des  hostiliiéa  graves» 
fitafi  la  nuit  dti|  a6  ait  27  juillet ,  un  colanel  anglais  et  sa 
famille  àVaiem  été  a^nuissînéi  sur'  leur  habicatiou ,  à  quelque 
^islsbeede  Çarthagène  t  sa  femjOM,  son  enfisnt  et  hd  avaient 
pl^ci  sous  leaooupe  des  lodiena ,  de  k mai|ière  la  plus  crueUe» 
Getta  nottieUe ,  portée  ft  la  ville  »  7  jeta  une  profonde  con* 
fturmtion>  sur  trait  parmi  les  étrangers.  L'autorité  se  transr 
porta  sur  les  lienx,  etdanal  après-midi  on  rapportapar  merles 
fisdavrea  defe  victimes.  Une  grande  multitude  affluait  sur  le 
gnài  poudt  les  voir  déberqueiw  Le  consul  françaia  à  Gartka- 
gèitorM»  fiarrot  y  était  présent  avec  quelques  uoq  de  ses  amia* 
ïla  akade  de  paroisse  s'avança  brusquement  vers  lui,  et  le 
obiûsisaaiit  astre  tons»  il  lui  intima  de  la  £içoa  la  plus 
iusolente  Toidre  de  se  :retiiei>.  A  celle  brutale  injonction , 
Mk  fiffffiot'  répondît  qu'il .  pe  nuisait  point  vm  débarque- 
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noiqpily  et  ign'il' était  dfs  $pp  4^Tpii:,  à  lui  cpp^ul  frapçaia,  de 
rendre  bonnnage  p»r  ^a  presencç  aux  restes  des  malheureux 
étrapçei^  lisgasçinés*  L^a^çade^  hors  de  lui^n)ème,  saisit 
IL  Bjurrot  par  le  })ras  »  el.  ord.<>Dpa  à  ^e^  sbires  de  Vempqi-' 
gner.  Le  consul,  Tayant  repoussé  fiyec  mépris,  s^élpigpa* 
Vp^doi^lf  PfïW>*^  (^  ^dçesséç  i  Faiitorité  par  le  consul 
et  pAT ]i'aU;ad.^$  B^ais*  saj^s  enlem^re  aueup  dçs  témoins,  cfst 
i  c^ui-pî.  qiA  ou  ionm  V^j^oUp  et  un  alqade  mumcipa|  cou- 
^Ajcnm  &(•  jBarrot  à  la  grisQp.  Vainement  il  dem(|nda  ses 
Jfi9S^^Xf^.f  y^^uenont  |1  essaya  ^  accompagné  par  quelques 
^éÇ(^îf^  français  f  f  insi  (j^ji^e  p^r  les  consi|Is  d'Angleterre, 
et  d'AmériquCj  de  5prlîr  ^P  la  yiile  pour  aller  4  bor4 
d'une  goélette  française  mouillée  sur  la  rade  ;  la  populace 
fut  ameutée  contre  lui,  -die  Vopposa  avec  fureur  à  son 
^lirt,e^^  qu'il Jiitcondnîten  prisopaien  poussant  des  fris 
^19  l9.Qrt, ^et  Ip  ponsulj  ypji^tà  q^iels  dangers  lui  et  ses  amis 
étaient  ^ppsés  ,  dut  enfin  se  spuipettre  à  cette  insigne 
yiplpxu^ie ,  ^'ppe^foule  ^tppide,  encouragée  par  la  connivence 
on  pfxl»  lâfihpM  A^  miiçiçtrajs  4.e  C^rthagène,  o$ai.t  faire  h 
sQo  caraictèrPr 

iQçt  ineroyjihle  attentat  .contre  h  loi  des  nations  pe  fut 
BaspllW  tôt  connu  ep  Franoe^  q»,ç  le  poptre-amiral  Maçkau  ré- 
pit 4a  SPItTi^rpemep»  rardrç  de  ^'eml^arqu^r  popr  Çarthagèpe, 
4*y  yén^r  les  ffdi»,  et  d  e^ger  les  réparatîen^  qu'ils  ponipor- 
taiiïfiu  Déjà  lo  fo^^eTï^\^  d§  la  Martinique?  *yait  ç,:i^pédjé 
4aitt  k  même  but  deux  corvettes  de  gnerrp  qui  parurent 
derant  la  Tille  au  cpmme;i^cement  d'octobre ,  et  menacèrent 
dp  bloquer  le  pprt«  Toutefqis  le  commandant  français ,  à  la 
sollicitation,  des  consuls  d'Angleterre  et  de  VAmépique  da 
nord  etpar  ég^rd  pour  les  personnes  et  les*  propriétés  qui  al- 
laknt^e  trouver  grièvemeut  compromise^,  consentit  à  suspen- 
dre les  hostilités  jusqu  a  Tarrjvée  du  contre-ajniral  Maçkau, 

Cependgnt  M.  Barrot  avait  été  mis  en  liberté ,  et  il  put  se 
rendra  à  bord  de  Tescadre.  D'un  autre  côté,  sa  plainte 
contre  Talcade  av^t  été  déférée  jf  Tantprité  coi^pélentes  on 
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procédait  à  des  enquêtes ,  et  on  se  montrait  disposé  è  faife 
justice.  Il  convient  de  dire  aussi  que  le  gonvernethent  de 
Bogota  avait  témoigné  le  plus  vif  regret  de  cet  événement. 
Mais  le  litige ,  ayant  été  diplomatiqtiement  débattu  d'état  à 
état»  tratnà  en  longueur. 

Une  réunion  des  commissaires  de  Venezuela ,  de  la  Nou- 
velle-Grenade et  de  l'Equateur  devait  avoir  lieu  à  Bogota  » 
pour  travailler  au  règlement  et  au  partage  de  la  dette  de  la 
république  de  Colombie  ;  mais  cette  importante  affaire  n*a 
fait  aucun  progrès ,  le  commissaire  de  TEquateur  ne  s'étant 
pas  rendu  à  son  poste  ,  sans  doute  à  cause  à&  troubles  qui 
avaient  éclaté  vers  la  fin  de  Tannée  dans  son  pays. 

Au  Pérou,  un  bâtiment  de  commerce  français  a  aussi 
éprouvé  combien  tous  ces  étatsdePAmérique  du  sud,  encore 
si  récemment  émancipés  de  la  tutelle  abrutissante  de  l*Espa- 
gne,  comprennent  peu  les  rapports  de  justice  et  de  bienveil- 
lance que  les  nations  doivent  entretenir  entre  elles,  combien 
peu  ils  savent  respecter  les  droits  et  les  intérêts  étrangers. 
Un  seul  brick  de  guerre  français  se  trouvait  alors  dans 
ces  parages;  mais  son  commandant,  le  capitaine Dupetit* 
Thouars,  ne  recula  point,  pour  soutenir  une  cause  juste ^ 
devant  le  danger  d^ètre  foudroyé  par  les  batteries  de  Lima  et 
par  deux  navires  de  guerre  péruviens ,  deux  fois  plus  forts 
que  lui  :  il  réussit  par  son  audace  à  imposer  aux  autorités 
de  cette  ville,  et  d^nna  ainsi  une  glorieuse  preuve  du  dévoue* 
ment  avec  lequel  les  officiers  de  la  marine  française  accom* 
plissent  leur  devoir. 

Comment,  au 'surplus,  ces  atteintes  au  droit  des  gens 
ne  seraient-elles  pas  commises  fréquemment,  chez  des  peu  pies 
qui  ne  peuvent  pas  même  établir  dans  leur  intérieur  lerègne 
des  lois  ?  Le  Pérou  touchait  encore  à  une  nouvelle  crise.  Le 
président  Gamara,  dont  les  fonctions  expiraient  au  mois  de 
décembre^  voyant  que  sa  conduite  arbitraire lui  Atait  toute 
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thanee  d^ire  réélu ,  appuyai  t,  pour  le  remplacer ,  un  géné- 
ral Bermudez  que  Topinion  populaire  repoussait  avec  force  ; 
et  de.  là  deux  partis  qui  déjà,  avant  les  élections,  se  mesu- 
raient *d^  jeux  y  et  qui  ne  laissèrent  pas  écouler  Tannée 


sans  en  tenir  aux  mains. 


CHILI. 


Les  choses  offraient  une  apparence  plus  favorable  dans 
cette  république,  bien  qu^on  s  y  occupât  de  réformer  la 
constitution  y  circonstance  qui  met  ordinairement  en  jeu 
toutes  les  passions  politiques  d'un  pays.  Une  grande  conven- 
tion cbilienne  s^était  réunie  pour  travailler  à  cette  affaire  im- 
portante, et,  ses  discussions  terminées ,  elle  présenta  la  con- 
stitution réformée  à  laquelle  les  membres  du  congrès,  le 
gouvernement,  les  autorités  civiles  et  militaires  prêtèrent 
serment  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai.  La  même 
cérémonie  eut  lieu  ensuite  dans  les  provinces. 

» 

BUSNOS-ATRBS. 

A  peine  la  république  Argentine  avait  pu  se  reposer  quelques 
moisde  ses  longues  luttes  intérieures'  et  extérieures,  qu'eUer 
songea  à  mettre  à  profit  Tunion  et  la  paix ,  qui  commençaient 
à  régner  entre  ses  divers  états,  pour  étendre  par  les  armes 
son  territoire  et  sa  population.  Braves  et  bien  armées^  les 
tribus  indigènes  qui  occupent  les  vastes  contrées  entre  le  Rio 
de  la  Plata  et  la  Patagonie^  tribus  dont  celle  des  Charmas 
était  un  débris  et  un  échantillon,   faisaient  souvent  des 

• 

incursions  sur  les  terres  de  la  république ,  enlevaient  non 
seulement  les  troupeaux ,  mais  des  habitans,  et  surtout  des 
femmes,  qu'ils  emmenaient  au  fond  de  leurs  immenses  pam- 
pas^ et  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  exterminées,  ou  réduites  à 
l'impuissance  de  nuire ,  les  Buenos-Âyriens  pensaient  que 
jamais  ils  ne  pourraient  jouir  d'une  sécurité  parfaite.  Les 
Etats  de  Cordova  et  de  Sauta- Fé,  particulièrement  exposés 
aux  irruptions  de  ces  peuplades   sauvag^^  proposèrent  à 


celui  de  Buenos-Ayre^,  d'entreprendre  eiMBmmun  une  ex- 
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pëdition  dans  lebdt  de  le»  détruire  ou  deltfs'cfoanvrà 
loiti  9  de  conquérir  leur  pays^  èf  d*^  établir  des  «hAms* Cette 
propodiiioti  ayant  été  adoptée  ^les  trois  états  formèi^ent  >de 
leurs  troupes  réuntrs  une  petite  armée  féd^i^ale,  461»' Is 
commandement  en  cbef  du  général  •Quirôgé.  Bile  fut  dîvp* 
sée  en  deux  corps  principaux  r  Tun,  nommé  division  de 
drohe^  et  comprenant  les  contingens  de  Santa-Fé  et  ^e 
Cbrdova,  sous  les  ordres  du  général  Aldaot  suivit  d'aussi, 
près  :  que  possible  la  cbaine  des  Andes;  Tautre»  nommé 
diviston  de  gauche,  et  composé  du  contingent  de  Buenos^ 
AyroSi  longea  le  rivage  de  la  mer*  Celle-ci  était  dirigée 
par  le  général  Iftosas»  qui  avait  quitté  volontairement  la 
anagistrature  suprême  de  la  république^  Quelques  troupes 
détachées  die  cette  division  *  sous  le  Tiom  de  division  du  çeur 
tre,  servaieut  a  lier  les  opérations  des  deux  corps  pripcipaux. 
Uexpëdition  s'était  mise  en  marche  vers  la  fin  de  mars. 
Dès  le  milieu  du  mois  suivant,  la  division  de  droite  avait 
refoulé  dans  les  bois* toutes  1^  tribuâ  d'Indiens  qu'elle  avait 
rencontrées,  brûlé  leurs  campemens^  repris  plusieurs  ea^ 
tifs  créoles,  fait  une  centafne  de  prisonniers,  enlevé  «mmi 
cbevaux,  3  h  ^oo  bœufs  et  io,ooo  tètes  de  brd^is  oude  dié* 
vres.  Le  général  Aldao  poursuivait  vivement  le  «a^^^e 
Tanquétru2 ,  espèce  d'Agamemno*  sravago,  auquel  obâs>» 
saîent  tes  guerriers  de  toutes  les  tribus  ^i  l'avaient  ekobi 
pour  chef, 

.  Âû  mois  de  mai ,  la  division  débauche  était  parve&Qe«ttr 
les  bords  du  Rio-Colorado  (le  fleuf^  Rouge),  ainsi  appeM 
delà  nuance  toute  particulière  de  ses  eaux,  nuance qBÎ  pM>* 
vient  sans  doute  de  la  glaise  rougefttre  que  4e  eoviranc  «ies«- 
traine  avec  lui.  Ce  fleuve  devait  guider  Tarmée  qui  péttétrait 
dans  ces  profondeurs  encore  inexplorées  de  la  terre  d*Amé«* 
rlqué ,  et  tandis  qu'elle  côtoierait  ses  rtves ,  <|udques  petites 
embarcations  le  remonteraient  aussi,  pour  en  étudier  la  mi^ 
yigation.  Le  oÉftéral  Rosas  avait  ainsi  voulu  donner  à  soai 
expédition  plu^urs  genres  d'milké^  ot  surtout  Gehû 
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exploration'^cientifiqtie.  Il  tenatt  un  journal  fidfèle  non  se^ 
Icment  des  circonstances  ie  sa  rdnte,  mais  dei  obset^atiotli 
astronomTqnies  <]tie  l*on  disait,  et  de  tous  les  faits  qui  ptm* 
Taient  intéresser  la  géographie  et  l*his(oire  naturelle.  Il  airait 
sous  ses  ordres  une  troupe  de  cavaliers  bien  montés  »  une 
troupe  d^mfanterie  qui  voyageait  Clément  i  clietat ,  suivant 
l'asage  généra!  dans  ces  contrées ,  bien  qu^elté  eombattit  à 
pied,  «I  qcidques  pièces  d'artillerie  de  petit  calibré.  Il  était 
éclairé  par  un  corps  d'Indiens  auxiliaires,  aussi  à.cbevaly 
et  qui  avaient  pour  armes,  au  lieu  de  canons  et  de  fusils^  l'arc, 
k  lasso  et  la  boule.  Des  cbariols  portant  les  munitions  de 
guerre,  Teau-de-vie  et  le  tabac,  formaient  tous  les  bagages; 
Pour  toutesprovisions ,  Tarmée  chassait  devant  elle  de  grands 
troupeaux  de  bœufs ,  dont  elle  abattait  chaque  jour  ce  qu'il 
fidiaît  &  éa.  consommation. 

Le  a6  juin,  l'avant  -  garde  de  Rosas  surprit  la  tribu  de 
l'un  des  caciques  les.  plus  redoutés,  et  fit  toutes  les  familles 
prisonnières.  Presque  tous  les  hommes  avaient  été  tués  dans 
le  combat;  le  cacique  lui-même  était  de  ce  nombre.  Le  gé^ 
néra]btténos*ayrien  n^avait  perdu  que  trois  soldats  et  un  ser« 
gent,  qui  s'étaient  noyés  en  traversant  une  rivière  pour  pour- 
suivre les  fuyards.  D'autres  victoires  achevèrent  ce  que  celle-ci 
avait  commencé;  bientôt,  i\  ne  parut  rester  aux  tribus  indien-* 
nés  aucun  moyen  de  faire  la  guerre  ou  même  de  réunir  des 
forces  suffisantes  pour  piller  les  campagnes;  quelques  ban-* 
des  qui  Vêtaient  cachées  dans  les  bois  se  trouvaient,  quant  à 
présent 9  hors  d^état  de  se  rallier  et  de  se  reformer,  et  lors- 
queFarmée  d'expédition  prit  ses  quartiers  d'hiver ,  ses  avant* 
postes  couvraient  le  pays  et  faisaient  continuellement  des  pri- 
sonniers. 

Mais  tandis  que  la  république  Argentine  cherchait  ainsi 
à  s^ëtendre  aux  dépens  des  peuplades  indigènes ,  elle  se  voyait 
elle-même  dépouiller  de  la  possession  des  lies  Falkland  ou 
Ualouines.  On  se  souvient  que  ces  iles  étaient  déji  devenues 
un  stijet  de  collision  entre  Buenos^Ayres  et  les  États-Unis 
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dp  nord.  L'Angleterre  mît  d'accord  les  parties  contestantes, 
en  s'emparant  dé  Tobjet  du  litige.  Ces  Iles,  qui  ne  sont  d'ail- 
leurs que  d'arides   rochers,  offrent  une  uule  stadon  aox 
bàtimens  occupés  à  la  pêche  de  la  baldne  dans  le  sud»,  et 
depuis  les  derniers  temps  on  les  fréquentait  pour  y  recueillir 
des  peaux  et  des  fourrures.  L'Angleterre  y  avait  bâti  un  fort 
en  1765'  ou  1766  y  et  dans  le  cours  des  dix  années  suivantes 
elle  avait  eu  à  ce  sujet  des  difficultés  avec  TEspagne.  La 
république  Argentine,  venant  ensuite  comme  représentant 
l'Espagne,  avait  mis  garnison  dans  ces  îles.  L'Angleterre 
prétendit  qu'elles  avaient  été  découvertes  pour  la  première 
fois  par  un  de  ses  navigateurs,  et,  à  ce  titre,  elle  en  ré* 
clama  la  souveraineté.  Une  corvette  anglaise,  la  Clio^  arriva 
le  3  janvier  au  port  de  la  Soledad ,  où  était  l'établissement 
militaire  de  la  république,  et  y  trouva  la  goélette  de  guerre 
argentine  le  SarandL   Le  capitaine.de  la   Clio  se  rendit 
immédiatement  à  bord  de  la  goélette,  informa  son  comman* 
dant  qu'il  était  venu  prendre  possession  des  îles  Malouines 
au  nom  dé  la  Grande-Bretagne,  qu'il  avait  l'ordre  positif 
d'y  arborer  le  pavillon  britannique,  de  faire  évacuer  tout 
ce  qui  dépendait  de  Bueno&^Ayres,  et  de  transporter  ses  trou- 
pes et  ses  officiers  sur  le  continent.  Le  commandant  ayant 
en  vain  demandé  un  délai  qui  lui  permit  de  recevoir  des 
instructions  de  son  gouvernement ,  il  dut  se  soumettre.* 

Dès  que  cette  nouvelle  fut  connue  &  Buenos-Ayres,  le 
gouvernement  se  hâta  d'en  informer  les  Chambres  ,*  sigua-> 
lant  le  fait  comme  une  violation  de  Imtégrité  du  territoire 
de  la  république ,  et  du  respect  dû  aux  rapports  existaus 
ehtre  les  deux  nations;  comme  un  flagrant  abus  de  pouvoir, 
qui  réduisait  au  néant  les  protestations  d*amitié  que  Buenos- 
Ayres  était  accoutumée  de  recevoir  d'une  puissance  avec  la- 
quelle elle  s'était  efforcée,  par  tous  les  moyens,  demainte«» 
nir  la  meilleure  intelligence.  Cet  acte  avait  si  vivement  irrité 
la  république,  que  le  commandant  du  Soi^andi  fut  traduit 
devant  une  cour  martiale  et  condamné  à  la  perte  de  soix 


4B1EBIQUB.  ~  BUENOS-ATEES.  eSy 

gmde^  fioiir  n'a¥oir  pts  opposé  une  rémtaniDO  aaffisatite  k 
l'oceapation  4e$  lies  Maloiiiiitt.  Wwi  autre  c6t6 ,  Tentojé  • 
4e  BaeBOft*Ayre8  &  Londres  fut  cliargé  de  demander  des 
eiplicali<ms  au  gouyernement  anglais.  Lord  MmersKIn' 
hû  ffépoudil  k  peu  .pMs  sur  k  ton  du  capitaine  de  la  CUo.' 
LVavoyé  répliqua  par  une  protestation  dans  laquelle  i' 
contestant  à  TAnglèterre  la  priorité  de  la  découverte  deS; 
lies  Falkland ,  il  aoutenait  que  la  France  les  ayant  occupées  • 
la  première/ elle  avait  cédé  son  duoit  à  I^pagne,  et  que 
l'AÎiigleteiTe  elle*n||me^  en  vertu  d^une  convention  conclue 
avec  cette  demifcre  plissucci  Rivait  retiré  ses  troupes  de 
ces  lies  ea  1774.  Le  gouyemement  de  Buenos- Ayres  fit  enfin 
m  s^pel  aux  Étals-Unis  et  è  toutes  les  républiques  de  TA-* . 
aériqoel^u  sud>  pour  les  inviter  i  prendre  intérêt  k  cette 
sfiire»  la  première  de  ce  genre,  disait-il,  qui  se  ftii  pré^ 
ÊdoSÊie  depuis  Témancipation  du  Nouveau-Monde ,  et  dont 
llmportance  était  telle  qu'on  pouvait  justement  Tappele^ 
une  question  amâricaine.  Mais  la  plupart  des  états  à  qui  la- 
république  Argentine  S'adressait  étaient  trop  faibles  -  ou 
avaient  trop  d*embarras  intérieurs  à  démêler ,  pour  prêter 
un  appui  efficace  ou  une  attention  «érieuse  à  sa  requête^  et  y' 
ftuott  i  elle-même  9  divisée  e&core  une  fois  pal?  des  panis  ^ 
eu  proie  à  de  nouveaux  troubles,  elle  ne  pouvait  guère 
que  fiure  entendre  d'inutiles  plaintes^ 

Une  tentative  d^nsnrrection  eut  lieu  au  mois  de  Juillet , 
dans  les  districts  ruraux  de  la  province  de  CordoVa ,  et  me- 
naçait d'avoir  les  phu  ftcfaéuses  conséquences ,  car  les  ré- 
voltés avaient  déjà  enrêlé  plus  de  800  hommes^  taxais  ils 
forent  battus  et  disperséi  à  temps  par  les  troupes  que  com- 
mandait le  gouverneur  de  la  provinjce  >  et  plusieurs  de  leturs 
ciiefii  qui  avaient  été.  faits  prisonniers  furent  mis  à  mort. 

Un  mouvement  plus  grave  se  préparait  alors  dans  la  ca- 

]^tale«  L'âection  pil>chaine  des  députés  avait  réveillé  toutes 

les  passions  politiques.  Le  mérite  des  divers  candidats  du 

nainistère  et  de  ropposition  était  robjçt  d'une  ardente  po- 

Arni.  hist.  pour  i833.  4^ 
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Inique,  lie  fmgù  Cédéraiôste  se  dnrÎHreiiideax^fftefil^nft':  les 
apmloltqaeà  do  «htolatistes  «t -leB  fifiârans.  lie  dmii^r  goù-^ 
v/emeui^^  RoAsv'pâraiMfiît  apparlentr.àia  première,  et  ik 
gpa^^rneiUMaGluel;  ildn  JoAn.RamoaLBalcprcejàUisèeoiidif:^ 
CoU^ci^eifl  Ift  flaéjorité.cUau  U  Ghamiire  dei  rej^r^eptonsv 
qui  Supprima.  les  réstfictiflaifi  apportées  k  la  pressé  pfrM 
9)|l,?eraieineol;  de/Rosaâ^  à  r^pdqae:  o^  il  /ëtah  'n^èHs^de 
pcmv4W9  eMUftordîkiaicea.  Lai  Ivlte'ràntÛMa  aVèc  tine>  a<flii« 
n^Ofii^  toujottjrs  croiasabifl  dans  les.  joiiniaQxl.'Le>geiifcii^eM 
i^ant-fit  i^r  par  ses  mesnit»  de  pcégiil^ft  qu'il  ch>yiit 
iytfi  ceim  If  rmenUlioii  des  esprits  nc^arrtoatsit  pas  &  tat^ 
gi}^rre^e  p}«me«  £«( ëflbt;,. dans ie/conreiit  du^^sond^ôcRy-» 
br^.,  les  clie&de*  mée6n«enB  rnseiidblèremdés^veiipcp;^ 
le^^eUes  îUs^  peUnnehirent  dans  lesr&mbouvgsfde  S^eocw 
AyireS)'4'rà  îls-ÎQ^peâènentau  ^«vememént*  l^dée,de  re^ 
BOUVeW*  so^  alltiia^&ilout  énlierj  €ettepremièr^>ladsCio*-' 
tîof&ioUrenne ,  )es4ifsurgésexigièrenftljidUiiiisiii>tt'éii  ^svffer-^ 
neui:  Jui-iQ^i|ie#:'II  easata  de  iniettrerla^irtlle'ra  défimse»  et 
d'i^rmer  W  'pcrople  «  e<i  *  mass^  pous  iïésiaièr  -  avitf *.  faotîéiaB  *  «da 
4eI^Qirs.  Mais.  }q'  peDpld  n&r  -Wwdirar  attcliM  idspposiiiobvji^ 
soatei^ÎT  la  qaaie  dittiigtaKe^Miaeiifti.  :e^:&>aoa  Bkh  fle^^jntf 
t^uler.  Doa' Jmio  Qulpa^o^  ey«i^  résigné  sesioÉctiolia,  letpart» 
Tictori^QX.  le  fit  i^m^iacer  ■  par  »it'  gottiKiraerir-gëirfaat  ^ 
ses  opinions,  et  la  tranqùilUcé  se  Htidîlit'poap:le'iBédkeat^ 
]1  n^t  pas  besoin  d«  dire  qfie  ees  d^swdhws  ament  anspenHu 
toutef  les  afiaire^.  Tel  ,e#^  |iialkeiii(eiiS0flMmt4'élaft  dea  dhosefc 
daAS  If&.é^ts  de  FAméfiqu^  du  :!sild,.'^^à'elxai9ae*in^bLnt^* 
vue  r^oliUion  vjan^:nuii^«à-l€fiir  pto^viié^  en-âffrétaîniie 
dévelpftp^q^tl  4f  .l«uif  ûadiialiîe;a^)n€oleeti'élavdn*OMi-4 

EÉPtJBLIQUB   DE    l'uRUGUAT. 

^  Lepaniqni,  en  jttillet.x83a|^vaitvouIm'en?erBer'le'goU^ 
▼ernemeni,de  cet^ut ,  vit  dîsnp^ip  ^s.deirpieiis^^esles  àuipioia 
d'avrU.Legénéral  LavaUéîa)'<ikef  de  cep^rM,iful4ësarBi]éda«A 


lisant  #oi».ara)6êjy  «Q^iMMt'À-mmîft^nir  sw  iiied^la  ilcM»- 

à  ' 

■    ■"-]}    ••'■  '■     •     '■     ■         BRésiL.    ■    '  •  ■'■'■■'■ 

s  • 

/  4^  daA^ttdénà  teiiempne  jouissaii' depuis  ^uelqiië^^ob 
Jtt/  irbubMiipammiA'.  iâsUivéotmNj  *q«i>  éêlsat«*  lé  •  it^  MaH^  à 
Oà^o»iPi>éloy!ai2|pili|leidë  k  pfoTÎiice'  d§^  Minaé^Oërâes.  A 
3mêniii«lle»«inqu«9fe>  lU  ne  ft^tfcaieitt''rëvô1téft'qtie^t>ar  dés 
iiiôlIfsde>loj«iif</:Il$  accumtetti  {«prudent  elle vîcef^prësi- 
imaX  é»ki  pimnoe  d/iqtrigoert  pom  éiiaÛir  lâf  iré^ijÀlikiteiestfr 
le»  Iuilie9:idii!ieôtte'>^ii  jeane-empêrenr.  ils  4lépeigti4i«kt  ^bes 
denDibatthmàftiFèBlcMaiiie  deux  dionétvês  Aotû  fef ttie*  Hyh- 
ttMÎièyi^affiriiiaienlpqa'Hs  avâMnt  violétimie  M'elMoute 
^isnicë  pcHNMflB(.fa«ter  kur  pttijet.'  Dm  hottiibeè^-de  mëiite, 
dsfri'pèvofrideifsMille  àgës  qui  aTatent  Ibag-ietap* iti  etA^ 
plèy^«ûi#er¥ki»d&tHétatj  s^^taient  tus,  idisàit-^iti,  privée  de 
leÎM»>cttplôîs^i«i  Même  temps' que  l'^n  créah  denduvélles 
pkoes^pomr.  kbtsatelKtes  et  lés  «gens  du'  rëpublicâtii&aie.'  Les 
dif rite ryi  'étaieàt j  ireuoes  au  point  que  l'on  avait  menace  de 
■f^déer^ lenriipensioiis'atixiifficieri retraités «t  au^  visuves y  sur 
iB^réaeaDted&kjdéiréssedu  triait.  L'infemalsystème  de  l'es- 
piennage  aiàivëié- mis  etl  pratique^;  lês^  ci t^jena- étaient  eli 
JMÎtfte  à'^daSiperàéoutibnS'detoute  aapèee,'et  enfin  lea'eliai- 
res  imliluée^  p^ur  rînstruetion  de  la  jeunesse  avaient  été«doti- 
-«fea*  a  des  créatures  du  gouvernement  et  à  des  pairtisans  de 
la. xépnblique.  Outre  ces  griefs,  les  insurgés  altéguaient-que 
l'épolpië  de  l'élection,  des  -membres- du  congrès  ,>fi:tée  •  au 
^  mars,  avait  élé  eboisiepour  t'estéeution  d*une  tentar- 
!iMa^tendanl  à  éubiâr  la  république  ,'>ct>  que  )'en:fidi»lé&  i^u- 
jeU^^i  îb  avaient  jtigé  nécessaire  de  la  déjouer  en  se'M>ule» 
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.Tttit  demc  jottM  mpiiniTnU;  Une  dreoiMattoé  ifn  ecmtrONM 
.^acottp  k  leur  foccift,  cVtt  «{ne  la  #^iMiit  qui  «mSc»-^ 
pak  Owo^Pféto,  soit  qa^l  erta  à  b  riâlké de  eetle  cJMi- 
piraftioii  rëpablicaine^  seit  par  quelque  laotif  particatier, 
Mtàt  nëcoiicenft  du  gowremeaunt ,  et  ^'il  appaja  l'immi^ 
'Yeciion*  lie  s»  sauta  la  générale  lot  battae,  on  «onna  le 
tocsin,  les  habitans,  le  véf^uneox^  la  garde  mnnieipide  et 
la  garde  permanente,  se  xénnirent  sur  la  grande  place, 
où  Ton  poussa  des  cris  en  farenr  de  la  rdSgion,  de  l'em* 
pereuv,  de  la  r%enoe,  et  en  <^pposilien  à  la  yéfmUi^ne, 
an  président  et  anvice-prâddent.  Les^antorhéade lai^dlle 
se .  muèrent  à  ce  mouvement,  et  tona  pidtest^rait  de  1^1»» 
tention  de  périr  les  aimes  à.  la  màm  polir    la  défenae 
de  leur  aainte  religion  amsi  que  du  gontememenl. 
.fieier  qin  commandait,  la  garde  impériale  essaya  en 
de  diqperser  la  foole.  H  ordomu  à  ses  soldats  de  £aire 
.fol,  maii  ils  refnsirent  d'obéir,  et  Im-mème  fntacrèléb 
Alors.  Jn  popidace  assrillit  la  maison  do  tice^présidcnt  ; 
elle  demandait  sa  tète  et  eèlle  de  ses  oeadjntemra.  Tonte- 
fois  en  se  borna  à  le  forcer  de  partir  sur-le-champ  pour 
Rio-Janeiro,  et  on  le  remplaça  par  nn  habitant  de  la  riUe 
qni  jonissait  de  la  «confiance  populaire* .  Cette  insnnreclson 
n'avait  qu'une  cause  toute  locale;  le  reste  delà  provinoen'y 
prit  aucune  part;]  elle  fut  Inème  désavoiiée  sur  quelques 
'  points,,  et  quoique  les  révoltes  fussent  restés  maltrea  d'Onro<- 
Prélo  pendant  deus  ou.troia  mois,  le  gouvernement  finit 
par  y  ramener  Tocdre,  et  rétablir  son  autorité* 

Sur  cea  entrefitites^  une  gndrre  civile  de  la  naMre  la  phia 
.  déplorable^  avait  ensanglanté  la  rille  de  Para.  Le  5  aTril,les 
•gensdeeouleur  s'étaient  soulevés  ppur  a*opposes  à  Tinstalla^ 
lion  déanouveaux  fonctionnaires  nommés  parla  r^ence,.que 
les  Portugais  voulaient  appuyer*  Dès  le  lendemain  toulea  les 
afiairesairaient  cessé;  tontes  les  maisons  étaient  lermées,  et  un 
grand  nombre  de  Portugais  <dierchèrent  un  cirfuge  a  bord 
dbs  navîrtt  qui  se  tcouyaient  dans  le  pdrt.  Les  choses  restée 
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:xm%imi  celle,  iacertiiiide. jusqu'au.  t6  zml^  alors  ëckta 
rofSge  depma  ai  loug^tèmps  redouté.  Oeméê  dans  diverses 
maisOTs  .où  ila  s'élaiont  .retranchés ,  les  Portugais  firent  feu 
sur.  leurs  eattemis»  qui  bieulèl  les  attaqnèreni  avec  du  ca- 
QOn.  et 'enlefèrelil:  les  .maisons  hostiles ,  après  une  opiniâtre 
résistance.  Tons  ceux  qu'on  y  trouva  fnrent  massacrés..  En^ 
suile  uito<aMti;e' boucherie :coinmença«^  On  fouilla  les . mai- 
sons, voisines^  on  traîna,  dans  la  rue  les.  Portugais  qu'elles 
xenfecnuKKtet»^  et  tons  fiirent.  impitoyablement  passés  pur 
les 'Mrtnës.  lia  plupart  de  .cea  malheureux  étaient  innocena 
•de  loot  autre!  crime  qm  celni  d'être  d'une  race  étrangère. 
Le  canage^dnia  trois  jours ,  car ,  le  combat  fini^  les  bandes 
vîotovicnises  s'étaient  dispersées,  et»  sans  ordre  ni  ched^char 
cun  avait  pu  exercer  ses  vengeances. particulières  et  se  bai* 
gner  iiopcuiéBient  dans  le  sang.  Des  détachemens  de  trois  ou 
quatre  hommes  ^r  cachés  dans  les  joncs  sur  le  bord  de  la  ri^ 
vière,  guettaient  les  fuyards  et  les  fusillaient  sans  miséri- 
corde; d'autres  battaient  les  bois,  et  traquaient  comme  des 
hèles  iéroces.cenx  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Quant!  on  eut 
iait  main  basse  sur  tous  les  Portugais  qu'on  avait  pu  at- 
.tondre,  des  tombereaux  parcoururent  la  ville  et  ramassè- 
rent pèle  mêle  les  cadavres,  qui  furent  jetés  en  masse  dans 
une  Ibsse  commune.  £t  ces  scènes  eussent  été  encore  bien 
rplns  eflEroyaUes ,  sans  l'intervention  intrépide  dea  consuls 
de  France  et  des  Elats«Unis,  qui  recueillirent  et  sauvèrent 
une  foule  d^enfiins,  de  femmes  et  d'hommes  de  la  rage 
des  vainqueurs. 

D^autres  troubles,  heureusement  .moins  funestes  dans 
leurs  conséquences ,  eurent  lieu  quelques  r  jours  après  à 
'  Bahia.  Unetroupe  de  quatre-vingts  condamnés,  détenus  dans 
le  fort ,  surprit  la  garnison  composée  de  trente-cinq  soldats, 
dont  quelques  uns  se  joignirent  à  eux.  Us  arborèrent  un  dra- 
peau Ueu  et  blanc,  qu'ils  appelaient  les  couleurs  fédérales, 
et  braquèrent  les  canons  du  fort  sur  la  ville.  Cette  révolte» 
qui  avait  éclaté  dans  Taprès-midi  du  a6  avril ,  ne  fut  pas  ré^ 
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/]primëea9Bni]ésoir4u  391À  càuièidêlalirctflifokptositioii 
•que  le»  Dévoilés  avaient  priae«.t^lais*  »b>  flqreirt*,»e *f  6i|èin  4 
idisorétidn 'an  moment  oà  on  alhric  leur ♦  iiontier  l^waiit,  t 
.     C'est  dani  ces  iristes  eitcttastancet  (tfatmêa  ÏWÊvtmatt 
'et  la  fessum  légfsUibe,  le  3  mai^.et  le'J&BOcnadm  dé  la^réu 
-gence,  tout  en  aaanefciçaiit  qœ  Ja  CfamfQiUité  itaît  »étlèli^ 
-dans  les  provinces  de  €eani<et  de  ^Mairagnan,  iMgoivê  Iéoii^ 
'blééstjpar  rinsnireGiionydéclaniitfqn^l  u'en^ttiii'.'pas'de^ 
-mèraesor  les  frontières  de  Pemaitiboi»!  4»  d'Ala^(OâS«  ■  A«^ 
'tendu  lés  difficultés  locales  el  le  mabqoe  de^roiipes^iëgiiKè» 
j»,  il  était  impossible 'd'assi^aet  va  tevnie^n  U^vélNiiiS'de 
ces  eobtrëes*  Des  moi>vemens  aedîlicax  ataieM^n^^ope-éelalé' 
-eur  plusioun  antres  points^  mais  lar^eocoaVaiti'eBpoir'qm» 
•Tordre  7 'Serait  lnéot6t  rétabli*  .../.:;: 

'  Le  goEtTevnemént  de  Riê-l^Mirb  avait  anss»  o»  jfékmàtit 
■mwoàt  de  jwt^  se  jets  de  eriiindj»  <pso  dés-com^oisaie  éomevit 
-ttmmés  ponr  rap{MsUr  Tempterenr,  qUi^  eomme^^bm.  de'Brw 
^pmoe' et  régent  de  Portogal,  était  alors  assiégéi'i^ms.les 
4iinrs  de  Porto*  Un  message,  occompHgp&d'an  gnoul  bomère 
^e  dopiteens  relatifs  k  ces  prajets^efrefetaiiraiio»^  fiitadirnsé 
-à  la  Chambre  des  dépntëa  dilns  lespremiéra  jows.deijiibi. 

Le  eongris  renvoya  le  tout  à  une  oemaisàoB'd^eMBMipvqvi 

«fit  ensuite  un  i^pport  par  .lequel  iBSe.déolaraavotr  ttrovué 

duis^es  documet^s  beauconpdecbosesqttî>nIétaaêHt4ud)eflmqt 

intea  pour  iaspirer  Finqiii^ludê*  D-'autres'indiœsi,  let. parti* 

t4»ilièrémênt  les  conditions  avaoqiieUes. on*  disait>qaB!dfe83oL- 

dats  avaient  été  enrôlés  par  don  Pedro,  pouvaient  dimnar  à 

croire  ique  des  «gens ,  des  créatures  de  i^ex*«eoiperenr  .ndnr* 

rissaîent  la  pensée  de  son  retour  au  Brésil»  et  anèase  qu'il  né^ 

•  tait  pas  impossible  4]tté  iquelqaei  -personneB  fussent  eÉiga- 

.géesdans  do  pareils  desseina«  «quoiqu'on  dût  regaederjesi  cabi- 

*nets  de  TEnrope  comme  contraires  ^'lemnexéqolion.ifians 

J'élat'actuel  du  pûys,  il  était  ^présttHmr.que  ces^Uns  repp- 

.aaient  sur  Tespcnr  de  contîauelles  dissenâons  imérienros  y.  et 

la  commission  ne  dissimulait  paa  la.  nécessité  de  cherctrar 


bief «hfrfpniaiià catiBCvdev^atsîpt^^         eh  c<m6éqtieiiee,'à' 
Vàbtmir'jdettBt ce-i^iiB'pcittrHait  réciter  rirritàlito  ^u  Fa^ 

•  ^h^iT6f^nm•dn^déf^léB\u'mésà»f(R  portait  c|ué,  '«  Tnèbran-* 
)iUcldam')ki]  dtssèinidcrmâikiéftAr  i'bq&mur  dtt'  Bi^fl,  léi 
q^slèiattfdeilffi  moiittiiphievofiis^imi]^  ttôtrè  dé  doiat 

Pedro  n,  et  Ia4pér6liidcinida'7  avril',  la  Ghainbre  sôutien<*^ 
diiât'dis "tanxew piussaîlce  lè^oitvei^tîefnenc  dihd' toute  me- 
Mnii  jfeKla)ett»ttsiitutibniQrell«  doittiP^lbjët  serait  d^éntér  Fop^ 
pndbretdiiifieiréstmiratîèDr^'qiif'eilq  ^i^retidrait&és  {propositions' 
faiiébfmâénaion^:  ée^qu'elle^adoplt^i^il  toutes 'cellééqai  pa- 
TBMmmt  lelniièuxèodibin^es'' pbtfr  pr4S venir  lé  malheur 
d/noe' néfèkulbxrr  nionvette  éttoiveioor  au  Btiésil  du  duc  dé 
Braganfe^aouB  qucèfue  tibe<4ffé  00  fût;  »  Un  projet  dé  lot 
fiai^done  donmis  à  la'  Cbaifoliire?  rà^i^i^t  d^nteMjire  rentrée 
dil>tQn9lpiy^!lNn<aiIiebi  don  Vndw\  tti6mé  tôitûiëéttkuget 
ont  cstfaine^  sfanplè  pârticaliër ^1  sous  peifi^^  d'être'  traité  evt 
emuemùipblDfic'fetieii  agressidor  âe'  la  ^nation'  brérilienue; 
daAj^OBi  »iàiranf|eMe.  PitÀkmk  des'  re^knloàs*  èôntre  U 
pxies^çSd'tMhmsiBtei-  de  'la^i^rde^ titf  tiodale  ëu  tftkipe-  de  li- 
goéVtîeklailiitblaA  (k  cbtttfltfèteriufr^tàpt^utJMais  la  Cham- 
famfdM)Uéfitttéa)ii0^ivt^lttf!>l^r  aiieutiédécès  iùè^ures.  Il 
est  ^rai  que^  Suivant  heAtitWù)^'àé  pers^nuèrsV  î^  -message  et 
iès  aBrainieif>ficlifeii4}tt'iildééëk$t  li^a^véAènt  â'àùt^e  but  que 
d'«x^kérfcspii£)publi«rv'dët(sdi«t^l«  géàvehièmént  im- 
péiàil'y'eiirttniiiot,'d'exéeiatei*'lëH;(>tùpldi  que  les  insurgés 
d'Ouro-Préto  avaient  accusé  les  agens  de  la  régence  de  pré- 
parer. Quoi  qu  il  en  soit,  la  régence  avait  pris  le  parti  de  sus- 
pendre le  consul  portugais  de  ses  fonctions  et  interrompît 
toute  relation  officielle  entre  le  Brésil  et  le  Portugal.  Mais 
d*un  autre  côté»  telle  était  là  dSfiânce  qu'inspirait  la  régence , 
que  dans  la  nuit  du  ai  septembre,  un  certain  nombre  déjuges 
de  paix,  suivis  d'une  foule  de  citoyens,  se  rendirent  subite- 
ment au  palais  pour  s'assurer  par  eux-mêmes  que  le  jeune 
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empereur  ne  «otirait  aueun  dan^r»  lomrogrfB  pur  lè  ckief 
de  !a  policé  sor  le  laotif  qui  les  aneÉait,  ils  rëpoiîdireiil 
qu'ayant  -appris  qu'uû  projet  d'ehlieTer  Temperettr  et  toute  la 
famille  impériale  devait  être  accompli  cette  nuit  mème^  ils 
éuient  Tenus  pour  rempèclier.  Le  ;  gouverneur  du  jeune 
prince  déclara  aussi  qu'ayant  été' instruit  de  ce  projet^  il  avait 
iaît  ses  préparatifs  en  conséquence.. Quelques  jours  après 
les  juges  furent  suspelidus  de  leura  fonctions^     *    , 

Enfin,  le  i5  décembre  parut  à  RJo-Janeiro  une  proda» 
xnation  de  la  régence,  pour  publier  la  découverte  et  Tin- 
auccès  d'une  grande  conspiration ,  tendant  à  replacer  don 
Pedro  sur  le  trône*  Des  plans  avaient  été  résolus  et  arrêtés, 
des  armes  et  des  cartouches  distribuées,  et  les  oonjurés 
n'attendaient  que  rheure  marquée  pour  agir.  La  régence  an«* 
nonçait  qu'elle  avait  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir 
afin  de  déjouer  ces  manœuvres  perfides,  et  entre  autres 
die  avait  eu  recours  à  tm  moyen  indispensable  pour  dé- 
courager les  espérances  des  fauteurs  du  désordre.  Elle  vu* 
nait  de  suspendre  de  ses  fonctions  le  tuteur  du  jeune  em* 
pereur  et  de  ses  sœurs,  le  docteur  ïosé  Bonifado  d'An* 
drade,  qu'dle ,  représentait  comme  rinstrumeut  et  le  point 
de  ralliement  des  factieux.  En  attendant  la  déterminataon 
définitive  de  l'assemblée  l^slatiTC,  le  marqws  de  Itanliaen 
avait  été  nommé  pour  le  rei^placen 

Ainsi,  république  ou  monarcbie,  cbacim  des  états  de 
TAmérique  du  sud  paraiss^t  fatalement  destiné  à  être  un 
théâtre  d*alarines  ou  de  dissensions  toujours  renaissantes. 


NOMS  DES  ÉTATS 


£T 


PRINCES    REGNANS  ('^). 


FRANCE  (royaume) 

Colonies  (Alger  compris) 

Louis-pHiLippB  I*.— 6 octobre  1773,  =1  roi  des  Fran- 
çais 9  août  1830. 

AUTRICHE  (empire) 

Fb AnçoiR  I«  —  1 768  ,  =  1 792. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  Iw —  1786  =  i3  octobre  1825. 

CONFËDÉRATION  GERMANIQUE  (saosy  coin 

prendre  TAutriche»  la  Prusse  et  la  Bavière).  .  . 

DANEMARCK  (monarchie) 

FaÉDÉarc  VI.  —  1 768  ,  =  1 808. 

ESPAGNE  (Monarchie) 

Colonies 

Fbkdikasd  vil —  1784,  =  1808, 1 29  sept.  1833. 
IsAtcLLS  II.  —  10  octobre  1 830  ,=  29  sept.  1833. 

ÉTATS  ROMAINS 

GrégoirbXVI.  — 18  sept.  1765  =  2  février  1831. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni) 

/  en  Asie 

Colonies!  «  Amërique.  .   .... 

I  en  Afrique 

l  en  Océanie 

Guillaume  IV.  —  21  août  1 765 ,  s  26  juin  1 830. 

HOLLANDE  (  royaume  ) 

Colonies. 

GfriLLAUMB-FiéniRic  —1 772 ,  =  1815. 

BELGIQUE  (rovanme). 

Lbopold  1er.— 16  décemfaîre  1 790,  =  roi  des  Belges 
21  juillet  1831. 

PORTUGAL  (  monarcbie) 

DoBA  Mabia.  — 1819,  =  1826,  par  Pabdication  de 

pov  Pbdbo. 
DoK  Migubl.— 1802«=1 828,  par  ïassento  des  Certes. 

PRUSSE  (monarchie) 

FainéBic  GuiLLAuvB  III.  —  1770,  s=  1797. 
RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).  . 

Royaume  de  Pologne 

Nicolas  I»  —  2  juillet  1796^  =  1»  décembre  1 825. 

SARDAIGNE  (monarchie) ' 

Cbablbs-Albbbt.— 2  octobre  1 798,s27  avril  1831. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

Fbbdivaiid  II.  —  181Q,=i:8  novembre  1830. 

SUEDE  et  NORWEGE  (royaume uni) 

Cbablks-Jbav.  — 1764,  =  ^  février  1818. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons). 

TURQUip  (empire).  Europe ,  .  . 

Asie  et  Afrique 

Mabiioud.  —  1 784,  =  1 808. 

ÉTATS-UNIS  DE  LAMÉRIQUE  DU  NORD 

(république) *  .'  * 

Jacbsob  (AKoaé) ,  proclamé  président  le  16  février, 

et  instal lé  le  4  mars  1 829;  réinsUllé  le  4  mars  1 833. 
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DOGUMENS  HISTOBIQUJBjS< 


PREMIÊHS  PâKTIE. 


«ta 


Loi  ifui^olii  h  deuil  mnnivefudte 
dit  ai  f'atmier, 

Louif-pHiLipf>x,  roi  des  Fmn* 
^it ,  etc.  i 

Leê  Chambres  ont  adopté ,  nous 
«Tons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
JÊtùt  ;  ^ 

■  ■  ArtieU  unique.  La  loi  du  lOJan- 
"vier  1B16,  relative  à  l'anniversaire 
du  jour  funeste  et  à  jamais  déplora- 
ble dn  ai  janyier  1793,  est  abro« 
géc. 

La  présente  loi  discutée ,  etc. 

Fait  k  Paris ,  au  palais  des  toile- 
riee  ,  Je  a6«  jour  du  mois  de  janvier^ 
ran  i833. 

LOUIS-PHIUPPE* 

Par  le  Roi  : 

JLe  j^ûrde" des* sceaux  de  France , 
minisire  secrétaire^d'état  au  dé* 
partement  de'JLa  justice ^ 

Baatbb.  . 


Loi    gui    accorde  deux    nouueanx 
douzièmes  provisoires  sur  i833. 

Loms-Païuppa  f  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

IVoiis  ayons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  cfui  soit  : 

Art.  i«*.  La  perception  des  con* 
tribtttien»  directes  en  principal  et 

Anni  hist,  pour  i833.  appendice» 


centimes  additionnels  »  telle  qu'elle 
a  été  autorisée  par  Tarticle  2  de  la 
loi  du  i5  décembre  i83a  pour  les 
trois  premiers  mois  de  1  exercice 
i833,  continuera  d*étre  faite  pour 
les  deux  douzièmes  suif  ans* 

Avant  tontes  poursuites  ponr  le  re- 
oontrement  de  oes  nouveaux  dou» 
zièmes,  la  sommation  gratis  pres- 
crite par  la  dite  loi  sera  renouvelée. 

a.  Les  impôts  indirects  maintenus 
par  l'article  6  de  la  même  loiconti^ 
nueroDt  d'être  perçus  )usqtt*an  i» 
juin  prochain. 

3i  il  est  ouvert  aux  ministres , 
pour  les  dépenses  ordinaire)  et  ex- 
traordinaires de  leurs  départemens , 
sur  l'exercice  i833 ,  nn  |)Ouvean  cré» 
dit  provisoire  de  cent  quarante*deux 
millions ,  qui  sera  réparti  entre  eux 
par  une-  ordonnance  royale  insérée 
au  Bulietin  des  Lois^ 

4*  Seront',  au  surplus ,  exécutées 
les  autres  dispositions  de  la  loi  dju 
i5  décembre  i83a ,  qui  ne  sont  point 
modifiées  par  la  présente. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile* 
riea ,  le  ao*  jour  au  mois  de  mars. 
Fan  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  : 

te  ministre  secrélaire^'élat  au  dé* 
partenïent  desjinancesj 
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OaDOXXACB  DU  &01. 

Louis-Philippi»  roi  des  Français» 
etc.  t 

Nous  avons  ordonné  et  ordo^npi^ 
ce  qui  suit  : 

M.  le  lieutenant  -  général  totat» 
Horace  Sébastiani,  membre  de  la 
chambre  des  dépotés,  est  nommé 
ministre,  kMtc  entrée  à  notre  coat 
•eii  deê  AîtAtttêt,    * 

Notre  ministre  secrétaire  -  d*état 
au  département  de  la  guerre ,  pré- 
sident de  notre  conseil^  des  n^inis- 
Ires,  est  chargé  de  Texéeutioa  delà 
présente  ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries ,  le  aa  mars 
|833. 

LOUIS-  PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

^0  président  t^u  conseil,  ministre 
ieeîretaire  ^d'état  où  dépàrteitteiét 
de  lu  guerre ,    . 

Maréchal  duc  ÔB  BALMATiif. 


'failTi    ent'e    i^;    Fronce    et    la 
^Cffoode^  BrfUagne.t  rfilatif  a  la 


rdpressia/i  du  crime  fie  la  traita  •   do  Brésil. 


xiaire  et  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
France  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  -  pouvoirs  trouvés  en 
ibenne  formç ,  ont  signé  les  articles 
suivans  : 

Art.  1  <'.  Le  droit  de  visite  récipro* 
que  pourra  être  exercé  à  bord  des 
navires  de  Tune  et  de  l'autre  nation  » 
Ipaiâ  seulement  dans  les  parages  ci- 
après  indiqués,  savoir  : 

lo  Le  long  de  la  côte  occidentale 
d* Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jus- 
jm  »  la  dtftance  de  dix  degrés  an 
rad  de  l'équateur ,  c*e8t-2i-dire  da 
dixième  degré  de  latitude  méridio» 
nale  au  qoinsième  degré  de  latitude 
septentrionale,  jusqu'au  trentième 
degré  de  lon^tude  occidentale ,  à 
partjjhjda  méridien  de  Paris; 

a^'^^out  autour  de  l'Ile  de  Mada- 
fMcar,  dans  wxe  aode  d*eoviroa 
vingt  lieues  de  largeur; 

3^  A  la  même  distance  des  côtes 
de  nie  de  Cuba; 

4°  A  la  môme  distance  des  côtes 
de  file  de  Porto-Rieo; 
5°  A  la  même  distance  des  côtes 


4e^  noies- 

hee  cours  de  Eranee  et  de  la 
Orttif de- Bretagne»  désirant  •  rendre 
ptaseffieaees  les  moyaas  de  répres- 
sioaJusji^Tà  présent  apposés  aa  tr*-^ 
fie  criminel  connu  sons  le  nom  de^ 
tifmiêedêê  noire  t  ont 'jugé  coovena- 
l>le  de  nigoeier  et  ^eaciere  nae  cow 
ventioR  .peur  mttoindre  un  but.  si 
«daftaire,  et  elles  ont  à  eet  efiet 
mfnàmé  poor  leiirs  pléaipotentiairés» 
Mvoir  : 

V  8e  Ma)es|é-le'M&  des  Français,  le 
lieutenant  •  géndiial  comte  horace 
ÉMasiimni,  grattd'croix  de  l'ordre  de 
le  Lé|lob  d'Honnenrf  membre  de  la 
dioniibre  des  dépetéà  des  départe- 
mens,  et  ministre  seerét«ive-»d'état 
an  d^artement  des  affaires  étran- 
gères ; 

Et  sa  majesté 4e  roî  du  royaamé- 
nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lr« 
Iande«,  le  très4ionorable  vicomte 


Toutefois ,  H  est  entendu  qu'un 
bâtiment  suspect ,  aperça  et  pour- 
suivi par  le»  croiseurs  en  dedans  da- 
Tilt  -cerclb  de  vingt  lieues ,  pourra 
être  visité  par  eux  en  dehois  même 
de  ces  limites ,  si,  ne  Tayaot  jamais 
perdu  de  vue,  cenx-ci  ne  parvien- 
nent à*  l'atteindre  qu'à  une  plus 
grande  distance  de  la  côte. 

Art.  a;  Le  di-ûlt  de  visiter  les  na- 
vires de  commerce  de  l'une  et  de 
l'antre  nation,  dans  les-  parages  ci- 
dessus  indiqués,  ne  pourra  être 
exercé  que  par  des  bàtimens  de  guerre 
dont  les  commandans  auront  le 
grade  de  capitaine ,  ou  au  moins  ce- 
lui de  lieutenant  de  vaisseau.^ 

Art.  3.  Le  nombre  des  bàtimens 
à  investir  de  ce  droit  sera  fixé ,  cha- 
^e  année ,  per  ene  convention  spé- 
aale;  il  pourra  n*être  pas  le  mène 
pour  rime  et  l'autre  nation  ,*  mais 
dans  aucun  cas  le  nombre  des  croi* 


GrahuUle ,  pair  du  parlement,  mem--  seurs  de  Tune  ne  devra  être  de  plus 

Lre    da    conseil   privé  ,    chevalier  du  double  de  celui  des  croiseurs  de 

Srand'croixdn  irès-honorahle  ordre  Tautre. 

a  BeÎA  I  ambassadenr  eitraordi-  Art,  4*  ^^  uvm  des  bitimena  et 
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ceux  de  Jears  commandan?  tfiront 
cominuniqnés  par  cbaeuti  d«f  ^ou* 
ternemeos  contracUQft  à  l'autre ,  et 
il  lera  donné  réciproquement  arû 
cle  toutes  les  mutations  qui  pourront 
îufTenir  parmi  les  croiaeorif. 

Art.  5.  Des  instructions  seront 
rédigés  et  arrêtés  en  commun  par  les 
deux  gouvernemens ,  pour  les  crof* 
scurs  de  l'une  et  de  laulre  nation  »  qni 
^?ront  se  prêter  une  motuelie  assis- 
tance dans  toutes  le«  circonatanocs 
où  il  pourra  être  utile  fujk  agissent 
de  concert. 

De»  bât^mens  de  gqerre ,  réeîpro^ 
qoement  aotori^ési^  exercer  la  visite* 
seront  munis  d*^ne  antotisation  spé- 
ciale de  clucun  des  deux  gooverne- 
mens. 

Art.  6.  Tîntes  les  fois  qn'un  des 
croiseurs  aura  poursuivi  et  atteindra 
comme  .suspect  un  navire  de  com- 
;nerce»ie  commandant  %  avant  de 
procéder  à  la  visite,  devra  montrer 

ÎM.  capitaine  les  orarçs  spéciaux  qui 
ui  confèrent  le  droit  exceptionnel 
de  le  visiter  s  et  ior^u'il  aura  re- 
connu que  les  expéditions  seront  té» 
gulières  et  les  opérations  licites ,  il 
lera  consta  ter»  sur  le  jouïna  I  d  u  bord, 
qoe  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu 
desdits  ordres;  ces  formalités  étant 
remplies ,  le  navire  sera  libre  de  con. 
.tÎAver  sa  route. 

Art,  7.  Les  navires  capturés  pooFT 
s'être  livrés  à  la  tmiie,  on  eomme 
soupçonnés  dVtre  armfts  pour  cet 
ioûrue  trafic»  seront  «ainsi  que  Icnrs 
équipages ,  remis. sans  délai  à  la  }u^ 
ridiction  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiendront. 

Il  est  d'ailleurs  bienentendu  qu'ils 
seront  logés  d'après  les  lois  en  vigueur 
•dans  ieors.pays  respeetlls. 

Art.  8.  Dans  aucun  cas ,  le  droit 
de  visite  réciproque  ne  pourra  s'exer- 
cer à  bord  des  bâtimens  de  guerre 
de  rsme  ou  l'autre  nation. 

Les  deui  gouvememens  conviens 
dront  d'un  signai  spécial ,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit 
devront  être  pourvus ,  et  dont  il  ne 
sera  donné  connaissance  i' aucun 
Mitre  bêtimêttt  étranger  li  la  croi-> 


tractantes  an  présent  trdîté  sont  d'ae^ 
cord  pour  inviter  les  autres  pm^san* 
ces  maritimes  à  7»  accéder  dantf  le 
jp\o»  bref  délai  possible. 

Art.  10.  La  présente  tlotiventioft 
sera  ratifiée,  et  les  rafiHcHtidAS  eH 
seront  échangées  dan»  te  délai  d'Ull 
mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  ée  peut. 

£d  foi  de  quoi  les  plénlpotentlai^ 
xes  ont  signé  la  présenta  CDbveki>i 
tion ,  et  j  ont  apposé  te  sceau  ût 
lettra^irmes. 

t'ait  &  Par]S>  le  Soiiovembré  iâ3i« 

>  > 

GaAKViLLX  y  HoaAca  JSâauTUKl. 

ÇofivxvTioif  $Uf^pUmtaimr9  co/t-. 
c/tfe,  a  Paris,  entre  ia.i'^raneê  se 
la  Qranii^^BreUtffiie  f  le  sa  mort 
1.833,  relativenum  h  la  nprtmiûn 
du  crime  de  la  Iraàè  déf  mùit$^ 


Art.  9.  Les  hautei  partiiM  eon- 


S.  M.  le  roi  des .  Français  y  et  5k 
M.  le  roi  do  royaume -uni  de  la 
Grande^retagne  et  d'Irlande, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  dé* 
Telopper  quelques-unes  den  clauses 
contenues  dans  la  conTéntion  signée 
entre  LL.  MM.  Ie3onovetnbre  t83iy 
relativement  11  la  féfifèinioh'dti  crime 
de  la  traite  des  noii% ,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipot(*utiaîres  &  cet  ef- 
fet ,  savoir  :  ' 

S.  M  le  rot  des  Français ,    • 

M ,  Cbarles  -  Lédti ce- Achille-Tic- 
tor ,  duc  de  Broglie ,  pair  de  France, 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
gi<)n-d^Honncur,  ministre  e.t  secré- 
taire-d'état  au  département  âts 
affaires  étrangères; 

Et  S.  ivl.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'IrUnde, 

Le  très» honorable  GranVille,  vi- 
comte Granville ,  pair  du  royaume 
nni,  chevalier,  grand'  croix  du 
très  honorable  ordre  do  Bain,  mem- 
bre du  conseil  privé  de  S.  M.  Bri- 
tannique ,  et  son  emba^sadetfr  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  la 
cour  de  France; 

Lesquels,  après  s'être  c^idmnniqué 
leurs  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  !•'..  Tontes  les  fois  qu'on  bA- 
liment  de  commerce  naviguant  souf 
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le  p^^illon  cl«  l'une  des  deux  natioiM 
aurÂ  .été  «rrôté  par  les  croiseuts  de 
l*autre,daement  jiutorisés  à'cet  effet» 
conformément  aux  dispositioni  de  J& 
convention  do  3o  novembre  xflSi  , 
ce  bâtiment  y.  ainsi  que  ie  capitaine 
et  l'équipage ,  la  cai^aison  et  les  es- 
claves  qui  pourront  se  trouver  à 
bord ,  seroDt  conduits  dans  lel  port 
que  les  deux  parties  contractantes 
auront  respectivement  désigné ,  poul: 
quHl  y  soit  procédé  k  leur  égafdsui^ 
Tant,  les  lois,  de  chaque  état;  et  la 


fondés ,  il  fera  conduire  le  navire , 
ainsi  qoe  le  capitaine  et  réqoipage , 
la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pour- 
ront se  tronver  à  bord ,  dans  un 
port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'être 
procédé  k  leur  égard  conformément 
aux  lois. respectives. 

Art.  4-  ^^  qo*un  bâtiment  de 
commerce ,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  ainsi  'qu'il  a 
été  dit  ci-destfot ,  arrivera  dans  Tnii 
des  ports  respectivement  désignéa, 
le  commandant  du  croiseur  qui  en 
remisé  en  sera'  faite'  aux  autorités  .aura  opéré  l'irrestation ,  ourofficier 
préposée*  dans  ce  but  par  les  gouver-    chargé  de  sa  conduite  »  remettra  aux 


nemens  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croi- 
cenr  ne  croira  pas  devoir  se  charger 
lui-même  de  la  .conduite  et  de  la 
remise  du  navire  arrêté»  il  ne  pourra 
en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un 
raîng  inférieur  à  celui  de  lieutenant 
dana  la  marine'  militaire. 

Art.  a.  Les  croiseurs  des  deux 
nations  autorisés  à  exercer  le  drpit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  3o  novem* 
bre  i83i ,  se  conformeront  exacte- 
ment •  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités de  la  visite  et  de  l'arrestation , 
ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour 
la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  bâtimens  soupçonnés  de  se  livrer 
k  la  traite,  aux  instructions  -jointes 
k  la  présente  convention  ,  et  qui  se- 
ront censées  en  faire  partie  inté- 
grante. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tante* >e  réservent  d'apporter  à  ces 
Instructions ,  d'un  commun  accord, 
les  modifications  que  les  circonstan- 
ces pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  11  demeure  expressément 
entendu  que  si  le  commandant  d'un 
croiseur  a  une  des  deux  nations  avait 
lieu  de  soupçonner  qu'un  navire 
marchand  naviguant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  bâtiment  Je 
guerre  de  l'autre  nation  s'est  livré 
a  la  traite,  ou  a  été  armé  pour  ce 
trafic,  il  devra  communiquer  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi 
ou  du  bâtiment  de  guerre  «  lequel 
procédera  seul  â  la  visite  du  navire 
suspect;  et,  dans  le  cas  ou  celui-ci 
rccoimaitrait  que  les  soupçons  so]\t 


autorités  préposées  à  cet^  effet  nne 
expédition ,  signée  par  lui ,  de  tous 
les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  document  spécifiés  dans  les 
instructions  jointes  à  la  présente 
convention  ;  et  lesdites  autorités 
procédero'nt  an  conséqnence  à  la  vi- 
site du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  carw 
gaison  ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son  équipage,  et  des  esclaves  qui 
pourraient  se  tronver  à<  bord ,  après 
avoir  préalablement  donné  avis  da 
moment  de  cette  visite  et  de^cette 
inspection  an  commandant  du  croi- 
seur ,  ou  k  l'officier  qui  aura  ainené 
le  navire ,  afin  qu'il  puisse  y  assister 
ou  s'y  faire  représenter. 

11  sera  dressé  de  ces  opérations  on 
procès  -verbal  en  double  original , 
qui  devra  être  signé  par  les  person- 
nes qui  y  auront  procédé  ou  assisté  ; 
et  l'un  de  êes  originaux  sera  délivré 
au  commandant  du  croiseur,  ou  k 
l'ofiicier  qui  aura  été  chargé  de  la 
conduite  du  bâtiment  arrêté. 

Art.  5.  11  sera  procédé  immédia- 
tement devant  les  tribunaux  com- 
pétensdes  états  respectifs,  et  suivant 
les  formes  établies ,  contre  les  navi- 
res arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit«i-dea« 
sus  ,  leurs  capitaines  ,  équipage  et 
cargaisons  ;  et  s'il  résulte  ne  la  pro« 
cédure  que  lesdits  bâtimens  ont  été 
employés  â  la  traite  des  noirs ,  ou 
qu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de 
Aire  ce  trafic ,  il  sera  statué  sur  ie 
sort  du  capitaine ,  de|  l'équipage  et 
de  leurs  complices ,  ainsi  que  sur  la 
destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison ,  conformément  â  la  légtsla- 
tioA  r^pcotive  des  deax  pays. 
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Eo  cas  de  confiscatîoii ,  une  por- 
tion du  produit  net  de  la  vente  do(- 
dits  navires  et  de  leurs  cargaisons 
sera  mise  à  lab  disposition  du  goii- 
Tememcnt  du  pays  auquel  appar- 
tiendra le  bâtiment  capteur  ,  pour 
être  distribué  par  ses  soins  entre  les 
état-major  et  équipage  de  ce  bâti- 
ment f  cette  portion  ,  aussi  long- 
temps que  la  base  indiquée  ci-après 
|>ourra  se  concilier  avec  la  législa- 
tion des  deux  états ,  sera  de  65  pour 
100  du  produit  net  de  la  vente. 

Art.  6.  Tout  bâtiment  de  com* 
roerce  des  deux  nations ,  visité  et  ar- 
i:été  en  vertu  de  la  convention  du 
3o  novembre  i83i  et  des  disposi- 
tions cî-dçssut,  sera  présumé  de  plein 
droit  9  à  moins  de  preuve  contraire, 
s'être  livré  h.  la  traite  des  noirs ,  ou 
avoir  r.té  aripé  pour  cc  trafic»  si, 
dans  Mostallation,  dans  Tarmement 
ou  à  bord  du  dit  navire,  il  s'est  trouvé 
l'un  des  objets  ci-* après  spécifiés ^ 
savoir  : 

!•  Des  écoutilles    en  treillis  et 
non  en  planches  entières,  comme, 
les  portent  ordinairement  les  oâti- 
mens  de  commerce  ; 

2*  Un  plus  grand  nombre  de  com- 
partimens  dans  Tenlrepont  ou  sur 
le  tiilac  qu  il  n'est  d'usage  pour  les 
bâtimens  de  commerce  ;     , 

3o  Des  planches  en  réserve  actuel- 
lement disposées  pour  cet  objet  ^  on 
propres  à  établir  de  suite  un  don- 
Die  pont ,  ou  un  pont  volant ,  ou  un 
pont  dit  à  esclaves  ; 

4*  Des  chaînes  >  des  colliers  de 
fer 9  des  menottes; 

b°  Pno>  plus   grande   provision 
.  d^eau  que  n'exigent  les  beiotns  de 
réquipage    d'un     bâtiment    mar- 
chand : 

6^  une  quantité  superflue  de  bar- 
riques â  eau ,  ou  autres  tonneaux 
propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  produise  un  cer- 
tificat de  la  douane  du  lieu  de  dé* 
part ,  constatant  que  les  armateurs 
ont  donné  des  garanties  suffisantes 
pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux 
soient  uniquement  remplis  d'huile 
de  palme,  ou  employés  à  tout  autre 
commerce  licite; 
7^  Un  plus  grand  nombre  de  ga- 


melles on  de  bidons  que  Tûsaga  d*nii 
bâtiment  marchand  n'en  exige; 

S°  Deux,  ou  trois  chaudières^  en 
cuivre,  «u  même  une  seule  évidem- 
ment plus  grande  que  ne  Texigent 
les  besoins  d'un  bâtiment marchalkdy 
Q°  Enfin  une  quantité  de  ris  ;  de 
farine,  de  manioc  du  Brésil  on  de 
oassave,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes» 
au-delli  des  besoins  probables  de  4*é- 
quipage,  et  qui  ne  serait  pas  poHéei 
sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  chargement  commercial  -do 
navire«  < 

Art.  7.  Il  ne  scra«  dans  ancun 
cas»  accordé  de  dédomna^meot,* 
soit  au  capitaine,  soit  à  l'armateur^ 
soit  à  toute  antre  personne  intéressée 
dans  rarmement  ou  dans  le  cfaerge-' 
ment  d'un  bâtiment  de  commerce 
quifaura  été  trouvé  muni  d'un  éem 
objets  spécifiés  dans  l'aiticle  précé^ 
dent,  alors  même  quelles  trifan» 
naux  viendraient  h  ne  prationeer 
aucune  condamnation  en'  consé- 
quence de  son  arrestation.    • 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de 
commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  dca 
deux  nations  aura  été  visité  et  ar- 
rêté indûment,  on  aans  motif  suffi* 
aant  de  suspicion ,  ou  lorsque  la 
visite  et  Tarestation  auront  été  ae* 
compagnées  d'abus  ou  de  vexaliona, 
le  commandant  du  croiseur  ou  Pof- 
ficier  oui  aura  abordé  ledit  navire  ^ 
ou  ennn  celui  k  qui  la  conduite  eu 
aura  été  confiée,  sera,  suivant  les 
circonstances,  passible  de  domma- 
ges  et  intérêts  envers  le  capitaine^ 
l'armateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  de* 
vant  lequel  aura  été  inscrite  la  pro- 
cédure contre  le  navire  arrêté,  son 
capitaine ,  son  équipage  et  sa  car* 
gaison  ;  et  le  gouvernement  du  paya 
auquel  appartiendra    l'officier  qni 
aura  donné  lieu  h  cette  condamna»  , 
tion  paiera  le  montant  desdits  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  délai  d'ea 
an  t  à  partir  du  )oor  du  jug^enient* 
Art.  9*  Lorsque,  dans  la  visite 
ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce,  opérée  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  convention  du  3o 
novembre  iS3i  ou  de  ^a  pr^seiitfl 
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le  pavillon  de  l*une  des  deos  natioiM 
aurA  .été  arrêté  par  les  croiseurs  de 
rautre,dM6ment  autorisés  à  cet  effet, 
conformément  aux  dispositions  de  la 
convention  du  3o  novembre  x83i  , 
ce  bâtiment  y.  ainsi  que  le  capitaine 
et  réquipage ,  la  cai^aison  et  les  es- 
clave qui  pourront  se  trouver  à 
bord,  seront  conduits  dans  tel  port 
que  les  deux  parties  contractantes 
auront  respectivement  désigné ,  pou^ 
qu^ii  y  soit  procédé  à  leur  égaf  d  sui- 
vant, les  lois,  de  chaque  état  ^  et  la 

remisé   en  sera-  faite  aux  antorités    .aura  opéré  Tirrestation ,  ou  Tofficier 
préposée*  dans  ce  but  par  les  gouve^«     chargé  de  èa  conduite ,  remettra  aux 


fondés  9  il  fisrtt  conduire  le  navire  , 
ainsi  qne  le  capitaine  et  l'équipage  ', 
la  cargaison  et  les  esclaTcs  qui  pour- 
root  se  trouver  à  bord  ,  dans  un 
port  de  sa  nation,  à  Teffet  d'être 
procédé  h  leur  égard  conformément 
aux  lois.respectives. 

Art.  4'  ^^  qu'un  bâtiment  de 
commerce ,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  ainsi  'qu'il  a 
été  dit  ci-dessus ,  arrivera  dans  ron 
des  ports  respectivement  désignés , 
lé  commandant  du  croiseur  qui 


nemens  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croi- 
fenr  ne  croira  pas  devoir  se  charger 
Ini-méme  de  la  .conduite  et  de  la 
remise  dn  navire  arrêté,  il  ne  pourra 
en  confier  le  soin  à  nn  officier  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant 
dans  la  marine*  militaire. 

Art.  a.  Le»  croiseurs  des  deux 
.  nations  autorisés  â  exercer  le  drpit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exécn- 
tîon  de  la  convention  dn  3o  novem- 
bre i83i ,  se  conformeront  exacte- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  les  forma* 
lités  de  la  visite  et  de  l'arrestation , 
ainsi  qne  les  mesures  à  prendre  ponr 
la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  bât imens soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite  y  aux  instructions  jointes 
à  la  présente  convention  ,  et  qui  se- 
ront censées  en  faire  partie  inté- 
grante. 

Les  deux  hautes  parties  contjrac- 
tantes  se  réservent  d'apporter  à  ces 
instructions,  d'un  commun  accord, 
les  modifications  que  les  circonstan- 
ces pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  Il  demeure  expressément 
entendu  que  si  le  commandant  d'un 
croiseur  a  une  des  deux  nations  avait 
lieu  de  soupçonner  qu'un  navire 
marchand  naviguant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  bâtiment  de 

fuerre  de  l'autre  nation  s'est  livré 
la  traite ,  ou  a  été  armé  pour  ce 
trafic,  il  devra  communiquer  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi 
ou  du  bâtiment  de  guerre ,  lequel 
procédera  seul  â  la  visite  du  navire 
suspect;  et,  dans  le  cas. ou  celui-ci 
rccoiuiaitrait  que  les  soupçons  soi^ 


autorités  préposées  à  cet  effet  une 
expédition,  signée  par  lui,  de  tous 
les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  documens  spécifiés  dans  les 
instructions  jointes  à  la  présente 
convention  ;  et  lesdites  autorités 
procéderont  an  conséquence  k  la  vi- 
site du  bâtiment  arrêto  et  de  sa  car- 
gaison ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son  équipage,  et  des  esclaves  qui 
pourraient  se  trouver  à  >  bord,  après 
avoir  préalablement  donné  avis  da 
moment  de  cette  visite  et  de^cette 
inspection  au  commandant  dn  croi- 
seur ,  ou  à  TofÛcier  qui  aura  amené 
le  navire ,  afin  qu'il  puisse  y  assister 
ou  s'y  faire  représenter. 

11  sera  dressé  de  ces  opérations  nn 
procès -verbal  en  double  original» 
qui  devra  être  signé  par  les  person- 
nes qui  y  auront  procédé  ou  assisté  ; 
et  l'un  de  êes  originaux  sera  délivré 
au  commandant  du  croiseur,  ou  à 
l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la 
conduite  du  bâtiment  arrêté. 

Art.  5.  11  sera  procédé  immédia- 
tement devant  les  tribunaux  com- 
{létens  des  états  respectif,  et  suivant 
es  formes  établies ,  coutre  les  navi- 
res arrêtés,  ainsi  qu'il  est  diiei-des- 
sus  ,  leurs  capitaines  ,  éauipage  et 
cargaisons  ;  et  s'il  résulte  de  la  pro- 
cédure que  lesdits  bâtimens  ont  été 
employés  k  la  traite  des  noirs ,  ou 

Î|u'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de 
aire  ce  trafic ,  il  sera  statué  sur  Ift 
sort  du  capitaine ,  de|  l'équipage  et 
de  leurs  complices ,  ainsi  que  sur  la 
destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison ,  conformément  à  la  législa* 
lion  r^pcottve  des  deux  pays* 
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Ed  cas  de  confiscation,  on«por- 
f Son  du  produit  net  de  la  vente  de«- 
dits  navires  et  de  leurs  cargaisons 
sera  mise  à  la.  disposition  du  gou- 
vernement du  pays  auquel  appar- 
tiendra le  bâtiment  capteur  ,  pour 
être  distribué  par  ses  soins  entre  les 
ctat-major  et  ëqoipage  de  ce  bâti- 
ment :*  cette  portion  ,•  aussi  long- 
temps que  la  base  indiquée  ci-aprës 
pourra  se  concilier  avec  la  législa- 
tion des  deu]ç  états  »  sera  de  65  pour 
100  du  produit  net  de  la  vente. 

Art.  6.  Tout  bâtiment  de  com* 
merce  des  deux  nations ,  vnité  et  ar- 
i:été  en  vertu  de  la  convention  du 
3o  novembre  i83i  et  des  disposi- 
tions ci-dçssus,  sera  présumé  de  plein 
droit ,  a  moins  4e  preuve  contraire, 
s*étre  livré  h.  la  traite  des  noirs ,  on 
avoir  r.té  armé  pour  ce  trafic,  si, 
dans  l'installation,  dans  Tarmement 
ou  à  bord  dudit  navire,  il  s'est  trouvé 
l'un  des  objets  ci^  après  spécifiés  ^ 
savoir  :  •  • 

fo  Dci  écon tilles    en  treillis  et 
non  en  planches  entières ,  comme . 
les  portent  ordinairement  les  nâti- 
mens  de  commerce  ; 

2^  Un  plus  grand  nombre  de  corn- 
partimens  dans  l'entrepont  on  sur 
Je  tiilac  qu'il  n  est  d'usage  pour  les 
bâtimens  de  commerce  ;     , 

3o  Des  planches  en  réserve  actuel- 
lement disposées  pour  cet  objet  9  on 
propres  à  établir  de  snite  un  dou- 
ble pont ,  ou  un  pont  volant ,  ou  un 
pont  dit  à  esclaves  ; 

4*  Des  chaînes,  des  colliers  de 
fer  ,  des  menottes  ; 

b°  Une.  plus   grande   provision 
.d'eau  que  n  exigent  les  beioms  de 
l'équipage    d'un     bâtiment    mar- 
chand; 

6^  Une  quantité  superflue  de  bar- 
riques à  eau ,   ou    autres  tonneaux 
propres  i  contenir,  de  l'ean ,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  produise  un  cer- 
tificat de  la  douane  du  lieu  de  dé* 
part ,  constatant  que  les  armateurs 
ont  donné  des  garanties  suffisantes 
]^ourqueces  barriques  ou  tonneaux 
soient  uniquement  remplis  d'huile 
de  palme,  ou  employés  a  tout  autre 
commerce  licite; 
7^  Un  pins  grand  nombre  de  ga- 


melles ou  de  bidons  que  l'ffsage  d*ua 
bâtiment  marchand  n'en  exige  ; 

S°  Deux  ou  trois  chaudières^  en 
cuivre  9  «u  même  une  seule  évidem- 
ment plus  ftrande  que  ne  l'exigent 
les  besoins  d'un  bâtiment  marchafidy 
ç°  Enfin  une  quantité  de  ris  ;  de 
farine,  de  manioc  dn  Brésil  ou  de 
oassave,  de  maïs  ou  de  blé  d«i  Indes» 
au-delli  des  besoins  probables  dv^'é- 
quipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  chargement  commercial  'da 
navire*  .  < 

Art.  7.  Il  ne  sera ,  dàna  aucnn 
cas»  accordé  de  dédomma^ment,* 
soit  an  capitaine,  soit  à  l'armateur  > 
soit  à  toute  autre  personne  intéressée 
dans  rarmement  eu  danis  le  «imvge-* 
ment  d'un  bâtiment  de  commerce 
qui(aura  été  trouvé  mvni  d'an  der 
objets  spécifiés  dans  l'aiticle  précé-% 
dent,  alors  même  que-Ies  trifan* 
naux  viendraient  ^  ne  prenencer 
aucune  condamnation  en'consé'^ 
quence  de  son  arrestation.    ' 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de 
commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  nations  aura  été  visité  et'ar» 
rété  indûment,  on  sans  motif  suffi* 
sant  de  suspicion ,  on  lorsque  la 
visite  et  Tarestation  auront  été  ae« 
compagnées  d'abus  bu  de  vexations, 
le  commandant  du  croiseur  ou  Pof- 
ficier  qui  aura  abordé  ledit  navire  y 
ou  enfin  celui  h  qui  la  conduite  en^ 
aura  été  confiée ,  sera ,  suitant  ks 
circonstances,  passible  de  domma- 
ges et  intérêts  envers  le  capitaine  ^ 
1  armateur- et  les  jchargeurs.    • 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  aura  été  insetite  la  pro- 
cédure contre  le  navire  arrêté,  sûb 
capitaine ,  son  équipage  et  sa  car* 
gaiso.n  ;  et  le  gouvernement  du  pays 
auquel  appartiendra    l'officier  qui 
aura  donné  lieu  h  cette  condamne-  . 
tion  paiera  le  montant  desdits  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  délai  d'en 
an  t  à  partir  du  ^oor  du  Ivgement. 
Art.  9*  Lorsque,  dans  la  visite 
ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce,  opérée  en  vertu  des  dis-' 
positions  de  la  convention  dn  3o 
npvembre  i83i  ou  de  ^a  pr^se|it4) 
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le  pt^illoa  de  Tune  des  deux  daIioim 
auri  été  arrêté  par  les  croisears  de 
l'autre, diiemeQt  motorisés  à' cet  effet, 
coaibraiéfiieat  aux  dîspositionfl  de  la 
coQTentioft  da  3o  novembre  i83i , 
ce  bàtinM^ky  ainsi  qoe  le  capitaine 
et  l'équipage ,  la  cargaison  et  les  es- 
claTes  qni  pourront  se  trouver  à 
liord ,  seront  conduits  dans  tel  port 
qoe  les  deux  parties  contractantes 
auront  respectivement  désigné ,  pour 
qu^il  y  soit  procédé  à  leur  égaf  a  sui- 
vant les  lots  de  chaque  état  9  et  la 


fondés ,  il  ferft  conduire  le  navire , 
ainsi  qoe  le  capitaine  et  l'équipage , 
la  cargaison  et  les  esclafei  qai  pour- 
ront se  trouver  à  bord ,  daoi  an 
port  de  sa  nation,  à  Teffet  d'être 
procédé  à  leur  égard  conformément 
aux  lois.resDectives. 

Art.  4-  *^  qu'un  b&timent  de 
commerce  ,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  sinst 'qu'il  a 
été  dit  d-desfut ,  arrivera  dim  l'un 
des  ports  respectivement  dérignés , 
lé  commandant  du  croisear  qai  en 


remisé   en  sera-  faîte  aux  aotoritét    .aura  opéré  l'arrestation,  ou  Tofficier 
préposées  dans  ce  but  parles  gouver^    cLargé  de  sa  conduite,  remettra  aux 


nemens  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  crol- 
aenr  ne  croira  pas  devoir  se  charger 
ittinnême  de  la  .conduite  et  de  la 
remise  du  navire  arrêté,  il  ne  pourra 
en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant 
dans  la  marine'  militaire. 

Art.  a.  LtM  croiseurs  des  deux 
.  nations  autorisés  i  exercer  le  drpit 
de  visite  et  d^arrestation ,  en  exécu- 
tion de  la  eonvenlion  du  3o  novem- 
bre id3i ,  se  conformeront  exacte- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités  de  la  visite  et  de  l'arrestation , 
ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour 
la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  b&timenssoopçonnés  de  se  livrer 
à  la  traitet  aux  instructions  jointes 
à  la  présente  convention  ,  et  qui  se- 
ront censées  en  faire  partie  inté- 
grante. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  d'apporter  à  ces 
iostructioDS ,  d'un  commun  accord, 
les  modifications  que  les  circonstan- 
ces pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  Il  demeure  expressément 
entendu  que  si  le  commandant  d'un 
croiseur  aune  des  deux  nations  avait 
lieu  de  soupçon uer  qu'un  navire 
marchand  naviçeant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  bâtiment  de 
guerre  de  l'autre  nation  s'est  livré 
a  la  traitie,  ou  a  été  armé  pour  ce 
trafic,  il  devra  communiquer  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi  • 
ou  du  bâtiment  de  guerre ,  lequel 
procédera  seul  à  la  visite  du  navire 
suspect;  et,  dans  le  cas  ou  celui-ci 
reconnaîtrait  que  les  soupçooi  aoi^ 


autorités  préposées  à  cet  effet  une 
expédition,  signée  par  lui,  de  tous 
les  inventaires,  procès-verhaox  et 
auttnes  documens  spécifiés  dans  les 
instructions    jointes  à  la  présente 
convention  ;  et    lesdites  autorités 
procéderont  an  oonséquence  k  la  vi- 
site du  b&timent  arrête  et  de  sa  caiw 
gatsoB  ,  ainsi  qu*k  l'inspection  de 
son  équipage,  et  des  esclaves  qui 
pourraient  se  trouvera^  bord,  après 
avoir  préalablement  donné  avis  da 
moment  de  cette  visite  et  de^cette 
inspection  an  commandant  du  croi- 
aenr,  ou  k  l'officier  qui  aura  amené 
le  navire ,  afin  qu'il  puisse  7  aisiiter 
ou  s'y  faire  représenter. 

11  sera  dressé  de  ces  opérations  na 
procès -verbal  en  double  original, 
qui  devra  être  signé  par  les  person- 
nes qui  y  auront  procédé  ou  assisté  : 
et  l'un  de  êes  originaux  sera  délivre 
au  commandant  du  croisear,  ou  à 
l'officier  qui  aura  été  diargé  de  U 
conduite  au  bâtiment  arrêté. 

Art.  5.  11  sera  procédé  imnédijK 
tement  devant  les  tribunaux  cona- 
pétens  des  états  respectifs,  et  snivant 
les  formes  établies ,  contre  les  nnvî* 
res  arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dea- 
sus  ,  leurs  capitames ,  équipage  et 
cargaisons  ;  et  s'il  résulte  Je  la  pro* 
cédure  que  lesdits  bâtiment  ont  été 
emplojes  k  la  traite  des  noire  ,'  ott 

Î|u'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de 
aire  ce  trafic ,  il  sera  statué  aar  le 
sort  du  capitaine ,  de|  l'équipage  et 
dé  leurs  complices ,  ainsi  que  sur  le 
destination  du  blâment  et  de  sa  car- 
gaison ,  conforménieot  k  la  législa* 
tioA  r^peottye  des  deux  pays« 
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Ed  cti  de  confiscation ,  one  por- 
fion  du  produit  net  de  la. vente  doc- 
dits  navires  et  de  leurs  cargaisons 
sera  mise  a  la.  disposition  du  gou- 
vernement du  pays  auquel  appar- 
tiendra le  bâtiment  capteur  ,  pour 
être  distribué  par  ses  soins  entre  les 
ctat-major  et  équipage  de  ce  bâli- 
ment  ï*  cette  portion  ,  aussi  long- 
temps que  la  base  indiquée  ci-après 
pourra  se  concilier  avec  la  législa- 
tion des  deux  états ,  sem  de  65  pour 
100  du  produit  net  de  la  vente- 
Art.  6.  Tout  bâtiment  de  com* 
merce  des  deux  nations ,  visité  et  ar* 
rite  en  vertu  de  la  convention  da 
3o  novembre  i83i  et  des  disposi- 
tions ci-dfssusy  sera  présumé  de  plein 
droit,  à  moins  4e  preuve  contraire, 
s'être  livré  à  la  traite  des  noirs ,  ou 
avoir  r.té  armé  pour  ce  trafic,  si, 
dans  rinstallation,  dans  Tarmement 
ouà  bord  dudit navire,  il s*est  trouvé 
l'un  des  objets 'ci<*  après  spécifiés  ^ 
savoir  :  -  * 

!•  Des  écoutilles    en  treillis  et 
non  en  plancbes  entières ,  comme . 
les  portent  ordinairement  les  nâti- 
mens  de  commerce  ; 

a*  Un  plus  grand  nombre  de  com- 
partimens  dans  Tenlrepont  on  sur 
le  tiilac  qu*il  n*est  d'usage  pour  les 
bâtimen  •  de  commerce  ;     , 

3o  Des  plancbes  en  réserve  actuel- 
lement disposées  pour  cet  objet  «  on 
propres  à  établir  de  suite  un  dou- 
ble pont ,  ou  un  pont  volant ,  ou  un 
pont  dit  â  esclaves  ; 

4*  Des  cbalnes ,  des  colliers  de 
fer  ,  dea  menottes  ; 

6^  l7no    plus   grande   provision 
.d*eau  que  n  exigent  les  besoins  de 
Téquipage    d'un     bâtiment,  mar- 
chand ; 

6^  Une  quantité  superflue  de  bar- 
riques h  eau ,  ou  autres  tonneaux 
propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins 
que  le  eapitaîne  ne  produise  un  cer- 
tificat de  la  douane  du  lieu  de  dé* 
part  p  constatant  que  les  armateurs 
ont  donné  âe$  garanties  suffisantes 
pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux 
soient  uniquement  remplis  d'huile 
de  palme,  ou  employés  a  tout  autre 
coibmerce  licite; 

7^  Un  plus  grand  nombre  de  ga- 


melles on  de  bidons  que  Fasage  d*oa 
bâtiment  marchand  n*en  exige  ; 

8°  Deux  ou  trois  chaudières-  en 
cuivre»  eu  même  une  seule  évidem- 
ment plus  grande  que  ne  Texigent 
les  besoins  a'un  bâtiment  marchafed, 
ç°  Enfin  une  quantité  de  riz ,  de 
farine 9  de  manioc  en  Brésil  on  de 
oassave,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes, 
au-delà  des  besoins  probables  de  J*é- 
quipage»  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  charjgement  commercial  -duM 
navire*  • 

Art*  7*  Il  ne  scra«  dan»  aucmt 
eas,  accordé  de  dédomma^mecty- 
soit  an  capitaine,  soit  à  l'armateur^ 
soit  a  toute  antre  personne  intéressée 
dans  Tannement  ou  dans  le  charge- 
ment d'un  bâtiment  de  commerce 
quifaura  été  trouvé  muni  d'un  éet: 
objets  spécifiés  dans  l'article  précé<« 
dent,  alors  même  que  les  tribu- 
naux viendraient  à  ne  prenoncer 
aucune  condamnation  en  V  consé- 
quence de  son  arrestation.    • 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de 
commerce  de  Tune  ou  de  l'autre  dea 
deux  nations  aura  été  visité  et 'ar- 
rêté indûment,  on  sans  motif  suffi* 
sant  de  suspicion ,  ou  lorsque  la 
visite  et  Tarestation  auront  été  ae« 
compagnées  d*abus  bu  de  vexatiçoa» 
le  commandant  du  croiseur  ou  l*of- 
ficier  qui  aura  abordé  ledit  navire» 
ou  ennn  celui  h  qui  la  conduite  en, 
aura  été  confiée ,  sera ,  suivant  les 
circonstances,  passible  de  domma- 
ges et  intérêts  envers  le  capitaine^ 
l'armateur  et  les  jchargeurs.   - 

Ces  dommages  et  intérêts  pounont 
être  prononcés  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  aura  été  inscrite  la  pro- 
cédure contre  le  navire  arrêté,  son 
capitaine ,  son  équipage  et  sa  car- 
gaison ;  et  le  gouvernement  du  paya 
auquel  appartiendra    Tofficier  qni 
aura  donne  lieu  h  cette  condamna-  , 
tion  paiera  le  montant  desdits  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  délai  d*ua 
an  •  à  partir  du  ^our  du  jufement. 
Art.  9»  Lorsque,  dans  la  visite 
ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
corom<;rce ,  opérée  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  convention  du  3o 
noveml^re  i83i  on  de  la  pr^se^t^ 
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que  a^s  ou  YeKaiioB,  oaïf  que  le 
DMrire  &  sura  pM  été  itvré  à  la  juri- 
dîcUon  de  4g  Dation ,  le  capitaine 
4eTXA  Ùtte  la  déclaralioii  sous  ser-* 
QlMi  def  alms  on  Texalions  dont  il 
aara  h  &t  plaindre ,  ainai  que  des 
donMvaMi  et  iotërétf  auxquels  il 
préteoâw»  éérant  les  antorités  eom» 
p^teBles  do  premier  port  de  son 
pajt  9tt  II  armera ,  on  devant  Ta- 
§nà  oonsalaîre  de  ta  naltoo ,  ai  le 
SIfîre  aborde  dans  un  port  étrabser 
oà  il  existe  un  tel  officier.  Cette  aë- 
olaratioii devra  être  vérifiée  an  ropycn 
de  rinterragatoire,  sous^  serment» 
des  piittoipiiaz  iiomnec  ^c  Véqui* 
page  o«  .passagers  qm  auroM  été  té- 
BnsBt  iiela  iriâteon  de  ravmtaiion; 
et  il  sera  dressé  de  faut'  un  spqI 
pi)ècèa«-terlMil  I  dont  deila  expédi<« 
tiana  settont  remises  aii  camtainip , 
qoi- devra  en  ^ire  parvenir  tuie  â. 
son  foci^c^i'nenienty  a  l*appui  de  la 
densuMle  en  domnrages-intéréts  qn*il 
qu'il  croira  dcsvôir  lârmer.  Il  ètt  en-, 
tendà  qne  al  u»  eaa  de  (wce  ma- 
jeure empêche  le  eapîtaine  de  faire 
M  «léolaratlon  •  celle  «ci  pocfrra  éli^ 
lall»  pat  rarnstenr,  on  puir  ton^ 
aAtreperronne  intéressée  dans  Ta t*- 
aMOsent  on  danei  4e  chargement  du 
P«^r)5. 

€iir  la  transmission  oAdelle  d'une 
aspéditioii  du  prooès^verb«l ,  cU 
éimit.  wenticmné,  p«r  'l'int^riné^ 
étiiit  des  ambmsades  respectives. 
fo  f«MH^rii1im«dt  é^  pays  at^fuet 
UppàrticiAdra  l'otteiar  à  qui  des  abtet 
ou  vexallent  seront  inbpufés ,  fera 
ItaittiédfUateCBlt  procédef  à  une  en- 
q^e;  %t  )3  la  validité  de  la  piiiinf  e 
est  fieeonnttv ,  il  Ibra  payer  an  câpi- 
Mae ,  I  l^cmatear  ;  ou  &  tâoto  au- 
tr»f  eriohne  intéressée  dans  Tat^me- 
Étimit  9k  tê  cfaarj^ernt  dû  navire 
iâihffté,  U  moiMant  des  d<Anmâgcâ 
.tt'MM^  qui  Itii  seront  d«a. 

'Afî  10.  les  deux  gonv^tmemeiM 
slMuiigMfl  à  sft  eommwAiqii«r  fe»- 
pé<mV«ia«nt»  sans  frais  et  snr  l(Hl^ 
Mip¥t  dèmttade  >  des  «opies  de  teu- 
t^  tes  -procédures  intentées  éi  de 
ttPiis  hii  ingeittens  ttrononcés  rHati« 
rékkëélt  a  des  MkHnmis  Violés  oik 
sAMMij  en  eisécollioft  ^s  dlspo^ 


ttons  de  la  convention  du  3o  novenw 
bre  I S3 1  et  de  ia  présente  convention. 

Art.  II.  Les  deux  gouvcrnemcns 
conviennent  d^assorer  la  liberté 
immédiate  de  tous  les  esclaves  qui 
seront  trouvés  li  bord  des  bûttniêns 
visités  et  arrêté»,  en  vertu  des  clau' 
ses  de  la  convention  principale  ci- 
detsuk  mentionnée  et  de  la  pré- 
sente convention  »  toutes  les  fois 
que  le  crime  de  traite  aura  été  dé- 
daré  cottsiAt  par  les  tribunaux 
respectife;  néanmoins,  ils  se  réser** 
vent,  dans  l'intérêt  même  de  ces 
esclaves,* de  les  employer  cobini.é 
dbmettiques  on  comme  ouvriers  H* 
bres,  mnfdrmément  a  .leurs  loi* 
respectÎTes. 

Art.  12.  Les  deux  hantes  parties 
con fera ct)ih tés  conviênneht  que  tou- 
tes les  fois  qu'an  bâtimerit  arrêté  ,* 
sous  la  prévention  de  traite,  par 
les  cfoisfeurs  respectifs,  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  3o  novem- 
bre i83^,  et  de*la  présenté  con- 
vention supplémentaire ,  aura  été 
.mis  ^  la  disposition  des  gôuyérne- 
mens  respectif ,  en  yertu  d'un  ar- 
rêt de  confiscatiQU  émané  des  tri* 
bnbAui  cooipéten^ ,  à  l'effet  d'être 
véhdu,  ledîl  navire,  préalablement 
Il  foute  opération  dé  Vente,  sera 
démoli  en  tôtalrté  ou  tfn  partie ,  si 
sa  constrocHon  ou  son  installation 
particulière  donné  Heu  de  craindtn 
qu*î1  ne  paisse  dé  nouveau  servir  k 
là  traite  des  hoirs ,  ou  k  tout  autre 
objet  illicite.    . 

Art.  i3'.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  „  et  lés  ratifications  eh 
seront  inchangées  b  Paris  dans  le 
délai  d'un  nioi>t  oti  plu^  tôt»  si 
faire  se  peut  :  en  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  ci  dessus  nomiyés 
ont  sigiié  la  présente  convention  en 
doublé  pHginal ,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  aa  mars  i833. 

V.  BaoGLis.GaAsvitLS; 

Annexe  à  la  com^e^tiom  supplément 
taire  rel^ti*^^  à  Ift  répression  de  la 
traite  âesnairf,  en  date  du  2%  mars 
i833. 

Art.   i*r.  'ï^anitet  ftt  fois   qu'on 
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bâtiment  'de  commeree  de  l'une  des 
deuk  nations  serft'vintë  par  an  crbi» 
•leor  de  l'autre,  ^ofBcié^  comman" 
daikt  le  croiseur  exhibera  au  capitaine 
de  ce  navire  les  ordr^  spéciaux  qaj 
Iqî  confèrent  le  droit  eiceptîonnel 
de  visite,  et  lui  remettra  tin  certificat 
si<;né  de  lui^  indiquant  son    rang 
dans  la  marine  militaire  de  son  pa^^ 
ainsi  que  le  nom  du  Tàisseau  qû  il 
commande,  et  attestant  que  le  seul 
bat  de  la  visite  est  de  s'assurer  .si^  le 
bâtiment  se  livre  2i  la  traiée  des  lîolrs^ 
OQ  s'il  est  armé  pour  ce  trafic.  Lors^ 
que  la  visite  devra  être  faite  par  un 
dfltcier  du  croiseur  antre   que  celui 
qni  le   commande ,  cet  efncier    ne 
pourra  être  d'un  rang  inférieur  à  celui 
de  lieutenant  de  la  marine  militaire, 
et,  dans  ce  cas,  ledit  oiBcier  eihi- 
bera  au  capitaine  du  navire  mar- 
chand nne  copie  des  ordres  spéciaux 
ci-'lefsus  mentionnés ,  signée  par  le 
commandant   du   croisent,    et   lui 
remettra  de  même  un  certificat  signé 
de  lui ,  indiquant  le  rang  qa*il  oc- 
cupe  dana    la  marine,  le  nom  du 
commandant  par  l'es  ordres  duquel 
il  agit  ,    celui  du  croisenr  auquel£ir 
appartient  et  le  but  de  la  visite, 
amsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est 
constaté  par  la  TÎsite  que  les  expédi- 
tions du  TiaTÎre  sont  régulières  et  ses 
opération»  licites ,  Tofficier  mention- 
nera aur  le  journal  du  bord  que  la 
visite  n*a  eu   lieu  qu'en  vertu   des 
ordre*  spéciaux  ci-dessus  ibention- 
nés  y  et  le  navire  sera  libre  de  con- 
tinuer sa  route. 

Art.  3.  Si ,  d'après  le  résultat  de 
layisite,  Tofficier  commandant  Ifl 
croiseur  juge  qu'il  y  a*  des  motîft 
suffisans  de  supposer  que  le  navire 
se  livre  à  la  traite  des  noirs,  on  qu'il 
a  été  équipé  ou  armé  pour  ce  trafic, 
et  s'il  se  décide  en  conséquence  à 
Tarréter  et  à  le  faire  remettre  à  la 
juridiction  respective ,  il  fera  drésaer 
sitr-le-champ ,  en  double  origival , 
mTcntàirede  tous  les  papiers  trouvés 
il  bord,  et  signera ' cet  inTen taire  aur 
l0a  dmix  originaux  ,  en  ajoutant  à 
son  nom  son  rang  dans  la'  marine 
militaire /ainsi  que  le  nom  du  bâ- 
timent qu*il  commande^ 
11  dressera  et  signera  de  la  même 


manière,  en  double  original,  un 
pn6cèi-ver1»al  énon^nt  Vépbque  et 
le  lieu  de  l'a^restatiota ,'  le  'notn^da 
bâtiment ,  celui  de  iOn  ca|>itaîliç  et 
ceux  des  hommes  de  son  ccpiîpaJ$ge»i 
alhsi  que  le  nombre  ^t  l'étot  eo¥porel 
des  etelares  trouvés  à  bortFs  clé 
pracè»*  verbal  detrlreu  ofitrè  coiifeiiW 
lîne  dcscriotibtt  «sictede  l'iétàt  àû 
9a vire  et  aesa  cargaison. 

art.  3:  Le  commandant  du' croi- 
seur conduira  on  enverra  sans  délàt 
le  bAf  Jment  arrêté ,  ainsi  que  son 
6apilàîne ,  son  équipage,  sa  cargaison 
et  les  esclaves  trouvés  à  bord^  à  l'an 
écà  pôVta  ëî«aprés  spécifiés,  pour  qu'il 
soit  procédé  a  léuréoi^d  conformé- 
ment !aui  loii  réépedtiireé  de  chaque 
état,  et  U'eti  fera  la  remise  aux  ou^i 
loritës  contpétentes ,  ou  aux  person- 
nes qui  auront  été  spécialement 
prépbsées  h  cet  eiiet  par  les  goaVer* 
fi  em  ens  -  rejpectifii. 

Art*  4.  NoI  ne  devra  être  distrait 
du  Bd^d  dti  navire  arrêté  ;  et  il  lie 
sera  enlevé  non  pltis  aucune  partie 
de  la  cargaison  ou  des  esdaves-trou- 
vés  h  bord ,  jusqu'k'ce  que  le  navire 
dit  été  remis  aul  autorités  de  $k 
propre  nation  ,  dcëpté  dans  le  câ$ 
où  la  translation  de  la  totalité  oti 
d*une  partie  de  réqufpai^e  0^  des 
esclaves  trbuvés  à'  hbfà  Hërâit  jtigée 
nécessaire ,  sdit  poht  «ftoirièrver'  leur 
vie ,  ou  par  toute  tfMife considération 
d'humanité  ,  soit  pour  la  sd^ëté  de 
Ceux  oui  seront  chHi^él  de  '  la  Con- 
duite où  navire  après  iofi  arreàtatioii . 
Dans  ce  cas ,  le  commandant  da 
croiseur,  oti  V<t(BtU»  èh^rgé  de  la 
conduite  dtiMtinrètit  iiMté,  dres. 
srra  dé  ladite  translattdn  ttn  procès- 
verbdl  dâi^s  lequel  il  en  érionëera 
lés  motifirj  et  les  capitafnë»|  matelot», 
passagers  00  esclaves  ainsi  tran^bor» 
dés  seront  condoita  dans  le  même 
port  que  le  navire  et  sa  cargaison  , 
et  la  remise ,  ainsi  que  la  féceptioni 
auront  lieu  de  lafmême  manière  que 
celles  du  Cavité ,  conformément 
aux  'dispositions  ci -après  énoncéeff. 

Art.  5.  Tous  les  havires  français 

3 ui  seront  arrêtés  par  les  croiseni;^ 
eS.  M.  B.  de  la  stdtion  d'Afrit^oe 
seront  conduits  et  remis  à  lé  juridic* 
tion  française  à  Gûrée« 
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'fçiis  Ifit  navîiyet  françak  qui  seront 
ftcr^tëi  parla  station  brttanaiqtie  des 
M^<i»  occidentales  seront  conduits 
et  reinis  à  la.jvridictioii  française  à 
la  Martinique ' 

.  /Xousles  navires  français  qui  seront 
«rrétés  par  la  sOition  brtta nique  -de 
4i|a(Ug«icar  seront  conduits  et  remis 
h.  la  }un4iction  français^  à  l'Ile  de 
Bourbon. 

Tous  les  bàtimens  français  qui 
seront  arrêtés  par  la  station  britan- 
nique du  Brésil  seront  conduits  et 
remis  h  la  juridiction  française  à 
Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui 
seront  arrêtés  par  des  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  de  la  station 
d'Afrique  seront  conduits  et  remisa 
Ja  juridiction  de  S.  M,  B.  ii  Bathurst^ 
dan«la  rivière  de  Gambie* 
.  Tous  les  bâti  mens -britanniques 
arrêtés  par  la  station  française  des 
Indes  occidentales  seront  conduits 
et  remis  à  la  juridiction  britannique 
k  Port- Roy  al  dans  la  Jamali|ue. 

Tous  les  navires  britanniques  ar« 
rétés  par  la  station  française  de  Ma-* 
da^ascar  seront  conduits  ,et  remis  à 
^1  juridiction  britannique  au  cap  de 
Bon  ne-Espérance. 

Tons  les  navires  britanniques  ar- 
rêtés par  la  station  française  du 
Brésil  seront  cQnduits  et  remis  k  la 
juridiction  britannique  k  la  colonîo 
de  Oémérarj. 

Art.  6.  Dès  qa*an  bAttinent  mar- 
chand qui  aura  été  arrêté  »  comme 
il  -a  été  dit  ei*dessus  »  arrivera  dans 
l*un  des  ports  ou  deê  lieux  ci-dessus 
<iésignés,ie  commandant  du  croiseur,» 
ou  ToiBcier  chargé  de  la  con4uite 
du  navire  Arrêté ,  remettra  immé- 
diatement aux  .autorités  duement 
priipos^es  k  cet  effet  par  les  gouver- 
iiemeos  respectifs ,  le  navire  et  sa 
<  a  gaison ,  ainsi  que.  le  capitaine  ^ 
Ivs  passagers  et  les  esclaves  trouvés 
|)  Jbord  •  comme  aussi  les  papiers  saisie 
à  bord,  et  Tnn  des  deux  exemplaires 
<U  Tinventaire  desdits  papiers» 
Tantre  devant  demeurer  en  sa  pÔ5« 
seifion. 

*  Ledit  officier  remettra  en  même 
temps  a  ces  autorités  un  exemplaire 
du  procès-verbal   ei*d«ssus    m«i-* 


ttonné  $  et  il  y  ajontera  nn  rapport 
sur  les  changemens  oui  pourraient 
avoir  eu  lieu  depuis  Je  moment  de* 
Tarrestation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport 
des  transbordemens  qui  ontpu  avoir 
lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci»dessus. 
£n  remettant  ces  diverses  pièces  , 
roncier  ei|  attestera  la  sincérité  toaa 
serment  et  par  écrit. 

Art,  ^.  Si  le  commandant  d*aa 
croiseur  d*une  des  hautes  partie» 
contractantes  y  duement  pourvu  des 
instructions  spéciales  ci-dessus  men- 
tionnées ,  a  lieu  de  soupçonner  qu  na 
navire  de  commerce  naviguant  soos 
le  convoi  ou  en  compagnie  d'oa 
vaisseau  de  guerre  de  Tautre  partie» 
se  livre  k  la  traite  des  noirs  «  ojà  a 
été  équipé  pour  ce  trafic ,  il  deym 
se  borner  à  communiquer  ses  soup- 
çons au  commandant  du  convoi  on 
du  vaisseau  de  guerre ,  et  laisser 
k  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  à 
la  visite  du  navire  suspect,  et  de  le 

Î placer ,  s'il  y  a  lieu»  sous  la  main  de 
a  justice  de  son  pays. 

Art.  8.  Le»  croiseurs  de$  deux 
nations  se  conformeront  exactement 
k  la  teneur  des  prétentes  instruc- 
tions^ qui  servent  de  développement 
aux  dispositions  de  la  convention 
principale  du  3o  novembre  i83i  , 
ainsi  que  de  la  conventionàlaqudle 
elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus,  conformémoit  à 
rariide  a  de  la  convent»  signée 
entre  eux  sous  la  date  de  ee|jottr  aa 
mars  i833 ,  que  les  instructions  qui 
précèdent  seront  annexées  à  ladite 
convention»  pour  en  faire  partie 
intégrante. 

Paris»  le  aa  msrt  i853. 

V.  BaocLiB  »  Graptill*. 


mt 


Loi   portant  que   Itâ  extraite  dâ» 
aotêt  de  société  un  nom  tollcetif 
ou  en  commandite  devront   être 
intférés  dom  /es  journaux  désiguét 
par  tes  tribunaux  de  commeroo, 

Loois-PBnjppi»  roi  des  Français, 

etc. 

Lc9  Chambres  ont  adopté^  nous 


DOCDMENS  HISTORIQUES.  ( /'•  Partie.) 


afons  otdosné  et  ordonnons  ce  qai 
toit  : 

liédSbûon  h  insérer  eu   Code  de 
•         commerce* 

Art.  4^-  (Aprèi  le  5  H).  Chacifiie 
anDée»  dans  la  première  quinzaine 
de  janvier ,  les  tribunaux  de  com- 
merce désigneront  «  au  chef-lieu  de- 
leur  ressort ,  etf  à  défaut ,  dans  la 
tille  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs 
ioornanx  où  devront  être  inséra , 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  »  les 
extraits  d'actes  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  et  ré- 
gleront le  tarif  de  l'impression  de  ces 
extraits. 

11  sera  fustifié  de  cette  insertion 
par  un  exemplaire  do  journal  certifié 
parVimprimeur,  légalisé  p/ir le  maire, 
et  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
M  date. 

Art.  4^.  S  III.  Le  rectifier  ainsi  : 
En  cas  d'omission  de  ces  formalités, 
il  7  aura  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions pénales  de  Tart.  4^  >  der- 
nier alinéa. 

La  présente  loi ,  .discutée ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  3 1«  )our  du  mois  de  mars» 
Fan  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  : 

Le  ministre  seerêtaire^d^état  au  dé^ 
portement  du  commerce  et  des  trw 
vaux  publics  p    ■      A.  Tmaas. 

Loi  4fui  ouvre  un  crédit  extreordi" 
mure  de  quinze  cent  mille  fronce 
pour  les  peruions  militaires, 

Louis-Pbilipps  y  roi  des  Fran* 
çaisy  etc.  # 

Lee  Chambres  ont  adopté ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Art*  I*'.  IL  est  ouvert  un  crédit 
extraordinaire  de  quinte  cent  mille 
francs  pour  servir  2i  Tinscription , . 
au  trésor  public,  deê  pensions  mili- 
taires  11  liquider  au-delà  des  crédits 
d'inscription  fixés  par  les  att.  3  et  5 
de  la  loi  du  ao  iuin  1827. 

a.  Les  inscriptions  qui  auront  lieu 
enyertu  de  la  présente  loi  ne  pour- 
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ront  donner  ouverture  à  des  paie> 
mens  d'arrérages  antérieurs  au  i*v 
janvier  i83a. 

Il  en  sera  rendu  compte  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  crédita  . 
annuels  d'inscription. 

6.  A  Tavenir,  et  pour  mémoire 
seulement ,  le  budget  du  ministère 
de  la  guerre  contiendra  un  chapitre  • 
éventuel  et  spécial  destiné  à  faire 
connaître  les  besoins  que  nécessitera, 
dans  le  courant  de  l'année ,  l'ins- 
cription des  .pensions  militaires. 

LpO  crédit  nécessaire  an  paiement 
de  ces  pensions  pendant  Ja  même 
année  sera  ouvert  an  budcet  du  mi- 
nistère des  finances  jusqu  à  concur- 
rence de^  deux  tiers  du  crédit  éven- 
tuel d'inscription  ouvert  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

4.  A  partir  de  i834f  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pourra  imputer,  sur 
les  crédits  annuels  d'inscription  ou- 
verts en 'verto  de  l'article  ci-dessos, 

3nt  les  pensions  liquidées  et  accc^r- 
ées  dans  le  cours  de  Tannée  ponr 
laquelle  chaque  crédit  aura  été  al- 
loué. ' 

Les  portions  de  crédit  demeurées 
sans  emploi  seront  définitivement 
annulées,  et  le  compte  en  sera  pré* 
sente  anx  Chambrés. 

5.  Les  pensions  à  lionider  en  fa* 
venr  des  militaires  et  ae  leurs  veu- 
ves ,  ainsi  que  it%  secours  annuela 
en  faveur  des  orphelins ,  ne  pour- 
ront donner  lieu  an  rappel  de  plot 
de  trois  années  d'arrérages  antérieurs 
à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin 
des  Lois  des  ordonnances  ^  de  con- 
cession de  ces  mêmes  pensions. 

6.  A  l'avenir,  tout  militaire,  veuve 
ou  orphelin  de- militaire,  qui  se 
trouvera  en  demeure  défaire  valoir 
ses  droits  à  l'obtention  d'une  pen- 
sion on  d'un  secourt  annuel ,  sera 
tenu  de  se  pourvoir  en  liquidation 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  » 
dans  un  délai  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  cinq  ans ,  sans  pré- 
judice des  règles  déjà  fixées ,  et  des 
déchéances  encourues  ou  à  encourir 
d'après  la  législation  en  vigueur  sur 
les  peqsions  de  Tarmée  de  terre  : 
passé  ce  délai ,  les  demandes  ne  se* 
ront  pas  admises. 


ïo         .  APPENIHCE. 

Le»  ayans-clt^lt  qoî  t  aa  jour  de  Repon,  .  .  9ii,3on,6So 

hi  promaigation  de  la  présente  loi ,  pats  et  reveous ,  «uz 

se  trouveront  déjà  en   demeure  de-  iioD*Tat«ura  et  aux  pri-             * 

paît  plus  de  cinq  ans,    auront  tin  mesiirexportation(cin*           • 

.  délai  d'un  «an  pour  se  pourvoir,  à  ^uiènae.  partie)  .  .  .  .  .  4'»9'o»63i 

partir  de  cette  promalgation.  «,      •  .     •             ' 

La.pi^ebte  loi,  discutée,  etc.*  Total  égal 964,1111,511 

Flitt  à  Paris  au  palais  des  Tuile*  9.  Des  crédits  sont  ouverts  ,  fus- 

•riel,  le  tjé  jour  da  nioia  d*)itril,  qu'à  concurrence  de  cent  cinquante- 

IViB  idBS.  six  milliont ,  cent  qtfatre-vingt-trots 

LOUIS-PÉILIPPE.  milledcux  cents  quatre-vingt-treize 

p      ,    P  .         '  francs  (i56ji 83,^93  fr.),  pour  les 

A'ar  le  ftoi  ;  dépenses    des   services    extraordi- 

Lé  pwésidtat  du  conseil  ^  ministre  naires  de  reierclce  i833  ,  confor- 

seerétaù-â'^'étM  étu  àépariemetâ  mément  au  même  état  À  ci-annczé» 

de  ia  *§uerte,  ■          •  applicables    savoir  : 

Méréclial  duc  de  D^i.^^TfE.  Au  ministère  de  rin- 

•  teneur  et  des  cultes.  .      4>4^7>^oS 

•     '    ■  Au  ministère  du  com- 

Lof  portant  fxation  du  huJgel  dei  merce  et  des  travaux 

dépenses  de  (exercice  i833.  publics  ,-......     18,400,000 

e   *          ^                  •  j     n    '      •  -Au  ratittistére  de  U 

^   taç«.Pwi.OT»,  roideiFrançav.      guerre. ia8,585,98« 

.   *^  Au  ipînistère  de  la 

^ont  sTOBt  proposé ,    lea  Cham- .    marine 4,739,600 

brea  ont  adiapte,  non»  wona  ordonné  ^  ■      '          '    » 

eiordonnoniice  qui  suit:  Total  égal x 56, 183,293. 

Art.  !•».  Des  crédits  sontouvet»,  3,  «  sera  pourvu  au  paiement  dea 

}iitqa  Ir  con^urrencd  de  neuf  cent  dépemes  mentionnées   dans  les  ar- 

ibiaaiite4q«atre  initiions  dem  cène  ticles  i  et  a   de  la  présente  loi   et 

ODS^  uiUe  clA«  cent  oa«e   A-anes  dans  le  tableau  y  annexé ,   par  les 

(964,21  i,5i  I  fr.},  pour  les  dépeutea  ^oies  et  moyens  de  I  exercice  i833. 

djM  «^ie^  ordinaires  de  Texerefce  4.  La  Kste  tifes  élèves  admises  dans 

t#3I',  conformément  à  létat  A  oi*-  l^smaîsonéd'éducation  delà  Légion* 

aànexé  (i)applicables, savoir  5  d'Honneur  8arapiil>liéeàlatoiudu 

4  la  dette  putilique                 '  prochain  budget  de  (a  l;égion,  atec 

(  première    partie    dû  indication  des  motifs  de  leur  admis* 

butfi^et} ^  349ia93|339  sion. 

Au]d   dotations  (se-  Les  budgets  suivans  contiendront 

coude  partie).  *  .' .  .     17,370,^00  les  mêmes  indications  pour  lerél^Tes 

Aux  serviées   gêné-  admises  depuis  U  dernière  publicm- 

raux    At%     ministères  tion. 

(troisième    partie^.   .440,562,18^  5.  jl  sera  publié  annaellemeut  un 

Aux  frais  de  régie,  compte- rendu  des  travaux  métallur- 

de  perception  et  dex-  fpqnes et  géologiques  minéralogiques 

ploitation  des  impôts  et  que  les  ingénieurs  des  mines  auront 

réven us  directs  et  in*  exécutés,   dirigés  ou    surveillés.    A 

directs  (quatrième  par-  l'ouverture  de  cbaque  session  ,   ces 

tîe)  . 115^075,668.  comptes  seront  distribués  aux  mem- 

'  Aux  remboursemens  %res  Ai^ï  deux  ChanÀbres. 

et  restitùtionsà  faire  sur  6.  A   partir  du  budget  de  183^  , 

Ijesprodùits'desdits  im-  le  chjlpitre  XI  du  budget  du  mînis- 

— -^— — ^—  tère  lîu'  cOmm(*rce   cfc  des  travaux 

A  reporter,  .  •  932,300,680  publics  sera  partagé  en  trois  chapi- 
tres,  SOUS  les    titres    de    Routes 

(1)  Yoyet  plus  loin  les  tal)I«aQx.  rù/aies  et  ponU  ;'  Wwigmtion  inté» 


DOCUB!ENS  HISTORIQUES.  ( I"  Partie. )  il 

rionv;  7)rap«KX  maritwies  et  Str»         Réanmoinslesobligatiomcaati'on- 


fiées  divmrs» 

7.  A  l^aTenir,  le  chapitre XXX HT 
en  budget  du  ministère  do  coin* 
merce  et  des  travaux  publics  sera 
difisë  en  deox  chapitres  : 

!•  Dépenses  retatwe»  k^'àdminis" 
tnaion  f 

a*  Dépenses  relatives  anx  bâii^ 
mens  des  coûts  raxaiês  et  maisons 
etiurales  tJe  détention. 


nées  côErtinueront  h  ne  pouvoir  être 
admises  que  pour  des  perceptions' 
excédant  six  cents  francs.  ' 

i!2.  Aucun  logement  ne  sera  con- 
.  cëdi^  'ou   maint^u  dans  detf  b4ti- 
mens  dépendant   du   dôrtiaihe   de. 
l'cïât,   qu'en  vertu    d'une   ordon- 
fiance  royale. 

Chaque  ann(*ç ,  un   état  déta^tlé- 


^.,«^...» des    logpmens  accorcfés  en  vcrfti  dii 

é.  Nul  ecelMâstiqne  salarié  par  '  paragraphe  précédent  sera  annexé}^ 
âat ,  lorsqu'il  n'exercera  pas  de     la  loi  des  dépenses. 


fait  dans  la  coitimune  qui  lui  aura 
été  désignée ,  ne  pourra  (oocher  son 
'  traitement; 

9.  A  l'avenir ,  Tar tide  3  du  cha- 
pitre VI  du  budget  de  la  guerre  r  rc- 
hfîf  a«x  fourrages ,  formera  on  cha- 
pitre, spécial. 

10'.  LaH:emmîfestoii  instituée  par  la 
lef  du  3o  aTrlt  1626  pour  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  affectée  aux  an- 
ciens rolofis  de  Saint-Domingue  sera 
diitoute  Itf  36  juin  prochain 

Lei  rëefamans  devront  faire  con- 
■altre  k  la  eommftsten  ,  par  onê  dé- 
claration faite  spécialement  pour 
^âqne  a#hire ,  sur  un  registre  oli  - 
vert  au  secrétariat  delà  commission ^ 
d  dans  on  délai  ^e  quineie  jours  à 
patttr  4e  la  promulgation  de  la  pré- 
setite  lof  9  sous  peiffe  de  déchéance, 
les  cheft  deieurs  demandes  primi- 
tives tfn*  luppléikientaires  fermées 
dana  fes  délnls  de  la  loi,  «br  les- 
qo^les  ta.c«>iDmiMion  aurait  omis  de 
statue^  ou  n'aurait  pas  statué  défini- 
tivement. 

Le  èêia\  de  fiolîfleatien  des  avis 
dfl  eommissaire  du  roi ,  6xé  à  ntk 
mois  pdr  l*artîele  4  ^^  Kordonnanee 
du  ai  septembre  i8aS,  et  le  délai 
d*spper  des  décisions  de  la  èommis- 
éùn ,  fixé  à  trois  mots  par  l'article  6' 
de  la  1^  du  3o  avnl  iS«6 ,  sont  ré- 
dtfits.à  dix  jours  chaciin.  Ces  nou- 
veaux détais  courrbttt  en  jour  de  la 
foroiliatgsitton .  de  la  présente  loi , 
pour  les  avis  et  déekrions  qui  se  trou- 
veront alors  netîflés. 

11.  Uescompte  deè  droîts  sur  le 
ael ,  accordé  en  vertu  de  l'article  59 
de  la  loi  du  94  Utril  1806 ,  sera  al- 
loué à  ravenir  p^wr  les  pereeplions 
s^aeVKttt  ati  Bdoini  h  trois  eeut»  fr. 


Cet  état  lie  sera  pas  nominatif; 
mais  il  indiquera  la  fonction  ob  le 
titre  pour  lesquels  le  logement  auru 
été  accordé. .     ^ 

La  présente  loi ,  discutée ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  dei  Tui- 
leries^ le  33«  jour  dumois  d'avrfl, 
l'an  i833. 

L0UIS-PHJLIPPJ5. 

Parle«Dt( 

Le  ministre  iecrétairje^iTéiatçu  dé* 
p'artentent  desjtnancès. 


Loi  '  portant  -  fixation   du  ^udfSfi% 
des  recettes  de  V exercice  i833« 

Loot-Philippb,  roî  des  Fronçais, 
etc. 

Nous  avons  propos^ ,  les  Cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  brdoiip^ 
et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

^  l*'.  impéis  autorisés  ptmr  l'emar* 
cicfi  i8^3« 

Art.  !•*.  Continuera  d'être  faite, 
pour  i83S  I  conformément  lunr  toit 
ezistatites,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement ,  de 
timbre,  de  greffe,  d^hypoth^qnes , 
de  passeports  et  de  permis  do  port  . 
d^armes  et  des  droits  de  sceau  k  ^r- 
oevoir,  ponr'le  compte  du  tréaor, 
en  conformité  des  lois  4ei  17  ftoût 
1^28  et  29  janvier  i83i  ; 

Des  d«'OTts  de  douanes,  y  com- 
pris celui  sur  I«^s  sefs  ; 

Des  contributions  indirectes  »  des 
posTes,  des  loteries,  dei  ntèfinoies' et 
droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'inTentioti;- 

f)e8  droits  dfe  térificAtlMi  deopoidf 
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et  metaref ,  conformëm Ait  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnaocc  royale  du  18 
décembre  i8aô; 

Du  dixième  des  luileta    d'entrée 
dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres  ,  tel  <fn'il  est 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819;. 
'  Du  prix  de  la  vente  eiLclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  desbéti- 
mens  de  commerce ,  tel  quM  a  été 
ûxé  par  le  tarif  du  27  juin  j8oS  :Ie 
produit  de  cette  Tente  continuera 
d*ètre  versé  dans  là  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  ^ 

0*nn  quart  de  la  recette  bru  te  dans* 
les  lieux  de  réunion  et  de  féte^  où 
Ton  est  admis  en'  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces 
droits  qqi  n*en  sont  point  aflranchis, 
y  compris  les  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires,  et  sur  les  droits 
de  greflfe  perçus  par  le  secrétaire-gé- 
néral du  conseil  d'état ,  en  vertu  de 
Tordonnance  du   18  Janvier  i8a6; 

Des  oontribntions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce» 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac» 
cordés  anxdits  établissémens  et  aux 
établtssemens  sanitaires  { 

Des  droits  établis  pour  frais  de 
visite  ohei  les  pharmaciens ,  dro- 
guistes et  épiciers  ç 

Des  rétributions  imposées,  en 
vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
dn  3  floréal  an  8  (a3  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  11  (97  décembre 
180a),  sur  les  éttblîssemens  d'eaux 
minériiles  naturelles  »  pour  le  traite* 
ment  des  médecins  ehargés  par  le 

Souvemenent  de  l'inspection  de  cea 
tablissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 
Des  diverses  rétributions  impo- 
.  tées  en  faveur  de  l'université  sur  les 
membres  de  Tniiiversîtë,  sur  les  éta-*> 
btissemen  s  partieuKers  d'iBStruction, 
fur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  y  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  aux'  examens  des 
différentes  facultés  et  aux  examens 
des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  Taufo- 
risation  du  gouvernement ,  pour  la 
conservation  et  la  réparation  des 
digueft  et  autres  outrages  d'art  inté- 


ressant les  communautés  deproprié> 
taires  ou  d'habttans  ;  des  taxes  pour 
les  travaux  de  dessécbemMt  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre 
L807 ,  et  des  taxes  d'affonagtt,  la  ou 
il  est  d'usa^ie  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis,  conformément  à  la  loi  do  4 
mai  t8o3 ,  peur  concourir  k  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts» 
écluses  oli  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départemens'et  des 
communes,  et  pour  correction  de 
rampes  sur  les  routes  royales  on  dé- 
partementales;   . 

De  la  retenue  sur  le  prix  des.  li-  . 
vraisons  de  tabac  autorisées  par  Tar- 
ticle  3^  de  )a  loi  du  94  décembre 
1 8 1 4  >  jusqu'à  concurrence  d'un  cen- 
time par  xilogramme ,  et  spéciale- 
ment affectée .  aux  frais  d'expertise 
et  antres  dépendes  à  la  charge  des 
planteun; 

Du  produit  de  la  moitié  de  la  re^ 
tenue  de  trois.pour  cent  exercée  par 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
sur  lés  déftenses  relatives  au  malériel 
de  ce  département. 

9.  Pour  subvenir  au  traitement 
des  médeeSns-inspectenra  des  bains» 
des  fabriques  et  des  dépôts  d*eaux 
minérales  9  le  gouvernement  est  aa«» 
toriséà  imposer  sur  lesdits  établis- 
semens  des  contributions  qui  ne 
pourront  excéder  mille  iiratacs  pcjor 
l'établissement  de  Tivoli  li  Paria , 
deux  cent  cinquante  francs  pour  mie 
fabrique ,  et  cent  cinquante  francs 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétriba- 
tions  sera  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  directes. 

5.  Est  également  autorisée  la  per* 
ception  des  droits  de  voirie  dont  les 
tarifs  auront  été  approuvée  par  le 
gouvernement ,  sur  la  demande  et 
au  profit  des 'communes  9  confor« 
mémentàl'éditdo  moiade  novembre 
1IS97,  maintenu  en  vigueur  psir  la  loi 
duaa juillet  i79i. 

4.  En  exécution  de  l'article  106 
du  Code  forestier  »  une  aomiiie  de 
un  million  dix  mille  deux  centafrancs 
(*,oio^oo  francs),  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  des  com- 
munes etétablissemenspttblics^ 
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i 


a)ÔQtée ,  pour  i833 ,  h  la  contribu- 
tion fonmère  établie  sur  ces  bois. 

Otte  somme  lera  répartie ,  par 
une  ordonnance  royale ,  etitre  les 
différens  départemens  dn  royaume. 

5.  A  partir  du  i*' septembre  x833, 
le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 


10.  Les  rentes  trois  pour  cent  h 
annuler  au  pro6t  de  Tétat,  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  loi  du  5  janvier 
i83i ,  sur  le  crédit  de  trente  mil* 
lions  afibcté  k  rindemnîté  de$  ëmi- 
gréSy  sont  arrêtées  provisoirement  à 
la  somme  de  trois  millions  neuf  cent 


Tétat  pourra  être ailcrmé  et  mis  en    , mille  francs,  qui  sçra  immédiate»» 


adjudication. 

Le  gouvernement  est  chargé  de 
£ùre  tons  les  réglemens  nécessaires 
poar  assurer  Tejiécution  de  celte 
disposition. 

o.  Sont  confirmés,  pour  Tannée 
i833  y  les  remises  et  modérations  ac* 
cordées  à  la  régie  des  salines  et  mines' 
de  sel  de  TEst ,  par  les  ordonnances 
des  a6  novembre  1828,  17  janvier 
i83oy  et  la  décision  royale  du  4 
avril  de  la  même  année. 

J  U.  Evaluation  dés    recettes  de 
r exercice  i833. 

p.  Les  voies  et  moyens  sont  éva- 
lues, pour  •  l'exercice  i833,  à  la 
tomme  de  neuf  cent  soixante-six 
million»hnit  cent  soixante-dix  mille 
cina  cent  quarante  -  sept  francs 
(960,8709547  frimes),  conformément  • 
à  rétat  A  ci-annexé.  (t) 

8.  Un  crédit  de  soixante-sept  mil. 
lions ,  applicable  aux  dépenses  ex- 
traordioaires  du  même  exeicice,  est 
tavert  au  ministre  des  Bnances ,  et 
pourra  être  réalisé  en  rentes  ou  au 
moyen  de  ventes  de  bois ,  sans 
néanmoins  que  ces  ventes  puissent 
excéder  la  quotité  fixée  par  la  loi 
du  aS  mars  i83i. 

Les  rentes  inscrites .  en  vertu  de 
ce  crédit  serpnt  disponibles  pour  les 
besoins  du  trésor ,  mais  ne  pourront 
être  définitivement  aliénées  qu'ayec 
publicité  et  concurrence ,  dans  les 


ment  rayée  du  grand4ivre  de  la  dette 
publique. 

Le  crédit  primitif  de  trente  mil- 
lions demeure  en  consé<}uence ,  dès 
h.  présent ,  réduit  et  limité  à  vingt- 
six  millions  cent  mille  francs  de  rente 
au  capital  de  huit  cent  soixante  el 
dix  millions. 

J  III.  Mo/ens  de  service. 

Art.  1 1 .  Le  ministre  des  financés 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociation!  • 
avec  la  banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt ,  et  payable» 
ji  échéance  fixe. 

'Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cia* 
quante  millions. 

D^i^ns  le  caS'OÙ  cette  somme  sei'aît 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  an  moyen 
d*une  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisiée  par  des  ordon- 
nances royales ,  lesquelles  seront  in- 
sérées au  BuUetin  des  lois  y  et  sou- 
mises à  la  sanction  législative  dans 
la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres. 

S IV .  Dispositions  générales. 

Art.  la.  Toutes  contributions 
directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi 
et  par  celle  du  i5  décembre  i833y 


formes  suivies  pourlcs  adjudications  ^  quelque  titre  et  sons  quelque  dé- 
des  emprunts,  ainsi  qu'aux  condi-  *  nomination  gu*elies  se  perçoivent, 
lions  oui  concilieront  le  mieux  les      sont    formellement    interdites  ^    a 


intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  des 
négociations.  , 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié 
des  rentes  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment sera  accrue  d'unesomme  égale 
an  centième  du  capital  nominal 
desdites  rentes. 

•   (i)  Yojes  plus  loia  Us  tableaox.        ' 


peine  ,  contre  les  autorités  -qui 
les  ordonneraient,  contre  -les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
èorame  concossronnaires ,  sans  pré- 
judicû  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années ,  contre  tous  rece- 
veurs ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  pereeplion  y  et  sans 
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et  mesflref ,  conformëmi^t  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnaocc  royale  du  i8 
décembre  i8aô; 

Du  dixième  des  lullet»   d*entrée 
dam  les  spectacles  ; 

Da  prix  des  pouckes  ,  tel  cfu*tl  est 
fixé  par  ]aloi  au  i6  mars  1819;- 

Du  prii  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  desbàti- 
'mens  de  commerce  »  tel  quM  a  été 
fixé  par  le  tarif  du  27  juin  i8o3  :Ie 
produit  de  cette  vente  continuera 
d*étre  versé  dans  là  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  { 

D*un  quart  de  la  recette  brute  dans- 
les  lieux  de  réunion  et  de  féte^  où 
l'on  est  admis  en'  pa jant ,  et  d'un 
décime  pour  franc  Sur  ceux  de  ces 
droits  qifi  n'en  sont  point  aflranchis» 
y  compris  les  amendes  et 'condam- 
nations pécuniaires,  et  sur  les  droits 
de  grelTeperçus  par  le  secrétaire-gé- 
néral do  conseil  d'état ,  en  vertu  de 
i'ordonnsBce  du  18  Janvier  i8a6s 
Des  contributions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  anx  dépenses  des 
bourses  et  cbambres  de  commerce» 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac* 
cordée  anxdils  établiss^raens  «t  aux 
établissemens  aanitaires^ 

Des  droits  établis  pour  frais  de 
visite  cbex  les  pbarmadeDs ,  dro- 
guistes et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en 
vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (aS  avril  1800}  et 
du  6  nivôse  an  11  (37  décembre 
1803),  sur  les  établissemens  d'eaux 
minérales  naturelles  9  pour  le  traite- 
ment des  médecins  ehargés  par  le 
fouvernenent  de  l'inspection  de  cet 
tablissemeni  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 
Des  diverses  rétributions  impo- 
.  sées  en  faveur  de  l'université  snr  les 
membres  de  r«niversité,  snr  les  éta* 
blissemensparticuliersd'insfraction, 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  lea 
écoles  publiques ,  snr  les  candidata 
qui  se  présent4$nt  aux'  examens  des 
différentes  facultés  et  aux  examens 
des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposa  $  avec  l'auto* 
risation  du  gouvernement ,  pour  la 
conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  antres  ouvrages  d'art  inté- 


ressant les  communautés  de  proprié» 
taires  ou  d'habitans  ;des  taxes  pour 
les  travaux  de  dessécbcméiit  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre 
t8o7  y  et  des  taxes  d'affouages,  Ik  oà 
il  est  d'usa|;e  et  utile  d'en  établir; 

I)es  droits  de  péage  qui  seraient 
établis,  conformément  à  la  lot. do  4 
mai  1803,  peur  concourir  à  la  cons- 
truction on  &  la  réparation  des  ponts» 
écluses  ota  ouvrasses  d'artà  la  charge 
de  i'£tat ,  des  dépaKemens*  et  des 
communes,  et  pour  correction  de 
rampes  sur  les  routes  royales  on  dé- 
partementales;   . 

De  la  retenue  sur  le  prix  des.  li-  . 
vraisons  de  tabac  autorisées  par  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  du  94  décembre 
18 1 4  *  jusqu'à  concurrence  d'un  cen- 
time par  Kilogramme,  et  spéciale- 
ment affectée  aux  frais  d'expertise 
et  autres  dépenses  à  la  charge  dtM 
planteurs  ;  •       * 

Du  produit  de  la  moitié  de  la  re- 
tenue de  trois.pour  cent  exercée  par 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
sur  lés  déffenses  relatives  au  matériel 
de  ce  département. 

3.  Pour  subvenir  au  traitement 
des  médecins-inspecteurs  des  bains» 
des  fabriques  et  des  dép6ts  d'eaux 
minérslesy  le  gouvernement  est  aa- 
toriséà  imposer  snr  lesdits  établi»- 
semens  des  contributions  qui  ne 
pourront  excéder  mille  firatacs  pour 
rétablissement  de  Tivoli  à  Paris, 
deux  cent  cinquante  francs  pour  une 
fabrique ,  et  cent  cinquante  frnaoe 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétribsi- 
tîons  sera  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  directes. 

5,  Est  également  autorisée  la  petw 
ception  des  droits  de  voirie  dont  les 
tarifi  auront  été  appouvés  par  le 
gouvernement  $  sur  la  demande  et 
an  proBt  des 'communes  »  confort 
mémentàl'éditdu  moisde  novembre 
1697,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi 
du3a juillet  1791. 

4.  En  exécution  de  l'article  >  eiS 
du  Code  forestier  »  une  somme  ^e 
un  million  dix  mille  deux  cents  francs 
(>,oio»3oo  francs),  montant  des  frsis 
d'administration  des  bois  des  cona*. 
mânes  et  établissemens  pnblicSf  1 
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ajôatée ,  pour  i833 ,  h  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie ,  par 
une  ordoanaoce  royale ,  etitre  les 
différent  départemens  dn  royaume. 

5.  A  partir  du  i"  septembre  i833, 
le  droit  de  chasse  dans  ItB  forêts  de 


10.  Les  rentes  trois  pour  cent  h 
aanuler  au  pro6t  de  Tétat,  en  vertu 
de  l'article  a  de  la  loi  du  5  janTiéir 
1 83 1 ,  sur  le  crédit  de  trente  mil- 
lions afibcté  &  Tindemnité  des  émi- 
grés, sont  arrêtées  provisoirement  à 
la  somme  de  trois  millions  neuf  cent 


l'état  poorra  être aflèrmé  et  mis  en    , mille  francs,  qui  sçra  immédiate^ 


adjudication. 

Le  gouvernement  est  chargé  de 
faire  tons  les  réglemens  nécessaires 
pour  assurer  Texécution  de  cette 
disposition. 

D.  Sont  confirmés,  pour  Tannée 

i833  f  les  remises  cl  modérations  ac-     _, 

cordées  à  la  régie  des  salines  et  mines'  *  dix  millions^ 
de  sel  de  l'Est ,  par  les  ordonnances 
des  a6  novembre  r8a8 ,  1 7  janvier 
i83oy  et  la  décision  royale  du  4 
avril  de  la  même  année. 

de 


ment  rayée  du  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Le  crédit  primitif  de  trente  mil- 
lions demeure  en  conséquence ,  dès 
h  présent ,  réduit  et  limité  à  ving^ 
sixmillions  cent  mille  francs  de  rente 
au  capital  de  huit  cent  soixante  et 


J  II.  JStfaluation   dés    recettes 
C exercice  i833. 

n.  Les  voies  et  moyens  sont  éva- 
lua,  pour  •  l'exercice  i833,  à  la 
somme  de  neuf  cent  soixante-six 
miliion»hnit  cent  soixante-dix  mille 
dna  cent  quarante  -  sept  francs 
(96^,870,547  francs^,  çonrormément  • 
i  l'état  A  ci-annexé.  (1) 

8.  Un  crédit  de  soixante-sept  mil» 
liona  »  applicable  aux  dépenses  ex- 
traordioaires  du  même  exeioice,  est 
tavcrt  au  ministre  des  Bnances ,  et 
pourra  être  réalisé  en  rentes  ou  au 
moyen  de  ventes  de  bois ,  sans 
néanmoins  que  ces  ventes  puissent 
excéder  la  quotité  fixée  par  la  loi 
dn  a6  mars  i8'ii. 

Les  rentes  inscrites. en  vertu  de 
ce  crédit  serpnt  disponibles  pour  les 
besoins  du  trésor ,  mais  ne  pourront 
être  définitivement  aliénées  qu'avec 
publicité  et  concurrence,  dans' les 


§  III.  Moyens  de  leiviee. 

Art.  II.  Le  ministre  des  financés 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt ,  et  payables 
a  échéance  fixe. 

%es  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cia* 
quante  millions. 

D^ns  le  cas^où  cette  somme  sei^ait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser» 
vice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales ,  lesquelles  seront  in« 
sérées  au  Bulletin  de»  lois,  et  sou- 
mises à  la  sanction  législative  dans 
la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres. • 

J IV.  Dùposîtions  générales. 

Art.  la.  Toutes  contributions 
directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi 
et  par  celle  du  i5  décembre  i833  , 


formes  suivies  pour  les  adjudications     ^  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
des  emprunts,  ainsi  qu'aux  condi-  '  nomination  Qu'elles  se  perçoivent, 

'**'''        '         sont    formellement    interdites,    h 

Î^eine  ,  contre  les  autorités  qui 
es  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifii,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement ,  d'être  pou^uivis 
èorame  concussionnaires,  sans  pré* 
judicc  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années ,  contre  tous  rece- 
veurs ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  pereepiion,  et  sans 


lions  qui  concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  des 
négociations.  . 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié 
des  rentes  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  dotation  de  Tamortisse- 
ment  sera  accrue  d*nnesomme  égale 
•a  centième  du  capital  nominal 
desdites  rentes. 

•    (i)  Vajes  plus  loia  les  tableaoï.         ' 
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le  ft^TÎHoii  de  i^une  des  deos  nationt 
aura  été  arrêté  par  les  croiseurs  de 
l*aut.r0,d^eaient  autorisés  à* cet  effet, 
conformément  aux  dispositûnu  de  la 
cooTenttOB  du  3o  novembre  t83i , 
ce  bAtimeaaty.ainsi  qoe  le  capitaine 
et  l'équipage ,  la  cargaison  et  les  et- 
claTes  qui  pourront  se  trouver  à 
bord ,  seront  condifits  dans  tel  port 
que  les  deux  parties  contractantes 
auront  respectivement  désigné ,  pouï 
qu^il  y  soit  procédé  k  leur  égafd  sui- 
Tant,  les  lois,  de  chaque  étatj  et  la 


fondés  9  il  ferlt  conduire  le  navire , 
aiDsi  que  le  capitaine  et  Téqaipage , 
la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pour- 
ront  se  trouver  à  bord ,  dans  ua 
port  de  sa  nation,  à  Teffet  d*ètre 
procédé  à  leur  égard  conformément 
AUX  lois.respectîves. 

Art.  4*  ^^  qtt*nn  bâtiment  de 
commerce ,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  ainsi  *quHI  a 
été  dit  ci«*dessnf ,  arrivera  dans  Tan 
des  ports  respectivement  désignés, 
lé  commandant  du  croiseur  qui  en 
remisé  en  sera- faîte' aux  autorités  .aura  opéré  l'arrestation,  ou  Tofficier 
préposées  dans  ce  but  par  les  gouvcN^     chargé  de  sa  conduite ,  remettra  ans 


nemens  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croi- 
fenr  ne  croira  pas  devoir  se  charger 
ittî*méffle  de  la  .conduite  et  de  la 
remiee  do  navire  arrêté,  il  ne  pourra 
ien  confier  le  soin  à  un  officier  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant 
dant  la  marine'  militaire. 

Art*  a.  Les  croiseurs  des  deux 
.  nations  autorisés  h  exercer  le  droit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exécu« 
tion  de  la  convention  du  3o  novem» 
bre  i83i ,  se  conformeront  exacte- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  les  forma* 
li tés  de  la  visite,  et  de  l'arrestation , 
ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour 
la  remise  ^  la  juridiction  respective 
des  bÀtimens  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite,  aux  instructions  jointes 
à  la  présente  convention  ,  et  qui  se- 
ront censées  en  faire  partjie  inté- 
grante.    , 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  d'apporter  2i  ces 
instructions,  d'un  commun  accord, 
les  modifications  que  les  circonstan- 
ces pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  Il  demeure  expressément 
entendu  que  si  le  commandant  d'un 
croiseur  a  une  des  deux  nations  avait 
lieu  de  soupçonuer  qu'un  navire 
marchand  naviguant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  bâtiment  de 

fuerre  de  l'autre  nation  s'est  livré 
la  traitie ,  ou  a  été  armé  pour  ce 
trafic,  il  devra  communiquer  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi 
ou  du  bâtiment  de  jguerre ,  lequel 
procédera  seul  II  la  visite  du  navire 
suspect;  et ,  dans  le  cas  ou  celui-ci 
rccoiuialtrait  que  les  soupçons  soi^ 


autorités  préposées  à  cet^  effet  une 
expédition,  sij^ée  par  lui,  de  tout 
les ,  inventaires ,  procès-verbaux  et 
autres  docnmens  spécifiés  dans  les 
instructions  jointes  à  la  présente 
convention  ;  et  lesdites  autorités 
procéderont  an  conséquence  à  la  vi- 
site du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  carw 
gaison  ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son  équipage,  et  des  esclaves  qui 
pourraient  se  trouver  k^  bord ,  après 
avoir  prâilabiement  donné  avis  da 
moment  de  cette  visite  et  de^cette 
inspection  an  commandant  du  croi- 
seur, ou  à  l'officier  qui  aura  amené 
le  navire ,  afin  qu'il  puisse  y  assister 
ou  s'y  faire  représenter. 

U  sera  dressé  de  ces  opérations  an 
procès -verbal  en  double  original, 
qui  devra  être  signé  par  les  person- 
nes qui  y  auront  procédé  ou  assisté  ; 
et  l'un  de  êes  originaux  sera  délivré 
au  commandant  du  croiseur,  ou  à 
l'ofiicier  aui  aura  été  chargé  de  la 
conduite  an  bâtiment  arrêté. 

Art.  5.  U  sera  procédé  immédia- 
tement devant  les  tribunaux  com- 
pétensdes  états  respectifs,  et  suivant 
les  formes  établies ,  contre  les  navi- 
res arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  cî-des* 
sus  ,  leurs  capitaines  ,  éanipage  et 
cargaisons  ;  et  s'il  résulte  ae  la  pro- 
cédure que  lesdlts  bâtimens  ont  été 
employés  h  la  traite  des  noirs ,'  ou 

Îfu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de 
aire  ce  trafic ,  il  sera  statué  sur  Je 
sort  du  capitaine ,  de|  l'équipage  et 
dé  leurs  complices ,  ainsi  que  sur  la 
destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison ,  conformément  à  la  législa- 
tion r^peettre  des  deax  pays. 


OOCUMENS  HISTORIQUES.  [I'*  Partie.) 


Eo  cas  jàe  confiscation  «  une  por« 
tjon  du  produit  net  de  la  Tente  dof- 
dits  navires  et  de  leurs  cargaisons 
sera  mise  à  la  disposition  du  goû- 
Vememcnt  du  pays  auquel  appar- 
tiendra le  bâtiment  capteur  ,  pour 
être  distribué  par  ses  soins  entre  Jes 
ctat-major  et  équipage  de  ce  bâti- 
ment r  cette  portion  ,  aussi  long* 
temps  que  la  base  indiquée  ci-après 
pourra  se  concilier  avec  la  législa- 
tion des  deux  états ,  sera  de  65  pour 
100  du  produit  net  de  la  vente- 

Art.  6.  Tout  bâtiment  de  corn* 
merce  des  deux  nations ,  visité  et  ar> 
tété  en  vertu  de  la  convention  da 
3o  novembre  i83i  et  des  disposi- 
tions ci-dçssosy  sera  présumé  de  plein 
droit ,  à  moins  de  preuve  contraire, 
s'être  livré  à  la  traite  des  noirs,  ou 
avoir  r.té  armé  pour  ce  trafic»  si, 
dans  l'installation,  dans  Farmement 
ou  à  bord  duditnavirç,  il  s'est  trouvé 
l'un  des  objets* ci •* après  spécifiés^ 
savoir  :  •  ' 

!•  Des  écoutilles    en  treillis  et 
non  en  plancliies  entières ,  comme . 
les  portent  ordinairement  les  oâti- 
mens  de  commerce; 

a*  Un  plus  grand  nombre  de  com- 
partimens  dans  Tenlrepont  on  sur 
le  tiilac  qu*il  n*est  d'usage  pour  les 
bâtimens  de  commerce  ;     . 

3o  Des  plancbes  en  réserve  actuel- 
lement disposées  pour  cet  objet ,  ou 
propres  à  établir  de  suite  un  dou- 
ble pont,  ou  un  pont  volant,  ou  un 
pont  dit  &  esclaves  ; 

4»  Des  cbatnes>  des  colliers  de 
fer  9  des  menottes  ; 

5^  Une.  plus   grande   provision 
.  d*ean  que  n  eaigent  les  besoins  de 
réquipage    d'un     bâtiment    mar- 
cband  : 

0°  Une  quantité  superflue  de  bar- 
riques à  eau ,  ou  autres  tonneaux 
propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  produise  un  cer- 
tificat de  la  douane  du  lieu  de  dé- 
part ,  constatant  que  les  armateurs 
ont  donné  des  garanties  suffisantes 
pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux 
soient  uniquement  remplis  d'huile 
de  palme,  ou  employés  a  tout  autre 
commerce  licite; 

7^  Un  plus  grand  nombre  de  ga- 


melles on  de  bidons  qtie  Tasage  d'un 
bâtiment  marchand  n*en  exige  ; 

8°  Deux,  ou  trois  chaudières^  en 
cuivre,  en  même  une  seule  évidem- 
ment plus  Mnde  que  ne  l'exigent 
les  besoins  d'un  bâtiment marchsM, 

Q°  Enfin  une  quantité  de  ris  ^  de 
farine,  de  manioc  dn  Brésil  ett  de 
cassave,  demâîs  ou  de  blé  cks  Indes, 
au-delk  des  besoins  probables  de  4'^- 
quipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  chargement  commercial^a 
navire.  .       > 

Art.  7.  Il  ne  scra«  dans  aucun 
cas  ^accordé  de  dédomma^ment,* 
soit  au  capitaine^  soit  à  l'armateur^ 
soit  à  toute  autre  personne  intéressée 
dans  l'armement  ou  dans  le  cfaaTge- 
ment  d'un  bâtiment  de  commerce 
quifaura  été  trouvé  muni  d'un  der 
objets  spécifiés  dans  l'article  précé- 
dent, alors  même  queJes  tHfan- 
naux  viendraient  à  ne  pnmoncer 
aucune  condamnation  en  \  consé*- 
quence  de  son  arrestation.    . 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de 
commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  dca 
deux  nations  aura  été  visité  et  ar"* 
rété  indûment ,  on  sans  motif  suffi* 
aant  de  suspicion ,  on  lorsque  la 
visite  et  Tarestation  auront  été  ae-» 
compagnées  d'abus  bu  de  vexations» 
le  commandant  du  croiseur  ou  Pof- 
ficier  qui  aura  abordé  ledit  navire  » 
ou  ennn  celui  â  qui  la  conduite  en 
aura  été  confiée,  sera,  suivant  les 
circonstances,  passible  de  domma- 
ges et  intérêts  envers  le  capitaine^ 
l'armateur- et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  aura  été  inserite  la  pro- 
cédure contre  le  navire  arrêté ,  aoft 
capitaine ,  son  équipage  et  sa  car- 
gaison ;  et  le  gouvernement  du  pajs 
auquel  appartiendra    l'officier  qui 
aura  donne  lieu  h  cette  condamne-  , 
tion  paiera  le  montant  desdits  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  délai  d*ua 
an  »  à  partir  du  ^our  du  jvgenienl* 
Art.  9.  Lorsque,  dans  la  visite 
ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce,  opérée  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  convention  du  3o 
nptembre  i83i  ou  de  la  pr{se|it<i 


i8 


Appuisiat. 


t6<  Le  conseil*  iSolonUl  ne  ^1* 
l'âiMvibler  (iii*à  l'époque  .et  dent  le 
lien  indiqliet  |par  le  procitfaiiltoa 
ém  ge«verncur# 

Ses  délibéraltons  ne  9oot  taUbleé 
qu*«ataDt  que  la  moitié  plus  un  du 
a«ntb#e  de  Kt  niembrea  v^a  con-, 
rduril,  el  qu'éliront  4u  rendort 
■  è  lamaioritê  aKsolaè  des  taffraget 
eipriinét. 

^bei  i^ncei  do  -conaetl  col^^nial 
ne  seront  point  publiques  f  maii 
r-eifraic  des  proçès-^erbaox  de  set 
iéaocet  tera  imprii*^  et  publié  k  U 
fin  de  cbaque  tetston. 

•  7.  Cliefine  membre  du  çensril 
^kÂiiel  prêtera'»  loyqtie  lia  poo^ 
Wife  eoroni  été  ^vérifiés ,  le  aer" 
ment  tient  la  teneur  suit . 

«  Je  )«re  fidélité  an  roi  des  Frafi- 
»  çais ,  obéissance  S  là  Charte  con» 
h  stiHlttonnélle ,  anx^lois»  ordOn- 
1»  nances  et  décrets  en  .vif  sieuc  dani 
»  k  cdloBiO'  a 

.  i8#  Le  conseil  cfdonial  t  seul  le 

.  droit  de  reocTotr  la  dcmiision  d*nti 

de  tes  niembres.  fin  cas  de  ▼ac enee 

*f>ar  option,  dL^cès«  démissioii  ou 


templîr  q«e  lofiqtt'ili  àOhhî  éèè 
remplacés. 

Trr«B  iîL  ^  . 

'Dej  eoUegei  électoraux,  aet  cèpe- 
cités  élecioraiêM  et  des  éUgibies, 

çais  âgé  rie  vingt-cinq  ans  âteàhà^hk 
né  dans  la  colonie]^  ouquijiehi  do» 
œicilié  depuis  dedx  ans;  {onissafet 
dçs  droits  civils  ef  pdlUiqodli 
paj^nt  en  contribution^  directes i 
^nr  M  rôles  de  la  eolduie,  trois 
cent  francs  à  la  Ma^niqué  èt4  lé 
Guadeloupe ,  et  deux  cents  frMcs 
kyi\9t  Boorbon  et  è  la  Goian6  ^  ed 

{'ttstiÛant  qu*il  possède  dans  la  co^ 
onie  des  propriétés  mobilièrei  od 
immobilières  ,  d'une  valeur  dé 
trente  Mille  francs  à  la  MartinldM 
et  k  la  .Guadelonpe  ,  H  de  tttfgl 
mille  francs  à  l'ile  fiottt^bdif  et  h  la 
Goiane. 

91.  Sert  éligible  tut  fonetioftl 
de  membre   du    conseil   colottSeli. 
tout  électeur  âgé  de  tretfte  ant  ac- 
eomf»Hs  ,  payant  en  ebn tribu tlool  ' 


autrement f  le  collette  électoral  qui .  directes  si>  cents  |rancs  h  la  MaN 


■doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  con- 
voqué par  4e  |00tefneur ,  dans  i/ù 
délai  qui  ne    pourra 'excéder  un 
-mois. 

19.  Les  colonies  auront  des  délé- 
gués près  le  i;ottvernement  du  roi. 
Savoir  1  ta  Martinique.,  deux;  fi 
GoadeloBpe,  deusf  l'ile  de  Boiir« 
Inni  ^,deox  i  et  la  Guiane,  un. 

Le  eonseii  Colonial  nommera  dans 
é«  i^remière  session  les  délégués'  «le 
la  colonie  1  et  fixera  leur  tràitemenf. 

Pourra  être  choisi  ponr  délégué , 
toét  Wançaris  âgé  de  trente  ans ,  et 
}oui«iant  des  droill  civils  et  polit]- 

Les  délégués ,  réunis  en  conieil«. 
aont^ehârgés  de  donner  a»  gouver- 


tiniqne   et   k    la   GuadélOttpe /.  él 

Stt^tre  cents  francs  k  Tile  dé 
onrbon  et  â  la  Guiane ,  on  jostir 
fiant  qu*il  possède  dans  là  Mlonie 
d^s  propriétés  mobiltères  oa  HA^ 
biiières  ,  d'une  valeur  dé  lOiseétt? 
niili»  francs  ,  â  la  Marti|iiqoe  et  è 
la  Guadeloupe  ,.  et  de*  quarante 
mille  francs  à  l'Ile  de*  Bourbon  et  I 
la  Guigne.,  * 

a3.,La' justiGcation  du  deiis  é'ee* 
forai ,  ainsi  que  du  cens  d*éligibi- 
lité,  'pourra  ré/nlter  eumulative- 
ment ,  dans  lei  proportions  élabliei 

f>ar  les  de«k  articles  piécédens,  de 
a  cote  det  eontribotions -directél 
en  principal  et  centimes  adfliob- 
li elles  ,  .et    de   la'  possession    éë 


ment  dH  fMlee  renseîgtfrfnens  rela-  «piopriéiÀ  00  portions  de  pVoprtétés 
Clfs  ênx  Ihtéféts  généraux  des  colo-  '  non  inipo^ées. 


iiiet«  et  de  soitre  auprèi  de  lui 
l'eCivt  des  déliMra tiens  et  des  vœux 
des  eoAseils  eoloniaux. 

La  durée  de -leurs  foiictioàs  est 
^fle  k  la  durée  des  foiiettoos  <lu 
conaeil  eolomal  qui  les  a  nommés. 

Tottirfels,  itt  ne  eraseront  de  les 


a9.  Une  ordonnance  royifle  dé^ 
terminera ,    avec  les  dbodmcitioiif 

loealet» 
des  eoto- 
njês'i  des  dispositioiis  réflémentaî^ 
Ttê  ie  la  loi  du  19  avril  i83i  attr 
les  élections. 


qu'exigent  les  eireonstanc^ 
1  application  ;  *â  chacune  d< 
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34»  S«nt  abrogées  toiit69  ^lîtpo-  . 
«itioDflde  lois*  éait»,  décftratifwt 
en  rd  t  ordonDancet  rojateft  tï 
'iBtrei  àaes  actuellement  en  fU 
gievr  dans  les  dites  colonies^  eii  ee 
qQ'etlëf  ont  de  contraire  àja  pr<?- 

KDletoi;       ^     ^  ^       *. 

î5.  Lés  ^lablisseniens  français 
dans  les  Indes  orientales  et  eB 
Afrique,  et  Tilablissement  Je  pèche 
de  8aitrt-*Fwre  et  Miqoelori  ,  toti- 
tinaeront  d'être*  régis  par  ordon* 
.  nanccs  da  roi  *  etc. 

La  présente  loi  dtseatée ,  eU* 
Pâit  ï  Paris  ,  au  palais  des  Tui- 
leries ,  le  a 4*  jour  du  mois  d'avril 

LOtJtS-PHlLlt^PE.. 

«    Par  le  roi  : 

le    fffthistre  sèetëtaii^  -  ifétat  au 
défmnemaH  fie  ta  marine  ei  dei 

eûîùniesi 

Comte  nfi  Ricicr, 


« 

Loi  nlntwenvx  crédits  suppiémen- 
uàféseï  exir^ordÙHiires  de  Vexer- 
ciûê  iB3a< 


Lotfti-PtfiMi*p<,  etc. 

Nons  avons  proposé ,  Içs  CbamWes 
ont  adopté»  nous  avons. ordonncet 
onlonT>ons  ce  qui  suit  :  •* 

Art.     I*'.  Il  est  altoué,.  sur   les 


de  vii^t-hiUt  milHoDS  vingt- un 
miMe  llah  cent  sotxa*bté-diz  francs 
(  2b8f03i  ,870  francs  ). 

Cca  crédits'  dem eurent  répntiU 
entre  les  difl'érens  dépwtemens  ttii- 
niskériels,  conTornnémeni  au  tàbttfâtt 
B  annexé  k  la  présente  Joi. 

3.  hcé  dispositions  de  lart.  i5n 
de  ia  loi  du'a5.roars  1817^  lonl»))- 
plie«rbles  ans  suppiémens  de  crédits 
demandés  f^ar  les  roinhtrcs'pour  sub-  ' 
venir  à  l'insuffisance,  •dbemont  Jas- 
lifiée,  d*un  service  porté  au  J)udget» 
et  dans  les  limitea   prévues  par  là 
loi. 

^, .  A,  Vd%finir  9  les  ordonnancée 
dif  roi  /  qui ,  en  Tabsencei^vs  cbam<-> 
bres,  auront  ouvert  aux  ministres 
des  crédits ,  h  quelque  titre  que  ce 
soit  f.'ne'seront  exécutoires ,  pour  le 
ministie  des  finatyces ,  qu'autant 
>  qu'elles  auront  été  rendues  sur  l'a— 
Vis  du  conseil  des  minisires }  elM- 
seront  contresignée»  par  4e  minis- 
tre ordonhaieur.     • . 

Ces. ordotî nanccs  scro'nt  ibs^récs 
au  IJulletiii  des  Lois. 

5.  .Left  ordonnances  des  crédita 
•  ouverts  en 'VcrlU  des  articles  ci- 
desfîis  feront^  réunies  en  un  seul 
proif^t  «e  loi^  pour  être  soumises 
par  le  ipinistre  des  (inapcos  ;V  la 
sanction  dfii  CbamUrd  dans  Ifuf 
plus  prochaine  Cession  ,  et  avant  la  ' 
ptéscTntatiofi  du  budget. 

L'article  ai  de  la  loi  dn  ij  \\\\h 
181^  est  abtogé, 

6.  Tout  èfétiit  extraèrdinatro  00- 
▼ert  à  un  ministre  punr* un  scfvt^e 
non*p*é^"  au  budget  defon  dépAr- 


fossas  Hu  budget  de  18I11 ,.  au-deM|,  temcnt  forinnra  nn  cli  «i^îtr^  pârfici»- 
des  crédits  fixé»  pour  les  dépenses  -lier  du  compte  gtnwral  dfc  l  c  x^r- 
ordinaires  de  cet  «xeroiÉe  par  les  cice  pftar  lequel  le  crédit  aura  et» 
lois  do  finance»,  des  snpplcmrna  ouvert. 
montant!  la  sorome^tlc  ♦ingt-quatre 
Bi'illioos  neuf  cent^vingt-cinq  mille 
quatre    cent  soixante  -  un    francs 

Ctfs'soppléioins  de  clrcdits  .de- . 
mèarent    répartis-  entre    le»  'diffé- 
rrn»  déparleipcD»  ininisUriels ,  ron- 
formcmentao  tableau  A  annexé  à  la 

présente  loi. 

a."  11  est  accorde  sur  les  ressources 
ae  iVxercice  'de   i83a,  des  oédits 

Ltraordin^lrcs,  montant  à  U  somme 


9    Les  crédits  stfppbMnpnt.jirc*  se- 
ront votés  et  jtifltinés  par  nrlîclrs. 
La  ffréscnte loi,  discutée,  ^Ic. 

F.ti(  à  i^iitii,  le  a4'  jour  dai  mois 
d'avril  i833: 

LOUIS-PIULIPPE. 
.  Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secréta{re»ctétin  nu 
département'  des  financet* 

Humas». 
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APPENDICE. .  ,- 


Tàb&eàuâ. 

Crédt'u  supplémentaires. 

Justice ■  4o5>ooo 

Affaires  étrangères. .  .  .        3oor,ooo     «  .  #  • 


TiBLBÀir  B* 
Crédits  extraordiMOirts. 


Instruclion  publique .  .  '         3,ooo 
Intérieur  ..•.../.  5a,ooo 

Guerre 


Commci^e   et    travaax 
»  publics. 


60,000 


n^e  . ^TÂ'Tn     <îv^"e %  .  26,375,818 


Marine 
Financés 


.  i8,844^36i 
Total.  •  .  •  .  34,935,461 


Finances .  ..••».. 

M 


586,o53 


Total.  ....  28,021,870 


Loi  relative  à  l'importation  et  h      ayons  ordonné  et-  ordonnoni  'ce  qoi 
l'exportation  dés  iueresé  soit  : 

,         n'  ^  '  Art.  i«r.  Le  tarif  dei.tacret,  à 

Locii.Phiuppb  ,  etc.  riœporUtiôn ,  seriC  réglé  ^ainri  qu*a 

Les  Chambrei  ont  adopté ,  nous  '  tpit  : 

•  •  •  a  • 

•UCaiI  nu  GOLOBIBS  FBABÇAI8B8  /par  100  kil.}. 


Br,. .  .«.«  que  bUnc-  , .  .  |  t^-^et de i. Guûne:  [  \    'i    "Z 

d^  Bourbon  ..........  ^    43    5o 

des  Antilles  et  de  la  Guiane.  .  .    60     .  » 


Brut,  blanc. 


Terré,  de  toute.  We.:  •   l.^î'n'îfe.di'i.  G„i«ie:  •  '.  Ji 

SVCRBS  iTBAVOBRf  (  par  100  kîl.).  . 

.                    .                    .                                            .  - 

.  •        •                  '       /  ^«..  »««:..«•  (  ^c  l'Inde • .  •  •  •  ^ 

tt    ,        4      •       ui          IP^'^'Î^^J  d'ailleurs. -boM  d'Europe.  ^5 

Brut,  autre  que  Wanc.  J    français,  \  jes ontrej^ts .  .  .  .  .  V !  gS 

;                  •        I  psnr  navires  étrangers.  .........  100 

Brtit,bUncouterré,sans/„  •  ^.  .  •    (  de  l'Inde.  . 90 

distinction  de  nuance)  *^  f  °n!»î^  \  d'ailleurs;  hors  d'Euroge.  95 

û  mode  de  fabrica'i            v*    >  [  des  entrepôts.   .  .  .^•,  .' .  io5 


m 
tîon. 


(  par  navires  étrang'érs- 
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Adater  dvi^'juin  i834  *  les  droits 
établis  sur  les  «ucres  bruts  blancs 
de  Bourbon ,  <ies  Antilles  et  'de' la 
Guiane,  seront  élevés  de  dix  fr.  par 
ebaqiiè  kilogramme. 

2.  Les  droits  payés  à  Timpoetation 
des  sucres  fraûçais  bruts»  autres  que 
blancs,  teU qu'ils  sont déftignés  au 
précédent  article,  et  des  sucrea 
étrangers  bruts,  autres  que  blancs. 


^ont  remboursés  à  la  sortie  da  an- 
cre raffiné,  du  sucre  capdi  et  de  la 
mélasse,  dans  les  proportions  ci- 
après ,  lorsqu'on  justifiera,. par  dea 
quittances  de  4o(i9Uies  n'ayant  pas 
plus  de  jùx  mois  de  date,  que  lea 
droits  ont  été  acquittés  pour  des 
sucres  importés  en  droiture  ^  par, 
navVes  français  ,  des  pays  hsis 
d'Europe  :  « 


(f^oir  le  tableau  ci^contre.) 


pOCUMENS  HISTORIQUES,  (/«  Partie.) 
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EâPËCE 


«  •  de  tncre 
miw  «n  fabricalion, 

et  dâiignée 
par  las  qoiUancas. 


de  produit! 
exportai. 


w   o 


Sueretbrpts  <fet  colo- 
nies fronçaisesi  au- 
tres que  blaucs ,  et  ,^ 
sacres  bruts  ëtran- 
ger» ,  autres  que 
blaocs ..?.... 


>Sacr^  mëlis  ou  quatre  ^ 
cassons- entièrement  v 
épure  et  blanchi  A  .   ) 

Sucre  candi  de  nuan- 


loins  jaune 


} 


ce  au 

paille. 
Sucre  lumps  et  sucre  1 

tapé  de  nuance  blaa-   / 

cm J 

Mélasses  « | 


7oiil. 


70 


73 


100 


La  droit 
paye  pour 
lookil.da 
tucrebrol, 
etaelon  la 
proirenan- 
ce,  dtfcime 
compris. 

lafr. 


Le  remboursement  du  dtoit ,  tel 
qu'il  est  fixé  ci-dessus ,  ne  s'appli- 
quera aux  sucres  dès  tolonies  fran- 
eaiscs  qu'à  partir  du  f  juin  i833. 
Jusqi^li  cette  époque ,  et  9  dater  de 
]a  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  sera  alloué,  à  la  sortie  de  cent 
kilogrammes  de  sucre  mélis  en  pains 
de  moine  de  sept  kilogrammes  en- 
tièrement épuré  et  blanchi ,  une 
prime  de  cent  cinq  franci  ;  et  à  la 
sortie  de  cent  kilogrammes  de  mé- 
lasse ,  une  prime  de  douze  francs. 

3.  La  tare  de  quatre  pour  cent , 
sllonée  par  l'article  7  d%  la  loi  du 
17  juillet  1822  aux  sucres  ra£Snés 
en  pains  exportés  «  est  réduite  À 
deux,  pour  cent. 

*  4  •  Toutes  dispositions  antérieures*, 
relatives  aux  droits  payés  à  Fimpor- 
tatioQ  des  sucres  et  aux  primes  al- 
louées A  l'exportation  des  sucres  et 
des -mélasses,  sont  et  demeurent 
at>rogéesen  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  &  la  présente  loi. 

La  présfrnte  loi ,  discutée,  etc. 

*  Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  a6«  jour  du  mois  d'avril» 
Tan  1(^33. 

LOUISPHILTPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  minùtre    secrétaire 'd'état    au 
départeme/it  du  commercé  et  des 
travaux  publics , 

A.  Thibxs. 


Loi  qui  ouvre  deux  eréditi  suppléa 
mentaires  pour  secoure  aux  étrari' 
.§ers  réfugiés  en  France* 

Louis-Phili^pb  ,  etc. 
;    Les  Chambres  ont  adopté,  noos 
avons  ordonné    et   ordonnons    ce 
qui  suit  : 

Art*.  i«^  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  rintérieur  un  crédit  de  six  cent 
vingt-quatre  mille,  cinq  cent  vingt- 
cinq  francs,  pour  supplément  à  U 
somme  de'nrois  millions  six  cent 
mille  francs ,  allouée  sur  Vexereice 
i83a,  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France  par  suite  d*évé« 
nemens  politiques. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur  un  crédit  de  quinze  cent 
mille  francs  pour  supplcraent  à  la 
somme  de  deux  raillions  cinq  cent 
mille  francs,  portée  au  budget  de 
i833,  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  Frapce  par  suite  d^évé- 
nemens  politiques. 

La  présente  lot,  discutée,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  26*  jour  du. mois  d'avril  » 
l^n  i833. 

LOUIS^PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  ministre^seeré" 
taire  d'état  au  département  de 
Viniérieur  et  des  cultes^ 

Comte  d'AaxïouT. 


3a  APPElipiCS. 

"  droits  d'oenirée  «C  €le  sortie  tur 
Us  grains  etfcarinfs. 


Lpois-PsiLivpf  y  e^. 

i^cs  ChaiDbres  ont  adopté,  j^oo* 
a\oni  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Aiticte. unique.  Las  droits  d>n- 
Uéa  «i  de  «oKie  sur  lei  grains  et 
farinés ,  établis  par  la  loi  du  i5  avrii 
1833,  et  dont  la  perception  n*est 
.autorisée  t)ue  jusqu'à^  premier 
fltittet  iS33,. continueront  2i  être 
perçus  |usflu*à  la  révision  des  tarifs, 

JLa  présente  loi  »  difcutée ,  etc. 

JPaii  à  Paris,  au  palais  des  Tu  île- 
fws,  le  36*  jour  du  mois  d'avril  iE35. 
LOOIS-PHI  LIPPE. 
Par  îe  Roi  ; 
Le  ministre  secre'taire-eféiat  au  Je- 

ptirtemeut  du  çommsr€e  et  des 

Uytt*mx  puùiics,      A.  Tmaas. 


DisçoQfti  prommcé  par  U  roi  à  la 
clôture  de  la  sessioa  de  i83a>  /# 
a5  oi^rt/  i833. 

« 

«  Messieurs  les  pair* , 
«  Messieurs  les  députas;  ^ 

a  Ap^ès  las  Ung»  «I  important 
UavauK  de  cette  sessioa'i  l'épiouva, 
ay^ot  tout  »  le  besoin  de  Vous  r«- 
jmurcief  de  ce  que  yout  aves  déjà 
£iît  pour  la  Fraaee  et  pour  moi.. 

«  La  monardùa  et  la  C  bar  ta  sa 
•ool  affermies  par  votre  énergique 
4iévoiiaiiiant.  Vous  aves  sa  recon- 
naître ai  aou tenir  V  en  toute  occ^ 
aio««  las  vrais  ialéréts  de  la  France 
«I  in  Ifàiie  cefMftitutioBiieA.  Voaa 
A«ea  prêté  k  moh  gooTarecnent  le 
fdNS  loyal  coseowiv 

«  Déjli  la  FraAea  hm  reeueille  les 
fruits.  Ce  ma  sont  pliia  des  cspé- 
Wfftff  q«e  Mme  pont oiis  coaeevoii^; 
jiOM  temeses  jealréa  dans  une  non- 
Telle  ère  de  prospérité  et  d'avenir. 
La  pays  se  tàlme  et  se  rassure.  Le 
commctceet  Tio  du  strie  se  déplorent 
ayec  Tactivité  la  plus  féconde.  Par- 
tout le  travail  assure  le  blen-éère  de 
la  population ,  et  consolide  l'ordre 
partent  rftablL 


«  Cet  pregièi  #mt  te  démp<% 
des  faclioBS ,  'et  leurs  regrets  r ex- 
halent en  *  menacée. .  Elles   seroÀ 

•  impBÎsaaptes  «  mosskuri  ;  vos  boni»» 
rables  exemples  soutiendront  1^ 
courage  4es  bons  citoyens.  ^jeftH'nie 
appui  de  mon  gouvernement  ne  leiur 
manquera  jamaiaf  et  If  paisible  déu 
▼eloppement  de  nos  institutions, 

'  ]a  sééurité  nationale,'  au  deilaqa 
comme, au  dehors,  seront  notre  ré« 
compense. 

«  Pour  atteiiidi^  »  bat  »  il  ei| 
indis|)ensable  que  les*finjiAoes  e| 
Tadministratioa  de  IVtat  soient  r«* 
menées  i'ieur  situation  régnlière- 
Le  régime  provisoire  Qn  mws  a  re- 
tenus jusqu'à  ce  jgnr  l'eu^iife  dei 
ciljconstantcs,  est  un  mal  grave  poiyr 
le  pays 'et  pour  s6n  gouveniemen|. 
Quand  ce  mal  auVa  cessé ,  IVxamea 
des  dépenses  deviendra  plu^ efficace; 
le  vote  des  subsides  sera  libie*  4e 
tout  embarras;,  la*  puissance  p«i^ 
bliqne  sera  en  possession  de  teni  aet 
moyens,  et  le  pays  de  toQjies  ses 
garantiesl 

'  c  C'est  la  le  puissant  motif  qni 
me  détermine  à  réclamer  de  votre 

Satriotisme  une  aessioa   noefellc. 
'ordonnerai  qu'elle  soit 
ment  ouverte.  Les  lois  de  Bm 

3ui  apporteront  enfia  quelque  aé* 
q'ctl^n  dans  les  dépenses  de  l'état  « 
vous  sci  ont  aussi  Ut  présentées.  Voua 
terminerea  en  même  tempa  lee  ina- 
portantes  lois  d  organisation  qvi  oat 
déjà  été  soumises  à  vos  délibératiope. 
«  Je  n*ai  qi\*k'me  féliciter  de  net 
relation^  avec  les  putssaoeef  étran- 
gères. Les  événemcns  ont  prouvé  que 
hi  question •  qui  divise  la  Hollanctc 
et  la  Belgique  doit  ae  résoudre  sans 
troubler  le  repos  da  l'Europe.  L*rtei 
de  rOrient  préoccupe  les  esprita  { 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  qa*pA  dé^ 
nouement  prochain  rétablir»  la 
paie  dans  ces  centréea.  Soyex  wmn^ 
^  qne  9  là  comme  aUlenrs  «  Itt, 
France  aura  tenu  la  condnite  ^ 
occupé  ie  rang  qui  lui  conviennent  i 
et  j'ai  U  conÛance  qoet  soit  qu'il  . 
s'agisse  de  soutenir  sa  dignité,  d'M* 
surer  son  bonheur,  en  de  garantir 
ses  libertés  y  la  nation  ne  sera  ja- 
mail  dé(u«  cUa*  Ce  qa*eUe  a  droit 


DOCUMEIfSr  mSTÔlIQOES.  (I"  Parue.)  ^ 

*  •  .  • 

tf*a(UBdv«  denoat,  et  qu*èjf)«  r«n-    lîaitudle  pMir  la  p^poUtw»  «lelêvé 
dra  JQsticeà-noi^oAHiiiiiit'effofU.  »     de  nos  eolosia*. 

'       •  '  Je  suit  avec  le  plA  pcofond    rci- 

^  p'ect ,  de  Votre  M^ie^é  9 

Ba'iim»?  0U^  9UfU  itgûhuiom  '        l$re« 

coloniale.  Le  trèa-hiimble  et  (.rèf -obeia* 

•  aint  çerriteur^ 

P»i«,  le  3o  i>vi>l  i833.  •CQ«»tcl>»RIc^Y. 


Sîrc,  .     , 

L*édil  du  mois  de  mars  i66il ,  dit 
le  Coc/e  noir^  et  plu«ieur«  autres  ac- 
tes de  la  législation  coloniale»  coin* 
prennenly'è  regard  des  esclaves ,  dea 
pénalités  telles  que  la  mutilation  de 
rorei'.le  ou  da  jarret ,  et  rémpreinte 
il'une'fleiir  de  lis  sur  la  joue  ou  l'ë- 
paille  »  dont  rapplica(ioa  a  depuis 
iang- temps  cessé,  loit  par  la  désué- 
tude, soit  d*9(>rè8  des  ordres  nf  inisté* 
liels  OQ  dea  actes  dé  Tautoritélocale. 
,  Dans  le  jpours  de  la  discussion  re- 
lative au  projet  âe  loi  sur  le  régime 
14nlattf  dea  colonies ,  j'ai  donn4 
\  la  chambre  des  députés  des  ex  pli  • 
cations  en  ee  sens  :  toutefois  j*ai  e;i 
même  tedkps  pris  Peng^emeiit  dcT 
nrésenter  fc  Vt'tre  Majesté,  dès  que 
la  loi  sera  rendue,  le  projet  d'une 
erdqnnanee  ayant  pour  objet  l'a- 
bregation  ezptieite  ,  à  Têtard  des  es-> 
claves,  des  pénalités  de  cette  nature* 

G^esl  <de  projet  d'ordonnaqce  que 
|e  viens  soumettre  à  la  sanction  de 
Votre  Majesté.^  . 

,ilt  projet  en  question  aéra  en 
mime  temps  pour  effet  de  faire;  dès 
à  présent,  profl ter  les  esclaves  des 
dispositions  de  la  loi  du  98.  avril  » 
lld^iqui  ont  lait,  disparaître  du 
Cédé  pénal  de  la  métropole  lei  pei* 
nés' de  la  mutilation  du  poing  et  de 
k  masque,  Ibi  dont  1  application 
eoflsplèfe,  à  regard  Ae^  colonies, 
sera  incessamment  Tcibjetde  loisspé- 
dales.  Ljirticle  3  -de  .la  loi  conçer» 
■ant  le  régime  législatif  des  colonies, 
a  cSon^ré  an  pouvoir  royal  la  faculté 
de  statuer  sur  les  pénalités  >ppltca-  / 
blés  au&  esiclaves,  pour  tous  les  eus  ' 
jfuitéempôrtent pms  lapêine  eapilahm  . 

Je  me  féUciÔai  d*avoir  h  proposer 
à  Votre -Majesté,  pour  premier  acte 
4e  IVxcrcice  de  oette.attribution  ; 
dû  dispositions  destinées  k  fournir 
•nt  prewre  de  sa  bienveillante  tel- 


oaDPKvavca  nv  aoi.  • 

« 

Louis-pBiu^a*  <itc* 

Vu  la  loi  dp  ^  «vci{  i833 ,  con- 
cernant l<;Vé|i.me  légi^Ùlif  fitscolo* 
nres,  portant,  art.  3  : 

«  11  sera  statué  par^ordônnancès 
royales ,   .  *  •     .-    .     T    .     ...     . 

a  Çur  les  diiposîtlons  pénfles  ap« 
pUcablesaua  norsonnes  non  libres, 
pour  tous  les  cas  qui  n*cmperten| 
pas  la  p'eine  capitale  »  j    ■ 

Considérant  que  la  législatipn 
concernant  lès  esclaves  eomprend 
des  pénalités  qu*il  est  niîoessâire 
d'abroger  explicitement»  quoique 
Fapplicatton  e\i  ait  cessé  défauts  long- 
temps ,  sbit  par  la  d^uétude ,  soià 
d*après  des  ordres  ministériels  oi» 
des  aoles  de  ^autorité  locales 

Sur  lé  rapport  du  ministre  ;de  i« 
marine  et  des  colonies  , 

Noue  avons  ordonné  et  ordonnuif 
ee  qui  suit  i 

Art.  I*'.  Sont  et  demeurent  fbn« 
lies  dans  les  colonies  françaises  les 
peines  de  Ja  mutilation  et  de  la 
marque  ,•  établies  soit  comme  peines 
principales ,  soit^eqmme  peines  a<«i. 
oessoires ,  par  la  législation  concert 
nant  les  -eselaves* 

«.  Tontes  dispositions  contraires  d« 
redit  du  mois  de  mare  i6M  •  4n  U 
déclaration  du  roi  du  i*'  mars  1718,' 
et  de  tous  autres  acier  émanée  soit 
du  gottvernem^^nt  inétropolitain , 
soit  de  l'autorisé  coloniale,  fo'tafc  et. 
demeurent  abM>gées. 
'  3.  Notre  ministre  de  la  matinn  al 
des  colonies  est  chargé  de  iVaécutîon 
de  Isl présente  ordonnance»  qm  sera 
insérée  au  Bulleltn  des  lois. 

Paris,  le 5o  avril  i8313. 

LpUl^PâlUPfS. 
Far  le  Itoi  1 

Le  ministre,  de  i^  maririeeê  tkê 
€0hfU6ê,.  €omlo  na  ilîo««% 


«4 


APPENDICE. 


Loi    rêUuù^ê  h  la  dotation,  de  ta 
CaiêÊo  d'amortûtemeaù 

Looif-Psiu^n  »  etc. 

JVoof  «Tons  proposé,  les  Chayibret 


ont  adopté  y  nous  «▼pas  ordbmié  et 
ordonnoAt  ce  qoi  apit  : 

Art.*  i^.  La  doution  de  U  caiaie 
d*amoitiiteiiieiit»  fixée  à  laMiBiiiiê  de 


4o,ooOyOOO  fr.  par  la  loi  da  a5  mart  1S17  ;* 
1,665,000       idem        do  19  îain  iSaS  ; 
1 ,4>^s^7 1    .  idem        da  '3 S  nnn  z 83 1^  ; 
ttSz^fi^  .    ideM    .    da  30  aTril  i83i;* 


44i6i^4i3fr. 


et^ot^ei  les  rentea  amorties  dont  il 
n'anva  pas  été  disposé  dans  la  pré- 
sente session,  jicront,  à  dater  du  i** 
Inillet  prochain,  réparties  an* marc 
le  franc ,  et  prôportionnenementati 
capital  nominal  de  chaque  espèce  de 
drttCt  entre  les  renles*tinq,  quatre 
et  demi ,  quatre  et  trois  ponr  cent, 
restant  à  racheter. 

Cette  répartition  indiquera  sépa- 
rément le  montant  àtê  dotations. et 
celui  àt%  rentes  rachetées. 

Les  divers  fonds  d'amortissement 
ainsi  affectés  \  chaque  espèce  de  dette 
continueront  d*étrc  employés  au  ra« 
«bat  des  rentes  dent  le  cours  ne  sera 
pas  supérieur  au  pair.  Le  pair  se 
compose  du  capital  nominal,  aug- 
menté des  arrérages  échus  da  se*- 
mestre  courant. 

a*  A  TaTenir,  tout  emprant,  au 
BHuneot  de  sa  création ,  aéra  doté 
d'un  fon^s  d^ambrtissement  qui  sera 
réglé  par  la  loi ,  e(  qui  ne  pourra, 
être,  au  dessous  d*un  pour  cent  du 
capi^l  nominal  des  rentes  créées.  < 

3.  A  dater  de  la  promu If^ation  de 
la  loi  des  dépenses  del'ezercice  i834» 
il  né  pourra  être  disposé  d*iucune 
partie  lies  rentes'  rachetées  par  la 
caisie  d^anmrtissement  qii'en  Terta 
d*aBe  loi  spéciale, 
«  4«  Leifondr  d'amortissement  ap- 
partenant à  desrentes  dont  le  cours 
serait  supérieur,  au  pair  sera  mis  en 
réserve.  A  cet  effet,  la  portion ,  tant 
de  là  dotatlbn  que  des  rentes  amor- 
ties applioahles  au  rachAt  de  cesrén* 
i/BÊ,  laqueUe  est  payable. chaque  iour 
parje  tréior  public ,  sera  acquittée 


Il  la  caisse  d'amortisseMient  en  na 
bon  du  tfélbr,  portant  intérêt  à 
raison  de  trois  pour  cent  par  an» 
jusqu'à  l'époque  do  rembourseoMnl» 

5.  Dans  le  cas  où  le  côuie  des  ren- 
tes redescendrait  an  pair  et  an 
dessous  du  pair»  les  bons .  délivras 
j>ar  le  trésor  deviendront  exigibles» 
et  seront  remboursés  à  la  caisse  d*a« 
mortissement  »  successivement  et 
-jour  «par  jonri  avec  les.intéiéts  tw^ 
rus  jusqu'au  remboursement,  en 
commentant  par  le  bon  le  plus' an* 
dénuement  souscrit.  Les  sommet 
ainsi  remboursées  seront  employées 
au  rachat  àt*^  rentes' auxquelles  ap» 
partiendra  la  réserve,  tant: que  leor 
prix  ne*  s'élèvera  pas  de  nt>aveau  an 
dessus  du  pair. 

6.  U  ne  sera  disposé  da  niontaat 
de  la  réserve  possédée  par  la  caissis 
d'amortissement  que  pour  [«rachat 
du  le  rem  boursemen  t  de  la  dette  cou» 
sol  idée.  '  Le  reipbonrsement  n'duVa 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

n»  Toatefois»  dans  le  cas  d*ùae 
négociation  de  rentes  ^ur  l'état  »  les 
bons  du  trésor  dont  la  caisse  d'a- 
mçrtissement  se  trouver^  alors  pro- 
priétaire seront  convertis^ jusqn'k 
due  concurrence  du  capital  et  dei 
intérêts  ,•  en  une  portion  des  rentet 
mises  en -adjudication. 

Ces  reoftes  seront  réunies  au  fonds 
d'amortissement  affecté  à  Tespèce  de 
dette  il  laquelle  appar^pait  la  ré- 
serve ,  et  t^énsférées ,  au  nom  de  I& 
caisse  d'amortissement ,  au  prix  et 
aux  conditions  de  l'adjudicatiAn 
de  l'emprunt  :  elles  seront  insçritea 
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sa  grand^lme  j  avec  imputation  sur 
les  crédits  législatifs  ouverts  au  mi« 
nistre  des  finances. 
La  présente  ^oi  discutée ,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  io«  jour  du  mois 
de  iuia  i833. 

LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire' d'état  au 
département  des  finaitcef. 

HVHAIfM.    '    ' 


se  soustraire  à  raction  des  lois^ 
comme  ayant  fait  partie  des  bandea 
de  chouans. 

.Quant*  au  désarmement,  il  a  été 
opéré  avec  succès.  Des  munitions  de 
toute  espèce,  des  amas  de  poudre  ont 
été  saisis^  44,000  fosilâ  ont  été  retirés 
des  main9  vendéennes.  C'étaient,  en . 
srande  partie,  des  armek  conservées 
a  la  suite  des  anciens  troubles. 

Le  recrutement  s'est  opéré,  pour 
i83a,  avec  une  facilité  ioesperée» 
On  a  même  calculé  que  certains  dd- 
partemeos  de  l'intérieur  de  la  France 
présentaient,  comparativement,'  un 
plus  grand  nombre  de  retardataires 
que  des  départemcns  .de  l'ouest. 
Quant  aux .  réfractaires  des  classes, 
antérieures ,  des  arrestations  et  des 
,  soumissions  multipliées  en  ont  ré- 
duit considérablement  le  nombre; 
le  désespoir*  ramènera  bientôt  les 
plus  obstinés,  quapd  ils  n'auront 

rlus  pour  vivre  ou  pour  se  défendre 
es  ressources  que  leur  offrait  l'or- 
ganisation des  bandes. 

Dans  ces  état  de  choses.  Sire,  il 
nous  parait  convenable  de  lever  l'é* 
tat  de  siège  de  ces  localités,  c'est-i* 
dire  de  restiljper  à  l'autorité  civile 
une  influence  qui  n'a  plus  besoin 
pour  achever  la  pacification  des  dé- 
partemcns de  l'ouest ,  ^ue  dq  con- 
cours ordinaire  et  régu  lier  .de  Tau- 
torité  militaire,  qui  a  rendu  tant  de 
services  pour  amener  ce  résultat. 
Le  vœu  des  populations,  qui  avait 
sollicité  et  accueilli  daq^  le  temps 
avec  empressement  la  ^ise  en  état 
de.  siège ,  semble  réclamer  aujour- 
d'hui avec  la  même  unanimité  4e  . 
sarmementdes  bandes,  il  fallait assu-.«  retour  aux  moyens  ordinaires  d'ad- 
.terraction*  de  la  loi  dp  recrutement:     ministration. 

Le  plus  gr^nd  nombre  des  chefs  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  k 
est  tombé  suficessivement  dans  les.  Votre  Majesté  d'ordonner  la  levée 
mains  de  l'autofité,  qui  a  fait  tout  d'état  de  siège  des  départemei|s  de 
ce  qui  pouvait  dépeudre  d'elle ,  en  >  JM[aine-et-Loire  ,  de  la  V^Q^^^^  «  ^^ 
les  remetta^l  aux  mains  de  lajus-     la    Loire- Inférieure  .et*  des   Deux- 


Bappo&t  au.  Roi  sur  l'état  de 
l'ouest. 

Sire , 

Quatre  départemens  de  Touest, 
les  départemens  de  Maine-èt-Loirç, 
delà  Vendée  »  de  la  Loire-Inférieure 
et  des  Deux-Sèvres,  et  les  trois  ar- 
rondissemens  .de  L'aval  ;  Château- 
Gontbier  et  Vitré;  faisant  partie  des 
âépartemens  de  la  Mayenne  et  d'Itle- 
et- Vilaine )  continuent  d*âtre  pla- 
cés sous  le  régime  de  l'état  de  àiége , 
qui  leur  a  été  appliqué  .par  deux 
ordonnances  des  i«'  et  3  ^lin  i83a. 

Le  gouvernement  a  fait  usage  avec 
vî|[tteqr,  avec  modération  ,  desj)on« 
voirs  qbe  la  loi  lui  donnait.  Le  suc- 
cès de  ses  efforts  lui  permet  de  croire 
aujourd'hui  que  la  situation.de  ces 
contrées  n'exige  plus  le .  maintien 
■de  ce  'régi|9e. 

Au'premicr  rang  des  motifs  qui  en 
avaient  provoqué  l'application ,  se 
trouvait  la  présence  de  madame  la 
duchessf  de  Berry  dans  les  provinces 
de  1*0  oest  mais  il  fallait  aussi*  re- 
chercher I£s4>rincîpaux  artisans  de 
ces  .trouilles ,  il  faUait  opérer  le  dé-a 


tîce.  De  ceux  qui  sont  échappés  aux 
recherches  9  les  uns  songent  à  "quit- 
ter la  France ,  Tes  autres  k  faire  leur 
soumission.  Il  n^eaiste  plus  sur  les 
routes  de  l'Ouest  que  des  ^lommes 


Sèvres*,  et  des  arrondissemens  de 
Laval ,  Château*Grf>otier  et  Vitré , 
faisant  partie  des  départemens  de 
la  Mayenne  et  d'IIIe-et-Vilaine. 
En  posant  ainsi  la  limite  du  passé , 
sanschef  et  sans  dfapeau,  réduits  au  l'administration  n'en  sera  que  plus 
vagabondage  et  aux  excès  qu'il  en-^  .vigilante  et  plus  sévère  pour  l'ave- 
traîne  par  la  n(^cessité  où  ils  sont  de  *  nit\  si'de  pou Yellesma  n œuvres  ten. 


s4 


ÀPPÈNMCF 


/ 


Loi   relative  a  la  dotation  de  ta 
Caûfe  d'amortissemenù 

Lotnfl*PHiLii^B  f  etc. 

11009  ayons  proposé,  lei  Chaçibres 

40,000,000  fr.  pajr  la  lo* 
i;665,ooo       idem 
19438,671    ,   idem 
ij52^fi\2  .    ideih 


ont, 
or 


*nkaiion  dt»  oûmoih^ 
dIépétMomeni  ai   f' 
làdissêouni.' 

•nt  ai* 
jrdf 


44r6i6C4x3fr. 


tt^ù^^^  les  rentes  am<f 
n'aora  pas  été  dispose 
sente  session  *  seront ,     \ 
înillet  prochain  t  ré* 
Je  franc ,  et  prôporf  '    ''*^ 
capital  nominal  de      * 
dette»  entre  les  r  -    ' 
et  demi»  quatre ^ 
restant  à  rache 

Celte  répari  ^^ 
rëmcnt  le  m  « 
celui  des  re  •  j  «oi. 

Les  divf 
ainsi  affec  W 

continu'  #  et  1  ^ 


-A 


> 


yJWtV 


▼eirtr,  saint. 
^aft  de  notre  ministre 
,itat  au  département  de 


iseii 
-générai  ^ 
.iiembres  <ru . 
us  le  département, 
ipateibis  excéder  1^  yio*m. 


'.  tjn  membre  du  conseil-géiié"* 

lal  est  élu  ,  dans  cbaque   Canton  f, 

par  une  assemblée  élecfgrale  com« 

d^    posée. des  électeurs' et  des  citoyens 

portés  sur  la  liste  du  jury  :  si  leur 

nombre  est  911  dessous  de  cinquante» 

,  le  complément  sera  formé  parTapp^ 

dflk  citoTens  les  plus  iniposés. 

Dans  les    départ^mens   nul  ont 

§1us  de  trenfecaotonsy  des  reuniona 
e  cantons  seront  oiférées  confort 
mément  aô  tableau  ct-anneaé  (1), 
de  telle  sorte  que  le  déparlemr ut 
soit  divisé  eh  trente  cfrconscrip* 
tlons  éteçtorsles. 

Les  électeurs ,  les  eitoyent  insetita 
fur  la  liste  dq  jury,  et  les  plus  im|»o- 
sés  portés  sur  la  listecempiéasentaire 
d^ns  chacun  dei  cantons  réunis  » 
formeront  une  seule  ^sMivbl^  élec- 
torale. 

4*  Nul  ne  teri(  étiglble  an  conseil* 
général  de  département ,  .t*il  na 
jo^\ï  des  droits  civils  et  p^litiénMis  ; 
si,  aa')our  de  son  élecVon  ;  Il  n*«it 
âgé  de  vingt -cinq  ans,  et  s*il  ne 


^ns  ordonné  et  ordonnons 

K  L*état  desfége  des  dépa'r^ 
da*^a}ne*et- Loire,  de  la 
de  la  Loire-Inféi^enre  ef 
•Sèvries,  et  des  arrlindis- 
.  de  Laval ,  Châtean-Gontîer 
ré^  faisant  partie  des  df ptrte- 
0enê  de  la  Mayenne  et  dllle-et* 
fjlatnê  9  est  levé. 

9IK0S  ministres  secr.ét«r«s*d*éfal 
df  la  guerre  et  de  finférieur  sont 

chargés,  chacun  en  ce  oui  le  con^*  paie,  ^rpuis  un  an  au  m'oloi,  deus 
cerne ,  (b  l'exéctition  de  la  présent^,    cents  francs  de  contributions dir^ctet 
ordonnance. 
Aux  Tuileries,  le  loinin  i83S. 
I-OUIS-PHILIPP;!^ 
Par  te  Roi  :  - 
Lt  pair  de  Firanee   mtnisp^ 
secrétaire  -  ititat  au  ddfor» 
temeiU  de  l*inte'rieur,  •       .    * 
Comte  n'AnaovT. 


dans  le  département. 

Toutefois  si ,  dans^nn  atrèQdiaae* 
ment  de  sons-préfecture ,  le  bombm 
des  éligibles  n^est  pas  sextuple  é4 
nombre  des  conseillers  de  déparlé- 


Oi  Ce  taUeau  ««  trônTc  dans  la  Moatteêfl^ 

daaVlJUttiSaS.   .  .•    •     •    * 


DOCUMENT 

n«iU''qQi  il«iv«iit  être  / 
-^ntow  Qu  circoiis«npr' 
'  de  cet  arrondies^ 
t.Mr%  formé 

^Dtétr 

"'s-gé 


,  f 


^* 


f 


'^\. 


V 

"t>. 


J  L 


.eurs    u 
as  architecte.. 

■o^éf  par  Tadmiau 
«épartement; 
t<e»  ageoa  fore«tiert  en  foni. 
lia  dana  le  département  et'  lea 
employés  des  bureaux  dea  préfec- 
tarea  et  foûi-ptéfectures. 

6.  Nul  Ufi  peut  être  membre  de 
plufieun  conteili-gépéraus. 

7.  Loriqu  un  membre  du  conaell- 
fénéral  aura  manqué  à  deux  setciona 
conaécotÎTea  tant  excui A  légj^ea 
m  empêchement  admû  par  le  con- 
aeil  *  il  féfa  considéré  comme  dét- 
mitfiooDaire.et  il  sera  procédé  |i 
nne  BooTelle  éjection,  conformé* 
ment  àTart.  ii. 

8.  Les  membref  des  conseils-gé- 
néraux sont  nommés  pour  neii/'ans  ; 
ik  aont  renouf eiés  par  tierê  tous  les 
Uçi$  ans  9  et  sptot  indéfiniment  lié* 


'^MQtlËS.  (  I'^  Partie. )  ig 

•  * 

28.  Les  articles  1 3,  14»  l5,*t6y  17, 
16  et  19  sont  applicables  k  là  session 
des  conseils  d'arrondissement. 

.     TITRE  V. 
Def  listée  d'électeurs» 

.  ^'    .  Si  un  électeur  qui, aux  termes 

ticlc  j  G  de  la  loi  du  19'  avril 
choisi  son  domicile  politique 
'  son  domicile    réel ,  veut 
s  coopérer  à  Téleetion  de§ 
de  département<ttq  d*ar- 
t,  dans  le  canton  de  son 
^     .  il  sera  tenu  d'enfaire, 
ance ,  une  déclaration 
cffes  des  justices  de 
le  son  domicile  pô* 
lomicile  réel, 
qui  n'ont  pas. été 
lartementafe  du 
mcompâtibilité 
383  du  Code 
,  seront  d*of- 


A  laaessiop  qui  suivra  la  première 

âacUon  des  conseils-généraux*  te 

conaeilgénéral  dirisera  Jet  pintoos 

•a  ctrcoiitcriptioDS  électorales  du 

département  en  trois  séries  »  en  ré- 

paytiasant,  autant  qu'il  sera  possible, 

cUiw  ont  proportion  égale ,  les  ean- 

toaaofi  circonsoriptions  électorales 

dm    chaque    arronditsement    dans 

daacnne  des  séries.  11  sera  procédé 

à  MB  tirage  au  sort  pour  régler.rordre 

de  renouvellement  entre  les  séries. 

Ue   tirage  se  fiera  par  le  préfet  ei| 

coaaMl  de  préfecture  et  en  séance 

pablique.  * 

9.  .La  dissolution  d'un  conseil- 
géiiéral    peut  élre   prononcée  par. 
le  foi}  en  cp  cas  Û  est  procédé 


dv 

eiviU 
électora* 
cance  sera 
deux  mois. 


on,  inscrits 
coopérer  à 
le  dépar- 
dans  le 


,    •         TITRL 

Régies  de  la  sessioft  u 
gçnérai^, 

la.  Ub  eonseili|[énéral  ée  t, 
réunir  s'il  n*a  été  convoque  fc^,    ^^'* 
préfet  en  vertu   d'une  ordo^iilL    '^' 


•fi  qui 

c;nés 

pra 

s 


du  roi ,  qui  détermine  l*époq^^    ^ 
la  dorée  de  la  sessÎDn.  ^    ' 

Au- jour  indiqué  pour  la  réunie 
df  conseil-général,  le  préfet  donner» 
lectore  de  l'ordonna'nce'de  con^f 
cation ,  recevra  le  serment  des  coq. 
seillers  nouvellement  élus ,  et  décla- 
rera au  nom  du  roi  que  la  session  est 
ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élnt 
qui  n'ont  pas  assisté  &  rouvertore 
de  la  session  ne  prennent  «séance 
qu-après  avoir  prête  serment  enire 
l«*fr  mains  du  président  du  conseil- 
général. 

Le  conseil)  formé  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d*âge ,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire, 
nommera,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  Toix ,  son  président' et 
son  secrétaire. 

Le  préfet  a  eelsée  a«  cosiieii- 
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jMepC  à  exrtrer  de  Boorclles  apu. 
tations.  Qlle  taoralt  toMJmirs  re tron* 
¥cr  tout  $eê  moyens  «l'action ,  dont 
elle  fcnMtdèMon  on  usagé  d'à  a  tant 
ptot  éoerrâue,  que  ta  'modératimi 
aurait  ëlépiu^  n^ëconoiu.  Mai«efle 
Ofëre  quil  n'en  sera  pat  bcfoiif. 
Elle  en  a  poor  garant  le  patriofûme 
des  popqlitîona  de  Fouesl ,  dont  Iç 
déyonement  dct  cardes  nationales 
est  le  s]rnipt6ine  le  ptna  exprésaifi 
finipnissance     des   pertorhateurs  1 
dont  le  maintien  de  la  paix  a  trompé 
ions  les  calculs;  et  le  désenchante^ 
aient  (ia  hommes  égarés ,  qui  re-» 
eonnaisient  la  puissance  d'un  gouTer» 
Bernent  fondé  sur  le  vœu  national» 

Je  sois  avec  respect , 
Sire, 
i)e  Votre  Majesté, 
Le  très-humble ,  trè;-obéissant  e^ 
trés-fidèleserTÎteiir , 
Ze  pair  de  France  ministre  iecré* 

taire- tCc'tat .  au    département  df 

fUuiriaar'etde»  cui^s. 

Comté  p'^tLGOJiT, 
PliooaaAsoi  nu  aoi. 

A  tons  présens  et  &  ▼erilr,  sainte 
Snr  le  Aipport  de  notre  miniitre 

sécrétaire-d'état  au  département  dé 

rîatérienr ,  ^ 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  soit  :  .  * 

Art.  i*r.  L'état  de  siège  des  dépa'r- 
teniens  de»Jdaine-et- Loire,  de  la 
Vendée .  de  la  Loîre-înftrieore  et 
def.Deuz-S erres,  et  des  arrl>ndts- 
semens  de  La?al ,  Châtean-Gontier  • 
et  VHré ,  fibant  partie  des  départe»  • 
mens  de  la  Mayenne  et  d'ilie*ei- 
Vilaine ,  est  levé. 

ai  Nos  ministres  socriltaires- d'état 
d«  la  guerre  et  de  fintérieur  sont 
chargés  •  cbacnn  en  ce  oui  le  con-r*  ■ 
cerne  <  de  l'exécution  de  la  pr^lMnti^ 
ordonnance. 

Aux  Tuileries ,  le  lo  înin  1 833. 

|.0UI$-PHILIPPJ5. 
Par  îe  Bol  : 
Le  pair  de  f)rance   minUp^ 
Secrétaire  -  ititat  an  dépar* 
tentant  de  l'intérieur,  •       .     * 


Loi  mot  fm-gankation  dei  aaneaU^ 
génénatm  de  dépm^tnmmt  et 
conseils  tCarrondisseasent,. 


Loois-PHtt.irF8,  Ole. 

Lot  Qiamhres  ont  adopté , 
avons  QT^pSk^i  pi  ordonnons  i 
fWÎH 

TITHB  !••. 


qni 


^ormnftfl|^  des  eonseUs' généraux* 

• 

Alt  l't.  Il  7  a  dans  chaqno  dé- 
partement un  conséil-géncral. 
.,  *  ^  conseil-général  psi  composé 
d  autant  de  membres  qu'il  l  a  de 
cantons  dans  le  départémenf^  sans 
pouvoir  toutefois  excéder  1^  pombro 
*  trente. 

3.  tjn  membre  do  conseil-génd* 
rai  est  élo  ,  dans  chaque  canton  ^ 
par  une  assemblée  électgrale  coni« 
posée.des  électeurs  et  dés  eitojeno 
portés  sur  la  liste  du  jury  :  si  lenr 
nombre  est  aq  destous  de  cinqnantet 
le  complément  sera  formé  par  f  appel 
éÊs  citoyens  les  plus  Unposés. 

Dans  '  les  départ^mens  mû  mil 
plus  de  trente  cantons,  des  réunions 
de  cantons  seront  o|férées  confor* 
mémentan  tableau  ci*«nnexé  (i), 
de  telle  sorte  que  le  départemrnt 
soit  divisé  eh  trente  e^rcooscrip* 
tîons  électorales. 

Les  électcorf  fies  citoyens  inscrite 
sur  la  liste  éf:^  jury,  et  les  plus  impo« 
•es  portés  sur  la  liste  complémentaire 
dans  ehacun  de<  cantons  réunis»  ' 
formeront  une  seule  ^ssembUe  élec- 
torale. 

^  4*  ^1*'  ne  M^il  Aigible  an  conseil- 
général  de    département,    s'il'  b« 
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paie,  d^puii  un  an  au  moins,  deux 
cei>ts  francs  de  contributions dîrectet 
dans  le  département. 

Toutefois  si ,  dans^on  ttrOiidisfe- 
ment  de  soirs-préfecture ,  le  nombre 
des  éligtbles  iTest  pas  sextuple  de 
nombre  des  coBseilfers  de  départe* 

(il  Ce  ULleau  if  trônT«  daas  1«  BÊonitcol^ 
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«curipii  ^ejvfiil  Mre  ékit  pr  1m 
putOQf  QQ  circonsoriptioas  ëlebto- 
l»l«  de  cet  arrQndiii^e&t,  I0  corn- 
pléiqeiit.Kr«  formé  par  lei  plot 
imposes. 
6.  Me  pourront  être nomm^  mem- 

.  i«  £ei  préfets  t  «oos-^préfetf  ,  se- 
eriUîret-gcnérauK,  et  «onseillevs 
4*  préfiectiire  j 

10  Les  ageQS  et  *  comptables  em- 
ployés à  la  recette ,  à  là  perception 
on  an  recouTremeut  ^^  contribu- 
tions ,  et  au  paiement  des  .dépenses 
publiques  ae  toute  natpre  ;  . 

3*  Les  ingénieurs  de^  ponts  et 
l^baosaées  et  les  arcbiteçtel  actuelle- 
ment «pployés  pa^  Tadminiitration 
dans  le  département  s  ^ 
*  4*^  Les  agens  forestiers  en  fonc*" 
tiq^l  dans  le  département  et'  les 
employés  des  bureaux  deji  préfec- 
tures et  soùs-ptéfectures.    ^ 

6.  Nulae  peut  être  membre  de 
plnsieors  copseils-gépérans. 

•  7.  'Loriqu^nn  membre  du  conieil- 
fénéral  aura  manqué  i  deux  sessions 
consécutÎTes  lans  excuiA  lëgj^es 
Qtt'  eropécbement  admis  par  le  oon- 
aeil ,  il  sera  considéré  pomme  dér- 
missinonâire.etii  sera  procédé  à 
mie  noorelle  élection»  conformé* 
ment  à  l'art,  ii* 

8.  Les  membres  des  conseils-gé- 
néreux sont  nommés  pour  nmf  ans  ; 
ik  sont  renoa fêlés  par  tiers  tous  les 
In^û  ans  l  et  aplit  indéfiniment  ïéé^ 
liflibles.  :     ,       '     .^ 

A  laaesaiop  qui  soivra  la  première 
éUction  des  conseils-généraux,  le 
conseil  général  divisera  les  |»ntoDS 
•o  circonsciii>tions  électorales  du 
4épiirtemeBt  en  trois  séries  9  en  ré- 
pariissant»  autant  qu'il  sera  poisible» 
itana  nne  proportion  égale  1  les  ean* 
loiMoa  circonsm'iptions  électorales 
ém  cbaqoa  ^rronditsement  dans 
cbacnne  des  séries.  11  sera  procéda 
è  ua  tirage  au  sort  pour  régler. rordre 
de  renouvellement  entre  les  séries. 
£je  tirage  se  fiera  par  le  préfet  eq 
cottseil  de  préfecture  et  en  séance 
iwblique.  ' 

9.  .La  dissolution  d'un  conseiU 
Céftéral    peut  être   proponcée  par, 

!•  roi;  en  ca  cas  il  est  procédé 


k  nne  nonvenê  élection  «Tant  la 
•ëssion  annuelle,  et  an  pins  tasd 
dans  Se  délai  de  trois  mois»  à  dater 
du  )onr  de  ht  dissoiotion. 

io.  Le  conseiller  de  département 
41q  dans  ploaîenrs  -eantons  on  cûr- 
copsciiptions  électorales  sera  tenu 
de  déclarer  son  option  an  préfet  dans 
le  mois  qui  sottM  les  élemons  entre 
lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d  option  dans  ce  drlai,  le  préfet  y 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance 
peblique  ,  décidera  par  }a  Toie  àa 
sort  à  quel  canton  ou  circonscription 
'électorale  le  conseiller  app^irtiendra. 

.*ll  aéra  procédé  de  ta  même  ma- 
nière lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu 
à  la  fois  membre  du  consieil^général 
et  membre  d'un  ou  plusieurs  coQsefls 
d'arrondissement. 

.  li.  En  cas  de  vacance  par  è)>t|on, 

décès  y  démission  ,  perte  def  droits, 
civils  on  politiques,  Pasietoblée 
électorale  qni  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance sera  réunie  dans  le  délai ^  de 
deux  mois* 

•        TITRB  II. 

•  * 

Hègiet  dfi  la  session  fUf  e(H^fiUS' 
gfr$éraii^>  • 

19.  Un  eonseîl-général  éê  peut  se 
réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le 
préft^t  en  vertu   d'une  ordonnance  " 
du  roi ,  qui  détermine  l'époque  et 
la  dorée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  ponr  la  réunion 
dt  conseil-général,  le  préfet  donnera 
lectnre  de  rordonna'nce'de  convo*' 
cation ,  recevra  le  serment  des  con- 
seillers nouvellement  élus ,  et  décla-  ' 
rera  au  nom  du  roi  que  la  seisioa  est 
ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élor 

3i|i  n'ont  pas  aiiisté  à  rouvertore 
e  la  session  ne  prennent  .séanee 
qu'après  avoir  prête  serment  entre 
leSi  mains  du  président  da  conseil- 
général. 

Le  conseil,  formé  sous  la  prési- 
dence do  doyen  d'âge ,  le  plusfeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire, 
nommera,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix ,  son  président' et 
son  secrétaire.  ^ 

'  Le  préfot  a  enlsé»  an  conieil- 
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géDéral  ;  3  ett  entènda  qiuBcl  il  le 
fiemMuàtg  et  «ttiste  aoz  délilMba- 
.tioDf ,  ejuepté  lorsqu'il  s*agît  de  Ta- 
parement  de  tes  comptes. 

i3.  Les  séances  du  conseil-gëAéral 
lie  soot  pas  piibijqoes;  'il  .De  peut 
délibérer  que  si  la  moitié  plus  un 
des  coilseilieis  sont  présent  j  les  votes 
sont  recaeillis  au  sc;ru  tin  secret  ton  tes 
les  fois  que  quatre  des  cohfeill^ 
présens  le  réclament. 

l^•  Toutacteootontedélibération 
d'un  conseil-général  ^  relatifs  à  des 

•  obiets  qni  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  aftri  butions ,  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  sera 
prononcée  par  une  ordonnance  du 
roi. 

1 5.  Tpute  délibération  prise  bors 
de  la.  réunion  légale  du  conseil-gé'- 
aéraly  est  nulle  de  /Iroit.         * 

Le  préfet ,  par  un  arrêté  pris  en 

'  coAseil  de  préfecture  i^    déclare   la 

réunion  illégale^,  prononce  la  nullité 

des  attçs  f  prend  toutes  les  mesures 

nécessaires  pour  que  Fassefeblée  se 

sépare  immédiatement  »  et  transmet 

son  arrêté  au  procorear^général  du 

ressort  pour  Texécution  des  lob  et 

Tapplicatlon,  s*il  y  a  lien,  des  peines 

.déterminées  par  Tart.  a58  du  Code 

pénal.  En  cai  de  condamnation ,  les 

,  membres  condamnés  sonteaclus  du 

*  conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de 
département  et  diarrondissement , 
pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  condamnation. 

i6.  Il  est'interdit  à  tout  cpnslll- 
•  général  de*  se  mettre  en  correspon- 
dance a?ec  un  ou  pluneurs  conseils 
4'arrondissement    ou  ^e   départe- 
ment. 

En  cas  d*infraction  a  cette  dispo- 
•îllon,]e  conseil  général  sera  sus- 

Ï^endu  parle  préfet  en  attendant  que 
e  roi  ait  statué. 

17.*  Il  est  interdit  à  tout  conseil- 
général  de  faire  ou  de  publier  aucune 
proclamation  ou  adresse. 
.  £0  cas  d'infraction  à  celte  dispo- 
sitiooj  le  préfet  déclarera  par  arrêté 
que  la  sessiofi  du  conseil* général  e/t 
suspendue  :  il  sera  statué  déGniti» 
vement  par  ordonnance  royale. 
.  18^  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux,  articles  précédent  >  le  préfet 


transmettra  soir  arrêté  au  proeorevr- 
'général  du  ressort ,  pour  texécolioA 
des  loiswet  l'application ,  s'il -y  a  lieu, 
des  peines  dctermiaêei  pas  l'art.  ia3 
do  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur  / 
joomaliite  -on  autre,  qai  .rendra 
•publics  les  attes interdits  an  confeiU 
général  par  les  art.  iS,  16' et  17» 
sera  passible  de9  peines  portées  par 
Tait.  I  a3  do  Code  pénaL 

tithe'iil 

Des  ci>iueSi  €t arrondissement, 

ào.  n  9  aura  dans  cbaolie  arron» 
dissement  de  sous  -  prélecture  on 
conseil  d'arrondissement  »  composé 
d'autant  de  membres  qne  Tarron- 
dissement  a  de  cantons ,  sans  que  1^ 
nombredesconseillers  puisseêtr^aa 
dessous  de  neuf. 

ai.  Sî  le  nombre  des  cantons  d*aa 
arrondissement  est  inférieur  à  neuf^ 
ube  ordonnante  royale  répartira 
entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  . 
nombre  dea  conseillers  d^arrondisse- 
men^à  élf^e  pour  complément.^   ' 

aa.  «Les  conseillers  d*arrondisse* 
ment  sont  élus  dans  cbaque  canton 
par  rassemblée  électorale,  composée 
conformément  au  premier  paragra* 
phe  de  Tarticle  3. 

Dans  les  départemcns  où,  con- 
formément au  deuxième  paragraphe 
du  même  article  3»  des  cantons  ont 
été  réunis»  les  membres  de  cette 
assemblée  électorale  sont  convoqués 
séparément  dans  leun  cantons  res- 
pectifs pour  élire  les  conseillera 
darroiylissement* 

33.  Les  membrestdes  conseils  d'ar» 
rondissement  peuvent  être  choisia 
parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  jouissant  de» 
drois  civils  et  politiques»  payant 
dans  le  département»  depuis  un  an 
.au  moins  »  cent  cinquante  francs  de 
contributions  directes»  dont  le  tiera 
dans  Tarrondissement ,  et  qui  ont 
leur  domicile  réel  ou  politique  dana 
\è  département.  Si  le  nombre  des 
éligibles  nW  pas  sextuple  du  nom-» 
bre  des  membres  du  conseil  d*arron«> 
;<iissement  »  le  •  complément .  aéra 
/orme  par  les  plus  imposés.  Les  in« 
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38 /Les  articles  f  3,  i4)  t5,*l6, 17, 
18  et  19  sont  applicables  à  la  session 
des  conseils  d'arrondissement. 


compaÈÎbiittés  prononcées  par  Tarti- 
de  5  solit  applicables  aux  conseiller^ 
d'arrondissement. 

a4*  Nul  ne  pent  être  membre  de 
plosiears  conseils  d'arrondissement,' 
ni  don  conseil  d'arrondissement  et 
d'un  conseil-génér;il. 

35.  Les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement'^m  tel  us  poar  aizans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tons 
les  trois  ans.  A  la  session  qui  suivra 

la  première  élection,    le  conseil*   .néanmoins coopérer  &  réieetion  de* 
général  divisera  en  deux  séries  les     conseillers  de  départemenfc«Di|  d'ar- 


.      TITRE  V.  . 

De  f  listée  d*électeurt. 

•  .  ♦ 

'  29.'  Si  un  électeur  qui, aux  termes 
de  i  article  jo  de  la  loi  du  19'  avril 
i83i>a  choisison  domicile  politique 
bprs  de-'son  domicile    rëel,  veut 


cantons  de  chaque  areondissement. 
Usera  procédé  a  un  tirage  au  sort 
poor  rq^ler  l'ordre  de  rencmvelïe- 
ment  entre-lea  deux  séries.  Ce  tirage 
se  fera -par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  «n  séianee publique. 

A$.  Les  Articles  7  ,  9  «  lô  »  'i  1  ^  de 
la  présente  Joi.  sont  applicables  aux 
conseils 'd'arrondiasemen  t. 

TITRE  IV, 

Règle9  pour  la  session  des  conseils . 
d^arràndisstiitent. 

37.  Les  conseils  d'arrondissement 
ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'^ont  été 
convoqués  par  le  préfet ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi ,  qui  dé- 
termine l'époque  et  là  durée  *  de  la 
session. 

Au  jour,  indiqué  pour  la  réunion 
d^on  conseil  d  arrondissemen,t ,  le 
sous-préfet  donne  lecture  de  for- 
donnance  du  roi,  reçoit  le  serment 
des  conseillera  nouvellement  élus, 
et  déclare,  au  |iom*du  roi ,  que  la 
session  est  ouverte. 

Les  memBres  nouvellement  élus, 
qui  n'ont  point  assisté  à  Touverture 


rondissemènt ,  dans  le  cnnton  de  son 
domicile  néel,  il  sera  tenu  d'en  faire, 
trois  mois  d'avance ,  une  déclaration 
expresse  aux  greffes  des  {usiices  de 
paix  du  canton  de  son  domicile  p6- 
litique«t  de  son  domicile  réel. 

3o.  Les  citoyens  qui  n'^nt  pas. été 
portés  sur  la  liste  départementafe  du  * 
jury  ,  k  cause  de  l'incompatibilité 
résultant  de  Fârticlc  383  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  d'of- 
fice, ou  sur  leur  réclamation,  inscrits 
comme  ayant  droit  de  coopérer  à 
l'élection  des  conseillers,  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  dans  le 
c;\nton  de  Icur^domicile  réel.    ■ 

3i.  ba  liste  supplémeqtaife  qui 
comprendra  les  citoyens  désignés 
aux  deux  articles  . précédons  sera 
dressée  par  canton  dans  les  mêmes 
formes,  dans  les  mêmes  délaH»  qt' 
de  la  même  manière  que  les  listes 
électorales  prescrites  par' la  loi  du 
19  avril  i83i. 

'  3a.  S'il  y  il  Aïoins  de  cioquauile  ci- 
toyens inscrits  sur  Icsdites  listes ,  le 
préfet  dressera  une  troisième  li^te 
comprenant  les  citoyens  ayant  do- 
micile réeldanp  le  canton  ,   qui  de- 


d'à  rrondissemcnt . 

Le  conseil ,  formé  sons  la  prési- 
'dcnce  du  doyen  4*ige  f  la  plus  jeune 
iaisant  les  fonctions  de  secrétaine , 
nommera  ,  an  *  scrutin*  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  ;  soif  prési- 
dent et  son  secrétaire. 
•  Le  sous-préfet  a  entrée  dans.  le 
'  0)nseil  d'arrondissement  ;  il  est  en- 


affichée  dans 
du  canton.  ~     .       •    . 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
citoyens  pontés  sur  la  liste  électorale 
d'un  canton  et  sur  la  liste  supplé- 
mentaire'mentionnée^àTart.  Si  ,  ne 
s'élèvera  pas  au-delà  de  cinquante,' 
le  préfet  tcra  pablier  d.ins  les  com- 
munes du  canton  une*  liste  dressée 


tendu  quand   il    le    demande  ^  et,   dans  la  même  forme  et  contenant  les 
assiste  aax  délibérations.  *     •/  noms  des  dix  citoyens  susceptibles 
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d'étVe  appela  à  tànjiéttt  U  notnbre 
â9  otttqaaole  |»ar  suite  des  change- 
neni  oui  sarviendraierit  ultérieure- 
ment dans  les  itates  ëlectorafes  *ou 
dnjory. 
33.  Tout  citoyen  payant  clans  un 


des  élttlMmt  iftiilMiv  toiilillfilNileb 
Tontes  dUensMAM  t  toMM  éMbé» 
rations  leur  sont  intferdilei. 

38.  Nt»l  éietteur  ne  petl  9ê  pi4- 
senter  «n»é  dans  rassemUAek 

39.  LaprëftdMiappettcais^Mtéin 


rmitf^ 


csnton  une  somme  de  cofiVibu lions  pour  remplir  les  Ibncttoâs  de  êerm^ 

Suifê  placerait  sur  la  susdite  Jiste  .  tattors,  lesdei^xplMâgésctfetdéffx. 

es  plus  imposés  pourra  se  iaire  ins*  plus  îraocs  d£s  élecft^n^t  pi<sen»  H 

cHre ,  bien  qu*il  n'y  ait  point  ion  la  séance ,  sachant  Hrc  et  ecrirt'.  Le 

domicile  réel ,  en  faisant  la  déclara*  burean  ainsi   coosliiaé  4létig^  It 

tion. prescrite  par  rarticieagw  .secrétaire. 

.  ^  '    ^         '         '  ào.  Nui  se  povrra  élr»  %àÊÊÊ§  k 

.  V    tltRE  TL  Toter  s*il  n'est  iMcril^  sait  sur  l« 

DtUÊnuê  dbi  «sfoiiMfst  élèei<H'    l'ie  draélectèar^et  dit  {yy^  w|t 

sur  la  Me  suppténianUif  e  mvbIumi* 

néeàFartidaaf  ,.M^  cferthl  êenM 

liste  des  aius  iaipq|és  mefltftniaée  H 

rariicleéa. 

Ces  listes  seffonC  tftcfcéttf  dans  la 
salle  et  déposées  sut  il!  bdtM*  dtf 
président;  toutefois ,  le  iMimH ma 
tenp  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se 
présenteraient  miiais  dTan  arrêt  de 
cour  royale,  déclarant  qu'ils  fonl 
partie  d'une  des.  listes  susdites  ,  et 
ceuz4{ui  «ont  en  instance ,  soit  de- 
vant le  tribun  1 1 ,  soit  d^Tsal  iè  eet- 
setl  de.  préfecture j  au  stf^ct  d'tUrt^ 
décision  qui  aurait  erdoivifé  que 
learsnoms  scraieatrayéi  de  la  Nste.' 

Cette  admission  n^eatrtftatfri  «M 
cun  retranchement  (ur  la  lista  SapM 
diviser  rassemblée  easee-    plémeàtaire  des  plus  imgosésv 
ascnne    section  ne  pourra        ^t,  Aitxtti  de  voter  paair  la 


à  4.  *  Les  assemUies  électorales 
son  t  convoquées  par  le  préftt  au  cbef- 
lieu  de  canton»  et,  lorsque  rassesD- 
blée'coaiprcn déplus  d*UB  canton, 
aa  cbef-lieu  .  d*unr  de»  cantana 
réunis. 

Toutefois ,  le  préfet  poarra-  dési- 
gner, pour  la  tenoe  de  rassemblée  « 
le  cbcf'licu  d'une  commune  plus 
centrale  oa  de  cmnasunications  pin 

hcAtts 

35.  Il  n*y  aura  qu'une  seule  as* 
semblée  lorsque  le  nomtnre  d^s  ci- 
toyens appf  lés  k  voter  ne  sera  pas 
supérieur  a  trois. cents.  Au-delà  de 
ce  nombrto ,  Upréfet prendra  un ar* 
rété  p       ^'  '      *  ^ 

tionsf 

comprendre  moins  de  cent  ai  plus  miève  fols ,  ob&qne'meîwb^è  de  Tse- 

de  trois  cents.  semblée  prête  le  sermeat   ptcserM 

36. 'Si  rassemblée  n'est  pas  frac»  par  la  loi  du  3 1  aoàt  iS3o. 
tionnéeen  lectioas,    la  présidence        49.  Chaque  éleetenr,  afivèfavoif 

/appartient  au  maire  du  cbef-lieu  de  «té  appelé ,  n  çoit  du  président  on 

canton. ...  •  bulletin  ouvert ,  00  il  étrit  eu  f4it   , 

Dans  îè  cas  crtotri^re,  le  malrç  écrire  secrctefbent  son  vote  par  trft 

pré-^ide  la  première  sectioé.  Les  ad-  -électetir  de  son  choix,  sur  tflKe  tablé 

joints,  et  a  défaut,  des  adSgtfnts »  drsppséeàcet  effet,  A  si^arée  d« 

les  membres  do  coateil momcmal  de  bureau  ;  pais  il  remeiP  Mm  boH«t)fi 

cette  commune,  selon  Tordre  du  ta«  écrit^t  fermé  au  présifleitt  ;  ^ni  lé 

bl&'iu ,  j>résident  les  autres  Mctions.  dépose  dans  la  boite  destittcé  li  cet 

Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  •  usage^    ,    •  « 

le  nrésidenl  de  rassemblée  et  parles  -     43.  La"  table  pla^e    éfvtfnf  M' 

présideas  de  sections ,  même  lors«  •préstdelit  et  les  scrutâtMirs  sera  dh* 

c^u'ils  ne  sont  pas  inscrits  vêt  les  poafe  d%telle  sorte  qne  1rs  é^feore 


llStlfS. 

37.  Le  président  a  senl  fa  policé 
de  l'assf mwce  on  de  la  section  o4 
il  siège  ;  Ht  assemblées  ne  peilveni 
s*occnpcr  d  aucnn  antre  objet  que 


1>uisse(it  circuler  à  llmfour  pendant 
e'déponiltement  du  seraliiv. 

44*  Les  votons'  sont,  seecesrivf*» 
^ent  inserits  sm*  une  Hst^qul  esC 
ensuite  annexée,  au  pfof^*te^  1 
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dtk  i^tioM^  aprèi  «t«ir  <Cë  cer- 
liBëe  el  stgoée  par  les  membres  du 
Iwreaa. 

49.  lift  prélefiêé  du  fifrrplas  un 
des  électf  nrs  iftlcrits  sur  les  listes  , 
et  là  mcforité  absolae  des  totes  ex^ 
fttimës  sont  liëtessaires,  eb  premier 
toor  de  scrutin  ,  t>pàr  qu'il'  y  ait 
électimi'. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin ,  la 
maiorité  rehiti%'e  safOt  »  quel  que 
ibii  le  ikombrte  des  électeurs  prësens. 

Bu  t«sd*égalité  duHorobre  de  «uf* 
fragm,  l'électieti  estiequise  auplaé 

49.  ficrrkque  la  boite  du  «cru tin 
aora  été  bi^verte  et  le  nombre  en 


3i 


Ibrinalilés  I^f  emenl  nréfcrketii'cot 
pas  été  observées,  doit,  oani  le 
flclai  de  quinte  jours ,  \.  dater  de 
la  réception  ctu  procès-Yerbàl ,  dé* 
fércr  \f.  lugement  de  la  nullité  éti 
conseil  de  pri^fecturèi  leqticl  pto* 
iioncera  dans  le  mois. 

5i .  rl'out  itiemDre  de  raisembléè 
électorale  a  le  droit  d'areuer  lèi 
opérations  de  nullité.  Si  sa  reclama- 
lion  r/a  pas  .été  coosignéeau  procès^ 
Terbal«  elle  est  'disposée  J^ds  le 
délai  Je  cinq  {ours ,  |i  partir  du  )bor 
de  réiectiooy  au  setrétariat  de  la 
sous-préfecture,  et  îugce ,  sauf  re* 
courf,  par  le  conseil  de  préfecture 
datis  le  délai  d*uD  mois ,  a  coinpicr 


bolletios  véii(|é,  un  des  scrUtaleùm    «desa  ciécepttonà  la  préfecture. 


prendra  successivement  chaque  bul- 
letin ,  ie  dépliera ,  le  remf  ttra  du 
C résident ,  qui  en  fera  la  lecture  ï. 
sole  toîx  et  le  passera  \  un  antre 

scruCattur. 
Immédiatement  après  le  déponil* 

lement,  les  bulletins  seront  brûlés ' 

CB  présence  de  rassemblée. 
Ûans'  les  assemblées  divisées  ed 

plusieurs  sections,  le  dépouillement 

oa  scrutin  se  fait  dans  chaque  sec- 
'tioQf  Le  résultat  en  est  arrêté  et 

û%;aé  par*  les  membres  '  du  bureau  \ 

il  est   immédiatement   porté  par  le 

président  de  chique  section  au  bu« 

reaa  delà  première  sectioh^  qui  fait, 
en  présence  dcrs  préaidens  de  tout(*t 
les  sections,  le  recensement  général 
des  votes. 

47*  Les   deox   tours  de  scrutin* 
prévus  pâ^  l*article  4^  ci*dessus  peu- 
vent avoir  Wvu  le-tuéme  jour;  maii 
chaque  scrutin  àoit  rester  ouvert, 
peiidafit  taois  heures  au  inoirff.        ^ 

Trois  membres -au  mdins'du  ba* 
rCftH ,  y  compris  le  secrétaire ,   dui*         55.  '  L'élection  des  conseils  g éné- 
vek>t  tQujburs  être  présens.  r»ifa  et.  des  conseils  d'aprondissement 

49.  tt  bureau  statue  prdvispire-  .aéra  failedaiis  le  délai  de  six  mois,  à 
ment  sgr  lesdifflcull^squi  s'élèvent  dater  Je  la  promulgation*  de  ta  Dré* 
.^.^..^-.....  ..^..  .^._      .w_      ^ntel^i.  .         ^ 

56.  Le  lablean  des  réunions,  de 
cantons  prescrites  par  TarU  3  de  là  ' 
présente  loi ,  dans  les  départemeni 
qui  ont  plus  de  trente  cantons,  sera 
communiqué  aiixxonseils-générau^ 
et  aUa  èunsetls  d'arrondissempiit 
institués  en  vyxtu  de  la  présente  loi; 
dans'  leur,  plus  prochaine  tesiîos. 


5a.  ai  la  réclamation  est  Fondée 
sui^  l'îiicapaefté  légale  d*un  ou  de 
plusieurs  m'ethbres  élusj  la  qnestioa 
est  portée  devant  k:  tHbUilal  de  Tar* 
rondisscitieQl ,  <)hi  Statue,  sauf  1^- 
prl.  L*acte  d'appel  devra,  Sous  peine 
de  nullité ,  être  noiilié  dans  les  dix 
jourià  la  partie,  quelle  que  soit  la 
'  distabce  des  lieux.  La  causé  sera* 
jugée  sommairement  et  confbrmé- 
m eut  au  paragraphe  4  Hé  l'article  33 
delà  loi  du  1^  avril  t83l. 

53.  Le  recours  An  cortseil  d*ébie 
sera  exercé  pSr  fa  vote  CDmeotiense, 
jugé  publiquement  et  sans  fraisi 

54.  Le  recours  devant  le  conseil 
d*état  sera  'suspensif  lorsqo'il  sera 
ctcrcé  par  le  conseil  élu. 

L'appel   dès  jugeme/is  des  tribut  ' 
Baux  ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il 
sera  interjeté  par  le  préfet. 

•    TITRE  Vn. 

,  .  .  • 

Pîsposiii&nà  tramitoires. 


a*  auf  et  desopératidbs  d«*  itssemMée. 

dp'  Kn  aucun  cas,  Its  opérations 
de  raasembléeélectoralc  ne  pourront 
dorer  |>lns  de  depx  jôufl. 

56.  Les  pcocèi-verboux  desdpé* 
râlions  des  assemblées  remis  par  les 
préûdens  sont ,  p^r  l'intermédiaire 
do^  aoo»*prcftit ,  traitsmis  an  préfet, 
q«tt ,  t*il  croit  que  les  tônditions  et 


âà  appendice: 

Le»  obtei^ations  one  pourraient  ^  Fait  k  Ptrif ,  an  palaif  des  Taîle^ 

faire  cet  conseils  sur  les  rénirioQs  de  ries ,  le  aa«  jour  du  muii  ^de  jaîn, 

caotons  seront  imprimées  et  distri-  Fan  i833. 

buées  anx  Chambres.  LOQIS-PHI LIPPE.  ' 

57.  La  prétente  loi  n^êst  pas  ap«  Par  le  roi  : 

plicable  au  département  de  la  Seine:  Le  pair  de  France  ^  minùtre  weeri' 

il  sera  statué  a  son  égard  par  une  tavre-d^éiai^  au  déf^kùtemènt   de 

loi  spéciale.  V intérieur  et  des  cùiui^ 

La  présente  loi  discutée»  etc.  Comte  d*â1igoot. 


.  t 


Loi  $ur  let  travaux  pubiict  à  conti^  nistre  do  <;iDmtterce  et  des  travanx- 

nup-  ou  h  entreprend*^  publics  un  crédit  de  dia*sept'  mil- 

Louis-Philipps»  eto.  lions  deux   cent    quarante   raille 

Let  Chambres  ont  adopté,  nons  francs,  pour  être  appliqué  à  Taché* 

avoni  ordonné  et  ordonnons  ce.qtii  vefaient  des  monnmens  de  la  capi- 

•nit  :  tah!   dans  let  proportions  ct^aprèa 

Art.   i«'.  Il  est  ouvert  ao.  miw  déterminées  : 

i^  A  Tarc-de-triottiphe  de  l'étoile...  •  .  :  .  ......  2,070^000 

a®  A  Téglise  de  la  Madeleine ••'.•••  a,6oo,6bo 

3o  Au  Panthépu.  • • 1,406,000 

A^  An  Muaéum  d*histoiro*natu relie. •  •  •  2,^oq,o6o 

i^  A  Téglise  royale  de  Saint-Denis.  •  *  • l'iBSo^ooo 

6"  A  TEeole  royale  des  beaoz-artt«  •••« '    1,900,000 

7^  A  rhôterdu:quaid*Orsay.  .......■• 3|4^,ooo 

8*  Au  monum<nit  de  jla  Bastille^  .'•.•.•••••*•.  .700,000 

90  A  la  Chambre  des*  uéputéx.  '.'-.........••.•.  370,000 

xo*  A  rinslitut  des  sourds^muets,  .  .  ^  .  •  ^. i5o,ooo 

II"  An  collège  de  France.  .  .  .  . .;   ..•'••   .  .  .  •  .  65o,ooo 

xa*  Pour  le  pont  de  la  Concorde  et  le  placement  des  •    .    *  -  ' 

obélitques.  •  .•.^  .•....•••'••  • 3oo>ooo 

'*  17,340,000 

a.  .11  sera  statué  nltérieurement  ;  Lé  nombre  et  les  directions  de 

.  et  par  «ne  loi  spéciale,  sur  les  dé-,  «es    routés   seront   successivement 

.  penses  de  reconstructiqn  de  la  Bi^  arrêtés  par  det ordonnances  royalet. 

pliothèqoe  royale.  2-  ^'  route  de  Poitiers  à  Nantes» 

'  3.  Xi  est  ouvert  au  ministre  du  .  dobt  les  travaux  sont  soldés  snr  dea 

commerce  et  des  travftus  publics  londi  départementaux ,  et* la  route 

un  crédit  de  quarante-quatre  milr  de.Saoqnur  k  La  ly^chelle  ,  dont  let 

lions,  pour  acnever  1^  travaux  de  Jtravaux  sont  soldés  partie  sur  det 

canalisation  (ntr(^>ris  ^n  vertu  de$  ^fond^^épa^témentaux,  partie  tut 

lois  des  5aoùt;i83i  et  ifa^ûtlid^a.  des  fonftt  du    tréaor,  seront  com- 

4- Ud^*^™"'!^^^^^"^''^^''^^^''^"'  pri^s  dans  le  système  des  rontea 
•  -tera  consacrée  4  i*a(;bévemeot  dea  stratégique».  , 
lacunet  des  routes  royales  qu'i(  est .      Toutefois ,  let  fdnds  qoe.Ie  dépars 
le  plut  urgênt«de  terminer.  tement  des  Deux  -'Sèvret  est  détà 
5.'  Une^orame  de  Veux  inftlliont  autorisé  ^2roplo/er*aox  travauc^de 
,tera  eontacrée.  i  augmenter,  pen-  cet  routet  p^rr  les  lois  des  219  Bo- 
rdant letft'apnéeft  i833Let  iB34,  le  membre   i83o  et  94  janvier  i83s» 
Ikmds  d'entretien  dot  routes  royales.  continueront*dê  recevoir  cette  det* 
•  6.  '  Il  sera  établi  dans  let* dépar-  tinalion.        •         '     . 
femens  de  l'ouest  un  système  de  8.  i^s  travaux  des  routes  straté- 
rootes  stratégiques ,  distinctes  '  det  'gtques ,  en  ce  qui  eon cerne  let  occa- 
rbulet  royirieff,  dépettementalct  et  ps^ions  perroanentet.ou  temporaires , 
oommn&alct.  de    terrains  et    bâtiment  ,  feront 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (/«  Partie.)  33 

root  assimilés  aux  travaux  militaires  au  centième  du  capital  nomiDal  des 

et  régis  fiar  les  mêmes  lois.  rentes  nouvellement  crevées. 

9.  Dà  qu*une  des  routes  stra-  17.  Cinq  millions  de  rentes  cinq 
tégiques  sera  terminëe  ,  les  frais  pour  cent ,  sur  celles  qui  ont  été  ra- 
d'eotretien  seront  supportés  concur-  chetées  par  la  caisse  d'amortissement 
remment  par  les  communes ,  les  et  inscrites  au  trésor  au  nom  de 
départemens  et  le  trésor,  dant  des  cet  établissement,  seront  rayées  du 
proportions  arrêtées  par  des  régie*  grand-liviede  la  dette  publique,  et 
mens  d'administration  publique  ,  définitivement  annulées  en  capital 
reodos  après  avoir  entendu  les  con-  et  arrérages  à  dater  du  2  a  septembre 
seils  municipaux    et    les   conseils*  i833. 

généraux  des  départemens.  18.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la 

10.  Un  crédit  de  douze  millions  présente  loi ,  les  fonds  suivans  se-> 
Mt  affecté  à  l'exécution  des  travaux  ront  mis,  h.  titre  de  crédit  supplé- 
des  routes  stratégiques.  mentaire  pour  l'exercice  i833,  à  la 

11.  Un  crédit  de  deux  millions  disposition  du  ministre  du  commerce 
cinq  cent  mille  francs  est  ouvert  et  des  travaux  publics  : 

pour  «tre  appliqué ,  concurremment  p„„  ,^  monumeiù  de 

«Tecleioad*  annuel  detbodget*,  a  Parii                          S  iSo  ooo 

rachèvement  du  système  des  phares  p^„^    i'enîrêtiin   dJs           ' 

et  fanaux  destinés  a  1  éclairage  des  ^^^^^^ 1,000,000 

c6les  maritimes.  -d^.,.    1^   i.^.,*.«.    ^* 

-•        . t           i.«-*ii^  Irour   les  lacunes  .  de 

1 2.  Une  somme  de  cinq  cent  mule  routes  a  000  000 
francs  sera  consacrée  à  des  études  «         j   '  IqqJçj"   jJ      *       * 

de  chemins  de  fer.  j.^^^.^ ^ 

i3    il  sera  pourvu  successivement  p       ^^  ^^^^^     j^. 

aux  dépenses  ci-detius  mentionné^,  ^                chemins  de 

ets'élevantautotaldequatre.vingt.  v7               •^««*"»  ^^        «c^  ««« 

treize  millions  deux  cent  quarante  b^'   l/.  «fc"..'-..'/*  L  *        ^^»^^ 

niillefrancs,parlesmoyen?ci.après  ^,1^"^^"^  ^^'^  ^*^"        ^^  ^^ 

déterminés.    *^  ^         "•"* •        ^'"''^ 

i4*  Les  fonds  oui  seront  mis  cha«  10,000,000 

que  année  à  la  disposition  du  mi-  ,             _ 

aistre  du  commerce  et  des  travaux  19-  Chaque  année  il  sera  rendu 

publics  feront  l'objet  d'un  budget  aux  Chambres  un  compte  spécial  de 

spécial  annexé  au  budget  général  de  1^  situation  des  travaux  exécutés  en 

ce  ministère.  vertu  de  la  présente  la  loi  y  et  du 

La  portion  des  crédits  qui  n'aura  montant  des  sommes  dépensées. 

pas  été  consommée  à  la  un  de  l'exer-  Ce  compte  rappellera  les  alloc»- 

cicc  pourra  être  reportée  à  l'exercice  Uons  faites  avant  la  présente  loi  pour 

suivant ,  sans  toutefois  que  la  limite  les  mêmes  objets, 

des  crédits  spéciaux  paisse  être  dé-  ao.  Il  ne  sera  accordé  aux  arclii-' 

passée.  tectes  aucun  honoraire  ni  indemnité 

1 5.  Le  ministre  des  finances  est  pour  les  dépenses  qui  excéderont 

autorisé  h  faire  inscrire  au  grand-  les  devis. 

livre  de  la  dette  publique  la  somme  ^a  présente  loi,  disculée,  etc. 

de  rentes  nécessaires  pour  réaliser  le  p  .^  ^^       ,^j^  ^^  Tuileries,  le 

capiUl  de  qualrc^vingl-treizc  mil-  ^.0  jour  du  mois  de  juin,  Tan  1 833. 

lions    deux    cent    quarante    mine  '/   J^                        ' 

francs.  LOUIS-PHILIPPE. 

Ces  rentes  ne  pourront  être  ad-  Par  le  Boi  ; 

jugées  qu'avec  publicité  et  concur.  ,  .                »•*»'.            .^ 

rence .  dans  Us  formes  suivies  pour  ^«  mmistre  secretmre-d  ctat  au  dé- 

les  acljudiçalions  des  empiunls.  pariemenl  du  commerce   el    dts 

iG,  La  aofation   de  PaujorliFae-  travaux  publics , 

ment  sera  acctae  d'une  somme  égale  A.   Thixhs. 

Ann,  hi'Sè,  pour  i833.  Appendice.  3 


3)4 


APÇÇapKE, 


Loi  portantJLtation  du  budget  des 
dépenses  dé  lUxercice  18^4. 

Loms-PHiLrppB,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  Une  somme  de  vingt-sept 
minions  de  rentes  cinq  pour  cent, 
sur  celles  qui  ont  été  rachetées  par 
la  caisse  d'amortissement  et  inscrites 
an  trésor  au  nom  d^e  cet  établisse- 
ment, sera  rayée  du  grand-livre  de 
la  dette  publique.  Ces  rentes  demen- 
reront  déGnitiTement  annulées  ea 
capital  et  arrérages  à  dater  dd  aa  sep» 
tembre  i833. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 

concurrence  de' tntbf'ieent  quatre- 

yli^t-Min  millions  neuf  cent  vingt- 

^  trois  mille  qoatfto  cent  soistanté-drx- 

hwt'fr.  f  ^r,933,4^8  fr.},  |ïout  les 

'  dépenses  de  l'cstercicé  1834  9  cofttfor- 

DÉémenf  à  l'état  A  ci-anhexé  (1), 

applicables,  savoir  :     • 

k  H  dette  publique 

(ire  partiedo  bnd^).  328,oi3,o55. 

Aux  dotations  fa*' 

partît) • .  .'  . 

Aux  services  gêné- 
mai  dies  mintstèret  f3* 
partie)  ........ 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  dVx- 
'  ploitatio*  àt9  impôts 
et  revenns  directs  «tin« 
direetj.(4«  partie).  4 
Aax  vemboorsemeiis 
et  restitutions  à  fidre 
sur  les  pt-odoits  desditi 
impôts  et  revenus,  a«fs 
non-valeurs  ctaax  pri* 
mes  à  rexportation(A^ 
partie).  ....•«• 

Total  égal. 


i^jUS^ooo 


480,304,620 


n4,6€9,543 


4i,8ii,a6o 


.  .  981,923,478 
Un  crédit  spécial  de  trente-huit 
ttiîllions  cinq  cent  îBiille  francs  est 
ouvert  en  oatre  an  iiiinistr<$  du  com- 
merce et  des  (raTtfnx  publics,  pour 
être  employé  sur  Tcxercice  i834, 
conformément  aux  allocations  fixées 
ponr  chaque  chapitre  dans*  l*état  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

(i)  Voyez  plat  loin  les  tableaux. 


4.  II  sera  ponrvQ  an  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  présente  loi  et 
dans  les  deux  tableaux  7  annexés  , 
par  les  Toies  et  moyens  de  rexer<- 
cice  1834. 

5.  A  Taventr,  il' ne  sera  pas  afiecté 
de  fonds  à  la  dotation  des  siégea  épis- 
copiux  et  métropolitains  non  com- 
pris dans  le  concordat  de  1801,  qui 
viendraient  à  vaquer  jusqu'il  la 
conclusion  définitive  des  négocia* 
tiens  entaméies  li  cet  égard  entre  le 

Sonvemement  français  et  '  la  coar 
[e  Borne. 

6.  A  l'avenir,  les  chapitres  V 
(lignes  télégraphiques),  VXI  (dé* 
panses  générales  desgardes  natio- 
nales), et  XIX  (cultes  proteitans), 
seront  divisés  chacun  en  deux  eha- 
pitres,  qui  comprendront,  l'an 
toutes  les  dépenses  du  personnel^ 
et  Tantre  tontes  les  dépenses  da 
malérieL 

7.  Les  fonds  non  employés  aa 
3i  décembre  prochain  ,  snr  le  crédit 
de  cinq  millions  ouvert  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
par  la  loi  du  6  novembre  i83i,  pour 
contribuer  à  des  travaux  d'utilité 
conimunale,  pourront  être  affectéi 
aux  usages  déterminés  par  cette  loi 
pendant  Tannée  i834. 

8.  A  partir  du  !•'  janTier  i854, 
la  prime  de  sortie  sur  lés  cotons  filés, 
éerus ,  blancs  ou  teints  »  ainsi  quo 
sur  les  tissus  de  purs  cotons  écma , 
blancs,  teints  ou  imprimés»  sera 
réduite  à  vingt- cinq  francs  les  cent 
Kilogrammes. 

La  présente  loi,  discutée ^  ete. 
Fai^  à  PûHs ,  le  38"  jonr  du  mois 
de  juin  i833. 

LODIS.PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  *eerétaira^*éiàt  au  dé» 
pùrtement  d^B finances , 

HUMAITK. 


Loi  parlant  fixation  du  ludeet  des 
recettes  de  V exercice  1894. 

Locis-PaiLippEy  etc. 

Nons ayons  propesé,  les  Chamb'ct 
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ont  adopté,  Donsi^Yops  ordonné  et 
ordoonpns  c«  ^i  sait  : 

TlTBE  IT. 
Impôts  autorUis  pour  ^exercice. 

'ml 

Att.  i«'.  Continuera  d*étre  faite» 
poor  i634 ,  conformément  aux  lois 
aiitantef^  et  «aaf  lea  modifications 
rî9QiUu)t  de  la  présente  |oi ,  la  per- 
ception , 

Oei  cfroits  d'enrecistrcment,  «U 
timbre,  de  greffe ,  «hypothèques  , 
^  passeports  et  de  perAkis  de  port 
CsfDies  et  des  droite  do  scean  à 
Percevoir ,  po|ir  le  compte  du  tré- 
W,  en  eonforinité  des  lois  des  17 
août  i03k8  et  99  janvier  i83i  ; 

D.ei  drtits  de  douanes  >  y  compris 
celqî  sur  les  se\s  ^ 

l^cs  contributions  des  postes ,  det 
loteries ,  des  monnaies  et  des  droits 
de  garantie  ; 
Des  taxes  de  brevets  d^inYcntion  ; 
Hes  droits  de  vérification  des  poids 
et  Qesqres  »  conformément  au  tarif 
annexé  k  l'ordonna nce  royale  du  18 
éécemhce  i8à5; 

Ilin  dixième  des  billets  d*entrée 
^1  lel  spectacles  ; 

Doprix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
filé  par  la  loi  du  16  mars  18^9; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  dei  bâ- 
timens  de  cnoimerde ,'  tel  quil  est 
fixé  par  le  tarif  du  37  ÎMin  i8o3  :  le 
prodirit  de  cette  vente  continuera 
^tre  versé  dans  la  daisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  ; 

D'an  quart  de  la  recette  brute 
^ns  les  lieux  de  réunion  et  de  fête 
•B  ïan  est  admis  en  payant  ; 

l^*nn  décime  pour  franc  snr  lex 
droits  qui  n'en  sont  point  alSirancfais , 
7  eo^^ris  les  amendes  et  cqndam* 
natioi^sbécuniairés^  et  sur  les  dlroits 
àe  grépe  perçus  par  lé  secrétaire- 
général  du  conseil  d'état,  en  vertu 
delordonnance  do  i  S  janvier  1826  ; 
Det  contributions  spéciales  des  ' 
tinées'  &  subvenir  aux  dépenses  des 
^ttnes  et  dianibres  de  coinmcrce, 
iinsi  que  des  revenus  spéciaux  accor* 
dé»  auxdits  éiablissemeris  et  aux 
tfablisfctaena  sanitjiires  ; 
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Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site c^ez  les  pharmaciens,  drognistet 
et  épiciers  ; 

Dés  rétributions  imposées, 'ea 
vertu  de$  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  Horéal  an  8  (  a3  avril  1800),  et 
du  Q  nivQsé  an  n  (27  décembre 
1802),  sur  les  établissemens  d'eaux 
minéiales  naturelles  pour  le  traite* 
ment  des  médecins  cbargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissemens; 

Des  redevances  snr  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  impo- 
sées en  faveur  de  l'université,  snr 
\çB  membres  de  Tuniversité ,  snr  les 
établissemens  particuliers  d'instruc- 
tion ,  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques ,  snr  les  candi* 
dats  qui  se  présentent  anx  examena 
des'  différentes  Facultés  et  anx  exa* 
mens  des  jurjs  médicaux; 

Des  taxes  imposées  avec  l'antori* 
satlon  dugouvcîrnementpourlacon* 
servation  et  la  réparation  des  dignes 
et  autres  ouvrages  d'art,  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'babitans;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autoirisés 
par  la  loi  du  16  septembie  1807,  ^ 
des  taxes  d'affouages ,  là  où  il  esfc 
d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  dé  péage  qui  seraient 
établis  conformément  à  la  loi  du  4 
mai  i8oa  ,  pour  concourir  à  la  con- 
struction ou  à  -  la  répara tiro  des 
ponts ,  écjnses  ou  ouvrages  Qu'art  à 
la  charge  de  l'état ,  des  départemens.. 
et  des  communes ,  et  pour  correc- 
tion de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales  ; 

De  ta  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabac  autorisées  par  l'ar- 
ticle  38  de  la  loi  du  94  décembre 
18 14  »  jusqu'à  coQcnrrénoe  d'un  cen-< 
time  par  kilogramme ,  et  spéciale- 
ment affectée  aux  frais  d'expertise 
et  autres  dépenses  à  la  charge  des 
planteurs; 

Du  produit  du  visa  des  passeports 
et  de  la  léplisation  des  actes  au  ngu** 
nistere  des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de 
consulats  perçus  en  vertu  des  tarifs 
e»stans. 

3.  Pour  subvenir  aq  traitement 
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des  médecios-intpecteurt  des  baios ,  portion  d'impôt  afférente  au  rcrena 

des  fabriqocf  et  des  dépôts  d'eaux  perdu.  Ces  dégrèTemens  seront  pro« 

minérales ,  le  gouvernement  est  au-  nonces  par  les  conseils  de  préfecture, 

torisé  à  imposer  sur  lesdits  établis-  à  titre  de  décharges  et  réductions , 

femeas  des    contributions  qui  ne  et  réimposés  au  rôle  foncier  de  l'an- 

Karront  excéder  mille  francs  pour  née  qui  sni? ra  la  décision, 

tabltsaenient  de  Tivoli  à  Paris,  6.  En  exécution  de  l'article  io6 

deux  cent  cinquante  francs  pour  une  du    Code   forestier,    une    somme 

fabrique  et  cent  cinquante  francs  de  un  million  trente-quatre  mille 

pour  un  simple  dépôt,.  six    cent    qttarante-<|uatre    franea 

Le  recouvrement  de  ces  ré(ribn«  (  i,o3  4.644  francs^,   montant  des 

fions  serapoursuiri  comme  celui  des  frais  d'administration  des  bois  des 

confaribations  directes.  communes  et  établissemens  publics  , 

5.  Est  paiement  autorisée  la  per-  sera  ajoutée  pour   i834  li  la  contri- 

eeption  des  droits  de  voirie  dont  les  bntton  foncière  établie  snr  cet  bois, 

tarifs  auront  été  approuvés  par  le  Cette  somme  «era    répartie  par 

gonvemementy  sur  la  demande  et  une  ordonnance   royale  entre  les 

au  profit  des  communes ,  conformé-  différens  départemens  da  royaume, 

ment  à  Tédit  du  mois  de  norembre  7.  En  cas  d'insuffisance  des  rêve- 

1697  9  maintenant  en  vigueur  par  nus  ordinaires  pour  l'établissement 

la  loi  du  aa  joillet  i79x«  des  écoles  primaires ,  communales  » 

4»  Les    contributions    foncière,  élémentaires    et    supérieures ,    les 

personnelle  et  mobilière ,  des  por-  conseils  municipaux  et  les  conaeili 

tes  et  fenêtres ,  et  des  patentes  se-  généraux  des  départemens  sont  an- 

font  perçues  pour  1834 1  en  princi-  torisés  k  voter  pour  1834,  k  titre 

ÏmI  et  centimes  additionnels ,  con-  d'imposition    spéciale    destinée     à 

ornement  à  l'état  A  ci-annexé.  Tinstroction  primaire ,  des  centimes 

Le  contingent  de  chaque  départe*  additionnels  au  principal  des  con- 

nent,  dans  les  contributions  fon-  tribu  tiens  foncière,  personnelle  et 

cière,  personnelle  et  mobilière,  et  mobilière.  Toatefois,  il  ne  poarrm 

des  portes  et  fenêtres  est  fixé  anx  être  voté  k  ce  titre  plus  de  trois 

sommes  portées  dans  les  états   B.  centimes  par  les  conseils  munici- 

n**  I9  a  et  3,  annexés  k  la  pré<-  cipaux,   ni  plus  de  deux  centimes 

sente  loi.  par  les  conseils  généraux. 

5«  bans  les  villes  de  vingt  mille 

kmes  et  an  dessus,  et  lorsque  les  TITRE  II. 

conseiUmuniçipaux  en  auront  formé  ^     contHàutions  indirectes. 

«la  demande,  les  vacances ,  pendant  *^    «««•/^•ir«Mo/M  *#uurec;«v«. 

un  trimestre  au  moins ,  de  tout  on  S.  Le  droit  fixe ,  imposé  snr  les 

partie  des  maisons  dont  les  proprié-  voitures  publiques  partant d'occasioii 

taires  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  on  k^  volonté ,  par  l'article  1 13  de 

réserver  la  jouissance ,  pourront,  en  la  loi  du  a5  mars  1817 ,  pour  tenir 

cas  d'insuffisance  des  sommes  al-  lien  du  droit  de  dixième  imposé  sur 

louées  snr  les  fonds  de  non- valeurs ,  les  voitures  k  service  régulier,  sera 

donner  lien  au  dégrèvement  de  la  perçu  ainsi  qu*il  suit  : 

Ik  I  et  a  places 4<^  &• 
^  , •  •  •  • 
f  7 ;  •     ^ 
ko 110 

Pour  chaqne  place  au  dessns  de  ce  nombre 10 

Sont  exceptées  des  dispositions  de  lenr  service  habituel  d'un  point  6xtt 

Particleiia  de  la  même  toi ,  et  con-  k  un  autre,   ne  sortent  pas  d'un« 

sidérées  comme  partant  d'occasion  même  ville  ou  d'un  rayon  de  qui nzo 

ou  k  volonté,  tes  voitures  qui,  dans  kilomètres  d^  H»  litmtesi  pourra 
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on'il  n'y  ait  pas  continuité  immé- 
diate de  service  pour  un  point  plus 
éloigné,  même  après  changement 
de  Toiture. 

9.  A  compter  du  i^'  janvier  i834  » 
et  lorsque  les  conseils  municipaux 
en  aaront  fait  la  demande  ,  les  en- 
trepôts ji  domicile,  pour  les  bois- 
sonSf  seront  supprimés  dans  les  com- 
manes  su)etles  aux  droits  d'entrée 
oud*octf6i,  lorsqu'on  <:ntrcp6t  pu- 
blic j  aura  été  régulièrement  établi. 

TITRE  III. 

Evatuationî  des  recettes  de  Vexer* 
cice  1834. 

10.  Le  budget  des  recettes  est 
éfaloé  pour  l'exercice  i834  à  la 
lomme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  millions  six  cent  soixante- 
neaf  mille  trois  cent  sept  francs 
(  983,669,307  francs  ) ,  .  conformé- 
ment à  Tétat  C  ci  annexé  (i). 

11.  Une  somme  de  trente-huit 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à 
prélever  sur  le  produit  des  rentes 
mises  à  la  disposition  du  ministre 
desGnances  par  l'article  i5  delà  loi 
relative  aux  travaux  publics  à  con- 
tinuer pu  k  entreprendre ,  est  af- 
fectée an  paiement  des  dépenses  pour 
travaux  publics,  dont  l'imputation  a 
^té  aotorisée  pour  une  somme  égale 
sur  l'exercice  1834. 

TITRE  IV. 

Moyens  de  service, 

12.  Le  ministre  des  finances  est 
antorisé  à  créer ,  pour  le  service  de 
la  Trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque  de  France,  des  bons  ro* 
yaux  portant  intérêt,  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cin- 
quante millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d*oce  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  in- 

(1)  Vojex  çitti  loin  les  tableaux. 


sérécs  an  BuUetin  des  LoiSf  et  son* 
mises  à  la  sanction  législative  à 
Fouverture  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

i3.  Touus  contributions  directes 
on  indirectes,  autres  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi^  à  quel- 
C[oe  titre  et  sous  quelque  d^omina- 
tion  qu'elles   se  perçoivent ,   sont 
formellement  interdites,  à   peine  1 
contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  r6les  et  tarifs  , 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre-  ^ 
ment ,  d'être  poursuivis  comme  con-  « 
cussionnaires ,    sans    préjudice    de 
l'action  en  répétition ,  pendant  trois 
années,  contre  tons  receveurs,  per- 
cepteurs on  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  qne ,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux,, il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation   préalable.    Il    n'est    pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des 
articles  20  et  28  de  la  loi  du  3i 
juillet   i8ai,  de  l'article  a  a  de  la 
loi  du  17  août  i8aa,  et  de  Tarticle 
4  de  de  la  loi  du  a  août  iSap ,  rela- 
tifs à  la  spécification  des  dépenses 
Tariables   départementales,  et  aux 
centimes  facultatifs  que  les  conseils- 
généraux  de  département  sont  au* 
torisés  à   voter  pour  les  dépenses 
d'ntilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  arti- 
cles 3i ,  39  ,  40  f  41  r  4^  >  et  43  ,  ie 
la  loi  du  i5  mai  1818,  rclatirs  aux 
dépenses   ordinaires    et   extraordi- 
naires des  communes. 

14.  Dans  le  cas. où  la  session  des 
Chambress'ouvrirait  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  y  la  loi  annuelle  dcs^ 
finances  pourra  ,  par  dérogation  aux 
dispositions  de  I  article  109  de  la 
loi  du  i5  mai  1818  ,  être  présentée 
avant  la  loi  pour  le  règlement  dé« 
finitif  des  budgets  antérieurs. 

Toutefois ,  cette  dernière  loi  sera 
présentée  avec  les  comptes  des  mi- 
nistres à  l'appui ,  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  pré- 
sentation du  budget. 


s» 


APtËNSn^Ë: 


La  iitaaiioti  provisoire  de  Tex^r- 
cîcè  qai  soit  immédiatement  celui 
<j(oot  let  complet  doivent  être  pré' 
sentes ,  le  compfe  générât  de  Tad- 
minîstration  dct  finances,  et  tons 
les  dociunens  prescriu  par  la  loi  da 
a5  mars  1817»  devront  toujours, 
dans  le  cas  de  la  dérogation  çi-des- 
sns,6tre  distribués  aut  Chambres 
dans  les  trois  mois  qaî  suivront  fi 
présentation  du  budget. 

La  présente  loi,   discutée,  efc. 

Fait  à  Paris ,  le  aS*  jour  àà  mois 
flejuin  i833. 

LOUlS-PiîlLlPPE' 

Par  le  Roi  : 

Ze  minièire  sèerétafre  -  H'étai  aà 
âépattement  des/miincesf 

HuiIÀSF. 


Loi  4fu£  &uvra  dtt.  crédits  au  profil 
dès  erdanoiers  et  pensionnaires 
de  ^ancienne  Ksle  ciuiU ,  et  des 
condamnés  pour  causes  politiques 
sauê  la  restauration, 

Lox7i8«PRiLirpx ,  etc. 

ffotfs  avons  proposé,  les  Chambrés 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qoi  soit  : 

Art.  i«'.  Ilesé  ouvert  au  mînîsfre 
des  finances  un  nouveau  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
pour  côntinucirle  paieinent  de  ceux 
des  créanciers  de  l'ancienne  liste 
civile  dont  les  titres  auraient  été 
térifiés  et  reconnus  léutimes^  sans 
préjudice  du  recours  de  Tétat  con- 
'  Ire  qui  de  droit. 

a.  Les  liquatenrs  provisoires  de 
Tancienne  liste  civile  sont  autorisés  à 
faire  le  recouvrement  des  valeurs 
actives  de  la  liquidation. 

3.  Vn  crédit  de  sept  cent  cîii- 
quante  mille  francs  est  ouvert  au 
ministre  des  finances  pour  être  dis- 
tribués, savoir  :  i^  deux  cent  vingt 
mille  francs  aux  condamnés  pour 
'  causes  politiques  sous  la  restaura- 
tion j  a*  cinq  cent  trente  milîe  francs 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  lis(e 
civile  les  plus  nécessiteux,  et  sur  I.1 
présentation  d'un  ccrtiÂcat  dMntfi- 


irence  délivré  \at  le  maire;  tité  et 
légalisé  par  le  sous  •préfet. 

Dans  aucun  cas ,  le  secourt  indi- 
viduel accordé  à  d'anciens  pentibn- 
nairès  de  la.  liste  civile  ne  pourra 
excéder  quatre  cents  fk-anct. 

Des  commissions  nommées  par  le 
roi  seront  chargées  de  la  diitti* 
bation  des  sommes  ci-dessot. 

4.  Le  ministre  des  finances  pré* 
tentera  à  ta  prochaine  session  de$ 
Chambres  l'état  détaillé  des  paiement 
faits  en  vertu  des  articles  i«r  et  3  de 
la  présente  loi. 

5.  La  liste  des  pertonnet,  avec  la 

Suotité  des  secours  accordés  en  vertu 
^  e  la  présente  loi ,  sera  distribuée 
aux  Chambres  à  la  prochaine  session, 
La  Présente  loi ,  discutée  ,  etc. 
Fait  à  Paris ,  an  palais  des  Tnlle- 
Vici ,  le  a8«  )our  du  moil  de  juin  ; 
l'an  i833. 

LOUIS-PHIUPPR 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  seçrétaire-d'état  au  dé* 
partement  desjinances, 

HOXAHK. 


Lois  sur  t^ihstruetion  primaire. 

LôDfs-PnliiPPts ,  etc.- 

Nons  rivons  proposé,  les  Chaiîibres 
ont  adopté,  nroutf  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  W. 

De  l'instruction  primaire  et  de  son 
objet. 

Art.  X*'.  L'instruction  primaire  est 
élémentaire  on  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémehtaire 
comprend  nécessairement  Finslrnc* 
tion  morale  ti  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture  ,  leséléroens  de  la  langue 
française  et^  du  calcul,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure 
comprend  nécessairement,  en  outre, 
les  élémens  de  la  céomctrie  et  ses 
applications  usuelles,  spécialement 
le  dessin  linéaire  et  Tarpentage  y 
des  notions  des  sciences  phjsiquet 
et  de  rfiristcifc  naturelle,  appnoabtea 
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lux  usages  de  la  vie }  le  chant ,  les 

élémeDS  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 

hie,  et  surtout  de  Thistoire  et  de 

[éographie  de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources 
dei  localités  ,  Tinstruction  primaire 
i)oarr3  recevoir  les  développemens 
qui  seront  jugés  convenables. 

3.  Le  vceu  des  pères  de  faniillç 
lera  toujours  consulté  et  suiv|  çp.  cç 
qui  concerne  la  participation  de  leurs 
eii£ins  II  Tinstruction  religieuse. 

3.  l'instruction  primaife  est  ou 
prÎTée  ou  publique. 

TITRE  II. 

Des  écoUs  primaires  prive'es» 

• 

4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit 
ans  acconoplis  pourra  exercer  la  pro- 
fession d*in8ti(utjeur  primaire ,  et  di- 
riger tout  établissement  quelconque 
d'iastruction  primaire»  sans  autres 
conditions  que  de  présenter  préala- 
blement au  maire  de  la  commune  où 
il  voudra  tenir  école , 

i^  Un  brevet  de  capacité  obtenu 
après  examen,  selon,  le  degré  de 
récole  qu'il  veut  établir  ; 

a^  Un  certificat  constatant  que 
l'impétrant  est  digne,  par  sa  mora- 
lité» de  se  livrer  à  l'enseignement. 
Çefcerlificatsera  délivré,  surrattcsta- 
tion  de  trois  conseillers  municipaux , 
,par  le  maire  de  la  commune  ou  de 
chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école» 
1^  Les  concfamnés  a  des  peines 

afûictives  ou  infamantes^ 

a^  Les  condamnés  pour  vol ,  es- 
croquerie, banqueroute,  abus,  cjç 
con&ance,  ou  attentat  aux  mœurs,  et 
les  individus  qui  auront  été  privés 
par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  de  famille  mentionnés  aux 
paragraphes  5  et  6  de  l'art.  4^  du 
Code  pénal  ; 

3^  Les  individus  interdits  en  exé- 
cution de  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une 
école  primaire  en  contravention  a 
l'art.  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  Tart.  4  de 
la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 


délit ,  et  condamné  à  une  amende 
de  cinquante  à  d^eux  cents  ifrancs  : 
récole  sera  fermée.. 

£n  cas  de  récidive,  le  délinquant 
sera  condamné  k  pn  emprisonne- 
ment de  quinze  a. trente  jours  et  a 
une  amende  de  cent  à  quatre  cents 
francs. 

7.  Tout  instituteur  privé,. sur  la 
aemandedu  comité  mentionné  dans 
l'art.  19  de  la  présente  loi,  ou  sur 
la  poursuite  d^oHicc  du  ministère 
publie ,  .pourra  être  traduiH ,  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement î  ^t.étre  interdit  de  l'exer  - 
cice  ile.  sa  profession  à  temps  ou  Ik 
toujours.  .    ^ 

Le  tjibuhal  entendra  les  parties , 
et  statuera  sommairement  en  cham- 
bre du  conseil.  Il  .en  sera  de  même 
sur  l'appel ,  qui  dçvra  être  int(  rjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  comp- 
ter du. jour.de  la  notification  du  ju- 
gement ,  ct^  qui ,  en  aucun  cas  ne 
se  lia  suspensif. 

Le.  tout  sans  préjudice  de$  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  pour 
crimes^  délits  pu  contraventions  pré- 
vus par  les  lois. 

TÎTfeÈ  in. 

Des  écoles  primaires  puhUques* 

9,  Les  écoles  prljinaircs  publiques 
sont  celles  qu*cntrç;licnnent  en  tout 
ou  partie,  les  communes,  les  dépar- 
tcmcns  ou  l'état. 

9.  Toute  commune  est  tenue,  soit 
par  elle-même ,  ^q!\t  en  se  réunissant 
a  une  ou  plusieurs  communes  voisi- 
nes, d'entretçiûf  au. moins  une  école 
primaire  élémentaire 

Bans  le,  cas  où  \ça  circonstances 
locales  le  permettraient ,  le  ministre 
de  l'instruction  pubhque  pourra , 
après  avoif;.entendu  le  conseil  mu- 
nicipal ,  autoriser»  à  tjtre  d*écoles 
communales  ,  des  écoles  plus  parti- 
culièrement aflectécs  &  l'un  des  cultes 
reconnus  par  Tétai. 

10.  Lqs  communes  chefs-lieux  de 
département ,  et  jc^elles  dont  la  po- 
pulation excède  six  mille  Âmes,  de- 
vront avoir  eu  outie  une  école  pri- 
maire supérieure. 
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11.  Tout  département  sera  tenu 
d'entretenir  une  écoTe  normale  pri- 
maire »  loit  par  lui-même ,  soit  en  se 
réonissant  k  un  ou  plusieurs  dipar- 
f  emens  Toiains. 

Les  conseils  généraux  délibéreront 
sur  les  moyens  d'assurer  Tentretirn 
des  écoles  normales  primaires.  Ils 
délibéreront  également  sur  la  réu- 
nion de  plusieurs  départ  emens  pour 
Tentretien  d'une  seule  école  nor> 
maie.  Cette  réunion  devra  être  au- 
torisée par  ordonnance  royale. 

12.  Il  sera  fourni  à  tout  institu- 
teur communal  : 

1*^  Un  local  convenablement  dis- 
posé »  tant  pour  lui  servir  d*habita- 
tion  que  pour  recevoir  les  élèves  ; 

a^  Un  traitement  fixe,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  cents 
francs  pour  une  école  primaire  élé- 
mentaire, et  de  quatre  cents  francs 
pour  une  école  primaire  supérieure. 

i3.  A  défaut  de  fondations,  do* 
nations  ou  legs ,  qui  assurent  un  lo- 
cal et  un  traitement,  conformément 
à  Farticle  précédent ,  le  conseil  mu- 
jiicipal  délibérera  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus ordinaires  pour  l'établissement 
dci  écoles  primaires  communales 
élémentaires  et  supérieures  >  il  y 
sera  pourvu  an  moyen  d'une  im- 
position spéciale ,  votée  jfNur  le 
conseil  municipal ,  ou  «  à  délaut  du 
vote  de  ce  conseil ,  établie  par  or- 
donnance royale.  Cette  imposition , 
qui  devra  être  autorisée  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances,  ne  pourra 
exeédcr  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront 
pu,  soit  isolémeut,  soit  parla  réunion 
de  plusieurs  d'entre  ellrs ,  procurer 
un  local  et  assurer  le  traitement  au 
moyen  de  cette  contribution  de 
trois  centimes  ,  îl  sera  pourvu  aux 
dépenses  reconnues  nécessaires  à 
l'instruction  primaire,  et,  en   cas^ 


royale.  Cette  Jmporition ,  qui  de- 
vra être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances ,  ne  pourra  excé- 
der deux  centimes  additionnels  aa 
principal  des  contributions  foncière  y 
personnelle  et  mobilière* 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux 
communes  et  aux  dcpartemcns  ne 
suffisent  pas  aux  besoins  de  l'in- 
struction primaire ,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  y  pourvoira 
au  moyen  d*une  subvention  préle- 
vée sur  le  crédit  qui  sera  porté  au- 
nuellcaient  pour  l'instrucUon  pri- 
maire au  budget  de  l'état. 

Chaqne  année  il  sera  annexé,  à  la 
proposuion  du  budget ,  nn  rapport 
détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  al- 
loués pour  l'année  précédente. 

i4-  Kn  sus  du  traitement  fixe, 
Finstituteur  communal  recevra  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux 
sera  réglé  par  le  conseil  municipal  , 
et  qui  sera  perçue  dans  la  même 
forme  et  selon  les  mêmes  règles  que 
les  contributions  publiqocs  directes. 
Le  rôle  en  sera  recouvrable  mois  par 
mois ,  sur  un  état  <lrs  élèves  certifié 
par  l'instituteur,  visé  par  le  maire, 
et  rendu  exécutoire  par  le  sous- 
préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution 
ne  donnera  lieu  qu'au  rrmbonrsc- 
ment  des  frais  par  la  commune,  sans 
aucune  remise  an  profit  des  agens 
de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans 
l'école  communale  élémentaire,  ceux 
des  élèves  de  la  eommune,  ou  des 
communes  réunies  >  que  les  conseîla 
municipaux  auront  désignés  comme 
ne  pouvant  payer  aucune  rétribu- 
tion. I 

Dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, un  nombre  de  places  gra- 
tuites ,  déterminé  par  le  conseil 
municipal, pourra  être  réservé  pour 
les  enfans  qui ,  après  concours  ,  au- 
ront été  désignes  par  le  comité  d'ins- 
truction primaire ,  dans  les  faraillea 
qui  seront  hors  d'état  de  payer  la 


d'insuffisance  des  fonds départemen-  rétribution 
tnux,   par   uneimporition  spéciale         i5.  Il  sera   étabH  ,  dans  chaque 

votée  par  le  conseil  .général  du  dé-  département ,  une  caisse  d'épargne 

partement,  on  ,  &  déVaut  du  vote  de  et  de  prévoyance  en  faveur  des  ina- 

ce  conseil,  établie  par  ordonnance  tituteurs  primaires  communaux. 
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LeistatnU  de  ces  caisses  d'épargne 
seront  déterminés  par  des  ordon'* 
Dances  royales. 

Cette  caisse  sera  formée  j>ar  une 
rctenne  annoelle  d*un  vingtième 
SUT  le  traitement  fixe  de  cliaque 
iostitatear  communal.  Le  montant 
de  la  retenue  sera  placé  an  compte 
ooTcrt  an  trésor  royal  pjurlcs  caisses 
(Tëpargne  et  de  prévoyance  ;  les  in- 
térêts de  ces  fonds  seront  capitalisés 
tODs  les  six  mois.  Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sur  chaque 
institatenr  lui  sera  rendu  à  Tépoque 
où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de  décès 
dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  à 
sa  veuve  ou  à  ses  héritiersi 

Dans  aucnn  cas,  il  ne  pourra  être 
ajouté  aucune  subvention^  sur  les 
fonds  de  Tétat^  à  cette  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance;  mais  elle 
pourra ,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établisse- 
nens  d*utilité  publique ,  recevoir 
des  dons  et  legs  dont  l'emploi ,  à 
défaut  de  dispositions  des  donateurs 
on  des  testateurs ,  sera  réglé  par  le 
conseil-général. 

i6«  Nul  ne  pourra  être  nommé 
instituteur  communal,  s'il  ne  rem- 
plit les  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  prescrites  par  l'article  4  de 
la  présente  loi,  ou  s*il  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'artide  5. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  h  tiiisiruc^ 
tion  primaire. 

17.  Il  7  aura  près  de  chaque  école 
communale  un  comité  local  de  sur- 
veillance composé  du  maire  ou  ad- 
joint y  président  ;  du  curé  on  pasteur, 
et  d^un  ou  plusieurs  babitans  nota- 
bles désignéîi  par  le  comité  d*arron- 
dissement. 

Dans  les  communes  don^  la  po- 
polation  est  repartie  entre  différons 
cultes  reconnus  par  l'état,  le  curé 
on  le  plus  ancien  dos  curés ,  et  un 
des  ministres  de  chacun  des  autres 
cuites ,  désigné  par  son  consistoire , 
feront  partie  du  comité  Communal 
de  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  com- 


mune pourront  être  réunies  sous  la 
surveillance  du  môme  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'article  ^f 
pi  usicurs  communesse  seront  réunies 
pour  entretenir  une  école,  le  comité 
'  d'arrondissement  désignera,  dans 
chaque  commune,  un  00  plusieurs 
habitans  notables  pour  faire  partie 
du  comité.  Le  maire  de  chacune  des 
communes  fera  en  outre  partie  du 
comité. 

Sur  le  rapport  du  conkité  d'ar- 
rondissement ,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pourra  dissoudre 
un  comité  local  de  surveillance  et  le 
remplacer  par  un  comité  spécial, 
dans  lequel  personne  ne  sera  com- 
pris de  droit. 

18^.  11  «era  formé  dans  chaque  ar- 
rondissement de  sous-préfecture  vn 
comité  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller et  d'encourager  rinstruction 
primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  suivant  la  population 
et  le  besoin  des  localités ,  établir 
dans  le  même  arrondissement  plu- 
sieurs comités  dont  il  déterminera 
la  circonscription  par  cantons  isolés 
ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  des  comités 
d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus 
ancien  des  maires  du  chef-lieu  oe 
la  circonscription  ; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien 
des  juges  de  paix  de  la  circonscrip» 
tion; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  cq« 
rés  de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  au- 
tres cultes  reconnus  par  la  loi ,  qui 
exercera  dans  la  circonscription  ,  et 
qui  aura  été  désigné,  comme  il  est 
dit  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17;, 

Un  proviseur,  principal  de  col- 
lège, professeur,  régent,  chef  d'ins- 
titution, ou  maiire  de  pension,  dé- 
signé par  le  mini«tre  de  ^instruction 
ÏMiblique,  lorsqu'il  existera  des  col- 
égrs ,  institutions  ou  pensions  dans- 
la  circonscription  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire ,  résidant 
dans  la  circonscription  du  comité  f 
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et  àènçûé  jpar  le  minUtre  de  Tint- 
.truction  publique  ; 

Trois  membre»  du  conseil  d*ar- 
rondissemeiit  ou  babitans  notables 
désignés  par  ledit  conseil  ; 

L'es  membres  du  consei!«général 
dn  département  qui  amont  leur  do- 
micile réel  dans  la  ^circonscription 
du  comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  tous 
les  comités  du  département,  et  le 
aous-préfet  tous  ceux  de  J'arrondis- 
aement  :  le  procureur  dn  roi  est 
membre  y  de  droit»  de  tous  les  co- 
soîtés  de  Tarrond  a  lemen  t. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  ton 
vice  -  président  et  son  secrétaire  ; 
il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son 
a«in.  Son  secrétaire ,  lorsqu'il  est 
choisi  hors  du  comité,, .  en  devient 
membre  par  sa  nomioalion. 

90.  Les  comités  s'asseqnbleront  au 
moins  une  fois  par  mois.  Ils  poor^ 
font  être  cof»jroquéfl,extraordinairc- 

Siei^t  sur  Ja  demande  d'un  délégué 
u  ministre  :  ce  délégué  assistera  à 
la  oélibératioiit 

,  Les  comités  ne  pourrçnt  délibérer 
s'il  n  j  a  au  moins  cinq  npembresprc- 
sens  pour  les  comités  d'arrondissc- 
inentj  et  trois  pour  les  comités  com- 
munaux ;  en  cas  de  partase  ^,  le  pré- 
sident aura  toîx  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font 
partie  des  comités  dureront  trois  ans; 
ils  seront  indéfinimeot  rééligibles. 
^  ai.  Le  comité  communal  a  inspec- 
(îon  sur  les  écoles  publiques  ou  prir 
yées  de  la  commune.  11  veille  a  la 
salubrité  des  écolçs  et  au  maintieu 
de  la.  discipline,  sans  préjudice  des 
attributions  du  maire  en  matière  de 
police  municipale. 
.  11  8*assure  qu*il  a  été  pourvu  à 
renseignement  gratuit  dtê  enfans 
pauvres. 

il  i^rréte  un  état  des  enfans  qui  ne 
reçoivent  l'instruction  primaire  ni 
2k  domicile  »  ni  dans  les  écoles  pri- 
'Tées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  comité  d*ar- 
ondissccçent  les  divers  besoins  de 
a  commune  sous  le  rapport  de  i'ins* 
tructiop  primaire, 

^  En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  plainte 
îlù    comité    communal ,    le  maire 
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f  eut  ordonner  provisoirement  que 
instituteur  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  à  la  charge  de  rendre 
compte  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res, au  comité  d'arrondissement, 
de  cette  suspension  ,  et  des  motifs 
qui  l'ont  déterminée.  . 

Le  conseil  municipal  présente  an 
comité  d'arrondissement  les  candi- 
dats pour  les  écoles  publiques  ^  aprè^ 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du 
comité  communal. 

aa.  Le  comité  d'arrondissement 
inspecte,  et  au  besoin  fait  inspec- 
ter ,  par  des  délégués  pris  parmi  ses 
membres  ou  hors  de  son  sein ,  Rou- 
tes les  écoles  primaires  de  son  nés- 
sort.  Lorsque  les  délégués  ont  été 
choisis  par  lui  hors  de  son  sein ,  iû 
ont  droit  d'assister  à  Be9  séances 
avec  voix  déllbérative. 

^LorsquUI  le  juge  nécesaire,  il  réa- 
nit  plusieurs  écoles  de  la  même  com- 
mune sous  la  surveillance  du  même 
comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à 
l'article  17.   . 

Il  envoie  chaque  année ,  au  préfet 
et  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, l'état  de  situation  detoutea 
les  écoles  primaires  du  ressort. 

I^  donne  son  avis  sur  les  secours  et 
les  encooragemens  à  accorder  à  l'ins- 
truction primaire.. 

Il  provoque  les  réformes  et  les 
améliorations  nécessaires. 

il  nomme  les  instituteurs  commo« 
naux  sur  la  présentation  du  conseil 
municipal ,  procède  k  leur  instal* 
lation ,  et  reçoit  leur  serment. 

Les  ui9iitiitears  comipunanz  doi- 
vent être  institués  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

23.  En  cas  de  négligence  habi* 
tuelle  ou  de  faute  grave  de  l'insti- 
tuteur communal ,  le  comité  d'air- 
i'ondîssementf  ou  d'oifice,  ou  sur  la 
plainte  adressée  par  le  comité  com- 
munal ,  ntande  l^nstituteur  inculpj!  ; 
après  l'avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  il  le  réprimande  ou  le  sus- 
pend pour  un  mois  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement,  ou  même  le 
révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituttur  frappé  4  une  révo- 
cation pourra  se  pourvoir  devant  le 
ministre  dé  llnstruction  publique  , 
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81  côÀscit  t-oyal.  Ce  pourvoi  devra 
Hre  forme  dans  le  dfilai  d'im  tnoià  \ 
i  paitir  de  la  notiHcation  de  la  dé* 
bis^on  du  domii^^  dé  laquelle  iioli- 
pcuilon  il  «erà  dressé  procès- verbal 

Î*  àr  le  maire  de  la  commum*.  Toute- 
m ,  Ta  décision  du  comité  est  exé- 
cutoire par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  rinsti- 
tateur ,  son  traitement ,  s'il  en  e$t 
^ivé ,  sera  laissé  k  la  disposition  du 
conseil  municipal,  pour  être  al- 
loQc ,  s'il  j  a  lieu ,  h  un  instituteur 
remplaçant.  , 

a^.  Les  dispositions  de  Tarticle  j 
de  la  présente  loi,  relatives  aux  ins- 
lituteurs  privés,  sont  applicables 
kox  initituteurs  communaux. 

25»,  Il  y  aura  dans  cnaqu'e  dépar- 
(einenè  une  ou  plusieurs  commis- 
sioos  ainstruction  primaire,  char- 
céés  d'examiner  tous  les  aspirans  aux 
Brevets  de  capacité ,  soit  pour  l'ins- 
l^QCtion  primaire  élémentaire  ,  soit 
jiour  l'instruction  primaire  supérieu- 
re, et  <|ui  délivreront  lesdits  brevets 
sous  l'autorité  du  ministre.  Cescoîn- 
misslpns  seront  également  chargées 
de  taire  les  examens  d'entrée  et  de 
sortie  des  élèves  de  l'école  normale 


1  • 


prunai|re. 

Les  membres  de  ces  commissions 
seront  nommés  par  le  minisire  de 
l'instruction  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publi- 
quemeiït  et  k  des  époques  détermi- 
nées par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique. 

La  présente  loi ,  discutée ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  28*  jour  du  mois 
aéiuia  i853.  , 

iOUIS-PrtlLIPPË. 
Par  le  Roi  : 

Le  .ministre  sécrétai re^d* état  au 
département  de  l'inttruciionpu' 
biique^  GuizoT. 


CtRcriÀiRS  adressée  par  le  ministre 
de  V instruction  publique  aux 
préfets  et  aux  recteurs  : 

<i  Parii  a  juillet  i833. 

ft  Monsieur, 

«c  Laloi  sur  l'instruction  primaire 
tient  d*étre  promulguée.  Je  mepro- 


})ose  de  &oumettrè  tncessittoihenl 
u  i-oi  un  projet  d'ordonnance  quj 
n  réglera  l'eséculion ,.  spécialemcrit 


a 
en 


en  ce  qui  concerne  ririlervcntion 
des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils municipaux  dans  la  fondation 
des  écoles  et  le  sort  des  instituteurs.. 
Je  prépare  également,  de  concert 
avec  le  conseil  royal  de  rinstrucèiba 
|)ubli(}ue,  les  Instructions  néces^ 
saires  sur  lorganiiation  dès  comités 
de  surveillance  et  des  commissions 
d*examen,  sur  le  régime  intérieur 
xles  écoles ,  les  caisses  d*épargné 
dé{)artemen taies ,  les  attributions 
respectives  des  recteurs  et  des  pré- 
fets, en  cette  tiiatière»  sur  toutes 
les  questions,  en  un  mot^  que 
soulève  la  loi»  et  dont  la  solution 
précise  peut  seule  en  assurer  les  ré- 
sultats. 

«Vous  ne  tarderez  donc  pas  à 
recevoir  ers  diverses  instructions 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  dent 
files  seront  le  complément.  Mais 
\e  puis  et  je  veux  dès  aujourd'hui 
appeler  votre  attention  sur.  le  bût 
général  et  là  portée  de  cette  loi, 
sur  les  divers  genres  d'écoles  dont 
la  fondation  successive  doit  la  rendre 
complètement  efficace,  et  sur  fès 
travaux  préparatoires  auxquels  vous 
êtes  immédiatement  appelé. 

«  En  posant  en  principe  fart  1^, 
que  l'instruction  primaire  est^  élé- 
mentaire ou  supérieure,  la  loi  xi*4 
point  entendu  limiter  à  deux  sortes 
d*écoles  tous  les  établisscmens  <^ui 
peuvent  avoir  l'Instruction  primaire 
pour  objet,  ni  statuer  que  les  écoles 
primaires  élémentaires  d'une  part, 
et  les  écoles  primaires  8uf)érieures 
de  l'autre ,  seront  toutes  absolu- 
ment semblables  et  uniformes  dans 
leur  destiuation  ou  leur  régime. 
Les  besoins  sociaux  auxquels  cette 
loi  se  propose  de  satisfaire,  sont 
non  seulement  très -nombreux  , 
mais  très-variés;  et  pour  les  at- 
teindre tous,  pour  accomplir  réel- 
lement le  VŒU  du  pays  et  In  pensée 
du  législateur ,  des  écoles  de  genres 
divers  doivent  se  combiner,  s'cn- 
chatncr  les  unes  aux  autres,  et  se 

•  •  • 

prêter  un  mutuel  appui. 
f  En  prcmicfc  ligne  se  présentent 
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les  écoles  Ict  plut  élémentaires  de 
toutes,  cçUesqoi  sont  connues  sons 
le  nom  de  Salles  fTasile,  et  où  sont 
reçus  les  petits  enfans,  de  l'âge  de 
deux  à  six  ou  sept  ans ,  trop  jeunes 
encore  pour  fréquenter  les   écoles 

Î primaires  proprement  difes,  et  que 
eurs  parens,  pauvres  et  occupes, 
nesavent  comment  garder  chei  eux. 
Les  établissement  de  ce  genre ,  dé- 
pôts longt-tcmps  en  viguenr  dans 
quelques  payt  voisins,  commencent 
il  te  multiplier  parmi  nout^  et  plu- 
•îeurt  villes ,  notamment  Paris  ,< 
Lyon,  Ronen,  Nfmes,  en  ont  «éjà 
reconnu  les  bons  effets.  Indépen- 
damment des  avantage!  de  sûreté 
et  de  talubrité  qu'ellet  offrent  pour 
let  petits  enfans,  si  souvent  et  si 


même  il  doit  exister  aa«delk  des 
écoles  primaires, et  pour  les  jeunes 
gens  -ou  les  hommes  faits  qui  n'ont 
pu  en  profiter,  des  étabbssemens 
spéciaux  où  la  génération  déjà  labo- 
rieuse, déjà  engagée  dans  la  vie 
active ,  puisse  venir  recevoir  Tins* 
truction  qui  a  manqué  k  son  en* 
fance,  je  veux  parler  des  écoles 
ifadukes,  J  ai  la  confiance  que , 
dans  quelques  années,  lorsque  la 
loi  qui  nous  occupe  aura  porté  ses 
froitt ,  le  nombre  des  hommes  qui 
auront  ainsi  besoin  de  suppléer  an 
défaut  de  toute  instruction  pri- 
maire ,  diminuera  tensibtement  ; 
mais  on  ne  saurait  se  dissimuler 
qu*il  est  considérable  aujourd'hui  » 
et  qne  long- temps  encore  rincnrie 


dangereusement  délaisses  dans  les  *  des  parens ,    l'ignorance  profonde 
classes  pauvres,  les   salles  d'asile     des  classes  pauvres  et  l'apathie  mo- 


ont  le  mérite  de  leur  faire  contrac- 
ter, dès  l'entrée  de  la  vie,  des  ha- 
bitudes d*ordre  .  de  discipline  , 
d'occupation  régulière  qui  sont  un 
commencement  de  moralité  j  et  en 
même  temps  ils  y  reçoivent  des 
premières  instructions ,  des  notions 
élémentaires  qui  les  préparent  à 
suivre  avec  plus  de  fruit  renseigne- 
ment que  d'autres  étabiissemens 
lenr  oitriront  plus  tard.  L'utilité 
physique,  intellectuelle  et  morale 
des  salles  d'asile  est  donc  incontes- 
table f  elles  sont  la  base,  et,  pour 
ainsi  dire,  le  berceau  de  l'éduca- 
tion populaire.  Elles  profitent  enfin 
directement  aux  parens  eux-mêmes, 
caries  mères,  libres  des  soins  qu'exi- 
geaient d'elles- leurs  jeunes  enfans, 
peuvent  se  livrer  sans  inquiétude 
au  travail ,  et  tirer  constamment  un 
salaire  de  leur  journée. 

<  Après  les  salles  d'asile  viennent 
les  écoles  primaires  proprement 
dites,  élémentaires  ou  supérieures, 

3ui  sont  l'objet  spécial  et  explicite 
e  la  loi.  Je  ne  vous  en  entretiendrai 
point  aujourd'hui.  L'ordonnance 
royale  et  les  instructions  que  je 
vous  ai  annoncées  régleront  tout  ce 
qui  les  concerne.  Mais,  ainsi  que 
les    talles    d*asile  sont  nécessaires 

{>oor  préparer  aux  écoles  primaires 
es  enfans  à  qui  leur  jeune  Age  ne 
permet  pas  encore  de  les  suivre ,  de 


raie  qui  l'accompagne  presque  tou- 
jours ,  empêcheront  que  les  enfans 
ne  reçoivent  tous ,  on  à  peu  près 
tous,  rinstruction  que  |ioos  noat 
empressons  de  leur  ofi'rir.  Long- 
temps encore,  les  écoles  d'adultes 
seront  donc  nécessaires,  dans  tons 
les  lieux  surtout  où  l'industrie 
réunit  un  grand  nombre  d'ouvriers 
à  qui  l'activité  d'un  travail  commun 
et  l'émulation  qu'elle  excite,  font 
bientôt  sentirlP importance  des  con- 
naissances élémentaires  qui  leur 
manquent,  et  la  nécessité  de  les 
acquérir. 

«  La  salles  d'asile,  les  écoles  pri- 
maires élémentaîrss  et  supérieures , 
les   écoles     d'adultes ,    tel  est    le 
système    général   de     l'instruction 
primaire;  tels  sont  les  étabiissemens 
divers  qui,  par  leur  coexistence  et 
leur   harmonie,  embrassent  à  cet 
égard  tous  les  faits,  et  répondent 
à  tous  les  besoins  de  la  société.  La 
loi  n'a  déclaré  obligatoires  qu'âne 
école  primaire  élémentaire  par  cosn- 
munc  ou  agglomération  ae  com- 
munes ,    et    une    école    primaire 
supérieure  dans  les  che6-iieux  de 
département,  et  dans  les  villes  de 
plus  de  6,000  âmet  de  population. 
C'est  un  acte  de  haute  sagesse  dans 
le  législateur,  de  ne  point  se  laisser 
entraîner  par  on  esprit  d'ambition 
systématique»  de  ne  poser  qne  lea 
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principes  essentiels ,  et  de  ne  pres- 
crire que  ce  qui  est  généralement 
nécessaire  et  possible.  Mais  les  Jé- 
veloppemens  que  s'est  interdits  )a 
loi,  i*adminisiratioa  doit  y  entrer; 
]e  bien  qae ,  dans  sa  prudente  ré- 
ferre  «  la  loi  ne  prescrit  point,  l'ad- 
ministration peut  et  doit  travailler 
à  l'obtenir  snccessivement*  partiel- 
lement, en  profitant  de  la  flexibilité 
de  ses   moyens  d^action   et   de  la 
bonne  volonté  qa^elle  peut  rencon- 
trer dans  les  portions  du  territoire 
déjà  assez  éclairées  pour  désirer  et 
seconder  de  nouveaux  progrès.  Je 
vous  înTÎte  donc,  «c  i^  à  faire  tous 
vos  efforts  pour  que  la  population 
au  milieu    de  laquelle  vous  vivez 
comprenne  Tutilité  de»  divers  genres 
dont  l'ensemble  constitue >  comme 
je  viens   de  vous  Tex poser ,  le  sys- 
tème général  de  l'instruction    pri- 
naireyetpour  qu'elle  sache   bien 
qse  Tadministration  supérieure  est 
très -disposée  à  en  seconder  la  créa- 
tion.    Ne  négligez    aucun   moyen 
pour  répandre  ces  idées ,   et  pour 
inspirer  le  désir  de  voir  fonder  des 
salkai  d'asile,  des  écoles  primaires 
upérienres  ,   des    écoles  d'adultes 
partout  on  en  existe  le  besoin. 

«  io  Vous  TOUS  appliquerez  dès 
aujourd'hui  à  rechercher  quels  sont 
dans  votre  ressort  les  localités , 
villes  ou  gros  bourg  où  ces  divers 
établissemens  seraient  à  la  fois  d'une 
nécessité  déjà  sentie  et  d'une  exé- 
cution immédiatement  ou  prochai- 
nement possible.  Les  travaux  dont 
vous  aurez  à  tous  occuper  pour  la 
fondation  des  écoles  primaires ,  élé- 
mentaires ou  supérieures ,  que  la 
loi  a  déclarées  obligatoires,  vous 
mettront  en  mesure  de  recueillir , 
fur    les   développemens    ultérieurs 

Sue  peut  exiger  et  admettre  autour 
e  vous  l'éducation  populaire,  tous 
les  renseignemens  désirables.  Je 
Tous  adresserai  prochainement,  sur 
Forganisation  matérielle  et  person- 
nelle des  salles  d'asile ,  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  écoles 
d'adultes,  des  instructions  détail- 
lées qui  vous  aideront  à  en  iairc  , 
pour  ainsi  dire,  toucher  au  doi<>t 
les  avantages,  et  à  provoquer  \q 


zèle  soit  des  autorités  locales  »  soit 
de  la  population  en  général.  Je 
compte  pleinement  sur  le  vôtre , 
monsieur  ;  soyez  assuré  que  de  mon 
côté  je  m'appliquerai  sans  relâche 
à  vous  seconder  dans  l'accomplis- 
sement de  la  grande  tâche  qui  noua 
est  imposée  par  la  loi  nouvelle*  et 

3 ni  doit  avoir,  pour  notre  patrie^ 
c  si  salutaires  résultats.  « 


ORDOMNASCB   DU   XOI* 

Lovis-Philippr,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Pendant  l'absence  du  maréchal 
duc  de  Dalmatie^  présidejit  de 
notre  conseil ,  ministre  de  la  guerre» 
l'intérim  du  ministère  de  la  guerre 
sera  rempli  par  le  lieutenant- gé- 
néral comte  Scbastiani,  ministre. 

Notre  président  du  conseil ,  mi- 
nistre de  la  guerre,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  k  Neuilly,  le  6  juillet  i833. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  eanteil, 

ministre  de  la  guerre^ 
M^>.  duc  DB  Dalmatix. 


Loi  sur  V expropriation  pour  cûUSê 
(futilité  publique, 

Lodis-Pbilippb  ,  etc. 

he»  Chambres  ont  adopté ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  I«. 
Dispositions  préliminaires. 

Art.  I*'.  L'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice. 

a.  Les  tribunaux  ne  peaveni  pn^ 
noncer  l'expropriation  qu^antantquft 
l'utilité  en  a  été  consUtée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 


# 
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Çea  formes  consistent, 

lo  Pans  la  lui  ou  (ordonnance 
rojale  qui  autorise  resëcution  des 
^ayaux  pourlc9qu(4s  l'expropriation 
est  requise; 

a*  Dans  i'acte  du  préfet  qui  d^- 

1(gpç  les  localités  ou  territoires  sur 
esqucis  les. travaux  doivent  avoir 
^ieu,  lorsque  cette  désignation  ne 
resuite  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance royale  ; 


5.  Le  plan  desdites  propriétés  par* 
ticulières  ,  indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont 
inscrits  sur  fa  matrice  des  r61es,  reste 
déposé,  pcndx|Dthuit)onfsaainoinSy 
&  U  mairie  de  la  commune  où  lel 
propriétés  sont  situées,  afin  que  cba* 
cun  puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  ^  l'article  pré^« 
4ent  ne  court  qu'à  dater  de  l'aver* 
tisscmcnt,  qui  est  donné  coUecti* 


3*  Dans  l'arrêté  oltérieur  par  le-  vement  aux  parties  intéressée! ,  de 

qael  le  préfet  détermine  les  proprié  •  prendre  communication  dn  plan  dé«> 

tés  particulières  auxquelles  l'expro-  posé  k  la  mairie, 

priation  est  applicable .  .  Cet  avertissement    est  pablié  k 

Cettf  application  nt  peut é^ipe  faite  son  de  trompe  on  de  caisse  dana  U 

à  au'cunc'proprit.-té  particulière  qu*a>  commune ,  et  alGcbé ,  tant  à  te  piiii* 

m'es  que  les  parties  intéressées  ont  cipale  porte  de  l'église  du  lieu  qu*à 

été  mises  en  é(at  c|'y  fournir  leurs  Q^le  de  la  maison  commaoo. 

contredits,  séloÂ  les  règles  exprimées  U  eat  en  outre  inséré  dans  llun 

^ii'^trelt.  '  des  journaux  des  chefs-lieux  d*ar-; 

3.  Tous  grands  travaux  publics ,  rondisaement  et  de  département. 

rontes  royales,  canaux,  cbcmins  de  ^  7.  Le  maircf  certifie  ces  publica* 

(er,  canal' jsation  de  rivières  I  bassins  tions  et  affiches:  il  mentionAe  snj 

çMoc^s)  entrepris  par  Téta^  90  pa^  u|i  procès  verbal  qq*il  ouvre  à  cet 

compagnies  particiilièics  ,  avec  ou  effet,  et  que  les  parties  qui  compa* 

sains  péage,  avec  ou  sans  subsi  de  dt)  "^  raissent  sont  requises  de  signer»  ica 

trétor|av«^c  ou  sans  aliénation  du  do-  déclarations  et  réclamations  qui  loi 

inàïnepub)ic,  ne  pourront  être  exé-  ont  été  faitea  verbalement,   e^  y 

cutét  qùW  vrHo  d'une  loi ,  qui  ne  annexe  celles  qui  lui  sont  tornsmie^ 


■era  rendue  qu*après  une  enquête 
^niobtràtive. 

.Une  ordonnance  royale  suffira  pour 
autoriser  l'exécution  dés  routes,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'^embran- 
chement  de  moins  "de  vingt  milles 

Siètres  de  longueur,  des  ponts,  e^ 
e'  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance.  * 

Cette  ordonnance  4evra  également 
être  précédée  d'une  enquête. 
"^t!es  enquêtes  auront  lieu  dans  les 
formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

TITRE  lî. 

Des  meiurei  ttadministration  rela* 
iiyes  à  r expropriation. 

|.^  Les  ingénieur^  on  antres  gens 
de  l'art  chargés  de  rexéçution  dea 
Irayaiix  lèvent ,  pour  ia  parde  qui 
•!étend  sur  chaque  commune^,  la 
^lan  parcellaire  des  terrains  ou  des 
^dilices  dont  I4  cession  leur  parait 
nécessaire. 


par  écrit 

Q.  A  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine preicKïi  par  r>article  5,  i^ne 
commission  se  réunit  an  chef^Uett 
de  la  sous-préfecture. 

Celle  commission ,  présidée  pav 
le  sou^préfet  de  rarrohdisse'meot , 
sera  composée  de  auatre  memiirea 
du  consêil-générsd  du  département 
on  du  confeil  de  rarronatsaemeot 
désignés  par  le  préfet ,  du  miiire  dé 
la  commune  ou  les  propriétés  «ont 
situées ,  et  de  iVin  des  ingénteoré 
chargés  de  Texécution  des  uavatis. 

Le»  propriétaires  qu'il  s'agit  d*ez« 
proprier  ne  peuvent  éti'e  appçlès  è 
iaire  partie  ae  |a  commission. 

9.  La  commission  reçoit  les  obser- 
vations des-  propriétaires. 

Elle  les  appielle  toutes  les  Uàt 
quelle  le  juge  convenable. 

Elle  reçoit  leurs  moyens  respectif» 
et  donne  son  avis. 

Spt  opérations  doivent  être  tciv 
minées  dans  le  délai  d'un  mois  s 
•|>rès  quoi  le  |irocèi«'Verba|  est  adressé 
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immédûtement  pmr  le  BQos-pr^fet 
au  préfet. 

Dans  le  cai  où  lesdites  opérations 
n^aoraient  pas  été  mises  à  fin  dans 
k  déJai  ci-dessus,  le  sons-préfet: de- 
yra,  dans  les  trois  joarS)  transmettre 
su  préfet  son  procès-yerbal  et  les 
docamens  recueillis. 

10.  Le  procès-verbal  et  les  pièces 
transmis  pair  le sous*préfet  resteront- 
déposés  an  secrétariat-général  de  )a 
préfecture  pendant  huitaine,  à  dater 
4a  joor  du  dép6t. 

lîes  parties  intéressées  pourront  en 
prendre  eoromunîcation  sans  dépla- 
cement et  sans  frais. 

11.  Sur  le  TU  du  procèd-Terbal  et 
des  documens  y  annexés ,  le  préfet 
détermine ypar  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées , 
ftindi<}ue  Fépoque  k  laquelle  il  sera 
nécessaKe  d'en  prendire  possession. 
Toutefois,  dansiln  cas  où|il  résulterait 
de  l'aVis  de  la  commission  qu'il  y 
aarait  lieu  de  modifier  le  tracé  dea 
travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
josqu'à  ce  qu*il  ait  été  prononcé  par 
i'jft^ninistration  topérienre. 

la  décision  de  Tadministration 
SDpérieure  sera  définitive,  et  sana 
recours  au  conteil  d'état. 

la.  Les  dispositions  des  articles  S, 
9  et  10  ne  sont  point  applicables  aux 
cas  ou  Texpropriation  serait  deman- 
dée par  une  commune,  et  d^ns  an 
intérêt  purement  communal. 

Dana  ee  cas,  le  procès- verbal  près- 
oit  par  l'article  7  est  transmis ,  avec 
lavis  du  conseil  municipal,  par  le 
Bkaire  an  sons-préfet,  qui  l'adressera 
An  préfet  avec  ses  ok»ervations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture 
etsur  le  vu  de  ce  procès  -  verbal  p 
et  ianf  l'approbation  deVadministra- 
tion  aop^euns,  prononcera  comme 
3  est  dit  en  l'article  précédent- 

TITRE  III. 

De  f  expropriation  et  de  ses  suites 
quùntaïux  privilèges,  hypothèques 
et  autres  droits  réels, 

i3.  A  défaut  de  conventipns  amias 
Ues  avec  les  propriéraires  des  terrain - 
•n  bàtîmens  dont  la  cession  est  re- 
connue nécessaire,  le  préfet  transmet 


au  procnrenr  4n  ,oi  dans  le  res* 
sort  duquel  les  biens  sont  situés  la 
loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise 
l'exécation  des  travaux ,  et  l'arrêté 
du  préfet  mentionné  en  Tart.  11. 

14.  Dans  les  trois  jours ,  et  sur  la 
production  des  pièces  constatant  gue 
les  formalités  prescrites  par  l'article 
a  du  titre  I«',  et  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi,  ont  été  remplies,  le 
procureur  du  roi  requiert  et  le  tri- 
bunal prononce  l'expropriation  pour 
caâ&e  d'utilité  publique  desterraîn^ 
ou  bfttimens  indiqués  dans  l'arrêté 
du  préfet. 

Le  même  jugement  commet  un  des 
ijnembres  du  ft-ibunat  pour  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  le  tit.  lY» 
cbap.  U,  au  magistrat  directeur  du 
jury ,  chargé  de  fixer  l'indemnité. 

i5.  Le  jugement  est  publié  et  af* 
fiché,  par  extrait,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  6.  Il  est  en 
outre  inséré  dans  l'un  des  journaux 
de  l'arrondissement  et  dans  l'un  de 
ceux  du  chef-lieu  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  nomk 
des  propriétaires ,  les  motila  et  le 
dispositif  du  Jugement ,  leur  est.  no-^ 
tiûé  au  domicile  qn'tU  auront  é\a 
dans  l'arrondissement  de  la  situation 
deê  biens,  par  une  déclaration  faitei 
à  la  mairie  de  Ui  commune  où  lea 
biens  sont  situés  ;  et ,  dans  le  cas  ou 
cette  élection  de  domicile  n'aurait 
pas  eu  lieu  ,  la  notification  de  l'ex* 
trait  sera  faite  en  double  copie  an 
maire  et  au  fermier ,  locataire  »,  gar« 
dien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  antres  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi  seront 
faites  dans  la  forme  ci-desçns  in- 
diquée. 

16.  Le  jugement  sera  immédiate- 
ment transcrit  au  hureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement, conformément  h  l'ar- 
ticle 2 181  du  Code  civil. 

1 7«  Dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription, les  privilèges  et  les  hypothè* 
ques  conventionnelles,  jndiciairea 
ou  légales,  antérieurs  au  jugement* 
seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce 
délai,  l'imioeuble  exproprié  sera  aff* 
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franchi  de  tous  privilëges  et  de  toutes 
hypothèques  y  de  quelane  nature 
qa  ils  soient,  sans  préjadice  du  re- 
cours contre  les  maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs,  qui  auraient 
dû  requérir  les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront 
dans  aucun  cas  la  faculté  de  suren- 
chérir; mais  ils  pourront  exiger  que 
l'indeiunité  soit  fixée  conformément 
an  titre  IV. 

i3.  Les  actions  en  résolution ,  en 
revendication ,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arréterrex- 
Eropriation  ,  ni  en  empêcher  TefTet. 
«  droit  des  réclamans  sera  trans- 
porté sur  le  prix ,  et  Timmeoble  en 
demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  aux  deux 
articles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables ,  dans  le  cas  do  conventions 
amiables ,  aux  contrats  passés  entre 
Fadministratien  et  le  propriétaire. 

ao.  Le  jugement  ne  pourra  être  at- 
taqué que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation ,  et  seulement  pour  incom- 
pétence ,  excès  de  pouvoir  on  vices 
de  formes  du  jogemei|t. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois 
jours,  à  dater  de  celui  de  la  notifica«> 
lion  do  jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la 
haitaine,  soit  au  préfet,  soit  à  la 
partie,  au  domicile  indiqué  par  l'ar- 
ticle i5$  et  les  pièces  adressées  dans 
la  quinzaine  à  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation ,  qui  statuera 
jdans  le  mois  suivant. 

L'arrêt ,  s*il  est  rendu  par  dé£sut 
à  l'expiration  de  ce  délai ,  ne  sera 
pat  susceptible  d'opposition. 

TITRÇ  IV. 
Du  règlement  des  indemnités^ 

CBÀprrag  pabiiibb. 
Mesures  préparatoires, 

m 

ai .  Dans  la  huitainequi  suit  la  no- 
tification prescrite  par  l'article  i5, 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  an  magistrat  di- 
recteur du  jury  les  fermiers,  loca- 
taires «  ceux  qui  ont  dus  droits 
d'usufruit I  d'habitation  çu  d'uâage. 


tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  de  propriété  ou  d'autres  actes 
dans  lesquels  il  serait  intervenu  ; 
sinon  ,  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers 
pourront  réclamer. 

Les  antres  intéressés  seront  en 
d<*menre  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  i*ar* 
tide  6 ,  et  tenus  de  se  faire  connaître 
au  magistrat  directeur  du  jury, 
dans  le  même  délai  de  huitaine;  à 
défaut  de  quoi ,  ils  seront  déchua 
de  tous  droits  à  l'indemnité. 

23.  Les  dispontions  de  la  présente 
loi,  relatives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  créanciers ,  sont  applicables  à 
l'usufruitier  et  à  9es  créanciers. 

a3.  L'administration  notifie  aox 
propriétaires  aux  créanciers  inscrits» 
et  à  loos  autres  intéresses  qui  au- 
ront été  désignés  on  qui  seront 
intervenus  en  vertu  des  articloa  at 
et  aa ,  les  sommes  qu  elle  offre  pour 
Indemnité. 

34.  Dans  la  quinzaine  suivante  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acceptation, 
ou ,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offrea 
qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions. 

a5.  Les  tuteurs,  maris  et  autres 
personnes  qui  n'ont  pas  qualité  poor 
aliéner  un  immeuble,  peuvent  vala* 
blement  accepter  les  offres  énoncéea 
en  l'article  ad ,  lorsqu'ils  s'y  sont  ikit 
autoriser  par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  don- 
née sur  simple  mémoire  en  la  cham- 
bre du  conieil ,  le  ministère  publio 
entendu.. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesurée 
de  conservation  ou  do  remploi  que 
chaque  cas  peut  nécessiter. 

30.  S'il  s'agit  de  biens  apparte^ 
nant  à  des  départemeos ,  à  des  com- 
munes ou  à  des  établissemcns  pu» 
Llics,  les  picfets,  maires  ou  admi- 
nistrateurs, pourront  VdtablemenC 
accepter  les  olTtCS  énoncées  en  far- 
ticlc  aS,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibéralion  du  conseil-général  du 
département ,  du  conseil  nuinicipat 
ou  du  conseil  d*adjoinistnilioo ,  ap- 
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pronvée  parle  préfel  en  conseil  de 
prtfeetore. 

^  »7:  Le  délai  de  oiiinzaîne  ,.ûzè  par 
rarticle  a4  %  sera  d*un  mois  dans  les 
cas  prëvos  par  les  articles  %5  et  26» 
2$,  Si  les  offres  de  l'administra- 
tioB  ne  iODt  paa  acceptées,  oa  si , 
nonobstant  racceptation  dii  proprié' 
taire ,  les  créanciers  ioscits  et  autres 
intéressés  déclarent,  dans  la  quin- 
laine  de  la  notification  t{ui  leur  en 
est  faite,  qii'ils  ne  veoleot  pas  se 
eontenter  de  la  somme  convenue 
entre  Tadminiitration  et  le  proprié- 
taire» il  sera  procédé  au  règlement 
des  indemnités  de  la  manière  indi- 
quée an  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  II. 

Jki  jury  spécial  char^  dà  régler  les 
indemnités. 

ag.  Dans  sa  session  annuelle ,  le 
conseil-gënéral  du  département  dé- 
•îgney  pour  chaque  arrondissement 
de  sojtts«préfecture ,  tant  sur  la  liUe 
des  électeurs  que  sur  ta  seconde  par- 
tie de  la  liste  du  Jury,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  soixante- 
donze  aiiil^los  >  qui  ont  ,leur  domi- 
cile réel  dans  Tarrondiasement , 
parmi  lesqoeUes  sont  choisis,  Jus- 
tin a  la  session  siiivante  ordinaire  du 
<M>nseil«général ,    les    membres    du 

I'uiy  spécial  appelé,  le  cas  échéant , 
i  régler  les  indemnités  dues  par 
imite  d'expropriation  pour  cause 
d^otilîté  pobljaue. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour 
le  département  oe  la  Seine  sera  de 
ftx  éents. 

Sb.  Toutes  les  fqis  qu*il  y.  aura 
HeH  de Veeoàrir  à  uii  ]ntj  spécial, 
la  eonr  royale ,  dans  lés  départemeiis 
qui  sont  le  siège  d*une  cour  royale , 
êf  dans  lél  autres  départemens,  le 
ttiboiiid  dli  chef-lien  jndiciaire  du 
département .(  toutes  les.  chambres 
réonie^  en  chambre  du  conseil) 
tiM^Tf,  snr  la  liste  djressée  en  vertu 
de  rartide  précédent,  seize  person- 
nes pour  former  le  jury  spécial  chargé 
de  fixer 'définîtivemeot  le  montant 
de  Fiademnité. 

La  Gsnr  ou  le  tribunal  choisit  en 


outre  et  en  même  temps  quarte  jnf éa 
auppléinentaires. 
r^e  peuvent  être  choisis  : 
I*  Les  propriétaires,  fermiers ^ 
locataires  des  terrains  et  b4timens 
désignés  dans  Tarrété  du  préfet  pris 
en  vertu  de  Tarticle  ti  »  et  qui  res« 
teot  à  acquérir  ; 

2*>  Les  créanciers  ayant  inscription 
snriesdits  immeublea;      > 

3*  Tous  autres  intéressés  désignés 
ou  infervenans  en  vertu  des  articles 
ai  et  13. 

Les  septuagénaires  seront  dis- 
pensés, s*ils  le  requièrent,  des  fonc- 
tions de  juré. 

3i.  La  liste  des  seize  jurés  et  d^ 
quatre  jurés  supplémentaires  tit 
transmise  par  le  préfet  au  sous-pTé' 
fet ,  qui ,  après  s*étre  concerté  aVec 
le  magistrat  directeur  du  jury ,  con» 
Yoqde  les  jurés  et  ries  parties  |  eH 
leur  indiquant ,  au  moins  huit  fvntfh 
h  l'avance  i  lo  lien  et  le  jonk*  delà 
réanion.  La  notification  aux  parties 
leur  £|ic  connottre  les  noasè  des  ^és. 
Sa.  Toot  iuré  qui;  sans  moA^s 
légitimes ,  manque  à  l'une  des  séa*eea 
on  refoze  de  prendre  part  a  la  di&li- 
béràtion,  encourt  une  amende  de 
100  francs  au  moins  et  de  3oo  franca 
an  phis. 

L  amende  est  prononcée  par  le 
magistrat  ^recteur  du  jnry. 

Il  statu? en  dernier  ressort  sur 
Toppositîon  qui  serait  formée  par  ie 
juré  condamné. 

11  proQooce  également  sur  l^*  eaq- 
ses  aempéchement  que  les  iurés 
proposent,  ainsi  que  snr  les  exclu- 
sions ou  incomoattbilités  don^  1^ 
causes  ne  aéraient  siirvenucs.  o^ 
n'auraient  été  connues  que  çost^ 
rieurement  i  la  désignation,  faite  en 
vertu  de  Varticle.So. 

3  3 .  Ceux  des  j  urés  qui  4e  trpnv^i|t 
rayés  de  la  liste  par  suit^e  des.  em* 
pêchemens^  exclusions  on'incompa- 
tihilités  prévus  à  Tarticle  précédent, 
sont  immédiatement  rempla'cés  par 
les  jurés 'supplémentaires ,  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  Pordre  de  leur  inicription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  tribunal 
de  Tarrondisseinent  choisit ,  sur  la 
liste  dressée  en  Tcrtu  de  ractivle  39  > 


Ann,  hist.  pour  i833.  jpptndice. 


4 


5« 


Ai>PENDICE. 


52.  Les  constructions ,  plantations 
et  améliorations  ne  dooneront  lieu 
k  aoconc  indemnité,  lorsque ,  à 
raison  4c  Tépoque  où  elles  auront 
été  faites  ou  de  toutes  au  tas  circons- 
tances, dont  Tappréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  con* 
'YÎctioo  qu'elles  ont  ^élé  fûtes  dans 
la  Tne  d  obtenir  une  indemnité  plus 
ékfëe. 

TITRE  V. 
Du  paiement  des  mdemnitéa* 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le 
jary  seront,  préalablement  h  la  prise 
die  possession ,  acquittées  entre  lei 
mains  des  ay ans-droit. 

.  .S'ils  se  refusent  à  les  réceroir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation. 
'  54>  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres 
réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera 
des  inseriptions  sur  l'immeuble  ex- 
proprié, ou  d'autres  obstacles  an 
versement  des  deniers  entre  lés 
Mains  des  âyans- droit;  dans  ce  cas. 
Il  suffira  que  les  sommes  dues  par 
Fadmlnistration  soient  consignées  » 
pour  être  ultéjieurerocnt  distribuées 
du  remises  selon  les  règlci  du.  droit 
<Sommnn.         >- 

55.  Si ,  dans  les  six  mois  du  jnge- 
inentd'iSxpVopriation ,  l'adiurnistra- 
ttOQ  ne  poursuit  psft  l'a  lixation  de 
I^nderânité ,  les  partiei  pourront 
exiget  qu*il  soit  procédé  à  ladite  fixa- 
tion. 

QuadVl  l'indemnité  aura  été  ré- 
glée, si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois,  les  in- 
térêts courront  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  à  titre  de  dé- 
domiiiagcmcnt. 

•  :     TITRE  VI. 
JHspimtions  dwerttê* 

56.  Les  contrats  de  vpple,.  auU"" 
lances  et  autres  actes  relatifs  à  l'ac- 
qnîsiLÎon  des  terrains,  peuvent  être 
passé*  dans  la  forme  des  actes  adnii- 
VfStralifji  :  fa  minute  restera  déposée 
au  secrétariat  de  (a  préfecture  ;  ex- 
pédition tn  sera  transmise  à  r^dinl"* 
nislratioa  des  domaines. 


,57.Xes  significations  et  nolifiea- 
lions  mentionnées  en  la  présenté  loi 
sont  faites  k  la  diligenoe  da  préfet 
du  département  de  la  situation  dei 
biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  l'ad- 
ministration dont  les  procèa-Tcrbanz 
font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès  -  verbanz  » 
certificats, significations,  jogement» 
contrats ,  quittances  et  antres  açiet 
faits  en.  vertn  de  la  présente  loi ,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrée 
gratis ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura' 
accepté  les  offres  de  l'administra- 
tion ,  le  montant  de  Tindemnité  de- 
vra ,  s'il  l'exige,  et  s*il  n'y  a  pat  e« 
contestation  de  la  part  des  tien, 
dans  le  délai  présent  par  l'art.  n8  , 
être  versé  à  la  caisse  des  d^pto  et 
consignations ,  pour  être  remis  oa 
distribué  h  qui  de  droit ,  selon  ifit 
rè^es  du  droit  commun. 

60.  Si  des  terrains  acqnis  pour  dei 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoi- 
Tent  pas  cette  destination ,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  ayana- 
droit  peuvent  en  demander  la  re^ 
mise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  eet 
$xé  2t  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  paa  ac- 
cord, par  le  jury,  dans  les  formes 
ci-draïus  prescrites.  La  fixation  par  le 

{'nry  ne  peut  en  aucun  cas  excéder 
a  somme  moyennant  laquelle  Tétat 
est  devenu  propriétaire  desdits  ter* 
rains. 

'61.  Un  avis,  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'article  6,  lait 
connaître  les  terrains  que  Tadiuinis- 
tration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publica- 
tion, les  anciens  propriétaiscs  qui 
veulent  réacquérir  la  propriété  des- 
dits terrains  sont  tenus  de  le  décla- 
rer ,  et,  dans  le  mois  de  la  fixation 
du  prix ,  soit  amiable,  soit.judiciai^ 
re ,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
racbat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à 

{>cine  de  déchéance  du  privilège  qne 
eur  accorde  l'article  précédent* 

fia.  Les  dispositions  des  art.  60  et 
61  ne  sont  pas  i^plicablet  auA  ter-; 
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nini^îaaront  été  acquis  sur  la  rc-     où  les  lois  se  réfèrent  à  celle  du  ^ 


Juiiilion  dn  propriétaire  ,  en  vertu  ^ 
eltrt.  5o,  et  qui  resteraient  dis»' 
poniMct  après  1  exécution  des  tra- 
Tiaz. 

63.  Les  concessionnaires  des* tra- 
vaux publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  k  radéiinistra^ony 
et  seront  soumis  à  tontes  les  obliga- 
tions qui  loi  sont  imposées  dans  la 
présente  loi. 

.  64*  Les  contributions  de  la  portion 
dlmmeuble  qu*un  propriétaire  aura 
cédée  ou  dont  il  aura  été  exproprié 
poar  cause  d^utilité  publique  ,  con- 
tinueront à  lui  être  comptées  pen- 
dant un  an,  à  partir  de  la,  remise  de 
la  propriété,  pour  former  son' cens 
éIccloraL 

TITRE  VII. 

Dispo^ liions  exceptionnelles, 

65.  Les  formalités  prescrites  par 
les  titres  I  et  II  de  la  présente  loi 
ne  sont-  applicables  ni  aux  travaux 
militaires ,  ni  aux  travaux  de  la  ma- 
rine royale. 

Pour  ces  travaux ,  nne  ordonnance 
royale  détermine  le$  terrains  qui 
sont  soumis  h  l'expropriation. 

€6»  L'expropriation  ou  Toccupa- 
tion  temporaire ,  en  cas  d'urgenc^e , 
des  propriétés  privées  qui  seront  jû- 
fées  nécessaires  pour  des  travaux  de 
fortification,  continueront  d*avoîr 
lien  conforméinent  aux  dispositions 
prescrites  pair  la  loi  du  3o  mars  1 83 1. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétai- 
resoa  autres  intéressés  n  auront  pas 
accepté  les  offres  de  l'administration , 
le  règlement  définitif  des  indemnités 
iora  lieu  conformément  aux  dispo- 
iitiona  do  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en  vertu 
de  In  loi  du  3o  mars  i83i ,  les  ar- 
ticles i6«  17,  18  et  30^  ainsi  qnele 
titre  VI  de  la  présente  loi. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  finales, 

67.  La  loi  du  8  mars  1810  est 
abrogée. 

Les  dispositions  àc  la  présente  loi 
seront  appliquées  dans  tous  les  cas 


mars  1810. 

68.  La  présente  loi  sera  oMiga- 
teire  &  dater  de  la  première  con« 
vocation  générale  des  conseils*gëné- 
ranx  de  département  qui  suivra  sa 
promulgation. 

Les  instances  en  règlement  d*ia- 
demnités  dont  les  tribunaux  sotron- 
Teront  saisis  li  l'époque  dfî  celle  pre* , 
mière  convocation ,  seront  jnfées 
d'a'près  trs  lois  en  vigueur  au  mo« 
ment  où  riostancc  aura  été  intro- 
duite. 

Néanmoins,  avant  le  )ogement, 
les  parties  auront  la  faculté  de  de« 
mander  que  l'indemnité  soit  £xée 
conformément  h  la  présente  Iqî»  à 
la  charge  par  le  domandenr  d'ac- 
quitter les  fcais  de  l'instance  faits 
antérieurement. 

1^  présente  loi  discotée  9  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lo 
7*  jour  du  mois  de  iuîllet  i833. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  aoi  : 

.  »         • 

Le  ministre  secrétaire' d'-étai  au 
département  du  comntere^.  et 
des  travaux  publics^. 

A.  Tsixxf. 


OanOKVAKcB  nu  Boi. 

Loris*PHtLippB,  été. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  ministère  de  la  guerre» 
confié  jusqu'à  ce  jour  àM«  le  génét-al 
comte  Sébàstianî ,  sera  continué 
jnsqn'an  retour  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie ,  président  de  no- 
tre conseil ,  par  M.  le  comte  de 
Rigny,  ministre  sécréta ire-d'étUt  an 
dipartemeni  dé  la  marine. 

Notre  garde-des-sceaoxt  ministre 
secrétaire«d*état  au  département  de 
la  justice,  est  chargé  Je  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Pans,  le  14  août  1 8)3. 

LOUÏS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  : 

Le  earde'des^ sceaux  y  ministre 
sécrétai  rc'-d'état  de  la  justice, 

Bahtiik, 
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^oomVfttQ»    <omvi^Gialê  conclu*     ttguetit  ai  la  liUpoiUÛNi  Mjpfîio  4aM 
entré  id  France  et  U  éuchÀ  dt    Vwtt,  i«'  n^obtenait  pM>  tort  de  1» 


n  IJei  §p|iverMHBoiit  français  cl 
natMMiVMo,  mot  par  uq  égal  déiir 
de  voir  ranimer  et  contolider  let 
reUtîo«i«Mnfn«rfiîaIef  entre  leftdeux 
étaU  f  au  ivoyen  d«  coacostion*  r^^- 
eiproaaft  «  et  réglées  d'un  comnyun 
•ec4Mro,  «»l  nouné  dam  ce  Hut 
comme  lema  commisiairet  rrspeclî&» 
aavMJT  :  S.  II.  le  roi  det  Français  t 
ïd.  Joseph -Jules  Désaugiers,  chef 
île  Ift  dirf  pUon'  du  commerce  en  son 
département  des  affaiics  étrange-» 
IM|  ^tc.:etS.ikk.  S.  IcducdcdîatSJiU) 
M.  Charies-FrédrriçHenri  deFabri* 
6Îuf|  aon  conseiliérintime  de  léga* 
iioa  ei  JQii  chargé  d  affaires  a  Pa- 
ris, etc.»  lesquett,  après  la  cqmmu* 
aicalioD  miutuellfi  de  lenri  pleins- 
ponyoirs»  Irouv^U  être  en  J>onne  et 
due  &irme#  tout  eonvcnnt  des  arti- 
cle* «Mvant  1 

a  Art.  1^'.  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çaif  confirmé,  pour  autant  que 
Miùitt,  Il  S.  A.  S.  le  due  deNassau  les 
avantages  de  la  disposition  contenue 
dans  son  ordonnance  du  ag  inin  de 
la  pfétente  année ,  qui  réduit  les 
droits  d*entr<$e  en  France  des  eaux 
minérales,  à  i  fr.  par  loo  kîlog.,  y 
compris  le«  vasss. 

«  Poi|r  répondre  à  cette  conces- 
sion, S.  A.  9.  le  duc  de  Nassau 
e'tw^pefe  \  excepter  pendant  Tespace 
de  cinq  ans  les  vins  français  et  les 
leienes  françaims  de  toute  augmen- 
tatimi  d«  droit  d'entrée  que  le  gou<* 
Toraement  nassauvien  pourrait 
Aire  dans  le  C4s  d'apporter  dans  le 
terif  existent  aotuellement  dans  le 
diacW»  «onoemant  les  yins  et  soie* 
#iet  VBiuuU  de  Tétranger,  et  cda  saoa 
qne  cette  etipnUtioa  puisse  être 
ytéfaidicytHe  àla  participatioB  ér  en- 
•teeUe  dcf  vw  et  sotciies  de  France 
dians  lu  diminutions  des  droits 
d'entrée  me»  pendant  ce  terme  ik 
cinq  annédi»  l«  gonvemement  d^cal 
pourrei* .  trouver  convenable  d*ac- 
cprder  en  frvcur  de  ces  objets ,  ve- 
nant de  l^étranger. 

a  3.  Il  est  sous-entendu  que  les 
•tîpuiUUaot  ci-ae»us  perdront  leur 


prochaine  session,  la  sanction  légis- 
lative, ou  si,  avant  Texpiration  dee 
cina  années,  une  mesure  lé^iiUtîve 
xétaulissait  les  droits  «nr  les  eaux 
minérales  ^  comme  ils  étaient  avanl 
rordoooance  mentionnée  plus  hattt« 

«  4*  1^  convention  actuelle  sere 
ratifiée  et  les  ratiBcations  seront 
échangées  dans  Tcspace  de  qninae 
jours ,  ou  plus  tôt  t  il  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  susdits  commis-* 
maires  respectifs  Tont  signée  et 
munie  du  cachet  de  leurs  armes. 

Paris»  le  19  septembre  i833» 

Signé  DKS4ueiaasy  Fabricivs.  » 


OsDovirAscfl  nu  Roi. 

Lqois*Paiuppa ,  etc. 

Vu  rarliclcao  de  la  loi  du  ai  mars 
i83a, 

Vii  Tartlde  3  de  la  loi  du  la avril 
i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil ,  ministre  secrétaire- 
d^état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : , 

Arti  I**.  Sur  les  soixante-dix  millç 
hommes  forinant  la  seconde  portion 
du  contingent  de  la  classe  de  i83a, 
trente-cinà  mille  hommes  seront  pis 
en  activité. 

Art.  a*  Notre  président  du  con- 
seil,  ministre  'secrétaire  -  d'étal 
de  la  guerre,  est  chargé  de  Peaécntioii 
de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  6  octobre  i833. 

LOUIS 'PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  prixideni  du  conseii^  vaniUre 
secrétaire-d'état  de  la  guvrç» 

M«i  doc  m  Dauiatis* 


oaooHKAKcn  n«  aoi  fw*  h  pcrtonnfi 
des  consulats, 
i 
Louis-Pbilip^b.  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  miaistve 
secrétaire-d  état  au  département  des 
affaires  étrangères  1 
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ce  qui  fuit  :  .         '^ 
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TITBB  W 
Des  consuls  de  ioat  grade, 

Artf  f.  Le  çQtpa  drt  consultse 
«omposâ  de  consQl«^'oiSraii*\ ,  de» 
MO«ult  de  pri-micre  cl  Ui:  secood^ 
cUtsc,  et  il  ei€Tcs^contuli. 

Ils  sont  nommi's  par  i>ou8  ,  sur  l.i 
péienUtion  de  ootio  minisUrc  se- 
créuirc'd'éiàt  dc9  affairas  4;traii- 
§/ktc$. 

Art  2.  Lef  postes çousulaic es  sont 
Clément  divisés  en  consaJaU*^- 
néraax  et  consulats  de  première  e( 
d|f«Qood«daas6* 

Pes  4>rdooDaBces  ipdciales  rûgle^ 
loot  celte  ciaMificatioQ  conformé- 
mtal  «itt  besoins  du  service. . 

Ârl,  3.  Leconsul^gënéral  surveille 
et  dirige ,  daoa  le$  limites  de  ses 
iiMlruclipiu  »  soit  générales^  soit 
tféd^iee  »  les  consuls  établie  dans 
larroadiefeiMOt  dont  il  est  le  chef. 
ToQi  relèvent  de  lui  au  même 
degré ,  sans  distinction  de  grade. 

ÀtL  4*  Oane  les  états  où  nous  ne 
jogeroiie  pas  à  propos  d*éublir  un 
eonsnla t-genéral ,  les  attributions  en 
aeront  réunies  k  celles  de  notre  mis- 
sion diplom.atiqoe. 

Art.  5.  lÀê  €oasttls-|énéraax  sont 
chnsis  parmi  les  consuls  de  pre- 
MÎère  ciassi),  ceux-ci  parmi  les  con- 
suls de  seconde  classe»  et  ces  derniers 
pijTBÛ  les  élèves-consuls. 

ÂsLô,  Leeélèyjeê  devront  avoir 
cinq  ans  au  moins  dans  leujr  grade , 
pocw  pouvoir  passer  à  celui  de  consul 
de  seconde  classe. 

lAvt.  7»  I^s  emplovés  de  la  dixvc- 
M^tk  commerciale  du  département 
dee  «fFaires  étrangères  concourront 
au  emplois  consulaires  à  Tétjran^er, 
atTW  :  les  sous-directeurs,  aux 
€«yBeislats*<générauz  ;  les  rédacteurs» 
aiif  consulats  de  première  classe, 
les  isiis  et  les  autres  après  cinq  aas 
de  services  dans  leur  grade  respectif; 
«t  les  autres  employa  aux  consulats 
de  seconde  classe  »  après  dix  ans  de 
eerviieas. 

Ai<.  6.  £n  «as  de  vacance  à^up, 
consMlit*(|4A4ral  par  décès,  maUdiie 


ou  départ  du  titnUire|Oa  p^nr  tonte 
autre  cause  imprévue  «  1  officier  le 
plus  élevé  en  grade  de  la  résidence 
remplira  provisoirement  le^  f><>ste 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangàresi 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat 
t>onr  les  niémes  causes  ^  il  sera  pro- 
cédé provisoirement,  comme  il  est 
dit  ci -dessus,  jusqu'il  ce  qoe  le 
consul-géitéral  y  ait  pourvu  de  la 
manière  qu'il  juçeralapïus.epnipriQie 
au  bien  ou  service, 

Art.  9«  Le$  ûxations  actueltenieot 
établies  par  les  ordonnances  pour  le* 
traitemeus  d'inactivité  et  de  retraite 
des  vice-consuls  et  autres  allocations 
at(rib^éesàIeurgrades^appliquer9^t 
aux  consuls  de  seconde  clasc. 

TITRE  II. 
Ites  élèi*es^eû9uiU9» 

Art.  10.  Le  membre  des  élères-o 
consuls  est  6xé  à  quinze. 

Art*  II.  Lesélèves-consulseeroDt 
choisis  de  préférence  parmi  les  fils 
et  petits-fils  des  consuls  qui  compte- 
ront vingtannéesdeservices  au  moins 
dans  le  département  des  affaire 
étrangères. 

Toutefois ,  chaque  consul  ne  sera 
admis  à  présenter  au  concours  <{u*ttp 
de  ses  fils  ou  petits-fils. 

Art.  J3.  Les  candidats  aux  ptsccs 
d*élèves-coosnls  devront  être  jigcs 
de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt* 
cin^  ans  au  plus,  être  licenciés  en 
droit,  et  satisfaire  ei^  outre  aia 
conditions  d'instruction  qui  seront 
déterminées  dans  un  règlement  soa- 
jnis  à  notre  approbation. 

Xes  mêmes  conditions  d'&ge  et 
d'instruction  seront  exigées  pour 
Tadmission  à  un  emploi  r^lrU^ué 
dans  la  direction  comif^er,<;îale  du 
ministère  des  affaires  étraneires. 
.  Art.  i3.  Le$  élèves-fonsuls  ser^t 
attachés  aux  consulat^géncrau^ ûu 
coniulats  que  désignera  nptse  Ba* 
nistre  des  affaires  étrangères^      ■    , 

Art.  i4*  Us  sont  placés  spusj'aù- 
torité  et  la  direction  ^mu^édiaù  ofi 
consubgénéraiou  consul  près  dûguel 
ils  résident. 

Art.  i5,  ïuut  fffU:4'ifi^9dni\p 
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tel  que  Ton  paisse  en  inférer  qu*an 
élève  ne  possède  pas  les  qualités 
morales  que  demande  Temploi  de 
contai  entialnera  sa  réroeation. 

TITRE  m. 

Jies  chanceliers. 

Art  i6.  II  sera  placé  des  chan* 
^liers,  nommés  et  breTelés  par 
noas,  dans  les  postes  consnlaires  où 
noas  le  jogeroos  ntile. 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront 
égaleibent  placés»  qnand  Tintérèt 
dn  service  1  exigera,  près  de  nos 
missions  diplomatiques  qui  réunis- 
seot  à  leurs  attributions  celles  du 
oonsnlat-général . 

Nous  nons  réservons  >  lorsqu'il  y 
aura  lieu ,  de  conférera  ces  derniers, 

Îar  brevet  signé  de  nous,  le  titre 
onoriBqae  de  consul  de  seconde 
classe. 

Art.  18.  Les  oificiers  désignés  dans 
\tB  deux  articles  précéd<>ns  devront 
être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être parens  do  chef 
de  la  mission  diplomatique  ou  du 
consul  sous  lequel  ils  sontplao^, 
|usqu*au  degré  de  cousin-germain 
exclusivement. 

>  Art.  19.  Dans  nos  consulats  du 
Xevanty  les  chanceliers  seront  choisis 
par  les  consuls  parmi  les  drogmans 
on  interprètes  de  leur  échelle ,  sans 
toutefois  que  le  service  de  chancelier 
les  dispense  de  celui  de  drogroan. 
'  Art.  30.  Dans  les  postes  consu- 
laires ou  il  n'anra  pas  été  pourvu 

^  par  nous  à  la  nomination  d'un  chan- 

'  celier,  le  titulaire  du  poste  est  au- 
torisé à  commettre  à  l'exercice  de  sa 
nhanceSlerie,souste  responsabilité, 
1a  personne  qu'il  en  jugera  le  plus 
capable-,  &  la  charge  par  lui  dfe  la 
^îre  agréer  pai*  notre  ministre  des 
«flaires  étrangères. 

Art.  91.  Les  chanceliers  prêteront 
en^e  les  mains  de  leur  chef  le  ser- 
ment  de  remplir  avec  fidélité  les 

|Obligatiorts  de  leur  emploi. 

'  Art.  3 a.  Les  chanceHers  ne  seront 
pas  admis  à  concourir  aux  emplois 
de  la  arrière  ée»  coEftulâts. 


TITRE  nr. 


Du  sccréuuret-iniaprèut  au  rot 
pour  Us  Ungtêet  orieaimIeSf  aC 
des  drogmaiu 

Art  a3.  Lessccrétaires-interprètci 
et  les  drogmans  seront  nomaaea  par 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministresecrétaire^état  desallairefl 
étrangères. 

Art.  24.  Les  places  de seerétûret- 
înterprètes  du  roi  pour  les  laogoes 
orientales  sont  fixées  è  trou,  et  Tan 
de  ces  officiers  portera  le  titre  de 
piemier  secrétaire  -  interprète  dn 
Toi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drof* 
nans  dn  Levant  et  de  Barbarie. 

Art.aS.  Noos  nonsréservosisd'ae- 
corder  le  titre  de  secrétaire-inter- 
prète dn  roi ,  avec  l'augmentation 
de  traitement  qni  s'v  trpnve  atta- 
chée »  à  chacun  des  deux  drogsuaiia 
Î[ui  se  seront  le  plus  distingués  dam 
eur  emploi,  et  après  dix  annéet  au 
moins  de  services  effectifs  dans  Ut 
échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire^terprète 
du  roi  et  cette  augmentation  dn 
traitement  ne  pourront  être accordéi 
ni  conservés  qu'aux  drogmana  en 
activité. 

Art.  a6.  Le  nombre  et  la  réai* 
sidence  dej  drogmans  seront  6séa 
par  des  erdonnanees  spéciales  «  aob* 
vaut  les  besoins  du  serrice. 

Art.  37.  Les  drogmans  aeroiift 
choisis  parmi  les  élèves-drogmana 
employés  en  Levant. 

4rt.  38.  Les  élèves-drogmann  ae* 
ront  nommés,  par  arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire-d'état  des  aftairea 
étrangères  ,  parmi  les  élèves  de  l'é» 
cole  des  langues  orientales  à  Paria  , 
dite  dt!S  Jeunes  de  iatfgues. 

Art<  29.  Lé»  feunes  de  langoea 
seront  nommés  par  arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire- d'état  des  aHairca 
étransrères,  et  choisis  principalement 
parmi  les  fils  et  petits-fils ,  ots  9  à 
défaut  de  ceux-ci,  pïrmi  les  ne^ 
veux  des  secrétaires- in lerprèCea  da 
roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  pourront 
être  admis  que  depuis  Tége  de  " 
'ans  jusqu'il  rage  de  donae  ans. 
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Aox  antres  drogmans  et  aux  ftiii*-  ' 
celiers ,  par  le  consal  dont  ils  dë« 

rndent ,  lous  sa  responsabilité ,  et 
la  charge  par  loi  d'en  faire  cou* 
naître  lea  motift  à  notre  ninislre 
des  affaires  rtrangères. 


Ari  3o.  Les  ëlères-dro^ans  et 
les  jeunes  de  langues  pourront  être 
réfoqqés  ou  rendus  k  leur  feraille, 
par  arrêté  spécial  de  notre  ministre 
des  affaires  étnin|èves»  pour  cause 
dincondoite  on  ainaptitude. 

4rt.  31.  Le  nombre  total  dea 
âèfcs-drograans  employés  en  Le- 
tant»  el  des  }eanes  de  langues  en- 
treleons  à  Paris,  n'excédera  pat 
cdoî  de  doose. 

Art.  3a.  Il  est  interdit  aux  drog- 
vans  de  visiter  les  autorités  du  pajrs 
ssns  les  ordres  on  la  permission  de 
l'ambassadeur  on  des  consuls.  . 

AHm  33.  Il  leur  est  également 
interdit  de  prêter  leur  ministère 
dans  les  affaires  dea  particuliers 
ssns  en  aroir  été  requis  par  eux,  et 
sans  ;  être  autorisés  par  Tambassa- 
denr  on  Ita  consuls, 

TITRE  V. 
Dtspoêitioru  généralei. 

Art  34«  Défenseasont  faitesaux  eon- 
sols^énéraux,  èonsuls  élèves-consuls 
et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chanceliers 
nommés  par  nous ,  de  faire  aucun 
eonimerce,  soit  directement,  soit  in- 
direetement,  sont  pcjnede  révoca- 
tion. ♦ 

Art.  35.  Ton!  agent  ci-deesns 
dénommé  qui  aura  quitté  son  poste 
sans  antorisation  on  sans  motif  lé- 
gitime sera  considéré  comme  démis, 
siomiâire. 

Art.  36.  Celni  qui  se  sera  marié 
uns  notre  agrément  encourra  la 
révocntion. 

Art.  37*  La  même  peine  sera  ap- 
plieable  aux  élèves-consuls,  drog- 
man»  on  chanceliers  nommés  par 
noua ,  <|oi  se  seraient  rendus  coupa- 
blea  d*insubordinaiion  à  iVgard  de 
leurs  chefs. 

Art.  38.  Les  congés  seront  ac-> 
cordée  : 

Aux  consuls-généraux ,  consuls  et 
et  élèyes^consnls  ,  par  notre  minis- 
tre secréfaire-d'état  au  département 
^ia  affaires  étrangères  ; 

Aux  drogmans  employés  en  Le- 
vant par  notre'  ambassadeur  à  Gons- 
lantinople,  sur  la  proposition  de 
lear  ckef; 


TITRE  IV, 

Det  agéfu  consuiaireê  et  de» 
viat' consuls, 

• 

Art.  39.  Nos  (Consuls  sont  anto* 
risés  à  nommer  âtê  délégués  daiàs  les 
lieux  de  leur  jirrondissement  où  ila 
le  Jugeront  utile  au  bien  du  service. 
Toutefois  ils  ne  pourront  établir  mi- 
cnne/igence ,  ni  délivrer  des  breveta 
d'agent  on  de  vice-oonsul ,  sans  en 
avoir  reçu  l'autorisation  spéciale  de 
notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  4o-  Ils  choisiront^  autant 
que  possible ,  ces  délégués  parmi  lei 
Francis  notables  établis  dans  1< 
pays  de  leur  résidence ,  et ,  à  lenr 
défaut,  parmi  les  négocians  ou  habi- 
tans  les  plus  recom  mandables  du  lien. 

Art.  ^i.  Ces  délégués  porteront 
le  titre  aaxens  eonsuiairet. 

Le  titre  de  vie^consul  pourra  lenr 
être  conféré  lorsque  Timportance  du 
lieo^  Içur  position  sociale,  ou  quelque 
antre  motif  pris  dans  l'intérêt  da 
service,  paraîtra  l'exiger. 

Art.  4^.  Les  brevets  d*agen8  et 
ceux  de  vice-consul  aont  délivrdi 
par  les  consuls,  d'après  le  modèle 
qui  sera  déterminé  par  notre  minia» 
tre  des  affaires  étrangères. 

Art.  43 •  Les  agens  et  vice-con* 
suis  agissent  sous  la  responaabilité 
du  consul  qui  1rs  nomme. 

Art  44-  Les  fonctions  des  agena 
et  vice-consuls  ne  donnent  lieu  à 
aucun  traitement ,  et  ne  confèrent 
aucun  droit  k  concourir  aux  em- 
plois de  la  carrière  des  consulats. 

Art.  45.  Les  agens  consulaires  et 
vice- consuls  ne  pourront  accepter  le 
titre  d'agent  d'aucpoe  autre  puissan- 
ce, il  moins  que  le  consul  dont  ils  re« 
lèvent  n'en  ait  obtenn  pour  eux  Tau- 
torisation  de  notre  ministre  dea  af- 
faires étrnngères. 

Art.  j,6,  11  est  défendu  aux  agena 
consulaires  et  vice<consnls  de  nom- 


58  A»immfis. 

pdMei  «ouf-Agenji  et  de  àèléguer 
leun  pouvoir!^  ioa$/|ueIque  titre 
qoe  es  soit* 

^  Art.  47*  No*  ponsuls  sont  auto- 
risés à  suspendre  leuxs  agcnsou  vice- 
consuls  ,  mais  ceux-ci  pe  peuvent 
être  révoqué*  qn*avec  i  autorisation 
de  notre  miiMStre  des  affaires  étran 
g&res. 


Mm\u, 

Montevideo. 

Ifice. 


Pliilidelphif .  : 
botter<Wt 

ou  B^roiit. 


TITRE  VU. 
iUi  costuma 

Art  46.  Le  costome  4es  coosals 
et  «litres  officiers  consulaires  sera 
déterniiA^  par  notre  ministre  des 
«flaires  étrangères,  dAos  ùa  rè- 
glement JÔumif  à  noire  approba- 
tion. 

Art.  49*  Notre  mînislte  secrétaire- 
diiitat  au  départemenit  des  affaires 
étrangères  estebargij  de  TexécuticMi 
de  la  présente  ordonnapce* 

Donnéà  Neuillj ,  le so  août  1 839. 

LOUIS-PmWPPE- 
Par  le  Roi  t 

Le  minUtre  tëcréuufjÊ-tfétéU  des 
njfuireê  et  an0ères , 

y.  BaOGLIB. 

Louis-PfliLirpe,  ete. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
téntàUdrt  '  d* état  an  département 
dcB  .a£^es  étraogèifcs, 

Vu  rartide?  de  notre  ordonnance 
fin  90  de  ce  mo'is  sur  le  personnel 
des  consulats  > 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  q\n  suit.: 

Ait.  i*«.  Seftt  «onsidéffés  GMnflie 
à9  ortaiièie  classe  les  eansolaità  ci- 
après  désigàés  ,  a»  BOnbre  de 
tttftte  t  « 


NonveIle-ûrléaAs.Tanipieo. 
Odcsaa.  TriesU. 

Palerme.  Var^vie* 

Palma.  Venise. 

Art.  à.  Sont .  considérés  comwe 
de  seconde  classe  les  consolais  et 
les  vice  consulats  ci*«près  désignée, 
«n  nombre  de  trente:  . 


Asi^cvs 


BaireeiiNie. 
Bockerestrf 
Caracces. 

Carthagène. 

<Ooiombie) 

Cbiislbuikr. 


Geefett. 

La  CMQfae» 

DaiHaig* 

Dublin. 

Edimbourg» 

EiseuAur, 

liverpool. 

liyeoffte. 


Aiep. 
Cagtîari. 
Carthagcne. 
La  Canée. 
Le  Cap. 
Cbarieston. 


Santander., 
Saint  -  Yago     de 

Cub^.    • 
Gnaymas  on  y^ 

pic. 
Tréblsonde. 


CiviU-Vecchia.    Valence. 


Fernanbooc. 

Guayaquil. 

Larnaca. 

Mayence. 

Oslende. 

Port-Manricç. 

Bichmo'nd. 

Bîjja. 

Salonique. 


Artà. 

Gibraltar. 

Patras. 

Savannah. 

StMt». 

TiflU.  ^ 

TripoKdeSjrie. 

Valparaiso. 

Yasser. 

Art.  3*  Notre  ministre  Mcvétaiw- 
4'éUt  au  df^rtement  des  «flaires 
étraoçèH^s  csT  chargé  de  rexéculîfA 
de  la  présente. ordonnance. 

.Donné  à  fieuiUy  ,1e  a»  «nàt  i83!fm 

LOUIS-PfilUPPB. 
Par  leBoi: 

V.  BnaeuB. 


O&I^OKKAKCX  DtT  «01  SUT  la  Cùmp^ 
tabiliiâ  des  chanccitcrie*  corisiH 
iaires»  * 

Loujs-Pnitipps ,  etc. 

Siu?  le  rapport  de  motce,  miiiîetre 
secrétaire- d état  au  département 
des  affaires  étrangères» 

Vu  la  loi  du  a&  )uin  i'833,  pœ* 
téta  fixation  du  budaét  des  recettes 
■et  des  dépenses  de  1  exeseiec  i834» 

IMc  «vonsordionaé  et  ordoiuicMfl 
ce  qoi  suit  ; 
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CMUéSiÀlMH  GOSSULAIlUS. 

TITHE  !•', 
CûmptgiUiU  de$  çh.aac€llcm$* 

Art.  I^.  Les  recettes  des  ohancel- 
kries  |:onjulairçs  se  composent  du 
|>rodu]t  des  droits  fixes  par  les  tariCs 
mtansy  eu  par  ceux  que  nous  ap- 
prouTerioDS  ultérieurement ,  sur  U 
proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'élal  dcA  affaiFcs  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constam- 
aent  affichés  dans  les  chancelleries» 

Art.  a.  Kûs  consuU  veilleront  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  dans  leurs 
chaîncelleries  et  dai^s  leurs  agences 
des  droits  plus  fovts  que  ceux  qne 
déterminent  les  tarifs. 

Dana  le  cas  oit  qiieiqaes  actes  y 
seraient  omis,  les  chanceliers  serolit 
tenos  de  les  faire  gratuitement,  aanf 
k  présenter  II  notre  ministre  des  af- 
fairas étrangères»  par  ^intermédiaire 
dei  consuls  ,  leurs  observations  sur 
k  conTeaance  d'une  rectification 
M  d^une  addition  au  tarif. 

Art,  3.  Les  perceptions  seront  faites 
et  le«  dépenses  acquittées  par  le 
chancelier  exclusivement,  sous  la 
sorveillance  et  le  contrôle  du  consuL 
Le  ckaneelier  est  seul  comptable* 

Art.  4*  Lorsque  les  chanceliers 
leront  chargés  de  la  gestion  des 
consulat!,  ils  délégueront  un  commis 
fiUet  remplacera  soua  leur  respon- 
tahâité  personnelle. 

Art.  5.  Le$  recettes  des  chancel- 
leries sont  affectées  ; 

1»  A  l'acquittement  des  irais  des 
dbancelleries  ; 

a»  A  Tallocation  de  remises  pro- 
portiomielles  aux  chanceliers,  sui- 
vant le  tanx  qui  sera  déterminé 
laroona  dans  une  ordcoinance  spé- 
ciale; 

3*  4  ^  formation  d'un  fonds 
oo^unnn  dont  nou«  fixerons  l'emploi 
dans  la  môme  ordonnance. 

Art.  G.  Les  frais  de  chancoUerie 
seront  r^lés  annuellement  et  à  Ta- 
ïaaoe  pour  chacune  poste ,  par  notre 
nioistre  des  atiàires  étrangères  >  sur 
mmpport^du  chancelier  4dre9sc  au 


consul,  et  transmis  par  c$  detQier 
avec  ie^  observatioi^s. 

Art.  7.  Le^  chanceliers  sont  auto^ 
risésà  prélever  snr  lesfondi  existant 
en  caisse  t  »  . 

.  1  "^  Les  dépenses  de  la  chanceUeria» 
d'après  le  taux  auquel  notre  minis** 
tre  des  affaires  étrangère  le9  awra 
fixées  pour  chaque  année: 

ao  Leurs  émolumeos  ue  chaque 
mois,  suivant  les  proportions  qui 
auront  été  déterminées.        « 

Toutefois,  si  le  servicp  des  cbain- 
celleries  venait  h  exiger  quelques 
dépenses  dWe.  nature  imprévue  et 
urgente,  au-delà  du  taux  auquel 
notre  ministre  des  aOalres  étrange» 
res  les  aura  réglées,  nos  coufuls 
pourront,  sous  leur  responsabilité j 
et  sauf  à  en  rendre  compte  immédia- 
tement ,  autoriser  provisoirement  lea 
chanceliers  k  en  prélev4ir  é^Iement 
le  montant  aurlei  fonds  existante 
caisse. 

Art.  8.  Kos  consuls  donneront 
aux  excédans  restant  en  caisse  «  à 
la  fin  de  chaque  année ,  après  les 
prélèvemens  autorisés  par  Tartide 
précédent ,  la  destination .  qui  leur 
sera  indiquée  par  notre  ministre  des 
a&ires  étrangères;  et,  en  attendant 
ses  instructions ,  ils  les  conserveront 

Svec  les  formes  prescrites  pour  les 
épôts  faits  en  chanceUerict 
^  Art.  g.  En  casdechangemens  ie» 
titulaires  des  chancelleries,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  des  chan- 
celleries sera  arrêté  au  jour 'de  la 
cessation  des  fonctions.  Les  émoi u« 
mens  prélevés  parle  dernier  titulaire» 
conformément  à  l'art.  7,  lui  demeu» 
reront  acquis;  et  d'un  autre  côté, 
il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel 
sur  les  recettes  ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliers  tiendront 
un  registre  de  recette  conforme  an 
modèle  qui  leur  sera  adressé  par 
notre  ministre  de^affaires  étrangè- 
res. Çc  registre  teti  coté  et  paraphé 
par  le  consul,  et  chaque  perception 
y  sera  inscrite  par  ordre  de  date  et 
de  numéro,  avec  l'indication  du  pa- 
ragraphe de  lartîcle  du  tarif  qui 
l'autorise  et  l.'énoncé  soiunâire  de 
l'acte  qui  y  aura  donné  Ucu  «  ttdçs 
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noms  et   qnalît^fl  des   requ^rans-» 

Il  sera  également  fait  mention,  sur 
les  minutes  et  surchaqueexpéditioii 
des  aetes',  dn  montant  da  droit  ac- 
quitté, du  paragraphe  de  Tartioie  du 
tarif  qui  Tautorise ,  ainsi  que  du  nu- 
0  nëro  sons  lequel  la  perception  aura 
été  inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  dé« 
lÎTrés  gratis,  mention  devra  en  être 
liite  sur  les  actes. 

V  Art.  1 1 .  Les  chanceliers  inscriront 
leurs  dépenses  de  toute  nature ,  aU 
fur  età  mesure  qu'elles  seront  faites, 
sur  on  registre  spécial ,  également 
coté  et  paraphé  |Mir  le  consul,  et  qui 
sera  tenu  par  articles  de  dépenses. 

Art,  la.  Les  registres  jle  recettes 
ci  de  dépenses  seront  arrêtés  tous  les 
trbis  mois^  et  clos  à  la  fin  de  chaque 
année  par  les  consuls. 

Art.  i3.  Les  agens  des  consulats 
percerront,  pour  les  actes  qu'ils  sont 
«ntorisés  à  délÎTrer  ou  à  viser,  les 
droits  iodiqiiés  par  le  tarif  des  con* 
flulatsdontlls  dépendent.  Un  eatrait 
de  ce  tarif,  comprenant  les  actes  de 
leur  compétence,  et  certifié  conforme 
par  ieeqnsùl ,  devra  ifttre  constam- 
ment affiché  dans  leur  bureau. 
^  Us  se  conformeront  aux  disposi* 
tions  de  Farticle  lO  pour  Tinsorip- 
lion  de  leurs  recettes  sur  un  registre 
spécial ,  et  pour  la  mention  du  paie- 
ment des  droits  sur  les  actes  qui  y 
auront  donné  lieu* 

Art.  i4«  Les  agens  des  consulats 
conserveront,  tant  pour  leurs  frais 
de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la.totalité  des  droits  qu'ils  auront 
perçus. 

'  Art«  i5.  Ils  devront  envoyer  li  la 
Ho  de  chaque  mois,  au  consul  dont 
ilf  relèvent,  une  copie  certifiée  par 
eus  de  leur  registre  de  perception , 
mnsî  qu'une  déclaration  de  la  rete^ 
nue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  re* 
eettes  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent» 

Art«  i6.  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  les  chanceliers 
dresseront ,  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  par  notre  ministre  des 
•f&ires  étrangères^  des  états  présen- 
tant la  réâipitulation  des  recettes  et 
/iépAiies  effectuées  dans  leurs  chan- 


celleries et  dans  les  agences  dépec- 
dantes  dn  consulat  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Ces  états  seront 
accompagnes  des  pièces pistificatives 
des  dépenses,  .et  certifiés  par  Ict 
consuls ,  qui  '  les  feront  parvenir  à 
notre  ministère  des  aifaires  étran- 
gères. .  . 
Art.  17.  Les  chanceliers  établis 
Aps  celles  de  nos  missions  diploma* 
.  tiques  qui  réunissent  à  leurs  fonc- 
tions celles  do  consuls t-général ,  se 
conformeront  aux  obligations  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance 
aux  autres  chanceliers,  et  les  états 
qu'ils  rédigei^ont  seront  certifiés  et 
adressés  \  notre  ministre  des  affairée 
étrangères,  par  les  chefs  de  nos 
missions  diplomatiques  aoua  les 
ordres  desquels  ils  sont  placés. 

TITRE  IL 

CwnptfibUiié  .centrale  des  cAoncei- 

ieries. 

Art.  18  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  fera  vérifier  et  contrôler 
les  bordereaux  trimestriels  qu'ans 
termes  de  l'art.  16.  les  chancetiéit 
doivent  loi  adresser  y  appuyés  de 
pièces  justificatives.s  Les  redresse- 
mens  dont  ils  auront  étéveconnns 
susceptibles  seront  immédiatement 
opérés ,  et  il  en  sera  donné  avis  aux 
chanceliers,  afin  ou'ils  y  conforment 
la  minute  des  bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des,  faordereanXf 
après  avoir  été  rectifiés  s'H  y  a  lien» 
seront  inscrits  sur  deux  registrespré- 
sentant ,  l'un  le  développement  par 
trimestre  des  recettes  et  dfes  dépenses 
effectuées  par  tous  les  postes  oonsa- 
laircSi  Taotre  le  même  développe* 
ment,  par  ehaneeUerU^  pour  chacoB 
des  trimestres  de  l'année. 

Art.  19.  Les  chanoeliers  seront  re- 
présentés, auprès  de  la  conr  dos 
comptes  «I  par  nn  agent  spécial  me 
désignera  notre  ministre  des  ami- 
res  étrangères. 

Dans  les  derniers  mots  de  chaîne 
année ,  cet  agent  spécial  réeapitnlerm 
en  on  seni  bordereau  les  quatre  bor» 
dereaux  trimestriels  adressés  psr 
chaque  chancelier  ponr  l'année  prf* 


DOGUMENS  HISTORIQUES.  (/'«  Partie.) 


cédente»  et  y  joindra  les  pièces- 
jvsûfieaéyes  de  dépense  qui  auront 
été  détermioéea  par  notre  ministre 
des  afiairtîs  étrangères.  (1  formera 
ensoifte  de  tous  ces  bordereaux  an- 
snela  un  compte  général ,  qui  sera 
aoamis  au  jugement  de  ia  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

l«*«rrét  à  rendre  sur  ce,  compte 
général  sera  collectif^  mais  les  char- 

fea  et  injonctionsy  seront  rattachées 
la  gestion  du  chancelier  qu'elles 
concernent. 

L*agciit  spécial  du  ministère  des 
afXnires  étrangères  demeure  chargé 
de  satisfaire  aux  dispositions  de 
rnrrét ,  et  de  les  notifier  k  chacun 
des  chaBoeliers. 

Art.  30.  Les  résultats  du  compte 
produit  à  la  cour  des  comptes,  en 
conibrmité  de  T-article  précédent , 
•eront  publiés  comme  annexe  &  la 
eoite  dn  compte  que  nôtre  ministre 
dea  affaires  étrangères  doit  rendre  à 
chaîne  session  des  Chambres. 

Art.  ai.  Ces  différentes  mesures 
de  comptabilité  recevront  leur  exé- 
cution a  partir  du  i«r  janvier  i834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des 
^umcelleries  seront  désormais  énon- 
cées pour  ordre  dans  le  budget  gé- 
néral de  l*éUt. 

Art.  al.  If otre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département,  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  ad  août  1 833. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

£e  minitire  secrétaire  -  itétat  des 
tfffaùits  étrangères, 

V«  fiaooLis.     . 

Loois-PaiLipra ,  etc. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire -a  état  au  département  des 
affaires  étrangères, 

AvpttS  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  !•*•  Les  remises  accordées 
par  Tart.  5  de  notre  ordonnance  du 
93  de  ce  mois  aax  chanceliers  de 
consulats  sur  les  perceptions  faites 
psK  enxy  après  prélèvement  des  dé- 
penses oéc^ssaires  à  Tentretien  des 
cliyiccUeriec,  woni  annueUcmeati 


6i 


10  Delà  tot|ilité  des  droits  que 
percevra  le  chancelier  )usau*k  con- 
currence d'une  somme  égale  au  cin<-' 
quième  du  traitement  dn  consul 
sous  les  ordres  duquel  il  est  placé; 

a<*  De  cinquante  centimes  par 
franc  sur  les  premiers  mille  francs 
qui  excéderont  ce  cinquième ,  de 
quarante-ainq  centimes  sur  les  se- 
conds, de  quarante  centimes  sur  les 
troisièmes ,  et  ainsi  de  suite ,  d*aprèa 
Ta  même  proportion  décroissante, 
de  manière  qu  elles  ne  seront  plus 
que  de  cinq  centimes  par  franc 
sur  les  dixièmes  mille  francsu^ 

Ce 'taux  une  fois  atteint,  les  re- 
mises continueront  d*étre  uniforme* 
ment  de  cinq  centimes  par  franc. 

Art.  a.  Lorsque  les  recettes  seront 


précéd'snt  ne  se  seront  pas^élevées  , 
dan»  le  courant  de  l'année,  à  a,ooo. 
francs  au  moins  pour  le^  chancelierf 
nommés  par  nous,  et  à  i,ooo  francs 
pour  les  chanceliers  nommés  par  nos 
consuls,  cette  somme  de  a,ooo  oa 
de  1,000  fr.  sera  faite  ou  complétée 
à  leur  profit ,  en  Tertu  de  décisions 
de  notre  ministre  des  affaires  étran- 

fères ,  sur  le  fonds  commua  créé  par 
art.  5  de  notre  ordonnance  du  a3 
de  ce  mois. 

Art<  3.  Les  sommes  restées  dispo- 
nibles sur  le  fonds  commun  après  les 
paiemens  indiqués  dans  rartide 
précédent  seront  versées  au  trésor. 
Art.  4*  Dans  le  cours  de  chaque 
année,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  présentera  li  notre  appro- 
bation un  état  de  remploi  qui  aura 
été  fait  du  fonds  commun  pendant 
l'année  précédente. 

Art  5.  La  disposition  contenue 
dans  Târt.  a  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sera  applicable  ni  aux 
drogmans  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  chanceliers  dans  les  consn* 
lats  du  Levant  et  de  Barbarie ,  ni 
auxcbanceliersin8titués|>ar  nous  près 
de  nos  missions  diplomatiques  aui  ré« 
unissent  à  leurs  fonctions  celles  du 
consulat-général;  mais  les  uns  et  les 
autres  auront  droit  aux  remise^  pro» 

portionncllei  ci-dcMui  x<%l^i  ««uf 
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dabs  des  p^i  ntoés  «»-delà  de  To- 
oéâD  ÂUantiqQe,  h  accorder  des  dit- 
pentes  d*Age  en  notre  nom»  ^  U 
charge  de  rendre  compte inimédute» 
sent  à  notre  ministre  dei  aflairet 
étrangères  des  motifs  qoi  les  auront 
portés  k  accorder  ces  dispenses. 

•Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être 
conférés  »  par  ordonnance  spéciale^ 
ans  consuls  de  preroSère  et  de  se- 
conde classe  résidant  au-delà  de 
Tocéan  Atlantique,  lorsque  nous  le 
jogemiis  nécessaire. 

Art.  19.  Notre  ministre  secrétaire* 
d*état  an  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  rexécutioo 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  Te  33  octobre  i833. 

LOUiS-PHlLIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Xê  wuniêirê  du  affaires  étrangères, 

y»  fiaOGLIK. 

pAOOvvABCi  nv   &0I  jsur  les  dépôts 
^aitâÀaiu  Us  chanceUeries  eoti^ 
.  .  nilasrti. 

Louis -PaiLiws,  eto» 

Sur  le  ranport  de  notre  ministre 
aecrétaire-o*état  an  département  des 
aiiïaires  étrangères , 

Nous  a?ons  ordonné  et  ordon,- 
»ons  ; 

Art.  I*'.  Toutes  les  sommes  d*ar- 
,genty  TalenrSj  marchandises  ou  effets 
jnohi tiers  qui  seront  disposés  ep 
chancellerie,  conformément  aux  lois 
et  ordonnances ,  seront  consignés 
par  nos  consuls  |  leurs  chanceliers, 
.qui  en  demeureront  compUblci, 
sons  leurs  contrôle  et  suryeillahce. 

Art.  a.  Les  chanceliers  de  nos  con- 
•niats  pourront,  après  en  avoir  préa- 
laUene^l  obtenu  Paotorisation  de 
"nos  consuls,  recevoir  le  dép^t  d*oh- 
lets  litigieux,  ainsi  que  de  tous  an- 
tres effets  mobiliers,  sur  la  demande 
*qoi  leur  en  sera  faite  par  leurs  na- 
'lionauz  on  daps  leur  intérêt. 
^.  Art.  3.  Tout.  dép6t,  ou  retrait  4« 
'dépM  m  chancellerie  ,  devra  être 
constaté  dans  un  acte  dressé  psf  Ijc 
chancelier,  en   présence  du  consul, 
sur  un  regisire  spécial,  coté  et  pa- 
raphé par  ce  dernier.  


Art.  4*  Ua  iien  'e  ^  maison  con- 
sulaire fermant  à  di»nx  etefs  diffé- 
rentes, l'une  desquelles  demenrera 
entre  les  mains  dn  consnl  et  Tautre 
entre  celles  dn  chancelier,,  sera  spé- 
cialement affecté  11  la  garde  des  mar- 
chandises  ou  effets  déposés. 

Art.  6.  Les  sommes  d'argent,  ma- 
tières précieuses  ouv  aleurs  négocia* 
hles,  seront  gardées  dans  une  caisse 
placée  dans  la  Kzaison  ecnstUairê , 
après  avoir  été  préalablement  ren* 
fermées  dans  des  saos  ou  enveloppes 
sut  lesquels  seront  apposés  les  ca- 
chets du  consul  et  du  chancdlier»  et 
qui  porteront  des  étiquettes  indi* 
quant  les  noms  ie9  propriétaires  , 
et,  suivant  le  cas,  la  nature  des  ob- 
jets ou  rcspôce  et  le  montant  des 
monnaies  ou  valeurs  déposées. 

Cette  eaisse  sera  également  fermée 
à  deux  clefs  différentes,  dont  Tune 
xestexa  entre  les  mains  du  consnl , 
et  lautrie entre  celles. du  chancelier. 

Art.  6.  Le  consul  pourra  ordonner 
la  vente  aux  enchères  des  marchan- 
dises on  effets  volontairement  dépo- 
sés ,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans 
sans  quils  aient  été  retirés  j  il 
pourra  .même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès- 
verbal  d'experts  déclarera  qu*elle 
,est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte 
de  ces  effets  ou  marchandises  par 
•détérioration  00  an^rè  cause  :  cette 
dottble  facnlté  laissée  aux  consuls 
dievra  en  conséquence  être  énoncée 
dans  les  actes  de  dépôts.  Le  produit 
de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
des  dépôts  en  chaneelleriè  avec  léi 
formalités  prescriles  par  Tàrt.  5 . 

Art  7 .  Tout  consul ,  lors^e  lès 
intéressés  se  ttnuveront  en  rfanCe 
et  qu'il  n'existera  aucune. oppositioss 
entre  ses  mains ,  devra  transmettra 
immédiatement  à  14  'caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  établie  à  Paris, 
pair  l'intermédiaire  du  mnjistre  des 
affaires  étrangèrcs\^  À  l:)ank  let  for- 
mes qu*il  lui  indiquera,  la  vadettr 
.des  dépôts  opérés  d*oAce  datis  sk 
^chancellerie.        '  *     / 

'  '  Art.  8.  Aueon  dépôt  fait  d*offlce 
ou  volontairement  ne  sera'  eonsfervé 
dans  les  caisses  coouilaires  an-dclh 
'de'mq  ant  à  compter  do  jour  do 
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es 


d^pôt  :  k  l*ezpiratjon  de  ce  dëiaî,     prôcàs<verbal  qui  devra  être  certifia 
la  valeur  en  sera  traosmiaé,  poar  le    par  ]e  consul ,   et  transmis  par  ce 


compte  de  qui  de  droit ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  Pa- 

Cette  4{sposition  devra  être  relatée 
dalis  lés  actes  de  dépôts  volontaires. 

Art.  9.  Les  cfianceliers  dresseront 
tons  les  trois  mois  en  double  expé- 
dition» et  d'après  le  registre  indiqué 
dans  l'art.  3,  nn  état  des  dépôts 
existant  dans  leurs  chancelleries;  ils 
fieront  mentionnons  cet  état  du  nom 
des  déposans ,  de  la  date  et  de  la 
nature  on  de  la  valeur  des  dépota. 
Lorsqu'il  n'existera  aucun  d,ép6t,  ils 
dresseront  paiement  en  denkle  des 
états  pour  néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les 
articles,  qui  auront  été  retirés  ou 
Tendue  dans  les  trois  mois  /  en  in- 
diquant la  date  du  retrait  ou  de  la 
Tente,  le  prix  dç  Vente  »  le  nom  de 
la  personne  à  qui  la  remise  en  aura 
été  faite ,  et  les  titres  qu'elle  aura 

Srôdaits  II  l'appui  dé  sa  réclamation: 
_  s  indiqueront  aussi  la  date  des  en- 
Tois  h.  la  caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés 
par  nos  consuls,  qui  les  transmet- 
tront  k  notre  ministre  des  affaires 
ârangères.  . 

Art.  10.'  Nos  consuls  et  les  chan- 
celiers de  nos  consuls  se  confor- 
mefont  aux  instructions  de  notre 
ministre  secrétaire-d'état  de  la  ma- 
rii^e  pour  la  conservation  et  Fenvoi 
des  dépôts  ressortissant  aux  caisses 
de  rétablissement  des  invalides  dé 
la  maèine. 

Art.'  If.  Hors  )e  cas  où  les  dépôts 
•nroni  en  lieu  d'office  t  le  recours 
ciHitre  les  chancelleries  consulaires 
ne  sera  assuré  aux  déposans  qu'au- 
tant qu'ils  se  présenteront  munis 
d'un  extrait  dé  l'acte  de  dépôt  dé- 
livré p«ar  le  chancelier  et  visé  par  1^ 
consul. 

Toutes  les  règles  du  droit. commun 
snr  les  obligations  et  la  responsabi- 
lité <)és  dépositaires  seront  d'ailleurs 
âpplic^bkl  aux  dépôts  faits  dans  les 
chancelleries. 

Art.  la.  En  cas  d'onlèvement  ou 
de  perte  du  dépôt  pat-  force  majeure, 
il  sera  dressé  par  le  chancelier  un 


dernier,  avec  ses  observations  et 
toutes  les  pièces  à  l'appui ,  h  notre 
ministre  des  alTaires  étrangères. 

Art.  1 3.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  eh argé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  a4  octobre  id33. 

•LOUIS-PHILIPPIN, 
Par  le  Rot: 

Le  mmistre  secrétmré-ttéut  au 
département  4cs  affaires  étran- 

V.  BaoGLix. 

Ordohkakcx  du  aof  sur  les  attribua 
lions  des  consuls  rejalit^ènient  aiijt 
passeports,  légalisations  et  si^niji" 
cations  jadiciaires* 

Louis  ^Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  IBin^tl'e 
seçrétaire-a'état  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordohnona 
ce  qui  suit  : 

TITEE.  I•^ 
Des  passeports. 

Art.  I*'.  Nos  consuls  sont  auto^ 
risés  à  délivrer  des  passeports  aux 
Français  qui  se  présenteront  pour 
en  obtenir ,  après  s'être  assurés  de 
leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  les  formes 
prescrites,  par  les  lois,  ordonnances 
et  réglemens  en  vigueur  en  France  ; 
ils  y  énonceront  le  nombre  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  seront  remis, 
leurs  noms ,  &ge ,  signalement  «  et 
feront  signer  celles  qui  le  pourront, 
tant  sur  le  registre  constatant  la  dé- 
livrance que  siir  le  passeport. 

Art.  a.  Tout  Français  voyageant 
en  pays  étranger  devra9  à  son  arri- 
vée dans  les  lieux  où  résident  nus 
consuls,  présenter  son  passeport  ù 
leur  visa ,  afin  de  s'assurer  leur  pra* 
tcction  ;  le  visa  ne  sera  accordé 
qu'autant  que  le  passeport  aura^'étii 
délivre  dans  \qs  formes  déterminées 


Am%  his(*  pour  i833t  Jppcfulice^ 
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par  lesIoU  «ordonnances  et  usages 
da  royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  derant  lesquels 
des  roiiitaires  français  isolés  se  pré- 
senteraient pour  retou ruer  en  France 
leur  donneront  gratuitement,  les 
feuilles  de  route  nécessaires. 

Art.  4-  ^^'  consuls  sont  auto- 
risés, dans  tous  Içs  cns  où  les  lois  et 
usages  du  pays  dans  lequel  ils 
sont  établis  n'y  font  pas  obstacle  « 
k  délivrer  des  passeports  pour  France 
aux  étrs^igeri  qui  leur  en  demande» 
ront  I  ils  se  cuniormerout  «  à  cet 
éga^d  9  fixix.  instructions  qu'ils  re* 
cevrontde  notre  ministre  Secrétaire- 
d'état  des  adirés  étrangères. 

Art.  5.  'Its  viseront,  en  se  con- 
formant également  aux  instruction» 
de  noire  ministre  sécrétai  te -a  état 
des  afTâires  étrangères,  les  passe- 
ports délivrés  pour  la  France  à  des 
sujets  étrangers,  par  dei  autorités 
étrangères,  lorsque  ces  passeports 
leur  paraîtront  expédiés  dans  les 
forttief  réf^Hères. 


?.\  ••; 


TITRE  lî. 
^Dei  égalisations. 


Art.  6.  Nos  eonsiHf  ont  qualité 
ponr  légaliser  les  actes  délivrés  par 
les  autorisés  ou  fohctionni^ires  pu- 
blics de  leur  arrondissemept. 

Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  lé- 
gaTifieront  les  actes  des  autorités  ou 
fonctionnaires  publics  étrangers  ,  ils 
auront  soin  dcnieotionncr  la  qualité 
du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité 
'dont  l'acte  sera  émané,  et  d^ttester 
èiu*i\  est  k  leur  connaissance  que  ce 
lionctionnaire  a  actuellement ,  on 
avait ,  lorsque  l'acte  a  été  passé  , 
la  qualité  qu'if  >^  prend. 

'  Art.  S.    Nos  consuls  ne   seront     ^^ ^  -,»^^ .  ^^^ .,^ 

point  obligés  de  donner  de  légalisa-    .étringèpes  ^rcbarg^deTèsécttliôa 
tion  aux  actes  sous  signature  privée,     ge  la  présente  ordonnance. 


soit  par  des  ageof  diplomati^ltt^  <"> 
consulaires  du  pays  on  nos  consnk 
sont  établis ,  ils  ne  pourront  refuser 
de  légaliser  la  signature  de  cesfone- 
tîonnaires. 

Art.  9.  La  signature  de  npf  eon- 
suis  sera  légalisée  par  notre  minis- 
tre secrétaire  -  d*état  des  affaires 
étrangères  ou  parieii  fonctiODSiAirtts 
.qu'il  aura  délégués  à  cet  efie(. 

Art.  jo.  Les  arrêts,  jugesnent  oa 
êctet  rendns  on  passés  «a  Ftanee  ne 
|»onrrottt  être  exécutés  on  admisdann 
nos  consulats  qu'après  avoir  élé  lé^ 
galisés  parnotre  ministre  des  aiktrct 
étrangères,  on  par  les  fonction naitei 

3n'il  ftora  délégués ,  comme  si  est 
it  en  l'article. précédent. 

TITRE  III. 

D«  ta  tranfmisiion  des  ngn^aUom 
judèCtawes, 

Art.  II.  Nos  consuls  feront  par-» 
Tenir  aux  parties  intéressées,  direc- 
tement on,  s'ils  n*ont  reçu  des  ordreii 
conlraircV,  par  rinterveotibn  offi- 
cieuse des  autorités  locales,  lant 
frais  ni  '  formalités  de  justice  et  a 
titre  de  simple  renseignement ,  iet 
exploits  ai^niHés,  en  vertu  de  Tari.  69 
du  Code  de  procédure  civile,  aux 
par(]uets  de  nos  procureprs-généraax 
et  procureurs  ,  dont  notre  miniatrè 
secrétaire-d'état  au  département  deîs 
affairés    étrangères  leur    aura  lâât 

renvoi. 

» 

'Ils  enverront  à  notre  miniflirv  dA 
aif aines  étrangles  les  actçs  dont  ila 
n*auront  pu  opérer  la  remise  #  e» 
lui  faisant  Qonnaltre  les  motifa  qoî 
s'y  seroi^t  opposés.  •    . 

Art.  la.  INotre  ni oistre  secrétaire- 
d'état  an  département  dea  affaîrea 


jauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon 
leur  semble»  ces  actes  soit  eh  chan- 
tellerie,  Soit  devant  des  fonction- 
naires publics  compétens.  Toutefois 
lorsque  des' légalisations  on  attesta- 
tions de  signatures  auront  été  don- 
liées  sur  des  actes  sous  seing  privé, 
|oit  par  dt9  fonctionnaires  publics^ 


Donné  à  Paris,  le  a5  octobre  |S33. 

LOUIS-PHILIPPE. 
ParleBoti 

Le  ministre  êecrétaire^éuu  des  o/S. 

/aires  itrenghres* 

y.  BaoG^nu 


t. 


f.V'k    <« 


OftooxviivcB  911  «j»!  sûr  À»  fonfC^ 
$iam0  éUt  vice-eonstiis  et.ag^ns 
eonsuUÎFes. 


ILoins-PiuiitBPB»  etiSv 
Surit t^pport  de  notve  njaîtUe 
iecr^atred'étii  ini.départ«i»e«t  défi 
afiÂiret  étranijèrM» 

Nousa:v6iisordoluié  et  ordoonone 
00'  ^fsi  «ait  :• 

Art.  I*'.  {«et  ▼icç-co«sQl»  ^  aj^QM 
oonaiJaiBes  se  eonfoYm^rénfe  4ntièreh 
nwnt  aux  throcfcîoii»  du  conmil  d<MU 
iksoBt  i#»  délëg«é»;  ils  ;Hinfor«e» 
lop  t  db  tout  ce  .(fub  pofwva  isfeétessfr 
U  service  (fe  >Via<^'  ^«^  h»  i!»>n  ^«^ 
BftIiôDattS. 

'  il«  ae  covrespondronC  «%c  notre 
niotftre  secrétaire -d'é ta tdemffarrel 
é«i«^r<9  qiu^  >rM|i»'è(  le»  y  <afura 
ipéeîaltme»t  •«to'fiséé. 

Art.  a*  Ils  .tÊ^mtrwA  poinA  de 
^neelicr»'  ei  li'MeroèrQfit  ayotHM 
jnritfctloft. 

Art.  3.  lU  doWent  rendte  aux 
Fnm^Êèa  pun  lâs  .iiona  i^eii  ^ 
éiçaà4t<ftkh'  àJûom ,  mus  aii*He.pni»^ 
it»l«»99paitcim  daoit  ni  éSMAf  iimii^ 
po^  leér  intervention. 

Art*  4.  lia  Viaerone  Jet  pièces,  de 
jMird,  et  déUvreront  .hest  nianiJeates 
dTeoljrde  et  dé-  afltâe.lUpa«rreai') 
ak'«  j  ont  élé  préatahdMMni  ante^ 
*tadn  i^ar  notke  sMfûetrei  die  I»  naoine 
et  ^s-eaiomes ,  renpUp  en  tout  o« 
en  partie  M»  lenGtions'^eeBdEéràuiafiK 
cooeiU^iepiBnie  suppléant  k  l'éti^n- 
^r  le»  admêniafenitieun  de  la.  re*^ 
nme.  II»  tnstrairoot  les  capitaines 
éi  l'était  du  paya^  '}^^^^  appnlerotit 
pour  assurée  U  maialâen>  'de  liotdtfe 
et  de  la  diseipline^  et  fkourpoiht, 
d'aecord.  a^ee  ena,  eoaaignèr:.*JLes 
^oipages  ^  bord. 

Art;  ^b  Us  veilleront^  daaa.ks 
liaûtos  des  pauvotH  gùt  leur.anvona 
dié  conléçéspar  aiitopisation  spéciale 
4e  votre- ministre  de  la  HMiine»  à 
l'exécution  des  lois^  ordonnances  et 
réglemens  sar  la  police  de  la  navi-> 
gation. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d*an 
FrançaÎB,' les  agens  consulaires  se 
Ixnrneront.  à  requérir^  s*il  7  a  lieu  , 
Tapposition  des  scellés  de  la  part  del 
«iiV9nté|  t«^Iei  $  k  i|B|iH€«  a  toutes 


lea  opérations  ^{ui  en  seront  la  ean^ 
«équeneé ,  et  à  veiller  à  la-  conte-. 
vation  de  la  aaccessioa^  en^tant  «pie 
Tusage  et  Içs  lois  du  paya  l>v^rt- 
sent.  /  '  . 

'  Ils' auront  soin  de  rent^ra  compte 
à  ntM  édntals  des  mesures  odllf^  £t^.. 
r<hi«  ptiWteh  eieéeution  dé*  cfet  ar- 
ticle, et  ils  attendrcirrtleufir  podyjjlri 
spéciaux  pour  a^nidistfer^  s'ify  a 
lieu  ,  la  succession.  .  •    •  ^ 

Art.  7;  Sfn»f:lpe  «çpep^ona  qni 
pourront,  être  autorisées  p;u:  nous 
dans  rihééVét  dii' sertiiee',  Rs  vice- 
eonsule  et  adffBStconsuiairecne^dbe- 
vMait  ftut»»jdépètvet  na&naWaiM 
it^Hr.dlaa4ctea^altril^«éa  aiini  eonsitli 
en  cpiaUli^  é'aftcievs  dd  l^état:i»irà 
at  <tenataif0ai«'>«  "-  '  '  ^'-'s 

yk  ponnwnt  Motefdis  déllirrer  dèi 
ecrtiittvts'jde  t^',  d^^  paétepotts»  i|t 
iasitégaliçMi^*';  nais  ee«  àctfe)^  de>^  . 
vroai.  étre^i^sév  ptfr  le*  edntnï  ëlieF 
ée  rataoMiNtseMent,  satif  lèi  tljêep^ 
tioBs  qak-  aweKt  étê?^*  spéei^leAie^ 
aatorieées  piiple  mMAfeétt'tmS^ 
étrangères.-'    •  '  •  '  ■  '  \   •  - '»  '"•"* 

e  ijWf ,  «^z  tortcfu^,  d'aptèr  ntts  dé- 
ém^M,  Héf  vibé-édiistih  (Sf^^i» 
ciensvlatiffei  ftff^ont'èté  àAtoris^sli 
jRike  des.  acf(^  delitf  cd^pétei^cé'  cl^ 
notaire^  6n  des'bfliciers-de  i*étét:  ol 
vîl  V  niie  'icopje  ifes"  arrêtés 'rcàcTûii 
à  WeflV*  sera-aéfi  alfSciiée  d^s  leur 
tiWréaii;"    ■•*-'_••••'-='. 

W"9e  Coitférraefront  dxnt  ce  cas;^ 
jUf  la  «eticter  «t  '  la  éoilvervâtioh  âî 
drS  regrsir^;;  à  ce  qtii  evt'grèsciui 
^  hrléè'^^d^Tinànoés;  khjsi  (fi%u% 
îUstr9d}è^8  ^pcctalès  q^ûi  feaf  seront 
tfânAittt^^Àr'iï'dtre*  Ministre  â& 
àfé^h  éfrktigên^  iAtt^teh  sitf  ttohi';*:^' 

■  *  Àr!!;  gf,  IVôs  rnînistrcs  iecr^<ii?^|- 
STét^t  aux  département  df;s  affaîrfî| 
étrangères  et  de  la  mariné  et  4^ 
colonies  sont  chargés ,  chacun  e|i  ce 
quHe  concerne  ,  ae  fezécution  dç 
la  présente  ordonnance. 

t)onn^  à  Paris,  le  a6  octobre  a  8d3k 

LOUIS-PHItlPPB.    : 

PâvieRoî.'  \      \\ 

fairei,  itPrwigèrUm  \   •     . 

y«  Baoaiia^i 
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APtENfilCE. 


•MWHKAiiCBnn  noi,  sur  Us fonctioni 
>  tdes  contais  dams  ieurs  rapports 
'   m^te  la  saaeinm  eotnsnereiaU. 

"  lx>uis-PjiiciPPB ,  etc. 

.  Sur  le  z^pport  de  not  ministres 
8ecr4t|iires-d*éUt  aux  départeoient 
ies  ajËf  ires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine et  4cs  colonies , 
^.  ^Qus  avons  ordonné  et  ordon- 
BOils  : 

i  -^    UTItbb  premier. 

dispositions  générales» 

Àrt^  \*K  Jioe  consnls  tiendront 
)a  maJA  k  ce  que  le  paTtjUon  fran- 
flMs  ne  soit  emiiioyé  que  «onformé* 
|Bi^t:aui:  lois  et  réglemens  ;  ils  ne 
poarront  accorder  aa4mne  dispenio 
o^  exception  à  eei  réglemens»  sons 
cuiéLqMO  .prétexte  que  ee- «oit,  ei 
djSipçac^ro^t  les  abas  qui  pourraient 
|miter..ou  Vintroduire  à  cet  égards 
i-if^ly .  f^iii«^ont  aa|L  intérêts  des 
a^YMAteup^,  et  coramerçaiu,^  co»4 
|ôrji)ftément  ii.^  qui  eH  déterminé 
daiis  les  articles  suiyans. 

^t.^a;  Les  consuls  assureront, 
par  t^j^s  les  moyens  qui  feront  ea 
leur  pOuToir,  Texécutioia  de  la  pro- 
clamation du  i^r  juin  1791.,  qin 
Vléfend  rimpôrtation  àss  navires  de 
construction  étrangère  efi  France, 
ainsi  que  de  la  loi  du  27  yendé« 
liiiairè  an  2  (18  octobre  1793),  dont 
l'ili^j^t  <e%t  d'emp^er  que  deanavires 
élrangent/  ou.des  navires  français  rÀr 
na.r^s  ^n  pa;s  ëtrangén,  hors  le  caf 
a*exçeptîon^préYu  par^V^^^^ '^'^^ 
}a  mèngie  ,lpi  9.  ne  s^ei^t  ..adnus  aux 
Wviléges.<Ica  nayir^, français.  Ils 
doiineront  ap  miniâtre  de  la  mar^^ 
les  '  rensèigneinéns  propres  K  l^é- 
clsiirf(r  su r 'les  tentatives  faîtes  cta n« 
lé.'  b^t  d'élader  ou  de  yîolci^  ces 
idubôi/itibhs.  / 

'  /Art:  3.'  Dans'  le  cas  où  des  congé^ 
%n  Blanc  seraient  envoyas  aux  coqL 
suis  pour  servir  éventuellement  k 
idte  -«^Kfitklkîons  marithnes  fran- 
çaijMsy.ilptfiiiv^ft  sem  d'y  insérer 
la  ciausç  que  fje*  congés  ne  seront 
que  prôvisoitrcsi  et  valables  seulcr 
nfent^^jinqu'tr  fàrriv^  des  navireè 
dans  le  premier  port  de  Fraàcé ,  où 
il  tflDftêtatvifrJNinsi  qu'il  appartiendra 


anr  (a  denandedenouveata  coogéa. 

Art.  4*  ^  ^^  consul  découvre 
qu*il  se  lait  dans  lea  porta  de  sa 
résidence  des  importations  ou  des 
exportations  de  nature  à  blesser  les 
lois  ou  lea  .ordonnances  françaitee 
vendues  en  matière  de  douanes ,  il 
aura  soin  d*en  informer  notre  mi- 
nistre des  affaiiea  étrangères. 

Art.  5.  Nos  consuls  conoeurront, 
en  ce  qui  les  concerne  >  li  Texécu- 
tion  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pèches  loin* 
lames  ^  et  ae  conformeraot  à  cet 
égard  aux  instmetions  spéciales  qui 
leur  seront  adressées  par  nos  mi- 
nistres secrétaires-d*étataox  dépai^ 
temens  des  àffidres  étrangères  et  de 
.la  marine. 

Art.'  6.  Nor  consuls  sont  «zpiei-» 
sèment  chargés  d*aSinrer,'par  toqt 
Jes  moyens  qui  seront  en  leur  pou- 
▼eîr  y  Texécntion  des  lois  et  oé<* 
donnances ,  et  notamment  de  la  loi 
du  4  Jlûifa  18S1  ^  et  de  rordbnUaiiee 
do  18  janvier  i8aS ,  qui  prohibent 
le  commerce  des  esclaves  et  le  trana* 
port'f>ottr  le  compte  d'autrui  d*ii»« 
dividus-vendua  ou  destinés  li  dtre 
"vendua  comme  esclaves. .  lié  .  ae 
conformeront»  pour  constater  les 
contraventions  à  la  loi  et  li  1  ordon» 
nanoe  ansditei^  li  toutes  lés  inatmc» 
tiona  qui  leur  seraient  transmiaet 
par  nos  ministres  aecrétait«a.-d'état 
des  afiSiires  étrangères  et  de  la  marine; 

Art.  7.  Mos  consuls  tiendront 
registre  des  mouveioaeos  d'entrée  et 
de  sortie  de  navires  français  qui 
aimrderoat  dàna  lea  rades  et  porta 
de  leur  arrondiasement. 

Tonales  tro^s  mois, ils  adresse <• 
ront'  à  notre  ministre  de  la  marine 
le  relevé  de  ce  registre  f  et  si ,  in- 
dépendamment des  cas  particnllera 
mentionnés  dans  les  articles  suivans» 
des  déaordrea  ou  des  a)>ua  ont  liea 
h  bord  des  navires  français ,  âa  hiî 
en  signèlerout  les  auteurs. 


TITRE  II. 


%  I 


i)<  t arrivée.  Jes  namru* 

•     ê  «  .  f 

Ali."  fl.  Les  cottiols  prcndnmé 
lea  n^urea  nécessaires  pour  être* 
promptearent  instruits  de  larrÎTée 
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des  navires  fraoçaîi  dans  les  rades 
et  ports  de  leur  «rrondiasement. 

4rt.  9.  Si  quelque  maladk  cou* 
tagieuse.  ou  épidémiqne  règne  dans 
le  pays ,  le  consul  aura  soiti  d'en 
faire  atertir  à  temps  le  capitaine. 

Art.  10.  Tout  capitaine,  arrivant 
an  lieu  de  sa  destination^  sera  tenu, 
en  conformité  des  articles  a4^  ^^ 
343  du  Code  de  commerce ,  après 
avoir  pourvu  à  la  sùcetè  de  son  bâ- 
timent, et  aii  plus  tard  dans  lea 
vinflt-quatre  heures  de  son  arrivée,  ^ 
de  nife  devant  le  consul  un  rapport 
qui  devra  énoncer  : 

i«  Les  nom  ,  tonnage  et  Cargai- 
son du  navire, 

a9  Les  nom  et  domicile  de  Tar^- 
mateur  et  des  assureurs,  s'il  lui 
•ont  connus;  le  nom  du  port  de 
rannement  et  celui  du  lieu  du  dé- 
part; 

3*  La  route  quil  aura  tenu  ; 

4«  Les  reUcbes  qu'il  aura  faites , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

5*  Les  accidens  qui  auraient  pu 
arriver  pendant  la  traversée  i 

6»  L*éut  du  bâtiment,  les  avaries, 
les  ventes  d'agrès  ou  marchandises, 
on  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire 
pour  les  besoins  du  navire ,  les 
aehals  de  vivres  ou  autres  objets 
nécessaires  auxquels  il  aurait  été 
eoBiraint* 

Le  rapport  du  capitaine  devra 
énoncer  en  ontre  : 

Les  moyens  de  défense  du  bâti* 
ment,  l'état  des  victuailles  existant 
k  bord ,  la  situation  de  la  caisse  des 
médicamens  ; 

I«es  écueils  qu'il  aurait  dëcon- 
'verts  et  dont  il  aurait  rectifié  le 
gisement;  les  vigies,  phares,  balises, 
tonnes  qu'il  aurait  reconnus,  ou 
doot  l'établissement  ou  la  suppres- 
sion serait  parvenue  à  sa  connais- 
sance; 

Lei  navires  et  barques  abandonnés 
qu'il  aurait  reconnus,  et  les  objets 
pouvant  provenir  des  jets ,  bris  ou 
naufrages  qu^il  aurait  recueillis  ou 
aperçus  ; 

Les  flottes,  eschdres,  stations, 
croiaières  françaises  ou  étrangères; 
les  navires  de  tout  genre ,  suspects 
ou  antres;  les  corsaires  on  piratea 


qu'il  a'urait  rencontrés  ;  les  bâtimens 
avec  lesquels  il  aurait  raisonné  ;  les 
faits  qui  lui  auraient  été  annoncés 
dans  ces  communications: 

Les  changemens.  apportes  ans  ré» 
glemens  de  santé,  de  douane» 
d'ancrage  dans  les  ports  oii  il  a  re* 
lâché,  enfin  tout  ce  qil'il  anrail 
appris  qui  pourrait  intéresser  notre 
service  et  la  prospérité  dn  eanuneret 
français.    , 

Ce  rapport  9  après  avoir  été  affir- 
mé par  le  capitaine ,  sera  signé  de 
lui ,  du  ehancelier  et  du  consoL 

Art.  1 1.  Le  capitaine  déposera» 
Il  l'appui  de  son  rapport,  10  l'aole 
de  propriété  du  navire;  9«  l^acte  de 
francisation  ;-3o  le  congé;  4*  le  rôle 
d'équipage;  5*  les  acquits  à  oan- 
tion,.connaissemens  et ohartes-jMv- 
ties;  60  le  {on mal  de  bord  on  registre 
prescrit  par  l'art*  aa4  du  Code  de 
commerce;  7^  les  procès- verbanJL 
dont  la  rédaction  est  prescrite: par 
les  lois  et  règlemens,  comme  venant 
k  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son 
rapport 

Le  capitaine  remettra  également 
au  consul,  conformément  k  l'art» 
244  du  Code  de  commerce»  un 
manifeste  ou  état  exact  des  mar* 
cbandises  composant  son  charge- 
ment, certifié  et  signé  par  lui. 

Art  la.  En  cas  de  êimpU  relâiih9 
dans  le  port  où  il  existera  un  con- 
sul ,  le  capitaine  lui  remettra , 
conformémoit  à  l'art.  a45  du  Gode 
de  commerce,  une  déclaration  qui 
fera  connaître  les  causes  de  sa  re^ 
lâche.  .   . 

Si -la  relâche  se  .prolonge  an-delà 
de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine 
sera  tenu  de  remettre  an  consul 
son  rôle  d'équipage. 

Art.  i3.  Dans  les  lieux,  soit  de 
destination ,  sott  de  relâche ,  où  lei 
capitaines  ne  sont  pas  astreints  i 
faire  des  déclarations  relatives  â  b 
santé  publique  devant  les  autorités 
locales  connues  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureauit 
ou  magistrats  de  santé,  et  autrui 
semblables  dénominotsona,  le.capir 
taine  présentera  au  «oiiHilsa  patente 
de  santé,  et  fera  connaître»  indér 
pendamment  des  déts^ilsconleoiàs 


b» 


ÂPpamtx^ 


ÛÊBOê  MU  rapport,  miêl  était  iVtat 
dé  la  aaaté  publiqfiiè  en  Iku  dToù 
il  ert  |larti  et  de  d«wt  où  H  a  rélâ-* 
ché,  ao^momeot  où  il  a  mis  à  la 
▼ôile  ;  a*tl  a  foit  vikér  en  «uel^ue 
iJcfi  a»  fatcnta  do  santé;  sif  a  eiÉ 
potidakttla  tr«iFei«é[ï  oâ  dana  set  re- 
Mfcbei ,  dea  malades  à  bord ,  et  fï\ 
•tf4i'««ooi«j  oommôDt  ces  malades 
•lit  éflé  M»M$  ;  <{M(^  mesures  do 
purification  il  a  prises  par  rapport 
^lik  ctmchkfe  ,  kardos  et<éfrets  des 
«Àakdos  ou  morts  ;  s^it  a  comimi-i' 
mcpàé  avec  (foelqties  navires  «  k 
«fualte  nation  iH  app«rteniiient^  k 
^eUe  ijpoqae  o  eu  tieu  céOé  com- 
ifrutiiiuîliOA,  en  <(tH)t£ile  à  èOUsiét^t 
a'îl  i  eu  oonnaîssaiiee  de  f*état 
«amta4r«  de  ces  navitiès  ou'd^f6ut« 
amtro  oittonstanço  f  V«tc(tWei  si 
étMê  oev  relAdïes ,  ou  iMéuio'  dÎHné 
•ë  tn^érsêt ,  il  tf  erob^r^iié  dot 
Imm^hMs,  des  befl^t^Tax,  ééi  mar- 
«biD^Kfaa  ou  efl^M. 
>  Xo  «otiMrt  pD4ffra'  ausiA  iMôrro^eé 
attr  Ufi  ttiéinos  eb)e(i  les  boiumes  d« 
l'équipage  et  les  passagers  ;  s^l  lé 
JogéttonTeÉal&iev 

•  Aét;  i4*ftiun'eâpitainea  «iigagé» 
•b  cours  d«  "Toyage^'d^s  gens  àé 
ttor.  daas  ua  psfjM  ëlrangér  où  H 
ftf  a^aif  pas  do  cohSitt ,  ii  on  reftdrt 
.compté  )r  oelui  ^m  i^covra  sott 
ijpipoft  \ott  oa  déciaraiion,  et  les 
Ibmaiitéf  flrôserites  par  1^  ait.  40 
el^  di  «i^-apréa  seront  «N^rvées. 

'Alt;  i5;  Lo  capitàiiBO  fOmièlfra 
•U*  oMiMy  dans  iéa  HOOK  dodeà«> 
itnalioii  et  dans  ooos  oA  lu  relâche 
se  serait  prolongfîe  au-delà  de  fiilgi* 
ijfoàtro  heu^es,  les  proèès^verb'aux 
«u'il  gor^  dressé»  ^onl»e  leé  mariika 
aéaarfeeura,«tlosiK(bHiiations  ^'H 
aura  faites  à  ToGoasion  des  crimes  ou 
dël  iia'aommispardes  ma  telois  ouVas- 
••gevi  poèdànt  le  ooois  de  ta  iiatt* 
fation ,  eonibrmémentà Tobligatioa 
^é  lid  €tt  imposé  l'onHonnance  do 
t9êt,^  la  gravitédu  délitou  la  sÙreté 
de  i^'é^ipage  a  loreé  le  capitaine 
à  ne  pas  laisser  lesjiréveniis  en  état 
de  liberté,  le  consul  prendra  teHea 
ttioiures  ^u'it  appartiendra,  à  l*^et 
ide  Ida  Um  trudaire  derant  les  tri*> 
tmniM»  ftimoaift  H  robdi*  «iMApia 
^jrÊÊkïmi  êtnM  r'pour  m  q«l 


oonceme  tes  marins ,  an  mkiîjtré 
de  la  marine  ;  et  pour  les  ^yassagers^ 
au  miMtre  des  aCsfres  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  ^u*un  e^* 
l^taîne  a  négligé  de  dtiesser  acte 
des  crimes  ou  délits  commis  k  bord, 
il  en  rédigera  procès-verbal ,  daoa 
lequel  il  réunira ,  autant  ^*i\  dé- 
{lendrade  lui,  tous  les  rensdgtiemeBa 
propres  i  les  eoustater,  ot  II  en 
adressera  une  expédition  ans  minia* 
très  des'aflliires  étrangères  et  de  la' 
marinO. 

Art.  16.  Le  capitaine  remettra 
en  môme  temps,  conlbmiénieiit  awr 
art.  60 ,  87  et  994  dii  Code  çtvtl , 
'et  il  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4 
de  notire  ordomiance  da  ^  de  ce 
mois^  deux  eanéditiotts  des  arcta« 
de  naissance  ou  de  décès  qui auraiesit 
été-  rédigés ,  ainsi  que  les  fest««aend 
des  individus  décédés,  quîaurtleiif 
élé  reçus  péndalit  le  ooars  de  la 
navigatioi*.  Les  e£f«fs  et  le  prix  de 
ceut  qui ,  en  exécution  4ë  rortiele 
^  du  titre  X4  dtt.iivre  Kl  de  t'ordoo- 
nance  de  t<(Oi ,  auintent  été  vendot 
et  pajréa  eomptanc  «  seront»  ainsi  que 
les  papiers,  déposés  à  la  cbaneeNerid 
du  coitsiilat.  Un  pro<îès-Trrbnldeeo 
dépôt  sera  rédigé,  et  une  eapéditM^ 
en  sera  dtfftnée  au  capitaine  pour  an 
déchdlife." 

Si  riudiridu  décédé  est  un  vn- 
.rtn ,  te  eonsuf  fera  parvenir  «  par  la 
voie  la  plus  prompte ,  une  ocpèdî- 
tion  deraete  mortuaire  kradonoia- 
dation  du  {>ért  où  l'embarquelBettt 
de  ce  marin  aura  en  Heu  «  da  «  s*il 
avait  été  engagé  hors  dePf«D€e«  k 
Fadmlnistratfoo  du  port  auquel  il 
ftppartènajt.  Le  consul  adressem  de 
plus  k  notre  ministre  de  la  marine 
tous  les  avis  convenables. 

Art.  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura 
éprouvé  une  capture  en  temps  de 
guerre ,  ou  uii  pillage  de  la  part 
d'tin  pirate  1*  il  devra  en  faire  un 
rapport  èircoostaoeié  ;  il  en  agira  de 
mémo  s*il  a  été  obligé  d'abandonner 
èOn  navire  par  fortune  do  mer  •« 
pour  cause  a*in navigabilité. 

8*il  a  été  capturé  par  un  bâtiment 
ennemi ,  il  déclarera  quel  en  était 
le  pavUton ,  et  dana  quota  natafea  fl 
ft  été  pris. 
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Si  son  bÂtimeât  a  été  reiftché  par 
l'ennemi  j  il  ej^hibera  le  traifé  de 
rançon ,  et  toutes  lea  pièces  tendant 
à  éclairer  le  consal  sur  les  circon- 
stances de  sa  navigation;  et  la  date 
de  sa  capture.  Si  9  après  ayoir  été 
capturé  par  l'ennemi ,  le  bâtiment 
â  été  Tobjet  d'une  recousse ,  il  en 
•er^  £iît  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait 
été  pillé  et  l'équipage  maltraité  par 
lin  pirate ,  le  capitaine  donnerait 
fous  lés  détails  propres  à  signaler  ce 
pirate ,  et^  s*il  est  possible ,  à  le  faire 
capturer  par  leé  bâtimens  de  guerre 
français  y  auxquels  le  consul  s'effor- 
cerait de  faire  parvenir  prompte- 
ment,  h  cet  effet  1  les  communi- 
câlions  nécessaires.  Si  le  nayire  a  été 
abandonné  par  fortune  de  mer ,  le 
capitaine  fera  connaître  les  circon- 
stances et.le  lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour 
cause  d'innavigabilité  »  il  produira 
les  procès  •  verbaux  et  les  Autori- 
sations du  magistrat  local. 

Art.  18.  Si  un  capitaine  ne  s'est 
paé  présenté  au  consul  dans  les  délais 
déterminés  par  l'article  10,  ce  dcr^ 
nier  constatera  les  faits  par  un 
procès- verbal  que  le  chancelier  si- 
gnifiera an  capitaine^  d  bord  on  en 
personne  $  an  oas  de  cette  significa- 
tion, le  chancelier  constatera  la 
réponse  qui  lui  aura  été  faite ,  et  le 
consul  rendra  compte  de  cette  in- 
fraction à  nos  ministres  des  afiaires 
étradgères  et  de  la  marine. 

TITRE  111. 

Du  séjour  dès  naf^ires. 

Art.  19.  Ffos  consuls  exerceront 
la  police  sur  les  navires  de  commerce 
ftaoçais  dans  tous  les  ports  de  leur 
arrondissement ,  et  dans  les  rades 
sur  les(|uelles  ils  ne  se  trouverait  pas 
dé  bâtimens  de  l'état,  en  tout  ee 
diii^  pourra  se  concilier  avec  les 
aroils  de  l'autorité  locale  y  et  en  se 
iHrfgeant  d'après  les  traités,  conven- 
tions et  usages ,  ou  le  principe  de  la 
réciprocité. 

Art.  30.  En  cas  de  contestation 
entre  les  capitaines  et  leurs  éqai- 


pages  ou  les  passagers  „  les  consuls' 
essaieront  de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  \ek 
passagers  pourraient  avoir  a  fairçt 
contre  les  capitaines  ou  les  jéqui-, 
pages,  et  les  adresseront  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

Art.  ai.  Ils  lui  signaleront  éga« 
leinent  les  capitaines  qui»  par  in- 
conduite ,  imprévoyance  ou  igno- 
rance ,  auraient  notoirement  com^ 
promis  la  sûreté  do  leurs  équipages 
ci  les  intérêts    des  armateurs. 

Art.  sa.  Lorsque  des  voies  de  fait, 
délits  ou  crimes  auront  été  commis 
à  bord  d'un  navire  français  en  rado 
ou  dans  le  port ,  par  un  homme  de 
l'équipage  envers  un  bomm.e  dts 
même  équipage  ou  d'un  autre  na* 
vire  français,  le  consul  réclamera 
contre  toute  tentative  que  pourrait 
faire  l'autorité  locale  d*en  connaître^ 
hors  le  cas  où ,  par  cet  événement  ,1 
la  tranquillité  du  port  aurait  été 
compromise.  Il  invoquera  la  réci- 
procité des  principes  reconnus  en 
France  à  cet  égard  par  l'acte  du  ao 
novembre  1806,  et  fera  les  démar- 
ches convenables  pour  obtenir  que^ 
la  connaissance  de  la  flaire  lui  soi^ 
remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieure;,- 
ment  jugée  d'après  les  lois  fran* 
çaises.  .     ^ 

Art.a3.  Lorsque  tes  hommçsd'ui^ 
équipage  français  se  çerônt  rendu» 
coupables  déqueique  voie  de  f^it»  dé- 
lits  ou  crimeSj  hors  dujna  vire  et  même 
à  bord  ,  mais  envers  des  persçnnes 
étrangères  à  l'équipage,  si  Vautphté 
locale  les  arrête  où  procédé  contre 
eux,  le  consul  fera  les  démârcb.ep^ 
nécessaires  pour  que  les  Français 
ainsi  arrêtés  soient  traitâsâvct^huina/^ 
nité,  défendus  et  jugés  impa^tian 
lement,  .    .,     ,,    ; 

Art.   a4*  Nos  conSttU  tiepdron^ 


gédier  leurs  matelots  en  pays  éiran* 
gers.  Ils  dresseront  procès  «•  v^bat 
de  tous  les  faits  de  cqtf^/Pftur^^ujt 
parviendraient  à  leur  cppi^aissançCn 
en  donneront  avif^  «y,  ministre^  de 
la  marine  $  et  poun^indi^^icoiapirr 
mément  aux  articles  JB,  36  et  37  , 
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aa  rapabienfiitdM  matelote  délais - 
•es  par  leon  ^pîuioes.  Ils  poarront 
néanmoins ,  sur  les  plaintes  oa  de- 
mandes  dn  cspitaioe  on  des  mate-  ~ 
lots,  et  sprèf  les  aToir  entendus 
eontmdictotrement  »  ordonner  on 
autoriser  le  débarquement  d'un  on 
plusieurs  matelots ,  pour  des  cauées 
graves,  sauf  i^  en  rendre  compte  an 
ministre  de  la  marine. 

Us  décideront ,  dans  ce  cas,  si  les 
frais  de  retour  des  matelots  seront 
à  la  charge  de  ces  derniers  on  k  celle 
du  eapitaihe,  et,  dans  tons  les  cas, 
ils  prendront  des  mesures  pour  ef- 
frctner  leur  renvoi  en  France  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

Art.  a5.  Lorsqu'un  homme  de 
l'équipage  désertera  ^  '  le  capitaine 
devra  remettre  au  consul  une  dénon- 
ciation indiquant  les  nom ,  prénoms 
et  signalement  du  déserteur.  Cette 
dénonciation  sera  certi6ée  par  trois 
des  princTpauz  de  l'équipage. 

Art.  a6.  Sur  le  vu  de  cette  dénon- 
ciation ,  le  consul  réclamera  auprès 
des  autorités  locales  l'arrestation  et 
la  remise  des  déserteurs  |  et  s'ils  ne 
lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du 
navire,  il  donnera  au  capitaine  tous 
les  certiBcats  nécessaires ,  et  sigoa- 
Iciti  les  coupables  h.  l'administration 
de  la  marine  dn  port  de  l'armement. 

Dansje  cas  ou  le  consnl  éprou- 
verait des  refus  on  des  difficultés  de 
la  part  âtê  autorités  locales,  il  ferait 
les  représentations  ou  protestations 
convenables,  etil  en  rendrait  compte 
à  nos  ministres  de»  afiàires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

Art.  a;.  EA)rsq'ue»  par  les  ordres 
ÛSm  gouvernement  étranger,  des 
navires  français  auront  été  retenus 
et  iénuefttréÉ,^oi  consuls  ediploie- 
fûxxt  les  moyens  convenables  pour 

e*^  tenir  leur  relaxation  et  des  in* 
mnîtés,  l*il  y  ^  Heu  j  ils  feront» 
ittcndai^t  risiue  de  leurs  de*- 
Miàftliei ,  tout  ce  que  pourront  né- 


ministres  de  la  marine7c^  ^c*  affai- 
res étrangères. 

Art.  a8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  un  règlement  d'avariea 
communes,  nos  consuls  se  confor- 
meH>nt  avec'ezactitude  aux  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  pour 
la  vérification ,  l'estimation  et  la  ré- 
partition ,  et  veilleront,  d'une  ma- 
nière spéciale,  à  la  conservation  des 
droits  des  propriétaires,  chargents 
et  assareors  absens.  Ils  recueilleront 
tous  les  renseignemens  qui  leur  psk- 
raltront  utiles  pour  découvrir  si  lea 
jets  et  autres  pertes  sont  véritables , 
et  ne  masquent  pas  quelaue  fraude 
ou  acte  répréhensible  de  la  part  dee 
capitaines  et  équipages. 

Bans  le  cas  on  uu  capitaine  s'a- 
dresserait au  consul  pour  déclarer 
des  avaries  et  se  faire  autoriser  à  les 
réparer  j^  cet  agent  s'assurera  de  la 
réalité  oe  la  dépense  avant  de  don- 
ner ses  autorisation ,  visa  ou  appro- 
bation. 

Art.  39.  Si  notre  consnl  découvre 

3u'un  capitaine,  en  procédant  à 
es  réparations  d'avaries ,  ou  ii  toute 
autre  opération  h  la  charge  des  ar- 
mateurs ou  des  as5nreurs  »  a  commis 
quelque  fraude  à  leur  préjudice»  il 
recueillera  les  renseignemens  pro- 
pres à  constater  la'  vérité ,  et  les  fera 
parvenir  k  nos  ministres  secrétaires- 
d'état  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine.  Il  est  autorisé,  en  caa 
d'urgence  ,  à  donner  directement 
les  avis  conyenables  aux  parties  in* 
léressées,  sous  robtigation  d^en  ren- 
dre compte  aux  deux  départemcns* 
Art.  3o.  Lorsqu^un  capitaine  voa« 
dra  faire  des  avances ,  ou  payer  des 
k-comptc  aux  gens  de  son  équipage^ 
pour  achat  de  vétemens  ou  poor 
tout  autre  besoin  ,  le  consul  ne 
donnera  son  autorisation  au'aprèa 
s'être  assuré  de  la  nécessité  de  cea 
paicmens;  il  les  fera  f«ire  en  sa  pré  - 

scncc  «  il  veillera  h  ce  que  la  mon- 

•     »  "«lij.        • 


destfSier  la  conservatioil  des  équipa*  naie  du  iià  vs  ne  soit  évaluée  qo'au 

gës  et  de  leur  pol'ce  à  bord,  ou  la  prix  ré/ti  du  change,  et  il  inscrira^ 

eAreté  des  hôVlimes  qiii  descendront  le  montant  des  paiemens  sur  le  livre 

&  terre,  fli'irifbt-meront  de  ces  évé-  de  bord  et  Sur  le  rôle  d'équipage, 

nemeibs  notre  ambasstideur  ou  chef  Ces  paiemens  ne  seront  admis  en 

êti  missioft'Wèk  du  souverain  terri-  compte  ,  lors    du    déaarroement  , 

forint,  etiféw'reàdront  contpte  a\ix  qu'autant  qu'ils  auront  été  apos,* 
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tillés  par  le  coiual  aar  le  rôle  d'é- 
quipage. 

Arf«  3i.  Lorsque  «  dans  les  cas 
pré^ua  par  l'article  3^4  ^^  Code  de 
eommerçe ,  le  consal  aura  donné  à 
on  capitaine  rantorisation  soit  d'em- 
prunter à  la  grosse  sur  le  corps  et 
quille  on  sur  les  ^pparaox  du  bâti- 
mrnt ,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de 
▼endre  des  marchandises  pour  les 
besoina  du  navire ,  il  en  donnera 
ssir-le-cbamp  avis  au  commissaire 
chargé  des  classes  dans  le  port  d'ar- 
mement» qui  en  préviendra  les  par- 
ties intéressées. 

Art.  32.  Potir  assurer  Texécution 
de  Taiticle  a37  du  Code  de  com-' 
merce  »  qui  interdit  an  capitaine  de 
▼endrc  son  navire  sans  pouvoir 
spécial  des  propriétaires ,  bon  les  cas 
dlnnaviganilité  bien  constatée ,  le 
capitaine  »  s*il  ne  fait  pas  cette  vente 
dans  la  chancellerie  du  consulat , 
devra  pré^la Elément  se  niunir  d'un, 
eertificat  du  consul,  attestant  que 
le  pouvoir  est  régulier.  Le  consnl 
signalera  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  toute  contravention  à  la 
présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à 
la  cbancellerîe  du  consulat ,  le  pou- 
Toir  de  vendre  donné  au  capitaine 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir 
été  par  lui  certifié.  Le  chancelier 
se  dirigera ,  pour  lés  formes  de  la 
vente ,  d''aprcs  les  dispositions  de  la 
loi  dn  27  vendémiaire  an  a  (18  oc- 
tobre 1793),  et  le  consul  en  don- 
nera sur-le-champ  avis  k  Fadminis- 
tration  de  la  marine,  dti  port  où  le 
navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étran- 
fjer ,  on  n*est  pas  du  nombre  des 
Français  établis  en  pays  étranger, 
k  qui  la  loi  précitée  permet  de  pos- 
séder des  navires  jouissant  des  pri- 
vilèges de  la  francisation  ,  le  consul 
n^^accordera  son  visa  pour  passer  la 
Tente  hors  de  sa  chancellerie ,  qu'en 
se  faisant  remettre  les  actes  de  fran- 
cisation f  '  passeports  »  cong<^s  et 
autres  pièces  constatant  la  nationa-, 
lité.  Il  retiendra  '  également  ces 
pièces,  si  le 'contrat  est  passé  dans 
sa  cliancelleric.  Dans  Tun  et  dans 
l'autre  cas,  il  Iqs  renverra  à  Tadmi"* 


nistretion  du  port  où  le  aavire  était 
immatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  navire  fran* 
çais  aura,  par  qaelqne  cause  que 
ce  soit,  été  vendu,  démoli  on  aé* 
truit,  le  consul. en  donnera  avis  à 
notre  ministre  de  la  inarine.  Dans 
ce  cas,  et  dans  celui  de. désarme- 
ment ,  il  passera  la  revue  de  réqni- 
page ,  veillera  k  ce  que  le  idécompte 
soit  lait  et  payé ,  s'il  est  possible , 
avec  le  produit  du  navire  et  des 
débris,  ensemble  îe  fret  acquis. 
Les  sommes  revenant  aux  équipages 
pour  leurs  salaires  seront  versées  à 
la  caisse  d^  la  chancellerie,  et 
transmises  anssitèt  an  trésorier- 
général  des  invalides,  caissier  des 
gçns  de  mer,  chargé  d*en  £sire.ao* 
quitter  le  montant  aux  marins  dans 
les  quartiers  où  ils  sont  respective- 
ment  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due 
aux  marins  de  l'équipage ,  le  consul 
prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  eêàmée  néces» 
sâire  pour  leurs  irais  de  rapatrie- 
ment, tels  qu'ils  sont  r^^lés  articles 
35,  36  et  37. 

11  adressera,  poni*  tontes  ces  opé^ 
rations,  au  ministère  de  la  marine,, 
des  comptes  établis  dans  Iss  formes 
prescrites  par  les  instructions  de  ce 
département. 

Art.  34.  Quant  aux  marins* 
étrangers  provenant  des  navires 
français  vendus,  démolis  ou  détruits,, 
le  consul ,  après  s*étrtt  assuré  s*il  a, 
été  possible  d'acquitter  leurs  salaires 
et  ne  pourvoir  ^  leurs  frais  de  re- 
tour, les  dirigera  vers  leurs  consnls 
respectifs. 

Art.  35.  Dans  tons  les  cas  où  nn 
consul  devra  assurer  le  rapatriement 
de  marins  français,  il  pourvoira  à 
leurs  besoins  les  plus.urgens,  tant 
en  subsistances  que  vétemens,  éhaus» 
sures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de 
cette  dépense  au  ministre  de  la 
marine,  sur  lequel  il  se  remboursera, 
sauf  le  recours  de  droit  à  exercer 
ultérieurement  par  ce  ministre, 
dans  l'intérêt  de  ré.tat. 

Art.  36.  Quelle  .quf  soit  la  pro- 
venance des  marins,  .si  le  retour  « 


H 
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lieo  par  ferre ,  les  freu  de  condaite 
•eroDt  réglé»  conformément  à  Tar" 
tHé  4n  S  germinal  an  i  s  (  ad  mars 
1^04  ) ,  art.  7  ék  8.  S'il  s'cffectae  tu^ 
^et  navirea  de  commerce  fraoçait  1 
et  ^ae  lea  hommea  ne  puissent  pas 
^e  embarauéh  comme  remplaçans, 
il  aéra  payé  au  natire ,  après  l'ar- 
tiirée  dans  un  port  dé  France  ou 
dftnf  une  colonie  française , 

Savoir  :  un  franc  trente  centimes 
.|iâr  jour  pour  chaque  capiiaine,  et 
OQ  franc  pour  les  autres  personnes  de 
l*éttQipage. . 

£tt  ce  qui  totkche  les  marins  iiau- 
lâragéa  ou  délaissée  ;  si  le  ri-tour  à 
lieu  sur  des  bàtimens  *de  i*é(at ,  le 
passage  sera  gratuit. 

'  Art*  $7.  A  défaut  de  navires  fran- 
çais ,  le  consdl  pourra  faire  embar- 
quer des  marins  sut-  un  natire 
étranger  qui  serait  prêt  ii  faire  voilé 
peur  la  France  ou  pour  une  colonie 
mn^ise;  il  râlera  alors  le  prix  dii 
passage»  fera  les  avances ,  el  passera 
tout  acte  nëeessairé^our  que  le  ca- 
pitaine qui  aura  ramené  ces  marins 
soi^ ,  à  son  arrivée  en  France ,  payé 
du  pris  de  transport  par  les  soins,  de 
l*»dfhinlstratio^n  du  port  oft  î)  a^r- 
derà. 

r 

Art.  38.  Lériqo'un  marin  fVançais 
sera  déeêdé,  seît  à  terre,  soit  sur  le 
navire  dans  le  port,  le  capitaine  sera 
Hétn  d'en  <kitioer  sur-le-champ  avis 
itt  ceaTsul^lqui  dresèeré  Tacte  dé 
dCÎB^.  f)Ana  ee  ca^ ,  et  dtins  c^nî 


ils  seront  vendus  aux  encliîres  pu- 
bliques» 

Le  consul  'pourra  ,-  toutefois  « 
faire  vendre  sur-tè-champ  les  eflfeU 
dépërîsSables ,  en  rendant  préala- 
blement une  décision  ibotivée»  qui 
sera  Inscrite  Sur  ses  registres. 
.  Les  fonds  provenant  de  ces  vcntea 
seront  versés  à  la  caisse  de  la  chan- 
cellerie ,  et  transmis  aussitôt  au 
trésorier  -  général  des  invalides  , 
caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qui! 
est  prescrit  par  Tart.  33. 

Art.  4e«  Le  capitaine  qui  voudra, 
engager  des  gens  dé  mer  pendant 
le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de 
les  présenter  au  consul,  qui  ioter- 
pcUera  les  parties  de  lut  déclarer 
si  elles  sont  oien  d'accord.  Si  aucune 
ne  réclame,  il  inscriia  le  résultat 
de  la  convention  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. 

Art.  qx*  Le  consul  ne  pourra 
régler  ou  modifier  les  conditions  des 
ettgàgemens,  et  lâissei-a  aux  partiea 
lihe  entière  liberté  de  faire  telles 
conventions  qu'elles  jugeront  à  pro- 
pos. En  cas  de  contestation ,  il 
essaiera  de  ies  concilier,  et,  s*il  n'y 
peut  parvenir ,  il  en  fera  mention 
dahs  son  procès-verbal,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  coropétens. 

Art  4^.  Loraqû'îl  y  aura  lien,  en 
pays  étranger,  au  remplacement 
du  capitaine  pour  cause  de  maladie 
o'u  autre,  le  consul ,  sur  la  requête 


ei&  le  Hiàrfai  ébiiit  dédédé  ei!k  rade  ;     k  lut  présetit&  par  le  eonsignaUire 
le  eepltalii'è  âdniit  dressé  l'acte  mor-     on  par  1  équipage,  et  apr^  avoir  pris 

tni&ré,lé  cbiléiil fera  les eonitounî-     "'^^  ' """' '- '■'  ' 

eitioi&a  prescrites  par  fart.  t6,  ff 
prendra  de  plus ,  comme  dans  Tes 
elttetfalMces  pftéfvitk  par  ee  même 
dftieAe ,  les  *  mésurel    convenables 


pour  qiill  soft  Mbit  dépôt  en  chan- 
dellerie  des  effets  appaVtenans  an' 
àétéééi  d<Mliera  ati  capitaine  tobtës 
les  dMiarges  liééecteiret  constat ahf 
eêtté  remise,  et  enverra  une  copie 
de  rînvcntait-e  ati  ministre  de  la 
Mirîne',  ^  fi!ra  donner  les  avis  et 
eommi^nfcatfona  utiles  k  la  famille 
den  intéresser. 

Art  3q.  Si,  un  an  après  le'4^- 
pôt  f  ht  fittifte  des  marias  déèédéa 
aie  réttenie  plat  lai'  iéflHi  en  tkàttsttf 


tons  lea  renseignetnens  qu*U  }ugera 
conveni^bles,  approuvera  ou  rejet- 
tera la  requête  par  une  ordonnance 
qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine 
remplacé  qu'au  demandeur. 

Bans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera 
nécessaire  de  remplacer  no  capitaine 
décédé,  les  consuls  n'admettront , 
autant  que  faire  se  pourra,  pour 
remplaçans ,  que  des  ^ens  de  mer 
ayant  la  qualité  requise  par  for- 
dônnanee  du  7  août  t8a5  pour 
commander  nn  bâtiment  de  com- 
merce* 4  i 

TITRE  nr. 

'  .  Du  i^ah  des  nm^irêi» 
Airt   \l.  lorsque   dei    navirei 
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Màçaîs  destinés  pour  Te  Tèng 
cours  armeront  ou  réarmeront  dSm 
Rfàr  àrrônâîssement ,  les  consuls 
âieikdront  fa  mmn  à  ce  qtie  ces  na« 
Tires ,  avant  de  prendre  charge  > 
sbieot  soumis  2i  la  visHè  prescrite  par 
rtriiclé  2a5  du  Code  de  commerce,  et 
j^arla  16t  SM  9  août  1791 ,  titre  111, 
articles  it  è  f4- 

Art.  44-  ^out  capitaine  français 
prêt  k  ^nfflcr  -un  port  étranger 
remettra  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat un  ëtat  exact  des  marchandises 
composant  Tie  cbargemt'nt  de  son 
ifaTire ,  signé  tt  certîfié  par  fui. 

A  ri.  f5.  Il  devrd,  conformément 
à  l'article  ^44  du  Code  de  cokn- 
flicrcé ,  prendre  Un  certificat  da 
consul  constatant  répO(|ue  de  son 
arrivée  et  celle  de  âon  départ, 
ainsi  qO€  la  nature  et  Tétat  de  son 
chargement 

Le  consul  s'a.^sorera ,  de  plus ,  si 
le  capitaine  a  enrojé  i  ses  prpprié- 


difsementy  s6  dispose  à  senendre 
dans  un  Htett  dont  Taccès  offrirait 
dé  grayes  dangers  par  snitede  Tétlt 
de  la  santé  pobK^ue,  d*nnc  int^*- 
diction  de  commerce ,  d^on  bloént 
et  antres  olMtacles ,  il  en  préviendra 
le  capitaine ,  et  lui  fera  connaître 
8*îl  y  a  quelque  antre  port  de  la 
même  nation  oà  il  poisse  àboi^dcr 
en  sûreté. 

Art.  49-  S*il  existe  dans  te  pa^f 
des  administrations  sanitaitesr  qui^ 
d'après  les  réglemens  locanx,  doi- 
vent délivrer  aux  capit&iaes  partons' 
dtrs  certiGcats  on  patentes  de  sanié; 
le  consul  teiliéra  2i>  ce  qne  le  capi- 
taine  remplisse  les  formalités  con^ 
venables,  et  visera  la  pateiife  on  le 
certificat.  S'il  n*ex»ste  point  d*ad* 
ministration  de  ce  genre ,  le  consnt 
délivrera  une  patente  dts  santé, 
conforniément  &  l'article  i5  de  ror- 
donnance  du  7  août  i8i3. 


Art. 


5o. 


Le    Cl  pi  taine  q«î    se 


miresi  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,     ciroirait  oBligé  de  laisser  datis  un 
"  '  '"  "    '"•      ■' '  port  étranger  des  gens  de  mer  attemti 

de  maladies  contractées  pendant 
le  vojrage,  en  demandera  l'autori- 
rtsatioii  au  consul.  Si  cette  autori- 
sation lui  est  accordée ,  Le  capitaine 
déposera  à  la  chancellerie  la  somme 
crue  le  cdhsuf  aura  déterminée,  à 
1  effet  de  couvrir  les  frais  éventuels 
de  maladie  et  de  sépulture,  coriime 
aassî  de  mettre ,  selon  le  cas ,  lèt 
marips  liiissës  à  terre  tû  état  de 
rejoJndre  leiir  quartier.  Au  lieu 
d'effectuer  ce  dépôt,  le  oapital&d' 
pourra ,  avec  ï  agrément  do  cehtul  ; 
donner  une  cautidli  sdivafote ,  qni 
prendra  fenj^agement  écrit  de  sab* 
venir  il  ces  différehtes  charges. 

£n  cas  de  contratenlion  à  eer 
dispositions,  le  consul  en  dresserai 
procès-verbal ,  et  le  transmettra  au 
ministre  de  la  marine.  11  pourvoira 
aux  besoins  dès  naïades*  abandon* 
nés,  et  il  se  remboursera  de  sti 
frais  et  avances  sur  le  ministère  de 
la  marine ,  chargé  d'exercer  ou  éè 
fiiire  etercer ,  s*il  y  a  lieti ,  dans 
rintérét  de  FétaC,  tout  recours  dé 
droit  contre  lés  véritables  débi« 
tenrs. 

Art.    5t.    Tout    navire  français 
prêt  à  fiilré  toile  j^ouf  un  deà  poirtë 


lé  compte  prescrit  par  Tarticle  i35 
du  même  Code. 

Art.  4^*.  L^.  consul  spra  tenu  ; 
sous  ÈfL  responsabilité,  dé  délivrer  , 
en  ce  qui  le  cnn cerne ,  !«$  expédi* 
tton^  aux  bâtimens  prêts  h  f^iire 
toile ,  dans  lès  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  remise  (|es  mani-' 
restés.  Les  capitaine^  qu^  aoro'nt 
remis  leur  ibanifeste  les  premiers 
leront  feS  prethiers  expédiés. 

Art.  47-  Le  consul,  en  délivrant 
ses  papiers  au  c^ipitâine ,  le  pré* 
tîeûdra  qu'aux  iermes  de  l'aiiicle 
^4^  du  Code  de  commercé,  tout 
homme  de  l'équipage  et  tont  pass^» 

Ser  qui  apportent  des  p^lys  étrangers 
es  marcnandises  assurées  en  France 
sont  tenus  d*en  laisser  iiu  consul 
un  connaissement  dans  le  lieu  oà 
lé  chargement  s'effectue*  11  l'intèr- 
^èllêta  en  même  temps  de  Itti 
déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens 
de  son  équipage  et  ses  passagers , 
des  pèrsotines  qui  -soient  dans  ce 
cas  ,  et  lui  prescrira  de  leur  donner 
les  ivis  nécessaires  pour'  racCodï- 
ptîsèement  de  cette  obligation. 

Art.  4^'  Lorsqu^un  consul  aj3<- 
î^rèndra  qa'un  navire  français,  en 
^làehe  dans  nu  port  de  son  arroit^ 
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do  rof tourne,  ou  pour  une  colonie 
française  »  sera  tenu,  à  la  r^iiifition 
du  confoly  de  recetoir  les  matelota 
naufragés  au  dëlaiiséi  k  rapatrier  » 
et  les  eonditioot  de  païaage  seront 
réglées  comme  il  a  été  dit  article  36 
ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également 
de  .  receyoir  les  marins  on  passagers 
prévenus  de  délits  qui  »  dans  le  cas 
psévu  par  Tarlicle  as»  devraient 
être  conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  con- 
ventions qu'il  jugera  les  plus  conve- 
nables pour  r^er  les  frais  de  pas^ 
iaj(e  de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra 
copie  de  ces  conventions,  afin  que 
les  armateurs  se  pourvoient  pour  le 
paiement  auprès  du  ministre  de  la 
marine ,  s*ii  s*agit  de  marins  ;  et 
pour  tout  antres ,  auprès  du  mi- 
nistre des  afTèires  étangcres»  sauf 
remboursement  au  crédit  de  ce  dé- 
partement par  le  ministère  débiteur. 
Le  consul  fera  même,  si  cela  est 
nécessaire',  des  avances ,  dont  il  se 
œuvrin  sur  les  fonds  du  ministère 
des  affaires  étra  ngères,  cbargé  d'exer- 
cer la  répétition  contre  qui  de 
dfoit» 

Art.  5a.  Pour  le  placement  sur 
lei  navires  français  des  hommes  à 
renvoyer  en  France,  dans  les  divers, 
cas  prévus  par  la  présente  ordon- 
nance, les  consuls  se  guideront 
d*âprès  la  prudence  et  Téquité* 

En  cas  de  représentations  de  la 
part  des  capitaines,  ils  dresseront 
un  procès-verbal   qu'ils  transmet- 
Vont  an  ministre  Je  la  marine. 
.  Art.  53.    Tout  capitaine  partant 
d*un  port  étranger  est  tenu  de  re- 
cevoir ,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sons  voile -,  les  dépêches  ou  autres 
envois  de  papiers  adressés  par  noa 
Cfl^Biuls  à    nos  minutres  et  admi- 
nistrations publiquet  du  royaume' 
avec  Icsquriles  ils  doivent  être  on 
font  autorisés  k  étce  ea  corrcspon- 
dence. 

L^  capitaines  qui  se  rendront 
dans  un  pori  étrai^or,  seront  égatc- 
metit  obi'rgjiU  de  recevoir ,  jusqu'au 
moment  cic  mettre  sous  voile  «  les 
dépêches  et  envois  adressés  aux  con- 
fiili  OH  aux  ^mb^wedçi^  et  chefa 


de  missions  du  roi  dans  les  pays  oà 
ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dam 
ces  deux  cas,  mentionnée  au  r61o 
d'équipage. 

A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront 
chargés  par  la  direction  générale 
des  postes,  ils  se  conformeront 
aux  réglemens  particuliers  aur  cet 
objet. 

Art.  54.  Lorsqu'un  marin,  qui 
se- serait  trouvé  absent  au  moment 
de  l'appareillage  de  son  navire  ,  ae 
présentera  volontairement  devant 
le  consul  dans  le  délai ^  de  trois 
jours,  cet  agent  lui  délivrera  un 
certificat  constatant  le  fait,  et. en 
rendra  compte  au  ministre  de  là 
marine. 

TITRE  V. 
Des  navires  naufiiagéf. 

Art  55.  Lorsqu'un  capitaine  ar- 
rivera dans  un  port  où  se  trouve  un 
consiil ,  aprèt  avoir  éprouvé  un 
naufrage  ou  un  échouement  avec 
bris ,  il  devra  en  faire  un  rapport 
cireonstsncié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine 
indiquera  avec  détaille  lieu  da  si- 
nistre: il  donnera  les  noms  des  marina 
ou  passagers  qui  auraient  péri;  il  Ibur* 
nira  des  explicelions  aur  Tétat  da 
navire  ,  barquea  on  embarcations 
qui  en  dépendaient  ;  sur  les  effets , 
papiers  et  sommes  qu'il  aurait  san* 
vés. 

.  S'il  y  a  eu  un  échouement  ave€ 
bris,  le  capitaine  fera  la  même  dé- 
claration ,  et,  en  outre,  il  sera  tenu 
d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  fa- 
ciliter le  sauvetage  du  navire  et  da 
la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes 
1^  circonstances,  telles  que  les  cas  de 
fortune  de  mer,  de  voie  d'eau , 
d'incendie ,  de  poursuite  par  Ten- 
nemi  ou  par  un  pirate,  qui  l'aurait 
forcé  on  déterminé  k  jeter  le  na- 
vire k  la  cétc. 

Art.  56.  Aussitôt  qu^un  conanl 
aura  été  informé  de  cette  manière  , 
çu  par  quelque  autre  voie  que  ce 
soit»  du  naufrage  ou  échouement 
d'un 4UV ire  français  dans  son  arron- 
dÎMement,  il  se  hâtera  de  prendre 
OU  dp  provoquer  les  n^eiArci  con<* 
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^enabf  es  poar  qu'il  soit  porté  «ecours 
aux  nauxrag<^8  et  procédé  an  sau-* 

Arr«  57.  Si  les  premiers  avis  par-» 
▼ienneot  à  an  vice-consnl  ou  *  agent 
consolaire,  il  sera  tenu ,  eo  prenant 
des  mesares  pro'visoires ,  de  rendre 
compte  de  l'evékièment  an  eonsal 
•Diis  la  direotîoit 'duquel  il  est  placé» 
et  de  se  conformer  ultérieo rement 
aux  ordres  et  hastractions  qui  lut 
seront  adressés. 

Art.  58«  Nos  consuls  se  con* 
formeront,  pour  l'exécntion  des 
deux  articles  précédens  9  aux  coa- 
Tentioais  faites  ou  uaages  pratiqués 
entre  la  France  et  les  pays  où 
ils  résident  y  relativement  aux  soins 
k  donner  et  ailx  mesarea  à  prendre 

Knr  les  secours  et  les  saoyetages. 
auront  k  se  guider,  en  outre, 
d'après  les  régleraens  et  les  instruc- 
tions do  ministère  de  la  marine  sur 
cette  matière. 

Art.  59.  Dans  les  pays  où  les 
consola  de  France  et  leurs  agens 
sont  antonsés  à  donner  exclusive- 
ment des  ordres  en  matière  dé 
bris  et  naiufirkge ,  ^s  feront  auprès  de 
raatorité  locale ,  qui  les  aurait  de* 
vancéa,  les  réquisitions  nécessaires 
pour  être  admit  k  opérer  directe* 
ment  et  en  toute  liberté,  et  pour  que 
toute  personne  non  agréée  par  eux 
soit  immédiatement  obligée  de  se 
retirer.  Ils  se  feront  remettre  les 
objets  déjà  sauvés. 

Ils  s'entendront  aveo  Vaotorité 
locale  pour  connaître  les  premières 
ciroo^stanees  4e  llévénemeiit ,  et 
rembourser  les  frais  qu'elle  anra 
déjà  faits. 

Art.  60.  Ils  feront  administrer 
tous  les  secours  nécessaires  aux  per^* 
sonnes  blessées  ou  noyées.  Dans  le 
cas  oà  on  ne  pourrait  tes  raf^peler  à 
la  vie ,  ils  feront  on  inviteront  l'au'-' 
torité  locale  à  faire  tous  procès- 
verbaux  et  enquêtes  pour  connaître 
rideittité  de  ces  pei*»onncs  ,  et  don- 
neront leurs  soins  pour  que  l'inhu- 
mation ait  lieu  après  qu'uti  acte 
de  décès  aura  été  rédigé. 

Art.   61.  S'ils   trouvent  on   dé'— 
couvrent  quelques  papiers ,  tels  que 
cbartes  "•  partie# ,   coimaissemeos  1 


patentes  de  santé  ou  autre  renêet«> 
gnemens  écrits ,  ils  les  recueilleront 
pour  être  déposés  en  leurs  cbancel- 
lerics ,  après  qu'ils  les  auront  cotée 
et  paraphés.  Du  reste  ^  ils  recevront 
tous  rapports  on  déclarations,  feront 
subif  d'office  tous  interrogatoires 
nécessaires  anx  capitaines,  gens  de 
l'équipage  on  passagers  qui  auraient 
échappé  au  naufrage. 

Art.  6a.  Dans  les  recherches  qu'ils 
feront  des  cauaes  du  naufrage  et 
de  l'échouement ,  les  consuls  s'oc* 
coperont  spécialement  du  soin  de 
«^nnaitre  si  l'accident  peut  ou  non 
être  attribué  à  quelque  crime  «  délit 
ou  autre  baratierie  de  patron,  ou 
à  quelque  connivence»  dans  la  vue 
de  tromper  des  assureurs,  et  trans- 
mettront tous  les  renseignemens 
nécessaires  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  fera  communiquer  an  pro- 
cureur-général près  telle  cour  qu'il 
appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront»  en  je 
conformant  aux  conventions  ou 
usages,  tous  séquestres ,  gardiens  on 
dépositaires  des  objets  sauyés  et 
feront  les  marchés  nécessaires  arec 
les  hommes  du  pays ,  soit  pour  ob- 
tenir leur  assistante',  soit  pour  se 
procurer  des  magasins  où  les  objets 
sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt. 

Art.  64.  Aussitôt  que  le  consul 
pourra  connaître  les  noms  du  na- 
vire, du  capitaine,  et  les  autres 
rcnseignen^ehs  qu*it  lui  paraîtra  utile 
dé  communiquer  :  au  public  ,  il 
prendra  les  mesures  convenables 
pour  avertir  les  intéressés.  Il  etf 
donnera  avis*,  parles  -voies  les  plus 
promptes,  au  ministre  de  la  marine 
et  k  l'administration  du  port  de 
départ  et  dn  port  de  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l'échouement 
ou  après ,  les  propriétaires  ou  assu- 
reurs du  navire  iet  des  marchandises 
'y  chargées,  ou  leurs -oorrespondans» 
munis  de  pouvoirs  suffisons,  se 
présentent  pour  opérer  le  sauvetage 
par  eux-mêmes,  en  acquittant  le$ 
frais  dcjà<  faits  et  idonni^nt  caution 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire, 
le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin 
de  gérer  le  sauvetage.  U  en  sera  da 
toémp  lorsque  fo  capitaine,  le  su*^ 
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brécarguo  oa  qii«U(Qe  paèttger  joa* 
iiCien  df  pouvoirs  tpéQMSx  poor 
proc^cier    an  lAUfctofe  en  caa  de 

Si  lé  eoiiiu!  reftite  dV>blf  mpërer 
^  CM  deiMttdet,  ta  dëcinoii  tcra 
«Miotivée ,  ci  il  sera  donné  acte  dce 
dire»  tt  ré)««kîon»4«i  fiaviiet. 
'^  Art.  €6.  Lé  consul  se  cotieettera 
^yec  Tautorité'  locirlc  pour  qu'eUo 
)^r  prête  son  appui  dans  tontea  les 
tlrçotistanéet  c[uf  pooiPrarîetit  exigea 
l^étnplbi  de  la  Hkté  pàb1k(<ie. 
'En'âis  de  ^al  ou  de  ienCatite-de 
|Vot,"M  signalera  les  çoopableff  II  ta 
^nsHce  è}ï  heu,  ' 

"^rt.  67.  Si*,  à  VoccasîoQ  dn  nau- 
frage et  des  ibcsures  de  cbSsèrvatâ'on 
'et  de  sauvetage  'auxcjiiettis  le  ton- 
'^sùr  doit  se  livrer,'  if  est  nécessaire 
dé  prendre  quelqoeè  prëcautiont  k 
Tégard  des  administrations  sani» 
taises  du  pays ,  00  ae  leur  donner 
des  avis,  il  veillera  à  ce  atiè  tbiit 
ce  qui  est  convenable  ou  obiigaloire 
Wit  exactement,  obèèrvë. 

Àfri»  68.  JLes  consul^  interpose- 
jçi^t' leurs  soios  et  leurs  hone  oliïcôi 
Iraprès  des  autorités  ^  pays  pour 
çjittçnir  la  réJucjUon,  ou  H  dispense 
j^es  t9YCf  si^r  les  narcJbandiscs  quj 
se  trouveraient'  avariiies  j»ar  IVUcî 
^U  naufrage,  ou  que  les  circons- 
t^ç^cçi  pblfj^^f aient  de  vèlidrc  dam 

Art  Ci9i..Epfi94'^chmicsi|entsan# 
bri^ ,  le  'eoinsai  pvfl»(ira  les  mesuref 
H^kmiÂrQ».  .pour  Al^iiiter  au  capi* 
«Mne:te|ilni^eM  de  lemeUre  la  Wk* 
vnfct  à.fioftoU  pp<*rra  .or4f>nner  que 
k  navire  P«ii  MmtA^  >  «it  >«  niç«uU4 
4»  d!éaol>s|rl|er  i*.en^è  du  j)(6rt  oi| 
Je  !>CA  aVcboHesMpt  éi^  r^counuf 
itadkpeTiMbte»  ou  «i  l'iitatd^.lk'ux, 
lei  té^mm»  hBifiiwii,  les  dé^lar^^ 
tÎMit  «o  tiqpku^o0$.  dot  antoritéf 
du  pa|c»  ne  fMrmeUaient  paa  qn'on 
cet  ia  teôina:  suffisent  pour  relever 
et  dégager  ie  narine» 

Dans  lei  déciaienaet  décbratieiif 
yèlalTves  InM  ca^  deirespèca,  M  pro* 
eédera  »  èomiDe-  dana  toute  anAre 

eiironftance  eà  ii  a'agît  de  statuer  aa«  naufragée^  et,  s'il  j  a  lieu, 
lutl1tina^gabilitéd-Minnvtfe»d'A*  lears  frais  de  conduite,  Je  consul 
pfif  -  Ta^fi^'  «d^giperti  «pManeBiét ^    i^vin^cim  le  eeiof lémeRft  nécemrei 


dont  le  pMH^«rver,bal  seie  annexé  k 
la  déci«ion. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoûm  en 
paiement  des  fraie  de  sauvetage  d'a- 
près une  fixation  amiable  avec^eeus 
ipij  auront  travaillé,  fin  cMétâifr 
ÉcuU^,  il  en  fera  .la  taxe  n  lessoHM 
•nt  été  4onnës  p«r  Téquipage  d« 
navire ,  et  se  conformera  k  ce$e  qni 
aura  «té  hiie  par  l'aMaiàié  l^Kale 
compétente,  si  les  soins  ont  ^é 
donnés  par  des  étrangers  1  il  ponr- 
Teira  également  anx  danses  de 
Bourriiture  et  aiitres  fraif  in^^apeni* 
subie»  pour  la  contervatien  de  l*é- 
quipgi^  et  son  renvoi  en  JStmfi^» 
de  la  manière  réglée per  leaurl»  3^ 
S^  H  $7  cb-deMuf. 

Art.  7 1 ,.  Iforsque  des  prapriétaicea» 
Meorenie  ou  lears  fondés  de  po«»* 
yoiviv  se  pr^eeteront  poar  obtenir 
la  remise  dJol^eU  à  IVgard  desqnel» 
ils  jnstipefont  de  leurs  dnoMa»  U 
délivrance  leur  en  sera  fiiil^  peç 
prtlre,dt»  €0f  sul  «  moare&aptil'aequit- 
lemenl  ppopertiemneldet  frais. 

Art»  ^.  Afin  dfacquiUer,  coufor* 
mément  à  Tarticle  79  «  lee.  fraia  H 
dépenaca  dn  «Aouepige»  le  conaial 
feea  (ivocédeo  ^elpnqne  l'ui^^nœ  oi| 
les  cMPOonatanees  ponrront.  l,*exiger« 
h  la.  vente  pubhcpie  de  ^ui  ei^ 
partie  4es  débris  »  egrèe  etappamux 
Mujvéa. 

1}  pourra  également  en  cae  d  e- 
Ta|rie*;et  aprki  avoir  fait  conalater 
par  des  experts  aasermeelés  Tétnl 
deai»ei!Clban4iees,  faire  pîrobëder  ^ 
U  veoie  de  celles^ qu'il  y  ai{r#U  4é 
l'îocottvéftieAi^  garder  en  maffiain* 

Art.  95.  Il  estinterdil  ^ii«.0Qft«iik 
et  chanceliers  de  se  rendre  direcilfl* 
meni  ou  indireeteroent  acquéreurs 
en  adindicaletres-  de  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ces  obieis  «  et  de  tone 
an  Ires  vendus  d*aprèa  leurs  oirdrcs 
ou  (lar  lenr  entremise. 

.Art.  74«  Uan»  le  cas  où ,  anenne 
partie  de  la  cargaison  n^aj^nt  pu 
ét^  sanyée ,  le  seul  produit  des  dér 
bris  du  navire  ne  suffirait  pas  ponr 
aoqniUer  les  dépenses  du  sauvetagn 
ainsi  que  les  secours  indispensables 
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etVA  .icmbonrMra  aDi8i6t  par  d^a 
traites  sar  le  trésor  public,  à  ^ûjer 
poar  acceptation  par  no|re  lainiftre 
secrétaire^d'état;  au  département  d« 
la  mariné  et  4e>  colon  ifa.  < 

$*il  7  a  eu  dci  marcbandiaes  lau- 
▼éei»  ie  consul  pourra  eo  ^ire 
Tendmaux  ^chères  jusqu'à  concur- 
rêoce  <(e  )a  part  incombant  à  ets$ 
marchandises  dans  les  frais  générai^^ 
de  sauTetage,  d'après  les  comptai 
ife  li(^idat40D. 

Ar|.^^.  Si  contrairempi^,  aQÎt 
aux  traites  ou  consentions;  aoit  au 
principe  de  la  réciprocité ,  le^  antp^- 
ritds  loçalef,  danales  pays  ou  çllcs 
sont  en  pdsaeMion  de  dôoi^r  <P^çi^ 
sivement  leurs  apinfa  an  sauvetage 
des  naviraty  exigeaient  des.  droilâ 
autres  gue  ceux  mU  par  les  tanîi 
on  par  Tusage,  ou  qu^,  4e  toute 
autre  maniéi^,  \\  ^ùt  por^é  atteinte 
aux  droits  de. pr()pf4é^d4S  Franvaia, 
nos  coosqU  feraient  les  représen- 
tations ou  protes^tfon»  conTcnar* 

Ils  agîraî^t  de  même  li  l'anforit^ 
locale  lenr^  cont^tai^  le  droit  do 
gérer  lil)rement  le  aauretago  di^a 
paViicf  français  dfn*  )«a  paSTs  ofî  cif 
droit  l^i^r'cft  accordé,  foit  par  lea 
traiùaon  cônTeotions,  soit  on  Tertn 
dfl  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  7Ç.  JLoraqu/e  |es  cons^U  et 
chanceliers  seront  obligés  de  sci  d4o 
placer  poqr  des  opératipfis  relatives 
a  un  naufrage  y  il  leur  aéra  alloué 
des  frais'  4^  voyage  et  do  aéjonr, 
conforniément  #u&  tar^  de  chan^ 
ceUerie  :  (oute  autre  perception, 
sous  quelque  forme  ou  dénomina* 
tion  que  fie  puirae  être  «  p<Hir  leurs 
soins  et  leur  travail  «  comme  rem-» 
pliasant  à  4 -étranger  les  fouCtiona 
dont  lea  cpmmissairea  des  cUssea 
sont  coargea  en  Pranoe»  (eur.eit  in<f 
terdite. 
'  Art»  77.  Tous.Jea  tvois  moîs^  les 
conaola'adjreaseront  au  ministre  de 
la  marine  un  compte  présentant , 
par  bâtiment ,  le  résultat  des  opéra* 
tiona  relative!  au  service  det  bria  et 
naofnigea.  Ce  compte  seca  appuyé 
de  tpoa  les  .proc^a-verbaux,  de  aanve* 
tagè  et  de  vente,  ensemble  dé  tontea 
lfi9eî^99Jn|tf9ç4iYeaeoaice»naat  lea 
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receUea  et  let  dépeuet  propres  à 
chaque  bâtiment. 

Le  aol^e  dM  eotnpte  aeve  remit  int^ 
le- champ  au  ministre  de  la  matînev 
soit  en  traitea  ^e  tou^aolidité,  soit 
en  numéraire ,  sll  n'a  pas  éfé  possi- 
ble de  lie  prodorer  des  traites.  Lea 
tHdtea  ou  «onnaimemena  aerdni  à 
Perdre  du  taéaorier-général  de  l^la* 
blisaement  dea  invalides,  qui  oft 
chargé  d'en  enoaiaadr  Je  inonl«iirt'> 
et  de  le  laiee  parvenir,  aana  vt^rà, 
et  aana  frais ,  an  donneîle'deB  pat<tiei 
intéreaséei.  . 


TIT^Ç  VI. 


De» 


aiwnuMnâ  tn  courte 
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âef( 


Art.  78.  l$o%  consul^  se  confprmei* 
ronl,  en  ce  qui  les  concerne,  au^ réglée 
ment  du  ^  prairial  an  1 1  (39  ^rf 
Ï8d5) ,  lorsqu'il  y  aura  Uei^  d*a'ut)(H 
riser  des  aripepiena  en  courte  4ffPa 
leur  arrondissement  ;  et  lorsque  des 
jrisea  y  seront 'cop<îiitea,  ils  se  dir 
rigeront  dTaprès,  f es  prescriptiona  de# 
arrêtés  du  6  germinaf  an  S  (  27  n^arf 
1800  ]  et  du  9  yentàse  an  9  (  a^  fé-i 
vrîer  »8oiJ. 

.  Art.  79.  rfos  m'inistres  secréta^et-l 
d'état  auxdi^partemena.^es  a9paii[es 
étrangères  eCdêla  xnarine  ^ont  ç;har-^ 

Ses ,  chacun  en  ce  <}ûi  le  coneerne» 
e  l'exéci|Mon'dela  présente  or^^^w^ 
nance. 
'   Fait  à  Paria,  le  %q  octobre  i833, 

LOPJStPWUPPE.     ' 
Pan  le  JRot  s 
Ze.  ministre  ^ner^taire'd'état.aMÈ de- 
part^menf..  49S   ^gwres   étran* 
^rpSf  » 

V.  BaooiJiK^. 
Le  mimstre  sBeréUfire*ét^iut  au  dé» 
parlement  de  ftf  marine  et  'des  'àù\ 


lentes . 


Coflate  ni  Rfomr. 


oxDOKKAirei  nu  aôt,  mr  tesfone^ 
fmna  de9  coniuh  dans  leur»  rat^ 
ports  s^ee  la' marine  miltiaire.  '  ' 


Lovis«Pait.T»»a ,  etc.  ^ 

Sur  le  rapport  de  nM  ministres 

«ecrétairejMPéUt  aux  d^arleinenl 
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4etafiliires  ëtrang&rcf  ^  âé  U  marine 
cl  des  colonies  y 
Kont  «▼•&•  ordonné  et  ordon- 


TITRBl*». 

Diiponlions  ginéralct. 

▲rt  s*'«  Le  puaaig"  *ur  éf  bAli- 
tnuns  de  guerre  ne  eera  aecerdé  anx 
copgnb  qui  le  rendront  d*an  pcvt 
du  rogmiune  à  lear  dertinetion ,  que 
deprès  une  denmdsedretiée  ptr 
le  ministre  des  affasiet  étrengèrei 
nu  ministre  de  U  marine  et  des  eo« 
lonies. 

Il  en  fera  de  même ,  autant  que 
UpsiUe,  lorsque  les  consuls  auront 
^demander  paMage.  sur  les  b&ti- 
mens  de  coerre^  loit  pour  satUfaire 
à  des  ordres  de  permutation ,  soit 
pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  lè 
dit  de  cette  demande  officielle  sera 
exhibée  aux  officiers  commaodans. 
Toutefois  ;  '  en  eu  de  décès  des 
consuls  à  rétrangery  aucune  jottU 
fieation  analogue  ne  sera  exigée 
ponr  assurer,  s'il  t  a  lieu ,  le  retour 
de  leur  famille  dans  un  ))ort  de 
France  ou  dans  une  colonie  fran- 
çAise. 

Art.  a.  Les  consuls-généraux  et 
consuls  admis  li  prendre  passage  sur 
les  Mtimens  de  guerre,  j  seront 
traitéf  selon  lenr  rang  dVssimilation 
aTec  les  officiers  de  la  marine  royale , 
qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  oontaUgénéral  aura  rang  de 
contre->amir«l  $   '• 

Loconsnl  de  première  classe, 
lang  de  capitaine  «e  vaisseau  ; 

Et  le  c(»sul  de  seconde  classe , 
nng  de  ci|i&taine  de  frégate. 

•Les  allocatûms  pour  le  passage 
dçi  ces  agent  continueront  d'élre 
payées ,  aux  officiers  commandans , 
sur  leslopals  deln  mnrine,  ^  charge 
de  remboursement  par  le  déparle- 
ment des  affaires  étrangères  immc- 
.diatement  «prèe  yérificaiioa*   * 

AiU  3.  Les  conupls  <T*^  croiraient 
devoir,  récl^n^fn-»  mU^Htm  de  tier- 
ces  personnes ,  le  passage  sur  les  bâ* 
timens  de  guerre  pp^r  Tevenir  en 
France,  ou  pour  se  rendre  d'un 
point  k  vn  autre  hon.du  ro/aam« , 


devront  toojonrs  filtre  cet  demandes 
par  écrit. 
Toute  dépense  de  cette  tatnre 

Soi  ne  serait  |fts  juslifiée  p^r  une 
emande  ierhe  des  consuls  demeu- 
rera an  compte  de  l'officier  com- 
mandant. 

'  Les  frais  de  passage  dament  juslT- 
fiés  seront  supportés  par  le  départe- 
ment de  la  marine ,  s'ils  concernent 
des  hommes  de  mer  ;  et,  pour  tous 
autres  individus ,  ils  «eront  rem* 
bourses  par  le  miniitère  des  affairée 
étrangères,  sauf  recours  contre  qui 
de  dreit. 

Att.  A.  Lorsqu'^àn  passage  an- 
noncé n  aura  pas  eu  ncu ,  il  sera 
payé  à  rofficier  commandant ,  on  « 
selon  le  cas,  k  Tétat^lnaior  du  bâti- 
timènt.  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été 
due  d'après  les  tarifs',  tile  fait  du 
passage  se'ftt  aécompU. 
-  Cette  dépense  sera  supportée  pa|r 
le  déïNirttement  des  afiares  étengè* 
rcs  dans  le  cas  on  l'incident  serait 
résulté ,  sott  d'une  révocation  de 'set 
Ordres ,  'soit  de  ce  qtie  le  passager 
annobéé  n'aurait  p^s  été  rendu  li 
bërd  i  Tépoqoe  indiquée  pouVIe  dé- 
part :  elfe  demeurera  à  la  charge  da 
département  de  la  marine  si  le  bâti- 
ment a  mis  à  la  voile  avant  bette 
époque,  ou  si  la  destination  a  été 
changée. 

Art.  5.  Les  ensuis'  né  ponrrènl 
obtenir  ancooe  allocation  directe  on 
indirecte  sur  le  l^ndgct  dé  U  marine 
pour  te  sertice  dont  ih  sont  char- 
gés en  ce  qui  concerne  lès  bitiinena 
du  roi. 

Cependant  notre  mihistre  àtn  af* 
fiii'4*s  étrangères,  aprèè  s'être  con<« 
carié  avec  notre  nlinistre delà  ma- 
rine, pourra  noue  présenter  les  pro- 
positions qu'il  estin^rMt  justes  et 
convenables  k  l'eflet'  .d'indemniser 
les  consuls  que  fe  séjour  prolonge 
des  escadres  ou  dtvisiônV  aurait  pn 
constituer  en  dépenses  extruofexfi-> 
naires. 

Art*  6.  Des  visita*  offieieHes  entm 
lee  consuls  et  les  officrerk  de  la  ma- 
rine- royale- seront  réglées  ainn  qu'il 
anit  : 

Lei  cooittlKgéi^éramc  et  coninla 
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feront  la  première  visite  aox  com- 
mandant en  chef  de  stalioiM,  «sca- 
dretou  divisions  y  pourvus  de  com- 
minions. 

Cette  visite  sera  faîteaux  consuts- 
généraux  et  consuls  par  tout  oflicîer 
commandant  un  b&tiinent  isolé  ou 
détacké»  Si  \é  commandant  est  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  les  officiers  du 
consulat  le  receVront~  au  débarca^ 
dèrc. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu,  de 
part  et  d*autre,  qi.i*à  ta  première  ar- 
rivée des  bâtimens  du  roi  dans  la 
rade  on  le  port  de  la  résidence  des 
consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  toutes  les  fois  que  te 
temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  Tordonnance 
du  3i  octobre  1827 ,  sur  les  hoo'- 
nenrs  à  rendre  aili  consuls  en  fooc* 
tiens»  lorsqu'ils  viendront  à  bord 
des  bâtimens  de  guerre  pour  la  vi- 
site, continueront  d*étre  observéest. 

TITRÉ  IL 

Jk  Parritfée  et  du  séjour  de$ 
ùdtimens. 

Art.  7.  Lorsque  desbfttîmens  du 
roi  se  disposeront  à  entrer  dans  nue 
rade  on  dans  un  port  étranger ,  le 
consul  »  s'il  y  règne  quelque  maladie 
épidémiqoe  ou  contagieuse  en  don- 
nera promptement  avis  aux  officiers 
commandans. 

n  fera ,  d'ailleurs ,  toutes  les  dé- 
marches néoessaires  poor  préparer 
et  maintenir  le  bon  accord  entre 
les  officiers  commandans  et  lies  auto- 
rités locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur 
les  honneurs  qui  seraient  à  rendre 
a  la  place ,  d'après  les  réglemens  ou 
les  usages  »  et  ils  les  instruira  de  ce 
que  font  anssi»  à  cet  égard,  les 
luincipanx  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si  »  malgré  ces  explica- 
tions c^cieuses ,  le  salut  n*a  pas  été 
lait  ou  rendu  à  la  commune  salis- 
fiction»  les  officiers  commandans  et 
les  consuls  en  informeront  nos  mi- 
nistres de  la  marine  et  dos  affaires 
étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  los  officiers 


^/in.  hist,  pour  i833.  Appendice^ 


commandans  aaront  soin  de  se  eom* 
muniquer  réciproquement  tous  les 
renseignemens  qui  pourraient  tnté« 
resscr  le  service  de  Tétat  et  le  com- 
merce maritime. 

Art.  10.  Conformément  à  l'art.  19 
de  notre  ordonnance. du  99  octobre 
dernier ,  le*  consuls  devront  remet» 
tre  le  droit  de  pofiee  sur  les  navires 
de  rommerce  français  en  rade,  aux 
officiers  commandans  des  bAtimens 
du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur 
résidence. 

Toutefois,  si  Tofficier  commandant , 
ayant  à  reprendre  Ja  mer  dans  un 
délai  de  moins  de  huit  jours  ,  s'abs- 
tient de  revendiquer  rcxercice  de 
cette  attribution ,  les  consuls  en  de- 
meureront investis ,  à  moins  que , 
dans  f 'intérêt  de  la  discipline  et  du 
bon  ordre,  ils  e  croient  indispen- 
sable que  le  commandau]^  en  soit 
chargé,  auquel  cas  ils  devront  lui 
en  faire  la  demande  officielle. 

11  en  serait  de  même  si  les  consola 
croyaient  devoir,  pour  des  moftifii 
analogues ,  inviter  Te  commandant 
k  les  seconder  dans  Texercice  de  leur 
droit  de  police  sur  les  navires  du 
commerce  stationnés  dans  le  port. 

Art.  II.  Dans  le  cas  derelâcî^e, 
ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bâti- 
mens de  gnerrc  viendraient  en  mis- 
sion 00  en  station ,  le  consul ,  comme 
suppléant  l'administration  de  la  ma- 
rine ,  fera  pourvoir  à  leurs  besoins 
de  toute  nature. 

Art.  19.  Le  consul  ne  procédera  à 
ce  service  que  sur  àe^  états  de  de^ 
mandes  dressés,  soit  parle  conseil 
d'administration  de  bord ,  pour  les 
bâtimens  armés  avec  des  équipages 
de  ligne,  soit  par  l'agent  chargé  de 
la  comptabilité  et  par  l'officier  en 
second,  pour  les  bAtimens  qui  ne 
seraient  pas  armés  de  cette  manière. 
Les  demandes  devro|^t  être  approu« 
tées  par  Tofficier  commandant. 

Art.  t3.  Après  avoir  examiné  les 
demandes  des  bâtimens ,  le  consul 
se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire 
dans  des  limites  fixées  par  les  règle* 
mens  de  la  marine. 

il  passera  tous  marchés  nécessai- 
res ,  en  présence  de  l'agent  chargé  de 
la  comptabilité  et  des  officiers  dési^ 
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gnés  par  le  commandant  pour  assis- 
ter à  ceUe  opëration.  Les  mardiés 
devroat  être  vises  par  le  commaa- 
daoL  i^e  coosttl  se  conformera  et 
veillera  k  ce  qdc  l'on  se  conforme 
pour  le  nombre ,  la  natare  et  la 
forme  «let  pièces  justiâca tires  de  la 
défense,  aua  réglemens  et  instmc-* 
tiona  sur  la  comptabilité  de  la  ma* 
riaéi. 

Art:*  i4-  A  la  un  de  cha^e  tn- 
mestre ,  le  cbnsnl  dreisleniiiii  compte 
«fn'U  Irabsmettra ,  par  les  voies  les 
pins  promptes,  au  ministre  de  la 
narine,  avec  les  pièces  jastificatîTet 
à  Tappai. 

A  la  même  époque  ,  et  pour  payer 
tes  foarbtiifeurs ,  on  pour  se  rem- 
bourser des  paiemens  directs  qnll 
lent  attrait  fbits ,  le  consul  émettra , 
)usqtles  I  concurrence  du  montant 
de  la  dépense  constatée ,  des  traites 
Inr  lé  triHor  ))t}blic ,  à  viser  par  ac* 
ceptatfOTi  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine* Il  se  Conformera  ponctuelle- 
ineiit,  quant  I  cette  émission  de 
^èîéfciirs,  àuk  instructions  qui  lui 
àerortt  Adres&ées  par  ce  même  mi- 
liSslre. 

AfL  il.  Si  àeê  hommes  désertent 
des  BIktSinens  de  guerre  »  le  consul , 
sur  là  dénonciation  qui  lui  en  sera 
fàtte  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lots  et  régIemenS|  interviendra 
âdprès  de  râutorité  locale  pour  qu'ils 
î^uisfent  éfre  poursuivis  et  arrêtés. 

fin  cas  d'arrestation  ,  la  prime  sera 
immédiatementpayée  aux  capteurs , 
k*iti  la  réclament,  par  les  soins  du 
eààtoi, 

.  Le  déserteur  sera  reconduit  à  son 
pord,  si  le  bâtiment  auquel  il  ap* 
ikartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce 
|>âtiment  est  parti  »  et  qu'il  y  ait  sur 
rade  d*autres  £&timena  de  guerre  > 
le  déserteur  sera  mis  à  la  disposition 
de  l'oilicier  commandant  en  chef.  A 
dé&iit  de  hâtimeof  de  guerre,  le 
consul  renverra  le  déserteur  en 
France  fur  nu  navire  de  commerce, 
avec  ordre  écrit  an  capitaine  de  le 
remettre  en  arrivant  au  ministère 
de  la  mariné ,  et  il  en  rendra  compte 
an  ministre. 

Let  frais  de  passage  ««l'ont  réglét  ^ 


dans  ce  eaa ,  comme  il  est  dit  aux 
articlea  36  et  37  de  notre  àtéùt^ 
nance  da  ag  octobre  dernier. 

TITRE  III. 
Db  cas  iPappeî  aux  forces  navàUê* 

ArL  16.  Lorsque,  d'après  la  li* 
tuation  politique  du  pays,  le  cbnsnl 
le  croira  nécessaire  dans  Fintéi^ 
de  l'état,  ou  par  suite  de  danaer 
manifeste,  soit  pour  la  sûreté  det 
|>ersonnes,  soit  pour  la  conserva»' 
tion  des  propriétés  françaises,  H 
pourra  faire  appel  anx  forceil  navales 

Soi  se  trouveraient  en  rade  Oit  daiit 
es  parages  peu  éloignés. 

Art.  17.  Si  les  bâtimens  sont  réo- 
nis  en  escadre  on  division ,  cet  aMels 
toujours  appuyé  d'une  eommoiileà- 
tion  en  forme  de  note,  sera  adressé 
à  Toffieier-général  oo  supérieur  com* 
mandant  en  chef. 

Art.  18.  Si  l'appel  est  adresse  à 
un  b&timiînt  détaché  d'une  escadre 
Oti  division,  l'officier  commandant 
devra  en  référer  k  l'officier-géaérat 
on  supérieur  commandant  en  chef, 
à  moins  d'obstacles  cansés  par  l'é- 
loignement  ou  par  urgence. 

Art.  19.  Lorsque,  par  l'effet  de 
ceil  obtades ,  le  commandant  d*nii 
bâtiment  détaché  sera  forcé  de  iken- 
àre^  sous  sa  respMonsabtlîtë  peti^n^ 
nellc,  une  détermination  immédiate, 
cet  offider  aura  soin  d'en  informer» 
par  les  voies  les  plus  promptes,  roffi- 
cier  général  ou  supérieur  commàil* 
dant  en  chef  Tescadre  on  division  « 
et  le  ministre  de  la  marine. 

ArL  10.  L'officier  commandant  un 
bâtiment  Isolé ,  qni  se  trouverait 
dans  une  situation  analo^e,  rendra 
compte  promptement  des  faits  au 
ministre  de  la  marine. 
'  Art.  ai.  Dans  les  commnnîcatîotit 

Soi  seront  échangées  entre  lei  agent 
es  deux  ministères,  pour  les  cas 
d'appel  aux  forces  navales,  Ici  offii 
tiers  de  la  marine  devront  avoir  àôîa 
de  faire  connaître  officiellemebt.  et 
par  écrit,  aux  coniuls,  si  des  ordreft 
antérieurs  leur  avaient  on  non  as<^ 
signé  des  missions  que  cet  appel 
serait  de  nature  h  retarder  on  à 
compromettre* 
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Art  ai.  Si  les  bâtiment  doivent 
être  «etenQi  dâtts  les  fNiys  aa-deU 
des  époques  qui  «yaient  été  fisées 
par  U»  ordres  et  instruetions  da 
ninîslre  de  la  marine ,  l'officier- 
général  ou  sapérieur  commandant 
en  chef  y  et»  selon  le  cas,  l*oiEcier 
commandant  an  bfttiment  isolé,  se 
bâtera  d'en  vendre  compte  a  ce  mi- 
aîstre»  afin  qu'il  se  mette  en  mesure 
d*astiurer  par  d'autres  combinaisons 
^ensemble  du  service,  et  qu'il  avise, 
.iWj  a  lieu  »  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  afiaires  étrangères,  aux 
moyens  de  sub?eair  à  l'excédant  de 
dépenses. 

Le  coDsol  jendra  compte,  de  son 
c6té  y  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  tontes  les  circonstances  qui 
ranront  obligé  k  provoquer  cette 
prolyngation  de  séjour. 

TITRE  IV. 

Desdtspon't  içnt  ëvenluelUs  à  prendre 
après  te  départ  des  ùâtimetts. 

Art.  !i3.  Lorsque  des  marins  ap- 
jMètfciiaiit  aux  bâti  mens  du  roi  au  • 
ront  "été  laissés  à  (erré  poar.canse 
èe  maladie,  le  consul  potirYotra  & 
racquittcm*'nt  de  la  dqiense  qu'ils 
ànroBt  occ.i$^onée.  A  défaut  d'autres 
bifSni'ëès  do  guerre  oti  préseos ,  ou 
ÉtAioftcës  pour  «me  époque  rappro- 
chée, le  l'onsul  assurera  le  retour 
ée  ces  marins  en  Frsnee  par  la  vole 
é€a  mritcs  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses 
travées  sur  le  ministère  de  Ifi  ma- 
itee. 

Art.  24-  Si  un  bâtiment  de  guerre 
a  été  eoAtraint  par  on  appareillage 

ÎDbit  f  ou  par  toute  autre  cause , 
Tabandonner  des  ancres,  des  chaîne  s 
àm  embarcaUoios ,  ou  de  laisser  h 
Une  des  effets  et  munitions  quelcon- 
qnes,  le  consul  prendra  sur-)e-eharap 
téRes  mesurés  qoe  lui  indiqueront 
les  instmcttons  qui  lai  auraient  été 
adressées,toît  pour  le  caspariicnlier, 
soit  pour  les  faits  de  l'espèce  en  gé- 
nétal  $  et ,  k  défaut  d'instructions , 
il  se  guidera  d'après  ce  que  la  pru- 
dence lui  suggérerait  pour  le  bien 
éa  serncie.  11  devra  rendre  compte 


des  faits  et  des  résultats  an  ministre 
do  la  marine. 

Art.  aS.  Si,  d après  les  înstrne* 
tions  qui  auront  été  données  an 
consul,  ou  d'après  la  détermination 
4n'il  aura  cru  devoir  prendre  lof- 
Blâme,  en  raison  «  soit  de  IVétatdè 
dépérissement ,  soit  de  la  cherté  ou 
de  la  difficulté  du  transport ,  les 
objets  provenant  des  bâtfmens  4a 
roi  doivent  être  vendus  sur  les  lieox 
en  tout  on  en  partie ,  la  vente  ne 
pourra  se  faire  que  par  voie  d'adja- 
dication  publique. 

Art.  a6.  En  cas  de  vente,  il  sera 
fait  un  procès-verbal  détaillé  que  le 
consul  adressera,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives ,  à  notre  ministt^ 
de  la  marine. 

Il  traftsmcttra  anssitét  le  produit 
ide  la  vente  au  même  ministre,  qui 
en  fera  effectuer  le  versement  an 
trésor  (recettes  diverses),  confchr-k 
mément  aux  prescriptions  'de  l'or- 
donnance du  i4  septembre  1832  sur 
comptabilité  publique. 

Art.  37.  Les  dispositions  mention* 
nées  dans  les  art.  û^^iS  tt  26  soèt 
lipplieables  anx  objets  provenant 
4  un  bâtiment  de  guerre  qui  attrait 
fiiit  naufrage,  ou  qui  anrût  été 
cond^nitté  pour  cause  d*innaTiga« 
bilité. 

TITRE  V. 

Prises, 

Art.  28.  Lorsque  des  navires  ,  aiw 
rétés  d'après  les  lois  du  1 1  avril  182$ 
et  du  4  m^rs  i83i  ^  par  les  bâlimens 
de  guerre  français ,  sous  la  préven- 
tion de  piraterie  ou  de  traite  des 
noirs,  relâcheront  dans  un  port 
étranger,  le  consul  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  navires ,  sur  la  de^ 
mande  del'officier  conducteur,  dans 
les  formes  proscrites  à  l'égard  ^eê 
bâtimens  du  roi. 

Art.  99.  Si  ces  navires  smit  hors 
d'état  de  reprendre  la  mer,leconsnl 
fera  constater,  snivant  les  formes 
légales ,  le  fait  d'iif navigabilité ,  et 
il  fera  procéder  â  la  V(*nte  déadift 
navires,  ainsi  qu'an  débarquement 
de  la  cargaison. 

Il  en  rendra  corapre  an  ministre 
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de  U  narine  9  et  lui  Iransmotlra  let 
pièces  de  bord ,  et  les  pièces  relati- 
tes  à  rinstruction  préparatoire. 

Art.  3o.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ^té 
Statué  par  les  trîbuoaoK  compétens 
sur  U  Taliditc  de  la  prise  »  les  fonds 
proyeaant  de  la  vente  du  navire 
seront  ^n serves,  à  titre  de  dépôt  t 
dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  U 
en  sera  de  même  du  produit  des 
mareliandises,  dans  le  cas  ou  leur 
détérioratiou  obligerait  à  en  £iire  la 
▼ente. 

Art.  3 1 .  Quant  aux  prises  faites  et 
cooduilei,  eu  temps  de  guerre,  dans 
les  ports  étrangers  par  les  bâtimeos 
du  roi,  les  consuls  se  conformeront, 
si  les  traités  le  permettent  y  aux 
dispositions  de  l'arrélé  du  6  germi- 
nal an  8  (37  mars  1800  },  qui  leur 
çonièrcntles  attributions  exercées^ 
ennareil  cas,  par  l'administratioa 
de  la  marine. 

Art.  33.  Nos  ministres  secrétaires-- 
d*état  aux  département  des  aJCiires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonniince. 

Fait  k  Paris,  le  7  novembre  i833. 

^  LOCnS-PHIUPPB. 
Parle  roi: 

Le  mÙÊÎstrB  éeerétaire  d'éiat  mu  dé* 
parumem  de$  affaires  éirang^reê, 

V«  Bkoglis. 

Xe  mmiiere  secrétaire  if  état  au  dé' 
portement  d^la  marine  et  des  co- 
ioaies  , 

;  '  Comte  m  Bioitt. 


oaDOSMÀKCB  do  Aoi  pour  ia  eonvo» 
caiiou  des  Chambres. 

Loirts-PHiLipea ,  e(c. 

Sur' le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-dVrat  au  département  de 
rio|érieur  i*t  des  cultes , 

Nous  avons  ordouué  et  ordonnons 
ce  qui  suit  •• 

La  Ciismbre  des  pairs  et  la  Cham- 
bre des  députés  sont  convoquées pour 
le  23  décembre  prochain. 

Notre  ministre  secrétaire  «  cTctat 


au  département  de  llntérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tnileriet, 
le  3  noTcmbre  r833. 

LOUIS-PBIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  seeré- 
taire 'd'état  au  département  de 
l'intérieur  et  des  cultes^ 

Comte  D*AxoovT.  " 


Tmia  de  lois  et  ardonntmeei 
diverses» 

Lois. 

3i  mars  18.^  3.  Loi  relative  k  rem- 
ploi des  fonds  resunt  libres  sur  le 
crédit  de  deux  millions  ouvert  par 
U  loi  du a5  avril  1 83a,  pour  icf  dé- 
penses résultant  des  épidémies  (Jfo- 
niteur  du  7  avril  i833). 

3  avrii.  Loi  portant  autorisation 
de  proroger  la  suspension  de  l'or* 
ganuation  de  la  garde  nationale  ûêum 
les  communes  de  Corte ,  d^Arlet  et 
de  Tarascon  (ibidem). 

Loi  qui  ouvre  un  nouveau  crédit 
fje  54,400  fr.  pour  le  service  des  pen- 
sions accordées  aux  orphelins  des 
victimes  de  juillet  (ibidem). 

Loi  qui  transporte  à  rexerciee 
i83a,  pour  le  service  des  récompen- 
ses nationales,  la  somme  de  3oo>o<H>f. 
non  employée  sur  le  crédit  affecté 
au  même  service  pour  l'exercice  1 83  x 
(ibidem). 

Loi  qui  ouvre  de»  crédits  de 
i,6oo,5o5  fr.  8  c. ,  et  de  60,000  fr.^ 
pour  les  indemnités  à  payer  aux  per» 
sonnés  dont  les  propriétés  ont  souF» 
fert  par  snite  de»  évéaemens  de  juii« 
let  iS^Q  (ibidem)t 

12.  Loi  portant  qu'il  sera  £dt 
on  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  i83a  (Moniteur  du  19 
avril). 

Loi  901  accorde  un  crédit  supplé- 
mentaire de  t,aoo,ooo  fr.pour  dé* 
penses  secrètes  en  i833. 

16.  Loi  qui  proroge  celle  da  ai 
avril  i832,  relative  A  la  rMdeace 
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des  étrasg«rft  réfugiés  {Moniteur  du 
19  aTiit). 

21.  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i83s,  un  crédit  soppléioenUire  de 
65o,ooo  fr.  destiné  au  paiement  des 
primes  accordées  pour  la  pèche  de 
la  morue  et  de  la  l>aleine  (  Moniteur 
do  a5 avril). 

Loi  qui  porte  que  des  pensions 
seront  accordées  aux  gardes  natîo- 
nauz  blessés,  et  aux  veuves,  enfans, 
orphelins^  soeurs  et  ascendans  de 
*ccox  qui  auront  succombé  dans  les 
derniers  événemens  de  l'ouest ,  et 
dans  les  journées  de  juin  i83a,  à 
Paris  (  ibidem). 

a4*  Loi  qui  ouvre  nn  crédit  eitra- 
ordinairie  de  72,600  fr.  destiné  h  ac- 

Siérir,  pour  Je  compte  de  Tétat ,  la 
bliothèque  de  feu  M.  Cuvicr,  et 
201  accorae  une  pension  de  6000  fr. 
sa  veuve  (Moniteur  du  29  avril  )• 
Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  5o,ooo  fr.  destiné  à  acquérir» 
pour  le  compte  de  Tétat ,  les  livres 
eî  manuscrits  de  feu  MXhampollioii 
jeune,  et  qui  accorde  une  pension 
de  3 000  fr,  à  sa  veuve  {ibidem). 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  3,994*348  frt pour  les  dépen- 
ses de  premières  mises  de  petit  â|uîr 
nement  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  i83i  V  incorporés  en.i83a  {Mon^ 
tMur  du  7  mai). 

Loi  qui  accorde  des  pensions  aux 
Taînqueurs  de  la  Bastille  (  Moniteur 
du  7  mai  ). 

24  •  fuir^.  Loi  qui  autorise  le  minis- 
tro  des  finances  à  garantir,  au  nom 
dn  trésor  de  France ,  et  suivant  les 
conditions  du  traité  du  7  mai  i83ay 
Temprunt  qui  sera  contracté  par  le 
gouvernement  de  la  Grèce  (Moni' 
leur  du  16  juin). 


a3.  février.  Ordonnance  consti- 
tutive du  corps  royal  d*état-major 
(  Moniteur  du  3  mars  ]. 

4  "lA''  Ordonnance  sur  les  condi- 
tions d'admission  dans  les  écoles 
navales  (  Moniteur  du  7  mai  ). 

a2.  Ordonnance  sur  les  traîlemeQs 
d'inactivité  des  agens  diplomatiques 
et  consulaires  (  Moniteur  du  aS 
mai  ). 

Mai.  Ordonnance  relative  aux 
primes  pour  la  pèche,  de  la  morue 
et  de  la  baleine  (Afoni'lenr  du  3 1 
mai). 

119  pUn.  Ordonnance  qui  apporte 
diverses  modifications  aux  tarifs  des 
douanes  (  Moniteur  au  a  juillet). 

11  jfiiiUt.  Ordonnance  qui  ^e 
les  frais  d'administration  «les  préfec» 
tures  (MonOeur  du  19  juillet). 

]6.  Ordonnance  concernant  l'exé 
cution  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire (  Moniteur  du  18  juillet). 

iS  septembre.  Ordonnance  qui  dé- 
termine le  tarif  particulier  des  dépens 
de  procédure  en  matière  d*expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique 
(Moniteur  du  ai  septembre). 

^  Ordon  nance  sur  les  modifications 
à  introduire  dans  la  comporition 
et  dans  le  nombre  des  régimens 
actuels  de  l'artillerie  (Moniteur 
du  !•*  octobre). 

a 4  octobre.  Ordonnance  portant 
qu'il  sera  établi  dans  chaque  commo- 
ne  un  service  spécial  de  surveUlance 
de  Tarmement  de  la  garde  nationale 
(  Moniteur  du  1 3  novembre  ).  ; 
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EsniiT  du  compte  de  ia  situation  de/aeaitse  tfam^rUssemeKi^u  3r  d^ 

etmbre  l833* 

T«Ul  def  reeoQTremcns  da  1er  jum  1816  j|a  3x  dé- 
cembre 16&3 •  •  •  .    i»3o5»Z09,546ûr.  i8s» 

hk  caisse  d'amortûteraent  aTtit  racheté  cl  payé  au 
3i  décembre  i833. 

44i54ot978  eb  reDtr*  5       ofo  qqt  oat  mM  734,7 27 •4So  oS 

SX  1,720  4ip^  3,3t  1,4x4  4a 

400,795  -4.      cfo  8,6ol,ao7  gS 

«1,999,093  3        ofo  Sa5,8333$i  67 


■*^ 


Total  66,95a,&86 

i,a7 1,475,434    oa 
Excédant  de  la  recette  cor.  la  dépeose.  .  .  33>634>iia      l6 

Ben  lis  annulée»  pariesloss  dn  i«rmai  i8a5y  27  et 
98  iui«  1^33. 


32,000,000  en  rentef  5       o/o 
7«o68  4  1/*  W^ 

lo  4       o;o 

56  3        0/0 


^     9»74< 
io,oo3,a8( 


« 


Total.  48,020,094 

Besfe  en  renies  inscrîtet  an  nom   de   la  caisse 
d'amortissement  : 

ia,S4o  978  en  rentea  5       e^ 

Ui4t65a  4  1^3  o^. 

391, «55  4      <yo 

5,8954807  3       0/0 

Total.  .  i8y93a,4Q2 

Kentes  rachetées  et  non  encore  livrées  an  3i  déoem* 
brei833. 


s3S  «■  natm  4  i/s  S^  qd  ont  ooAt<  3»oo«  « 

600               4      of>  13,57$  * 

7,787                 3       ^  X94>49  5a 

Tttlil  9,5a»  aii,a74  5a 

Numéraire  en  caiiie  :  • 


M54  •? 

Poad«  JMflafa  «■  paicvMBt  àm  miet  noa 

«MoMttvréM »tt»a74  Sa 

Capllal  «■r<Mivt(lotda  zojdn  x833)  ....         334*7.583  S7 


^ 


Somme  pareille  à  l'cicédant  des  recettes  cl-det- 

^  tus  constaté.  . 33,634,1  la      i6 
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BUDGET  GÉNÉRAL  dos  Bépenses  de  l'état  pour  i855. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Dette      -  o     . 

coDBolidëe.  1  *^^"*^ 


Dotations 


Jostîce. 


!»•  Pi^BTis.— i><{ie  publiqfjte  et  dotution» 

5  p.  100.  •  i7g#4^7}3d9 
4  1/3  p.  100  f»oa7,696 
4  p.  100  .  .  3»i35,aio 
3  p.  100  . 

Fonds  d  amortissement 

Intérêts  des  cautionneméns 

Dette  ûottaotç 

Dette  viagère .'  .,..., 

Pensiona. • .  .  '. 

/  Liste  civile.  •  ^  ••....  . 

Chambre  des  pairs 

Chambre  c^  aëputës 

Ijégion-d*Honneur • 

I{*  Parti 9.  »  Services  générauxm 

Administration  centrale.  , 

Conseil  dVtat , 

Cours  et  tribunaux 

Frais  de  iusttcê  criminelle. 
Caisse  des  retraites  .... 
Dépenses  diverses 

I  administration  centrale.  . 
Service  extérieur • 
Dépenses  variables.  •  ^  .  • 
Dépenses  secrètes 

Instruction 
pubiiqae.    iScicace»  ft  be»! 

droinistration  centrale .... 

igncs  télégraphiques 

Secours  anxsayans,  artistes^  gens 

de  lettres  ,  etc 

Dépenses  secrètes • 

Gardes  nationales 

Services  extraordinaires  .... 

Culte  catholique.  .  ...... 

Cultes  non  catholiques   .... 

Dépenses  diverses 

Adjainistratiop  centrale  •,  •  •  • 
PontS'Ct-chaussées  et  mines.  ^ 
Travaux  publies  et  beauxKtrts. 

Haras 

Agric. ,  comm.  et  manuf.  .  .  . 
Versement  de  Paris  sur  les  jeux 
Dépenses  départementales.  .  , 
Services  extraordinaires  «  ,  .  « 


Affaires 


^  -Uépenscs  secrètes 

uctioni^'^"''*'?.'''***'^Hf*"*'"*'^-   •  ' 
Il  \  Instruction  publique 

^  ®"    l Sciences  et  belles-lettres.  ,  . 


Intérieur 
et  cultes. 


Commerce 

et    travaux 

publics. 


34,555,274 
44,6i3,463 

9,ooO|000 

i6j0oo,ooo 

5»95o,ooo 

55,339,967  1 

|3, 000,006  \ 

608,000  ( 

669,000/ 

3,093,600 1 


517,800 ' 
4ti3)000 
i3,85o,56S 
3,3 1 5,000 

200,000 

45,000 

7i3,7ooV 

5,644>^oo  l 

i8p,ooo  I 

65o,ooo' 

35,poo  I 

3^i40fOoo  > 

1,810,000) 

712,000 

738^000 


160,000 

i,a65,5oo 

410,000 

4,467,505 

3a,877,ooo 

845,000 

44*000 

ij04i|00o 

43,46a,ooo 

4>o58,ooo  I 

i,5oo»ooo 

4*669,000 

4>ooo,ooo 

5a,55o,aoo 

18,400,000 


MONTANT 

DKS  DÊPERSU 

présumées. 


ai8»i95,549 


1 30,793,430 


17,370,600 


i8,35 1,365 


7>»^7i70<> 


4,985,000 


4i,490»oo5 


139,580,300 
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BUDGET  GÉl«£llAIi  dc«  MpoMef  deKfetaft 


i833« 


DJÊSIGNATION  DES  SERVICES. 


Guerre* 


liarluc. 


FiiUkttMi. 


Adminittration  centrale .  •  •  • 
Eutt-maion.  ...-..••  .r 

Gendarmerie •  •  •  • 

àecralement. 

Solde  et  entretien  de«  troupes. 

Juéttce  militaire 

Remontef  générales 

Matériel  de  fartiHerie.  .  •  •  . 

Matériel  dn  génie 

i  olet  et  invalides.  ....•• 
Dépenses  temp.,  imprév-  »  etc. 
Administration  centrale.  .  «  . 
Solde ,  hôpitanx ,  vivres.  .  •  • 

Matériel  maritime 

Travaux  hjdrauliq.  et  bât.  civ 
Transports  par  mer  etchiourm. 

Dépenses  diverses 

Colooîef»  •  .  • 

Administration  centrale*  .  •  - 

Cour  des  comptes 

Frais  de   liqaidation  de  Tin- 
dcmoité  de  St-Domingoe.  • 

Monnaies 

Cadastre 

Frais  de  serrice  et  de  trésorerie 


■  a,  110,000' 
i5,684f00o 
i8,o35.ooo 
456,0001 
2i5,46a,645| 
339,000 
3.7o5,6i3| 
aa,3i4iOOo| 
13,786,830 
5,o48,3oo 
8,606 ,000  j 
960,700 
29,394,018 
ft4«o36,3oo  I 
j«ôai,ôoo 
477,000 
917,000 
7,000,000 
6,540^800 
1,124,000 

40,000 
1,107,600 
â,6oQ,ooo 
8,966,000 


III*  pAiTis*  —  Admmùtrûtion  âei  re^enut  publia. 


Contributions  directes  ..•*..  ^  . 
Enregistrement ,  timbre  et  donmines. 

ForéU 

Douanes •...,... 

Contributions  indirectes 

Tabacs  .  .   .  .  , 

Postes 

Loterie  ...  - 

Salines  et  mines  de  sel  de  Test 


14,744,000 

9,647,750 

3,643,300 

33,193,698 

3i,884>6oo 

3i,8i3,ooo| 

18,1 33,610' 

1,8  a  1,700 

19.5,000 


IV*  PAfiTiB.  —  Eemèoursemens  et  Primes. 


Restitmions sortes  contributions  directes. 
^^  Sur  les  prodoits  indirccfs  et  divets  .  . 
— -  de  pro'tuits  d'amendes  et  confiscations. 
Primes  à  Texportation  des  marchandises  . 
fyùomjfie  sur  droits  de  douane  et  ^)s  .  . 


35«65o,83i 
1.848,000 
3,6ia,ooo 

10,000,000 
1,800,000 


MOiiTAirr 

nBsvftpxms 


3o5,5479s8S 


66»io6,5i8 


339379,400 


ii5,075«e68 


41  «910^83 1 
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BmiGBT  QÉNÉBAIi  âM  Impenses  de  l*itiit  pow  1SS3. 


■^ 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES, 


Béca^uUuion  àeê  dépensts. 

I^  Pàktix.  — *  Dette  publique 

•   Dotations  •.••••••• 

Il*  Pabtib«  —  Services  généram 

m*  Paitib.  ^  Âdministr.  deareyenut  pab. 
IV*  Paativ.  —  Rembonrtemeos  et  primes. 


MONTANT 

PIS  SBSBVSU 

présuméet. 


Éh 


349,399,919 
17,370,600 

4 


7,3^0,000 

*,745,47«J 
5,076,668  \ 

1,910,831  J 


366,662,829 
753,781 1975 


Total  général  des  dépenses  poar  1 833 1,1^0,394,804 


Dépenses  pour  ordres 

Justice Imprimerie  royale  ......... 

iDstmction  publique.   Conseil  de  VinstrucUon  publique.  . 
Commerce  et  travaux  ^     ,  ^.         a 

pablics. Taxé  spéciale  des  breveU  d'mtenl. 

Guerre* Poudres  et  salpêtres 

«.  J  Légiou-d'Honncur f  ' 

riaancet.  .....•!  pi^j^ic^tion  des  monnaies,  et  méd. 


1.679,070 
3,578,691 

178,000 

3f  839,1 46 

io,ioi,a53 

3,876,180 


Total  des  dépenses  pour  ordre. 


SL2,^2,^0 


APPENDICE, 

BUDGET  CilviRAL  dei  Bcveinu  de  VÈuï  poor  |853« 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


ITVlUrihn» 
oirectef. 


•  •  • 


Moyens  orâhiairet  «i  extraoràiaaires» 

Penoniiellfi  et  mobilière.  • 
Poné»  et  fen^tfes 

Fc9Îs da i«' «Vf niMovoit.  •  «.. 
fContribation  additioim.  à  c«dl6 
•or  1m  iMMt  d«»  coiuiiiiMtei  Im 
étaUiaseaieiii  pobtios.  •  •  •  • 
/  Droit  d'enregûtemeBt ,  d»  fffltt», 

Eitt«gi0tian*l  .  d'bTpotbèqnes»  eto 

•    tàfifikn     /proit  de  timbte. 

il  dpipaia«f.|  fleyéiiiMelpnxdeY«itttde  dom. 

\  Pom.  etboU  engage  oii^changé*. 

'  Principal  def  •d]aàicati<»n»,  .  . 

Décime  et  prodoitiacoessoirfs.  , 

Droits  4*  donanes,  de  pâTiga- 

tion  et  recettes  accidentede». 


QA  Jbôit* 


«ONTAliT 


Dcmanet 


Droits  de  çonqoimiiatioQ  des  sels*      §4,000,000 


944f9S),373 

5o,9â5yOOo 

a6,>i3oyOOo  I 

29,818,590' 

65o,oooj 


•     X,OIO,100 

161,200,0001 

98,ioo.ooo> 

$,095,000 1 

i4V>oo,ooo~ 


353,S:|6,ç(33 


3,000,000 


107,000,000 


CoBtrilrat* 
indirtctes. 


Postes 
lotsrie 


Soissons  et  droite  de  fabrication 
des  bières.  •.••••..•• 

Taxes  diverses  et  rscoaTreraens 
d'avances.  ••••••,.,. 

Vente  des  tabacs.  • 

Tente  des  pondres.  ....... 


t 
} 


I96|0ir»ooo 

[iG^jMIO^^P^ 

z6x,ooo,ooo 


ReMttes 
diverses. 


Moyens 
^mraordia. 


Sslines  et  mines  de  sel  de  Test. 
Prod.  des  jenx  de  la  ville  de  Paris. 
Rentes  de  Tlode.  ••••..«. 
Inlër.  de  la  créance  snr  l'Espagne. 
Produits  etrcT.  locanx  d'Alger. 
Reconvremens  sar  prêts  £aits  an 

commerce  en  i83o ..... 
Bénéfices  snr  les  monnaies  et  les 

médailles 

produits  divers » 

Produits  d*smendes,  saisiss  et 

confiscations 

Ressoorces  locales  des  départ.  . 

{'Crédit  à  réaliser  par  des  négocia- 
tions de  rentes  et  sn  moyen 
de  Tentes  de  bois. 


66,000,000 

3i,5oo,6oo 

68,000,000 

3,700,000 


z69yaoo/XN) 


35,790,000 

ZO|OOOyOOO 


X, 400,000 
5,5  00,000 
1,000,0001 
2,184,098 
i#5oo,ooo| 

3|Ooo,ooo}       a5,343>47( 

55o,o  01 
6,950,000 

2,400,000 
859,376 


Total. 


167,000,000 
iti33,87o,S47 
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BCD6ET  GËNÉBAL  ^f  Beraiw  de  YÈui  pour  183S. 


»ff^^BW 


9HÇSBf 


••-      •  '  1 . 


f*  'i^wn^  » 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Recettes  pour  ordre. 


MOltTANT 

DIS  mBCKTTIS 

pfétnméM» 


Çomm*  et  tnr.  pabl.  • 
Guerre.  ••••••• 


finances^ 


Imprimetie  royale,  ••••'.  i  ••  • 
ConseU  dé  Tiiistraetioii  pablic^ai^*  • 
Taxe  spéoiale  des  brevets  d*invexitiO|D. 
pireot*  gén*  des  poadres  et  salpêtres  • 

'  ^égîon-dVonneilr* *,''.* 

•  }  Eetenoe  ear  les  inatières  verbes  an 
I     cHaoge  ••.•.•.•'.,••'.'• 


9^x54*009 

Î'dOyCQp 
.  37,7§P 
^o,zoi,a53 


Total  des  recettes  peur  ordre*  .  «.  •  •      s3,i99,S68 

RÉSULTAT. 


• 

NATURE  DES  SERTICXS. 

• 

1             ■ 

DISPENSES. 

RECETTES. 

ExcÉDAirr 

présmné 
um  ExcBTris. 

Serricet  ordinaires.  •  •  •  :  • 
Senrims  extraordinaires  •  •  • 

964,2111,511 
z56,i83y993 

966,870,547 
167,000^000 

9,659,o36 
10,816,707 

• 

Totaux.  •  i  »  • 

i;i9o,394,8o4 

1,133,870,54^ 

13,475,743 

9^ 


APPERPICE. 


moMET  Dâpmnip  db  isse» 


DÉPENSES. 


Mimistim  etserrieet 

Dette  ptfptoeUa  et  tmortlMeiiient.  •  •  • 

Aneieiiiie  liete  oirile. ;  •  • 

HoaréDeliete  civile.  •  •  •  y 

MlBiitère  de  la  juftice 

-—  des  affiUrce  ^trangèret,  •  •  •  •  i  .  • 
•^  de  l^iottrnetioif  pnbllqae  et  des  coites 
—  de  rintérieor .  '••••••.••••• 

-—  de  la  guerre. '••• 

^-  de  la  marine.  ••;«••••••  ••• 

*"**  des  finaiioes  ••••••••••••• 

Administration  des  rerenns  poldics,  .  • 
ftcmboarscmaBs  et  restitutions 


CRÉDITS 

accordés 

par  les  lois 

précédentes' 


mm 


3i|00o,ooo 

X9>529»o3o 

H,6t6,ooo 

38,586,5oo 

sx7,645,a5o 
93,i5o,ooo 

»*9»4ï9f«oo 
iS9,a5o,648 

4^^701,607 


CRÉDITS 

défimtifs  éganx 

aax  peiemens 

efiect.snr  i83o. 


ToTAVz«  •  •  I  ii099»49$,o 


343.33o,S45 

18,666,669 

9,000  000 

19,366,743 

«i94«f35» 

«/,47f»5« 
isi.63a,877 

933,61 3,40s 

90,367,075 

x35,386,644 
i98,7ox,a8f> 

46,787,253 


x,095>i4^it$ 


D^iBMt  non  ptyte  inpataUie  i«r  r«s««lQe  oomat 


•  •  • 


M4<M>3n 
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^ 


UCXTTES. 


Pfwkttts  et  rm^emu, 

Gontribatiom   difcel«a.  ••..••••• 
Eiir«gMii«in«ot ,  timbre  et  domuoet.  •  . 

DooaiM»  et   sda.  •••«• •  • 

BoiftoBt  j  tabacs  et  poudreiw  ••••••• 

Postes. ••....•••••• 

Coopes  de  bois»  .••••••«••••• 

SaUnes  et  raines  de  sel  de  l'Est.  •  •  •  •  • 

PtoodBîtdesjeQS.  .•«•••••••••• 

Loterie.  •••• • ••• 

FrodniU  divers  •.•••••••••••• 

hâérét  de  la  créance  sar  TEspagne.  .  .  •  • 

AmeDdes  et  eonfiflcations* •  • 

Benonrces    looales    extraordinaires  poar 

dépenses  départementales.  .•*•••• 

Recettes  eztnord.  de  Tezpédidon  d'Alger. 

KecoorwMK'ns  snt  prêts  an  commerce  et  à 

llndostrie. «.'•• 

Recette  i  rexereice  iS3o  sur  les  crédits  af- 

lectés  à  rezerdce  i8a8 

Excédant  de  recettes  de  1899  transporté 
à  i83o •••••••••••..•••• 


Totaux*  •  •  . 


EVALUATIONS 

DIS  PAODmrs 

par  les  lois 

précédentes. 


33i3tOy»o4 

z85,337,<ioo 

163,590,000 

axa,a85,ooo 

3o,5a3,ooo 

27,300,000 

i,8oOyOoo 

5,5oo,ooo 

I9,5oo,ooo 

5,388,748 
3,349,297 
3,148,184 

1,306^797 


3»9i3,958 
iii943paix 


997,895,409 


PRODUITS 

•  detiiutiHS 

DK  L'iXUUOflK 

i83o. 


339,i8x,o38 
x86,549i84o 
i54>a3i,xo4 
aoa»6SQ^95i 

33,7ji5,65o 
94,886,^3a 

it39M48 

5,5oo,ooo 

zo,oja,799 

6f  569, 098 
a.359,>78 
»>856^983 

1,906,799 
49fOS7»Ho 

6,9391078 

3»^i3,958 

X  1,743,91c 


x,o35,956,95x 


EÉ8UIII 


Fonds  transportés  à  i839 ,  pour  dépenses  départementales 
non  soldées  en  x83o.  •• ••• 


•  • 


i83o 


Re^  ponr  receltes  aj 
DirixsBs.  .•••••• 

Excédant  de  dépenses  sor  rexereice  z83o. 


X9o35,956,a5x 

4,x6o,x97 

x,o3x,796,o54 

1,095,  z49»ixt 

63|346«o6£ 
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APPENDICE. 


M]MHB1*WfcNBRALiAet 


4634i 


Ji  J.'j 


t        ■  ^    ^ 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTAirr 


«M 


J'*  PA«ns.  —  Dttt»  piéUque  éf  doUHùm^ 


!Ç  5      .p.  lOQ 
[  3         p..X0o 

^onds   d^aroortldbeMliettt «^  ^  . 

flf^crêis,  primes  étiiffiiHrtbsteiciia  des  «apiiints 

I   pfi^  potits  «t  cÉhatek; •'.•«• 

Cà^E^tfôhrtenieiis.  •  '..'..••..*•<•••• 

befré  flodante.  .  .  •  ? ;;••«•• 

blette  "vfvgfère.  ..•'.' ^  ;  •  •  .  «  . 

PeBsioAs.  .•••..,••••,• 

^Lnfe  civile.  •  •  .  • • 

Dot.Hon. .  .<2h'°î:"  ^^^-1, 

iCnambra  des  dépntis. 

ll4gioii-d'boiiiiear.  V  ....:: 


I47.a93,9.87, 

.3.za5,axo 
35,555,«74^ 

44,6i6>469 

9.000,000 

17,600^0001 

5,io»,ooi 

55,ft3»v4«S 

t3,ooo,oôo< 

6o5,ôôo 

$81,006 

ft,935yt)0o: 


f86yéot|t67 


li^io^-SSS 


i79ift5»oo» 


!!•  Paetœ.  — 


Aifflinistntion  cenirsle»  •  •  •  • 

••       .... 

Conseil  d'éist.  ••••••••• 

tnMTw«  J  G^oxs'et  nSbantoz*  ..,.••• 
joniccr.  .  •  ^  Fiiii,  ae  justice  crimlnene 

Caisses  des  retraites ,  d^penies 
direrses 

(Administration  centAle«  ti  •  *  • 
Service  extérienr  •••••••• 
Oepen^ei,  secKctes^ 
Dépenses  imprègnes  et  secours. 
Tiattéatewid'ftMieUvité  •  •  •  •  • 
I  AdministratioB  centrale.  •  •  •  • 
fnstraction  générale.  ••••.. 
IScienceset  belles4eltics«  •  v  •  • 
Administratioti  centrale.  •  •  •  . 
Lignei  lélé^tphiqaes;  i  •  *  1  .  1 
jTTfpenses  secrètes.  ••••••• 

Gsi^ès  natiomites.  ; 

Secours  «us  réfugiés.  .  •  •  •  • 
Récompenses  et  secours  politlq. 

(Jnlte  catholique.  «  • 

Cttltet  non  catholiqoM*  é  •  •  • 


Insiractr^n. 
publique. 


m    I 

11 


et  éulies. 


S9T#8oo 

4s9>ooo 

«4,108,070 

3,3i5,ooO| 

345,000 
783,700' 
5,485,000 
65o,oao 
180,000 

^      44>ooo« 

3,140,000  > 

t|8«i«5ool 

7a4,5oo 

*  t,i7f,ooo.j 

x,965,5oo 

480,000 

ft,5oo,ooo 

xio.oou 

33,c69,ooo 

88Of0oo 


18,618,870 


7,198,700 


4oo5,Soo 


40,093)000 


DOGUMENS  mStOBii^BS.  {h  Partie.) 

BUDGET  GÉNÉRAL  desSépenset  de  ratât  poor  1854. 


^ 


MM^Éi^Éâiesâ 


■ësAbms 


■  •    ••     i'       *    v«t«« 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


»  • 


•  • 


Oûenro 


•  •> 


Aclministration  centrale.  .  . 
Pônts-et  chaussées  et  minet* 
I  TnTmx  pQbHet  et  bea«»<rtâ.  < 

et         ^  Haras,  t • 

tnv.poblics.  ]  A{Ti<^^(^»  <^aunerce,  mànttf. 
S^ooOTs  géliéraaz  «t  •  snh^eilt;  m 

3(MnMS  dé]^rt6ttien»lM;  ; 
lAliriitnitioa  ceatrak.-;  • 
Efktt4iii)iotiii  •  •  •  •  •  •  *  •  '•  V 

Gendarmerie •  •  •  • 

[Recratement  w  •*.••#  '. 

Justice  militaire 

Sa1d«  et  entretien  des  tronpe?.  • 
Remontes  générales.  •  •••    •  •  • 

iMatériel  de  Psrtillerie*  •  .  •  .  • 
Mkférfd  diigénib.  ...;;;; 

E^lesctiiiTaUdes*.  •••;.. 

Service  d*  Alger. •  • 

Dépenses  teibp<vMire<.  ;  .  .  ;  . 
Dépenses  secrètes.  •••»••• 
Administration  centrale.  •  •  •  • 
Solde,  Ji6pitanx  et  ▼irres*  •  .  • 
MatérieL  .•••.••••j»i« 
Travanz  hydraai.  et  bÂr.  civils. 
I  Transports  par  mer  et  ciiioarm. 
Sciences  miUlsins. .  .•;... 
Dépenses  diversiea.  •  •  ;  ;  *•  ;  • 

,  Colonies ••;••• 

Adininistration  centrale 

Conr  des  bomptes •  ;  • 

IVfonnaies.  •••••• 

GadiRre 

Trailemens  et  ifirtls  d6.  service 
et  de  trésorerie < 


Bfarine 


•  • 


Finances* 


If  010,000 
35/494,000 

i,5oo,ooo 
5  o6^,odo 
S,t9§,ooo 
54,^56,000 
i,t07iooo 

1 5»  935, 000 

45S,éoii 

a5o,ooo 

i5o,6(td;773 

456,918 

9437,00b 

xt,9i  0,000 

îtï76,ooo 

7i55o,^8iS 

x5o,ooo 

.  953,7o<? 

a7.4i6,«o3 

a9,49i|5oo 

3t5ai,5oo 

37i,ooo- 

7o6,7oo>j 

9x3,Boo 

7,006,000 

6,560,800 

1, 124,006 

1,107  600 

5,600,000 


BRS  DEPBHSIS 

prétum^et. 


8,905,000 
1II«  Paetxi.  —  Administration  des  revenus  publics. 


Contributions  directes.  ..•,... 
Enregistrement ,  timbre  et  domaines. 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Loterie.  •.^•« 

Salines  et  mines  de  sel  de  t*Est.«  •  < 


14,744,000 

9,647,750 

3,699,800 

a3,i  11,698 

11,873,800 

3X,3l3.000 

18,381,195 
i,83i,7ib 
l75}5oo, 


io3,zo5/ooo 


iao,3ir,i47 


€>i^749o* 


a3,997,4oo 


ii4»^9>S43 


^  APnSMDiGE. 

BCDGET  CUfalÉBAIi  te  IMpenièf  de  ntet  pow  18S4. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


ITt  PAmin*  *--ib]Rtatf*MiiieKf  «e/iÛMi;, 


EcttUotSoiiBiair  Iw  oontributions  diTeetca*  • 

—  Sur  prodmU  indirects  et  dÎTeti..  •  , 

-—  de  ptodoitt  d'ameoiUt  et  oonfiacBtioi»* 

PrimeeàrezporiailoiideeBâcchaiidifcc.  •  • 

KicoBnifi  for  dcoît»  de  dotunei  «I  eelt. 


•  • 


aS,6Sr«d6o 
x»84S.ooo. 
9t6xs,ooo 


BÉGAPITUULTION  DBS  DÉPENSES. 


P*  Pians.  —  Dette  poUique.  •••••••• 

Dotetlons,,  •.•••••••• 

JT«  pAmrnu  —  S«nrîcet  géoiéreiiz.  •  •  •  •  •  • 

Ill«  Pâ&TiB.  —  AdnioûtratÛNi  dce  rar.piiblies. 
ly^Piavit.— >  EemboniTMBiens  et  prioief.  .  • 


is4.^S9.54Sl 
4c,Sii,a6o) 


ToUl  géoértl  des  dipeuMt  de  l'eseteke  j834« .  . 

Budget  annesé  à  eriai  da  niaietèr»   da  coiamerce  et  dés 
timfiiiz  p«bUci#  •••••• 

Jkislioe.  .::••.   Imprimerie  toyale.  .  •  »  •  •  •  »  j  .  » 

lastroctfon  poblSq. .    Conseil  de  l*înstraotkm  pabliqne^  •  » 

OoeiM  .  i  ^*§^  ^  pensions  de  Fermée  .  .  . 

••••••  I  Pbodres  et  salpêtres.  ••*,...,. 

•  •  •  •  •  *|FabrieaiioQ  des  monnrief  et  »»H**nflïïa 


MONTAST 

«es  BÉFI 


4i>8ix  6 


34S^x38,oSS 
S3S»78Mft3 


93x»9a3»47i 
^SySoojOoo 


i«S5ais37o 

3,575,49» 
t,o5o»ooo 

9475.59^ 
9»963,45S 
s»87S,i8a 


ToffAb  dif  dipenses  menfioanfei  pour  ordra»  •  .  •  .  •        .99>793»o89 


DOCUMËNS  rnSSORIQUES.  (Z"  Partie.)  ^ 

BOMIT  OiNÉBAIi  eu  Bmomh  daVatalpow  lt9«< 


•    •    • 


•    •••«•• 


GMtfilmt» 


BangteiTcm. 

timbre 
«t  domainti* 

Coopcs 
de  bois* 

Doûance.  ;  • 


Gonlribat. 
iadirectei* 


Foncière 

Pcrtonnelle  et  mobilière  • 

FbTtes.ct  fenètree. 

Aitentes.  ••• 

Krtiè'de  ywmier  evei tiegement. 
Gontribatioii    eHditioiweHe    à 

eelle  aor  Jet  boie  dee  eomm. 

et  éubliasflmcne  publies  •  • 
Droits  d*eiir.  de  greffe,  dliypiOtc. 
Droit  de  timbre.  •••••.•.. 
Revenas  et   prix  de  rente  de 

domeincs  •••••••••••• 

Domaines  et    bois   eogagéi 

iéduuDgés, 
Principal  des  adjodioations* 
Décime  et  produits  accessoire^  • 
t  Droite  de  doaanes,  de  naviga« 
tion  et  recettes  accidentelles. 
Droiu  de  consommation  des  sds. 
Boissons  et  droits  de  fiibrica- 
tion  des  bières.  .•••.•• 
Taxes  diverses  et  recoavremens 

d*aTanees .••••• 

Vente  des  tabacs. •  • 

Vente  des  poodree  i  leo.  . 


5i»i65,ooo 
a6»83o»ooo  j 
a9,8c»8,5oo 
660,000 1 


•  ••••• 

i65,5oo»ooo 
a8,8oO|000 


<.  k 


3IS,074«66i 


1,034,644 


on 


•  • 


3,300,000}     »9«»«oO|Ooo 


900,000 

X  6.000,000. 

ft,5oo,ooo 


\ 


•  • 


Pœtee  ; 
Lotene* 


Aeceltes 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Prodoit  des  jeux  de  la.  Ttllc  de 

Paris 

Rente  de  Finde^  •  .  .  •  •  •  .  • 
Intér.  de  la  créance  sur  l'Espagne. 
Prod.  et  revenos  locaux  d'Alger. 
Reconvremens  snr  prêts  faits  an 

commerce  en  i83o«  .  •  •  •  • 
BénéBcessnr  les  monnaies  et  méd* 
I  PrélèTcmens  sor  les  bénéfices  de 

la  caisse  des  dép6ts  et  consign. 
Taxe  des  brevets  d'invention.  • 

Prodoits  divers •  . 

Prodairs  d'amendes,  saisies    et 

confiscations..  • 

v^Resaoorces  locales  des  départ.  • 


109,000,000 
54,ooO|000  ) 

69,000,000 

3i,5oo,ooo 

68,000,000 

3.700,000 


t8,5oo,oôo 
i63^oo^ooo 


173,000,000 


36,000,000 
10,000,000 


1,300,000 

5,noQ,ooo 
1,000,000 

9,1 29,31 4 

i,5oo,ooo^ 

3,000,000 
400,000 

5,000,000 

5oo,ooo 

6,910,000 

9*400,000 
990,795^ 


30,660,009 


Total.  «  ^ 
dnn,  hisê.  pour  i833«  appendice. 


983,569,307 
7 


mtm 


DÉÀGNATION  DES  PBODUITS. 

f 


ItUb 


HOirrAHT 

p«t  feSCBTnS 


Jaitioe  •  •.  •  •  1^  h  f   fiBptinérift  royaliw.  •.•••«•  *•»« 
Guerre  ..••«»•    Olreet.  |éii,  «Us  yaadfM  «l  «il^èMei. 


xOffàXt  «M  VMMIM  BMBiMHMM  |p4Vlr  OTcNt  •  '  •  •  I 


»,o4S,ooo 

3;474«{oo 
9,963,4^3 
|3»o5i»i8o 

a»9ift3y688 


hàsavïjLT. 


mmt  àt 


MtimÊÊm 


Excédj||itptégDinid«'i«iNIIM«  .  •  • 


•  •  é  • 


•»7^**9 


f>OCUMENS  HfaiOilI^d^S.  (/'*  Partie.  ) 
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WHBÊJCÊ  wUtns  wuts 
1833. 


s&na. 


i5 

V#fri«r«      5 
i5 
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€ISQF0VJRGEST. 


J«wM.  dbss  Mpc.  i83s. 


99    9» 
loo    75 


u 

8o 
5o 


Da  as  mars  i839» 


loo    5o 


Affi]. 
Mal. 


i 

iQa 

35 

lOO 
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i5 
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r      e 

!■          t 

S   ?  5  ' 

I-       B 

*■  i  ê 

:      «; 

Sis» 

, 

c^         -O       4 

«4  AnsamcsL' ..  :    < 

'  "   ;  •      •         - 

4«f  priitcifKiUt  mt^ftkaîuUfr  exportétê. 

»^    .  *    •«Muin».    • '..• •••         10,000,000 

Ten?  *"***?"•■•  •«  «  l'e«,1>i*iicip.leiii«ot,  pour  le*  *bj«t.  qéi •«. 

îiS'SM'"*^-''-"" •  •  •  •  •    «'^.«— ' 

?S*;ir&!^"^'~^'' ••••••••••     1^'- 

M^auz.  .  •  .       •  •  •  • •  •  •      4<H<M>o;ooo 

fimcommaii.  .'  .' 3^ooo,ooa 

Tdntarwprëparéci//.'  '      •  ?  *  '  • a4,ooo,ooo 

Pierre,  terre  ^t  antres  fostUei  • ij,ooo,ooo 

T^ ,     .„       ^  «owuef.  .  .      14,000,090 

^«^LrS'^Lî^î*  comprit»  dam  ce  dernier  article   pour  to  milKoiit 

l££  D^î/Sîff^^^'^'^^^  kilogramme.,  dont  51^  ^ffi 
•««r»M  par  h  Belgique,  70  par  la  Prone,  4a.par  rAiglctcrre»^7 

•> 

J>é9^;nûtich  despajrs  db  prùvenancê  et  de  destînali^. 

I 

SA-daînie.  ...  Provenance.        Deétinatîon.  f. 

Elati-Onis.  .  .  .  \ *.  "  •  ^f  2??'7^  ^-    3p,  193,700 


Colonies  françaises.  .  5«Sï'^*  V.'fe^^'J^ 

Btiwgfie.  .  .                     •..-.'•  53,563,006  ^htSZ.ntfo 

AnVleterre.   .*.'*'. *  '  '  •  30,9*0,400  iJ,2o5,6oo 

B«s«e.  .  .  ...,.;; ^l'^Vl^'î  7M;3,40Q 

Pmsse.  .  •                 io,oad,5oa  0,037,000 

Saisse. •  •  *  • i  ia,5o6,3oo  ^9749*000 

*            744,524  i5,5aO,3oo  ^ 


< 


.ail*..  .  .  f  pfc.!*^.T'^*"^"'*  "^^""^  ^'''  i^*SS^   ^ 
«Somme.  payëespourp;iiiei.\\\/;;:        ?tS!63{ 

(Le  moinFemwit  en  naméraire  n'est  pas  compris  dans  lereleré 
«es  importations  et  exportatioBs  présenta  ci-dessus 
Les entrë<*set  les  sortiesqui  1  „         l^^^^*  «  aessus. 
ontpnea  être  conslatées  1 1?^^  }  ^^n««»  de  i90.5otf,S3o  f* 
Mût JPourla»orlJe,de  99,945,131 

•Ai»tw.  .  .  I  Vafcnir.de.marcfcaii4j.e.  «ai.iesàrifiporUtîon.  1,171,560 


DOCUMENS  BISTOilIQDE&  {V  PartU.) 


19B 


GOUVERNEMENT.  ~  ADIONISTRàTION  PUBUQUE. 

(  PêrsonneL  ) 
CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D'ÉTAT 

ATAJVT  wbABXKUMKT,  AU  Xer  nJXYtMM  l833  (l). 


MM* 
Le  Butréchal  dac  de  Dalmatie,!^* 

sideni  eu  eoiUeii  d$s  mùiisttes , 

nÎDUtre  de  la  guerre*  • 

luiht,  garde-det-sceaaxy  miniftre 

de  la  justice. 
Leduc  de  Broglie»  mimslre  desaf» 

fmres  étran§ire$» 
Le  comte  de  Bigny ,  mioietre  de  la 

marine. 
Le  comte  d*Argoat,   nioUtre   de 

ttniérieur  et  aes  cuiUi. 


MM* 

Thîers,  minUtre  du  eommaree  ei 
des  travaux  publies^ 

Gnisot,  siiniitte  de   Vinttruetiem 

•    publique» 

Huniann  »  ministre  desfinanaeSé 

9a  mari*  M«  le  comte  Horace  Se* 
baitiani  »  :7  mioUtre  g  ayec  entrée 
au  conseil  de#  nini»tree« 


OVT  iTi 


MM* 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

A  LÀ  Dicrrri  di  pim  ns  veavcb 
MM. 


aS/flifWer.  Le  comte  Dncbàtel  »  dé-     Caiiaignolef  »  premier 

pâté. 
Le  liealenaiit-général  baron  Saint- 

Cyr  Kagoa  ; 
•7itt«i.  Le  maréchal  comte  Lobau , 

dépoté  ; 
Le  comte  deSainl-Cricq,  député; 


noraire  de  la  coar  rojale  de  Ht* 

met; 
Le  baron  Reinach  »  membre  da  oon« 

leil  général  dn  Haot-Rhîn. 
6  maL  Le  comte  de  Be^omonl  »  ad* 

mit  par  droit  d'hérédité. 


MM* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

iLSCTIOVS  DB  BBMPLACIVIVT  BT  BBBLBCTIOHt  BS  l833. 

MM* 


7 — 8  janvier.  Champanbet^ssà  Pri-     ^^^^/éyrier,  Boncbard,=di  Ponloite 
Tas  (  Ardèche) ,  en  remplacement        (Seine-et-Oise),  en  remplacement 


de  M.  Dubois  »  démissionnaire. 

De  Lemartine  (Alphonse),  r=  à  fier» 

gdefl  (  Nord  )  ,  en  remplacement 

de  M.  Lemaire,  démissionnaire. 


de  M»  Ch.  de  Lameth  ,  décédé.  . 
i4  —  i5.  Harlé  ,  =  à  Saint-Quentin 

(Aisne),  en  remplacement  de  M. 
)ufourde  Nelle,  démissionnaire. 


Doaaéré  ,=sà  Dex  (Landes),  en  rem«-     VivienySaBii  Saint-Quentin,  en  rem- 
placement de  M.  BastcrrèchCf  dé-        placement  de  M.  JNiay»  démission- 


miseionoaire. 
17— -I S.  DoBon,  promu  à  des  fonc« 
tîôns  publiques,  rééln  h  ChAlont 
(Mime). 

(1)  li*  ligae  Si  vttii  éiie  nommée 


naire. 
De  Moatebello  (Alfred),  s  à  Con- 
dom  (Gers),  en  remplacement  de 
de  M.  GaTaret,  démimonaeife* 


vfi 


àÊWfSUCE: 


MM. 


en  remplacement  de  M.  OeipQn, 
démissionnaire. 

Dncbitcl  fils  (Tannegay),  =x3i  Jon- 
zac  (  Êiiren te- Inférieure  j,  en 
remplacement  de  M.  le  comte 
Duch&tei»-  oonmë  pair. 

1  *»  3  mais.  Desjobert ,  =r  ^  I9en* 
ehâtel  (Seine- Inférienre),  en  rem* 
pAiecttient  de  tf .  le  baron  Hély 
d'Oissel ,  dëeëdé. 

|0«*»  17.  Sapey  y  promn  ii  des  fone* 
tions  publiques  y  réélu  k  Voiroi^ 
(Iièi«). 

t^  *^  96,  Tisier  Lacfaasitftgne ,  piv* 
ma  à  des  fonctions  ptibliquet» 
réélu  à  Bowganenf  (Crence). 

11—14  fiai.  Le  général  Jamin,  s: 
à  MontmédY  (Meuse) ,  en  rem- 
placement de  M.  Lallemand ,  d^ 
missionnaire. 

a5  '-*  a6.  De  Lacoste,  =:  à  Nancy 
(Meurt he),  en  remplaceneot  dé 
M.  Thoarenel,  démissionnaire. 

!•'  -—  »Jain.  Châ^y*  de  Moslia^ 
TiUe.=^  Loubaos  (Saône  et  Loire); 
en  remplacement  de  M«  Gliille- 
AmA  ;  démisf  i^mnatre. 

9  H  ^*  Tcillard  NozeroHea ,  po* 
mu  k  des  fond  ions  publiqucs^rééltt 
à  Mtafai  (CanUl). 

8  —  9.Girad  (  Félix  ) ,  =3  à  Nantoa 
(Am)»«ii /emplacement  de  M.  Lan- 
guette jMLoraay  ,  démissiottiiaireii 

Maignol.:=À  Riom  (Puj-dc-Dôme]» 
enjremplacement  de  M.  fiandct 
•  Lafarge,  démissionnaire* 

6  —  6  juilleL  HoviuSy  :=:  I  Saint-^ 
Malo,  (lUe-et-VilaÎDe)  eo  rem- 
placement de  M.'    Louis  Biaise  t 
démissionnaire. 

|o  —  i|.  JoWd^;=:^Gr»y  (Haute? 
Sadne) ,  en  remplacement  de  M. 
AewftT,  démissionnairej 

Pe  rBpée  (Casimir),  ::zk  LunéviUe 

.  (MfVthc},  en  remplacement  de 

M*    le  comte   Lobau»  nominé 


MM. 
Lestapîs  (Pirroin) ,  ï=  k  Orthet ,  ta 

remplacement  de  M.  le  comté  de 

Saint-Cricq,  nommé  pair. 
10  —  19.    Cbardel»  z^  k  Mâcon 

(  Saône-ct-Loire  ) ,  en  remplace* 

roen  t  de  M .  de  Ram  bu  teau,  nommé 

prifét  de  la  Seine. 
|3  —  16.  Teiiloa.  promn  à  des  (oùC' 

tions  publiques ,   réélu  k  Kime| 

(Gard). 
7  -^'8  septembre,  Amtsoii  Bupemn, 
•=;à  Hetot  (Seine-lnlérienre),  t^ 

rrro placement  de  M.   Alselin  dé 

Villeauier,  décédé. 
Martin ,  promu  k  det  fonetloin  |MN 

bliqucs  ,  réélu  k  Dooai  ^ordt 
S4'— '>9  octobre.  DranH^^ss  a  Pnloert 

(Vienne]  ,  en  remplacement  dç 

If.  Dupont  Mmoret ,  dé^dé. 
7  —  9  not^em&re.  De  Salrandy  (Hi« 

Cplas)  y  =:  k  Eyrenz  (  Eure  ) ,  en 

remplacement  de  M.  Dnmeyleti 

décédéw 
7  —  10.  Le  baron  Lacnée,  =ià  Vil- 

leof  uf  a>d*A«eii  (Loi-etOaronne), 

en  remplacement  de  M.  Lafon» 

Blaniac ,  décédé. 
Dnssâtusoy  ,tr:  à  SaÎBl^Pol  {Fm*^ 

Calais  ) ,    en    remplacement    de 

M.  DtfDovedeliiiaofvci»  décéda 
la.— ^i3.  Dumoo,  proan  à  des  fonc- 
tions pnUiquet,  réél«.ii  Ages  (l4^ 

et*  Garonne). 
26 —  27.  Rivière  de  Lanfus,  fw«* 

k  des  fonctions  publiques ,  réélu  à 

Mende  (Lozère). 
4  •—  5  décembre,    André ,  promn  [à 

des  fonctions  publiques  ,  réélu  à 

Colmar(Haut-RbiD). 
10  —  1 1.  Caumartiu  ,  promu  k  des 

fonctions     publiques  •     féélu    k 

Amiens  (Somme)»  . 
j3  —  t4  Dubois  (Abrabam)*  firo^û 

à  des  fonctions  publianes  ^  r4(ln 

à  Avranolies  (Mancbe}. 
14.  f^  i5.  Prunelle  ,  pjDvniQk  4<* 

fonctions  pubtiquea 9   fédhill  La 

Tour-du-Pin  (Isère). 


«  DOCDMENS  HISIOftiQVfiS.  (  I"  Partie.  ) 

CONSEIL  D'ÉTAT. 


It^' 


^févfxBr,  M.  Darf d  >  mattre  des  re- 
qttétes,  =  conseiller  d*étàt  en 
service  extraordinaire. 

H.  le  Ticomte  de  Jamé,  maître  des 
requêtes ,  :t=  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire 

29  mars»  M.  La  cas ,  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinai- 
re^ =  idétn  en  service  ordi- 
naire. 

18  avriL  M.  Lanver  •  =  maître  des 
requêtes  en  service  extraordi- 
naire. 

3  juin*  M.  Beboniraire  de  Gif» 
maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  ^sif/dAt  en  service 
ordinaire. 

M.  Paganel  (  Camille  )  >  idem^  = 
idem. 

M.  fiouchené  Lefer,  idem,  =  idem* 

M.  Pages,  auditeur  de  1'*  classe  >^ 
nlaltre  des  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

M.  Français ,  idem ,  =  idem, 

M.M^chm,  idem,^zideiH, 


M.  LeTorgne  d*Idéville,  ancien  tttt* 
tre  des  reqhêtës ,  =  idem  en  se^ 
vice  extraordinaire. 

a4  septembre.  M.  le  comte  de  Ram* 
bnteau,  prëfet  de  la  Seine»  9 
conseiller  d*ëtat  en  service  ex- 
traordinaire. 

la  octobre,  M.  Dumon,  conseiller 
d'état  en  service  exlraordinaireu 
z=  idem  en  service  çrdlnaire. 

M.  le  baron  de  Sainte  -  Suzanne  » 
ancien  préfet,  =: conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire. 

14  novembre.  M.  Gasparin,  préfet 
du  Rhône,  =  conseiller  d'état  en 
service  extraordinaire. 

M.  Baradère,  secrétaire  général  ^n 
ministère  de  la  guerre  ,==conseil- 
ler  d^état'en  service  extraordi- 
naire. 

^décembre,  M.  Delebecquéi  chef 
de  division  au  ministère  de  rina- 
troction  publique  ,  =:  maître  oee 
requêtes  en  service  ordinaire. 


PRÈFECTUaES. 


17  mars.  M.  Fumeron  d'Ardeuil^rs 
préfet  du  Pas-de-Calais. 

M.  Begé  (Achille),  préfet  des  PvrjS- 
nées  •  Orientales ,  :=  idem  de  la 
Hante-Marne. 

33.  M>  'Nau  de  Champlouis  ,  con* 
seiller-d*état9=:préfct  du  Pas-de- 
Calais. 

3o.  M.  BouUée.  préfet  delà  Vienne^ 
=:  idem  de  ram-et-Garonne. 

H.  de  Jussieu,  préfet  de  la  Vendée, 
r=  idem  de  la  Vienne. 

M*  Pauhe  d*lvoyi  maître  des   re« 

auêtes  au  conseil  d'état, ^préfet 
efa  Vendée. 
8  ttinrU.  M.   de  la  Tonrette,  préfet 

de  rHérault,=û/e/n  de  la  Haute* 

Marne. 
M.  Begé,  lyéfet  de  la  Haute-Marne, 

= idem  de  rttérault. 
M.  Pascal,  sous-préfet  de  Narbonne, 

s  pféfel  lies  Pyi^nées^Orlenla-* 

les* 


izjuin.  M,  le  eoœte  de  Emboteani 

député ,  =  préfet  de  U  Seine*  ^ 
\li  juillet.  M.  Marcha nd-Dubreoil» 

sous-préfet  de  Blaye>;^|préfet  4« 

l'Ain. 
M.  Bel|on .  préfet  de  rAia»  =S  iàmn 

des  Landes. 
li.  Sers,  préfet  des  LandeS|=;(dSr« 

de  Ja  Loire.  ■ 

M.  Bret,  préfet  de  la  Loire^qs^nt 

du  baut-Bbin. 
fil.  Benauldon,  préfet  df  IbQl-Bhiii^ 
.  :=:  idem  de  l'Aisne. 
M.  Gaaja,  préfet  de  l'AriégejSSfWiws 

detf  Haates-Aipef. 
M.  Monicault,  maître  dei  nqni^s 
'  au   conseil  d'état,  :=  préfiet    de 
.    l'Aride. 
M.  Tourangin,  préfet  de  la  Sarthe. 

os  idem  du  Uoubs. 
M.  Derviile-Malécbard ,    préfet  du 
-  Dèdb^t  ss  idem  de  lH>liie. 
M.  de    Saint  Aignan,    prélbl  ëes 


loS 


AF»EM&iG&. 


Unm^Pyrénétê ,  =s  idem  de  la 

Sarthe. 
M.  de  Ségar  ^Agatuesa,  substitut 

da  procurciir  du  roi  près  le  tri- 

l>uDaI  civil  de  I4  Seine  9  ^  préfet 

des  fiantes -Pyrénées. 
M.  Léon  Thiessé ,  préfet  du  Jura , 

■=:  idem  des  Deux  Sèvres. 
M.  H<*im ,  préfet  des  Deux-Sèvres , 

s=  ûfeifi  du  Jura. 
M.  S.  Monrgue, préfet  delà  Dordo- 

gne  ,=:H^m  de  la  Haute -Vienne.' 
M.  Boniett  1  soos-préfet  dc  Loubans 


(Sa6ne»ct-Loiré},  =  préfet  de  la 

uordogne. 
M.  Mercier ,  sons  -  préfet  d'Alais 

(Gard).  s=  préfet  de  Vaucluse. 
M.  de  Bondj  fils ,  préfet  de  la  Cor^ 

rrze  «  —  idem  de.  l'Yonne. 
11.  Pompée,  préfet  de  rYonne*  a 

idem  d*Eure-et>Loir- 
H.  Thomas,  sous-préfet  de  Sedan # 

=:  préfet  de  la  Coirèze. 
99  septembre.  M,  Gurel«  sons-préfet 

de  Brest,  z^  préfet  des  Landes, 


TRIBUNAUX. 

COUa  DK  CASSATIOV. 


S  mal  M.  de  Hansiy»  président  de 
chambre  à  la  oour  royale  de 
Paris ,  as,  conseiller  à  la  cour  da 
cassation. 

5  «oitt.M.Freteau  de  Peoy,  avocat- 
général  h  la  cour  de  cassation ,  =3 
conseiller  en  la  même  cour. 


M.  Martin  (du  Nord),  député  ,  s 
avocat-général  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

3  navemàre,  M.  Biière  de  Valigny» 
président  de  chambre  k  la.  cour 
royale  de  Paris ,  ==  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 


COURS  ROYALES. 


6/ilvner.  M.  BrisoutdeBameville, 
=:  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris. 

5  m^riA  H.  le  baron  Daunant ,  con^ 
scilier  à  la  cour  royale  de  Nimes | 
=pfero.  prësid.en  la  mémecour. 

«7.  M.  flémar,  rice-président  an 
tribunal' de  i'*  instance  de  la 
Sdne«  ss  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Bmak  M.  Miller,  avocat* général  à 
Ift  cour  rojsle  de  Paris ,  =:  prési- 
dent de  chambre  en  la  même 
coor. 

7JfiiiVe<.  M.  Romtgnière,  ss  proco- 
ren régénérai  à  la  conr  royale  de 
Toalooae. 

M.  Bastard  de  l*BsUng  (Henri),  :=: 
conseiller  à  la  oour  royue  de  Parif  • 


10  ooill.  M.  Endoi  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  de 
Rouen ,  =  premier  préside&l  en 
la  même  coor. 

l5.  II.  Mottet ,  procureur  do  roi  k 
Marseille,  s:  procureur  -  ^néral 
près  la  conr  royale  deBastui. 

3  novembre.  M.  Jacquînot  Godord  « 
Conseiller  à  la  couf  royale  do 
Paiis ,  =  président  de  chambre 
en  la  même  cour. 

7.  M.  Vanin,  vice-président  aa  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  =coa* 
seitter  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Potittirr ,  idem ,  ^  idem, 

M*  Leblond,  foge  d^instroction  oa 
tribunal  civil  de  la  Seine  ,cscOtt* 
seîUer  à  la  cour  royale  de  Parie. 


COUR  DBS  COMPTES. 
t.  H.  HmioiittSaPÇOttfeîUerfé*    S  moiéu  M*  Vifaiit (AIplMiiae)»  :s 

0^WiyiV^#f  v%  ^    n  #eow^W* 


DOCUHENS  mSTO&IQOBS.  (/»  Partie.) 

sSifPCan^.M.  BÎTière  de  Larque, 

dépoté,  =  coniciUer    réfénn- 

dtire. 
i4  RM^Mi&fv.  M.  LacÉTe  Laplagne , 

coowiller    référendaire    de'    i'« 

ciafie  ;  ;=:  coiifeàtter  maître. 
M.  Faucofid ,  coniettler  référendaire 


IÔ9 

de  9flM  datie,  s  idem  de  tn 
-    olaiie, 
M.  Doboia  (Abraham) ,  député  ,  :s 

conieîiler  référendaire    de    aoM 

M.  Teste  (Antoine),  s'idem. 


GOR^S  DIPLOMATIQUE. 


Jmwier.  M.  le  comte  de  Saînte-Au- 
laire ,  sa  ambaiiadeur  k  Vienne. 

M.  te  maréchal  Maiaon ,  :=  idem  k 
Saittt-Pétertboarg. 


• 

M*  le  comte  de  Sain  t^Priett  (Aleait), 

ss  idem  k  Rio^aneiro* 
M.  Je  baron  de  Talleyrand,  ss  mî* 
nstre  résident  à  Florence. 
M.  le  baron  Durand  de  Mareuil ,  =     M.  Bellocq ,  ss  idem  près  les  Tillet 
...      •  «r    .  aoséatiquê» 

M.  le  'Comte  de  M ornay ,  s;  idem  à 

Garisruhe. 
M.  de  Busfièref  (Bdraood),  sadiargé 

d'affaires  à  Darmitadt. 
to  octobre»  M.  le  baron  Mortier ,  ss 

envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire  k  Lilbonne. 


ida^  à  Naples. 
M.  le  marquif  Fay  de  Latoor-Mau* 

bourg  9  3S  idem  k  Rome. 
IL  Bressoo  ,^  miniitre  plénipoten- 

tiaire  li  Berlin. 
M.  le  comte  de  Vandrenii  (Alfred), 

ssiiem  k  Munich. 
M.  le  duc  de  Montebello^  :=  iVeai  k 

Copenha^e. 


MARINE. 


Sj^rwier,  M.  de  MelaT,  gouverneur     M.  Ifassien  de  CIcrval  ,^  i 


des  établisieroens  français  dans 
llnde  »  :s  conlre-amiraL 
M.  Latrejte  ,  =:  iciem. 


i5 avril,  M.  le  contre-amiral  Dncreil 
de  Villeneuve,  ss  préfet 
k  Lorient. 


CLERGÉ. 


t8  mars.  M.  Dnboorg  »  évéque  de 
Montauban,  =  arâievéque  de 
Besancon. 

M.  Tabbé  de  Gnaly,  évéque  de  Saint- 
Plour,  =:  archevêque  d*Albj. 

96  ntai.  M-  l*«hbé  Chaudru  de  Tre- 
liasse,  vicaire  général  de  Bor- 
deaux ,  :=  évéque  de  Montauban. 

M.  Tabbé  Double,  chanoine  archi- 
prétre  de  Montauban ,  =  évéque 
de  Tartes. 

9471cm.  M.  Tabbé  Gadaleui  vicaire- 


ffénéral    d*Albj  ,  =5  évéque  de 

SaintrFlour. 
aS.  M.   Tabbé  Casanelli  d*Istri«, 

chanoine  de  la  métropole  d'Aoth, 

=s  évéque  d'Ajaccio. 
|3   novembre.   M.    Tabbé  Féron, 

curé  de  la  cathédrale^d*fivreux,ss 


évéque  de  Clermont. 
I.  M.  rabbi 


aa.  M.  l*abbé  Bouvier»  Tua  desvi« 
caires  capitulaires  du. diocèse  du 
Mani ,  zz  éyéque  du  Mans* 


PROMOTIONS  DIVERSES* 

3  Janvier»    M.   Didier ,  cpnieillef  17  décembre*  M.  le  maréchal  duc 

d'état,  :=  secrétaire  général  du  de  Conégliano ,  =:  gouvernear  de 

niftistteo  de  Tiiitérieur  et  des  Th^tel  dei  inyalidei. 
eultei. 


lio.  ABHOnmiB. 


DOGUtfENS  HISTORIQUES» 

DEUXIÈME  PARTIE. 


'  HOLLANDE  ET  BELGIQUE,  obtenir  immëdîalemeBt  «prèila  m- 

tificatioD  de  la  préieale  conveotioi^ 

pKOJBT    1>K    coBTB»TiOB     présenté  )*éTacuatioB  par  les  tronpct  belgpi , 

au  ^PHv^rnemciU  de  la  Boilam^.  de  Tenloo,  ae  la  partie  Aollandaîie 

de  parla  France  ci  ia  Qratide"  du  Limbourg  et  de  la  partie  aUe- 

JSvcta^ae.  maode  du  Luxemboarç ,  telles  que . 

leurs  districts  ont  été  liinîtés  par  le 

Art.  1er  S«  M.  le  roi  das  Pays-Bas  traité  conclu  le  i5  novembre  i63i  ^ 

s'engâjge  ^    retirer  tiê   troupes   des  entre  les  cinq  puissances  et  la  Bd- 

forts  de  Lillo  et  Lieikensboek,  qui  .gique  ;  et  de  faire  rendre  aux  auto- 

seront  évacués  et  renisaux  troupes  rites  do  roi  des  Pays-Bas»  grand-duc 

belges ,  dans  les  dix  jours  après  la  de  Luxembourg ,    les    forteresses  , 

ratification  de  la  présente  conTen-  places  et  territoires  mentionnés  plo» 

tioa»  *  haut» 

1  a.  S.  M.  le  rot  des  Pays-Bas  s'en-'  5.  S.  M.  le  rot  des  Pays-Bas  con- 

gtfé  à  ontiir  an  commerce,  immé-  sent  à  ce  que  les  communleartions 

dîatement   après  la  ratification  du  commerciales  entre  la  •  Belgique  et 

£  résent  traite  ,  la  navigation   de  la  l'Allemagne,  au  moyen  d*nne  roule 

lensé  et  de  tes  cmbranchcmens  ;  et,  à  travers  le  Limbourg ,  demeorent 

jusqu'à  ce  qn*op   arrangement  défi»  entièrement  libres  et  ne  puissent 

nîtif  ait  été  convenu  à  «et  égard,  être  entrayées  sous  aucun  prétexte, 

la  navîgatioB  de  cette  rivière  sera  L'usage  des  routes  qui  traversent  Jet 

soumise  aux  dispositions  de  U  con-  ailles  de  Âfaëstricht  et  de  Sittard  et 

Tftttf  on 'signée  k  Mayence  le  Tt  mars  mènent  à  la  frontière  d'Allemagne, 

f  83 1 ,  relativement  îi  la  navigation  ne  sera  soumis  qu*an  paiement  de 

du  Rbin,  |>oor  autant  que  ces  dis-  droits  de  barrière  modérés,  pour 

C>«îHoiis  puissent  être  appliquées  k  l'entretien  de  ces  routes,  de  manière 

dHerivfm.  ^oele  commerce  detransitn'éproiive 

.  3.  .Jusqii*li  la  conclusion   d*un  aucun  obstacle,  et  que,  toot   en 

traité  définitif  entre  la  Hollande  et  piaintenant  les  droits   mentionnés 

ta  Beleiqne  f  la  navigation  de  l'Es-  plus  haut ,  les  routes  soient  tennea 

caut  aemenrera  libre,  et  sans  en-  en  bon  ordre  et  dans  un  état  propre 

traves  quelconques  «  telle  qu'elle  Ta  i  faciliter  les  communications  con* 

été  depuis  le  ao  janvier  1 83 1 ,»  con-  nerciales. 

fermement  à  la  déclaration  faite  par  6*  S.  M.  le  roi  des  Pas -Bas  garan- 

S.  M.  le  roi  des  Pays^feas  anx  cinq  tît  que  dans  les  territoires  qui  seront^ 

puissances,  le  a5  janvier  i83i.  évacnés  par  les  troupes  belles  »  ou 

^.  L'L.  mM.  le  roi  des  Français  et  qui  seront  remis  aux  antonlcs  bol- 

le  roi  du  royaume- nni  delà  Grande-  |andaises  du  Luxeniboor|(|  ançnn 

Bretagne  et  d'Irlande,  s'engagent  à  individu  ne  sera  poursuivi  ni  inqiiiéié 


BJKtOKIQCifi. 


fiP^ 


M  «oîcl  ^^  ptrticifMiUAii  qttrioonw 
f«e  »  «oit  directe  •  toit  indifecta, 
aux  événeseas  politiqttM  qfû  ont  eit 

7.  S.  M .  k  roi  det  Pa;»-Basi*«ii« 
gayei  rëdiiîiT  9oa  afinëo  sur  le  pie4 
de  paix  9  imnu^iiiateinent  après  la 
ratification  de  la  présente  con^en- 
lîoa  i  de  manière  que  cette  réduc* 
lieii  acn  effiBctacedansie  mois  après 
ladite  ratification  »  pounpa  qvfen 
Déme  temps  .rarmëe  belge  soit  éga- 
lement rédoUe  an  pied  de  poix  dans 
le  méoM  d^lai  d'un  mois. 

8  LU  MM.  le  roi  àes  Francis  et 
le  toi  do  n^Qiime  uni  de  la  Grande^ 
Bretacae  et  d'Irlande,  s'engagent  k 
«ètemr  que  farmée  belge  sera  mise 
8«r  lo  pied  de  paix ,  dans  le  mois 
après  la  ratificatioB  de  la  présente 


9.  Imwédialement  après  Téobànge 
des  ratifications  de  la  présente  coO'^ 
«tettofi,  LL.  MM.  le  roi  des  Fran- 
cis et  la  roi  du  royanme-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  feront 
eetaev  Tambatgo  qu'ils  ont  mis  snr 
ias  bàtimeas»  navires  et  marchan- 
diacs  appartenant  aux  sojetB  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  arrêtés  avec 
Icun  cargaisons ,  qni  seront  immé^ 
Platement  relÂcfaés  et  rendus  tous  à 
iâurs  propriétaires  respectifs. 

Londres,  leSo  décembre  i83a. 

TAIiL&IXAltD»   PaIiUSESTOI. 

Le  soussigné ,  ebargé  d'affaires  de 
France  près  le  gonvernement  de* 
Pays-Bas ,  a  reçu  Tordre  de  corn* 
i»iiniquer  à  S.  Exc.  le  baron 
VcrstolkdeSoeleB  lès  propositions 
Mi  ont  été  adfossées  au  gonvema- 
ttcnt  do  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
^r  S.  M.  le  roi  des  Français,  de 
eoacert  avec  S.  M.  le 'roi  de  ia 
.6ninde»Bretagne. 

Dans  les  circonstances  actuelles , 
Ica  cours  de  Kranoe  et  delà  Grande- 
Bretagne  espèrent  que  Temprcsse- 
ment  montré  )iar  elles  h  eommùni- 

Suer  ces  propositions  à  S.  M.  le  roi 
ea  Pays-Bas,  sera  eonsidéré,  par 
ce  dernier ,  comme  un  témoignage 
marquant  de  ces  dispositions  équi- 
taMat  et   conctiiatricea  qni    n*ont 


fanaîa  oeiaé  de  régnâr  daiili  )^M 
actea. 
Le  lansatgoé  saisit ,  etc. 
La  Haye   le  3  Janvier  t8l9. 
Signé,  marquis  D*Eniloois. 


""•m 


CùVt^vnom  préiettié  par  îe^fnn/^ 
pemement  hollandais* 

La  Haye,  9  janvier  iS33. 

Art.  i«*  S.  M.  le  roi  des  Pàys-Baa 
s'oblige  k  faire  évacuer  ses  tronpei 
des  forts  Lillp  etde  Liefkenshoek, 
dans  \e  terme  de...  jours  après  1^ 
ntification  de  la  présente  convett» 
tion. 

LL.  MM.  le  roi  des  français  et  le  rtA 
d'Angleterre  s'obligent  également  ^ 
dans  un  terme  de.,,  après  la  ratifica* 
~tion  du  présent  traite,  d'obtenir  que 
les  troupies  belges  évacueront  Yen- 
loo  9  la  partie  hollandaise  et  la  par» 
lie  allemande  du  Luxembourg  sui- 
vant que  la  délimitation  a  été  con* 
Tenue  dans  le  traité  du  1 5  novembre 
entre  les  cinq  puisse  ces  et  la  Bel- 
gique» et  que  les  places  ci-dessus 
mentionnées  soient  remises  an  rai 
des  Pays-Bas. 

Art.  2*  S.  M.  le  roi  de$  Pays-Bas 
s'oblige,  après  la  ratification  du  pré- 
sent traité  »  à  rendre  libre  la  navi- 
gation delà  Meuse,  en  se  conformaist 
au  règlement  de  i83iy  arrêté  à 
Mavence. 

Art.  3.  Jusqu'à  traité  définitif 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  «  )b 
gouvernement  hollandais  prélèvera 
surTEscaot  un  unique  droit  sous 
le  nom  de  douane  (fo/re^f).  Ce  sera... 
partoimcau  oonr  les  navires  qui 
viendront  de  la  mer  et  remonteront 
l'Escaut,  et  un  droit...  par  tonneau 
pour  les*  vaisseaux  qui  descendront 
le  fleuve. 

Ce  droit  sera  perçu  à  FIcssîogue 
sans  aucune  visite  ni  formalité  admi- 
nistrative, et  sera  îe  même  pour 
tons  1rs  navires,  quels  qu'en  soient 
la  cargaison  et  le  pavillon. 

Art.  4*  S.  M.  le  roi  des  Pays*Bas 
consent  que  1rs  communications 
commerciales  soient  établies  entre 
la   Belgique    et   TAllemagne    par 


4At 


AVmfDllX. 


Mamliklit  aft  Sttlard  i  dlet  tout 
|Mr£dt€meBt  ^il^m,  k  Tabrî  de  tootei 
«Blravct.  L*caipkn'4ef  deux  cbemins 
^i  co«peDi  kf  deux  tillet  pour  ar* 
nvcr  aux  frontière*  de  l'Alleoiagne, 
iera  teolenen  t  toonif  li  on  droit  mo- 
dique d'eatretièn,  de  telle  manière 
que  le  trantit  ne  aéra  paa  entrafé. 

Let  droits  de  transit  pour  le  Lîm- 
bourg  seront  ësalement  modiques 
et  ne  pourront  dépasser  le  tarifée* 
luel.  Si  ce  droit  dépasse  un  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  .marcbandise  ;  le 
commerce  pourra  le  réduire  à  ce 
tanï  d'un  pour  cent. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  Françaisi 
et  S.  M*  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
t'obligent  à  obtenir  de  ta  Belgique 
le'paîementfà  dater  du  lo»  ianvier 
i8j3,  de  buit  millions  quatre  cent 
mille  florins,  annnellemenl  pajaUes 
au  trésor  boUandsii» 

Art  6.  S.  M.  le  rui  des  Pays-Bas 
s'oblige  que  dans  les  protinces  qui 
lui  seront  remises  personne  ne  sera 
ni  poursuivi  niinquicté  poux  aucune 
cause  politique. 


PaOlBT  Dt  COXTtaTIOK    (no  l)fffé' 

êentd^  U  \^  ftvTWt^  au  plénipo^ 
Untiairê  KoUandais ,  A  Londres, 

Ce  projet  n*est  autre  chose  que 
celui  qui  a  été  communiqué  à  La 
UaTe,  le  a  )anvier  (vojca  ci-des- 
sus) ,  si  ce  n  est  qti*ii  contient  en 
outre  tiois  articles  de  plus»  portant 
les  tt«s  9^  1 1  et  la.  Voici  ces  articles  : 

art.  9.  En  attendant  que  l'arran- 
gement déGnitîf  mentionné  dans 
fartiele  précédent  puisse  être  ef- 
fectué ,  le  rot  des  Pajrs*Bas  reconnaît 
U  neutralité  de  la  Belgique  en  de- 
*dans  des  frontières  qui  lui  sont  assi- 
gnées, en  vertu  du  traité  du  i5 
novembre  iS3i. 

1 1.  En  outre ,  jusqu'à  la  <u)nclu- 
sîon  d'un  arrangement  définitif  entre 
IfS  gouvernemens  néerlandais  et 
belge ,  un  armistice  complet  aura 
lien  entre  les  troupes  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  etc. 9  et  les  trou- 
pes belges. 

ta*  Les  bMHei  poltsancei  con- 


tractantes i^cngigcnt  k  s'deemr 
sans  délai  do  traité  déflnitif  qui  doit 
établir  Uf  relations  entré  le  roi  4ea 
Pays-Bas  et  la  Belgique.  Elles  înTÎ» 
feront  les  cours-  d  Autriche*  de 
Prusse  et  de  Russie  à  y  coopérer. 


PaorXT  ni  coHVsanoN  (n*  a)  pro* 
poêé  iê  i«r  février  au  piémpù* 
Uttiimire  hollandais  à  Lomdres*. 

LL.  MM.  le  roi  des  Français  ci  le 
roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  »  d'une  part , 
et  S  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  etc., 
d'antre  part,  ayant  résolu  de  réta* 
bitr  les  relations  qui  ont  existé  avnnt 
le  i«r  novembre  iSBa,  par  le  moyen 
de  la  convention  conclue  à  cet  cIBbC, 
ont  nommé  leurs  plénipotcntinirea, 

MM ,.  qui,  dament  entorisés, 

sont  convenus  des  articles  suivana  : 

Art.  Iot  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  de  ^la 
présenté  convention ,  des  ordres  a^ 
ront  donnés  de  part  et  d'antre  peor 
la  levée  de  l'embargo ,  la  restitution, 
des  navires  qui ,  avec  leurs  cbAr- 
geraens  ont  été  déteoos,  et  en  géné- 
ral pour  le  rétablissement  des  rele^ 
lions  entre  les  divers  paya  telles 
qu'elles  existaient  avant  le  i«*  no» 
vembre  i83a. 

a.  La  garnison  de  ja  citadelle 
d'Anvers  et  des  forts  qui  en  dépen- 
dent, qui  dans  ce  moment  se 
trouve  en  France  ,  retournera 
aussitôt  dans  les  états  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 

3.  En  attendant  que  les  rapports 
entre  la  Hollande  et  la  Bdgiqne 
•oient  réglés  par  un  traité  définîàf , 
S.  M.  le  rot  des  Pays-Bas  reconnaît 
la  neutralité  de  la  Belmue,  en 
dedans  «Tes  frontières  qui  lui  sent 
assignées  par  le  traité  du  i5  novCM- 
brc  i83i. 

4.  Les  hautes  puissances  contrat- 
tantes  s'engagent  è  s'occuper  sans 
délai  d*nn  traité  déflnitif  qui  doit 
établir  les  relations  entre  te  roi  des 
Bays  Bas  et  la  Belgique  Elles  invi- 
teront les  cours  a'Aotrirbe  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  è  y  coopérer. 

5.  L'échange  dtê  ratifiationi  te 
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S.  M.  le  roi  dcf  Payi^Bat ,  g'abdr 
duc  de  Lozcmbourg  ,  reconnaît  la 
neutralité  de  la  Belgique  en  dcdani 
les  limiles  qui  lui  lont  auurërs  par 
le  traité  conclu  entre  le«  cinq  puift* 
sancei  et  la  Belgique ,  le  i5  novem- 
bre 1  $3 1  ».  et  dan«  cet  intervalle  »  il  y 
aura  un  armistice  complet  entre  les 
troupes  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  les  troupes  belges»    * 

4..  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  etc.  p 
s'engaee  à  ouTrir  »  immédiatement 
aprâ  la  ratification  de  la  présente 
convention ,  la  naiigatioii  de  k 
Mçnse  an  commerce  ;  et ,  jusqu'à  ce 
qu'an  règlement  définitif  &  cet  égard 
soit  arrêté  ,  cette  navigation  sera 
sujette  aux  dispositions  de  la  con- 
vention signée  le  3i  mars  i83i  à 
Mayence,  pour  la  navigation  do 
Rhin  ,  |)our  autant  que  ces  disposi- 
tions soient  applicables  à  la  rivière 
en  question. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  s  occuper  sans  délai 
du  tiliité  définitif  qui  doit  régler  les 
relations  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  etc.»  et  la  Belgiaue.  Elles  invi- 
teront les  cours  d  Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Bussie  k  y  coopérer. 

6.  L'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  se  fera  à 
Londres  •  dans  le  terme  de  dix  joars 
au  plus  tard. 


f«ra  à  Londres  dans  le  termie  de  dix 
jours  au  plus  tard. 

article  additionnel .  et  iéparê»  Il 
est  entendu  que  le  projet  ci- joint 
du  traité  définitif,  dont  il  estfait  men« 
lion  à  l'art.  4  <le  la  présente  con- 
vention ,  doit  être  regardé  comme 
définitivement  arrêté  entre  la 
France  ,  la  Grande-Bretagne,  la 
Belgiqne  et  le  roi  des  Pays-Bas. 

Les  cours  d'Autriche  »  de  Prasse 
et  de  Bussie  seront ,  sans  délai , 
invitées  à  convertir  ledit  projet,  dont 
elles  ont  approuvé  les  bases ,  en  un 
traité  définitif. 

Cet  article  aura  la  même  force  et 
valeur  ^ue  s*il  faisait  partie  de  la 
convention  de  ce  jdlir ,  et  sera  rati- 
fié en  même  temps. 


PaOJIT  DS  COKVBBTIOK  Cn«  Z)  i  pri" 
sente  le  3  février  au  plénipO'^ 
tentiairê  hollandais  h  Londres  m 

Art.  1"'  Immédiatement  après 
Pédunge  des  ratifications  de  la 
présente  convention  il  sera  donné 
par  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et 
le  roi  d'Angleterre,  ainsi  que  par  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grana- duc 
de  Luxembourg^  des  ordres  pour  la 
levée  de  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur qui  ont  été  établies  récipro» 
qaement  depuis  le  1*'  novembre 
i839,  de  manière  que  les  relations 
qui  ont  existé  entre  •  elles  seront 
rétablies  sur  le  même  pied  où  elles 
étaient  ayant  cette  époque. 

La  navigation  de  l'Escaut  restera 
libre  ,  et ,  jusqu'il  la  conc^usiond*nn 
sirrangement  définitif ,  elle  sera 
censée  être  telle  qu'elle  se  trouvait 
avant  le  i*r  novembre  1 833. 

a.  Les  milit lires  de  Tarmée  et  de 
la  marine  hollandaises  momenta- 
nément retenus  en  France,  et  les 
garnisons  de  la  citadelle  d'Anvers 
et  des  forts  qui  en  dépendent',  re- 
tourneront sans  délai  avec  leurs  ba- 
gages dans  les  états  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays* Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg. 

3.  En  attendant  que  les  relation  s 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
soient  établies  par  un*  traité  définitif. 


NoTs  verbale  envoyée  le  5  février 
par  le  baron    van  Zuyîen  van 

'  Jfjrevelt ,  plénipotentiaire  hollan* 
dais  k  Londres,  aux  plénîpoten^ 
paires  de  France  et  d'Angleterre, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire 
parvenir  à  LL.  £E.  les  plénipoten- 
tiaires de. France  et  d'Angleterre 
Vouverture  et  la  communication  qui 
suivent. 

Le  a  janvier,  le  cabinet  de  La  Baye 
reçut  des  goovememens  de  France 
et  d'Angleterre  la  proposition  de 
conclure  une  convention  provisoire 
dont  l<^  projet  lui  fut  transmis  en 
même  temps.  Répondant  avec  em- 
pressement à  cette  invitation  le  Q  du 
même  mois,  le  cabinet  de  La  Haye 
adopta  cette   base  ayec  quelques 


t^nn,  hist,  pour  i833.  Appendice^  8 
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lëgèrcf  modiGcationi  dans  )a  rédac- 
tion des  artîclcâ.  Avec  la  note  ac- 
compagnant le'  p-ojrt  tno<Ufîc  ,  le 
sonfsigné  reçifl  Tordre  spécîa!  de 
traiter  %t  de  figner  rctfe  transac- 
tion ,  qni  est  inséparable  dn  rappel 
àcs  ordres  émanés  des  deux  gotrver* 
nemcns  relativement  au  commerce 
tfontnrhdf  et  à  la  mise  en  liberté 
dét  militaires  et  marins  condaiCs  ca 
Frunee. 

Dan«  Cette  DonTeUe  occasion  ,  la 
|)os!tion  du  tonuîgné  Tis-5vyis  Te* 
représentais  de<  deux  cours ,  déjà 
distinctemeot  tracée  dint  Ta  susdUe 
jiote  do  9  janvier ,  et  dans  Tes  con- 
férences an  Fhreign^Office ,  a  été 
Ile  nooreav  e^Kposee  dans  la  réponse 
que  le  soosdgné  a  eu  l*bonneor  dé 
fcansmettre  à  LL«  EE.  Te  3i  janvier 
dernier;  il  semblait  donc  que  tonte 
apparence  de  doute  aVait  cessé. 

Loftqoe  LL.  Efi.,  après  quefquel 
conférences  préparatoires  ,.  prirent 
en  considératfoti  le  projet  modi6ë 
de  M  cour,  il  fol  péniBlemrnt  aflecte 
de  s'aperceroir  qnVIIes  avaient  non- 
lenlement  jugé  nécessaire  de  rejeter 
toutes  les  modifications  désirées  pat 
ta  cbar,  mais  d'olTrlr  au  sousjigné 
leur  propre  projet  du  a  janvier, 
iuins  altération  àoclconque,  toute* 
fois  augmenté  ne  trois  nouveaux 
attide*  qnl  étaient  peu  capables  de 
le  rendre  plos  admissible. 

Le  soosstgné-v^Ht  d'autant  plus 
iJMteon  d*ob^tions  détaillées ,  qu'il 
SonpOMlt  qu'on  avait  renoncé  au 
projet  dâ  ajaiitfer,  ainsi  que  LL. 
sB.  Savaient  fait  entendre  pen  au- 
paravant ,  ^en  énonçant  un  motif 
qui  néeestattement  devait  attirer 
toolé  la  eîrconspeciion  du  sous- 
signé ,  et  toi  faire  donner  la  préfé- 
rence fc  nn  antre  projet  dont  ellei 
fe  laisiaient  le  cbou.  Cet  autr0 
projet,  débamvié  de  Vart.  6,  qui 
fopnosait  ap  soussigné  une  faculté 
anii  ne  podkédait  pas  »  savoir  celle 
Se  cobciaré  avec  deux  puissances 
v'n  traité  définitif  auquel  cinq  puis-^ 
tances  sont  eontractantes  avec  le 
^ol  des  P>TS*Bas,  lut  p^rut  con- 
jEfnir  âe9  aîspoiitions"  en  rapport 
jivec  fe«  seotimens  concilians  de  sa 
fpu/r*  Pfr  çQQiéqiieiit,  il  en  accepta 


le  contenu»  à  l'eiceptioB  de  Tarti. 
de  qui  fait  mention  de  la  recon- 
naissance de  la  neutralité  belge,  dis- 
Ï»ositîon  qui^ne  peut  se  comprendre 
acilement  avant  que  la  délimita- 
lion  du  territoire  respectif  ait  CQ 
tien,  et  qui'du  .reste,  n^ajant  pas 
fait  partie  des  propositions  laitei 
le  2  janvier ,  doit  être  regardé^ 
tomme  réservée  pour  le  Qr^te  défi* 
nitif. 

Par  cette'  raison  ,  le  sonsâgn^  r4v 
digea  un  projet,  qu'il  déposa  sor  Ip 
bureau  dans  la  séance  du  3  février^ 

Dans  cet  état  de  choses,  LL.  EÎS^ 
lui  ontcommuniqué,  dans  une  série 
de  6  articles ,  de  nouvelles  îdéea 
qui  se  rapprochent  tant  du  projet 
anandon ne, 'qu'il  n*anra  qne  peu 
d'observations  a  faire  pour  en  indi- 
quer la  quasi   Identité. 

On  n*jr  trouve  aucune  des  modifia 
cations  proposées  par  sa  cour  jo 
9  janvier,  et  qui  ont  dû  tenir  éveil- 
lées toute  la  sollicitude  et  l'atten- 
tion du  soussigné. 

La  reconnaissance  de  la  nentrafitét 
qui,  de  même  que  d'autres  objett 
principaux ,  paraissait  devoir  être 
réservée  pour  le  traité  définitif,  j 
est  placée  en  première  ligne*    - 

Ajant  pris  en  considération  tOQc 
les  points  de  vue,  et  comme  If 
travail  auquel  LL.  ££.  se  soii| 
vouées  ne  diffère  dans  aucuu  objet 
principal  du  projet  précédemment 
abandonné,  le  soussigné  s'est  denoa* 
veau  attaché  à  celui  dont  elt^  loi 
avaient  subsidiairement  laiasé  1^ 
choix ,  et  il  a  Tbon^eur  de  leur 
offrir  directement^  les  propositioBi 
ci- jointes,  qui  lui  pâraÎMCot  ev 
reproduire  l'esprit  et  la  teneur,  et 
dans  lequel  il  a  tâché  autant  que  pos- 
sible de  faire  réfléchir  la  manière  de 
▼oir  de  LL.  EE. 
Signé^^  VAS  ZuTLBv  vav  NreTXLVt 

AKasxK  à  ia  note  ptécédent^ 

Art.  '  I  •^  immédiatement  tprét  Té- 
change  des  ratifications  do  la  priS- 
sente  convention  ,  LL.  MM.  le  roi 
des  Franfois  et  le  roi  d'Angleterre 
lèveront  Tembargo  qu*ils  ont  mit 
sur  les  vaisseaux,  navirei  et  luaiw 
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chasdUe«  apparienaDtanz^tajeU  de 
S.  M.  te  roi  dei  Pajft-6^9>  ^  tous 
les  saTÎres  avec  leun  .£barg;<;meDS 
feront  mis  am&ilàt  ep  liberté  e( 
rendus  à  leurs  propriétaires  res- 
pectifs. 

De  m^me,  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  l'engage  k  révoquer  les  mesurer 
prises  dans  ses  états  relativement 
aox  pavillons  franç«is  et  anglais  j 
de  manière  qoe  les  relations  com- 
pierciales  qui  ont  es^ifté  entre  le 
loyaume  des  Pays-Bas  et  les  royau- 
Kef  de  Fraiice  et  d'Angleterre 
l^ent  rétablies  sur  le  même  pied 
où  elles  étaient  avant  le  i*'  no- 
vambre  iflSa. 

a.  Les  militaires  néerlandais,  tant 
delà  marine  qnc  de  Farmée  royale, 
détenni  actuellement  en  France» 
leront  à  la  même  époque  mis  e» 
tberté ,  et  pourront  librement  rc-p 
tourner  Jans  les  états  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  avec  armes,  ba- 
isses, voitures  y  chevaux  et  autres 
fOèts  appartei^ant  ^ux  corps  ou  in- 
dividus. Les  pavillons  qui  pourraient 
èlre  conquis  seront  restitués. 

3.  Jusquà  la  conclusion  d'un 
tcaité  dçiioitif  entre  ia  Hollande  et 
la  Belgique ,  la  navigation  de  l'Ës« 
Cant  fera  libre,  sauf  fc  paiement 
des  droits  de  toi  et  de  visite  établis 

/|.  Les  cours  des  Pays-Bas,  de 
France  et  d'Angleterre  s'engagent 
1^  s'occuper  sans  délai  du  traité  dé-* 
loitif  x)ui  duit  régler  les  relations 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
)L  cette  fin ,  elles  inviteront  les 
cours  d^ÂutjrJche,  de  Prusse  et  de 
^nsaje  à  y  coopérer  par  leur  parti- 
çipation.' 

5.  L'échange  des.rati6catiQns  de 


cttser  réception  de  la  note  aue  M.  In 
l)aron  de  Zuylen  leur  a  aaressée  l^ 
5  du-  courant)  et  ils  doWent  en 
înème  temps  exprimer  leur  profond 
regret  d'avoir  appris  par  cette  nétç 
et  par  les  communications  person- 
nelles qu'ils  ont  eues  récemment 
avec  M.  le  baron  de  Zuylen,  qn^ 
le  peu  d'étendue  de  «es  pouyoïr*  ' 
et  la  nature  des  instructions  qu*il  n 
reçues  »  leur  étent  presqne  tout  es* 
poir  de  conclure  avec  le  gouverne^ 
mcst  néerlandais  soit  un  arrange^ 
ment  déQnitif,  soit  un  arrangçinent 
préliminaire,  par  lequel  les  diffé- 
rends existant  entre  la  Hollando> 
et  la  Belgique  se  trouveraient  ter* 
minés. 

Lorsque  l'évacuation  de  la  cita* 
dclle  (TA  n vers  rendit  possible  de 
reprendre  les  négociations ,  le*  gou« 
vcrnemens    de    France  et    de    In 
Grande-Bretagne  ne  perdirent  paa 
un  moment  pour  proposer  au  gou- 
vernement néerlandais ,  par  leuii 
çbargés   d'affaires  à  La  Haye  ,  unp 
convention  destinée  à  établir  en^re 
la    Hollande    et  1^   Belgique  un« 
situation  provisoire  telle^  que  cba« 
cun  des  deux  pays,  en  Kduisani 
son  armée,  pût  arriver  à  diminuer 
les  cbarges   dont   ils   sont  Fun  et 
l'autre  accablés.  Cette  convention 
jenoettail  à  la  négociation  qui  aurait 
le  traité  définitif  pour  obj^t,  la  so- 
lution du  peu  de  questions  encore 
en  litige. 

Mais  en  écartant  les  chances  de 
collision  entre  la  Hollande  et  le 
Belgique,  elle  facilitait  un  arrange* 
ment  complet  entre  lea  deux  pays. 
La  convention  préliminaire  pro« 

Ï^osée  le  a  janvier  ^tait    fondée  sur 
c  principe  que  rechange  récipro* 
des  territoires  eût  lieu  im^pté^ 


la  présente,  convention  aura  lieu  M  ,   aue  des  t 

tondre»,  dana    le   terme  d«    dix     djatement  entre  les  deux-  partie%g 


îours    au  ^  plus  tard  f  ai    cela  est 
poaaible» 

Rote  adressée  par  U  pria  ce  de  TaU 
leyrand  et  lord  Palimtrsion  à 
il/,  le  baron  de  Zuylen  de 
fi/evelU 

Londres,  le  1 4  février  i833. 
Les  soussignés  ont  Thonnetfr  d'ac< 


et  on  proposait ,  en  conséquence  » 
Févacuation  par  les  Hollandais  des 
forts  de  Lillo  et  de  Uefkenshoeck , 
et  celle  du  Lirabourg  hollandais  et 
de  la  partie  allemande  du  Luiiem*- 
bourgpar  les  Belges.  Les  résultats 
nécessaires  de  cette  évacuation  ré- 
ciproaue  devaient  être  une  amnistie 
accoraée  aux  habitans  des  districts 
évacué»!  et  pour  le»  Belges,  la  jQois-* 
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saocfl  immédiate  an  libre  otage  dei 
ffootes  commerciales  aa  irayers  du 
Limboarff,  qoi  leur  a  été  garanti 
par  let'ciiiq  poÎMaiices  comme  une 
eonditton  de  Tarrangement  par  le- 
qoel  la  riTe  droite  de  la  Meose  et  la 
aodTcraineté  entière  de  Maestricht 
éàdent  assurées  à  S.  H.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  grand-doc  de  Loxem- 
bourg. 

Ces  dtspositîoos  une  fois  effecloéei, 
une  rédaction  sur  le  pied  de  paix 
des  armées  des  denz  pays  paraissait 
bien  calcniée  pour  prévenir  la  re- 
prise d'hostilités ,  que  les  cinq  pnis* 
sances  ont  tant  de  fois  et  si  claire- 
ment déclaré  être  leur  intention 
d'empêcher  par  tons  les  moyens 
possioles  ;  et  il  semblait  raisonnable 
d'eipérer  qu*ooe  manifestation  si 
prononcée  d*inteotions  pacifiques 
des  deux  c6tés,  tendrait  a  adoucir 
cette  irritation  mutuelle  que  Tat- 
tttode  menaçante  d'armées  station- 
nées presque  en  face  Tune  de  l'antre 
devait  inévitablement  produire  ;  et 
qu'on  pourrait  trouver  par  là  de 
nouvelles  facilitéipoor  arranger  le 
peu  de  questions  qoi  étaient  res- 
tées en  litif^e. 

Il  est  évident  que  les  Belges  ne 
pouvaient  accepter  aucun  arrange- 
ment provisoire  qui  ne  leur  donnât 
pas  la  jouisMnce  immédiate  de  la 
navigation  de  la  Meuse ,  et  qui  ne 
leur  assorit  pas ,  iosqu*i  la  conclu-, 
sîon  d'où. traité  définitif,  la  conti- 
nuation de  la  navigation  deTEscaut, 
telle  qu'ils  en  jouissaient  depuis  le 
mois  de  janvier  i83x. 

Ea  retour  de  ces  conditions ,  les 
gouvememens  de  France  et  de  U 
Gtmnde- Bretagne  offraient  la  cessa- 
tion immédiate  de  lembargo  mis 
«nr  les  vaisseaux  hollandais,  et  le 
anvoi  des  troupes  hollandaises , 
maintenant  détenues  en  France. 

Ce  fot|avee  un  extrême  regret  que 
les  soussignés  apprirent,  par  la 
dépêche  du  baron  Verstolk ,  datée 
du  9  janvier ,  et  par  le  contre-projet 
qui  y  était  joint»  que  les  proposi- 
tions cl-deuos  mentionnées  avaient 
été  irejetées  par  le  gouvernement 
néerlandais. 
Le  baron  Verstolk  n'a  pas ,  k  ta 


Téritéy^  établi  positivement  que  ces 
propositions  lussent  rejetées  ^  mais 
on  a  éh  conclure  du  contre- projet 
qui  accompagnait  sa  dépêche,  que 
ces  propositions  n'étaient  point  ac- 
ceptées. 

Ce  contre-projet  était  inadmis- 
sible ,  pour  ce  qu'il  contenait  ;  et 
il  présentait  des  objections  déd* 
sives,  pour  ce  qo*il  ne  contenait 

?••• 

Il  demandait  que  le  gouverne- 
ment néerlandais  f&t  autorisé  à 
lever  un  droit  de  tonnage  sur  l*£^ 
caut,  sans  entrer  dans  aucune  des 
obli|»ations  dépendantes  de  ce  droit, 
telles  que  celles  qui  ont  rapport  au 
balisage  et' au  pilotage  sur  cette 
rivière ,  et  qoi  doivent  être  insépa- 
rablement liées  à  la  perception  du 
droit;  et  il  demandait  même  que 
ce  droit  fût  payé  à  Flessingue  ou  à 
Batfas  ;  demande  qui  était  sujette 
à  de  fortes  objt'ctions ,  pnisqn  elle 
entraînait  des  détentions  et  des 
retards  pour  les  b&timens  naviguant 
sur  l'Escaut. 

Il  demandait  encore  un  droit  de 
transit  sur  les  routes  an  travers  du 
Limbourg,  quoique  les  cinq  puis- 
sances aient  garanti  à  lu  Belgique 
l'usage  de  ces  routes ,  pour  l'utilité 
du  commerce»  et  sans  autre  droit 
qu'un  péage  pour  leur  réparation  et 
leur  entretien. 

Il  demandait  enfin  que  les  gou- 
vememens  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  s*engageassentà  ce 
quels  Belgique pa^ift annuellement, 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  dé- 
finitif avec  la  Hollande ,  la  somme 
de  8,400,000  florins  par  paiement 
semestriels ,  pour  sa  part  des  inflS- 
rêts  de  la  dette  commune  do  ci- 
devant  royaume-uni  des  Pa^Bas. 

Mais  cette  charge  considéraÛe 
annuelle  a  été  anigoée.  k  la  Bel- 
gique, par  le  traité  du  i5  novembre 
183 1,  comme  partie  d'un  arrange- 
ment général  et  final,  par  lequel 
différens  avantages  commerciaux 
devaient  loi  être  assurés  ,  et  par 
lequel  le  roi  grand-duc  devait  ac- 
céder formellement  k  la  délimita- 
tion territoriale  et  reconnaître  le 
fourerain  de  la  Belgique. 
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Il  est  doBC  ëyidemment  .impos- 
sible que  la  Belgique  prenne  sur 
elle  le  paiement  d'une  partie  quel- 
conque de  cette  charge  annuelle , 
avant  qu'elle  soit  mise  en  jouissance 
de  tous  les  avantages  commerciaùs 
qu'on  traité  définitif  doit  lui  assu- 
rer, et  avant  que  les  limites  terri- 
toriales et  son  souverain  soient 
formellement  reconnus  par  le  roi 
grand-duc. 

Mais  si  la  stipulation  en  question 
était  inadmissible  pour  les  raisons 
ci-dessus  mentionnées,  elle  ne  Té- 
tait pas  moins  comme  indiquant 
I*inteotion ,  de  la  part  du  gouver- 
nement néerlandais ,  de  remettre  à 
une  époque  infiniment  reculée  la 
conclosioo  d'un  traité  déBnitif.  Car, 
si  ce  gouvernement  avait  eu  la 
moindre  disposition  à  arriver  li  un 
prompt  accord  sur  les  deux  ou  trois 
points  qui  restaient  encore  h  régler, 
pourquoi  une  convention  prélimi- 
naire devait-elle  prévoir  àeê  paie- 
ment annuels  à  faire  pendant  la. 
négociation  de  ce  traité,  tandis 
même  que  le  premier' terme  u*au» 
nit  été  dû  qu'en  juin  ou  juillet 
prochain?  Or,  il  n*est  pas  douteux 
qoe,  long-temps  avant  cette  époque, 
un  traité  définitif  pourrait  être 
signé,  si  le  gouvernement  néei lan- 
dais avait  un  désir  rA'l  de  terminer 
la  négociation.  T7ne  proposition  telle 

Sie  celle  qu'il  a  faite  ,  indique  donc 
airoment ,  de  la  part  de  ce  gou- 
vernement ,  le  désir  de  s'assurer , 
psr  une  convention  préliminaire, 
des  avantages  qui  puissent  le  met- 
tre en  position  d'emp^her,  ou  de 
retarder  jusqu'à  une  époque  indé- 
finie ,  la  conclusion  d*on  traité  dé- 
finitif. 

Mais,  penaant  que  le  contre-pro« 
jet  hollandai*  contenait  ces  stipula- 
tions inadmissibles,  il  omettait  les 
deux  articles  par  lesquels  ,  d'une 
part,  Tembargo  devait  être  levé ,  et 
de  Tantre  les  armées  hollandaise  et 
belge  devaient  être ,  à  une  époque 
fixée,  mises  sur  le  pied  de  paix. 

Le  gouvernement  hollandais  pro- 
posait que  ces  deux  points  fussent 
établis  par  un  échange. de  notes , 
an  lien  d'être  l'objet  d'une  siipak* 


tîon  formelle  :  mais  les-  tousiigiiéf 
ont  appris  ,  par  les  expressions  em- 
ployée»  dans  la  note  de  M.  le  baron 
Vcrstolk,  que  ce  qu'il  entendait 
par  lu  était  que  l'embargo  fût  im- 
médiatement levé,  et  sans  attendre 
la  ratification  d'une  convention  |  et 
ils  ont  conclu  des  explications  ver- 
bales de  M.  le  baron  de  Zoylen  •  que 
le  gouvernement  néerlandais  Tonlait 
faire  dépendre  la  réduction  de  son 
armée  au  pied  de  paix ,  d*nn  désar« 
mement  général  en  Europe  ^  et  non 
pas  seulement  d'an  désarmement 
simultané  en  Belgique ,  comme  la 
France  et  l'Angleterre  l'avaient 
proposé. 

Le  tejet  pnr  et  sim^e  des  pro- 
positions faites  par  la  rrance  et  la 
Grande-Brelange ,  et  la  nature  du 
contre -projet  qoi  leur  avait  été 
substitué  par  le  gouvernement  néer- 
landais, ont  porté  les  soussignés  à 
craindre  qu'ils  ne  dussent  renoncer 
à  tout  espoir  de  signer  une  conven- 
tion préliminaire.    * 

Les  soussignés  ont  dû  proposer 
alors  à  M.  de  Zuyien  de  discster 
avec  eux  les  conditions  d'dtb  arran- 
gement définitif;  et  c'est  dans  ce 
but  qu'ils  lui  ont  indiqué  qoe ,  si 
les  arrangemens  au  sujet  de  l'Ëscant» 
et  ceux  relatifs  au  syndicat  d'amor- 
tissement ,  pouvaient  être  réglés 
d'une  manière  satisfaisante,  il  ne 
resterait  aucune  difficulté  réelle  qni 
empéchftt  la  Hollande  de  signer  nn 
traité  dtôoitif  avec  les  cinq  puissan- 
ces et  avec  la  Belgique. 

Les  soussignés  étaient  d'autant 
plus  portés  à  supposer  qoe  M.  le 
baron  de  Zuyien  serait  préparé  et 
autorisé  à  ouvrir  avec  eux  une  telle 
négociation  f  que  ,  le  9  novembre 
dernier ,  il  avait  présenté  an  comte 
Gre^  le  projet  d'un  traité  définitif» 
quoique  la  conférenee,  près  de  la*- 

2uf  lie  seule  M.  le  baron  de  Zuylen 
tait  accrédité,  eût  été  rompue  à 
cette  époque  par  la  retraite  dea 
plénipotentiaires  russes. 

Les  soulignés  ont  fait  valoir  cette 
proposition  auprès  de  M.  le  baron 
de  Zuyien ,  dans  leurs  deux  pre« 
mières  entrevues  avec  lui  ;  mau  il 
a  invariablement  persisté  à  déclarer 
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qu'il  a'âTail  jaiiius  en»  àaucane  épo- 

3 ne  de  U  négociation,  le  pouvoir 
e  traita  ou  âfigner  aatrement  quV 
^ee  let  plënipoteniiaires  des  cinq 
poinancei  réunis  en  conférence. 

tec  aoussignés/  n'ayant  pas  encore 
réussi  dans  leurs  eÂ>rts  a  préparer 
lès  y  oies  pwir  un  arrangement  défi- 
nitif, ont  été  forcés  de  revenir  an 
plan  d^une  convention  préliminaire» 
pour  laquelle  seule  M.  le  baron  de 
Za^len  annonçait  qu'il  avait  dei 
pouvoirs»  et  lui  ont  présenté  le 
projet  annexé  n<»  i ,  qui^  contenant 
les  articles  proposes  à  La  Hisiyc  le 
3  janvier,  renferniait  de'  plus  des 
stipulations  par  lesquelles  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  devait  être 
reconnue  par  le  gouvernemeut  néer- 
landais, et  un  armistice  formel 
convenu  entre  les  deux  parties: 
stipulations  que  les  soussigoés  on\ 
)u^é  convenable  d'insérer  pour 
prévenir  toute  possibilité  de  reprises 
éventuelles  d'hostilités  (i). 

M.  le  baron  de  Zoylen  déclara 
mlois  qu*il  ne  pouvait  accepter  cette 
pr«^K»itioB. 

En  néme  temps  que  les  soussignés 
rtmetlaieai  à  M.  lé  baron  de  Zuylen 
le  second  prejet  d'ene  ceaTention 
pvétsBÎoaire,  ils  hiicomitémqnaieél 
•san  le  projet  n*  3  d''un  plan  au 
Moyen  dii^el,  ^il  avait  é«é  aiito» 
iké  à  discuter  mrte  eux  les  questtoM 
«rai  restent  encore  à  régler  entre  In 
BnlUttde  et  la  Mgique,  l'aVantag^ 
d'un  arranj^ement  définitif  aoroit 
f«  se  cOmèuier  avec  la  forme  d'une 
eontentida  nréliminaire  vpuîsqn^oii 
tarait  inséré  Verbatim  dans  un  ar^ 
tkfe  6 ,  séparé  et  additionnel ,  les 
•rtittles  d'un  arrangement  complet , 
Uls  qu'ils  auraient  pu  être  cotisentis 
•pto  les  parties  intéressées.  Par  ce 
mbfén^  les  conditinos  de  paix  entre 
IftHoQaflfde  et  la  Belgique  auraient 
été fianlemeni établies,  qnoiqueces 
canditlons  euéent  pu  ne  pas  être 
immédiatement  revêtues  de  la  formé 
pséoisé  d'an  traité  déânitif. 

'    Mais  M.  le  baron  de  Znylen  aN 
WgQa  encore  sOki  lAanque  de  pou- 

« 

'    t    Tfyx^»  pÎM  haut. 


voirs  pour  fiiire«  discuter  on  signer 
une  telle  convention. 

Les  conventions  prâiminaires  que 
les  soussignés  avaient  insqu'id  pro» 
|>osées  «  étaient  basées  sur  Févacoa- 
tion  réciproque  des  territoires  «  de 
part  et  d'autre. 

Les  soussignés  résolurent  alors  ds 
faire  une  autre  tentative  d'arrangé 
ment>  en  proposant  une  aouvelle 
convention  préliminaire ,  qui  anrail 
pour  principe  de  laisser  lès  dcos 
parties ,  jusqu'à  la  conclusion  d*ia 
traité  définitif,  en  possession  des 
territoires  qu'elles  occupaient  res» 
pectivement  en  ce  moaient. 

En  conséquence ,  les  soussipéi 

Ï présentèrent  a  M.  le  baron  de  Zay- 
en  le  projet  n*  3. 

Par  ce  plan  Lillo  etlJelkeashoécL 
devaient  restifr provisoirement  entre 
les  mains  des  Hollandais ,  of ndast 
que  Venloo,  le  Limbourg  boUandais 
et  le  Luxemboorg  allemand  devaient 
continuer  à  être  «tceupés  par  les^ 
'Belges;  et^  comme  Tévacoation  ré« 
ciproqué  était  retardée,  les  stipn- 
lations  pour  lés  routes  du  Liitabour^ 
et  potir  une  amnistie  dans  les  diitiicts 
évacués  ,  étaient  réservées  pour  le 
lïailé  définitif. 

L'établissement  d*nB  armistice  for- 
mel enfre  les  deux  parties,  et  It 
reconnaissance  de.  la  neutralité  de 
la  Belgique  par  fa  Hollande ,  étaient 
proposés  comme  des  sàretés  ,snlK« 
santés  pour  U  pais*  sans  anciuM 
autre  stipulatioa  spéciale,  pour  lei 
féductîons  d^armée  de  part  et  d'an* 
tre.  On  réclamait  comme  indispen* 
sable  l'ouvefture.  inf^médiate  de  la 
Meuse,  et  le  maintien  de  la  libre  na« 
Tigation  de  FEscaut ,  telle  qu'elle 
existait  au  mois  de  aorembre  der* 
nier.  La  France  et  la  Grande-Brt* 
tagne  offraient  de  lever  l'embsigo» 
et  de  renvoyer  les  troupes  bollao* 
d Aises  dans  Ifcur  pays  j  et ,  en  ootre^ 
les  trots  parties  contractantes  de* 
vâient  s'engager  à  s'occuper  imraédis» 
tement  d^un  arrangement  définitif 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Le9  soussignés  pouvaient  espérer 
avec  confiance  que  M.  le  baron  dé 
Eu)rlen.  se  ïrouverait  libre  d'accéder 
Il  une  proposition  si  loyale  j  calculée 
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Sour  ôfTiîr  un  ^ouTagcinent  irooK^- 
îat  à  kl  Moliande  et  à  la  Belgique^ 
et  qui,  renfermant  de  telles  sûretés 
contre  une  rdprisc  d^liostilités  ^ 
conduirait  si  directement  à  un  j^r- 
rangement  définitif. 

Leur  attente  a  donc  été  çrandenent 
tronlkpée  ,  lorsque  ,  le  5  du  courant  ^ 
St.  le  baron  de  Zuylen  leur  a  pr4- 
4enté  )a  note  de  ce  jour , et  le  projet 
2*une  convention  qui  y  était  annexe.. 

JLe«  soussignés  ne  péuyent  hésiter 
Vn  instant  à  lui  déclarer  que  son  pro-. 
ji/et  étai»^  entièrement  inadmissible» 

Il  contenait  y  en  fait,  la  demanda' 
oue  l'embaipgQ  soit  levé ,  et  que  les 
tronp^  lioHandaîses  actuellement 
en  l^raace  rentrent  dans  leur  pa^'s, 
pendant  que  la  seule  chose  que  lu- 
|Ouvernement  néerlandais  oÛ're  de 
ulre  de  son  c6t^^  c'est  de  mettre 
|ttt  la  navigation  de  r£scaut  des 
droits  qui  n*ont  pas  été  levés  pen- 
dant les  deux  dernières  aniaées^  et 
de  soumettre  les  bàtimens  naviguant 

S' ir  cette  tivièi'e  a  des  visites  et  a 
et  recherches  dont  ils  ont  été 
exemptés  durant  cette  période. 

JLea  soussignés  ont  de  fortes  raisons 
oé  croire  qu^aucuns  dmts  n*ont 
ét^  légalement  levés,  ni  aucune 
visite  de  bâtîmens  légalement  faite. 
%ur  l'Escaut  dans  Tannée  i8t4  » 
4Tant  Tuniou  de  la  Bt'Igi<^ae  et  de 
].a>Ko(lande;  et  ils.çc  sûur.'ienl  voir 
une  disposition  bien  paciâque,^  4o 
(a  jpart  du  gouvernement  néerlan- 
dais ^  ni  un  désir  bien  slx^cèrc  d'ar^ 
rivet  à  un  arrangement  déGoitif  avec 
la  Belgique,  dans  le  refu»  que  fait 
ce  gouvernement»  par  son  piéuipo- 
tentiaire,  4*entrer  dans  la  discussion 
d'^un  arrangement  final  au  sujet  de 
FEscaul;*  et  dans  l'intention  quUl 
montre  «  en  même  temps  ^  de  mettie 
en  avant  d^es  prétentions  qui  reposent 
sa^  des  faits  contestés^  et  qui  sont 
applicables  scutcmcnt  à  cet  état  de 
choses  intermédiaire  qu^un  traité 
déânitif  pourrait  terminer  û  promp- 
tement. 

Les   soussignés   ont    maintenant 

Suîsé  tous  les  moyens  d^amcncr 
.  îe^baron  de  Zujien  à  tomber 
d^accord  sur  vn  arrangement  ^  soit 
préliminaire»  soit  définitif,  ct|  en 


Tiiivitant ,  comme  ils  Kont  /ait/ a. 
transmetUe  à  La.BUye^  poi^r  l'in^^^ 
formation  de  son    gouvej^nepitnt . 
cette  note  et    les    dociunens  qui 
1  accompaiioent  ;   ils  sentent  qirij^ 
se  doiv.^^nt  à  eux-mêmes  »  et  aux 
gouvernemeiu  ppnr  losq^efs  ilsagis.» 
S£nt,  de  .déclarer  qi|*iis   jrai^ttent 
sur  M^  la  piénipt>t«ntiaire  £all«n-*' 
dais ,.  et  sur  le  gouvernement  fft 
Iês  instiuctipns  d4Kq«el  il  est  gnidÂ'* 
Iji  rc«p9nf»ibi|iié  da  toutes,  les  con*:; 
s^'q^ucnçes  qui  p^c^^fut  sortir  dé  la 
n|on>  réussi  te.  d)ps  edocts  sincèrqs'e^t. 
per«cvcruiiis  des  ^on^sig^é^  pqns  e^*- 
fe.ctnor  un  afcanfement  pacifique. 
l<«s  souis^i^nés  ^  etc.    . 

■lignés  s  TâstevRiLVD» 


ISemoirr  ,  cèntenaaV Im  féponse  â 
la  noiêtlo LL.  E K^ies plénipotcn- 
t  laites  4e  ffcnce  et  de  ta  Gnattdc^ 
Ère  tannes  au  i^Jet^rieriB^^^  «tt 
pléiàipoleniiairc  deé  I^i^$-Bas  à 
.  Loaarei, 

Le,  2  janvier  i8J-^^  lés  chargé* 
d^afisires  de  Frai^eiect  delà  Grande* 
QreLigne  à  taJËTa^  ^  «(fieslércni  an 
minislro  des  alTaires  étrangères  des 
pays -fias  une  note  accompagnée 
ft\]u  p«-cj;et  de  conven-tion  «entre  les 
frofs  pujs&u)ce&.  Cette  convention 
stij:)ulait  1  &Vaciuitioik  its  territoires 
respectifs ,.  la  libre  navîgjitson  de  la 
Meuse  <  t  d(%  ses  cmbràncbemens  snr 
le  pied  du  la  convention;  de  Mjence^ 
celle  (Te  l^Ësçaut,  comme jCUe  l'avait 
élu  depuis  le  20  janvier  i83i^!les 
communications  par  te  Limbourg^ 
sans  droit  de  transit;  les  (iesarme- 
mens  de  fa  Hollande  et  de  m  Belgi- 
que,  et  la  levée  de  Pembargo. 

Le  gouvernement  néerlandais  p 
q'i'i,  depuis  le  com^n  en  cernent  des 
négociations  résultées  de  Finsur- 
rection  delà  Belgique»  avait»  dans 
le  bnt  de  parvenir  h  an  accomnvD- 
demeiît,  de]à)usqu  a  quatre  reprises» 
et  toujours  à  la  veille  de  la  conclu- 
sion ,  suivi  les  Jouissances  sur  le 
nouveau  terrain  qu'elles  avaient 
chaque  fois  paru  préférer^  ne  se  re« 


lao 
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fusa  pu  k  entrer  dant  U  r inqaièroe 
Yoie  qn^on  Tcoait  loi  propoier,  et , 
tout  en  regrettant  l'aioarnement , 
fàt-ii  même  momentané ,  de  la  né* 
gociation  définitive,  il  a'empreMa 
d'offrir,  par  la  note  du  9  janvier,  nn 
projet  modifié  de  convention  préli* 
minairè  qu'il  te  déclara  prêt  k  con- 
dlare  avec  la  France  et  la  Grande* 
Bretagne»  ainsi qn'avec  rAntriche, 
la  Prme  et  la  Rovie.  Dans  ce  projet, 
fl  ditt«ha  k  rétablir  Téquilibre  entre 
les  deax  partiet,  en  afoulant  certains 
artang^mens  réclamés  par  les  droits 
de  la  Hollande;  car,  s'il  était  évident 
pour  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne 9  qoe  les  Belges  ne  pouvaient 
accepter  aucun  anranjgement  provi- 
•oire  qui  ne  leur  donnât  pas  la  jouis- 
sance immédiate  de  la  navigation  de 
la  Meuse  et  celle  de  l'Escaut^  il  ne 
Tétait  pas  moins  pour  la  Hollande 

Sue  cette  jouissance  ne  pouvait  avoir 
eu  k  son  détriment. 
Sans  ces  modificationi,la  Belgique, 
après  la  signature  de  là  convention  > 
qui  loi  eût  assuré  k  peu  près  tout  ce 
quelle  désirait  »  sans  aucune  charge, 
n*eùt  presque  plus  eu  de  motif  de 
conclure  un  arrangement  définitif. 
Elles  concernaient  la  levée  d*un 
droit  unique  sur  l*Sscaut,  tans  visite 
ni  formalité-  de  douane ,  ainsi  que 
la  France  et  la  Grande-Bretagne 
Tavaient  elles-mêmes  désiré  ;  un 
droit  detranfit  dam  le  Limboorg» 
nVxcédant  jamais  nn  pour  cent, 
mais  demeurant»  pour  la  très-grande 
majorité  des  articles  de  commerce, 
infiniment  au  dessous  de  ce  mazi- 
m'om;  et  le  paiementpar  la  Belgique} 
k  partir  du  i*'  janvier  1 833,  de  sa 

3 note-part  daQS  le  service  des  rentes 
es  dettes  publiques ,  k  raison  d'une 
somme  annuelle  de  ili.  8,4oo,ooo. 

Lé  plénipotentiaire  des  Pays-Bas 
ne  se  serait  pas  refusé  d'entrer  dans 
les  détails  du  balisage  et  du  pilotage 
de  TBscant ,  bien  au'ils  eussent  paru 
moins  propres  k  être  compris  dans 
une  convention  préliminûi^* 

A  réeard  du  droit  de  transit  k 
travers  le  Limbourg,  en  reconnais- 
sant que  les  cînq^  puissances  eussent 
en  vue  de  n'assujettir  les  communi- 
cations par  le  Umbonrg  qn'k  det 


droits  de  barrière  modérés,  elles 
avaient  garanti  k  la  Hollande  In 
perception  des  droits  sur  l'Escaut. 
Dès-lors  le  cabinet  néerlandais  ne 
saurait  admettre  ft>bjectton  de  la 
garantie  des  puissances  relativement 
au  transit  k  travers  le  LimboArg, 
tandis  que  le  roi  se  montre  disposé 
k  transiger  tur  la  garantie  des  puis- 
sances 9  en  ce  qui  concerne  Tappli- 
cation  des  tarift  de  Majence  k 
rSscaot. 

La  stipulation  que  la  Belgique 
paierait  sa  quote-part  de  la  dette 
publique,  k  partir  du  i**'  janvier 
1035,  était  nécessaire,  i«  pour  met- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique  em 
état  de  régler  k  temps,  c'est-à-dire 
bien  avant  Féchéance  du  1*'  juillet, 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses  ;  a*  à 
cause  des  retards  que  pourrait  épron* 
.  ver  le  traité  définitif,  par  le  nombre 
des  parties  Intéressées ,  par  Téloigne* 
ment  de  quelques  unes  d'entre  elles» 
et  par  le  temps  qu'eiigerait  rechange 
des  ratifications;  mais  spécialement» 
en  troisième  lieu ,  afin  d'engager  In 
Belgique  k  ne  pas  se  soustraire  k  l'ar- 
rangement final. 

Il  était  impossible  k  lapénétratioB 
la  plus  profonde  de  prévoir  4pie  cette 
stipulation  et  l'a  jonmement  de  l'ar- 
riéré considérable  auquel  consentait 
la  Hollande,  seraient  représentée 
comme  indiquant  clairement  le  dé- 
sir d'empécber  ou  de  retarder  le 
conclusion  d'un  traité  définitif. 

Lorsque  la  confiérenee  de  Londree 
évalua  cette  quote-part  k  8,400,000 
fl.,  elle  ne  l'attacha  pas  exclusive- 
ment k  d'autres  clauses ,  témoin  le 
teneur  eipresse  du  48*  protocole, 
avec  le  Afemorandum  y  annexé. 
D'après  le  même  protocole,  ^len'en 
mit  que  la  somme  proportionnelle- 
ment minime  de  fl.  600,000  en  ba- 
lance des  avantages  commerdeiix , 
surcharge ,  comme  on  l'appela ,  dé^ 
rivant  âalement  des  pertes  essuyées 
par  la  Hollande. 

Les  derniers  mois  de  l'année  iHS» 
virent  introduire ,  sons  le  nom  de 
mesures  coërcitlves ,  Texereiee  d'nne 
police  dans  les  rapporti  des  natiens 
entre  elles ,  et  mettre  en  pratique 
envers  la  Hollande  un  tystèmed'lme' 
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Hlités  OQTertes  en  pleine  paix,  io« 
coomi  Insqtt'iei,  tapabi  la  base  de 
rindëpendaDce  d**«  pi^uplei,  boule* 
▼eiMfit  le  premier  principe  fonda*- 
menUl  du  droit* d<f  gens,  et  y 
•■bftitiMiit  la  taprénisitie  du  plnt 
fort,  nonobstant  ce  phénomène  po- 
litique» le  gooTememen t  det  Paya- 
Bas  ,  contre  lequel  l'atteinte  portée 
Il  la  aocîéi^  europë<;nne  était  plut 
tpécialement  dirigée,  n'abandonna 

Koint  le  langage  de  sa  modération 
abituelle;   il  préféra  de  vouer  à 
Toubli  cette  funeste  page  de  This- 
toite.  Voici  comment  it  s'exprima  : 
«  Quant  bla  levée  de  Tembargo» 
«  le  roi  attache  trop  de  prix  aux  re» 
«  lations  amicales  avec  la  France  et 
«la   Grande-Bretagne,  pour  que 
t  S.  M.  n'éprouve  point  le  désir  qu'il 
«ne  demeure  de  cet  acte  aucune 
«  trace  dans  un  des  articles  de  4a 
c  convention.  L'on  propose  en  con- 
«séqaence  de  s'entendre  iromédia- 
«  tement  sar  la  levée  de  l'embargo , 
«  sur  la  révocation  des  ordres  don* 
a  nés  pour  arrêter  les  bâtimens  des 
«  Pays-ffas  »  et  sur  le  renvoi  avec 
«  arme»,  bagages ,  etc.«  des  militaires 
•  hollandais  qui  se  trouvent  en  ce 
«  moment  retenus  en  France.  ^  De 
son  côté  fa  cour  de  La  Haye  aurait 
révoqué  tes  mesures  de  rétorsion 
adoptées  contre  la  navigation  de  la 
France  et  de  la  Grande-Brftagne. 
Mais  Tabnégation  du  cabinet  néer- 
landais n^alla  pas  jusqu'à  reconnaître 
que  les  procédés  illégitimes  adoptés 
contre  lui  conféraient  k  leurs  auteurs 
le  droit  d'en  mettre  la  révocation 
dans  la  balance ,  à  l'effet  d'imposer 
de  nooveaoxsacrifices  à  la  Hollande. 
G'^  de  ce  point  de  vue  que  parfit 
la  réponse  au  9  janvier.  Plus  tard, 
teutelbisi  les  denx  projets  du  pléni. 
potentiaire  des  Pays-Bas,  calqués  2^ 
cet  égard  sur  ceux  des  deux  pois 
tances ,  admirent  la  levée  de  l'em- 
bargo au  nombre  des  articles  ,  et  Ja 
sttbordonnftrettt  dès-lort  à  l'échange 
det  tiatiflcatient. 

Lti  même  réponse  renvoya  la  mise 
det  arméet  snr  le  pied  de  paix  à  un 
échange  de  notes.  Elle  annonça  ce** 
pendant  Ijfue  éette  mesure  ne  ren« 
ceMrer^îypoint  de  dîBIcnlIés.  L'ob- 


servation aue  le  désarmement  de  la 
Hollande  était  d'une  nature  politi- 
que, se  raltachait  h  Pintervention 
armée  de  la'France  en  i83i  et  i83a. 
Un  des  griefs  produits  contre  le 
plénipotentiaire  néerlandais,  te  rap- 
porte à'èa  déclaration  qu'il  ne  pou* 
vait  signer  on  traité  définitif  qu^veè 
les  plénipotentiaires  des  cinq  court, 
A  cet  égard,  il  s'est  conformé»  dé 
même  que  dans  toute  la  négociation» 
à  ses  instructions  f  et  aux  circon- 
stances actuelles  de  l'Europe.  Une 
conduite  opposée  eût,  pour  la  pre* 
mière  fois,  mérité  à  la  cour  de  La 
Haye  le  reproche  de  chercher  à  faire 
naître  la  désunion  entre  les  puit^ 
sauces  ;  inculpation  sans  cesse  répé- 
tée, mais  repousséc  par  toutes  let 
actions  du  gouvernement  néerlan* 
dais.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  propre 
i  faire  perdre  les  fruits  des  sacrificet 
auxquels  la  Hollande  s'était  résignée 
dans  l'intérêt  de  la  paix  ,tet  à  pro- 
duire une  scission  dangereuse;  et 
quelle  garantie  eût*on  obtenue  pour 
la  stabilité  et  Texécution  d'un  traité 
définitif  sur  les  affaires  de  la  Belgi* 

3ue,  conclu  en  dehors  des  court 
'Autriche,  de  Prune  et  de  Russie? 
Aussi ,  le  plénipotentiaire  des  Paya- 
Bas  se  rappela -t- il  constamment 
Î|u'il  avait  été  accrédité  près  la  conf- 
érence de  Londres.  Il  en  avait  en- 
core donné  une* preuve  bien  mani- 
feste ,  en  faisant  parvenir,  le  9 
novembre ,  au  comte  Grey,  te  projet 
d'un  traité  entré  le  roi  et  les  cinq 
puissances,'  proposé  par  la  Prusse,  et 
en  déclarant  à  son  excellence  être 
prêt  à  signer  dans  les  a4  heures  le 
projet  du  cabinet  de  Berlin,  comme 
base  du  traité  li  conclure.  Sa  lettre 
du  la  novembre  ,  à  lord  Grey, 
exprime  à  cet  égard  toute  sa  pensM. 
Or,  en  supposant  mdme  qu'il  eût  été 
alors  plus  spécialement  question  de 
l'article  qui  se  rapportait  au  traité 
a  vee  la  Bei{;ique,  le  projet  de  ce  traité 
faisait  partie  intégrante  de  ceini  ci- 
dessus  cité  avec  les  cinci  cours  :  et  il 
était  doutant  plus  évident  qu  il  ne 
.s'agissait  point  d'en  exclure  ancone, 
qu'il  n'avait  jamais  été  question  de 
terminer  avec  deuxpnittanceflienlet* 
Le    plénipotentiaire   néerlandaîa , 
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d^tillenri»  avait  eu  ^n  d*e3ipriin«r 
|a  condition  :  «  Si  toolet  ces  parties 
mléreiaëet  étaient  également  preMëea 
de  finir.  »  Auaii  peu  informé  que  ton 
gou-vernenent ,  le  9  novembre ,  »t 
ittèjme  long-temps  après,  par  voie 
oifidelle,  de  la  retraite  des  plénipo* 
tsntiatres  rosses  de  la  conférence» 
cette  circonstance  ne  pouvait  en  rieii 
inâuer  snr  aa  df^marche  auprès  du 
comte  Grej.  Sa  ligne  de  conautle  nt 
varia  donc  |afnais.  Mais*  s'il  en  eèl 
été  aoti^ement  ^  alors  encore  l'on  ne 
pénètre  point  quelle  ineulpalion 
contre  le  gouvciratment  néerlandais, 
on  qucUe  répugiiance  dé  sa  port  à 
■jgner  un  traité  définitif  avec  les 
cnkq  coofs,  en  avrait  pu  déduire  de 
|on  refus  de  signer,  en  f«^vrier  i833» 
•près  les  événemcae  d'Anvers ,  un 
traité  définitif  avec  deux  poissaaeel 
,  avec  lesquelles  û  aurait  été  disposé 
a  conclure  avant  cette  catastrophe^ 
en  novembre  t83a^ 

Dans  tes  eenférences  avec  MM.  les 
vlénipptentiaires  de  France  et  de  k 
Çrande-Brelagne  »  le  projet  da  ^ 
ûnvier,  nçdifié  par  la  cour  des 
Pays-Bas.  fut  entièrement  r^etée; 
et  L&..  ËEso.  loi  anaeneèrent  qné 
felui  du  a  janvier  se  trouvait  aban* 
denné»  Elles  reproduisirent  alôva 
teKtoellement  ce  dernier  projet» 
tf  ec  Taddifiott  de  la  neutralité  et  de 
r^roHsticet  rejet  et  reprodocfion 
aoujtant  plur  remen|nables  »  que 
qu^uei  modificetieosprepoeéespa¥ 
6  Hollende  ne  eoRcernaient  «ue  1er 
wittcipe  de  réciprocité  dans  la  ré- 
«actiopiy  eonstainment  d'usage  dans- 
tons  les  actee  diplomatiques ,  et 
q«*oB  ne  poufait  s'exotiquer  pour* 
qnei  i  ai  les  noeveUca  «dditione 
opérensea  étaîast  «éeesteires ,  ellee 
tt^etamBtpaa  ét^^epeiéca  dès  le  ai 
janvier. 

Oans  nn  tpeieième  ptt>}et>  remis 
0n  ttéme  tem^e  par  les  plénipoten* 
tiaims  de-Franeeetde  ià  Grande» 
Bfetegneiet  cem  posé  de  cinq  ar  lieles» 
^  d'an  article  additionnel  et  jMéparé»  • 
réveeuatien^es  territoires  reapeeti^- 
fût  deartée»  ««  détriment  de  le 
HoHande. 

.  Le  friMpetentielie  des  Pi^s-Bas 
proposa  de  rectifier  la  rédaction  des 


deua  premiers  articles  concernant  I4 
levée  de  A*embargo  et  la  rentrée  dea 
miliuircs  néerlandaia  oui  se  tranv 
v«Dt.  actuellement  en  rrance*  Pae 
le  3«,  la  France  et  la  Grande-Beetn* 
gne  réclamèrent  la  reconnaissance  de 
la  neu traité  de  la  Belgique,  dam 
les  limites  qui  lui  sont  assmécs  mmT 
)e  traité  du  1 5  novembre  io3 1 .  Meia 
cette  neuf rtklité  ne  peut  résultat  qae 
d'un  arrangement  définitif,  d^abord 
par  le  motif  qu'autrement  sa  reeen« 
naissance  impliquerait  celle  de  fîtk^ 
dépendance  de  la  Belgique,  seM 
aucun    avantage     équivalent      on 

garantie  quelconque  peut  la  Bai-» 
inde$  ensuite^  à  eause  qu'elle  est 
absolomeot'  dépendante  de  la  déli« 
tfitatioA  des  territoires  et  de  leiw 
occupation  par  les  parties  aespec* 
tivcs. 

Dans  Tartide  4»  on  s'engageait  à 
s'occuper  sans  délai  du  traité  déâttî- 
tif>  et  à  mlpiter  les  ceursd'Antriehe^ 
de  Prmee  et  de  Russie,  à  /  ee»» 
eouHr;  et,  cependant,  il  serait es^ 
tendu,  d*après  l'article  séparé,  quête 
projet  du  traité  définitif  ioint  audit 
article,  serait  dé)à  regardécemmeilé* 
ikiitivement  arrêté  entre  la  Praaee  t 
le  Grande  i>  Bretagne ,  la  Bdgîqan 
et  fe  roi  des  Pays»Bas ,  et  que  le* 
conri  d*Attiriebe,  de  Prusse  et  d# 
Bussie  seraient  invitées  It  eonverttv 
en  traité  définitif  ledit  projet»  deoC 
(  ainsfr  porte  l'artiole)  eues  avaieBit) 
anpvonvé  la  base^  La  note  du  14 
lévrier  développe*  d'une  manière 
casebre  pins  ezpucite»  le  suoe  de  cet 
article,  «c  Par  ce  moyev,  dit-«Un* 
ft  les  conditions  de  paia  entre  In 
«  Hollande  et  la  Belgi<{u«  aotaie^t 
«  été  finaleiment  établies ,  qam<|>a 
«  ces  eonditioiis  eussent  pu  IM  pae 
«  être  immédiaienient  tevétnea  dn 
«  lêrfcme  précise  d'un  tridid  4éB^ 
«  nitif.  a 

loi  le  cabinet  de  La  Haje  n'a  fin 
s  expliquer  oomment  on  s'engageait 
à  s'occuper  lans  délai  d'un  traité défà 
définitivement  arrêté  ,  ni  oeaMtent 
une  convention  préliminaire  nccé- 
lérerait  nu  arrangement  »  tl  elle  d^ 
Tait  cempeendre  le  traité  définitif  • 
dont  le  pfeiel  n'a  pas  V^PM  dtd 


présenté    au    plénipotei 


des 
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Payi-Bas^  ni  quelle  part  réelle  se- 
nit  Uiaséa  dans  la  nigcM^iatioB  aux 
Qoors  d*Aulriche,  de  Prusse  et  dis 
BiMfie»  lorfquon  leur  adretserait 
miiqoeiiient  une  invitation  k  coni- 
courir  à  la  forme  et  h  convertii^  eH 
traité  définitif  un  acte  déjà  obliga- 
toire indépendamment  de  cette  cdli  - 
version.;  ni  enfin  quels  seraient  Ict 
«itets  du' traité  et  Bes  résultats  pbiir 
U  système  politique  de  i*Ëurope<  si 
les  trois  conra  ne  se  rendaient  pas  à 
Finvitation  susmentionnée. 

An  surplus  ^  le  roi  des  Paya- Bai 
étant,  par  Tacte  d'acceptation  des 
liaset  deséparatiotty  en  date  du  1 8  fé- 
vrier iSSi»  partie  contractante  avec 
les  cinq  puissances ,  il  semUerait  pen 
analogue  aux  formes  diplomatiques 
tl^arréter  définitivement  un  truite 
i'féc  deux  de  ces  puissances  ,  et  dé 
iOdhieUre  ledit  tcaité  aux  trois  au  très 
sôuTerains,  seulement  pour  le  revê- 
tir de  ledr  sceau ,  et  cela  d*autattt 
moins  qu'il  s'agirait  ici  des  trois  cours 
^ui  n'ont  ratine  le  traité  du  i5  no- 
véûbre  qu'avec  des  réserves  qu*ellcs 
seules  ont  le  droit  de  fkire  valoir. 

hè  dernier  ou  anatrrème  projet  de 
çMlvenlion  préliminaire  offert  an 
pllhiîpbttentiaire  ntéerlandais  se  cotn- 
pdste  âe  tix  arfielM.  Les  deux  pre- 
flfori^ regardent  la  levée  de  Tembargé 
CI  lé  réâtd  des  tronpes  hollandaises 
,êé  terre  et  de  mer  retenues  ett 
V^alAte.  Cet  objets,  à  Téjj^ard  desquels 
Hf  rëdlicifôtt  propoaée  de  là  part  de 

tk  HollAtide  semble  piMranle  »  i^e'    cessions  r&lfes,  toôf  fes  article» 
sauraient  être  difficiles  à  aplanir.  étaient  en  faveur  de  la  Belgique»  et 

Ifsqinèt  Tcrt.  i«s  le  nevigsrtioii  de     ou'ii  n'y  en  avait  pas  un  seul  de 
FBaeifM  resterait  en  entre  lihte ,  eî-,     Avorable  à  la  Hollandew 
jUife'^  la  èendusioti  d^ub  arrange-^         On  passait  même  soua  si  levée  IV 
mentééftiitiff  eNe  terett  elain tenue    J>ligBtion  tonte  naturelle  de  lu  BeU 
telle  qtt*«lle  éteit  le  i^  novembre    giqoe  de  ae  constituer  débitiice  du 


lide.  En  conséquence ,  tout  en  ad* 
B|ettant  la  li^  navigation  de  !'£«* 
c»ut«  H  se  rjeporla  an  preloco)« 
même  de  la  ecmférencedn  9  jantier 
1 83 1 1  qui  rayait  stipuié  a  saoe  antvel 
droits  de  péage  ni  de  visite  «ue'eent 
qni  étaient  étaUif  eh  iBi^,  avant 
la  réunion.  »  Et  potir  qn^Ù  n'y  eèi 
pas  lieu  k  la  moindre  coatestatiott 
de  la  part  de  la  Belgique,  il  rédigen 
rarlicle  d'après  lés  propres  exjlretb 
sîons  de  la  déclaration  du  soi*dD«iÉ 
gouvernement  proviéoireè  BrufteUei^ 
en  date  du  i5  décembre  i83o. 

Au  3«  article,  la  Hollande,  en 
attendant  la  conclusion  du  traité 
définitif,  reconnaîtrait  la  neutralité 
de  la  Belgique,  dans  les  limites 
menlîoonces  au  traité  du-tS  noVenÉ- 
brc  i83  i ,  et  s*engagei^it  k  un  armi* 
stice. 

Le  4*  ^ticte  ouvrirait  irtmédia* 
tement  an  commerce  la  navigation 
de  Ta  Meuse ,  laquell'e ,  fusqu^à  ce 
quun  régicmcât  diÛlniCti  r5t  arr^t j 
à  cet  égard,  serait  assujettie  aux  dis^ 

KosiUons  de  la  eonvention  signée  k 
Uyencel'eSi  mars  i83L 
D*après  le  5*,  on  s'occuperait  sané 
délai  du  traité  déllnirtr»  et  on  invite- 
rait les  cours  dTÂutricbe,  dé  Prusse 
et  de  RuSil'é ,  à  y  concèurir.  Il  eti 
évident  qu'à  moids  d^adm^tre  que 
des  mesures  illégales  eohmrertt  dea 
éroila  qui  n'existaient  pas  aupara- 
vant ,  et  qu'aussi  Icuv  févecîiliell 
offre  un*  équivaienl  peur  des  cen- 


iMsi  £e  plémpetenlieîitt  néerlan- 
deis»  e«4nel  le  miaislre^eif  affaires 
éirangèfeè  des  Pays-Bas  avait  ^  pae 
we  dépêche  du  aS  janvier,  eiposé 
les  pttnclpes  de  son  ^nvemcmenl 
•Ér  eeUe  matière»  crut  offrir  un  gage 
de  paix,  en  proposant  de  réglée 
'provisoirement  la  navigation  de  l'Es- 
eantt  non  d'une  manière  unilatéra- 
lement iavorable,  mais  en  prenant 
fa  réciprocité  des  avantages  comme. 
la  véritable  bise  de  tout  accord  se- 


semestre  eourant  de  la  rente  publia 
que»  en  conformité  dee  baaea  de 
séparation  qui  avaient  été  erréléea  à 
l'art-  ^yilf  «  imtqn'à  ce  que  lee 
«  travaux  de  ces  commissaires  soient 
a  achevés,  la  Belgique êwm.  tenee de 
0€  fournir  provisoiremeai  ,  et  sauf 
«  liquidation  ,  sa  qooto^rt  au  ser*> 
«  vice  des  rentes.  » 

L'exposé  simple  et  snecinet  qu*on 
vient  de  faire  dé  la  metcfae  suivie 
depuis  le  commencement  de  janvier 
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par  le  fouTcrncmeot  ^n  Payi^^Bat  » 
dans  le  bot  d*amT«r  k  un«  conven- 
tion prélioBtnatro.eUlii  propositions 
qui  loi  forent  adreaiéêi ,  soffira  po«r 
Mettre  de  nonveao  en  évidence  k 
iojanlé  de  sa  politiqaeé  U  en  accepte 
là  responsalitlité  dans  tonte  son 
étendue;  et  lorsque  les  causes  des 
nulheurcnses  circonstances  actnellcs 
•eront  pesées  en  demîer  ressort ,  îl 
attendra  avee  une  conscience  calme 
la  décision  du  tribunal  suprême  de- 
vant lequel  doivent  coasparaltre  les 
rois  et  les  peuples. 

U  Haje>  le  a6  février  1^33. 


PaOjlT    D.B    CO»VBKTIOV   provùùîTt 

présenté  par  Jf.  Dedel ,  plé* 
nipoientiaire  hûllanâais  à  Loa* 
drei,  le  a3  mars  i833. 

LL.  MM.  le  roi  des  Pajs-Bas, 
mnd>doc  de  Luxembourg  •  le  rot 
des  Français  et  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  rétablir  entre  elles 
les  relations  telles  qu'elles  ont  existé 
avant  le  mois-  de  novembre  i83ay 
ont-  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  convention^  et  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  » 

Savoifl(  etc. 

Lesquels  sont  convenus  des  ar- 
sutvani  : 


Art.  I**.  ânssitét  après  rechange 
des  ratiScations  de  là  présente  con- 
irentioni  LL.  MM.  le  roi  des  Fran* 
çais  et  le  roi  dn  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  levé* 
ront  Tembargo  qu'elles  ont  mis  sur 
lei  vaisseaux  »  bètimens  et  marchan' 
dises  appartenant  aux  sujets  de  S. 
M*  le  roi  des  Pays-Bas ,  et  tous  les 
bAttment  détenus  avec  leurs  cargai- 
sons «feront  snl^>le-cbamp  relàcbés  et 
fesf Itnés  à  leurs  propriétaires  respec« 
lift. 

ParriReMeiit,  S.  M.  leYoi  desPays- 
Bês  révoquera  les  mesures  prises 
dans  ses  états  li  Tégard  des  pavillons 
français  et  angbn. 
'  9.  A  la  aiéme  époque ,  les  mili- 
taires néerlandais /tant  cens  de  la 


marine  que  de  Tarmée  royale,  ae- 
tnellement  retenus  en  France,  re- 
tourneront dans  les  états  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  avec  armes, 
bagages,  voitures,  cbeyaux  et  autres 
obîets  appartenant  aux  corps  et  aux 
individus. 

3.  En  attendant  la  conclusion 
d'un  traité  définitif  destiné  à  régler 
la  séparation  de  la  Beleique  d'avec 
la  Hollande ,  il  y  aura  }uM}Q*au  i*' 
août  prochain  un  armistice  complet 
entre  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand -doc  de  Luxem- 
bourg ,  et  les  troupes  belges. 
^  4*  Pendant  cet  armistice ,  la  na» 
vigation  de  l*Escsut  aura  lien  sur  le 
même  pied  qu^avant  le  i*'  novem- 
bre dernier. 

Les  troupes  belges  évacueront  les 
endroits  sur  les  deux  rives  de  l'Es* 
caot  9  depuis  la  Pipe- de-Tabac  ins- 

3u*au  dessous  do  village  de  Doel  et 
u  fort  Frédéric -Henry,  qu'elles 
n'occupaient  pas  le  !•'  novembre, 
et  y  rétabliront  les  choses  sur  le 
même  pied  où  elles  se  trouvaient 
avant  cette  époque. 

5.  Immédiatement  après  les  rati- 
fications de  la  présente  convention  , 
la  navigation  de  la  Meose  aéra  on» 
verte  au  commerce  ;  et  «  Jusqu'à  ce 
qu'un  règlement  définitif  soit  ar- 
rêté à  ce  sujet ,  elle  sera  assujettie 
aux  dispositions  de  la  convention 
signée  il  Ma^ence,  le  3i  mars  i33i, 
pour  la  navigation  du  Rhin  ,  en  an<- 
tant  c^ue  ces  dtspositioos  ponmal 
s*appliquer  li  ladite  rivière. 

Les  commonicalions  entre  Ja  for-* 
teresse  de  Maastricht  et  la  frontière 
do  Brabaot  septentrional ,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne  , 
sont  libres  et  sans  entraves. 

6.  Les  hantes  parties  c 
tantes  s'engagent  4  inviter  m 
tement  les  conrs  d'Autriche  ,  de 
Presse  et  de  Russie,  k  s'occuper  sans 
délai  avec  elles  du  traité  définitif  de 
sépeiatiott  entre  la  RoUuide  et  In 
Belgique. 

*  7.  L'écbange  des  ratificatiolis  de 
la  présente  convention  anra  lieà  à 
Londres  dans  le  termç  de  dix  jooie» 
on  plos  tôt)  si  fiiire  se  peut. 
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NoTJS  adressée  pmr    M.    Dedel  à 
M.  le  prince  de*TaUefrand  et 
lard  Pabnertlon* 

Londres,  ce  a  avril  i833. 

Les  soaisîgnés ,  ambassadeur'  ex* 
traordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  et*pr)ncipal  secrétaire- 
d'état  de  S.  M.  britannique  pour  les 
aflUret  étrangères ,  ont  eu  rhonneor 
de  recevoir  la  note  que  S.  E.  M. 
Dedel ,'  envoyé  extraordinaire  et 
minidre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  leufa  adressée, 
sous  la  date  du  23  mars ,  et  qui. était 
accompagnée  d'un  projet  de  con- 
vention Il  conclure  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  d*une  part, 
et  les  Pays-Bas  d'autre  part. 

Les  soussignés  aiment  a  crçire  que 
le  renouvellement  de  la  négocia- 
tion ,  par  la  mission  de  M.  Dedel , 
est  un  témoignage  du  désir  dojgon- 
vernement  des  Pays-Bas  de  termi- 
ner,  par  un  arrangement  satisfaisant^ 
des  débats  trop  long-temps  pro- 
loofét;  et,  ne  pouvant  se  persuader 

Se  la  ])roposition  que  S.  £xe.  M. 
idel  vient  de    leur  faire    puisse 
être  considérée  comme  donnant  la 


posèrent  une  réduction  4^  armées 
noilandaise  et  belge  sur  le  pied  de 
paix }  la  reconnaissance  provisoire 
de  la  neutralité  de  la  Belgique, 
neutralité  qui,  cpmmc  arrangement 
permanent,  avait  été  approuvée  par 
toutes  les  parties,  y  comprit  même 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  et  enfin 
un  armistice  qui  devait  durer  iuf 
qu*à  la  conclusion  d*un  traite  de 
paix  définitif  entre  les>  deux  parties 
contendantcs. 

Un  tel  arrangement  aurait  été 
strictement  conforme  à  Tesprit  de 
paix  qui,  pendant  tout  le  cours  des 
négoaations ,  a  invariablement  ani« 
mé  les  cinq  cours  «  et  qui  est  si 
fortement  exnrimé  dès  le  mois  de 
novembre  iQ^o,  dans  le  protocole 
n    3, 

«  Le  bot  des  cin<|  puissances ,  j 
n  est-il  dit,  est  d'éteindre  toutsenti- 
€  ment  d*inimitic  entre  tes  popula- 
«  tions  que  divisent  en  c^  moment 
«  une  lutte  déplorable,  et  non  ii^'en 
«t  Jmre  prévoir  te  retour.  Elles  ju- 
«  gent  par  conséquent  plus  utile  de 
«  rendre  l'armistice  inaéfini.  » 

Mais  par  le  pcoi^t  de  convention 
que  son  £xc.  M.  Uedel  a  ëté^hargé 


mesure  des  dispusiiions  pacifiques     ae  prop:»ser ,  le  souvernement  néer* 
de  sa   cour,   ils    se  flattent  qu'il*   landais  refuse  de  respecter  même 


sa  cour, 
pourra  obtenir  des  instructions  plus 
inaiogoes  k  Tétat  actuef  des  affjires 
et  plas  faites  pour  amener  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  la  solution 
définitive  des  difficultés  qui  existent 
encore  entre  elles.  Les  intérêts  gé- 
néraux de  l'Europe,  ainsi  crue  les 
engagemens  contractés  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  rendent 
cette  solution  nécessaire. 

Un  des  objets  que  les  gooveme- 
mens  de  France  et  d'Angleterre 
avaient  en  vue ,  lorsque  en  Janvier 
dernier,  et  immédiatement  après 
l'évacuation  delà  citadelle d«*Anvers, 
ils  proposèrent  au  cabinet  de  La 
Haye  une  convention  préliminaire, 
était  d'obtenir  l'assentiment  formel 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  h 
cette  cessation*  indéfinie  d'bostjlités 

Î|ue  les  cinq  puissances  ont  plusieurs 
ois  déclaré  Uitrc  déterminées  k 
maintenir.  Ce  fut  dans  ce  but  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  pro- 


provisoirement  la  neutralité  de  la 
Belgique,  quoique  cette  neutralité 
se  trouve  garantie  par  les  cinq  puis* 
sauces  ;  et  il  demande  en  outre  ^que 
la  l'rance  et  la  Grande-Bretagne 
stipulent  que  la  Hollande  aurait  la. 
liberté  de  recommencer  les  hostilités 
contre  la  Belgique  le  ter  d'août  pro- 
chain.    . 

Une  telle  convention  j»  loin  d'être 
nn  gage  et  un  préliminaire  de  paix, 
annoiicecttit  et  sanctionnerait  même 
la  reprise  des  hostilités  ;  elle  consti- 
tuerait un  abandon  de  tous  les  prin^ 
cipes  qui  ont  dirigé  la  conduite  des 
cinq  puissances,  et  porterait  atteinte 
&  leurs  plus  solennels  engagemens. 

Mais  cette  objection,  quoique  sans 
réplique,  n'est  pas  la  seule  que 
présenta  le  projet  proposé. 

Par  le  4"  article,  les  Belges  se- 
raient  obligés  d'évacuer  des  places 
qui  se  trouant  au  dedans  des  limi- 
tes de  la  Belgique,  telles  qu'elles  ont 
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été  Gzéesnar  le  traité  de  novenbrc 
i83r  9  ffanaîs  <joe  les  froopes  néer» 
lancUUci  teraient  auforiaëes  h  con- 
tinuer <l*occtiper  d'autres  pbcra 
paiement  dMnprisea  dans  ces  mêmes 
f ttnitef  ;  de  lêlie  sorte  que  Tévacua- 
lion  territoriale  n'aurait  lieu  que 
d^un  cdié ,  et  elle  aérait  fiiife  par  Ig 
bartle  dea  deux  k  (iiquelle  doivent 
clféfinUWrment  appai  tenir  les  terri- 
toires qui  seraient  «Sracttës. 

Par  rarticle  5  II  seriiit  stipulé  que 
1^  communications  de  Jlfaestriçht. 
avec  le  Brabant  septentrional  d'uR 
ç6té«  et  avfC  rAlIçaiagnc  de  Tautrc, 
seraient  libres  et  sans  entraves , 
(an^lis  qu'il  u*j  aurait  aucune  iti- 
pvlatîon  |K>ur  maintenir  libres  et 
sans  entrave*  îet  communications 
coinmeroiatcs  de  la  Belgique  avep 
l'AUemsgne,  par  cette  même  ville 
<le  Maestricbi.  . 

(^uant  k  Tobjct  relaté  dans  l'ar- 
ficle  6 ,  les  gouvernemens  de  France 
et  de  la  Grande-nretaenc  sont  prôt^, 
fiir  celte  question ,  a  prendre  let 
eHjgagemens  proposés  par  eux  dans 
les  projets  de  convention  qn*i1s  ont 
epmmilniqnéi  au  baron  de  ZuyIenJ 

Les  soussignés  se  persuadent  que 
le  foAernenient  de$  Pa jrs- Bas  re- 
connaîtra l'exactitvde  et  la  juste$»a 
^obsenations  qui  viennent  d*é(ro 
dii^veloppées  y  et  qu*il  sentira  la  ne* 
ceasité  dVnvpjer  à  son  excellence 
M*  Dedel  del  pouvoirs  plus  étendus, 

Mais  un  examen  attentif  de  l'état 

elliel  de  ta  négociatioa  conduit 
foossi^néa  ï  remarouer  combien 
•ont  réduites  j^ ujburdnui  les  ques- 
tions qui  restent  li  résoudre  entre 
fe  Hollande  çt  la  Belgique',  .et  com- 
bien *i1  serait  facile  de  s*enîeodre 
aor  leur  solution  ;  en  effet ,  les  points 
veatés  en  litige  se  bornent  à  peu 
près  au«  suivant  : 

1*  Quel  sera. le  montant  du  droit 
de  tonnage  à  lever  sur  TËscaut  et 
dans  quel  lien  ce  droit  sera-til 
acquitté? 

a*  Qoela  aerpnt  let  arrangcmena 
po«r  la  conservation  des  passes  de 
l'Eacant  et  pour  Texécntion  do  bali- 
aagedece  fleure? 

Quel  sera  le  règlement  qui  assu- 
xeri  VUL  bAtîmeot  Davi|uaat  ivr  oe 


fleuve ,  la  faculté  dV>ptioii  dani  1# 
choix  des  ptloief,  et  quel  aéra  le 
montant  de  ce  droit  de  pilotage  T  . 

3*  Sous  quelles  conditions  lea 
Belges  abanaooneront-ils  la  route 
ou  le  canal  projeté  k  travers  le 
tinibourg,  qui  leur  a  étépromispar 
â^Art,  12  du  traité  du  iS  nove»bf«f 

4**  Qaci  mode  d'arrangeancntscra 
adopte  pour  la  liquidation  d«  ajw* 
dicat  d  amortissement  ?  a 

(Quelque  iniëressantes  et  quel- 
que importantes  que  soient,  sodiplii-  ' 
sieurs  rapporta  ,  ces  ^ueaiiaiM ,  ce«- 
pcnilant  rlles  sont  d  une  pMttve  ai 
secondaire,  en  comparataott  lUl 
grandes  questions  politiques  qi|i 
ont  été  de)À  décidées,  qo'U  est  yn^ 
possib'.c  de  supposer  qu*eHes  Q« 
puissent  être  résolues  k  U  satîsfto- 
tion  des  deux  parties; 

te  cabinet  de  La  Haye  a  prouva» 
par  les  notes  'qu*tl  a  présentées»  ei 
par  tes  projets  de  convention  qu^U 
a  propost's,  qu'il  est  lui-même *prét  à 
tfonsentîrydans  le  traité  déiinitira  l'iift- 
dépendan'-e  politique  delà  Belgk|ae* 
comme  royaume  séparé ,  aiu  UmUee 
terrif  oriales  assjgoéea  à  ce  royaume ^  li 
»*  neutralité  dans  ces  mêmes  limites  i 
Il  la*  division  proposée  de  la  dettes 
Jk  l'usage  ^ur  les  Belges  des  eaux 
intermédiaires  et  à  an  droit  unique 
de  tonnage  sur  r£se%at ,  sans  visitée 
ou  entraves  pour  la  navigation* 
Sera>t«il  donc  possible  qo'uo  gou- 
vrrnemeot  aussi  éclairé  que  celui 
du  roi  des  Pays-Bas,  après  s*élr« 
prononcé  sur  ces  importantes  ma* 
tières ,  pût  s*opposer'  aux  vjues  dë« 
darées  de  toutes  les  grandes  pois* 
sances ,  pour  le  rétablissement  ds 
la  paix,  simplement  parce  qn*il 
refuse  de  négocier  sUr  des  qqesboiii 
d'un  btlérét  Secondaire? 

Les  soussignée ,  convaincus  qa*al 
serait  facile  de  s'entendre  sur  lee 
points  mentionnés  plus  baut»  et 
que  ces  questions  pourraient  étrt 
résolues  d*une  manière  satisfaisante 
pour  les  deux  pays  et  telle  qu'elle 
serait  approuvée  par. les  puissances 
qui  ont  pris  part  au«  négociationi  i 
n*hésitent  pas  à  tnvifer  S.  Ex.  M* 
Dedcl  à  demander  à  son  gouverne» 
ment  des  ponvoirs  pour  discuter  el 
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arranger  ces  pointa  entre  eus.  II9 
ont  la  confiance  qae  s'its  pouvaient 
parvenir  à  ^«ntendre  snr  ces  ques- 
tions ,  il  ne  resterait  aucune  diffî- 
ealté  essentielle  qui  empêcha t  1« 
prompte  conclosîon  et  5ij nature 
d*an  traité  définitif  de  paix. 


NoTB  adressée  par  M,  Btdel  aux 
pténipotenJLiaîr^s  de  France  0I 
é*Jitgletenie, 

» 

Londres,  le  16  avril  iS33. 

Le  soassigné  »  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pajs-Bas,  s'est  em^ 
pressé  de  transmettre  à  aa  cour  là 
note  qu'il  a  eu  Thonneur  de  rece- 
voir, sons  la  date  du  2  avril,  de 
LL  EE.  MM.  Tambasiadeur  extra- 
ordinaire de'  S.  M.  lé  roi  des  Fran- 
çais et  le  principal  secrétaire-d'état 
de  S.  M.  Britannique  pour  les  af- 
faires ëttangères. 

D'après  les  instructions  qui  vien- 
nent de  loi  être  adressées,  il  s^estime 
heureux  de  pouvoir  exprimer  à 
LL.  EE.  combien  le  gouvernement 
néerlandais  se  félicite  d'avoir  trouvé 
dans  l'esprit  de  conciliation  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  cette  note 
an  augure  favorable  pour  la  pro- 
clame conclusion  d'un  artangement, 
et  combien  la  cour  de  La  Haye  est, 
de  son  c6té^  animée  des  mêmes  sen* 
tîmens. 

LL*  EE.  ajrant  bien  voulu  l'ho- 
norer de  quelques  observations  sur 
le  projet  de  convention  qu^il  a  pri9 
la  liberté  de  leur  «dresser  le  23  mars, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  lui 
a  spécialement  recommandé  de  mo^* 
tîvcr  ledit  projet  par  un  court  ex- 
posé, à  relTet  de  leur  offrir  un  nou- 
veau gage  du  haut  prix  qu*il  atta- 
che à  leur  opinion  et  au  jugement 
Sn*elles  portent  des  actes  émanés 
o  cabinet  néerlandais. 

En  conformité  avec  ses  ordres  le 
sonssigné  se  permettra,  à  Toccasioa 
de  la  citation  du  3»  protocole  de  la 
conférence  de  Londres ,  d'alléguer 
le  34*  protocole  du  a3  août  iB3i^ 


où  une  suspension  d'hostilités.,  à 
terme,  a  été  jugée  plus  conforme 
Qu'une  suspension  d'hostilités  indé* 
h  nie  9  à  1  état  des  négociations,  k 
fespoîr  fondé  des  puissances,  d'à* 
mener  dans  un  court  délai  un  ar- 
rangement final  et  à  la  nécessité 
dont  cet  arrangemept  est  pour  (q^ 
parties  directement  intéressées  e^ 
pour  le  maintien  de  la  p»ix  généi^ 
rate.  Si,  selon  ce  principe»  nne  sus-* 

Ï tension  d'hostilités  de  six  semaioei 
lit  estimée  suffire  k  cette  époque» 
le  gouvernçment  des  PaysJBâs  a  cn| 
ne  pouvoir  présenter  une  garantie 
inoins  équivoque  de* son  désir  sîar 
cèrc  d'arriver^  sans  une  nouyellf 
complication  ,  à  un  dénooemenU 
qu'en  étendant  cette  susp^naion  i 
un  terme  d'environ  quatre  moU^ 
aujourd'hui  qu'un  arrangement 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  lei 
parties  directement  intéressées,  et 
pour  le  maintien  de  la  paix  fj^éjaé^ 
Ta\e,  que  les  questions  k  résoudre  f 
comme  LL.  £E.  Tout  iustement  ob- 
servé, sont  tellement  réduites  etof^ 
frent  une  solution  si  facile,  et  que  le 
cabinet  de  La  Haye  a  déjà  prouvé 
par  ses  notes  et  ses  projets  qu'il  ett 
prêt  11  consentir  aux  stipulation* 
fondamentales  que  la  conférence 
de  Londres  a  déclarées  iDvtriable^ 
Dès-lors  il  est  dîiHcile  de  savoir 
comment  le  3«  article  du  projet  qui 
met  en  évidence  une  conviction  pro- 
fonde que  l'arrangement  <léfinitif 
serait  conclu  bien  avant  l'expiation 
du  terme  ci-dessus  mentionné  d^ 
quatre  mois ,  annoncerait  une  re» 
prise  d*ho8tiIités. 

Cependant  cet  article  paAissant 
avoir  trouvé  auprès  de  LL«  EE.  un 
accueil  moins  favorable ,  le  soussi- 
cné  est  autorisé  à  proposer  la  stipu- 
lation suivante  : 

«  En  attendant  que  les  relations  ' 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
soient  complètement  fixées  par  un 
traité  définitif,  S.  M.  le  roi  dei 
Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem* 
bourg  ,  rétablira ,  relativement  à  la 
cessation  des  hostilités  et  &  la  navi» 
gation  de  l'Escaut,  l'état  des  choses 
tel  qu'il  a  exiité  avant  le  i*'noYem« 
bre  i832.  « 
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Le  4*  article  porterait  alors  : 
ff  II  en  sera  de  même  des  troupes 
belges  en  ce  qvA  concerne  la  cessa- 
tion des  bostilitës,et  lesdites  troupes 
évacueront  les  endroits  sur  les  deux 
rives  de  l'£sc«ut  depuis  la  Pipe-de« 
Tabac  jusqu'au]  dessous  du  village 
de  Doel  et  du  fort  Frédéric- Henri , 
qu'elles  n'occupaient  pas  le  i*''  no- 
▼embre,  et  y  rétabliront  Us  choses 
sur  le  même  pied  où  elles  se  tron- 
Taient  k  cette  époque.  » 
^  Dans  la  dernière  par  lie  de  cet  ar- 
ticle, sur  laquelle  Te  soussigné  est 
paiement  prèt^S^cntendreyTinten- 
tion  n'a  été  nullement  de  réclamer 
Téracuation    territoriale    par     les 
Belges,  laquelle,  au  contraire, n'au- 
rait lieu  ni  pour  le  Limbourg ,  ni 
pour  le  Luxembourg,  mais  unique- 
ment celte  de*  Quelques   endroits 
rapprochés  de  Lilio  et  de  Liefken* 
sboeciL,  dans  lé  but,  non  d'j  resirein- 
*dre  Taction  des  autorités  civiles, 
mais  seulement  d'en   éloigner   les 
militaires  belges  et  d^éviter  de  cette 
manière  de  fâcheuses  collisions  en 
attendant  la  conclusion  de  l'arran- 
gement définitif,  à  l'instar  d'oq  si 
sranil  nombre  de  dispositions  ana- 
logues dans  des  cas  pareils. 

Les  communications  de  Maes- 
tricbt,  dont  il  s*asit  dans  Ic^S''  article 
du  projet ,  Ae  turent  contestées^  ii 
aucune  époque  p^r  les  cinq  puis- 
sances. Inséparables  par  elles-mêmes 
de  nfée  aune  saspension.  d'b6s« 
tilités,  c'était  dans  un  sens  de  con- 
ciliation qu'elles  furent  admises 
'en  compensation  de  l'ouverture  de 
la  natîgation  de  la  Meuse. 

Quant  à  Tobjet  relaté  dans  l'art.  6, 
les  «mverDemens  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne.se  di^clarant 

Ï^réts  à  prendre  sur  cette  question 
es  engagemt'ns  proposés  par  eux 
**  dans  les  projets  de  convention  qu'ils 
enl  communi^ui^s  au  baron  de 
Zuylen,  le  cabinet  néerlandais  sai- 
ait  cette  nouvelle  occasion  du  ma- 
nifester combien  il  désire  entrer  dans 
les  vues  des  cours  de  Paris  et  de 
Londres,  en  acceptant  la  ^daction 
qu'elles  demandent. 

Outre  que  de  ces  en<;agemens  rcn 
lolte  déjà  la  préférence  donnée  à  la 


conduston  d*une  convention  préa« 
lable,  la  cour  de  La  Haye  s'est  d'au- 
tant plus  volontiers  arrêtée  à  cette 
iiremière  alternative  exprimée  dans 
a  note  de  LL.  EE-,  qiue  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  ayant ,  dès 
Torigine»  concouru  avec  empresse- 
ment S  résoudre  les  nombrcnsa  dif- 
ficultés qui  ont  environné  ces  Ion* 
gués  négociations,  ont  par  lâi  mène 
acquis  de  nouveaux  titres  à  prendra 
part  à  la  discussion  des  points  en- 
core en  litige,  et  dont  il  s'agira  par 
conséquent     de    s'occuper    iomé* 
diatement  après  fa  conclusion  de  la 
convention  préalable.  Au  mojoi 
de  cette  marche,  la  solution  défini- 
»tive  des  objets  qui  demeurent  à 
aplanir^  placée,  sous  Vanspice  de  la 
coopération  commune  des  cinq  pois» 
sauces  qui  se  sont  fait  représenter  ï 
Iaconference.de  Londres,  se  troa* 
vcra  mise  en  barmonie  k  la  fois  atee 
|a  position   du    sonvememeot  des 
Pays-Bas  et  avec  les  besoins  de  l'Eu- 
rope. 
Le  soussigné  saisit,  etc. 

Signé  DiQA. 


Réponse  du  princé  de  Tallemni 
et  de  lord  PaUnersion,  en  tku  du 
33  ai'ril  1 833^  à  M.  DedeL 

Les  soussignés,  ambassadeur  ex* 
traordinaire  de  S.  M.  le  roi  dsf 
Français,  et  principal  secrétaire  d  ^ 
tat.de  S.  M.  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères,  ont  eu  Thonnear 
de  recevoir  la  note ,  du  1 6  du  cou» 
rant,  que  S.  Exe.  Itf.  ]>cdel,  pléai^ 
potcnâaire  de  S.  M.  le  roi  des  Psn- 
Bas,  a  été  chargé  par  sa  cour  j^c 
leur  adresser ,  en  réponse  à  c«lw 
qu'ils  lui  avaient  remise  le  ^  de  ce 
mois  ;  et  ils  ne  sauraient  s'enp^ 
cher  *  d'exprimer  leurs  regrets  w 
trouver  celte  note  si  peu  calculfe 
pour  avancer    l'arrangetoent  fin« 

3oe  le  gouvernement  néerlandais 
éclaicêlre  impatient  d'effectuer, 
et  qui  est  aussi  nécessaire  aux  in- 
térôts  de  la  Hollande  elle-même 
qn*au  mainttCQ  de  la  paix  génr* 
mle. 
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.  F,ti  a^arrélant  à  celte  partie  âe  la 
note  de  S.  Exe.  M.  Dëdpl ,  qui  se 
réfère  au  3e  protocole  ,  les  soussi- 
gnés s^ttfttienoent  de  faire  les  rcf 
jnarqucf  qite  les  événcmens  de  l'é- 
poque h  laquelle  on  fait  ici  allusion 
pourraient  naturel! emeirt  leur  sug- 
gérer, parce  qu'ils  pensent  que  re- 
nouveler une  discussion  sur  des 
motifs  passés  de  plainte  contre  le 
goaTornejnent  nécrUndais  ne  servi* 
rait  qu*à  entraver  l'œuyre  de  paci- 
fication qui  a  été  le  but  des  efforts 
constans  de  leurs  gourernemens 
respectifs. 

Ils  se  borneront  donc  à  établir 
que  les  circonstances  présentes.étaot 
très-aifféreùtes  de  celles  de  l'épo- 
que dont  il  est  ici  question,  les  me- 
sures qn*pn  )ugea  convenable  d'a-*- 
dopter  alors  sont  devenues  eqtière- 
nent  inapplicables  li  Fétat  de  cho- 
ses actnel.  Mais  les  souitsign es  doi- 
vent rappeler  au  gouvernement  néer* 
landais  que ,  quoique  les  cinq  puis- 
sances aient  alors  consenti  à  un  ar- 
mistice défini ,  quant  au  temps  , 
leur  intention,  coinme  le  prouvent 
tous  les  actes  de  la  conférence ,  n*a 
jamais  été  .d'admettre  que  »  lors- 
que le  terme  fixé  pour  la  durée  de 
1  armistice  serait  expiré,  on  per* 
mettrait  à  la  Hollande  et  à  la  Bel- 
gique de  reprendre  les  hostilités  { 
et,  pour  preuve  de  cette  assertion , 
les  soussignés  n*ont  autre  chose  à 
ftire  qu^à  se  référer  à  la  note ,  an- 
nexe D  au  protocole  n^  49  »  Adres- 
sée par  la  conférence  aux  plénipoten- 
tiaires des  Pays-Bas ,  dans  laquelle 
les  piénipoleotiaircs  des  cinq  puis- 
sances établissent  qu'ils  ne  peuvent 
que  «c  déclarer  ici  leur  ferme  dé- 
termination de  s'opposer,  par  tous 


pétée  dans  leurs  actes  scrbséqoetis. 

Mais  si  les  cinq  puissances  oui , 
au  mois  d*octobre  i83i,  jugéinutile 
de  requérir  du  gouvernement  néer- 
landais rengagement  d'un  armistice 
renouvelé  et  illimité,  cVst  qu'elles 
ont  senti  qu'il  dépendait  dVIIes 
d'en  prolonger  la  durée  par  leoi 
déclaration,  ou  d'en  venger  la  rup- 
ture par  les  armes. 

Lm  gouvemeineos  de  France  et 
de  la  GrandewBretagne  ponifvaieitt 
sans  doute,  en  ce  moment,  suivre  la 
même  marche  et  assurer  la  conti» 
n nation  de  l'armistice  par  use  dé- 
daratibn  au  gouvernement  faollaii^> 
dais,  dans  laquelle  ils  anbonceraieqt 
que  la  violation  de  cet  armislice  se- 
rait dbnsidérée  comme  un  acte 
d'hostilité  contre  les  deux'  puis- 
sances. 

Si  les  deux  gouvememens  ncn»» 
ploient  pas  ce  moyen,  et  préfèrent 
que  Tarmistice  soit  le  résultat  d'oa 
consentement  mutnel ,  ce  n'est 
assurément  pas  qu'ils  doutent  da 
pouvoir  qu'ils  ont  de  fiiire  Tes|>ect«r 
l'indépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique ,  garanties  pa^  eiix , 
aiiisi  que  par  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  ;  mais  c*est  parée  qu'ils 
regardent  la  marche  qu'ik  ont 
adoptée  comme  plus  conciliante  et 
plus .  pacifique,  et  par  conséquent 
comme  conduisant  mieux  an  but 
vers  lequel  leur  politique  les  a  cons- 
tamment dirigés. 

Les  soussignés,  dans  lear  note  da 
a  courant,  se  sont  opposés  à  1» 
durée  limitée  de  Tarmistice,  propo- 
sée par  le  gouvernement  hollandais  ; 
et  les  raisons  qu'ils  ont  données , 
pour  s'y  opposer,  leur  paraissaient 
tellement  concluantes,  qu'ils  atten- 


les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  re-^  daient  avec  confiance  que  des  pou- 

noovellement  d*unc  lutte  qui ,  de-  voirs  seraient  envoyés  à  S.  £x.  M» 

Tenue  aujourd'hui  sans  objet,  se-  Dedel  pour   consentir  à  un  armi- 

rait  pour  les  deux  pays  la  source  de  stice  indéfini,  si  toutefois  le  gouver- 

crands    malhenrs,    et    menacerait  nement  néerlandais  jugeait  conve- • 

FEurope    d'une   guerre    générale ,  nable  de   continuer  la  nëf^eiation.  ' 

que  le  premier  devoir  des  cinq  puis-  Leur  attente  a  donc  été  singulière-  i 

aaakct»  est  de. prévenir.»  ment  trompée  ,  en  trouvant  «ur  ce 

Lés  cinq  puissancies  ne  se  sont  ja-  point  même,  dans  la  note  du  lO  de 

nais  départies,   depuis ,    de   cette  ce   mois ,  une   proposition  enoote- 

détermination   :  clle^* l'ont  môme  plus  sujette  a  objection  que  celle 

iVéquemmcnt  et  unanimement  rc-  qu'ils  ont  déclarée  être inadmissiA)le« 

u4nn,  hisl,  pour  i833.  appendice,  9 
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• .  Le .  ^ffriiTemeineiil  nrerlandsla 
pfspoM  MiiQ«ril*bm  de  rétablir,  par 
lappoit  h  la  eeasation  des  bostilttét , 
l'état  de  cboiei  oui  exisUit  avant 
le  moit  do  BOveniDre  id32. 

Haifitfnaiit  ^  quel  était  oeè  étal 
da  cbo8C%«ià  quel  éf»rd  feraif^il 
fakttlé  pour  ctflrir  aoe  sûreté  suffi* 
SMte  an  muntieu  de  la  paix  ? 

li  est  yrai  que  ,  pendant  Famiée 
Ofiiji  précédé  le  nioîs  de  noT^nibre 
jenûor»  if  y  «tait,  en  point  défait  « 
rine  eèisatioB  prolongée  d'boetilitét. 
Mua,  il  est  éfalemont  vrai  q«e, 
poidaat  ecl^  inéme  époque ,  le  roi 
dflliPaJrsviÉi  joutinl  iumif  iabtoneBt 
%n'ilB*é(Ml  lié  par  aoc«ii  anMî* 
•lioev  efe^il  était  libre  de  rtcoN^ 
iMBcer  Ira  bostibtéa,  toutes  les  ifois 

r'ii  pouàrait  trooirer  co«T0ttabl« 
le  faire;  tandis  que  les  eluq 
paâssânoce-t  et  leurcâé,  saut  dis- 
miter  le:  dvoit'  abstrait  de  8.  M.  H 
Boi'dfli  Pays-Bas  «  Isd  déalarèrent 
wÉiplemen^  «foe,»  s'il  axerfatt  ee 
dteiti^Huen.coDsidét^alèut  i'exer- 
cite  epBHDe  nu  acte  d*àoili)tté  oon* 
tle  elles-mêmes. 

1  fist^eo;  là  un  état  de  cbosea  que 
lerei  des  Paya-BuspeutsérieoieneDt 
pvop^Mnr  de  rétablir  par  mm  eéii<^ 
▼eatiort.  larmeUe?  4^e  but  deeétt" 
Tenlipn,  cntne  les  états,  eit  de 
eo■a^lfl»  «a  accord ,  et  non  nei 
dbiSémnd. 

Les  sesMsif  pés,  d»na  feenr  ooté  évt 
s  courant»  demandaient  li  reeon-^ 
neisstte  âetnyowiife  de  k  nenlM- 
lÂlé  de  In  llnlfi[iqnc«  jusqu'à  1*  con« 
olmioii  d*nn  traité  définitif.  Cette 
propbsUiMi  est  si  raisiiMMiable  en 
ei>W  ménie ,  et  elle  cet  la  conté* 
quenen  «i  i|a tutelle  de  Ifurmistiee , 
iMievheminq  anonm»  ebîeotlon  n'y  a 
été  ^ite  dan^  le  dî^sniéiv  note  re^ 
mite  per  S;  £xc«.  M.  Dedel,  loi  sou». 
êip^i»  UB  peuYnnt  pat  s'empéebèr 
de«oe«serv«r  l^espérance  <(n'aùcone 
opposition  «e.efra  Hite  par  le  gou* 
Temement  éw  Payt-Maà  son  adop» 
tion* 

OoMBibli  demande  reproduite 
ptr  le  gottv^rncment  néerlandais , 
et  «ni  tendeaît  h  faîte  étncner^  par 
leefMUMt  belles,  certains  postes 
titMdtiiaM'  1»  territoire  bclge>  les 


soussignée  dpWent  seufement  décla- 
rer qu*il  serait  impossible  à  leutt 
gouvernemcDs  respectils]  de  fiiire 
«ne  telle  demande  au  gouyernement 
belge.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  devant  exécuter  les  engâ- 
geraens  qu^elles  ont  contractés  UTee 
le  gouTernement  belge ,  ont  entre*> 
pris  de  mettre  ce  gouvernement  en 

Ikossession  de  tout  le  territoire  qm 
ui  est  assuré  ^ar  le  traité  du  i3  no» 
vembre  ;  et  si  les  poissaneea  sont 
disposées  à  acquiescer  à  nn  artan* 
geraent  temporaire  par  leqnel  les 
trou  pes  néerlandaises  con  tinneralent 
à  occBper  Lillo  et  Lielkensboeck  , 
tandis  que,  d'un  autre  c^té  |  une 
portion  considérable  éa  terntoirè 
néerlandais  resterait  entre  les  mains 
des  Belges  comme  nn  dépôt  équi- 
valent ,  elles  ne  pourraient  cepen* 
dant  jamais  demander  ans  neiges 
de  se  retirer  des  places  dont  la 

Îkossession  leur  a  été  garantie  pe^ 
eacînq  grandes  pùialances. 

A  regard  des  communications  mi- 
litaires de  la  garnison  de  Macs* 
tricht  avec  TAIIemagne  et  la  Hol- 
lande ,  les  soussignés  n'ont  jamaié 
entendu  a'epposer  à  ee  que  les  com* 
monicattonè  soient  maintenues  hr 
bres^  nrais  ils  ont  réclamé  la  même 
liberté  pour  les  eommunicatîont 
commerciales  de  la  Belgique  par 
Maestricht,  et  ils  sont  nersnadéf 
que  le'  gouvernement  néerhuidab 
reconnaîtra  la  nécessité  indispensa- 
ble d'une  telle  disposition. 
-  Telles  sont  les  observttions  que 
les  soQssigùés  ont  à  Ciire  sur  cette 
partie  de  la  note  néerlandaise  qui 
se  rapporte  à  une  convention  pré-* 
Hminsire  r  mais  Ils  doirent  faire' 
remarquer  que,  dans  cette  note,  l<i 
gouvernement  néerlandais  pauesont 
siletice  la  partie  de  la  dernière  corn* 
munication  étë  soussignés  relative 
à  l'arrangement  prompt  et  ftcile  de 
plnsienrs  poinfs  spéafiés  par  eux» 
et  dent  la  conclusion  tendait  à  ob- 
tenir dès  instructions  et  des  pon* 
voirs  à  l'aide  desauels  S.  £xc.  M. 
Dèdel  àurtit  pu  régler  ces  points, 
avec  eux.      ^ 

I^soussîgnéfregrettentde  direqne 
èe  silence  ne   leur  parait  fournir 
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queirop  de  raiioni  pour  craindre 
qoe  le  gouvernement  nëerUndaif 
ne  défire  encore  éviter  tout  acte 
effectif  et  direct  qui  terminerait  les 
différends  avec  la  Beigiqne. 

Ilf  aiment  k  croire ,  cependant , 
qne  leur  impression  ne  sera  pas  jus- 
tifiée par  l'événement. 


lé  loBssfgné,  à  son  arrivée,  eut 
)*faonneor  dVxposcr  Tcrbalenient  .à 
LL.  ËB.  Jés  propositions  de  sa  cour, 
et  de  leur  remettre  un  projet  de  con- 
vent  ion  dans  J^espoir  d'en  voir  arrê- 
ter successivement  de  vive  voix  les* 
divers  articles.  Cette  attente  ne  fut 
point  réalisée.    Sur  la  demande  de 


Mais,  pour  les  raisons  qn*ils  ont    LL.  GB. ,  il  leur  présenta  une  note 
déjà  détaillées  9  ils  se  trouvent  obli-     oA  cependant  il  ne  mentionna  «pie 


gés  de  répéter,  de  la  manière  la 
plos  pressant,  leurs  instunces  au- 
près du  cabinet  de  La  Haye^  afin 
qoe  S.  Ezc.  M.  Dedel  soit  muni  des 
pouvoirs  et  des  instructions  néces- 
saires à  cet  effet  ;  et  les  soussignés  ne 
peuvent  se  permettre  de  dooter  que 
At  tels  ponvoiiv  ne  soient  accordes , 
si  vraiment  il  eiiste ,  de  la  part  de 
S.  M.  néerlandaise,  la  disposition 
de  eoDciurê  la  paix  avec  les  Belges, 
à  des  conditions  raisonnables  et 
jattes. 

Les  soussignés  saisissent,  etc. 

TAiLCraÀKn,  Pàlhebstoit. 


vovB  de  M.  Dédet,  en  rêponteala 
note  dii  a3  avril. 

Londres ,  te  i6  mai  i833. 

Pnr  une  note  du  23  avril ,  LL. 
BK«  MM.  Tambassadeur  extraordi- 
naire de  S.  M.  le  roi  des  Français , 
el  le  principal  secrétaire  d!*état  de 
S.  M.  Britannique  pour  les  afiaires 
étrangères ,.  ont  fait  Thonneur  au 
sonssigné  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Pajs-Bas,  de  lui  adresser 
quelques  observations  sur  le  contenu 
oe  la  sienne  du  x6  du  même  mois*. 

Le  gouv^reitient  néerlandais, 
animé  du  désir  de  parvenir  au  but 
par  la  voie  la  plus  courte ,  et  d'évi- 
ter autant  que  possible  toute  dis* 
ciiasien  ultérieure ,  s^était  flatté  cjnc 
Tobjet  non  compliqué  de  la  mission 
spéciale  du  soussigné  se  laisserait  at- 
teindre en  peu  de  jours  à  la  suite  de 
quelques  conférences,  où  l'on  se 
bornerait  à  confier  au  papier  ce  dont 
on  serait  chaque  fois  convenu. 
Muni  d'inatfQctions  dans  oe  sens. 


l'envoi  du  projet.  Celle  du  2  avril 
ayant  ouvert  une  discussion  écrite , 
il  ne  loi  fut  point  permis  de  s'y  sous-- 
traire,  et  la  dernière  note  de  LL. 
EE. ,  du  a3  avril ,  réclame  d*autant 
phis  une  nouvelle  réponse  de  la  pari 
du  soussigné  ^e  LL.  £E.  ne  lont* 
pas  placé  dans  le  cas  de  développer 
verbalement  sa.  note  du  16  avril.  Ba 
8*acquittant  de  cette  tâche,  il  s*ïip- 
pliqucra  à  restreindre  dans  le  cerde 
le  plus  étroit  une  argumentation  de- 
venue inévitable. 

Le  gouvernement  néerlandais  ne 
peut  s'expliquer  comment  la  per- 
mission aautrui  serait  nécessaire  à 
une  nation  libre  pour  faire  la  guerre 
on  la  paix,  ni  ce  que,  dans  Tbypo- 
thèse  que  les  obligations  de  la  cour 
de  La  Haye  fussent  demeurées  lés 
mêmes  pendant  et  après  Tarinistice  , 
cassent  signifié  Tarmistice  déGni 
conclu  en  i83 1 ,  sa  prolongation  pro- 
voquée par  les  puissances  eues- 
mêmes ,  et  les  éclaircissemens  de- 
mandés peu  de  jours  avant  son  ex- 
piration èorla  durée  de  la  cessation 
de^  hostilités.  .         ^ 

a  Si  les  cinq  puissances,  est-it  dit 
dans  la  note  du  a3  avril ,  ont,  au 
mois  d^octobi'c  i83 1 ,  jugé  inutile  de 
requérir  du  gouvernement  néerlan- 
dais rengagement  d*un  armistice  re- 
nouvelé et  illimité,  c*es^  qu'elles 
ont  senti  qu'fl  dépendait  d'elles  d'en 
prolonger  la  durée  par  leur  déclara- 
tion ou  d'en  venger  la  rupture  par 
les  armçs.  » 

La  cour  de  La  Haye  croit  devoir 
nourrir  h  cet  égard  une  opinion  dif- 
férente. Elle  attribue  la  marche 
suivie  &  cette  époque  par  les  cinq 
puissances  à  leur  conviction  morale 
que  lai  Hollande  ne  recommencerait 
pas  les  hostilités  (  conviction  qfueles 
éyénemens  ont  justifiée  )  ,  et  A  leur 
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refpect  pour  le  droit  des  gens  «fui 
n'admet  pas  qu^on  requière  rien 
d'un  état  indépendant. 

11  est  sans  doute  plus  conciliant 
et  plus  pacifique  de  chercher  à  s'en* 
tendre  moyennant  un  consentement 
mutuel ,  que  d'annoncer  que  la  tio- 
lation  de  l*armisiice  sera  considérée 
comme  un  acie  d*hostilité  contre  (es 
deux  puissances;  mais  du  moment 
^ue  cette  alternative  se  trouve  men- 
tionnée dans  une  note  officielle ,  Te 
gouvernement  des  Pa js-Bas  cherche 
en  vain  où  git  la  difierence. 

Selon  la  note  du  a3  avril»  la  der^ 
ntère  proposition  du  soussigné  par 
rapport  à  la  cessation ]pes  hostilités , 
ierait  encore  plus  sujette  à  objec- 
tion que  celle  qui  l'avait  précédée. 
Il  résulte  cependant  de  la  lettre  de 
lord  Grey,  du  ii  novembre  i832, 
qne  ce  que  le  soussigné  venait  de 
proposer  était  analogue  à  la  circons- 
tance et  11  ce  que  les  denx  puissances 
avaient  réclamé.  Dans  cette  lettre, , 
la  remise  seule  de  la  citaJelle  d*An- 
TCrt  et  de  ses  dépendances  est  indi- 
quée comme  condition  préalable  des 
négociations  nitérieores ,  et  il  n'y  est 

Snestion  d'autre  sage  de  sûreté  que 
e  celui  demandé  par  les  notes  des 
légations  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  Il  La  Haye»  du  29 octobre , 
qui  concernaient  exclus!  vementc«rtte . 
rémise.  Le  gage  jagé  suffisant  alon  ,  , 
«orait-il  perdu  son  efficacité  depuis 
qu'il  estpassé  entre  les  mains  des  Bel- 
les? —  D'après  la  note  du  a3  avril , 
il  ne  s'agirait  pas  de  disputer  au  roi  le 
droit  abstrait  de  recommencer  les 
hostilités.  —  Or ,  cet  énoncé  semble 
réduire  k  une  vaine  théorie  sans  ap- 
plication et  sans  réalité  le  droit  de  . 
paix  et  de  gnerre  dont  jouit  tout 
état  indépendant  t  et  entièrement 
distinct  d  une  simple  abstraction,     . 

Quant  à  la  reconnaissance  de. la 
neutralité  de  la  Belgique ,  elle  ap- 
partient par  sa  nature  an  traité  défi- 
nitif, et  n'offrirait  qu'un  double  em- 
ploi dans  la  convention  préalable  à 
c6té  de  la  stipulation  relative  à  une 
cessation  des  hostilités. 

Le  parallèle  tiré  entre  Lilfo  et 
Liefkenshoeck.,  et  les  parties  du  Lim- 
hourg  et  du  Luxembourg  destinées 


&  deroeoreraa  roi»  et  que  continue* 
raient  d'occuper  les  Beiges»  porte  sa 
propre  réfutation.  Il  en  est  de  même 
de  l'incompatibilité  qui  existerait 
entre  nne  garantie  de  territoire  et 
on  arrangement  militaire  sur  nn 
point  partiel  »  nullement  destiné  à 
affaiblir  les  positions  d'une  des  par- 
tin ,  mais  uniquement  à  prévenir 
des  collisions  entre  les  troupes  res^ 
pectivcs* 

L^occopation  de  presque  toute  la 
province  de  Limbourg  par  les  trou- 
pes helges ,  met  en  évidence  combien 
il  est  indispensable  de  stipuler  les 
libres  communications  de  Maes- 
tricht;  mais  cette  même  circons- 
tance rend  les  mêmes  communica- 
tions commerciales  par  Biaestricht 
indifl*érentes  aux  Belges,  attends 
qu'ils  les  ont  libres  sur  tant  d'an- 
tres points  au  dessus  et  an  dessous 
de  la  forteresse,  et  que,  dans  cet  état 
de  choses,  les  formalités  inévitables 
lorsqu'il  s'agit  de  traverser  une  place 
forte  t  6tent  pour  le  présent  toute 
valeur  k  cette  voie. 

Par  sa  note  du  16  avril ,  lesoassi. 
gné  adopta  la  première  alternative 
proposée  dans  celle  du  3,  et  accepta 
pour  la  rédaction  de  l'article  6  les 
termes  mêmes  de  LL.  EB.  Dès-lors, 
aborder  ce  oui  se  rapportait  an  traité 
définitif,  n  eût  fait,  au  lieu  d'accé- 
lérer la  négociation,-  que  compli- 
quer sans  motif  la  conclusion  de  la 
convention  préalable.  La  marche 
suivie  II  La  Haye  parait  ainsi  avoir 
été  régulière.  Le  cabinet  néerlandais 
appelle  de  ses  vœux  la  plus  prompte 
conclusion  du  traité  définitif  avec 
les  cours  d'Autriche ,  de  France ,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie ,  et  le  soussigné  est  antorisé  à 
déclarer  que  les  ouvertures  néces- 
saires k  cet  effet ,  y  compris  les  chif* 
ires  qui  se  rapportent  à  la  négocia- 
tion ,  seront  produites  par  le  gou- 
vernement néerlandais  9  dès  que  les 
cinq  puissances  seront  réunies. 

La  dignité  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  ne  lui  permet  point  de  ré- 
pondre à  l'observation  q^ue  le  silence 
gardé  sur  la  flernière  partie  de  la 
note  du  2  avril,  ne  semble  fournir 
que  trop  de  raisons  pour  craindre 
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qu'il  ne  délire  encore  éviter .  tout 
acte  effectif  et  direct  qui  terminerait 
les  difft^rends  avec  la  Belgique.  Fort 
de  ses  principes  et  de  ses  dctious ,  il 
abandonne  avec  calme  aux  puissan- 
ces étrangères  la  faculté  de  déter- 
miner le  degré  de  confiance  qu'elles 
jugent  devoir  loi  accorder. 

Par  ce  qui  précède ,  le  soussigné 
croit  avoir  donné  les  explications 
que  réclamait  la  note  du  aa  avril. 

Passant  à  la  partie  pratique  de  la 
négocia,tion ,  il  a  l'honneur  de  pro- 
poser de  comprendre  les  articles  3  et 
4  en  on  seul,  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

<c  Tant  que  les  relations  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ne  seront 
pas  réglées  par  un  traité  définitif , 
S.  M.   néerlandaise    s'engage  à   ne 

{)as  recommencer  les  bostiKté  saveo 
a  Belgique  et  à  laisser  la  naviga- 
tion de  TËscaot  entièrement  li- 
bre. » 

Le  soussigné  se  flatte  que ,  d'après 
les  ouvertures  actuelles  »  il  sera 
trouvé  facile  de  s^entendre  aujour- 
d'hui sur  la  convention  préalable , 
et  il  saisit  cette  occasion  pour  renou* 
vêler  à  LL.  EE. ,  etc. 

Signé  DiDsii. 


*        fiiponsE  a  la  note  hoUandaise 

du  i6  mai» 

Londres,  le  19  mai  i833. 

Les  soussignés ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  principal  secrétaire  d'é- 
tat de  S.  M.  britannique,  pour  les 
affaires  étrangères ,  en  accusant  ré. 
ception  h  son  Exe.  M.  Dedel ,  en» 
vojé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, de  la  note  qu*il  leur  a  fait 
Tbonneur  de  leur  adresser  le  16  de 
ce  mois»  s'empressent  de  l<ii  exprimer 
la  satisfaction  qu'ils  ont  éprouvée  de 
voir  que  cette  note  renfermait  des 
explioationc  du  gouvernement  néer- 
landais, qui  donnent  enfin  l'espoir 
d'arriver  à  la  conclusion  d'une  con- 
vention préliminaire. 


Les  soussignés ,  dirigés  par  cet  es- 
poir» ne  s'arrêteront  pas  à  la  pre* 
mière  partie  de  la  note  du  16  mai; 
elle  ne  pourrait  donner  lien  qu  a 
une  controverse  qui  serait  sans  uti- 
lité »  pursqo'elle  n'aj^rait  pas  d'in* 
fluence  directe  sur  le  résultat  de  la 
négociation,  et  qui  ne  serait  psis 
sans  inconvénient  si  elle  pouvait 
renouveler  la  discussion  de  fait 
qu'on  doit  désormais  livrer  k  l'oubli. 

C'est  pour  .ce  motif  que  les  sous- 
signés se  bornent  aujourd'hui  à  re- 
mettre k  son  Ex.  M.  Dedel ,  un  pro- 
jet de  convention  rédigé  d'après  ses 
dernières  propositions,  qneles  sont« 
signés  sont  piets  à  adopter.  . 

Les  soussignés  saisissent,  etc.  etc. 

TALLBTaAiin,  Palmbhstor. 


GoxvBVTiOH  conciuê  le  21  mai  i893 
erure  la  France  et  t  Angleterre  ^ 
d'une  part,  et  la  HoUande  de 
l'autre. 

Leurs  majestés  le  roi  des  Français 
et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande,  et  le  roi  des 
PajTs-Bas,  grand-duc  deLuxemboorg, 
désirant  rétablir  entre  elles  les  rela- 
tions telles  qu'elles  ont  existé  avant 
le  mois  de  novembre  iS^a.,  ont  ré- 
solu de  conclure,  à  cet  efiet,  une 
convention ,  et  ont  nommé  pour  leori 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieiir 
Charles-Maurice  de  Talleyrand-Pé- 
rigord,  prince  duc  de  Talleyrand , 
pair  de  France,  ambassadeur  ex* 
traordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  sadite  majesté  près  S.  M. 
britannique,  grand'croix  de  la  Légion- 
d'Honneor,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Toison-d'Or,  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Saint-Etienne  de  Hongrie  , 
de  Tordre  de  Saint- André ,  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  Moir ,  etc. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande  •  Bretagne  et  d'Irlande  ,  le 
très-honorable  Henri-Jean  vicomte 
Palmcrston  ;  baron  Temple  ,  nair 
d'Irlande ,  conseiller  de  S.  M.  bri- 
tannique en  son  conseil  privé ,  che- 
valier grand'croix  du  très-bonorabU 
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ordre  da  Bain  »  meabn  do  pade- 
neiit,  et  son  principal  tecrétaire  d*ér 
^t  ayant  le  oéparlement  des  affaires 
étrangères , 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas» 
grand^Qc  de  Luxembourg ,  le  sieur 
Salomon  Dedel  »  commandeur  do 
Tordre  du  Lion-Iféerlandais. 

Lesquels  après  aToir  échangé  leurs 
pleins  potiToirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  formt,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  qui  suivent  : 

Art.  !*'•  Aussitôt  après  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  cou* 
Toition ,  LL.  MM*  le  roi  des  Frah* 
çais  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  leve-> 
Tont  Tembargo  qu'elles  ont  mis  sur 
les  vaiiseanz ,  bÂtimens  et  marchan- 
dises appartenant  aux  sujets  de  S. 
M.  le  roi  des  Paya-^s ,  et  tous  les 
bàtimens  détenus  ,  -  avec  leurs  car- 
gaisons ^  seront  sur-le-champ  relâ- 
chés et  reatitnés  à  leurs  propriétairei 
respectifs. 

Art.  3.  A  la  même  époque,  les  mi- 
litaires néerlandais ,  tant  ceux  de  la 
marine  <}ao  de  fermée  royale ,  ac- 
tveUement retenns en  France,  iTe- 
toorneront  dana  les  états  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  avec  armes, 
bagages ,  voitnres,  chevaux  et  antres 
objets  appartenant  aux  corps  et  aux 
individus. 

Art.  3.  Tant  que  les  ijplalione 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  on  tntté 
définitif,  6.  M.  Néerlandaise  s'en- 
gage &  ne  point  recommencer  lès 
hostilités  avec  la  Belgique ,  et  à  lais* 
ser  la  navigation  de  TËscaut  èntiè- 
Mment  libre. 

Art.  4*  Immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  ,  la  navigation  de 
la  Meuse  sera  ouverte  au  commerce  , 
et  jusqu'à  ce  qu*un  r^lemcnt  défi- 
nitif soit  arrêté  à  ee  sujet,  elle  sera 
assujettie  au  a-dispositions  de  la  con* 
Téntion  «ignée  i  Mayence ,  le  3 1 
mars  i83i,  poar  la  navigation  du 
Rhin,  en  autant  que  ces  diiposi- 
tions  pourront  s'appliquer  k  ladite 
rivière. 

Les  communications  entre  la  for^ 
l^nme  de  Maestricht  et  la  frontière 


du  Brabant  septentrional,  et  entre 
ladite  forteresse  et  DAllemagne  se- 
ront libres  et  sans  entraves. 

Art.  5.  Les  hantes  partiel  contrao- 
tantes  s'engagent  à  s'oceoper  sani 
délai  da  traité  définitif  qni  doit 
fixer  les  relations  entre  les  états  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  et  la  Belgique. 
Elles  inviteront  les  cours  d'Autriche^ 
de  Prusse  et  de  Rnssie  à  y  concou- 


Art.  6.  La  présenle  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à'  Londres,  dani 
l'espace  de  dix  jours ,  ou  plits  lét,  si 
ihire  se  (>eot. 

fin  foi  de  qodl ,  les  plénipoten- 
tialres  respectifs  Tont  signée  et  y 
eut  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à'Lotidres,  le  ai  mat,   l'an 

de  gréce  înil  hott  cent  trente  •trois. 

Signé  TALLkYXABD,  Dwokh, 

PALMaaSTOX. 

JrtMe  explicatif, 

.  11  est  convenu ,  entre  les  hautes 
1»a«ties  contractantes,  que  la  stipula- 
tion relative  à  la  cessation  des  hos- 
tilités ,  renfermée  dans  l'art.  3  de  In 
convention  de  ce  jonc,  comprend  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  la 
partie  du  Limbonrg  occupée  provi- 
soirement par  let  troupes  belges.  Il 
est  également  entendu  que  jusqu'à 
la  conclusion  du  traité  définitif  cfont 
il  est  fait  mention  dans  ledit  art  3 
de  la  convention  de  ce  jour,  la  na« 
vigation  de  l'Escaut  aura  lien  telle 
qu  elle  existait  avant  le  i**  novem- 
bre i83a. 

Le  ptéseilt  article  explicatif  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'a  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  en 
même  temps  que  celles  de  ladite 
oonVenlioi). 

En  foii  de  oooi,  les  plénipoten- 
tiaires respectfb  l'ont  si^né ,  et  y  ont 
appoié  le  cachet  de  leurs  arnies. 
^  Fait  à  Londres,  le  vingt-un  mai.  Tan 
do  grAce  mil  huit  cent  trente-trois. 
Sigtm  TALUSTnisn ,  DsaxL , 
Palmxxstos. 
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ComtniicATioiT  fkhé  àu  mùtUtrt 
beige  h  toiidreê ,  de ia  eoHvtneion 
du  ai  mai  1833. 

Londres,  le  i*r  juin  i633. 

Le»      sounignéB ,  atnbaitadeiir 
estraorillitaîre  de  S.  M.  le  roi  ééê 
Frmçiiis  et  fe  principil  Mcrëtaire  de 
^a  Majesté  Britannique  pour  les  èÎ* 
foires  éttanières  ont  l^onoeor  d*a<* 
dresser  à  M.  Van  de  Weyer,  mU 
Bistre  ptéûlpotentiaire  de  Sa  lifajestë 
le  roi  àts  Beiges ,  une  copie  de  ta 
coB'tentioti  cooclae  le  it  mat  enins 
eax  et  son  Etc.  M.  Dedel ,  envoyé 
extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pajff-Bas^  et  dont  les  ratifieations  ont 
été  échangées  le  39  dn  méhie  mois. 
Les    soassignés    éprouvent    une 
grande  satisfaetion   en    commoni» 
quant  k^  M.  Van  de  Weyer  cette 
convention,  qui  ne  peut  être  que 
iatorableméht   accneiltie   par   son 
gouYernement ,    puisqu'elle  assure 
d'abor^àlà  Belgique  une  suspension 
d'hostilités  dont  Je   ternie  s'étend 
)ils((a'9k  la  conclosiou  d*un  traité  de 
Mix  définitif.  -—  Elle  lui  assure  éga- 
leilient  Jusqu'à  la  conclusion  de  cette 
paix,  la  joQissance  entièrement  libre 
«e  la  navigation  dé  l'Ëseant,  r-evan-^ 
tage  immédiat  de  Fonverture  de  la 
navigation  de  la  Meuse,    confor- 
mément adx  stipulations  dti  trai- 
té de  Vienne  ,  et  aux  dépositions  de 
là  contention  de  Mayence.—Si  elle 
ne  met  pas  le  gouvernement  belge 
en  possession  des  forts  de  Lillo  et 
Liefkenshoel,  encore  occupés  par  les 
troupes  hollandaises ,  elle  le  main- 
tient  ]ttsau*au  traité  dé6nitif  dans 
Tèecupatton  provisoire  des  districts 
pitts  qn'éoiiivalens  dn  Limbonrg  et 
dn  Luxembourg. 

Le  gonvetnement  belge  obser- 
vera aussi  que  les  parties  conhrac» 
tantes  dans  cette  convention  n'ont 
pas  perdu  de  Vue  un  arrangement 
déflnitffau  taoment  où  elles  en  con- 
cluaient un  préliminaire ,  et  que , 
par  l*article  6  ,  elles  s'obligent  & 
s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif. 
Les  soussignés  ont  encore  un 
devoir  à  remplir  ;  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  a  prh  rengagement 


envers  les  deux  puissartces  àè-tt^ 
pas  recommencer  les  hosiiiltés  entcî^ 
la  Belgique; 

Les  goute^ncmens  de  FraAcc  et 
de  la  Grands-Bretagne  sont 'conVain-i> 
eus  que  S.  M,  le  fo\  des  Belgeé 
s'empressera  de  prendre,  de  son 
coté,  un  engagement  (équivalent,  ei 
s'obligera  &  ne  pas  ttcotomcnccr  les 
hbstilitihi  cohlre  le  territoire  hôl- 
landafi,  bi|  les  troupes  honahdaiscSw 
aussi  Ion ^- temps  que  les  relâlionl 
entre  là  Hollande  et  la  Belgique  nd 
seront  paâ  réglées  par  uti  Craitè  dé- 
finitif. 

Les  deux  puissaocps  se  sont 
engagées  à  ce  qi)p  les  commuaica^ 
tions  entre  la  Jortercsse  de  Maes- 
tricht  et  la  frohticre  du  6rabani 
néerlandais,  et  entre  ladite  forte« 
resse  et  r^llcmagoe,  resteraient 
libres  et  sans  entraves.  Cfst  engage- 
ment ne  fait  que  stipuler  la  conti- 
nuation d'un^état  de  choses  qui  a 
long-temps  existé  d^  consentement 
déclaré  et  d  après  les  oi-iirçs  pQsiti/*i| 
du  gouvernement  belge. 

ht$  soussignés  «  en  invitant  ù 
gouvernement  be^geà  faire  aux  deux 
puissamres  une  déclaMtian  /orineUe 
et  «atisfaisaBie  êw  oea  dtijUL  fioiiitCi 
so^t  donc  •convaincus  qu'ai»  agifsf#i 
ainsi,  il  ne  foat  que  réplaoïer 
dp  sa  paitce  qu'aie  iaipul^ioii  s^out 
tanée  de  ce  gouyçirncttK»it  1 4tti«Â^ 
porté  à  x>ffrir« 

Les  soussignaés;  «nt  l'honsMur ,  létc. 

■ 

B  ipo  USE  du  ministre  helge  a  toifdfm^t 
à  ia  communÛMiioa  préeéd^fUe^ 

Londres  y  le  to  îuùs  x8Â3* 

Le  soussigné,  envoyé  eitraiordi* 
naire  et  ministre  plénipotentiaire 4% 
S.  M.  le  rot  des  Befgei ,  ptês  S.  Ift» 
Britannique,  s'est  empressé  de  transe 
mettre  à  son  gouvernement  la  twp^t 
de  la  convention  du  ai  mal  et  là 
note  du  1"  juin  que  LL.  Exe»  MM; 
rambassadènr  extraordinaire  de  81 
M.  le  roi  des  Français  et  le  principal 
secrétaire- d*état  de  8:  M.  fytmm^ 
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iii^a«  pour  le«  affiiret  ëUrangèrrs , 
lui  ont  /ait  riionneur  de  luiaclre«sec« 

La  convention  du  3i  mai,  sans 
mettre  p|einGroent  à  éxecution  le 
traita  du  i5  novembre  i83i, assure 
ncaqmoiM  à  la  Belgique  la  jouis- 
tance  de  la  plupart  dei  avantages 
matériels  attachés  à  ce  traité.  Le 
gouvernement  du  roi  ne  saurait  donc 
raccaeillir  qu*avec  satisfaction  et 
croit  pouvoir  la  considérer  comme 
répondant  en  partie  ait  but  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  dans 
lenr  résolution  ferme  et  invariable 
de  remplir  leurs  engagemens,  se  sont 
pi'oposé  d'atteindre  en  concluant 
la  convention  du  sa  octobre  i83a, 
et  comme  étant  on  acheminement 
à  l'exécution ^  intégrale  de  toutes 
les  cjanses  qui  ont  été  garanties  à  la 
Belgique.    * 

Fort  des  droits  qui  lui  sont  ir« 
réyocablement  acqoii|  le  gouverne- 
ment du  roi  y  tout  en  esprimant  ses 
fegreCs  det  nouveaux  retards  qui  peu- 
vent être  apportés  à  la  complète 
exécution  du  traité  do  i5  novembre 
i83i ,  attendra  avee  confiance  le 
résôkat  des  nonvellei  négociations 
«iinoncéetpar  Tart.  ^de  la  convén* 
lion,  et  dans  lesquelles  les  pnis- 
aaoees  ne  peuvent  avoir  d*aotre 
obîet  que  d'aplanir,  par  des  ar* 
rangemens  de  gré  à  gré»  entre  les 
deox  parties ,  les  difficultés  oui  s'op* 
poaent  encore  à  l'exécution  nnalcde 
ce  traité. 

Il  resta  au  sooasigné  pour  ache« 
▼ersa  tàoheà  répondre  jmx  deman- 
det  que  LL.  EË.  ont  bien  voulu 
•oomettre  à  son  gouvernement.  Il 
.  fl'eatime  heorenx  d*avoirhleurcom* 
moniqoer  des  intentions  entièrc- 
aeiit  conformes  aux  vues  de  paix  et 
de  cooeîliation  dont  les  puissances 
se  sont  montrées  animées  pour 
raffermissement  progressif  d'un  or- 
dre da  choses  si  étroitement  lie  aux 
grands  intérêts  de  rfiorope. 
-  En  souscrivant  en  no ven^bre 
i8«fe  i  la  suspension  d'armes  qui 
loi  était  demandée»  la  Belgique  a 
doan^  on  premier  gage  de  paix  et  de 
OQoeiltation j  lesengagemens quelle 
a  contractés  dès-lors»  et  qu'elle  a 
raligiensm^tobserrés,  se  trouvant 


aojonrd'lMi  fortiBés  par  l'anniatîee 
indéfini  formellement  stipulé  dans 
la  convention  nouvelle,  le  roi  n'hé- 
site pas  h  contracter  des  obligations 
équivalentes  ii  celles  qai  résultent 
pour  le  gouvernement  néerlandais, 
de  l'art  3  de  cette  convention.  Le 
soussigné  est  donc  autorisé  à  déda^ 
rer  que  son  gouvernement  conti* 
nuera  à  s'abstenir  de  tonte  hostilitié 
envers  la  Hollande  ,  bien  entendu 
que  la  Belgique  sera  mise  en  posses» 
sion  des  avantages  que  loi  assure  la 
convention  du  ai  mai,  et  qu'elle  oe 
sera  point  troublée  dans  cette  poa« 
session  et  notamment  dans  la  joaie* 
sauce  de  la  navigation  de  l'Escaut 
sur  le  pied  où  elle  existait  avant  le 
siège  de  la  citadelle  d'Anvers ,  et  la 
navigation  de  la  Meuse ,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  tiaité  de 
Vienne  et  aux  dispositions  de  la 
convention  de  Mayence,  en  autant 
que  ces  dispositions  pourront  s'ap* 
pliquer  a  ladite  rivière. 

Le  gouvernement  du  roi  s'en* 
gage  en  outre  h  continuer  un  étsit 
de  choses  qui  existe  depnis  le 
commencement  de.ranoëe  io3i ,  en 
maintenant  libres  et  sans  entravée 
les  communications  entra  la  forte- 
resse de  Maestricht .  et  la  frontière 
du  Brabant  néerlandais,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne. 

La  convention  du  si  mai  ponr- 
rait,  pour  la. mise  en  pratique  de 
certaines  stipulations»  nécessiter  det 
disposisions  réglementaires  qui  ,  en 
facilitant  les  relations  réciproques  , 
seraient  également  avantageuses 
aux  deux  parties  directement  inté- 
ressées, en  même  temps  qu'elles  rea* 
f  reraient  dans  les  vues  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne.— A  cet 
égard  ,  le  soussigné  est  chargé  d'é» 
mettre  le  vœu  que  les  stipulations 
auxquelles  il  est  ici  iùt  allusion, 
soient  proroplement  régularisées;  il 
espère  que  LL,  £E.  accueilleront  ce 
VGStt  dans  lequel  elles  ne  manqua 
ront.pas  de  voir  une  preuve  nou- 
velle 4u  désir  dont  le  gouvernement 
do  roi  est  animé ,  comme  elles,  d'é- 
carter tout  ce  qui  pourrait  prolonger 
un  état  d'irritation  mutuelle  en  op- 
position avec  les  intentions  paci* 
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ficfues  mAttiSettéea  dansées  derntèves 
circonstooces. 

Le  soussigné  p)-ie  LL»  £E,  d*a- 
grécr,etc. 

Signé  Stlvaiv   V4.K  d«*  W«tb»» 


Discocas  prononcé  pi»r  le  roi  à  fou* 
verture  des  Chambres  beiges  iejd 
juin  i833. 

tt  Messieurs ,  «des  ëiféneraens  qui 
ne  sont  pas  sans  une  grande  impor* 
taace  pour  la  Belgique  se  sont  ae- 
coaapl»  depuis  Touverture  de  la  ses- 
gion  de  i833. . 

-  <f  La  France  et  l'Angleterre ,  en 
exécution  de  teurs  engageraens,  nous 
ont  mis  en  possession  de  la  forteresse 
qui  menaçait  une  de  nos  plus  belles 
cités.  Une  convention  2  conclue  par 
ees  mêmes  puissances ,  procure  à  la 
Belgique  la  plupart  des  avantages 
matériels  attachés  au  traité  du  i5 
novembre,  sans  loi  enlever  encore 
les  parties  de  territoire  dont  la  sé- 
paration sera  touiours  pour  nous 
le  pins  dtir  des  sacrifices. 

«  Le  traité  du  x5  novembre  est 
intact.  Je  veillerai  i  ce  que  dans 
Farrangement  définitif  avec  la  Hol- 
lande il  ne  soit  porté  aueiine  atteinte 
aux  droits  qui  nous  sont  acquis. 

«  Un  désarmement  partiel  va  de- 
venir possible  j  il  sera  exécuté  de 
manière  à  diminuer  les  charges  du 
trésor,  sans  affaiblir  Torganisation 
de  Parmée,  et  en  maintenant  l'inté- 
grité de  ^ti  cadres.  Nous  nous  rap-^ 
procherons  ainsi  de  Tétat  de  paix , 
autant  que  la  prudence  politique 
peut  le  permettre. 

a  J'ai  la  satisfaction  de  vous  an- 
BODcer^  messieurs,  que  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons 
placés,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
a*ijii poser  des  charges  nouvelles.  Les 
ressources  votées  par  les  Chambres 
suffiront  pour  faire  face  aux  dt'pt  nses 
d«  l'année.  Lcm  recettes  orrlinaires 
préten  teron  t  même  un  escédan  t  con  - 
aidéràhle»  û>  comme  tout  le  fait  es- 
pënr,   les  huit  'demien  mois  de 


l*ex8i«cicc  répondent  aux  quatre  pr<r 
raiers. 

«t  1^  moment  est  venu,  messieurs, 
où  le  gouvernement  y  aidé  de  votre 
concours,  pOurTa  donner  une  at- 
tention soutenue  et  des^  soins  effi- 
caces aux  améliorations  iatérîeurea 
du  pays. 

'  «Au  premier  rang  des  in^téréts  qui 
doivent  nous  occuper,  se  placent 
ceux  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce. 

«  Les  négociations  entamées  à  cet 
égard  avec  la  France  ont  commencé 
sous  d*heureux  auspices  :  elles  seront 
continuées  avec  persévérance.  Nous 
avons  obtenu  des  Etats-Unii  d*Amé- 
rique  les  stipulations  les  plus  favora- 
râbles  à  Tune  des  branches  les  plus 
importantes  de  notre  industrie* 

«Tout  en  continuant  de  chercher 
à  Textérieur  des  débouchés  utiles  au 
commerce  et  &  l'industrie  9  nous  B*a~ 
vous  pas  perdu  de  vueceox.qu'iU 
réclament  en  beaucoup  de  nos  loca- 
lité. L'administration  a  senti  la 
nécessité  de  donner  sons  .ce  rapport 
aux  travaux  publics  une  impulsion 
nouvelle.  Je  recommande  à  ratten- 
Uon  et  au  patriotisme  des  Chambres 
le  projet  de  grande  commonicatioa 
de  la  mer  et  de  TEscaot  à  la  Meuse 
et  au  Rhin ,  que  réclament  les  be«* 
soins  et  les  vœux  du  pays  presque 
tout  entier. 

«  Outre  les'lois  du  budget  et  des 
comptes,  celles  d'organisation  pro« 
Vincîale  et  communale  vous  seront 
présentées.  Vos  délibérations  seront 
appelées  aussi  sur  la  loi  des  distille- 
ries qui  doit  exercer  une  haute  in« 
fluencesur  Tétat  de  notre  agriculture» 
déjà  si  florissante. 

<c  Me^ieurs  ,  les  élémensdepros-» 
périté  que  renferme  la  Belgique» 
comme  ses  institutions  libérales  ^ 
attestent  1  ctat  avancé  de  sa  civilisa, 
tion.  C'est  aux  pouvoirs  qui  prési- 
dent à  ses  destinées  de  faire  fleurir» 
par  leurs  communs  efforts  ,  ces  élé- 
mens  de  prospérité  et  ces  institutions 
qui«  sagement  développées,  seront 
la  bafe  la  plus  solide  de  notre  na« 
tionalité)  et  nous  promettent  le  plus 
riche  avenir.  « 
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Kors  adreiêtê  a  ia  confirmée  d$ 
Lmtdret,  par  lesplémpotentiairtê 
h€tg€$ti0  9li  septembre  i833. 

Let  fOttisignés>  plënipotentiûret 
4e  S.  If*  le  rM  dei  Belges ,  apréf 
«voir  bboriensement  fuiTi  les  nou* 
Telles  nëgocîatioDs  entaméet  sous  les 
Buspkes  de  LL.  £E.  let  plénipoten- 
tiaires d*Aatriche,  de  France  y  de 
la  Grande-Bretagoe,  de  Prnsse  et 
de  Russie ,  à  l'effet  d'amener  la  coor 
clnsion  d*nn  traité  direct  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  ont  eu  lien 
deseconraincreqne  ces  négociations 
ponyaient  être  considérée  comme 
momentanément  interrompues^  et| 
en  conséquence,  celui  des  plénipo- 
tentiaires qni  fait  partie  du  ministère 
Wge  a  pris  la  résolution  de  retour- 
ner immédiatement  à  Bruxelles. 
HatSt  aTaut  que  cette  k-ésolntion 
ioit  exéentée ,  tes  soussignés  croient 
dcToir  eonst:iter,  dans  une  pièce  of- 
ficiellei  qne  si  les  négoeîations  n*ônt 
pas  encore  prodoit  de  résultat  défi« 
aitif,  e*elt  parce  que  tons  les  efibrts 
iottt  venus  édioner  contre  les  obsta* 
cléi  apporta  i  cette  conelnsion  par 
le  eàbinet  de  La  Haye. 

11  fettfËra  ûn%  soussignés  de  rappe- 
ler succliitteiiÉent  à  LL.  EB.  la 
lliân^  .de  la  négociation  ;  ib  en 
•entent  d*aatant  plus  le  besoin,  que 
presque  tons  les  trayauz  nnt  eo  lieu 
▼erbalement,  et  qu'il  importe  de 
Irien  détermina  la  nature  des  ob- 
ataelei  que  la  conférence  et  les  tona* 
iignéa  obt  reneontrés  sor  leur  route. 

A  la  reprfBe  dés  négociations,  après 
la  contention  du  ai  mai  i8S3,  la 
conférence  >  prenant  tou|ourt  pom* 
base  k»  af  artielet  et  le  traité  da  if 
novembre  i83i,  yonkit  régler  d'à» 
bord  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
let  stipulations  relatives  aux  arran- 
gement terntoriaiix,  telles  qa*ellet 
avaient  été  arrêtées,  dant  ce  traité» 
par  let  cinq  grandes  pnissancet 
d*one  part ,  et  par  la  Belgique*  de 
l'autre^i 

En  vertu  desdîts  a4  articles  et  de 
ce  traité  »  S.  M.  le  roi  des  Pajs-Baa 
aurait  à  recevoir ,  pour  les  ocssiona 
faites  par  lui  à  la  Belgîcrue.  dant  le 
grand*duclié  de  LuxenuMurg,  une 


îiidemntlé  t«RÎtoriale  daM  la  pto« 
vince  do  Limbourg.  Cette  indeuimté 
càt  été  ac<|oise  à  sadile  iDX}ctté ,  aoit 
en  sa  qualité  de  graml-dnc  de  Lnzea^ 
boorg  ,  soit  pour  être  réunie  à  la 
Hollande.  Mais,  comme  des  droits 
de  tiers  étaient  intéressés  dans 
.cette  question,  le  même  traité  tti- 
polait  (  article  5  )  que  •<  sadite  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc 
de  Losefflboorg,  s'entendrait  avec  la 
Confédération  germanique  et  let 
agnats  de  la  maison  de  Nassau ,  sur 
let  ttipuiatioBS  ren/erméet  dant  let 
art-  3  et  4  (analytétplus  liaut)»«ÎBai 
que  sur  Unis  les  errangetacss  que 
ksditt  artielet  pourraient  resor» 
nécessaires,  soit  avec  les  agaatt  de 
la  maison  de  liassan  «  toit  avec  la 
Confédération  germanique. 

Lorsque,  dans  la  négociation  non* 
velle,  les  mêmes  articles  fixèrent  de 
nouveau  Tattention  de  leort  exoei^ 
lences»  la  conférence,  qui  ne  t'ctt 
jamais  départie  de  H  déclarations 

Eprtant  que  le  traité  du  i5  novem-» 
re  était  la  heet  invariable  de  le 
séparation ,  de  Hudépendance ,  de 
la  neutralité  et  de  l'état  de  posses* 
êion  tenritùriale  dt  la  Belgique ^  la 
conférence,  disons -nous,  consentit 
cependant  à  prendre  en  considéra- 
tionla  demande  qui  lui  fut  faite,  au 
nom   de  leur  gouvernement,   par 
MM .  les  pléoi  poten  tiaires  hollandais. 
Cette  deeiknde  consisuit  à  faire 
stipuler  dant  le  traité  direct  avec  la 
Belgi^e  q^  la  pattie  cédée  par 
elle  de  la  proviilce  du  Limbovrg  se» 
ratt  acquise  ^  la  Hollande  en  tonte, 
propriétc,  et  ^  réftcr  cntuite  êtt 
faveur  de  ée  pays ,  dans  tet  Tspportt 
avec  le  grend-dttclié  «  une  quÀtiott 
que  le  traité  du  i5  novemlire  aveh 
laistée  et  devait  nécetsairement  lai^ 
ter  indécise  y  à  tavoir  une  S.  M.  le 
vol  det  Payt-Bat  pettédMt  cette  »• 
demnité,  toit  en  te  qualité  degrend- 
duc  de  Loxembouig,  eùU  pour  étrù 
réunie  à  la  HoOanme*  La  propotition 
de  MM.  let  pKhMpetentiairet  liol« 
landab  tendait  donc  li  faire  dispa- 
raître cette  alternative^  et  entraînait 
en  même  temps  U  suppressiOM  det 
artidet  troie ci  owf  de  traité  ée  i5 
neYensbre  iSdi. 
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La  oonftreiice,  aniikiée  ûû  désir     Ica  partiel  de  clofe,  par  tin  {ralt'é 


d'aplanir  les  diffîcnltéi,  t^emprcMa 
de  .coAmnntqiier  eette  proposUion 
aux  toQUiciDéa  ,  et  de  demander 
mTAê  cooientutent  à  la  tuppretsiofi 
ae  cet  deox  artidet.  Le«  toufsignés 
éé<^èr«nt  formellement  tfuHIt  ne 
pourraient  dtniner  leur  adhésion  aa 
retranchement  des  articles  3  et  6  du 
traité ,  qu'autant  quHU  acqtierraiettt 
la  certitude  qoe  Kset  arrangement 
letail  Talidé  par  tontes  les  psrtiei 
intéressées.  En  eonsëquen)ce  ,  ils 
n'admirent  cette  demande  qne  sous 
k  réserve  de  la  prbductioa  >  arant 
la  aignatura  du  traité ,  du  doul)le 
asaeiittmeat  de  la  diète  germanique 
et  déiagnats  de  la  tnaison  de  NaSMU. 

La  conférence  apprécia  l^impor-- 
tance  et  la  nécessité  de  la  garante 
réclama  par  les  sonssîgnét;  elle 
admit  leur  réserve ,  dont  elle  avait 
d^k  fait  elle-même  une  condition 
molue  des  arrangemens  territoriaux 
en  question,  de  telle  sorte  que,  sans 
aonclure  le  traité  direct  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  celle-ci 
autait  il  produire  préalaHement  le 
déabie  assentiment  dont  il  s'agit. 

Ce  pas  important  éttint  fiiit ,  tout 
avait  fait  présager  uUe  iisue  prompte 
et  heureuse  4  la  négociation.  La 
conférence ,  en  effet ,  consentant  & 
dé  que  lés  termes  du  traité  fussent 
modifiés  dans  les  intéréU  territoriaux 
de  la  Hollande  en  leur»  rapports 
avne  le  grand-duché  de  Luxembourg 
et  la  Confédération  germaniqrue,  et 
lei  idnstfgnés  y  ay.^nt  «dhére,  sous 
la  réserve  ci-dessus  indiquée ,  U  ne 
restait  plus  au  cabinet  de  La  Rayé 
qa^  faire  la  démarche  Âe  rigueur 
acuprès  de  la  diète  germanique  et  des- 
ai^nats  de  là  maisons  de  Nassau. 

Lêl  loussignés  avaient  donc  Heu 
dé  s'attendre  à  ce  qoe  cette  démar- 
che tkt  hite  sans  aucun  retard  par 
le  cahinet  de  La  Haye,  puisqu'elle 
était  la  conséquence  néceséaire  et 
forcée  de  la  proposition  même  dé 
MM*,  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais. 

Dans  cette  juste  attente,  les  né- 
gociations prirent  un  développement 
et  une  Activité  qui  semblaient  an- 
nottciit  là  Amne  inteotton  de  tontes 


dé6nitSf,  les  questions  les  plus  épi- 
neuses et  de  régler  tous  les  difTérénds 
à  la  satisfaction  commune.    ' 

Ce  fut  en  effet  dans  cet  Inleiv 
valleque  Ton  s^entendit  sur  rélat  de 
possession  territoriale  de  la  Belgique, 
avec  le  changement  cTe  forme  rappelé 
ei-dessos;  SUT  la  renonciation  réel* 
proque  des  deox  parties  a  tonte 
prétention  aux  territoires  situés  dans 
les  limites  des  .possessions  de  raptré 
partie  )  sur  Tindépendance  de  la 
neutralité  de  la  Belgique,  I^usa^e 
des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  deux  pays  ;  sur  les  ouvrages 
d^utilité  publique  et  particulière,  sur 
les  séquestres:  sur  les  stipulations 
relatives  h  la  faculté  de  transférer 
he  domicile  d  un  pays  à  Tautrè ,  iji 
la  qualité  de  sujet  et  de  propné taire 
mixte ,  à  la  participation  directe  aux 
événemens  politiques,  aux  pensions 
et  traiteinens  d'ettente,  .etc>  etc. 
Ce  fut  en  un  moi  dans  cet  intervalle 
que  les  deux  parties  paraphèrent 
provisoirement  et  réciproquement 
les  articips  i,  a,  6,  7,  Ô,  10,  i5,  16, 
^7/  ^^f  *9«  20,  21,  2ù,  23,  24  an 
traité  du  i5  novembre  i83  1.  Ce  fut 
alors  aussi  que  l*on  examina  ,  de 
part  et  d'autre,  les  lacunes  de  détails 
nue  pouvait  présenter  ce  traité  ^  et 
que  l'on  proposh  de  les  ren^pllr  par 
aes  articles  supplémentaires  ;  ce  fuk 
alors  ,  enfin ,  que  l'on  posa^  relati- 
vement à  d*aut' es  stipulations  non 
moins  importantes ,  des  prîncrpes 
généraux  sur  lesquelles  deuk  parties 
paraissaient  êlre  sur  le  point  de  se 
rapprocher  graduellement. 

Cependant,  au  moment  où  l'on 
croyait  toucher  au  terme  et  tenir 
la  solution  de  certaines  questions , 
le  cabinet  de  La  Haye  Faisait  surgir 
tout  h  coup  des  difficultés  inatten- 
dues, et  laissait  ses  plénîpotcptiaires 
dans  l'impuissance  de  les  aplanir. 
Le  fait  fixa  d'autant  plus  vi^ment 
l*httenlion  de  ta  conférence,  «Qu'elle 
n'entendait  plut  parler  de  la  di^" 
marche  à  faire  par  le  cabinet  ïe  La 
Haye  auprès  de  la  dicte  germarjiique 
et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau  ] 
qu'elle  ignorait  si  cette  iodispeu^a- 
ble  formalité  âv&ît  été  remplie  «  et 
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n  elle  ne  Tëtail  pomfg  pobrqooi  son 
accomplÎMenent  éprouvait  uo  re- 
tard qui  p«raitMit  inexplicable. 
On.  apprit  alon  ayec  ëUmneroent 

3 ne  le  cabinet  de  La  Haye»  à  ta 
emaode  spéciale  duquel  toute  cette 
transaction  avait  eu  lieu ,  trouvait 
que,  pour  la  compléter,  les  choses 
n'étaient  point  arrivées  à  un  degré 
aoffisant  de  maturité, , et  qu'il  révé- 
lait ainsi  tout  à  ct>up  la  prétention 
de  ne  faire  la  démarcbe  auprès  de 
la  diète  que  lorsqu'il  le  jugerait 
convenable  ,  et  de  la  subordonner 
ans  progrès  ultérieurs  de  la  négo- 
ciation» progrès  dont  le  gouverne- 
ment hollandais  serait  resté,  dans  ce 
cas,  le  seul  juge. 

Le  cabinet  de  La  Haye  conservait 
donc  ainsi  la  faculté  de  rendre  inu- 
tiles et  vaines, à  défaut  de  lassenti- 
ment  de  la  diète  et  des  àgnats, 
toutes  les  négociations  sur  les  autrea 
points  en  litige. 

Cependant,  pour  mieux  constater 
combien  le  cabinet  de  La  Haye» 
enfrainii  par  on  ne  sait  quelles  ar- 
rières pensées,  sacrifiaitles  véritables 
intérêts  de  la  Hollande  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  du  Luxembourg, 
la  conféirence  suivit  encore  pendant 
quelque  temps  MM.  les  plénipoien. 
tiaires  hollandais  sur  le  terram  des 
négociations  relatives  k  l'article  9 
du  traites  du  1 5  no? embre.  Là  on  eut 
bientôt  lieu  de  se  convaincre  plei- 
nement que,  tandis  que  le  cabinet  de 
La  Hayo  déclarait  qu'il  ne  ferait  de 
démardie  auprès  de  la  diète  et  des 
•gnals  de  IVassan  ,  qu'après  des 
progrès  nltérieurs  su^  ces  points ,  il 
n'avait  jamais  en  réalité  donné  à  ses 
plénipotentiaires  ni  les  instructions 
nécessaires,  ni  les  pouvoirs  suffisans 
pour  convenir,  d'un  commun  accord, 
de  ces  stipulations. 

Ce  fut  alors  que  la  conférence,  ne 
voulant  pas  continuer  à  tourner 
dans  If)  cercle  vicieux  où  le  cabinet 
de  La  Haye  eberchait  à  la  renfer- 
mer, déclara  à  son  tour  que  tout 
progrès  ultérieur  dans  la  négociation 
était  rendu  impossible,  et  parce  aue 
MM.  lesplénipotentiaireshollanaais 
manquaient  de  pouvoirs  pour  signer 
les  stipulations  relatives  aux  arran- 


geniens''territorianx  qn'ilt  avaient 
eux-mêmes  proposés ,  quMIs  avaient 
même  provisoirement  paraphés ,  et 
parce  que  S.  M.  le  roi  des  Fsvi*Bas 
différait  toujours,  de  faire  les  oémaiv 
ches  nécessaires  pour  obtenir  l'asien- 
timcnt  de  la  diète  germanique  «t 
des  agnats  de  la  maison  de  Nassau; 
les  n^ociations  se  sont  donc  ainiî 
trouvées  forcément  interrompom. 

Telle  est  en  résumé  la  marche 
qu'*a  suivie  la  négociation  ;  telle  est 
en  réalité  la  nature  dé  la  dii&oalté 

2 ni  en  a  occasioné  la  suspension. 
In  plaçant  ce  récit  sous  les  yeux  de 
la  conlérence ,  les  soussignés  en  ap» 
pellent ,  avec  confiance ,  à  son-)uî^ 
ment  sur  l'exactitude  et  la  fidélité 
de  tout  ce  qui  précède. 

Les  soussignés  sont  convaincra  en 
outre  que  leurs  excellences  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  grandes  puii- 
mnoes  réunies  à  Londres,  se  plaisent 
à  rendre  pleine  justice  au  cabinet 
de  Bruxelles ,  et  h  reconnaître  nu'il 
a  toujours  apporté  dans  cette  négo* 
dation,  tout   en  défendant  avec 
force  les  intérêts  et  les  droits  qui  lui 
sontconOés,  un  esprit  de  concorde 
et  de  conciliation  qui  eut  infaillible- 
ment conduit  à  la  solution  de  tontes 
les  difficultés,  si  l'autre  partie  eût 
été  animée  des  mêmes  senttmens. 

Le  cabinet  de  Bruxelles  se  félicitait 
devoir  la  Belgique  partager  cet  esprit 
de  paix  et  de  modération»  qni  suc- 
cédait heureusement  aux  agitatiooe 
inséparables    d'une  rupture   entre 
deux  peuples/éunis  pendant  qoinxe 
ans.  Les  Belges ,  en  effet ,  rawarés 
sur  une  indépendance  qui  l«iir  est 
garantie ,  ne  veulent  entretenir  con- 
tre le  peuple  hollandais,  ni  haine 
nationale^  ni  préventions  jalouses. 
Admis  les  derniers  dans  la  grande 
famille  européenne ,  ils  ont  vonla 
montrer  qu'ils  comprenaient  les  de- 
voirs imposés  à  chacun  de  ses  mem- 
bres par  Tordre,  social»   et    qu^la 
seraient  tout  disposés  à  les  remplir  ; 
iU  n'ont  négligé  aucun  moyen  poar 
rétablir  des  communications  com- 
merciales, la  base  la  plus  solide 
d'une   paix    durable    entre     deux 
,   peuples  destinés  »  par  leur  poailîon 
et  leurs  intérêts»  à  des  rapports 
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îoornAlicrs.  Il  tardait  au  gouverne* 
ment  du  roi  de  pouvoir  prouver  que 
ces  deux  peuples  ne  seront  )ani«ii 
plus  unis  que  h>rsque  ieur  séparation 
serd  consaçrcc  par  leur  droit  public 
international,  comme  elle  Teal  déjà 
par  le  droit  public  européen.  Maif 
toutes  ces  tentatives  de  rapprocrb»* 
ment  sont  vcnue;i  échouer  contre  la 
politique  dû  cabinet  de  La  Haye» 
dont  la  nation  hollandaise  déplo- 
rera un  {our  amèrement  les  consi^  ' 
quences  fatal  es- 

Dans  cet  état  4e  choses»  il  rest^ 
aux  soussignés  ,  en  terminant  cet 
exposé,  un  dernier  devoir^  remplir. . 
Et  d*abord  ils  peoMnt  que  leurs 
excellences  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  comprendront  aitément 
que  la  Belgique ,  impatiente  de  tan 
voir  ce  qu  ont  produit  les  trois  mois 
de  négociations ,  est  en  droit  •  d*es* 
pérer  quelques  éclairdiaemens  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
là  défense  de  ses  intérêts.  Le.  gou* 
vérnement  dû  roi  doit  à  la  nation 
qui  lui  a  montré  tant  de  confiance , 
un  exposé  fidèle  de  la  véritable  • 
situation  des  affaires  :  et  la  confé- 
rence ne  pourra  qu  approuver  la 
résolution  que  prendra  lo  gouverne* 
ment  belge  de  communiquer  à  la 
repi  .sentation  nationale  le  contenu 
do  \  résetit  office. 

Cette  communication ,  les  soussi- 
gnés la  doWent  k  rEurope,  à  la 
Belgique,  à  eux-mêmes.  ATEuropey 
afin  de  constater  que  si  la  paix 
pouvait  encore  être  miie  en  danger 
par  la  question  belge',  la  faute  en 
devrait  être  rejetée  sur  son  véritable 
auteur;  à  la  Belgique,  pour  recon* 
naitre  la  confiance  qu'elle  a  témoi- 
gnée au  gouvernement  du  roi  pen- 
dant le  cours  des  négociations  i  à 
eux-mêmes,  h  Peffet  d'éviter  que 
llnterruption  de  ces  négociations  et 
le  manque  de  résultat  leur  soient 
directement  ou  indirectement  im- 
putés. 

Enfin,  après  avoir  ainsi  rappelé  à 
LL.  EE.  cette  série  de  faita  qui  se 
sont  passés  sous  les  yei^  de  la  con* 
férence ,  et  de  négociaRons  qai  ont 
eu  lieu  sous  ses  auspices,  les  soussi- 
gnés ne  doutent  point  que  les  cours 


d*Aotriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie  ne 
réunissent  en  tout  temps  et  en  toute 
circonstance,  leurs  efibrts  et  leurs 
puissans  moyens  pour  assurer  k  la 
Belgique  la  paisible  et  entière  jonia- 
sance  des  avantagea  qui  loi  ont  été 
garantis  par  la  combinaiaon  d'une 
convention  spéciale  avee  nn  traité 
revêt  n  de  la  sanction  commane  der 
cinq  cours. 

Pleins  de  cette  légitime  eonfiance, 
les  aonssignéa  prient  LL«  SB.  d'à* 
gréer  etc. 

Londres,  aS  septembre  i83S. 


Discouas    pronomeé  par  le  roi   de 
Hollande  à  i'oiif  «rtore  de  la  se^ 
*sion  des  Éuus'GénémuXg  /e  ai 
octobre  i833* 

n  Nobles  et  puissans  seignenra^ 

«  €*cst  toojoora  aTec  satisfaction 
que  je  me  tois  entouré  des  repré-^ 
sentans  de  ce  peuple  généreux  qui  ' 
ne. cesse,  par  les  témoignages  de' 
son  amoor  et  de  sa  fidélité ,  de  me 
soutenir  dans  les  soucis  et  les  soins 
dn  gonvernement  de  Tétat  Mais: 
c*est  surtout  aajonrd'liui ,  au  mitlen  . 
de»    circonstances    critiques  où  » 
pour  la  Quatrième  fois  «  je  fais  l*oa- 
verture  4ie  votre  session  ordinaire , 
que  la  présence  de  VV.  NN.  PP.. 
m'est  agréable ,  puisqu'elle  offrir» 
une  oecasion  nonvelle  de  novs  oc- 
cuper..d*ttn  commun  accord ,  fondé 
snr   une  conâânce  motoellé,  dés- 
intérêts les. pins  graves  de  la  chères 
patrie ,  et  d'attester  raniformité  da 
nos  vues. 

a  Je  me  rappelle  avee  reconnais* 
sance  f  an  commencement  de  cette 
session ,  la  bénédiction  <{ui  est  échue 
en  partage  à  ma  maison ,  peu  de 
temps  après  la  seaaion  précédente  » 
par  la  naissance  d'un  second  rejeton 
de  mon  bien-atmé  fils  cadet ,  ainsi 
qMC  le  vif  intérêt  que  mes  sujets 
Ont  pris  à  cet  heureux  événement. 

»  Nos  relations  actuellei  avec  les 
difiérenbes  puissances  sont  tranquil- 
lisantes  ^  de  quelques  nnes  d'entre 


^ 
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elle*»  fai  encore  tt^n  cM)OQrt-ci 
des  preuve»  d*ane  amitié  réeUe. 

«(  Durant  le  coun  de  votre  te»* 
sîoo  précédente  »  lei  néf^ations 
pour  régler  1m  «uitet  de  la  révolte 
en  Belgique  furent  temporaireDieot 
remplacé^  |>^  det  meauret  coërd* 
tivça  contre  la  Hollande  ,  dont  Tb»- 
toire  n'avait  point  eneorc  feorBé 
^tautaoj^.tn  plqiiie.paU..Lavopriffe  • 
ultérieure  de  ces  négocia tiona  *  dana 
Jet^Ud^dea  on  a  l'épvndu  par  étÀ 
difficultés  np|]ye)li{A  à'UoIriç  cend^a»  i 
cendanee  et  h  iiotre  dékir  mattifeaCe 
d'en  venii|àuti  arrangement' déÛ- 
nitif ,  ne  npu5  ^  paf^  con49it  ^us- 
ijo'ici  à  un  résultat  Gnal. 

n  Lea  commiutfjcatioas  qui ,  sous 
pou  de  jours ,  vous  seront  laites  de 
mapart^  à  ca  fu|ie,  feront- vdir  à  - 
votre  assantUéé  que ,  dan»  ces  né- 
gociaCiona  « .  ma  a  tonjours  eu  en 
vue  exclusivement  Inoimeur  ^  la 
dignité  et  les  intérêts  réels  de  la 
nation* 

tt  Jk  fQOpUnn^.  à  JMkitfrir  IVs^oir 
do  voir  .terminer  ces  négocia upns 
d?une  manière  éi{vital)lei  et  quand 
n^me  i^  polit^ue  europôf  npe  tronfe- 
pisralMi^  paHie  l'atteàte  d*un  iuste 
appni  de  nos  droiia  intonUstanlesy 
la.vinille  Né^rlande  ne  regretterait 
pia  pour,  cela  sa,  persév(»arice  dn^ 
ri^it  lestrois  dernièrea  années^  maia, 
}e|a0t  ev^ec  satisfâHztion  nsi  regard 
eo  artièfie  aur  Texamplfi  de  nationa# 
lité  et  d'nt'acbemciit  aux  lois  et  à 
l'ordln  pablU:«  quelle  ua  ceué  de 
donncaav  ibilî^u>d*  t'espalt  dodrèr» 
tige  dn.iâiclef  eU«  sottmeftCj«  avec 
pgl^e,  Uioondiiitii  quelle  a  tenue 
SB  infei^enl  des  •  contemporaitia  et  • 
^«k/apaitérîto. 

«  ^<u  milieu  des  sensations  don* 
Unrmtea  tlont  ooilà  fàmei.  aiTectés 
l'Aimée  dernière  par  les  mesures  «Im 
gnui^tmemacis  anGla»  et  français, 
1*  senttfnent  national  trouva  nn«' 
ootttolatinn  dans  la  cnadtrite  de  la 
jaa#inn  ^  de  J'avmée  »  (jftii  contri- 
bttètcnt  à  maintenir  divinement, 
aux.  yeitn  de  l*Enrop<)  Tliotinéur' 
dntoiyHi  néetlaadaii; 

à  J*al  étfi  pfofbndémént  touché 
de  la  manière  dont  la  nation  a  ma«- 
ififeité  sa  y•éOlIall^Mll|»^M'S  valeii* 


rras  goerrters»  an  blestéi  et  awt- 
fanriliéa  de  eenx  qui  sont  morts  poor 
la  patrie* 

«  L*état  ée  nos  trot/)f»es  continue 
à  être  satisfaisant.  Elles  maintien- 
nent leur  réputation  d'enthousiasme» 
de  disciplioe  et  d'habileté.  Une  par- 
tie de  Tafm^e  a  ^é  rendue ,  par 
snite  de  congés  étendus ,  k'ses  rela- 
tiotts  et  à  ses  occupation^  ordinaires. 

tt  On  a  supporté  avee  patience 
lea  entrave»  qui  avaient  été  mises* 
à  la  nav^ation  et  au  -  commerce 
néerlandais.  Au  moment 7où  elles 
oftt  c^ssé>  ttoa  compatriotes  indus- 
tneux«At  mantfbsteia  plus  fpuable 
actiritépmiri^i^arer  leurs  pertes: 

« '&e  eiel  à,  en  général,  ample- 
ment réooiii pensé  fes  travaux  dti 
labonreiir  ;^t,  dans  plusieurs'  bran- 
clms*  de-  riftdnstrîe  natibnate ,  oto'^  a 
remarqué  mie  vie' nouvelle ,  âBtkt 
joAieprometa  le;S  meilleurs  résultats, 
non  si^lement  pour  Je  royaume  « 
maïs  auisi  pour  nos  possession  f 
d*ontA>^mep.  ' 

,  •  Nos  possessions  aux  Indes^Orlen- 
taies  jentUsetÂ,  d'après  lés, dernières 
nouvelles  y  d'une  trairqbillité  dési- 
rable. L'amétioriitioh  de  l'étaf  finan- 
cier y  marche  d'ori  pas  égal  avec 
IVfctensînn  progrès^ ve  de  la  culture 
des  produits  fes  plus  importans. 
La  mère -patrie  en  ressent  auafll 
rbi^urcose  influence. 

«  Nos  Indes  *  Occidéntalev  ont 
supporté  avec  résignation  lès  en- 
traves a|ip<»rtées  aux  coîomunica^ 
tïona  aven  ta  Néerbndè;  entraves 
qui  toufdfofit  n*avaient  pas  fait  cesser 
ebtJèiieméoties  relations  roulôëlfes. 

«'  Dans  cei  circonstances ,  l*csprît 
pubHe  des  habitons  de  toutes  nos 
colonies  t^eiH!  montré  sous  le  jour  le 
plus  favorable,  'rbutcs  Hes  claises 
de  ta  société  ont  rivalisé  pour  dou** 
ner  des  preuves  de  leur  attachement 
à'ia  mère- pairie. 

«  Le  gouretnement  continue  & 
donner  tous  ses  soins  aux  aflaircs 
intérienrès  du  royaume;  il  est  digne- 
ment soutenu  dans  cette  tÂche  par 
let  autorités  provindalea  et  com- 
munale^, et  continue  avec  une  saf^e 
prudence  ^  introduire  les  simpliQ- 
cà^ns  }ngéea  ntHer. 


BOCDMENS  HtSTOKt^tiSS.  (W  Pariie.)  1^3 


«  Toale»  les  brandiet  de  rîii«- 
tiaction  publique  continoent  de 
répondre  a  ttet  uÀnn.  t*ëtade  et» 
sciences  se  fait  toaioors  avec  le 
neîUear  sveeèf. 

ft  Si  les  eftt  ont  néeessairetimit 
dû  se  ressentir  de  la  difficulté  des 
temps,  on  peat  néanmoÎDS,  même 
€B  06  moment ,  sîgualer  ai^ec  sati»- 
faction  plus  d'ao'  objet  qui  atteste 
me  nos  artistes  ne  se  laissant  pas 
décoQfager* 

«  Le  dernier  bÎTcr  a  été  favo* 
nble  II  nos  nombreux  ouTrages  hj- 
draoliqnes  ;  néanmoins  1rs  ouragans 
réeens  y  ont  apporté  de  notaMeè 
dcnninages  dont  les  réparations  ont 
été  commencées  suiwle-champ. 

a  Nos  finanèes  sont  dans  un  bon 
état  j  la  grande  part  qu'ont  prise  les 
habitant  au  dernier  emprunt  et  la 
rentrée  régulière  des  edntribtrtfons, 
âssnrée  par  de  bonnes  lois  >  me 
mettent  a  même  de  faire  face ,  pour 
le  moment,  à  tous  les  besoins*  Les 
•oveitures  qui ,  à  cet  égard,  seront 
iiitct  à  yy.  NN.  PP.  de  ma  part; 
prouveront ,  f  espère ,  ane  le  crédit 
public  t  dont  nous  n'ayons  cessé 
de  ]onir ,  repose  sur  des  bases  bien 
cakttlées: 

«  Les  bndgets  que  je  ferai  80n<* 
mettra  soos  peu  à  Yotre  assemblé^ 
témoigneront  à  W.  NN.  PP.  mon 
désir,  d'une  part,  de  ûdre  du  sys- 
ttee  financier  nn  tout  homogène  ; 
de  l'aotre,  de  fSavoriser  par  des 
lscUités,rintrodnction  accélérée  de 
charges  égales  pour  tontes  les  pro« 
priéUs  Ibéeières. 

m  Left  titres  dn  Code  dfil,  qui 
sont  eneore  ioacherés  »  seront  éga-* 
lement  soumis  aux  délibérations  de 
VV.  NN.  pp.  Je  me  flatte  ,  en 
outre,  de  pon^oir  encore  soumettre 


encore  la  patrie  depuis  finsufrec- 
tion  des  provinces  méridionales. 
SoîTons,  eil  attendant,  avet  ealme 
etpersétérance,  la  voie  de  la  raisod 
et  de  la  vérité  tjne  nous  avons  par- 
courue jusqu'ici  avec  concorde  au 
milieu  des  circonstances  les  pTui 
Critiques  ;  alors  nous  pourrons , 
^oels  que  soient  les  événemens  qui 
Surgiront  encore ,  attendre  avec  là 
<!atme  de  la  conscience  et  avec  une 
confiance  sans  bornes  en  TËtre' 
Suprême,  l'avenir  qui  e$i  réservé  k 
la  Néerlande.  » 


<m- 


niscouBS  prononcé  par  le  roi  Ho* 
poiif»  à  l'ouverture  de  lai\ouuetle 
session  légistatofe  ^  It  i^  novem^ 
hre  i833. 

«t  Messieurs, 

«  Cinq  mois  se  sont  à  peine  écon* 
Tés  depuis  répoque  ou  j'ai  ouvert 
la  dernière  sessioo  ;  et,  bien  que  \û 
n'aie  à  vous  annoncer  aucun  jfaïf 
important  et  de  nature  &  modifier 
notre  situation  extérieurs ,  j'éprour 
tais  le  besoin  de  me  rendre  au  seia 
de  cette  assemblée ,  où  je  crois  re* 
trouter  tout  entier  le  peuple  lojaî 
qui  me  donne  tant  de  marques  de 
Confiance  et  d^affection. 
'  a  La  naissance  d*un  prince  rojal 
est  venue  resserrer  encore  tous  (es 
liens  qui  unissent  le  trône  II  la  na* 
tionalité  belge, 

¥  J'aime  a  rappeler  les  sentimenv 
que  vous  m*avez  exprimés  à  cet|Q 
occasion  ,  et  les  ^  témoignage  de 
sympathie  que  j*ai  recueillis  dani 
cette  heureuse  circonstance,  de 
toutes  les  parties  du  rojraume, 

«(  Après  la  conclusion  de  \^  ooa* 


à  votre  assemblée  plusieurs  autres'    ventîondn2i  mal,  des  négociations 
-j^î  -^^!_.  z         -._*_  j..    tendant  ^  arriver  »  un  traité  défi* 

nitif  entre  la  Belgique  et  la  Hq1« 
lânde,  ont  été  reprises  y  les  obstacles 
qui  en  ont  amené  la  suspension»  et' 
qui  sont ,  comme  vous  le  savez  par 
des  communications  récentes  «  en* 
tièrement  étrangers  à  mon  goM^ver* 
nement,  n^ont  pas  été  levés  jusqu'à 
ce  jour  \  nous  restons  à  c«(  égard 
dans  la  même  situation. 


.parties  non  moins  importantes  de 
\k  légisbtion  nationale. 

«  NN.  et  PP.  SS. ,  je  compte  de 
MMivean ,  comme  toujours  ,  sur 
votre  coopération  zélée  pour  favo* 
riser  les  intérêts  du  royaume  pen- 
dant votre  présente  session.  Je 
désire  qu'elle  ne  s'achève  pas  sans 
IMMM  faire  voir  le  terme  de  la  si- 
tantioii  incertaine    où    se  troaye 
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«  Je  TON  avec  oa  bien  vif  iatéBét 
l'amélîoratioo  de  DOtre  cUt  inté- 
rieur. Lei  cspërauccs  que  j'avaii 
manifestées  à  cet  égard  »  en  ouvrant 
la  session  qoi  vient  de  Gnir,  se  sont» 
en  grande  partie^  réalisées.  Un  dé- 
sarmement partiel  a  été  possible, 
3  s*est  opéré  sans  affaiblir  1  organi- 
«ation  de  l'armée,  mais  de  manière 
i  rendre  k  l'induslrie  et  h  Tagricnl- 
tore  un  grand  nombre  de  bras  dont 
elles  éprouf  aient  le  besoin, 

«  Une  conséquence  non  moins 
henrense  de  cette  mesure*  a  été  de 
aoalager  sensiblement  le  trésor. 
Les  mnctiont  introduites  dans  le 
bodgetdu  département  de  la  guerre 
ponr  iB33,  lieront  dépassées  encore 
dans  les  dépenses  dn  même  dépar- 
tement ponr  i83Lj  ,  toujours  en 
naîntenant  l'organisation  deTarmée 
dans  la  mesure  que.  commande  ia 
tûreté  du  pajs. 

«  L'instruction  et  la  discipline  de 
nos  troupes  n'ont  cessé  de  faire  dea 
progrès  que  Je  me  pUis  à  vous  si- 
gnaler. L*armée  a  acquis  ainsi  de 
nouveaux  titres  2i  ma  sollicitude.  II 
▼ont  sera  soumis  des  projets  de  loi 
ponr  filer,  sur  des  bases  équitables , 
le  sort  da  militaires  de  tout  grade 
dans  les   diverses  positions  ou  ils 

r!n  vent  être  placés.  Je  recommande 
votre  attention  le  projet  de  loi, 
présenté  dans  la  dernière  session , 
êw  la  fixation  de»  pensions  mili- 
taires et  tor  les  droits  k  leur  ob- 
tention. 

«  Le  développement  des  diverses 
branches  de  la  richesse  publique'  a 
exereé  une  heureuse  influence  sur 
les  revenus  de  Tétat.  Le  gouverne- 
vent  se  troove  en  mesure  de  faire 
Ikee  aux  dépenses  de  i833 ,  et  loin 
d'avoir  à  demander,  en  ce  moment, 
de  nonveanx  sacrifices  au  pays  pour 
les  services  de  i834 ,  u  lui  est 
possible  de  dimîntier  les  charges 
qui  ont  pesé  cette  année  snr  la  pro- 
priété foncière. 

«  Un  arrangement  avec  la  banque, 
enta  qualité  de  caissier  dé  l'ancien 
voyaiime,  a  mis  k  la  disposition  du 
fouvemenient  des  sommes  dont  il 
a  été  fait  immédiatement  emploi 
dant  Tiotérét  do  trésor,  sous  des 


Tcserves  c<Mi«Mitiea  jpar  ia  Société 
fiénéraie ,  qui  témmgiMnt  de 
.désir  d'être  utile  au  paya. 

c  U  est  virement  L  désirer,  i 
sieurs,  que  votre  session  actuelle 
puisse  prevenir  ie  renouvellesncnt 
dn  régime  provisoire  eu  matière  4e 
lances.  Dans  œ  bot ,  les  budgela 
.vous  seront  immédiatement  aov- 
mis.  L'examen  récent  des  dépes- 
ses  de  l'année  courante  pemicllim 
aux  Chambres  d^accélérer  la  êam^ 
tioB  des  dépenses  pour  l'exercice  de 
i834.  Leur  patriotisme  et  lewt 
lumières  sauront  tou)oan  eonfilier 
une.  sage  économie  avec  let  con- 
ditions d'une  bonne,  admintiltnf 
lion. 

Notre  législation  fins^ncière  ré- 
clame diverses  modifications.  EUeo 
n'ont  pas  été  perdues  de  vue..  Dans 
le  travail  auquel  elles  ont- donne 
lieu  y  on  a  eu  égard  anx  vmax  et 
aux  observations  que  voa  débala  ont 
fait  naître. 

c  L'administration  intérieure  n 
continué  de  marcher  avec  Tordre 
que  comporte  l'état  provisoire  des 
autorités  provinciales  et  munici- 
pales. L'organisation  définitive  qu'il 
vous  est  réservé  de  donner  à  cca 
administrations  particnlièrea ,  im- 
primera une  nouvelle  régularité  à 
Fadministration  générale. 

c  Le  gouvernement  s'attaclu;  avec 
constance  à  tous'  les  travana  ^nt 
peuvent  contribuer  k  Vaccroiaso- 
ment  de  la  prospérité  publique.  Un 
vaste  projet  de  communication  « 
déjà'  soumis  à  votre  examen ,  et 
sur  lequel  les  renseignemens  dea 
principaux  organes  du  commerce  ei 
de  l'industrie  ont  jeté  de  vives  !•- 
mières ,  deviendra,  bientôt  la  ma.» 
tière  de  vos  délibérations.  Le.  paya 
doit  en  recueillir  de  grand»  inen**. 
faits ,  et  nos  communs  travaux  silr 
cet  important  ob}et  témoigneront 
de  la  sollicitude  de»  grands  pouvoirs 
de  l'état  pour  les  intérêts  matérida 
du  royaume. 

«  Les  arts  ont  pris  un  nouvel 
essor.  Là  encore  résident  de  pré- 
cieux'éicmecs  de  nationalité.  IVoe 
annales  attestent  I*écUl  que  les  ar- 
tistes belgtîs  jelçVe^t  jadis  snr  krar. 
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rtrk  »  «t  U  considërsUoik  doat  Ui     cUuu  un  comploi  àip^à  cootte  la 
Grent  loLuir  ^  Tétranger.  x 

«  Metneort,  o*ett  par  U'  loj^uté 
«le  sa  Aotiduit«  àatkt  kè«  DëgociàXioni, 
(jue  le  gouvernement  s'est  (ait  oon- 
siJcrer  a  l'é&térienr.  Nos  droits  n*oni 
pas  inapte  d*j  trouver  des  appuis. 
Cetfe  circQBSlanoe  et  la  sccurité 
doot  nous  ioiiûstont  au  dedans  doi- 
Tent  nous  raisurer  sur  VaVenir  dé 
notro  P^^^ttP*  tt  nous  farre  attendre 
avec  eonnancé  la  fin  de  nos  diffé- 
fends  avec  la  Hollande.  Jeeon'tînue< 
rai  de  Tetlier  à  ce  ^ue  les  droits  da 
la  {klgiqua  soient  maintenus  con- 
formément aux  Trais  intérêts  du 
royaume.  *        . 

«  '  Je  compte,  messieurs,  sur  cette 
lojale  et  consiante  coopération 
qa*un  gouvernement  né  de  la  vo« 


sûreté  du  trône  et  du  gouvernement  « 
ne  trouvera  ni  asile  ni  protacuuA 
dans  les  autres  étaLs..Xiet  trois  çour^ 
s'engagent  au  contraire  à  ordouner 
reiLtradition  immédiate  des  indivi» 
dus  accusés *d«s  crimes  ci-dessu«  apé  " 
cifiés  »  lorsqu'il  y  aura  en  réclama- . 
tion  de  la  jiart  du  gouvernemcitt  au- 
quel ces  individus* appartiendront. 
Hais  il  est  bien  entendu  .  que  cet  • 
dispositions  n*auront  point  d'eÛet 
rétroactif.  Après  étrjB  convenu  avec 
S.  Up  l'cmperetir  de  Eussie ,  xoi  de 
Poloenê,  et  S.  M.  le  roi  de'  Prusse» 
que  les  engagemens  ci-dessua  stipu- 
lés seraient  simultanément  publiés 
officiellement  dans  les  troia  étais» 
nooales  promulguons  par  la  présent 
édrt,  et  lesportonaà  la  connaissanca 


lônté  nationale  ;  et  qui  eut  toujours    de  nos  sujets  ».  pour  qu'ils  leur  set<t 
le  ferme  intention  de  s'appujer  sur  '  vedt  die  règle.  Nous  ordonnons  en 


elle  a  doit  attendre  des  mmndatalret 
eu  pajs.  » 


AUTRICHE. 

CoaTfV  tiok  eoncsrnanitextràtàiion 
des  Poionaiê  »  conclue  entré  les 
êmperûun  ttdutricke  et  de  RiaiU 
mt  iêtoi  de  Prusse.* 

«  Nous»  François  )isr ,  p»ar  la  grâce 
de  Dieu»  empereur  d'Autriche,  roi  de 
Jérulalem.  dé  Hongrie,  de  Bohême, 
de  la  Lombkrdie  et  de  Venise ,  etc. 

c  Ponr  affermir  davantage  les  re** 
lations  d'i^poitié  et  de  Voisinage  qui 
eJÛstent  entre  notes  et  nos  états  »  et 
LL.  UM.  Tempereur  de  Russie»  rot 
de  Pologne,  et  le  roi  de  Prusse ,  et 
prenant  en  considération  l'intérêt 
égal  des  trois  paissances  au  maintien 


même  temps  à  tous  nos,  foiiction- 

naires  civils  et  militaires  »  et  autree 

autorités»  de  tenir  la  mainàleucefté- 

cùûon  pleine  et  entiàrct  ^  partir  du 

A^  marsi834«  ■ 
... 

«Donné  daoi  notre  capital»  de 
Vienne  »  le  4  Janvier  |834  »  et  datti 
la  42«  année  de  notre  règne.    — .««^ 

Antoine  -  Frédéric,  comte  Mbt- 
«  TaowSK.1»  ])a  MaTTaow'iTs  et  tfa« 
a  MlsGoa»  grand-chancelier  i  A» 
«  Loaoïa,  prince  LoaxowiTz»  chajk. 
«  celier  de  la  cour  ;  haron  de  Pib» 
.  «  i*CBDoanr»  chancelierf  chevalier 
A  jcde  tiiSaa^o»  vice-chancelier. 
«*F.  nv  ^Annaaiia.  a 


WUATBMBfiaû. 


dé  la  tranquillité  et  de  Tordre  légal.  .Discovaa^ironojscif  ««  nom  ^  roi 
,       .  .  de  fFursentherg,  marie  ministre 

de  Vintérieur^   à  l'ou^ferUêre  dès 
Chambres^  le  iS  jmnsnor  iS33.  : 

«  Meuieuif  les  pairs  et  memieurs 
lei  dépntéi, 

«  C'est  *an  terme  fixé  par  notre 
constitution  que  faî  assemblé  met 
fidèles  £tata  autoiur  de  moL 


dans  les  provinoes  polonaises  sou- 
mises à  leur  souveraineté»  nous 
avona  arrêté ,  d'un  commun  accord 
avec  LL.  MM. ,  les  dispositions  qui 
•nivent: 

« 
éUts 

delà  Wusse  les  crimes  de  haute 
trahison ,  de  lèse- majesté  ou  de  ré- 
volté à  main  armée»  00  qni  entrera 


Quiconque  commettra  dans  les 
is  de  TAuiriche ,  de  la  Rusiie  du 


j4nn,  hist,  pour  i&33.  Appendice. 
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ht  cI6Ctit«  deift  semiondèrtiièTe^us** 
(]ci%  votfé  convoeatiott ,  a  été  noir 
eonsettffldeiiàeliietit  h  profit  poor 
élaborer  différ«ti«  projet!  de  lot  ^ui 
font  ^ufieiittportàttce  majeure  pour 
tnesMfetv,  et  qae  mes  mioistre» 
.  aonf  ^aiîgét'  de  vouii  idontettre . 
'  «  Je  ne  doute  pair  qae  le  fionyeau 
Cmte  ]péfnt  pour  le<  laatîères  crinH" 
•  ÂeDety.doM  Tadofiftiofi  vôiis  sera 
propoiée,  àe  satMas^e  au  beaotti  dont 
rnrgettêe ,-  dé^à'  «iitériearement  're« 
èèifeiivée  piir  mes  ftdèl'et  états,  a  cn^ 
core  été  tWeme&t  tentie  par  tontes 
fes  autorités  judiciaires  du  ro^raume 
-  «r  OtÉatitettsrégfenienïenirigueQr 
dam  notre  aduiioistration  militaire, 

?tti,  «Milité' la  Ipra&de  tlmpHclité  et 
éentoniie  rigour^uïe  qui  lui  ferTcnl 
'  .éb%tL9&i  BÎéflft  oflfhe  ieft  mo^ns  de 
romptrr  ros  en^jgeiqens  eorers  la 
Oeimdérattoti   ||emran1({ue ,    léom 
.  t>ffeta  sàMairés 'Ont  surtout  pu  être 
*'  ttppréelés'  dàntflês  dermers  temps , 
bo/sàHà.  devoir  Afre  desefTé^ts  tx- 
traordinaires  «  le  Wurtèfnberg  s'est 
(àomfé  préparé  à  «oètea  le»  éreutoa* 
Ittéa  <fu«>ildiMra  4e#  événeoéDS 
aurait  p»«|Bcs«r^  • 

«Ces  réaul^M  ayautagenx  sont 
dus  en  grande  partie  à  Tefibt  des 
kit  qui  fégleat  la  conscription  de, 
iwtre  «rtté»r  et  qui  aeeèvront  '  un 
oèmpMiaeBt-eateBttet  dao»  le'fnrejet 
m&à  voua  s«ra  aoiittria  ta?  rdrganiiA* 
M^  dê^  noti^ktfdiretir» 

«  J*ép»oave  Onu  véritflj^fftfaaiialiic- 
tîe» dapoimiif  ya«a  aniféiice^  Aue 
la  régularité  et  l^éeènènie  qeâ  i>réfei« 
denlà  toutes  les  branches  ^e  l!admi- 
nistrationont  vrianos  finances  dans 
un  état  qui  me  permet  de  tous 
proposer  «é»  diminution   notable 


d«  Vue  les  intérêts  des  a jails^droît, 
s'est  appliqué  au  eontraire  à  les  mé- 
nager avec  toute  la  soNicitude  que 
réclament  lès  prétentions  Cftidées 
sur  h  justice  et  l'équité ,  ett  offrant 
aux  intéressés  une  compensation 
propoctionnée  à  leurs  éacnfices,  et 
qui  pouri^a  être  réalisée  en  partie 
par  les  épargneâ  des  années  précé- 
dentes. 

«  C'est  avec  une  etatière  confiance 
^oe  je  m'abandonne  à  l'espoir  que 
tnon  gouvernement  parviendra  k 
vaincre  les  diffioultéa  qui  s'opposent 
encore  à  un  développement  plut 
libre  de  nos  relations  commerciales^ 
quoique  cèa  difficultés  BèAiblent 
augmenter  h  mesure  que  le  cercle 
d6  nos  négociations  s'élargît  davan- 
tage. 

I  «  Afféi  depuif .  seize  années  par 
là  divine  Providence  au  goùver- 
fiehient  dé  ce  pays ,  les  principea 
qui  m*ont  constamment  gtotdé^  et  la 
màrcbe  que'  j'ai  tmprim6  à  l'admi- 
nistration, sont  généralement  con- 
nus. Ils  m'ont  valu  la  reconnaissance 
de  mes  sujets ,  et  la  <ionfiance  de 
mes  confédérés  allemands.  Rien  ne 
l^ura  me  ùiirt  dévter  de  cette  rodte 
que  le  me  suis  tracée  moi-méine. 

à  J^ai  reçu,avecune  vite  émotion 
les  Inarques  multipliées  qtfe»   dans 


ces 


dans  lé  prix  du  sel  et  dans  les  .taxes*    IDan.de 


temps  orageux  «  mon  peuple 
hietk  aimé  m'a  données  de  soniln- 
éèrè  attachement  ^ma  persontMS»  et 
)é  me  suis  de  nouveau  convaincu  dé 
ia  loyauté^  qui  s'est  manifestée  par 
une  soumission  inébranlable  aux 
lois  existantes.  . 

«Cest  sur  vou^y  mes  fldètet  Etats. 
^e  ce  peuple  jette  dans  ce  momeert 
ses  regards  attentifs  ;  qui  sont  suivit 
de  ceuk  detoute  la  patrie    aile** 


néCaiMt; 

«  Plesictirt-  autres  fTe}eta  de  loi , 
ipii  inmê  «eMoit  ^galétnent  aounrfs  « 
tendent  à.  procujrer  au  paya  un  sou- 
lagement encore  plus  sensible,. en 
ce  qtt*ils  orit  poèr  t>ut  d'mnener  une 
•implificatio0  et.vne  diminution 
dans  le  cens  foncier. 

«6avt  M  ^tisnif>emeiit  It  opérer 
dbni  notre  s^ème  deieoAtribuâoot,. 
le  gottverneuiint^  toittd'«Tmr  perdit 


cr  Si  vos  délibérations  et  vos  débati 
font  toujours  guidés  et  animés  paf 
^tt  véritable  amour  de  la  patrie,  et 
pxt  un  zèle  bien  entendu  pour  con- 
tribtier  à  sy  prospi^rlté ,  alors  voui 
pourrez  compter  sur  une  approbation 
||énèriilè4  comme  sur  ia  reconnaia- 
tfance  et  lés  sofi'rages  d'un  souverain 
don  tatous  les  cfibrts  tendent  vers  le 
seul  but  d'être  le  père  de  la  pa- 
trie/a      . 
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réjrJl ,    bûn'eèmaht  Fa 
disMolMioh  des  Étais. 

«  GuiiLÀinif ,  par   la  grécé  âe 

•.  m.N€9mMf^n$  cs^iiMé  «Mit  ootl-e 
d»coars  da  tr^ne,  que  nous  avons 
prononcé  aa  coramebteinebt  de  cette 
ranée  »  en  ouvrant  la  session  des 
Etats,  fefe  fenthne^tTetlIes  Lntenfions 


tiié  titj  payn  prenant  «tt'awetodapt 
de  plut  en  plut  aarqvé* 

«  Dès'la  délibération  «ttt  l'édl«èlt 
^  répoDs'c  au'.disconi'sdutMney  ofl. 
^tatt  easayë  d^  semer  des  gei  nu»  de 
discorde.  Plus  tard  une  itaotîpn  fnt 
préfcr.  tée'à  Ta  Cbambrci  danylaqnèlle 
les  rdsoltrtlons  de  la  dfète  germani* 
iiXqne  da  38  ji^n  de  l'année  dernière 
étaient    considérées  comme  ayant 


idont  nous  étions  animé.  Itempli  de  porte  un  coup  mortel  aux  constit»- 
Ittekiteillance  ^our  notre  peqple  tlons  allemandes  »  et  comme  ayant 
loyal  j  auquel  nous  sommet  unis  par    'altaqué  graveafent  les  principes  de 


le  lien  d'un  amour  et  d*un  dévoue- 
Ifthit  ptodré ,  iions  avons  fait  p>é« 
parer  ^  ttoor  ni  sei»ion  des  Étatfe , 
une  aérie  Ue  thésafes  dértmées  i 
âccomplif  ultérieurement  I^s  ]Dhins 
ime  ootta  avont  adoptés  pour  Ihvo- 
nierdephis  en  plds  la  prospérité  dU 


la  jconstfttttSon  de  notre  roy^ame. 
Leï  résolutions  de  la  diète  geVmitni 
î^c  devenaient  ensuite  l'objet  èe 
propositi^ô^tf  cotitraitesà  la  Ibis  à  no- 
ire dignité  et  Ik  cène  df  la  Gonfédé- 
ratiôA  çermanicpic.  Ia  Chambre 
ujrant  ordonné  rimpresaioo' de  tétte 


'if^yt,  Mous  avions  surtout  la  pevs-  'Âiotîon  ,  malgré  tti  tendance  déior* 

jeclâte  cbûsolante  de  pbùvotrprd-  'gàtiitetrice.  noua  avons  jngé  qnll 

itarer^Deâméltoratfondahsla  con-  .  "était  de  notre  Sevoir  de  tekitfarp  hi 

'mltdti  tféi  classes  iudditrielles  de  la  Cbathb^  attentive  à  la  ^feéaaarche 

âdciété;  en  tuppHffraKit  certains  1m-  fkusie  tt  datfgeneine  dans  b^elte 

|»to -anciens  ;  totit  ete  rekbeetant  Ica  on  VonUit  rengager  ;  nova  devioiia 

'drohi  iicqoi»  et  èti  ëtenoarit  Ics.r^-  doutant  ptos  af^r  ainsi  ^e-nontsa- 

Ifttiotft  commerciales ,  noas  voulions  vi'ohs  que  cette  motion  le  rattachai I 

ktisii  ;  to  diminnàtit  lés  impôti ,  et  'li^es  plans  i^los 


-ttirtotit'le  prix'du  éd  et  leshotio- 

vàiréfl  dea: notaires,  soàli^ér  gêné- 
'rtteitttênt  no<  sujét«.  La  réailsation 

èé  ce»  irifentîoAsypcrur  ta^ueltenous 
.  Cètfrptioàs  sur  fé concoure  des  Ëtafs 

â' rencontré ,  dès  fonVerture  de  la 
"di^ey  dans  lit  Cbambte  des  dépatés, 
Tijipoirticin  d*Qh  pâr|^ui  annonçait 


étendoB.'  Le  reactit 
^ue  nous  a^resa&mea  à  cet  eâ^  \  hi 
Chambre,  et  dans  iMkèl  notea'^ttès 
eopAaItre  notre  espoir  eue  fa  na^ 
^on  refait  refetée  avec  Tnid^atlbn 

Su^elte  méritait  ^  deviqt  <ine  arme 
e  laquelle  on  ae  servit  pour  Âirc:  ' 
éclater  une  session  compfètl^  entre* 
la  Chamhre  et  le  gouviememeot  aiftsi- 


Ée  éendance  hbstîtè  contre  tout  le  '  que  ta  Confédértition.  Le  parti  que 

\ik  qui  avait  été  tfntériedremënt  Mous  :^ons  désigné  ciwdèasus,  ayant 

ôpèf é:  €e  parti,  rejetant  rantorité  et  'représenté  notre  rescrit  eomme  con- 
rès  avantagés  de  l'expérience  , 


'lîeu  d'appèler'ractfvitêdes  États  iUr 

'Aèà  choses  utiles  au  pays,  Taprin- 

dpfléiiient  dirigée  tèrs  dés  enrre- 

i^rikea  hostiles  ^  féut,  et  a  àlrisi  fait 

/pei'drè  i(  U  Chambre  dbs  dépi/tés  «n 

xeitins    précieux    en   détibérations 

iltfûtHes.   Nous  cKijrons  cependant 

pouvoir  espérer  que  les  bonnes  dls- 

jbbriiiona  de  fa  majorité  de  la  CHSim- 

*lH'e  parviendraient  à  écarter,  etf  par- 

'ife  ou  moins,  les  obstacles  qui  entra- 


^tenant  un  empiétement  %tn  la  mar- 
ehe  régulière  de  la  Chambra,  parvint 
'4  faîte  passer ,  àlà  majorité  des  tois, 
éne  adresse  danà  laquelle  fa  Cham- 
bre iftotis  déclarait  posfl!vemen|  ^ 
aahsatteudrerexaàien  dëlàqueaiîôn 
princîpàfe,  qoMIe  hé  pouvait  ré- 
pdn<!lre  à  Ivoire  espdir.  Une  pareille 
déclaration ,  joTnte  '  &  tout  ee'  qui 
iivaft  été  fait  dans  le  tndihe  esprit 
dèft  le  commencement  de  la  dfèle, 
devait  nous  c^onvaincre  qtfe  "Its  de- 


vaient ainsi  t6ute  action  utile  ;  mais  '  libérations  de  la  Chambre  tte  pour-  - 

ikous  fûmes  obligé  de  renoncer  k  cÂ  r^e^t  nous  fournir  les  ré&tiJtats  que  ' 

M>oir  lorsque  nous  vîmes  une  in-  nous  regardions  comme  néces^airer 

Aùtnce  d«togereiiM  pottr  ftf^tfluiqtiil-  pour  le  bien  du  pays  et  hi  tûret^ 
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é*ttB  goairerncment  régulier^  et  sam 
lesquellet  il.e«t  ùnpoMible  qu'il  y 
ait  Gonfiattce  réciproque  entre  le 
foavcrnem«iitet  les  £uts.  Eu  con- 
j  téquencej  ayant  sainemeut  pesé  nos 
devoirs  comme  sou^verain ,  nous 
«TOUS  résolu  de  dissoudre  la  présente 
jusembiée,  ainsi  que  la* constitution 
nous  en  donnait  le  droit,  et  de  faire 
une' nouvelle  rouvoc&tion'des  collè- 
ges électoraux. 

«  I*lous  disposons  maintenant  le 
sort  de  la  prochaine  diète  dans  les 
mains  des  électeurs  j  nous  agissons 
ainsi  ^vec  la  plus  entière  coxijBance 


lement  «a  roi  et   à  U  eonstii«« 
tioB. 

«  Donné  k  Stuttgard»  le  ag  mars 
i833. 

m  Signé  Guiu.AOXK« 

«£e  secrétaire  d'état^  'Wsllitagu.» 


Disconas  prononce'  au  nom  au  roi  p^ 
le  minàtre  de  l'intérieur  »  à  lou^ 
yeruu^  des  ChamhresAle  ao  mai 
i833. 

«  Conformément  à  la  oonstitution» 
dans  un  peapléqui,  pendant  un  règne    S.  M.  le  roi  a  coo-voaué  »eê  ûdâlet 
de  dix-sept  ans,  nous  a  donné  dans    Etats  en  une  diète  ordinaire, 
les  circonstances  les  plus  diverses  des        «  Les    objets    dçnt -la*  présente 
preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  .dé*    diète  devra  s  occuper,  conformément 
vouement,  et  qui  a.  reconnu  que  tous    aux  vœuX  de  S.  M.,  pour  développer 
nos  efforts  paternels  tendaient  4  sa     le  bien-être  général  et  perfectionner 
prospérité,  rtous  en   appelons  aux    les  lois  et  les  constitutions  du  pays, 
électeurs ,  eu  égard  à  la  constitu-     vous  sont  en  grande  partie  connoa 
tion.  'dans  laquelle   nous   faisons*  par  les  projets  qui  ont  été  soumis  on 
insister  la  gloire  de  notre  règne,     énoncés  à  la  diète  précédente.  lndé« 
et  en  égard  aux  améliorations  que ,     oeodamment  de  cela  ,S.  M.a  jug^ 
grAce  à    cette    cqpstitulion^  nous    a  prqpos  d'appeler  votre  attention 
avons  pu,  avec  le  concours  des  fidè*    sMr  divecs  travaux*  intérieur^ ,   no- 
ies Etats  î  introduire  dans  le  pays,     tamment  en  ce  qui  concerne  la  loi 
Enfin  nous  en .  appelons  aux  élec- 
teurs, parée  que  nous  avons  la  cons- 
cience que  le  nien  du  pays  seul  dirige 
nos  démarches,  et  parce  quenons 
pensons  que  de  cette  manière  nous 
pourrons  faire  celser  pVomptemt* nt 
les    complications  qui  menaçaient 
d*entraver  les  progrès  de  la  prospé- 
rité publique.  Le  bien  de  notie  pays 
exige  la  conservation  des  institutions 
utiles  et  les   améliorations  -d'après 
cette  base.  Mais  pour  atteindre  ce  rér 
aultat,  l'harmonie  entre  le  gouverner 
ment  et  les  étals  est  de  toute  néces- 
sité. Puissent  tous  ceux  qui  sontap* 
peléf  à  coopérer  à  la  nouvelle  élec- 
tion desdéputés  prendre  ces  obser- 
TatÎQl»  en  considération  ^  que  cha- 
cun pèse  la  responsabilité  dont  il  va 


sur  les  communes,  et  le  droit  de 
bourgeoisie,  les  lois  forestièreB',  les 
lois  sur  la  construction  des  routes  , 
l'ordonnance  sur  l'industria  Une 
marche  mesurée  dans  vos  délibéra^^ 
tioos,  et  libre  de  toute  insinuation 
désorganisatrice,  et  une  confiance- 
réciproque  ej^reies  Etats  et  le  gou« 
vernement ,  nous  permettront  d*ar« 
river  à  une  solution  pacifique  de 
toutes  les  questions  qui  vous  seront 
soumises.  L  expiration  prochaine  de 
la  période  actuelle  -des  l^tata  vouf 
fera  sentir  la  nécessité  de  commea-* 
cer  vos  travaux  par  l'examen  de  .la 
.loi  de  finances  pour  les  trois  aifùées 
qui  .vont  suivre,  loi  qui  vous  sen 
incessamment  soumise  ,  en  même- 
temps  que  d'autres  lois  qui  $*y  rat- 


*  se  charger  euvers  le  pays;  afin  que  tachent 

les  élections  prochaines  ne  donnent  .    «  L'esprit  quia  présidé  à  la  J^é- 

qde  des  hommes  dignes,  qui  portent  daction  des  projets  de  loi  qui  vous 

le  bi^  du  pays  dans  le  fond  de  leur  seront  présentés  vous  prouverai  Teoi- 
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ppînC'de  tue  JeVintMf  général  Tes         «  Là  Chambre  des  dëptit^i ,'  eà 

propôniHons  d'améliorations  sociales  ekaminant  scrupuleasemen(  les  be« 

qve  Vous  poorres  lui  adresser.  seins  de  nos  finances,  a  imprima  è 

-    «  Dans  DO  temps  comme  cdoi  où  «ses   longoes  recherches  ane  direo* 

Boas  vivons,  le  premier  devoir  do  %ioh  différente  dé  resprit  qui  «Tait 

gDatememenf  doil  être  de  TeiUer  gnîdé  les  prëo^dentes  législatures. 


aàr  les  înstilations  constitntiomiel- 
les  avec  le  concours  des  états  et  de 
tons  les  citoyené  artimés  d'un  bon 
espiit,  et  de  protéger  le  sanctnaire 
de  Torfeanisation  politiffoc.  Paissent 
vos  délibérations,  libres  de  tontes 
yMréveiitions ,  n'être  dirigées  que  par 
I  amour  du  bien  public  ,  et  dans  un 
but  cooscieocieui!  Puisse-t-il  eu 
jrésniter.la  confiance  à  laquelle  S. 
Bl.  le  i*oî  a  acquis  des  droits  par  la 
seilicîtnde  paternelle  que ,  dnraat 
nn  règne  de  dix-sept  aus,  elle  a 
voilé  à  son  peuple  ;  et  alors  il  nous 
sera  permis  d'espérer  que  la  diète 
acfutileanra  contribué  9  d'une  m»- 
nière, remarquable  y  à  augmenter  les 
résultats  heureux  de  notre  constl* 
tutMMi  »  par  raliVanohissement  de 
Tordre  public ,  et  le  développement 
deavéntabiesintéréts)de*ia.société.  » 


Dueoims  protionté  par   le  roi  àê 
fVwrUmberg  à  faccation  de  la 
•  ^  prorogation  des  ChamSree  »  U.  9 
.•  ééoemhro  i833. 

«  Mlf .  let  pairs  et  MM.  les  dépu- 
tés» 

«  Accoutumé ,  .comme  je  le  suis  « 
Il  mefcire.toàt  autant  de  fermeté  que 
de  franchise  dans  les  «apports  que 
l'entretiens  avec  mes  fidèles  Etats , 
|e  regarde  comme  un  devoir  pour 
midi  dé  leur  faire  cbnnaHre ,  à  Toc- 
cmen  de  :1a  prorogation  de  la  pré« 
aente  session ,  ma  manière  d'envi- 
asiger  la  situation  actuelle  des  af* 
frires  de  la  patrie. 
'.  •  J'exprime  avant  tout  iqa  recQp- 
naittance  sincère  et  bien  ^ntie  à 
la  Chambre  des  pairs  pour  le  dé>-. 
'Vouement  et  les  •  sentimens  consti* 
tvfionnc^s  qui  ont  présidé  à  ses 
tjtavaax  etmotivi  aes  résolutions» 
airtsi  que  pour  la  couHance  entière 
avec  .laquelle  elle  est  venue  au 
devant  des  propositions  de  mon 
gcmfVJiemeDt.    . 


«.Mon  administration  il'a  point 
h  craindre  une  enquête  conscien* 
cieuse  ;  Tordre  et  la  clarté  que  vous 
devez  avoir  remarqués  dans  le  re* 
.levé  que  mes  ministres  vous  ont 
présentés  dés  opérations  de  la  der- 
nière  période  fiwiancîère ,  let  épar- 
gnes considérables  qui  ont  eu  Ken 
malgré  on  a/nortissement  extraor- 
dinaire de  la  dette  publique ,  enfin 
la  diminution  proposée  de  plusieurs 
impôts,  prouvent  suffisamment  les 
vues  bienveillantes  et  équitables  d< 
mon  gouvernement  1^ comme  la  sol- 
licitude constante  dont  i^  est  pé- 
nétré pour  le  bonheur  et  la  prospé* 
rite  du  pays. 

ff  Dans  cet  état  de  ehotes ,  7«r  de« 
vais  autant  à  la  dignité  de  ma  ceu* 
ronne  qu'aux  intérêts  de  mes  con- 
fédérés allemands ,  d'insister  ferme» 
ment  sur  l'intégrité  de  mes  droita 
constitutionnels,  pennadé  eoa|aié 
je  l'étais»  d*àilleurs,  qu'un,  examen 
impartial  des  motifs  qui  me  guidaient 
dans  cette  circonstance,  détermi- 
nerait la  majorité  bieli  intentionnée 
de  la  Chambre  des  députés  2i*re* 
connaître  sans  aucune  réaerve  les 
droits  inhérens  à  mion  trône  ,  et  à 
concourir  de  cette  manière  2i  une 
solution  heureuse  àes  différentes 
questions  qui  ont  formé  et  qui  for^ 
meront  encore  l'objet  des  délibéra- 
tions de  mes  fidèles  Etats. 

«  Mon  attente  à  cet  égard  n'a 
point  été  trompée,  et  fespère  que 
notre  constitution  ,  ri (fuureu sèment 
maintenue  ^ar  moi  et  par  les  denx 
ChambrA,  nous  offrira  aussi  à,  l'a- 
venir le  meilleur  moyen  de  nenfl-ar 
Itser  les  coupables  efforts  de  cette 
faction  répandue  sur  toute  TAIIe* 
magne,  qui  trahit  la  patrie  oon* 
m  une  en  travaillant  au  ren  verse- 
ment de  tons  les  gonxememènt 
existans. 

«  Ce  sont  ces  faits  et  ces  mroon- 
stances  qui ,  dans  l'intérêt  de  notre 
propre  conservation ,  nôat  imposent 


?So 


AWÊtOÊÊ9M0t^ 


k  dev^r  itéré  4e  iPéiMff  «Tce  «ne 
frrAwCé  înébiiakUe  à  TMcompIii* 
«TÉMiit  fidèle,  tk  nttsk«L  de  tentei 
lei.  ^blîgaâîo»»  4e  le  ConCédëratio»^ 
gen»«lii^ii#y  et  dé  eesliibiier  tt^ 
MtÈtà-ipim  cek  dépendre  4e  m^m 
à  fei<erf«r'de  -plet  eft  plus  lei  liens 
de  eetle  féddteiîen.- 

«  $e«c  ce  peistde  Tvef  je  eeo* 
akIèMl  eortime  on  dvéncMOBl  dM 
ptas  -leerenr  le  Mccèe  qié  •  co»* 
sean^iiNJi  eA>rtt  et  eei»ée  woi» 
bon  ▼oûiit  el  fidèle  ae^it  lereî  de 
Befièfe,  penr  aieiir  letwwté  dVi* 
nion  dei  dooenaa  ^ei ,  .après  doine 
années  'de  n^fociefieii»,  ûint  enfin 
d'Are  eend»  entra  U  PnMse ,  U 
Saxe  e«  le»  antres  tels  dé  l'AUeme* 


«  Cette  «Bina  teiniiruale  %st  «m 
lien  national  ds  ^ilos  penr  la  Gcbm 
lédératîokl  germénâ^^  dont  1« 
dorée,  jointe  à  la  bonne intdligeirbe 
etftivrsM  flseÎBbftis,  doit  être  rbbjet 
dae  VanSi'Cdmtan»  'de  loot  Alim^ 
■iHKt  oniy  cotfeMue  niat.f  eat  décidé 
à  eeepéfcr  de  tovs  seanrayéna  à  là 
drffaâie  dei  la  psfaie  teminmie  ces»* 
tie  eea  ennenûr  du  dedade  lat  dn 
4eben.a  •    ••  . 


Q«AII0.0!K:II£  de  QiàBE. 

DiseOu4is  prononcé  fmr  le  df^futi^' 
iàCf  fi  toàt^oru&d  êei  Miatslm 
3te  mai  ï!»3f.  '  ^ 


•  • 


«f  VfifîeuTS  etçhi^rs  amis, 

c  Je  parsris  abfoard'hM  ai»  nùKeit 
4e 'Ton»  pour  ou  vise  les  délil>éM- 
lions  «sr  k»  îM^réta  les  plu*  életée 
4anwapsiiplsi<     •    • 
V«  Creiléf^rrespriidajpaia  et  de 
Gottcordei  i^'jQ^'liyfe  k  yjit^9u.^n(a 
jer  iNHivaisi  les  asémm  senfimen»- 
«liaa  -Toiia;  ear  je  ComfiU  sur  Votre 
anesir4eie  patrie  et  vêtue  fidélîlé. 
Dans  ces  jqolase  trouve  .font  ce 
#^ne  ft  pnlsivoos  dire  snr  nos  rap-- 
poii»  Msp^otifc}iii  centknneot  en 
même  temps  les  vœux  les  plusclurâ 
à  nHNi  eosnr.  RcnsercîeBfl  la  P^eTÎ- 
denon,  «eiHBealeVflatde  nonsavei» 
l^éMnaéi  l'eéiéedeiMénfei'nà  hpr^ 


ffiblB  iiéan  >  ranii  en .  entre  d^vtajv 
léoompensé  par  une  tîehe  aeiiMv 
les  travan»  dn  lalmnnnv.  Le  Im»» 
beiw  4e  ma  maisen  a  été  angttentift 
par  la  naissance  d*«n.  prince 
ma  iamille  *el  par  celle  4*nne* 
cesse  dns  la  nnsille  4e  bmi» 
ebéri,  la  i^ar^ave  GniUantee. 

ir  Depuis  TOtre  demièirâ  lénmefn» 
Isa  lots  q«e  tons  snrîcs  tétées  ont  élé 
premnlgnées  et  a^^cc  à  enécnliosiè 
arantcfeis  il  s*cÉt  écentét^t» 
temps  depttit  lenr  miseent  „ 
|»eiia  ^e  Iton  pniise  4be  ate^ 
tilnde  ipse  chactiBe  d'cHcs  a  rempM 
le  but  ifoe  1*4»  te  prwnettait,  end  » 
dans  le  cas  opniraiaf  »  il  Init  eadlU 
fnerce  réstiltâftpar  iuse  lensâe  ■»• 
tcrprétaMnn/per  l'èspiil  dnééMpe 
en  géaëral^et  par  léeMsntédeéleM 
eUàoaémcfk  VeÉpériènee  fcr^  ém^ 
pemïfare  tnalè  espèce  de  donfe^  el 
nous  1er»  vnir  en  iMme  tempe  Im 
améiseratians  qifi  derrent  élre  prô^. 
posée».  La'M  eenCetnant  lapelie* 
de  le  prfsëe  dClapenitien  deedMIi 
debipr^sé  aat  lâ^teleqteJVèMBA 
la  nécessité  dcJUUUBfittre  à  des  mo- 
difications essentielles  pari'ordon- 
lianee  dié  28  jq i1let>ér  ««tn  nmdè. 
Ho^  msnlslère  ^ns  ftrd  4t»  enier- 
|niés  jnrlb»aéàtifr  èoémrent  déter- 
miné à  adopter  bndpatelHe  madire. 
Vous  connaisses  déjà ,  par  les  éfits 
M  fm  rààêbêiiet  mmnièè  qne 

I'  ai  prises  pour  la  simplification  Ai 
admittis^atign.  ¥ôè  fcnénfiwtueui 
nne  pertte  esécntîelUe  de  ^ntm-vaib 
teny  ne^toiyi^  eller  funiÉîimt  II 
moyen  de  saUmire  nnr  de  ntm  pra^ 
mieie  besoins. 

c  1  onteiMs»  pwqn  er  or  memaK^ 

nom  àrebs  nmafiié  de  rigtimcni 

larges  et  hién  oovçes,  tant'  sm^  bi 

pouce  forestière  que  ser  les  dtaêtn 

forestiers  Un  projet  de  Ipi  ▼en»sefeif 

sofmî»  {iDul*  remplfr  cette  Ineène  ; 

un  antre  prejèt  de  loi  a  pomr  obfer 

de  ipirantir  les  traces  de  làbeuituf' 

dé»  dégâts  éa  «Uner ,  et  Itfr  asmnmr 

entont  cà»  nn^  dNmipte  indanonfeb 

CeeniîajétfrsatîsieinntanKiKen  qnn 

renaarer  teîs  dains  la  sesHon4^niè» 

re.  Qeniqtfe  depuis  euel^ve»  linnéé» 

la  a^prmsiea  ëll»  dimiention  4e^ 

impôu  I  la  tapprenran  4e» 
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iei|[Qeiin«Kef  tkjït  là  âiitie  ••?  les 
fruits  aient  considérablement  Allégé 
k  &Tdie»i  des  impôts,  et  mii^iiieii  télé' 
l»bn*étre  raorai)  et  matériel^  des  po- 
pulations, vous  trou^erte  héaa- 
iDoins  les  finances  daps  qn  état  ia- 
tisfaisa'nt ,  et  tous  verrez  '  qd'elTes 
penreni  fouri^y  eyi  çutre  des  res- 
aoorces  pour  des  dépenses  utiles  ou 
nécessaisQB  y  ^t  pour  diminuer  des 
impôts  exîstans.  Les  projets  de  lois 
sgr  Iji  suppret^ion  des  diipes  par  le 
rachat  ^  sur  la  diminution  du  prix 
Su  s<^l  et  sur  la  suppression  des 
droits  d'exportation  y  que  j*ai  or- 
donné de  TOUS  souipeUre,  exerce- 
ront la  plus  liante  influence  sur 
fëeoii6oiief«bli(Taé;  mais  il  faudra 
rcxipkcer  par  d  antres  moyens*  î« 
déficit  dans  lear  revéno  ^pire  /levr 
sidoptsoQ  oceàsîonetfa.  Léfi  changf?- 
■M*s  d«fts  la  loi  de  llmpèty  efme  je 
TOUS  ferai-  proposer  dansée  btilV 
dMt  buaë»  snr  le  yéritable  iàlérét 
en  pàyt ,  tt  je  ipmf  par  ^el«  mém« 
•dmMer  sof  'ietre  assentiment; 
Teoilfesr«cev«ir  «#eç  oenrfis*cecee 
eoainniaîeations /et  examinev-<  te^ 
.#v«e  ce  soin  dent  est  digne  l'in- 
âeenee  qof'cines  exerceront  sur 'le 
bannie  de  isoii  petipiè.'  Enctrre 
Mte  fsi«v  rendons  kemeia^li  Tetprit 
depnk  et  de  concorctey  et  le  mel- 
se  'Bone  tetoera  pat  'w  béeddie*^ 
tidii.  »•  • 


iScot^as  prononcé  par  (e  gfand^ 

"  duc ,  à  la  clôture  d^  ta  session 

des  eialSjlâ  i4  novembre.  i833.-  ^, 

'^  9  Vessietirset  chers  amjs, 

•  •  •   . 

«  En  proi^onça^t  lecUitire  de  le 


loytlea  ^  inspirée)  pttr  fa^it^le^éJ 
rké  et  de  *eenflat»eey'eat  tei^eANl 
tren  lé  un  Idtre  aocde^daee  téfseestirsi 
MtiQiés>depetr»6tien^  et  àiài  p»eomA 
temenit  dissipé  toutes  -  ké  iwafmè4 
tirdes.  Je  ne  vie»  ^eVees  eapr*** 

TtMe  ;*vcç  lei^el  ^Me  evée  pirbeédè 
à  la  délibératiotii  iifr  ks*  projetai  ch» 
k&  (fui  leus  ofitf  été'frAMaiéss.^» 
re^îéMMHS  a^lMit  tont.  I»  «ollietliKill 
(f4te  vous  Mes  4eMMïifée4^lé  «Aud 
imper  Mn  11»  de  bet  loi»  ^  ctrihr<<eiwer«» 
nent.le  ftiébe»  deaidlQ^y-IJciprit 
<îelkMè»«îcux orMe  (eeeeK  yment  «? ei4 
S4I  |Meer*t6X^»'Ms  inte#élii>  La.psro^ 
po»iiie»qilie*«^eue>nee«  «venfeite'deL 
dfffmk*  eKeeee  ii*tme*aMiée  la  mitei 
en  vigtf  c^-klHtatiAéè  deteMeieiy^eue 
l&is^e*  à  tèaeuepadftierle  lettf^iAr 
ettlcèifaèxWemtAt  jMeetfrea^ouisee 
préteniioati  iredterrideff  àe»i«ek 

itai^ement^mieWeii  Mn6t9mém9m% 
ai»  T6S» àà  1» lely paeinrele smpeeb 
oue  vous  ajvee-pear'ln  pfopiMéft 
Cette  pr.ope«ilio«  n^eiltMl  de  plue  le 

pécW  «|u>*éiie  'éeer-plue  ee<iflileeq 
matitîitifuif^spv  le^pncdletrepeetti^  Ib 
bien-dtré  de»  éflmf»^  tfoed  iiuile 
d'titablissèAYeee  de-^bitlsfaiseiieei^ 
aieei  qvwrle^MNsèlieidbe  àmt^  de  fiH« 
m\\A,  ne  spit  .per  d^esli.  t<»de 
une-  pgééfkéêom  'fml4adé>|>Tteed 
dispavaisse  ieaeniManeeli  k  Vàién 
de  ceneesèNhif  féeipveii|neBit*Peisae  ' 
l^^iHtenhettvda&ileiinellejîbleedeflàé 
queeette-lei  Tdus  fârt'setinieB^élreep» 
pv^Êiéea]ffelmpaitiàMtdl  ^tSumtJtm 
effei^ts  «indèresr^trjeeér  te  »èii|« 
breoeakiiffioeltés  qoi  éepihfliésopft 
élrc  rçlBoimef ^  ^nwnqéeveli  cjeedé» 
tièti  eigTOl|reoendt  «■  ri  daef  e  IrPéimd. 
eBfin.t:elÉef  raaide^tfttbey^jrpnt  pesé 


présente  diètes  je  me  réiottit  de.,  obict  •d'aflWlKbirk]>»dpnél6d(p»i; 

peiivoir  déclarer  banlemeiit  eeo  lef  ci^  «dPip^'ditaBg^  tiniliffm  p  étrar 

c^péceecea ave^ leaqnellea )e i ai  e«»  c6tti'oi|néèrdb  phie Vutnii eiMslB^t 

Teitoaesentàç(5ompIies.NcNisaireBr.  aeds  «qetecesto  d0«  paetieeitHitéf 

termitté  notre  ouvtage  d'éi^  com«  '  résider  éprduie  le  'whmddi  if Hfu^ 

«IIB  record.  Quoique,  dans  leoearf  dieu  !  Vebao'evevfet  tuiymerj  àdé 

de  cette  aebsipn^  dea  opfeiona  di«  attegutiça  iÉnÔN  seeCtiiBetèrletiM 

vèegebtea  se  soient  manileatées  sur  eoneenraèi  ^HaanébisUaëftt  ^ftimia 

des  metiqres  délicates  et  ooetpli-'  tsèrt  et  è-cdle  como^u— .ipedpé» 

«piéest  et  aient  méatt  raeneee  de  nidionde  àéàwmwe  ecesé^pep^Hl 

iNfiiblericbeiiaQoettleiitsélésElail*  gibier. 


•  f* 


r\'  ■-f'>a  > 


A  li^tiiiT«nkiii|  tM  ^tflimiiim      «  Sa  votant  Ici  Mt*  ^r^iiiçi«tMt 


t5a 


APPSBDICE. 


^  * 


te  «i^oeni^oiH  d  let  juwnbléeg  po- 
yulaii!.!,  ▼oofl  jiiws  déclaré  combien 
tout  emfNétenietit  ▼toleiil  •  toatc  în- 
■ouice  î!iéf(!ile.fiir  let  «ffaires.po* 
blîquet,  éteit'coiitrtiire  à  vot  inteit- 
tiont*  JVfpère  «rue  le  Ixm  esprit  de 
■■on  peuplé-  ne  «e  faiettra  point 
d^né  là  néemîfétde  Mre  uMge  de 
**•  dejBx  lott.  ViMii  aves  reconnu 
^^r»  pUkir  l'état  bien  ordonné  de 
!ai^  fimncet.  J'ai  pa  ainsi  •atîifkîi'e 
'le  désir  qne  fanais  depuis  |ong«tempf 
de  ithninuer  le  pria  du  sel.  Je  tous 
remefde  d'avoir  doté  si  largement 
reMeignem^l  public»  èontidéré 
dans  touteatesbranebes.^^aianssi  vu 
M^e9  infiniment  deplainîrqoeTous 
•avei  accordé  une  augmentation  de 
londs  pbtir  les  fonctionnaires  qui 
TdlliiDt  à  la  sûreté  pnUique«  et 
pour  les  baras.  Je  m  efforcerai  dé 
dMsncv  aux  baras  Torganisarion  né» 
nessatre  pour  les  besoins  du  nays«  J''ai 
ép?«twé  nne  .grande  satisfaction  en 
afi|preiiaiiC  que  tous  aviez  «  en  exa* 
nrinant  le  bîidge|'  militaire ,  appré- 
cié les  obligations  uni  me  sonr  ira*- 
posée*  eom me  membre  de  la  Confé- 
dération garféaniquCy  et  que' vous 
nviea  borné  4os  propositions  d'éco«^ 
aomie  à'  der  mfttîèrea  qui  ne  sont 
pas  «n.MiAeidté  directe  avee  mes 
•bKgatièns,  comme  prinoe  de  la 
Gonlé4ératlôa.II  a  été  surtout  très<. 
agréable  pour  moi  que  voua  avet  rer 
'  eanmi  laîastice  et  I  équité  oui  mWt 
détennniéi.voas  propîiser  d'aocoider 
«nu-  '  togmouUtion  de  Miiemant 
'MraWCairèi  tl'uii  cerUii|  grade» 
•prit  vm^  Wmf  temps  dr  service» 
Aprèèsrveir  mis  encore  uneftris  sous 
«os  ^f«mc  l6s  pins  importans  df  vois 
tiavaiix  »  pnnr  ne  point  paribr  de', 
beaqdaop  d*a«trés  qni  sont  moina 
iaapoiUBit  »  ie  puis  espvimer  la  am» 
viftîott  ^fnamoB  paaple  approuvera 
k  témoignlga  qbe  je  donne  pobli- 
«aanieutqne  imis  sr*et  rempli  Kw 
dnidka  dn  votn  mandat  avec  fidé- 
lité* Lanque  vons  serez  de  retour 
dbÉM'vér.lajtora»  veuillez  y  mea- 
aienAt  atll'mù  Icaliefis  d'amour  et 
die  coaflamM-  pour  fe  prince  et  la 
patrîa»  Je  vous  congédie  •  messienrs 
et  chers  amis  »  avec  la  bienveillanoe 
^phwawlidë.» 


OUCHÉ  DE  NASSAU. 


y 


ie  gouvernéunent  françui$  et  le 
-  duché  d9  Nastau^ 

ffc'o/éiç  plus  haut  page  54).    ' 


HESSE  ÉLECTORALE. 

v\scojMÊit  prononcé  par  le  prince  co» 
réfçent  à^J'ouverUire  de  tastem-m 
ùlde  des  États  ,  le  Smar$  i833. 

«  Messieurs ,  • 

«  Je  vous  ai  réunis  autour  de  mol 
afin  de  voir  trrmijiées  convenable 
ment,  spos  votre  participation  eona» 
titutionn^le ,  Jei  affâtrra  dont  lu 
travail  avait  été  remis  lors  da  larder- 
nièse  assemblée  des  Etais. 

«  Il  a  été  reconnu  que  ce  nfest 
pas  sans  fondement  qoa  latàcbe 
qui  est  restée  inachevée  lors  de  In 
séparation  des  Etats»  n^  {MMitra point 
être  entièrement  reinnlie  par  la  pté--^ 
sente  assemblée  f  et  aans  le  teofasi 
même  de  cette-  année  il  j  aura ,  eai 
vertu  de  la  constitution,  nne  «»- 
conde  réunion  des  Etats.  D*aprÂs  cen 
considérations.,  je  compte  ferase^t 
ment  sur  votre  coopération  #.  ai  yà 
dispose  de  votre  zèle  pour  imnplir. 
de*  préférence  les  besoins  urgena,  en 
réservant  pour  la  prochaine  session 
tous  les  autres  objets  qui  sont  pour 
de  moment  de  moindre  importance* 

tt  L'attention  généralcest  fizéesor 
diverses  lois  que  Ton  détire  >  et  qui 
doivent  »  d'une  part ,  régler  et  aasn- 
rcr  des  întéréU  généraux ,  et  d*autre 
part  introduire  des  améKorationa 
JMirtielleSy  ou  faire  disparaître  qnd  • 
ques  grîeft.  Ma  volonté  toute  pale^ 
nelle  est  de  faire  |oui^V  sana  retard  « 
mes  suiets  bien  aimés  des  avaataffa 
'de  ces  )ois  y  et  je  compte  nue  vona 
réunirez  vos  efforts  dans  ce  bnt|  «flft 
d'mnener  bientôt  ce  résultat. 

»  Les  opérationa  relatives  k  la  i^ 
gularisàtion  de  )*économie  publique  » 
de  cette  base  dune  marche  régiouèae 
de  Tadministratiop  de  Fétat*  qni 
t'est  aM^^Oaniu  j^aqn'à 
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même  dtBtlet  eircoiifffnicei  )e8  plat 
dlflwflef ,  M  préMutent  foas  un  as- 
pect iHinmohit  important,  ni  moins 
argent  ;  et  fai  prouvé  par  les  dispo-' 
sitiona  que  j'ai  prises  Tannée  (der- 
nière ,  eoncernMit  le  corps  d'armée  ; 
que  toute  économie  qn*il  est  possi- 
ble de  fiire»  rentre  parfaitement 
dans  Biea  vues.  Vous  serez  couvain» 
eus  de  la  sécetorté  d*apporter  tous 
Toa  sems  èi  terminer  les  traTauz  eom- 
Bwncés  dans  la  dernière  session  9  «t 
qui  étaient  relattii'aus  bases  fonda* 
mental»  de  Tétat, 

«  Mev  frouYeruement  sert  tou- 
jeibii  çnidé  par  le  désir  slncèr»  de 
coDtrîbuêr  d^one  manière  durable  y 
et  selon  ses.  Ibrees ,  an  Téritable 
bonheur  de  mes  ebers  smets  ,  et  il 
8*8ppKi|deMi  sana  cesse  m  exécuter 
<oiitfBieB«ieti«e«etit  ce  que  prescrit 
notre  eoiistittitfon,  ainsi  que  tes  èbli- 
gatiône  eoTers  là  Confédération  ger« 
BMiBlmiê. 

«  voos  tossi  y  messieurs  »  tous 
Hes  pénétrés  des  métt|es  sentimens  ; 
je  pais  donc  espéfer  que  je  ne  tar. 
ébraipes  à  )6air  de  la  saCisfiicttort , 
ênet  raide  de  Dieo^  et  d'annoncer 
à  inoBi  pen^e  les  rmltàts  de  cette 
aestio»  qnl  répondront ,  f  es  suissiVr^ 
Ji  tout  ce  qn^oii  nonfe  pn  équitable- 
ment  en  -af  tendre.  ' 

«  le  déciatre  onverte  Totre  assem- 
Ué«,  et  "viaus  inviM  ^  prêter  le  ser- 
ment toala  pmr  la  eonAitution;  » 


MncovM|»nMieiicé>  ûunomduprhmë 
ccn^gMit  /Mtr  h  màuêtre  déifia 

■  iMiieet,  à  tôup^rmrê  deu  Etats , 
U  10 Juin  i<33. 

.     ,     •.♦ 

«'Messieurs, 

Ht  S«  A.'  R.  le  prince  co^régent  ne 
pomrcnt  eefteTlbis  ouvrir  en  personne 
le  aei4on  dès  fidèles  Etets,  à*daicné 
sne  eh«t|(er  àe  eet  acte  sol^nêl  par 
lonaandat  qncTailiionneQrdeTeus 
MVMsunîqnei^.  En  acceptant  ceman- 
dat,  fb  m'estime  heureux  de  pouvoir 
être  en  même  temps  Porgane  par  le* 
qnel.  S*  A.  it.  le  prince  eo-régent 
▼eoi  donne  Fasinnince  dé  m  iM* 


citûde.  et  dé  sa  bienveîllancey  et' 
TOI/S  communique  ce  qui  suit': 

«  S.  A.  R.  se  livre  envers  ses  fi«' 
dèles  Etafs  2i  cette  con6ance  qiM  est 
un  besoin  de  son  cœur  psternci,  mait 
elle  compte  au$«i ,  messieiirs,  sur  la 
vôtre,  et  celte  confiance  réciproque 
est  le  prorf  uit  naturel  du  lien  mtime 
qui  existe  enirc  le  peuple  etaoa 
souverain.  Vous  êtes  appeîéa  k  se- 
conder ,  par  votre  coopération  cens* 
titotidbnelle,  le  gouvernement  dana 
les  efforts  importans  qu'il  fera  pour 
le  bien  du  pays  ,  et  vous  remplirex 
cette  mission  consciencieusement, 
en  venant   avec  eibpressement  au 
devant  des  Vues  do  soiiverain,  qui 
n*a  d*autre  but  que  de  faire  régner 
Tordre  léj^al  par  l'application-  des 
lois  constitutionnelles,  de  satisfaire 
ënx  besoins  fondés  de  ses  s^ijcts ,  et 
de  mi'ttre  son  gouvernement  en  état 
de  faire  droit  aux  nombreuses  ré* 
clama  tiens  qui  loi  sont  adressées  et 
qu'il  est  de  son  devoir  d'écpot^*    . 
«  H  est  particulièrement  agréaUe 
k  S«  A.  R.   le  prince  co*régent  'de 
pouvoir  vous  annoncer  le  résultat 
qui  a  couronné  les  négociations  en* 
tamées  pour  la  réunion  des  doua- 
nes avec  les  royaumes  de  Bavière  » 
de  Wurtemberg  et  de  Àaxe  y  ainsi 
qu*avec   le  f;rand-dnché  de  Saxe^ 
Weioiar  et  les  états  de  Saxe  et  de  la 
Thuringe.    L'exécution  des  trait4&s 
relatif^  a  cet  objet  serst  un  pas  im^ 
portant  et  fécond  de  fait  pour  la  pros- 
périté de, ses  sujets  çbéns.  S.  A.  R* 
espère ,  avec  d  autant  pliu  dé  con- 
fiance ,  que  la  présente  diète  ne  pré* 
apntera  pas  de  résultat  moins  satia* 
faisant,  et  qu'ainsi  l'^térieur  du 
p;iys  sera  mis  en  possession  des  con» 
dHions  d'où  dépendent  les  amélio- 
rations intérieures ,  que  l'Ame  de  la 
Ïfktfie  est  en  droit  <f  attendre  dana 
es  coTiîonctores  acCoelles. 

flt  II  n*est  point  nécessaire  de  .vous 
dire  combien  ilimporteao  gouverne- 
ment et  au  pays  que  ce  but  soit  promp- 
fement  atteint,  et  de  vcms  faire  com- 
prendre que  les  projets  deloi  oui  voue 
seront  soumis  devront  être  oiscutét 
.  par  vous  avec  d'autant  plus  de  rapidi 
fé,  que  vous  n'ignorez  pas  que  la  oon- 
toeation  de  la  notirelle  diète  dàm 


^ 


àfPBt^fSLi 


ôennnl 


.-  lïwiUr  AoUnt  q^*il  •«ra  paitihle^ 
If  dariç  de  Totre  préienU  tcstioii- 

c  Sooi  ce  nw^'^»  aioû  que  sp«ii 
iyBe,foale  <f antres  »  j[e  d«U  répéUf^ 
€f  qqe  S.  à*  H.  le  prince  co-receBti 
a  OedaféaQz  .Etats,  à  IToaTertiirc^ 
4e  la  dernière  diète  «  le  3  mia  Oa 
^lle  am»^  :  aa^^  aiSaket  <|iie  $.  iU 
Af  fignalait  aleri  comm^  deraiU  mk 

fder  les  premières  ratuntion  oe^ 
|ats,  seiolot  actuellement  le  enar^ 
Uat  pa^sé  avçc  les  seisoenis  sur  la 
cession  de  diyets  droits  diç  sonve- 
raioeté  qo!  ka*  ayiicot  été  rèsec«é% 
]^r  Tacte  fédéral  et  TindeiiiniLé  qnlJ^ 
deyronl  obtenir»  aTec  l'VpfNrobaiiQm 
des  Etals,  £a  même  temps  que.ei^ 
contrat.»  le  gqoTaroeiDent  voujiqoo»-! 
inum^erf  I  édil  eoncernant  lesia^ 
|iprts  inûdiques  spéciam;  des  sel- 
Ip^eoTS^  qoi  Tient  d*étre  rédi^  «t 
pnbljjé^  pas  appliçatio»  do  paragc.^ 
ybe  49  d«  la  coiistitiitio9  »  ^^  cel^ 

Çoor  qqa  f  oos  plaei^  ceti  èdit  aanA 
f(ode  de  k  çoBslîmtion. 
5  J^oîsse  famop  entre  le  ^ouTtrii 
MfMieD(  e.t  te.  peuple. ,  siiiYao  t  le  yjfw 
du  prince  eo-reMt^  diriger  vos  «lé^ 
liAeralipiif  sottft  r^^sist^noe  d^TÎnet 

K||i4er  sur.  ^iTiç  base,  solide  te  DonbeiUT 
&iiLpaT|y^9  gar^ntmiat  sonbwui* 
4tfe  4  une  «rapière  dnr^ble  ! 
.  f  Je  Taua  prie»  mâsîeiirs»  4f 
Toploir  bi^n.pî^ep  lesermenjfcc^^itr 
t[jt;tfi0imd,eJ9tre  nés  nainSk  a 


•         ■  m'A, 

%iecoDiis  i^rononcé  jw  U,  duc  4« 
,  BrHn$yfick  à  Fauvertun  de  tai^-, 

,  M  Je  oe  puîa  peQser  an  bat.  qui 
TOUS  rasseipble  autour  de  mpi  i^sas 
^jUM^  C9(piifper  U.  l'if  i^t  qup  ce 
moiBCnt  anqœl  cçnupepee  la  sérîf. 
i^  poubelles  iissemblé<$s  4e»  3?UX«.«. 

r'  i^d^fa  Iftf  temps  lés  pl|is  xecn* 
s^.  retraéb^e^Te<;.au)0|M>ajssa|i^ 
fo  spavei)is'd«fi.ci(q/ens^     . 

K 1^  temps  où  il  a  été  qnesiifjD  de- 
Cimn)Mir.U||q«|H»«  eopitiUiliWn* 


taels,  a  sans  d^iifes  éU  dépMé^ 
ipais  la  Bostfella  eiinslitiitîaa  »  aa 
deraiar  onTi«|e  da  rapeienne  assem 
bMi  des  Etals  qui  6it  Téu«ia  pa»r  la 
danMiM  fais,  est  U^  at  asmtf  iwl 
qaa  partie  da  rimpartaiila  fâehe 
y^Tosp  #tet  sfyel^  a^samplir  ea»* 
siirtaarinlfodttupa»  eiapramer,à 
MOBS-miémA  ct^iKM  sioBiamBasnÎBa  • 
qa*en  rev^s^iui^  k  A'saéiw  al  a» 
«boisisnatU  «ouTalla  ronstitntiaaa 
•Mia  «Toat  fr  il  ms  |ps  pi 
le  bien. 

«  Paadsat  U  dotéa  da  Alm 
«fiiv*  f aami  plqsiaasa  pr4|sla  d#>  iaî 

Im.  «aapen^onTma  aa>ii»sla  eliami^ 

k  Totre  aèla  ^k  To»<a  pàiéMaliaa ■ 

«  Ow^  r  obiet  teybi  winnaUtafs 

ia  fftffirmmande  ire rtit TttièBSwaa t  ik 
votre  ^tteatiofs  f  le|  ^tdaenMyee  da 

H^^pp'"^^w^^^^  q^^^ww  a*^^^^^^  '^w*'^^ 
de  mes  fidèles  sajets  attei|44apw 
Wi4>t<iaat«iaa.ipBpaliaaca«  QiMst 
qa.'avaai«iaaHm  Vs'Plai  ■iWfiiil 

ouA  Fab.  ifMut  >flmalB^Mi..haiiiaBflA« 

qefMÛa  plasiaa^.sièeim,«ai.qaibfa 

d:iai4fAt«  pipea  .a»  ^. 
d'mia  peMi  îmfMrWaaa» 
c  Mon  atleâtioa.|tMlioali4knra*aeft 


upia*  aiuma 

y^  teimta—  yaaatairtielie  I  d» 


r«ili»fliit^4ésiir.4a.lat« 
autant  qne'not  institaâoiit  la 
mettent.  J^espèta  •■  yie  les  démar- 
cbesque  i*ai  déîà  laites y.eonjaiate- 
aiailt  #a^Pr*'eaBie^aaMSni  i|a  awiav 
aiat-pssswii  eft^veie^  es»sfpeiaat 

fa«  ans  |d^paiis>aaatii>o<ri»Ba  atâP" 
ustrt«ls  se  difi^Q|il4e  jfêfUrmÊtst 
yen  on  payaToisiûdlaBUy  j'aspèra 
en  même  temps  qoq  çe|t^  wi^aaa-* 
tance  amènera  1^  rihialon  6itave  de 
pbps.  giands^.at-^TpkM  iai|»ettaBa 

BTtfi  ùké  |ipri^eai|.tiHH^i 


PulMe  .l^boabeiif..4a4a.p9lcNK»  ^ 
b^c  iÊOBllMli  è$t  9iei-  «fforti^iiwitoqf 
tngwanN  P#r  ^iff*  >Mai.  fc'mpd  i 
ri^oa  aoHs.«(qNand.qaa  ea^t«^ 
pafit  4|ra  i^tMmtcfMi:  PM  V«maa  a% 
la  '"^■''■^^^Aa  aalM  têna .  lea'.  nam«k 


DOCnUENS  HISraHqfni.  (//«  ParUe.)  i^ 

•MjBa»  lîfonîes  li  «iiMêi  et  féM^  é«*' 
ImKv  iiptè»  àwrft  fêt^  àvee^dhi 


«MMct  Ict  coB^ééfMM^è  cet  épMi 


•  « ékiilbuBie  l¥ ^inr  ta  çrftt«  de .  >1  ne  "bow  m  ^rié  fMiri»  (MniMè  dfo 
Sk»,  «oî  éet  foyiiinilcf  um  dé  !•  i«Blreî«i4réf»liiiil|«4niNlflV^6itvd§ii 
GModc-Biclahiié  et  dé  VkUnâei    î^k,  la  immimf  dtf  H  déttftiott  dé 

«  «tOé  #  rei  de  Hanovre ,  doe  d«  «^a#tre  «o«omie','el  d«  dttim^lr  àmn 
Muiok  et  Unéboar; ,  ete.  Âiite  à  U  firèpbtitlon  d«  #râ#  fidSId» 

•  ^  Fàr-mle  dek  dinolMtiftm  dcr  BCMte.  Cendant  « »0n  dte  {^Mftf 
IhBonmé  céflMÛIMîôi»  de  f empire  le'pnyt  eoatre  de^pi^étètiliem  étéf»^ 
d^UMMifltre  ;  ^  de    l^ëtaMIètèmeni    tnelèek  ^ei  p<mi-i»»i6«lC  Wf(At  N«a  1 

iWvéntPy  dani^  feeâieècefaiHil|iÉi»-* 
fwaitéoiie  lé  domuMllMi  de  hr  WMf<% 
èlie  diicaie  iMlue^le  de  Bi^ttiMiéick^ 
Wolfeithvttei  /  liërlclèvè  dé  nOfrë 
malioii  royti^)  é»  ce,  I  titre  de 
dédomftMiienieM  d#  11«érM«r  île  Va 
coarétnH^  cenfofMéiMlelit  éw  fdefd 
pWcédenft^de  fiiniMIe  ^  iie«i  «tittÀM 
émppÊéh  eieetcii»  eé  dédommég^c 
nieol  éventtfei  Ptff  odIi^  iMMetCé 
INirtieDliéte' y  eé  en  èo«aéflta)eii«é 
feèo^é^enir  émis  do»»  te  lot*  roindé^ 
MentaM  iwftiéliè  M  dWpMNtoÀ»  qui 
y  avaienl  ëtë^Dtél-ééé  I  eet égérd;* 

4r  4rt.  a.  MouA^approaTonsentiè- 
leinnijr^  Upoqf^tî^ni  deâé* fttWél 
Etants»  (^tfjilaeîe^  a,  çf  ov'an  i^géVt, 


d*«iie  €<«lédénitK»n  germitfiUjM , 
éÙMÎ^iie  de  le  vévnîoD  de  teutef  lee 
ptiLMMrti  «IkBtattdêlr^ taM imeWiH 
■te.otte  lro«?cllet^  de  liotreéi^iMi 
leyttlc  eu'  tut  n>j^ane  wièép  eiwlati  t  ^ 
do»  tha^fepmni  importifét  danà  1* 
•aaatitatiettdeee  ^ttonl-détémM 
■veeMeiffieaf  uneOTi  ^pw^«  wnK  «evH 
Ive  pM-lîe»^  eelée  eoeiéHoliofi  ne  bil' 
eMiîSe  «É^tte'eeaffrflHitîoii  •«  une 
éétfMmett  oltérîeèrei.  New  tfvené , 
m»  iÊpnsfpmiîMom  étt  Vmtmm^Hée  àé 
mUc»  Btale»«ivété'de  fM^ 
néy  omieiD^Mènf  pnii 
ai  leetvktient  i»l4iièufe>'de 
dé  Bavoew  »  en  M 


2'  Qj  dêv^sMt  4fr^c^i^  <iiV^*sl«n4 
m  souyeraine  f|lei|iM|deii.  4MP- 
gère,  toit  âgé  au  moinA  de  TÎngt-cinq 
ao*s-  à6iâiftÊtpïk  ;  'ift,  en  cbflséiTQ^nce» 


né  oué  letrtéidllitt  d^f  dé>»    iiéM  itoM  trèttt^  ée  ^rhiëpe  d$n- 


noifittoiit 

pàrlÉiaCte'déekiniiîoH  dK 

Bi«»9»  à  M»  Mèitt  étatfl  y  )é« 

eipcrfsiBdf  melitmitf  de  é^lté  M 


MmK  réceMW  pouvoir  déMtteip  ffèafe  éaean  »Mif  de  çhéBVèr  t# 
ânfenlinaéé  il  Imirepéopeié-»  di^Hraftidi)  d'après 'laettëHé  le  r^-*' 
iMVf  »  'Mtoêqwriqfnet  pehMi/  «eué  ^i  4eit  prêter  le  tetm&at  de  sc 
«éciis  triavré'  nééeMairver  eha'  pfe*  ehrffge  art!  fein  de  VfiUtmhléê  ^d  ifi^i^ 
wtéaè  pp^r  aneeet  née  droits  genre*  nittèM,  et  quoimie  neos  pen^ofti 
MM»  et  pénale  litetHétre  dé  »oi  #*  eéê  te  réKekrt  ne  oeil  pas  être  b^rné 
dftifei  paîfète*  lient  neiéf  croient  k  •  dtn»  #M  «ttrAYYtit>m,  an  poiirt  cjn  if 
'    '    '     *•  .  '   '     ne  puisse  apporteteé  pevfn  et  Ire  «au- 

cun clMfi|emeQt  au  systèmç  fbï^da- 
Aiètrtal  de  dette  èssedlb)(^e. 

4  Art.  5,  Dons'  tti  reco'nflaisfonf 
AttHeièeétmké  h  pi^tion  npnvftlU 
de  fèn  ^  Ifotrté  pafr  rapport  an^' 
dli^ittl«}gnenKi^x:eVI!<^arWchatait 
cMeatietleiiéent  inflùfe^cîè  Sur  bean- 
éonp  ê^ébfei^,  ef  péVfîcuMèlr/ement 
ioTle  syslèoie  dei, redéfunôtt .  et 


de  déelater  ee  «tut  soit, 
-^^  .t  aar'ebe««emèbs  inie  nene 
mMmehu  néeeshnirea  da«e  le  pKejei 
der  Ibi-iipduafHtele  Mfi  «  été  mil  éit 
déMisémlsutf  pér  tkm  tdéle>  Btirfti , 
pokr  amme  one  atee  «lmtt|eiMn»  ne 
•eirt  pae  dé  tmplet  iiscliflMihitHr  de 

«  Art,  1^.  AvUnt  par  noM  m* 
dardieDdti  »i  «o^enftre  i99a  ttcn» 


liwàaii  hr}«fiMi4  4tf  MAr   ihf^  ^  umé  wm^  C««U«I 


ploft  dîtpoté  à  C0Mlcie«li<fff#  «n 

.  devons  pM  oublièv  4«f  «MriScé»^«e 
k«  propriëteifet  #«§  biens  lëocUvx 
•e  sont  vol09UîiCBieiit  impoifs  twnv 
M  bicB  •*  4tr«  «i  l«  pvofp^nté  du 
•  ptjs»eB  eoDtenUnt  «  r«Mitîoii  on 
la  iiio4ifi^^oii  dêlewrspi^rD^tit«s< 

'  £»  eoMéqii«jM» ,  et  confarméme»* 
k  proMilion  d«aos  fidèles  Eutt ,  à 

,  pouf  lerons  composer  ei  sonmettro 
tfsiu  délai  à  leur  ooopériition  consti-* 
tioftoeUo  OB  profet  de  loi  sur  les  re^ 
•  devascet  et  Itarrarbai.  Cependant» 
^as  avons  pensé  «  avant  ^e  les  sni« 
^  tes  qM  doivent  résolter  de  l'abelt-* 
tion  d*one  inststotion  ^m  est  si  pro*. 
fiKidémenI  liée  ans  neiatimis  poUi-i 
que*  AÎenl  éU  attentivement  disen* 
tdos  »  devoir  poser  sans  restrictton  lo 
prioeipe  qooy.snr  la  desnande  dn 
Tossal ,  la  redevance  soit  toojonTs 
ncfaetabl^  «  et  nons  «von»  fogé  néi> 
€»mum  de  donner  k  cet  é^ard  nno 
tsUe  rédactio»  Au  paragraphe  dn 
projet  de  notre  fidèle  asaemMée  «é^ 
némle  des  Etais.  »     « 

.  IhicovRfl  prononcé  par  le  doc  44  • 
Cambridge  ^  vicc'roi,  à  toui^err 
Nfre  de  ta  seaion  de  la  diète  ^ 
"Ub  décembre  i833. 

<  Dignes  Etats  du  royauniOt*. 

K  Cett  avec  plaisir  qoe  je  voti« 

trouve»*  messieurs,  réunis  au  pied 

du  trône»  appelés  h  exercer  les  droits 

qui  appartiennent   aox  Etats  dm 

Î'oyaomercoôforlnément  II  la  lot 
bodaroentale.  Cette  loi  importante 
a  été  approuvée,  sdnotionnée  et 
promulguée  par  8.  M.  le  roi»  sui-» 
vaut  let  propositions  de  la  précéw 
dente  diète  |  aptes  .qudqoes  nmdi- 
(îcatioiM  peu  importantes  comman» 
décHi  par  dea,  cqnsldérations  supé-i 
rieuroi-  . 

.«t*actesaiKtionnéparS,M«»oiit 
iera  incessamment  communiqué 
pour  que  le  dépit'  en  toit  fait  4an« 
iros  archives.  Habitué  et  (ermej^netti. 
résolu  II  accomplir  ouvertement, et 


gîq.ue  dea  EUU  In^  en  ûdUtenuiti 


y  iii'h: 


rexéention  dd^<>B  esprit  de  eoB<» 
corde  et  de  confiance  réciproque. 
Comme  représentant  du  roi ,  je  vou- 
drais, moi  auâsi,  pouvoir  7  contrit 
buer.  Mon  vœu  le  pins  cher  serait 
,  exaucé  si-  le  i^uvetnemeot  ék  les 
'Etati,  agissant  avec  on  accord  par*-' 
Ciit»  •  prouvaient  à  l'Allemagne  en- 
tière  cni'ils   nont'  pas   seolemeni 
Toolu  le  bien  ,  nlaîa  qu'ils  ont  aussi 
su  l'atteindre.  Beaucoup  reste  h  laîfe 
sotts  oe  rapport,  il  a*agit  d'examiner 
des  relations  qui  se  sont  ibrméct  de- 
puis des  siècles.  Il  ne  solBt  pas  aen* 
lemont  d'opérer  dos  changrmens ,  il* 
faut  avant  -tont'améKoi^  d'rnie  »»»' 
ttsère  durable.  Parmi  cet  objets ,  le 
systteoléodal  esige  une  atientioir 
toute  ^articnlièae.  Les -propoôtioitt 
du  gouvernement  ions  seront  aern-" 
misés  auiti  pronptement.qve  poti« 
sible.^  Le  travail  n  une  orsamsatioar 
îfldicîaire  aifpérièore  est  aelmvé;  ob 
TOUS  aoomeCtra  des  diépotitions  lé« 
gules  f>loâ  détaillées  relativeinieiit 
aoK  ^uridictiOBaauppriméest  Le^o«i^ 
vememnnt   r^givilen   eonme  anv 
devoir  de.nscndre  en  sérieuse  ebn* 
.^dératipn  le  vœn  d'unèrégénéi  at  Wm 
complèle  de  l'administnitton  jndi« 
«Mire  qae  la  préoédenée diètfca 9k^ 
primé.  L'état  do  la  légialatioB  rrî» 
mfnèlle  exigé  de  prompts  remèdea.; 
La  délibéi^tâon .  de»  firojntii  ^e  lor 
apomia'anz  Btats.il  y  aquelqneâ 
annéi-s  est  d'autnil  pins  désirable 
que  le  code  pénal  militàilre. et  lé 
eode  pénal  ^de  police  jf  sont  aabor-i 
donné*. .  Le  réeinie  hypothécaire 
exige  des.  améltoratâonè  :  les  pnn<-. 
cipes  à  suivie  en  c(!tte  matière  vous 
tarant  exposés  dans  le  oonn  de  in 
session.  Todtes  let  mesures  préahM 
blés  ont.  été  prises  pour  i'exécotion 
des  articles  de  la  loi'  fondamentele 
concernant  les  droit»  et  les.rapperti 
des    états    previneiëoxi    ôv^que 
gsandes  que  «oient  1er  difficnltéf 
sous  ee  rapport^ 'f^aspè^e  que  Ton 
en  triompherti  si  kt  parties  intdre»*^ 
séea  ont  »  comme  le  gonvnmement  »  * 
la:  cqnvicth>n  que  le  règlement  de 
ces  rapports  est  un  besoin  Trai  et 
ir^istible.  I«es  grandi  dmn^emeaa 
qui  se.aont  opérés  dûM  .fos  arts  et  * 
ny^ers^ont  m%,  4^w  ' 


• 


DOCÛMENS  HISTORIQUES.  ( Ib  Partie.)  lïj 


leotir  la  nécesiitÀ  de  nouvelles  dis- 
positions légales i  le  gouvernement 
est  occupé  de  rédiger  un  règlement 
sur  cette  matière,  et  il  le  présentcia 
aux  Etats  aussi  proroptement  qu'il 
sera  possible,  t^influence  jque'  les 
droits  d'entrée  et  de  douanes  exer* 
cent  sur  le$  finances  et  sur  Tindustrie 
en  général  a  iait  sentir  \ù  besoia 
dune  révision  consciencieuse  des 
lois  régissant  cette  matière,  et  on( 
en  mCme  temps  déterminé  des  né'- 
gociations  avec  des  ^états  voisins. 
Aussitôt  que  nous  aurons* obtenu 
VQ  résaltat,  je  tous  en  ferai  donner 
communication. 

«  La  nouvelle  formation  de  Tar- 
mée  est  achevée ,  et  les  projets  con- 
cernant les  subsides  nécessaires  vous 
seront  soumis.  Le  roi  n'a  adopté 
cette  mesure  que  par  la  conviction 

Su*il  a  eue  de  la  nécessité  impérieuse 
e  diminuer  le  fardeau  des  charges 


long<t«mps  projeté  du  cours  det 
monnaies.  Je  désire  donc  que  tous 
TOUS  occupiez  le  plus  prompteoieai 
possible  des  propositions  oui  vous 
seront  faites ,  «fin  que  l«i.réglemêos 
dltérieurs  et  le  budget  des  caisses 
réunies  puissent  être  rédigés  pour 
la  prochaine  année  fioancière.  La 
résolution  è  prendre  peur. le  service 
des  routes  y  Teacasernement  de  k 
cavalerie  et  le  service  de  Tinfante- 
rle  »  eiiercera  à  cet  égard  l'inâuenoe 
la  plus  heurense.  Indépendamment 
des  tâches  nombreuses  et  importan- 
tes que  la  présente  diète  doit  ac« 
complir,  tâches  qui  deviendrotit 
plus  fatiles  par  la  peispéclive  que 
dans  peu  d*années  une  dépense  c«h 
sidérable  cessera  pour  l'amortisse* 
ment  des  dettes  récentes»  vous 
avez  »  messieurs^  ces  grands  ^voin 
k  jremplir. 
V  Le  roit  plein  de  confiai&ce  dans 


qai  pèsent  sur  ses  fidèles  suje^.  Je    Ja  fidélité  »  les  lumières  et  la  sagacité 
ne  puis  en  faire  mention  sans  ez-     des  habitans  de  ce  pays  »  a  accordé 


primer  le  vif  désir  ^u'en  mémp 
temps  vous,  régliez  d'une  manière 
permanente  Vétat  d*nne  armée  qui 
a  toujoufs  montré  son  excellent 
esprit  autant  par  des  exploits  glo*  ' 
rieox  que  par  une  fidélité  inébran- 
lable pour  le  roi  et  la  patrie ,  et  en 
me  rappelaiit  avec  un  seûtimept 
douloureux  ceux  dont,  à  celte  oc- 
casion ,  j'ai  été  obligé  de  me  séparer. 
J*ai  trouvé. une  grande  consolation 
dans  l'empressement  avec  lequel  la 
précédente  diète  a  reconnu  la  jus- 
tice *et  l*équité  qui  exigent  que  les 
intérêts  des  personnes  frappées  par 
cette  mesure  soient  traités  avec  les 
plos  grands  ménagémens.  On  vous 
présentera  immédiatement  le  budget 
du  trésor  pour  Tannée  financière 
courante.  Je  compte  sur  votre  appui, 
et  je  dois  d'autant  plus  vous  recora^ 
mander  cet  objet,  que  les  allocations 
laites  expirent  à  la  fin  du  mois. 

c  Comme  la  réunion  àts  caisses 
publiques»  les  plans  cTéconoroie  re- 
commandés par  le  roi  dans  l*admi* 
nistration  civile,  et  les  déficits  dans 
divers  impôts,  rendent  inévitables 
des diangemens essentiels,  l'époque 
actuelle  me  parait  particulièrement 
opportune  pour  le  règlement  depuis 


aux  £tats  le  droil  de,  procéder  pn- 
biiquement  à  leurs  délibérations; 
vous  saurez,  messieurs^  justifier 
cette  confiance  et  vous  rendrez  per^ 
manent  l'exercice  de  ce  droit  im-. 
portant  en  traitant  les  matières  sou* 
mises  à  vos  délibérations  avec  la 
dignité  et  le  calme  Qu'elles  exigent. 
l^éial  de  la  société,  les  rapports 
avec  d'autres  états,  et  notamment 
avec  la  Confédération  germanique  » 
entraînent  nécessairement  des  res^ 
trictions  ^ui  ne  sauraient  étreiran- 
chics  sans  danger.  Celui-là  seul  qui 
respecte  et  minage  les  droits  d'au- 
trui ,  peut  espécer  que  ses  droits 
seront  respectés ,  et  que  sa  lij>erté 
sera  maintenue;  je  voudrais  pouvoir 
fonder  dans  le  pajrs  cette  liberté  et 
ce  que  la  publicité  a  de  bienfiiisant, 
et  laisser  un  jour  eet  héritage  à  nos  . 
neveux.» 

^^^^^^^ 
SUÈD£  ET  IfOWÉGE. 
Disoouas  prononcé  j  au  nom  du  roi, 
parât. ie  consêitler  d*étai  CoUen, 
à   V ouverture   du  Stonking    dû 
JYorwége ,  le  i5  février  i833. 

«  Messieurs  , 

«  Depuis  la  séparAtioa  du  denier 


«It 


AfnMimX. 


9U&B€ntit  ftit*  Ict  rtfftlioilt  COffe- 

Hwmr  Viiiém^tvè  du  noti- 
Aeito«fef«i0  le  TtHtt-PttiiMiit 
lb«Mi9»  âôfif  il  ndn»  a  cenibf^ 
41  •4biKtfé'4imîmier  dtct  ôovi  (a 
«•«iféi  i|«e  le  cbolén  «  ^itt  d*«tB 
4*«Mffe#  «lyt  ;  {|  tetfk  «  îof pfré  le 
e<tf>e|é  tfe  Teir  •pprocb'Y  ee  fltfiè 
Mree  i#fve  r^ifgn>tiofi  rhrétientiv. 

«lie  edmnlerce  dt  U  Vonirê^ 
^m%  tetieHli  «  »  vec  4^1oi  île  tente 
nmHfpe^^éi  eeftjonetqrff  gé«grel<»,  • 
«•(•MiQ*!  «n  certcvfi  poibt  éei  me- 
•MTi^'focelrt  qhi  9M  âii  élre  «tib(-- 
«éHreeftNr  I»  eenCâçion. 

«  Héieitielrrt  le  crédit  de  Aofre 

-fcpvcfttimmttfe»  bvse  de  le  ffeftfste 

'«âlieiHrfeet  pertjcii1?éi^e,  t'eit  tnahr- 

ieiHi  an  fetfs  oA  H'  te  trbotrit  ii 

A'éïKi^liie  de  le  ^èttfi^  de  fa  deriii^ 

ieffioa;  les  rcveniif  de  la  ddtfàmr 

•Vélèfeurt  I  «ifè  ^imÉe  pluk  fôrte 

«veerflf  eeiddée^hint  le  radjgft,  ti 

MM  eoMMè  de  ee'  «filC  l«)i  dtconf»- 

'ftncce  déni'ei  aldci  ocâiv  pcmii^lf* 

ÉilcM»  d*e«fefid^e. 

4(  %t  inlé^éC  et  r ataioftMtffttcdf  sft* 

-tMTlade  «Mre  dtHéptAlfqtie  olït  éf  é 

>  fépMhrnài^t  ligtndéf .  Cha^^  ati- 

'«te'  ^  tVcelile  DoM  donne   la 

.'lioftif«lle  eerthude  ù'ntt  iieeirox 

•yenif  j  et  en  seWttit  f^  tyttèlne 

dlebli».à  moint  fi*mt  guerre  dëtai- 

•reviè  en  dé  itraHieôri  jniprévoi , 

•epa  et  Én^nt  nrpdement  rert  Vet- 

fînctien  de  nette  dette  n|ftioîi»Te. 

«  iLef  nmMt  inhft^du  d«f  nifriet 
.de  Kmtf^bér%  ett  tme  j>reiiYe  rdité- 
fée  de  la  pi^tècfion  thrfMe  de  la 
^rotîiciide. 

m  té  cmtftitntîon  a  ététiefpectée. 

Sn  Morw^e  roftiine  en  Saède ,  les 

lo(f  fcMidaméntàl^  sëntleplhrdmm 

•  dbi  ytndte  jniMrc  et  de  rexiâtence 

*ét  ehaqife  nmillê.  tfen  gonVerné- 

ment,  toat  le  tares ,  nV  dànt  ifo- 

cttûe  occasioir,'*in'  direcUhient ,  ni 

indireolesienl  »  chnché  h  diriger  les 

.>i|e^tip««  de  pi^ffrf  et  |'ai  pente 

^9€.powr  M'Uite  atmer  la  liberté  et 

.  lord  ire  »^  qui  en  ett  ia  fartntie,  il 

ne  fallait  a^eJe  laîtter  à  iui<«iéflie. 

Le  ternie  de  la  vie  humaine  ett  fixé; 

celui  det  nationt  ne  Test  r  oint,  mtit 

.!«  êm(ftàéHv^tM9ùmé  dé|ien4 


CTirntîelîenient  de  loit  potîtiTei, 
aeals  ioterprêtcs  det  dcToirt  de  tout } 
det  qnilitét,  det  Ycrtiis  ciriquct  det 
Cbambret  reprëtentatijet  »  et  de  la 
fnrévoTance  ae  cenx  <|^ifî  gourement» 
*  «  Il  Tôof  tera  fait  aii  mestaqe 
tendant  h  régler  à  Tateoir  let  altn- 
battons  ttionici|>atet  det  rillet  et  det 
tant  pt  plies. 

t  C*est  à  ▼ont,  racfsîears,  I  conti- 
nuer d^aider  le  gonremement ,  afip 
qtie,  par  ta  marché  progrettÎTe»  b 
Iforwé^e  puisse  atteindre  le  but  que 
)e  hit  suit  proposé,  celui  de  perpé- 
trer ton  existence  politique^  et  de 
montrer  ce  que  pêbt  r  union  de 
deifx  peuples,  doftt  Te  bien-^e  eA 
nfihcrpaleimrot  fondé  sur  fcatiineâ 
la  bonne  fol  récifiroquet/MarcHoDS, 
metftieuls ,  évic  tfn  accord  de  vc- 
lontéf ,  cdnttitùtioDttenéincnl  réeu- 
lafeurt  de.notte  loi  Ton  da mentale  « 
^mafi  tocttiis  k  fa  puistance  dé  tet 
'forlnet ,  éûlranl  Tes  principe  ju'elle 

Ccrir,  tténrepour  let  aAîelîofatioiia 
t  elté  |>eut  élré  ibsccpUbTe. 

fe  LVzpOsé  4)ut  Ta  Yoot  elre  Tait  de 
la  tftuairon  an  ro^àdmè  tout  lèdi 
eonnallfe  lot  snccèt  qu*a  obtén€t 
fadmini^faliOii  pendant  Têt  troît 
da-niérét  annéét.  Cet  exposé  to«s 
'donnera  l^ag^ablé  'certitude  qoe', 
mtflgf'é  les  mauvaises  récoTres  et  let 
'difficultés  atncnéet  jpar  let  cohioncK 
(uret ,  je  l!k*ai  pas  eii  besold  qé  re- 
courir au  crédtt^qbe  le  dernier  Stof> 
thiifg  ih*atait  ouvert  sur  Ta  banqad. 

«  Ilot  rapportt  avec  touteâ  léa 

Iftnitsancf  t  portent  le  caracUre  de  la 
oyauté  ta  plot  complète.  Je  voim 
Ma  lollfcîtude  au  maintien  de  cettje 
haimonie  ;  et ,  maîgré  le  betoâa 
d'augmenter    let   allocatioiit   podr 


la  paix  intérieure' et  extérieure,  me 
dispensent-  de  tous  demaniier  de 
nouveaux  imp6ls. 

«  Je  compterai  .tôu}dori  y  metf- 
'Aèiirt ,  sur  volré  coopérat'ion  pour* 
cimcnicr  entre  les  citoyens  la  coai* 
corde  j»  conservatrice  de  noi  droits. 
Ces  droits  sont  imprescriptibles  «  et 
le  fidèle  peuple  norwégieo  ne  les 
ltté<6nll<tfni  iàinalt  ;  feft  ai  la  ga« 


iS^ 
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nmXîè  4ffns   retnpre^scmcnt  Yîlial      avec  la  Sublîmc-I^orte  «  cootràcléés 

3a*il  m'a  ccnstatoitiént  montré  ,.et      au  memcDt  où  vouf  reçûtes  rinvet- 
otit    les   iDattifestâHûns    récentes     liture  des  anciens  paciialîl^,  aioù 
"  "*       '  '  *^ *  "que  votre  Gis Jbrahim ceux. de $aiiit* 

^ean<  d'Acre»  iériisaleni»  ïrîpoli  de 
Syrie  ettlap^ouie.  La  modération  est 
devenue  ppur  Vojtre  ÀUesse  nnâ 
nécessité:  Fersister  dans  lés  préten*^ 
^ons  que  vous  avec  soulevées  »  ce 
serait  appeler  sur  votr^  téie  des 
conséquences  désastreuses ,  qui»  je 


embènissent  ma  vléi)lt>sse. 
'  «  Je  Vtfus  Renouvelle 9  messieurs, 
l'assonn^cè  de  lôuté  ma  bienveil- 
lance.rojaie.  » 


TVfiQJim. 


tmrrmn  du  Imr^n  Rotudn ,  ambanm* 
au  pacha  ttEgypte. 
«TlusrspM,  palais  deFranseï  22  fevricrt 

«  Très-illustre  et  magnifiique  séi- 
(neur,  * 

«Legouvemementd'e  SaHauteescy 
«larme  avec  raison'  des  progrès  dé 
votre  fils  Ibrahim  et  de  «on  attitude 
équivoque  ^  a  accepté  en  dernier  res- 
sort 1  assistance  matérielle'  que  la 
Âussie  avait  offerte.  Depuis  Jors  , 
rassnré  par  les  démonstrations  con* 


nen  doute  pa?  9  eveiUeroôt  vos 
craintes.  La  Franco  tiendra  l*eoga6&v 
ment  que  )!ai  contracté  i  eUe  eo  n 

te  pouvoir  et  >e  garantis  sa  volonté. 
I  ne  me  reste  plus  qiàk  espérer' qut 
vous  ne  nous  forcerez  pas  )i  la  croeUe 
riéccssité  d'attaquer  une  poissaucf 
éa  partie  notre  ouvi'ageii  «t  de 
ternir  une  gloire  dont  )e  suis  Tad* 
pirateur  sincère.  C*est  »Qa,prei9icr 
aîde*4e*camp  qui  anra  rfionneuf 
4e  remettre  ces,  clépécUes  ji  VoirA 
^itesse.  t^ern»ette«-moà  de  le  re^ 
fommander'k  votre  bi«nYeiilaiic««  i« 
joinvici  copie  cle  la  lettre  4)ne  j'ai 


çilijsnfes  de  Y.  A.  y  il  eût  été  à  dé-   .  adressée  en  même  temps  k  votrafils 
8ti£r  que  c«tte  assistance  piiU  être     Jbrahjm «Pacha. 


6ontrexnandée  ;  mais  par  une  de  ces 
fatalités,  qui  plus,  d'une  fols  présa- 
gèrent des  catastrophes  politiques^ 
Pescàdre  russe  est- arrivée  et  a  jeté 
fancre  dans  le  Bosphore.  Dans  cette 
éonlectnre,  ^ui  compromet  grave- 
inenC  la  tranquillité  ae.r£uropei  et 
dui  met  Tcmpire  ottoman  4ang^un 
èéril  imminent,  dont  les  chaùcesnoi- 
vent  être  partagées  par  V .  A*^  j'ai  en- 
trepris, de  concert  avec  la  Sublime^ 
Porte  y  âo  nom  du  gouvernement  du 
]Kki>  de  vous  amener  li  accepter  les 
propositions  dont  Halil- Pacha  était 
^rtéur,  à  condition  nu'il  serait 
unmédiatement  annonce  à  l'envojfe 
rosscy  que  votre  réconciliation  s'c* 
tant  opérée ,  FassistAnce  de  Tescadre 
^asse  serait  superflue  et  sa  présence 
sansobjet^ 

«  Je  viens  donc  prier  Votre  AI» 
4esse,  ooi)  pas  dans  votre  intérêt 
particulier    seulement ,  mais  dans 


«Je  saisis  cettJQ  pceasipn»  trèir 
«excellent  et  magnifiqjue  jieigneitf«  4* 
vous  renouveler  Tassuranee  lie  m 
îiaut^  coniidéi'ation^ 

«  Le  viû9>'amwaifffàifd9F^mt»t\ 
tt  ùmbmiMtuteutpràÊ  ia  SkÙ/lm^ 
mJPoFtèf  Ù^  BotHtv 

te  A  5)on  Altesse  ttéhémet-AÙ- 
«  Pacha ,  vice-roi  d'£gypte*.  » 


tiéponn  du  paCha  et  Egypte  à  ia 
léun  ptéeidgrue* 

»  * 

r  Monsieur  l'anibilssadetfr, 

ft  J*ai  reçti  vôtre  dépêche  en  date 
du  2-4  février,  laquclM  m*a  étié  jre- 
mise  par  votre  premier  aide-de- 
camp.     ^  'A  *      t* 

a  Dans  cette  dépêche  vous  m*ob- 
jettcz  que  je  n*ài  pas  le  droit  ài^jir 


celoi  même  de  votre  sûreté»  de  ^clamer  d'autres  .territoires  que  Çjeux 

rappeler  votre  armée  sans  défai  dans  de  Saint- Jéan-d*Acre,  de  Jérusf- 

les  iimiies  du  territoire  dont  Tad*  lem,  de  Naptouse  et  .de  Tripoli  ep 

inînistration'  vous  a  ét^ confiée,  et  .Syrie»  et  quNsn  conséquence  je  dois 

de  revenir  &  ces  relations  naturelles  retirer  itoîmédiatement  mon  arm^; 


]6o 


AfpEmm. 


vous  1110  déclarez  qu  eti  cqc  de  refus  moi  h  HanUPacha ,  pat  KntMié. 

y  dois  m  attendre  aux  plus  séneoi^es  diaire  de  son  excellent     w«™o- 

consfc^oencef.  Votre  aide^e-camp,  .  Cest    dana  cetjtc  espérance  , 

par  SOI- c  des  instrucUons  que  tous-  M.  rambassaJeur,  que  je  tous  écris 

î"»  7«  ^fon?^ ,  a  ?^,t,^é  yerbale-  cette  lettre  amicale ,   et  que  te  la 

•  De  grâcen*.  l'ambassadeur,  en  ^  Alexandrî/  «  L  ^v  ' 

vertu  de  quel  droit  exigea-Tous  de  T  ^*"f^^?«'  «  «««  »«33;  * 

moi  on  semblable  sacrifice?  ,  "  »«»fription  e$t .  A  S.  Exe.  h 

baron  nousun^    mmbasêodeur  d€ 


«  J'ai  pour  mot  la  nation  tout  en- 
tière; il  ne  tiehdrait  qu'à  moi  de 
aoulerer  la  Roométie  et  l'Anatolie. 
Ayee  fatsbtancedema  nation  je  puia 
feire  encore  davantage.  Maître  de 
tant  de  contrées^  victorieux  snr  tous 
les  points,  quand  déjk  l'opinion  pu- 
bliqne  Hie  promettait  la  possessîlhi 
de  la  Syrie  tout  entière ,  j^i  retardé 
la  marche  de  mes  troupes  noique» 
ta«t  pour  ëpafig;D«r  ane  tnotile  ef- 
Ipsion  de  sanf  »  et  me  donner  le 
temps  d*  consulter  les.  dispositions 
de  !■  poKtique  européenne;  et  pour 
prix  deeeite  modération  et  des  Viom- 
brevx  aacvîfioes  faits  par  ma  nation, 
dont  le  généreux  appni  m'a  mis  en 
Aat  de  i«mporter  t*nt  de  victoires 

■■««•»ll*«    '      A_     ,m^^     J.- 3 >       . 


près  U  SMitmcPoru, 


Fiiif  jur  WamnisUe  adressé  ûtut  ifi* 
sin,  mâimiranSf  moliasp  cmdis, 
nalbâ  ,  muUeilUns  f  vaivodsM^ 
ayatta,  notables  et  oMins  fonc^ 
tionnaires  puBh'cs  des  dù^arsat 
parU'as  de  tAtuu^e. 

«  Les  assurances  de  fidélité  et  de 
déyouement  que  m*ont  donnéea  ea 
dernier  lien  le  gouveroeur  d'Ervpte 
Méhémet^Ali-Fàeha et  son  filslbra» 
bim  ayant  été  agrééea,  le  leur  ai 
accordé  ma  bienveillant  imp«*rtale« 

.u-  ti^  •    •  . '--W..W     Les  gbuvernemens  d^  .la  Crète  et 

!î5"rKV  •"  "*  demande  mainte*    d'Egypte  ont  été  conBrmés  à  Bléfaé- 
wnt  d  abandonner  le  pays  qne  j'oc-     BietAli.  Par  égard  pour  sa  demande 


tope  en  ce  moment  et  de  retirer 
sma  aillée  dans  une  petite  province 
que  veoa  appelex  pacbaliclL  I  West-* 
ce  paa  prc^poncer  contre  moi  une 
aentedoe  de  mort  politique  ? 

«^Cependant,  j'ai  la  coofiai^ce  que 
la  France  et  l'Angleterre  ne  refuse* 
font  pas  de  me.  rendre  justice  et  de 


s]>éciale,  je  lui  ai  accordé  les  flép> 
partemeos  de  Ditmas  «  Tripoli  ite 
Syrie,  Seyde/  Safed,  Alep,  lea 
districts  de  Jérusalem  et  Naplooac, 
avc4  la  conduite  des  pèlerins  ôt  le 
commandement  de  Djidda.  Son  file 
Ibrahim-Pacha  a  eu  de  noùvcaii  le 
titre  de  cheifk-el-haram  de  la  Mec- 


reconnalUe  mes  dr^iiu  :  leur  bon-  que  et  le  district  de  Diidda  ;  i'^i  ea 
nenr  y  est  intéressé.  MaiJr  si  malhee-  laetre  acquiescé  à  la  demande  cru'il 
reusement  ie  sais  trAmnil  «fana  a**»*     m%  #.»;*a  ^«.  «m.%..» m.  ^•ê.  ^  *  . 


reusement  je  suis  trompé  dans  cette 
capérance,  je  m'en  remettrai  alors 
a  la  volonté  de  Dieu,  et ,  préférant 
une  mort  glorieuse  à  l'ignominie ,  je 
me  dévouerai  avee  joie  à  la  cause  de 
ma  nation ,  heureux  •  de  la  servir 
jusqu'à  mon  dernier  soupir;  Telle 
est  ma  résolution  bien  arrêtée,  et 
rhistoire  ^offre  pins  d'un  exemple 
a  un  pareil  tléTooemcnt. 


'a  faite  du  département  d'Adana^ 
régi  par  le  trésor  des  fermes ,  à  titre 
de  mohassîL 

«  D'après  l'équHé,  l'humanîté  et 
la  clémence  dont  Dieu  m*a  doué  , 
•j'ordonne  à  qui  de  drqity'dana  les 
diverses  parties  de  l'Anaklie,  de  ne 
jamais  rechercher  pour  le  passé  lea 
habitans  et  les  notables,  et  d'oublier 
les  événement  antérieurs.  Vous,  de 


-r  Vuoiqu  II  arrive,  j'etpère  que  votre  côté,  vous  annonccrcx   mea 

V.  Exe.  recoAnalira  la  justice  de  généreuses  dispositions  envers  loua 

mes  droits,  e^appuîe^aJ*accepUtion  &  ceux  qui  se  Uouvent  placés  soua 

«Ici  dernières  propositions  faites  par  Votre  autoaité;   vous  tichcres  da 
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i^ssuref  les  esprits  à  ce  sujet,  et 
TOUS  trayainerez  à  obtenir  des  priè- 
res pottr  mon  augaste  personne,  de 
h  part  do  peuple  qut  est  nn  dépôt 
de  Diea  entre  mes* mains. 


en  yaîn  que  les  sciences  et  les"  arts 
espèrent  voir  renaître  )e  moment 
où  il  leur  sera  permis  »  sous  Tëgide 
de  la  paix ,  de  rentrer  dans  les  lieux 
qui   furent  autrefois  leur  berceau. 


a  CVst  afin  de  tous  en  informer     L'anarchie  a  succédé  h  un  gonver- 


qu'a  paru  le  présent  firroan ,  con- 
hm&aéni  à  mon./rani-^b^riY*.  Vous 
lierez  dooc  connaître  h.  qui  de  droit 
pa  volonté  souveraine, "VOUS. tran- 
c^oillisf  re2  les  habitons  et  vous  ob- 
tiendrez d*eux  de»  prières  pour  moi. 
Ajez  soin  de  vous  y  conformer,  sans 
permettre  que  personne  soit  mo- 
lesté, contrairement  à  mes  inten- 
tions suprêmes. 

«  6  mni  i833«  » 


GRECE. 

PBOCLAVATIOII  AUX  GR8CS. 

irOthon,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  do  la.Grèce ,  au  peuple  grec. 

<r. Hellènes!  Appelé  par  fa  con- 
6ance  des  augustes  et  magnaniroes 
médiateurs  au  puissant  appui  des- 
quels vous  êtes  redevables  d*étrc 
sortis  glorieusement  d*une  guerre 
d'extermination  qui  s*est  trop  long- 
temps prolongée  ;  appelé  par  votre 
choix  libre ,  je  monte  sur  le  trône 
de  la  Grèce  afin  de  remplir  les  obli- 
gations que  )*ai  contractées ,  en  ac- 
ceptant la  couronne,  tant  envers 
vous  qn'envers  les  grandes  puis- 
sances. 

tf  Par  la  lutte  sanglante  que  vous 
aTez  soutenue ,  vous  avez  conquis , 
en  sacrifiant  vos  biens  les  plus  cbers 
et  les  plus  précieux ,  ce  qui  forme 
la  base  du  bonheur  et  de  la  pros- 
périté des  nations*:  rindépendance 
et  nne  existence  nationale.  Par  votre 
eourage  héroïque,  vous  vous  êtes 
montrés  dignes  de  vos  illustres  an- 
cêtres ^  dont  les  noms  fameux  lui- 
ront sans  pâlir  sur  les  siècles  futurs. 
'  «  Cependant,  vous  êtes  encore 
privés  aes  fruits  de  votre  glorieuse 
lutte!  Vos  champs  sont  dévastés; 
votre  industrie  est  profondément 
languissante,  et  votre  commerce, 
naguère  si  florissant,  dépérit;  c'est 


nement  arbitraire  ,  et  elle  sgitc  sa 
verge  sanglante  au  dessus  de  vos 
têtes.  Ce  que  l'amour  de  la  patrie 
sut  arracher  dans  les  plus  nobles 
intentions  est  dispersé  par  la  dis- 
corde et  l'égoïsme  !  Faire  cesser  cette 
Ï>osition  ,  dans  laquelle  les  forces  de 
a  nation  sont  de  tontes  parts  éner- 
vées par  la  guerre  civile;  rallier  tons 
les  efforts  vers  un  seul  but  >  la  pros» 
périté ,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
patrie  commune ,  maintenant  aussi 
la  mienne  ;  efiacer  entièrement,  par 
les  bienfaits  de  la  paix  et  ^e  Tordre 
public,  les  traces  nombreuses  d'an- 
ciens et  de  nouveaux  malheurs  qui 
couvrent  notre  beau  8ol>  si  riche« 
ment  favorisé  de  la  nature  ;  avoir 
égard  aux  sacrifices  faits  &  la  patrie, 
et  aux  services  qui  lui  ont  été  ren- 
dus ;  placer  vos  propriétés  et  vos 
personnes    sous  la   sauvegarde  des 
lois  et  de  la  justice ,  et  les  protéger 
contre  Tarbitraire  et  la  licence  ;  voui 
assiirer  les*  bienfaits  de  la  véritable 
liberté  ;  et  consommer  la  régénéra- 
tion .  de  \p.  Grèce ,  en  loi  donnant 
des  institutions  approfondies ,  sta- 
bles ,  et  qui  répondent  à  la  situation 
du  pays  et  aux  vœux  de  la  nation , 
voilà ,  Hellènes  !  le  but  aussi  glo- 
rieux que  difficile  de  la  mission  que 
j'entreprends ,  et  les  sentimens  qui 
sont  aussi  ceux  de  mon  royal  père  » 
le  premier  entre  tous  les  monart]ue8 
qui  vous  tendit  une  main  tecourable 
pendant  votre  lotte  glorieuse  pour 
reconquérir  votre  affranchissement, 
sentimens  auzqliels  j'ai  volontiers 
sacrifié  le  véritable  bonheur  dont  je 
jouissais  dans  la  patrie  de  ma  maison. 
«  C'est  plein  de  confiance  que  (je 
m'adresse  à  vous ,  Hellènes  !  pour 
exiger,  qu'unis  désormais  fraternel- 
lement, vos  efïbrts  mutuels  soient, 
de  concert  avec  les  miens,  consacréa 
au  bien  être  général,  sans  sotaffrir 
que  ce  que  vous  devez  a  votre  cou- 
rage, à  votre  persévérance  dans  le 
moment  dn  danger,  h  votre  amour 


jénn»  hist.  pour  i833.  Appendice, 
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de  U  patrie  «^  k  votre  6?p^apce. 
dans  la  provi4pi|ce  dîvioe ,  «oit  dé- 
truit par  ie9  çoDiixiotJoos  et  les  ooa- 
yulsioas  de  la  discorde  intérieure , 
et  que  votre  nooi,  auquel  tant  de 
faits  historiques  assurent  Tiinmorta* 
litc ,  4oit  .tcrui  par  l'égarement  d'ia- 
dlgne?  passions.  Quelle  que  soit  la 
grandeur  de  la  lâche  que  nous  im- 
pose ce  nohlc  hut ,  nous  aérons 
abondaminent  récompensé  si  11044a 
parvenons  î.  T^chever. 

«  Au  momeot  où  je  monte  suc  le 
trône  de  la  Grèce  »  je  voqs  donne 
iWuraqoB  solennelle  que  je  proté- 
gerai votre  religion  »  que  |e  inaipr 
tiendrai  fidèleo^ent  les  Jois^  que 
j-eiLerccr^i  la  ju^fce  ,envprs  tous ,  et 
qu'avec  l'assistance  divine  je  défgn- 
qrai  votie  ioaépçndfince,  yos  liber- 
tés et  vos  droits  contre  qui  voudrait: 
j  porter  atteinte*  l^on  premier  soin 
s^'ra  de  rétablir  et  de  consolider  la 
tranquillité  çt  l'ordre  public ,  aâa 
que  chacun  pnlsae  jouir  s^ns  çrai.nle 
et  sans  éntiaves  îi'gne  égale  sécurité. 
Les  cgaremena  politiques  du  passé 
sont  livrés  à  rpnbli  ;  mais  j'^end/i 
aussi  avec  conSancc  îfi  vous,  Bel- 
Unes^  que  les  lois  et  les  autorité^ 
chariiécs  de  les  eiiéculer  sqroni  con- 
venablement respectées  ,  et  qpe 
chacun  rentrera  naifilblement  dans 
ses  foyers.  J'ai  | espoir  fpndé  que 
1  pn  m'cpargoera  la  douloureuse  né- 
cessité d'employer  contre  les  per-^ 
tcurba leurs  du  repos  public  ^  pu  con* 
trc  des  rebelle;!  >  la  sévérité  des  loi» 
pénab's.  , 

4  Pmm>«  la  prpyideoce  céleste  hé- 
1^  l)Os  efforts  réMpis  et  rendre  uq 
npuveau  lustre  i  ce  beau  pa>4»  dont 
le  sol  tecouvi^  les  cendre^  de  ^nt 
de  hécoi  et  «le  tant  4e  grand*  4' 
tbyens  ;  qui,  dans- Ta^iquité ,  4 
ren)|di  une  aes  plus  bellef  pages  de 
ri)istoire  du  monde,  «t  dont  les 
derniers  JuUi&cédens  ont  Pfonvé  à 
nos  contemporains  que  lie  courage 
et  te(  sentimens  anblinica  de  ses  im- 
meci^ls  aac4tros  ne  sont  p/^  éteints. 
'  «  Donnée  à  ^auplie,  le  a5  janvier 
(6  ievriet).  Au  nom  4m  roi  : 

ta  régence  f 

c.Comta  n*AauAKsp£tc,  y.  fif^kv» 


û|isB<  pv  iQVK  me  troupes  Jmm^ 
çaisesm 

* 

«•  Le  général  Guëhénenc  ne  peut 
mieux  terminer  sa  mission  en  ûrèc« 
qu'en  faisant  connaître  à  ses  frètes 
d'armes  les  adieux  qu'il  avait  adres*. 
sîés  en  leur  nom  au  roi  Othoo  ot  k 
la  régence,  et  la  réponse  quil  a  plu 
k  $•  M-  d'envoyer  par  M.  le  lîeute-^ 
nanjtHBolonel  baron  Pfeil  de  Schasf-* 
fen^tein»  coaunandant  d'un  fégi* 
ment  de  lanciers  grecs.  Les  troiipca 
françaises  verront  dans  la  lettre 
royale  iiua  les  services  qu^elles  ont 
rendus  a  la  Grèce  sont  dignement 
appréciés,  et  obt^nent  une  Juste 
reconnaissance.  EnGn  on  peut  affir- 
mer (car  de  nombreux  faits  le  proo^ 
vent)  que  les  sentimens  de  la  plus 
bienveillante  sympathie  régnent  en- 
tre les  nations  grecque  1  bavaroise  et 
française. 

ce  A  bord  du  vaisseau  h  Siijffren , 
rade  de  Navarin ,  le  i3  août  i85^.  » 

ji  ^,  M,  1$  roi  de  la  Grèce^ 

«  Sire, 

<c  Prêt  à  quitter  le  sol  de  la  Grèce» 
j'éprouve  un  vif  regret  d'être  privi 
de  l'honneur  d'offrir  à  V.  M.,  comme 
cVtait  mon  devoir,  les  hommages  et 
les  vœux  des  troupi'S  dont  le  roi  <lea 
Français  m'a  confié  le  coaunande- 
i^ent. 

à  Obligé»  d'après  les  ordres miais-^ 
térifîls ,  de  présider  aux  détails  do 
l'embarquement  et  à  la  remise  des 
forteresses  de  la  Messe  nie ,  je  ne  san- 
raia  choisir  un  plua  digne  interprète 
de  nos  sentimens  que  mon  honoeablft 
collègue  M.  lo  général  Cochet  ;  il 
voua  dira  »  Sire  >  que,  de  retour  daaa 
lenr  patrie»  les  l'rançais  tomneront 
sou  ven  t  Icu  rs  rega  rds  veri  ee  royauoo 
naissant,  vers  celte  Grèce  toujoors 
héroïque»  dont  l'indépendance»  si 
glorieusement conquisoi  est  c^nsoU* 
4ée  par  T^évation  au  trène  d'nn 
prinoe  qui  a  déjà  su  gagner  tons 
les  coeurs.  Long-temps  témoins  det 
maux  et  des  agitations  de  ce  pays  » 
nous  te  voyons  ms^n tenant  dans  une 
tranqt^iiiiié  profonde»  Cet  heiix«aft 
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effet  de  votre  pifêseDoe ,  Sire;  donne 
àtoas  les  Grecs  la  conSauce  que 
rsTrair  le  plus  proipère  leur  est 
véwnré  ;  cet  aTeniTy  ils  ie  treuveroo t 
ioiM  le  règne  4le  Votre  Majesté  par 
le  4léveloppcDieiit  ^et  sages  institu- 
tions ifoe  la  récente  prépare,  dans 
VkkUwéi  identique  do  trône  et  des 
Kto'tés  pabiiqoes.  Je  m*estlmc  heu- 
reux d'avoir  a  dire  au  roi  Louis* 
Philippe  f   toujours   si  bienveillant 
pour  la  Grèce,  les  espérances  de 
prospérité  qu'il  est  permis  de  former 
pour  le  pajs ,  sons  le  goovernement 
d*un  prince  dont  l'arrivée  seule  (  je 
me  piffis  k  le  répéter  )  a  suffi  pour 
rétablir partont  U  sécurité  publique. 
Bentrés  dans  nos  foyers  et  redevenos 
simples  philfaellènes  ,    mes    frères 
d'armes  et  moi  nous  ne  serons  jamais 
étrangers  aux  destinées  de  ces  belles 
contrées,  et  nous  formerons  toujours 
des  voeux  pour  leurprospcrité.  Nous 
en  formerons   d'autres  non  moins 
sincères  poor  la  gloire  de  votre  rè- 
gne. Sire,  ainsi  que  pour  le  bonheur 
personnel  de  Votre  Majeté,  qui  doit 
être  la  conséquence  de  ses  hautes  et 
bettes  qualités. 

«  Je  suis  avec  nn  profond  respect, 
Sire,  dé  Votre  Majesté,  le  trc8>hum- 
ble  et  très -obéissant  serviteur. 

«  Le  marcchat'  de  ^  camp 
commandant  en  chrf  les 
troupes  françaises  en  Mo- 
rée  , 

»  L.  Gu£h;  ifi^uc.  cf 

»  IfavariAf  i«'  août  i833.  « 

9  Monsieur  le  général , 

»  J'ai  llionnenr  de  vous  adresser, 
vu  nom  du  roi,  les  remerchnens  de 
S.  M.  pour  les  sentimens  que  vous 
laî  avez  exprimés  dans  votre  lettre  du 
!•*  de  ce  mois ,  et  au  témoignage 
desquels  elle  a  été  infiniment  sen- 
sible. De  môme,  j'ai  à  vous  remercier, 
mon  général,  tant  an  nom  du  roi 
^*en  celui  de  la  régence ,  pour  la 
mission  dont  vous  avez  chargé  le 
général  Corbet. 

«  S.  M.  envoie  h  Modon  M.  le  lieu* 
fenantncolonel  baron  de  Pfeil-Scharf- 
fenatein,  commandant  de  son  régi- 
ment de  lanciers,  pour  vous  renou- 


veler ses  remcrcimens  de  vive  voix", 
et  vous  dire  combien   est   grando 
Testhne  qu^cHe  et  la  régence  vooi^ 
portent,  et  combien  elle  vons  est 
obligée  de  rescellenle  dUeipline  que 
vous  avez  tenue  ainsi  que  dtsTem- 
pressement  avec  lequel  vous  avez , 
dans  toutes  les  circonstances  >  con- 
couru aux  uieiures  qui  avaient  pour 
but  le  bien  général  de  la  GrèceVet 
avec  lequel  vous  ave«  appuyé  le< 
vues  paternelles  du  roi.  M.  le  baron 
de  Pfeil  vons  dira  encore  combien 
S.  M.  reconnaît  avec  la  régence  les 
grands  avantages  qui  sont  résoltéi 
pour  la  Grèce  de  la  présence   des 
troapcsilc  raltiauce,  et  de  la  manière 
distinguée  avec  laquelle  vous  avez» 
M.  le  géni^ral,  rempli  avec  vos  trou- 
pes le  iiob^e  but  de  votre  mission. 

n  Sa  Majesté  m*a  en  outre  chargé 
de  saisir  cotte  occasion  pour  expri- 
mer la  vive  reconnaissance  qui  Va- 
faim  e  pour  la  sollicitude  et  iSimitié 
constamment  manifestées  à  la  Grèce 
par  le  gouvernement  français,  ainsi 

3ue  pour  les  sentimens  biettveillanè 
ont  le  roi  Louis-Philippe  loi  a ,  ea 
véritable  ami  des  Grecs ,  donné  des 
preuves  aussi  nombreuses  qu'édi- 
tantes. Sa  Majesté  s'abandonne  à 
l'agréable  espoir  que  cet'  auguste 
monarque  continuera  à  prendre  le 
mémo  intérêt  au  sort  de  ce  pays,  et 
lui  conservera  à  elle-même  son 
amitié. 

«  Veuillez,  mon  général,  en  quit- 
tant la  Mo  rée,  recevoir  pour  vous  et 
vos  compagnons  d'armes  les  vœux 
que  je  SUIS  emptessé  de  vous  oflTrir  de 
la  part  des  membres  delà  régence', 
tant  pour  votre  heureux  retour  en 
votre  patrie  que  pour  votre  constant 
bonheur,  et  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France. 

a  Si  le  souvenir  que  nous  vous 
garderons  peut  nous  assurer  une 
place  dans  le  vôtre ,  nons  nou^  eti 
féliciterons  vivement*  " 

«  CV.st  dans  ces  sentimens  que  j'ai 
rhonncur  de;  vous  réitérer  les  assu- 
rances de  la  haute consi<]ération  avec 
laquelle  je  sui^,  monsieur  le  général, 
votre  très-bumble  et  très-ODL'issant 
serviteur ,  «  Akhànspeiig. 

«NaupUe,  le  8  août  iB33.» 
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cncvuiiBK  adretsée  par  le  vorort  à 
tous  les  agens  de  la  Cortfédéra" 
tion  suisse  dans  les  court  étrati" 
gères, 

«  Zarick»  i8  septembre. 

«  Lesafiairet  politiques  de  la  Suisse 
se  trouTant  diversement  présentée* 
■ous  QD  faux  )our  à   l'étraDger  par 
Tappréeiation    inexacte    quon    en 
fait,  ainsi  que  par  les  relations  dé* 
figurées  de  rapporteurs  passionnés, 
le  directoire  fédéral  se  voit  dans  le 
cas  de  vous  faire  par?enir  Texposé 
SQCcinet  suivant  de  ces  affaires ,  en 
Tons  chargeant  de  rectifier,  par  son 
moyen ,  là  où  il  serait  nécesaire, 
des  iugemens  erronés  et  partiaux  et 
d'éclairer  Topinion  publique  sur  le 
vrai  état  de  choses. 
.    «  Les  événemens  de  la  dernière 
année  avaient    amené  dans  diffé- 
rentes parties  de  la  Suisse  des  situa- 
tions qui  nécessitaient  une  prompte 
régularisation  dans  l'intérêt  géuéral 
de  la  Confédération;  situations  qui 
)i*étaian(t  nullement    en  harmonie 
avec  nos  intentions  et  les  efforts  de 
'Pautorité  fédérale,  et  qui,  comme 
iaits   accomplis,  ne  pouvaient  ni 
être  négligées!  ni  bien  moins  en- 
core être  reniée;  mais  qui,  vu  la 
natnre  des  circonstancrs,  exigeaient 
plqtùt  d'être  reconnues,  pour  pré- 
venir une  pins  grande  confusion. 
C'est  ainsi  que  parmi  les  citoyens 
des  cantons  de  Schwytz  et  de  Bàle, 
11  s'était  opéré  une  séparation  de 
fait   sous  une  administration    dis- 
tincte ,  séparation  que  la  Diète  pou- 
vait d*autaot  moins  anonler  par  le 
rétiblissement  des  relations  précé- 
dentes que  d'un  côté,  dans  le  can- 
ton  de    Schwjta,    la    prétendue 
Constitution  ,  autrefois    garantie  , 
n'avaient  été  émanée  d'aucune  au- 
torité compétente,  et  que  de  fautre, 
dans  le 'canton  de  B&Ie,  la  Consti- 
tution garantie  par  la  Confédération 
avait  été,  dans  des  points  très-esen- 
tiels,' formellement  annulée  par  ks 
autorités  constitutionnelles,  lorsque 
celles-ci  retirèrent  Tadminist ration 


à  la  plus  graade   partie  de  leurs 
commettans. 

«  Il  en  résulta  que  la  diète,  ai 
elle  ne  voulait  pas  opérer  dans  ces 
cantons,  par  Temploi  de  la  force 
des  armes,  une  reconstitution  bien 
plus  préférable  «  à  tous  égards , 
qu'une  séparation  ,  dat ,  en  recon* 
naissant  les  relations  de  fait  exis- 
tantes ,  leur  accorder  une  existence 
iniérieurc  indispensable  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  et  de  l'or- 
dre publics. 

«  Mais,  si  la  grande  majorité  des 
cantons  ,  par  la  reconnaissance  da 
mal  existant  de  la  séparation  de 
fait  de  deux  canixms  eu  deux  com- 
munautés séparées ,  mal  que  son 
influence  morale  n*avait  pu  empê- 
cher, crut  prendre  une  mesure  pro- 
pre k  prévenir  le  mal  bien  pins 
grand  de  l'anarchie,  qui  serait  ré- 
sulté d'une  pfus  longue  prolongation 
du  ne n  arrangement  de  ces  affaires» 
one  minorité  des  cantons  en  re- 
vanche, formée  surtout  des  parties 
des  deux  cantons  séparés  de  Scfawy  tz 
et  de  Bàle,  mécontentes  de  la  diète, 
profita  de  la  reconnaissance  de  la 
séparation  comme  d'un  moyen  ponr 
donner  nne  plus  grande  importance 
aux  troubles  de  la  Suisse ,  et  ponr 
oraaniser  formellement ,  d'une  ma- 
nière nullement  équivoque,  la  ré- 
sistance contre  rauturité  fédérale 
suprême. 

«  En  effet ,  les  députés  de  quel- 
ques cantons    ont  non  seulement 
persisté  à  rester  en  dehors   de    la 
diète  ,  qui ,  conformément  au  pacte 
fédéral ,   se  compose    des   députés 
des  vingt-deux  états  confédérés,  et 
qui  doit  soigner  les  afiUires  de  la 
Confédération  ;  mais ,  bien  pins  en- 
core, ils  se  sont  formés  en  .assem- 
blée sépar<^e,   connue  sous  le  nom 
.  de  Cuntérence  de   Sarnen  ,  ct^  ils 
ont  refusé  de  reconnaître  la  diète 
formellement  constituée.  Ds  renon- 
çaient par  là  d'avance  a  toute  ma- 
nifestation légale  deleursintentions, 
divergentes  de  celles  de  la  majorité, 
vu  qu'une  telle  manifestation    ne 
peut  et  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  sein  de  la  diète, 
ce  L'existence  de  la  Confédcratioa 
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suisse  courait  particulièrement  des 
dvn^rs  par  la  fondation  de  celle 
association  séparatiste,  en  ce  que  le  . 
but  déclaré  de  cette  association  ^tait 
Ja  résistance  aux  arrêtés  de  la  diète 
formellement  en  vigueur,  le  ren- 
versement complet  de  ces  arrêtés, 
conduite pro|)re  plus  que  toute  autre 
k  donner,  soit  dans  le  cœur  de  la 
Suisse ,  soit  sur  quelques  points  très- 
importans  des  frontières,  un  point 
d*anpui  solide  h  une  rcartion  éven- 
torlle  contre  Tordre  de  choses  exis» 
tant,  que  cette  réaction  partit  de 
^intérieur  de  la  Confédération  ou 
de  l'étranger. 

-a  Pénétrées  de  l'étendue  et  des 
conséquences  d'une  situation  si  dan- 
gereuse ,  les  autorités  fédérales  ont 
fait  leur  possible  pour  obtenir  que 
les  membres  séparés  de  la  Confédé- 
ration s'entendissent  à  i*amiable,  et 
déjà  elles  espéraient  toucher  au  but. 
En  efiet ,  il  devait  y  avoir,  le  5  août, 
à  Zurich,  la  réunion  d'une  confé- 
rence composée  des  députés  de  tous 
les  cantons,  lorsque,  le  3i  juillet 
dernier ,  la  paix  du  pays  fut  rom- 

Sue  ,  d'une  manière  sans  eiemple , 
Knssnacht ,  dans  le  canton    de 
Schwytz. 

«  Cette  paix  du  pays ,  c'f  st«a-dire 
la  cessation  de  voies  de  fait  de  toute 
espèce ,  par   le  moyen  desquelles 
l'état  de  fait  serait  troublé  arbitrai- 
rement d'une  manière  quelconque 
par  l'une   ou  l'autre  des  parties , 
avait  été)  depuis  deux  ans,  ordonnée 
^  maintes  reprises  par  des  décisions 
de  la  diète ,  auxquelles  avaient  pris 
une  part^  expresse  les  députés  de 
tous  les  cantons,  même  ceux  des 
cantons  devenus    membres  de    ce 
qu'on  appelle  la  conférence  de  Sar- 
iien,  La  violation  de  cette  paix  de 
la  part  des  cantons  dissidens ,  diri- 
gée surtout  contre  les  parties  des 
états  séparés  de  Schwytz  et  de  Bêle 
qui  y  11  l'opposé  des  antres  parties , 
•Taient   reconnu    Tau  ton  te    de  la 
diète,  devait  amener  pour  la  Suisse 
entière  un  état  de  guerre  d'autant 
plus  dangereux  ,  que   la   première 
nspture  de  la  paix  du  pays  était 
partie  du  lieu  même  où  avaient  siégé 
les  députés  des  cantons  dissidens 


qni  se  trouvaient  en  opposition  pa« 
tente  avec  les  autorités  fédérales 
légitimes ,  et  que  les  protestations 
faites  dans  le  moment  même,  an 
nom  de  la  Confédération,  contre 
une  telle  action ,  avaient  été  mé- 
prisées avec  une  impudence  sans- 
exemple. 

«  La  diète ,  que  le  pacte  fédéral 
oblige  expressément  ^  prendre  tontes 
les  mesures  nécessaires  h  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  Con- 
fédération, est  intervenue  énergi* 
quement  au  milieu  d'événemens  d, 
inouïs.  Elevée  an  dessus  des  partis^ 
ses  efforts  ont  eu  exclusivement  pour 
but  de  donner  au  pays  et  ^  l'étran- 
ger toute  garantie  possible  qu'elle 
visait  Ik  tout  prix  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  de  la  paix  dans 
tonte  l'étendue  du  territoire  suisse 
et  au  maintien  de  Texercice  entier 
des  pouvoirs  fédéraux  légitimes  » 
même  en  courant  le  danger  d'être 
méconnue  et  calomniée  par  des 
hommes  à  courte  vue  on  passionnés. 
En  conséquence ,  elle  a ,  le  i*'  août, 
appelé  sous  les  armes  un  nombre 
considérable  de  milices,  puis ,  avant 
tout,  ordonné  Tocoupation  militaire 
du  district  de  Knssnacht  par  la 
première  division  de  l'armée  fédé- 
rale y  district  dans  lequel  les  troupes 
du  canton  de  Schwyts,  pays  inté* 
rieur ,  avaient  pénétré  sous  la  con- 
duite du  colonel  Ab-Yberg«  Pareil- 
lement, h  la  suite  des  événemens 
sanglans  survenus  dans  le  canton 
de  Bâie ,  on  décréta  le  4  >oAt  t^ 
rétablissement  de  la  paix  du  pays, 
qui  avait  été  rompue,  et  dans  ce 
but  on  dirigea  sur  ce  canton'  une 
seconde  division  de  troupes  fédé- 
rales, qui  reçnt  le  5  août  Tordre 
précis  d'occuper  le  canton  de  BAle 
tout  entier,  la  ville  comme  la  cam- 
pagne. 

a  L'occupation  militaire  de  tout 
le  canton  de  Schwyts  fut  décidée 
le  6  août,  et  le  ta ,  on  déclara  for- 
mellement qu'on  ne  pouvait  souffrir 
plus  long-temps  l'association  sépa- 
ratiste ,  existant  sous  le  nom  de 
Conférence  de  Sarnen ,  des  troia 
cantons  et  deux  demi*  cantons  qui 
étaient  en  opposition  nanifeste  avec 
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l'antorifeé  UàMei  ou  déclara  de 

^u«  qu'aoe  parlicipnîîoB  prolongée 
^de  quelques  état»  a  ane  telle  aMO- 
^cjatLoa  é^aituDe  violation  des  de* 
.voifs  fëdéraii^  oontractés  eoYers  la 
Cojfifiédiration.t.  et  l>a  rendit  ces 
^tats  resp«as4>ïes  de  U  persista  q  ce 
qu'ils  mettraient  à  rester  dans  one 
telle  position  anti-fédérmlew 

«  Tons  les  étaU  dissidens  se  sont 
peu  à  peu  soumis  k  la  volonté  posi* 
tive  roanifeslce  par  la  diète.  d'fMsn* 
xer  d'une  manièse  durable  le  dfoît» 
4a  pix  et  Tordre  ^ami  toute  Ut 
Concédera tioa^  car  les  députés  de 
'SchvrjiZf  pays  intérieur  9  ont  déii 
paru  en  diète  le  19  août»  ceux  de 
.3^e«TJll^  te  23  ,  ceux  d*Uaterwald» 
Jfcuat  et  Imis  >  le  a6 ,  ce^x  enfin  d'Uri 
le  3o^, après  avoir  déclaré  qu*Jls  se 
retiraient  de  la  fonfcnence  de  S.tiw 
neq  „  ils  ont-prôté  lo  sermcat  fédé* 
rai  prescrit ,  .et  dès-lors  ils  ont  pat* 
tiçip^  ,  conformément  au  pacte  »  mhx 
44lil^cations  de  TassemUé^  ^dé- 
rale.  Le  seul. canton*  de  Neufebâiel 
a-.V|^ulii  4*abord  persister  ii  rester 
aa^  fine  position  séparée ,    rien 

Ëins  que  coyaionne  adx,  devoirt 
éranx.  En  eflet,*  le- corps  légisc 
.  i  de  ce  canton  refusa  iormeUÎe- 
joent  ie  aS  août,  noo  seulement 
d'envqyer  des  députés  à  ta  .dièie 
iî^dérale  Jtégitime;  maiijl  voulut  eti 
jnéme  temps  profiter  de  la  double 
.ppsitien  du  pays  de  Ken^EbAtel, 
.4'état  confédéré  d'un  côlé  et  de 
i*autre  de  principauté  indépendante 
«IIDna  U  suzcraânelé  de  S.  M.  le  cei 
,4e  Prusse  9  pour  «e  8<n?s4ratre  ans 
•Wg^gemen^  fédéraux  q«*il  avait  coii»' 
■liMctéft  préoédenuncnt  envers  là 
i>nfédéinttion  tout  entière ,  et  €fm 
•uniment  janlais  été  annulés  par 
•flelle->ci,  ainsi  que  pour  rompre  tout* 
^^n/Suitid'ntte  mnnim  arbitrane,  pour 
autant  qu'il  pouvait  dépendre  dç 
Mi  1^  pel'atioiir  basée»  BBT  le  pacte 
Mi;  e^Usteenire  le  eanfnn.  de  ileuf* 
iUAtd  et  ia<Confcd<rattnn.stdste. 
..«a  Ia  diète  ne  pouvait  pasaer  ions 
aîl^fiwQ  oette  non-tobsstvation  d'ent 
agenças  qui  avaioat  été  d'un  côté 
ânirement  spécifiés  par  la  eoirven^ 
liqn.  d«  19.  mat  18 to^  en*vert0  de 
|aqndUel'étetdeN<ulnb*ldatait  été 


reçu  dans  la  ConfédéreHotteB  qmi* 
lité  d'éUt  confédéré»  et  de  l'antre» 
par  le  pacte  fédéral  dn  7  août  i9i5 
entre  les  vingt-deux  cantons  de  In 
Suisse;  elle  dut»  vn  te»  efforts  bien 
prononcés  de  maintenir  et  de  faire 
valoir  Vétat  de  droit  exilant,  dé<. 
ployer  tonte  son  énergie,  mais  avec 
tous  les  égards  que  pouvait  aveir, 
vis-à-vis  d  un  membre  de  l'aHiance 
égaré ,  Tautorité  fédérale  suprême 
avec  la  conscience  intime  de  son 
bon  droit. 

«  En  conséquence  1  le  eintoa  et 
NeufcbÂtel»  en  sa  <palilé  d*état  non» 
fédéré,  et  en  manifestant  sa  volonté 
feune  et  explicite  de  laisser  daiu 
cette  oecasien  intacts  ses  rapppvfi 
comme  principauté  et  de  ne  ton- 
cher,  en  rien  non  seulement  anx 
droHf  de  aon  souverain ,  mais  plu«- 
t6t  de  \fis  respecter  à  teneur  des 
traités,  ainsi  cpi*en  Tannde  i93t , 
fut  sommé  de  ne  a  veau  le  3  septem- 
bre de  se  détacher  expresiément  » 
jusqu'au  1 1  do  même  mqis ,  de  In 
conférence  de  Samen,  et  d'envoyer 
dt$.  députés  à  la  diète ,  conformé- 
ment anx  devoim  contractés  par  lui  ; 
dan^  le  ces  contraire,  le  canton  de 
fleufchAtel  serait  occupé  le  ra  sep* 
tembre  par  les  troupes  fédtalèr. 

«  Malpè  une  tentative  de  M.  lé 
chargé  dafiatreadu  roi  de  Presse  ett 
Suisse  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérienne»  de  U  ConfSddratfen , 
tentative  repoosse^e  le  7  septembre 

Str  Pâtttorièé  fi&dérale,  le  eanton  de 
enichàtei  s'est  rendu  à  eeéte  sonr- 
malien  ^  car  In  députatien  ,  apt^ 
aivoit  lait  la  déchration  deomndëe* 
a.  prêté  le  10  «ptembre  le  aerment 
fédérâl  preserit* 

<r  Par  ee  dernier  fiiit,  les  dépnlt- 
•tions  de  tons  les  vîngi-denx  étaln 
eonfédérét  se  tronrtent  ainsi  rén^iee 
de  nenveau  es  diète,  confiirmd* 
oent  an  pacte ,  et  c'est  certaine^ 
ment  le  -omyen  1é  plus  propre  à 
«lontter  de  la  durée  à  l'ordre  de 
•choses  rétabli  a^we  éatr%w. 

<•  Tandis  que  le  succès  cooroti* 
n^i  blés*  efforts  faits  pour  maintenir 
Tesistence  légale  de  la  dicte  deiw 
lea  limtieff  de  In  Confédération  » 
«elle«ei  covtiiioittt  à  considérer  lu 
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iHoftHon  des  caiitÔnft  dé  Bâte  et  de    mnmèfe  enRti  (jin  a  cdhipTétemétil 
Schwytz  comme  la  cause  prtncifmle    {notifié  è  tdas  égards  la  confiance 


des  tristes  érénemens  qai  Tetiaient  <}ti*0n  i  eoe  dans  li;  bon  esprit  dé^f 

de  se  passer ,  et  faisait  Icà  d^mar-  citôfcné    et     dans    Fliabil^té   9tH 

ches  propres  à  la  régulariser  conte-  hfiltces  qui  oht  été ,  bientôt  toot^i 

nablement.  C'est  par  suite  de  ceà  licenciées  du*  service  actif.  »  («$tt^« 

démarches  que  les  dépotés  nominës  Pènt  ieè  Hgiiàtares.  ) 
^ar  toutes  les  assemblées  de  district 
a  canton  de  Schwytz  traTafllaieUt 


î 


à  atle  noÔTelle  consthutioti  can- 
tonnalè  commune,  qui  (?oit  rame- 
ner dans  ce  cantoti  intéressant  la 
tranquillité  et  Tordre  légal ,  et  f 
fonder  des  institutions  çn  rapport 
àyec  fépoque  actuelle.  C'est  ainsi 


BioacT.  dfi  roi  conotrnani  i'intro- 
0ktctiou  </«ff  lii^teê  ei  jùunmu» 
étrtngtrs* 

CfliRLaS-ALéâRf ,  par  la  grâce  do 


que  dans  le  canton  de  Bâfe  les  dcax  0iéd ,  etc. ,  etc. 
parties  sont  complètement  aéparéés,  La  multiplicité  efc  la  qtiahtfté  dé 
et  que  diacune  d*ellés  est  organisée  livres,  j^iirnaUx  et  écrits  oU*on  tu- 
en  communauté  paviiculîèrc,  sous  itoddlt  et  qu'on- fiiit  circuler  claii- 
téserve  d*une  réunion  future  qui»  dèsfinehrteht  dans  nos  états,  et  les 
dan»  les  circonstances  présentes  et  fdtiestcs  cofiséqoeucies  qui  eti  résul- 
ta rirtîtation  des  esprits,  n'aurait  tèht,  iLbixt  oilt  fait  retotinaltre  Hii- 
pa  être  pdursuivie  sans  de  graves  suffisance  tes  lois  dctaelles  et  sentir 
inconvéniens.  la  nécessité  de  nouvelles  diipdsitiotrs 

«  A  Baie  comme  2i  Schwytz,  les  plas  énèrgidtreS,  afin  de  prerenif  et 
trayaux  actuels  suivent  leur  mar-  réprimer  de  tels  abu^.  En  couse- 
cHe  régulière  et  font  attendre  des  queiïcei  dé  notre  certaine  science 
résultats  sa tisfaisan s.  et  autorité  royale,  a|^rès  atOir  en* 

«'Si  ces  résultats  se  réaliscilt  en     tendu  l'atis  de  notre  cotiseil  d'état, 
peu  de  temps,  ainsi  que  le  Vorort    nous  avons,  par  l^s  |>t'ésentes,  or* 
respère'  avec   certitude ,   la    diète    donné  et  ofdonnons  ce  qui  suit  : 
a  rempli  la  tâche  qui  lui  était  im-        Art.  1*'.  L'introduction;  des pSjs 
posée;  la  paix  est  rétablie  d'une    étrangers  dahs  nos  états,  dé  livres, 

journaux  od  autres  écrits ,  ou  des- 
sins quelconques ,  tant  imprimés 
qu'en  manuscrit ,  cotltrâires  aux 
principe^  de  là  religioif ,  de  la  mo- 
rale et  de  notre  monarchie,  sera» 
outre  toutes  les  peines  prescrites 
au  chapitre  16,  tître  34  >  l'^ce  4 
des  constitotiODS  générales,  et  au 
chapitre  17,  titre  33,  liVrè  a  du 
règlement  pour  le  duché  de  Gènes, 
punie  d*une  peine  corporelle  do 
prison  ou  de  fbrs  depuis  on  jusqu'à 
trois  anë ,  laquelle  pourra  s'étendre 
même  aux  galènfoepois  un  jusqu'à 
cinq  ans,  Itorsqne*  par  le  nombre 
des  exemplaires  ou  v\t  d*antres 
drcohstances,  il  parat^a^qn*!!!  ont 
été  introduits  dans  le  dessein  <f  être 
répandus. 

Lorsau'une  pareille  introdaetion 
tendra  a  provoquer  ou  favoriser  Tua 
èti  délits  prévus  par  le  cbapil^  3  , 
titre'  53  ,  liTre  4  désdites  constitu- 


ipanière  durable  dans  toute  la 
Suisse  \  les  rapports  légaux  et  con- 
formée au  pacte  de  tous  les  cantons 
Vis  -  â  -  vis  la  Confédération  ainsi 

3 n'entre  eux  sont  rétablis  :  l'activité 
es  autorités  fédérales  est  de  nou- 
veau obtenue ,  autorités  qui ,  avant 
tout,  sont  appelées  â  se  placer  au 
dessus  des  partis  et  à  yeiller  sur  le 
bien-être,  la  sûreté  et  Pindépen- 
dance  de  la  patrie  suisse  ,  ainsi  que 
sur  Tinviolabilité  ei  Tintégrité  de 
ton  territoire. 

«c  La  Suisse  doit  à  la  fermeté ,  à 
la  prudence  de* la  diète ,  mais  aussi 
au  dévouement  patriotique  des  mi- 
lices appelées  sous  les  armes ,  d'être 
sortie   prompteroent    et    sans    de 

grandes  secousses  de  la  position  dif- 
cile  dans  laquelle  elle  avait  été  si 
in opinéri)ent  placée,  d'une  manière 
qui  a  étouffé  déjà  à  sa  naissance  lé 
mat  menaçant  de  l'anarchie ,  d'une 
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lions  génén^let ,  ou  par  le  chapitre  a, 
titre  38,  livre  2  du  tuadit  régie- 
neiH,  et  qiic  les  introducteurs 
•eront  coopërateura  ou  coupables, 
les  peines  qui  y  août  déterminées 
lenr  seront  appîî<|uëef. 

a.  Les  )>eines  ci-dessus  mention- 
nées seront  appliquées  &  quiconque 
imprimera ,  publiera  ou  fera  drcn^ 
1er  dans  nos  états  leadits  livres» 
journaux ,  écrits  ou  dessins. 

3.  Quiconque  les  recevra  par  la 
poste  ou  par  une  autre  voie,  même 
sans  sa  participation  on  consente- 
ment y  sera  ténu  de  les  remettre 
immédiatement  aux  gouverneurs  ou 
commandans  respectifs,  et»  dans 
les  lieux  où  il  n*en  réside  ^as ,  aux 
syndics.  Les  contrevenans,  surtout 
lorsque  par  leur  conduite  ils  se  seront 
déjà  rendus  suspects  de  tels  faits , 
seront  punis  selon  Tavis  du  sénat 
d'un  emprisonnement  qui  pourra 
durer  deux  ans  ; 

4.  Nous  déclarons  en  outre  que 
la  moitié  de  l'amende  de  cent  écos 
portée  par  le  paragraphe  14»  cha- 
pitre 16,  titre  34»  livre  4  ^^ 
constitutions  générales;  et  par  le 
naragrapbe  3a»  chapitre  17,  tit.  33» 
uv.  a  du  règlement  du  duohé  de 
Gènes»  sera  donnée  à  celui  qui  dé- 
couvrira on  dénoncera  la  contra- 
vention; son  nom,  s'il  le  désire» 
liera  tenu  secret. 

Nous  ordonnons  d*observer  les 
présentes»  et  h.  tous  nos  sénats  de  les 
entériner»  youlant  qu'elles  soient 
insérées  dans  le  recueil  des  actes  de 
notre  gouvernement. 

Donnée  Turin,  le  18  mai  de 
Tan  du  Seigneur  i833»  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  :  Chablbs-Albb&t. 

V.  ni  i.'Esci.BSKK ,  V.  G.  M,  Cào> 
eu»  y.  PxRSA,  Barba&oux. 

ESPAGNE. 

ciftcuLAiBl  €utr€s*ée  par  le  minittre 
4ê  ta  guerre  aux  chefs  militaires» 

Madrid»  a5  mars  i833. 

«  Excellence» 
«  Le  roi  »  notre  seigneur,  ayant 
en  conoaisaaace  qu'il  reste  encore 


des  hommes  déloyaux  on  égarés  qui 
voudraient  revenir   sur  la  conspi- 
ration de  Saint-Ildefonse ,  pendant 
sa  maladie»  pour  renverser  la  loi 
fondamentale  sur  la  succession  à  la 
couronne»  et  que  d'autres •  au  con- 
traire »   qui    se    disent  Bdèles ,   et 
affectent  de  soutenir  le  principe  de 
la  succession   légitime ,   comme   si 
elle  avait  besoin  de  l'appui  d*one 
roterie»  et  n'était  pas  assez  conso- 
lidée dans  la  loi,  dans  la  fidélité 
des  Espagnols ,  et  dans,  le  courage 
d'une  armée   forte  et  loyale ,   ne 
cessent    de    roetlre  en   avant   des 
projets  d*tttOovations  politiques  qui 
limiteraient  les  droits  salutaires  da 
trône  »  au  dessus  duquel  et  les  uns 
et  les  autres  osent  vouloir  dominer» 
dans  leur  intérêt  particulier»  sous 
Tapparence  de  lui  accorder  protec- 
tion »  S.  M.  veut  que  Votre  Ex- 
cellence surveille  sans  cesse»  dans 
sa  division,  les  réunions   qui  ont 
lieu  sous  de  pareils  prétextes»  et 
qui  pourraient   finir  par  compro- 
mettre le  repos  public;  que  vous 
ne  permettiez  pas,  sous  aucun  pré- 
texte, des  réunions  d*hommes  armés 
qui  ne  fassent  pas  partie  de  Taiw 
mée  royale ,  des  volontaires  roya- 
listes ou   dourniers  (  rei^iMir</o  )  » 
malgré  toute  erpèce  d'autorisation 
ou  titre  dont   ils.  se  diraient  être 
munis;  et  enfin  que  Tordre  et  la 
tranquillité  dont  S.  M.   vous  fait 
responsable   soient  maintenus   par 
tous  les  moyens  que  V.  Exe.  a  dans 
son  pouvoir  ;  car  la  conservation  de 
Tordre  méritera  autant  Tapprobar 
tion  et  la  bienveillance  de  S.  M. , 
que  les    désordres  et  les  troubles 
cxcitei  aient  aa  souveraine  désap- 
probation. » 


nicBiT  pour  la  conpoeatwn  de* 

,    Cortùs, 

«  La  coutume  immémoriale  de  la 
succession  régulière  et  directe  delà 
couronne  d'Espagne  est  notoire  » 
elle  a  été  reconnue  et  confirmée  par 
la  loi  a«,  titre  i5»  de  la  pratidm 
a* ,  suivie  constamment  sans  aucun 
exemple  contraire  j  rétabUe  par  U 
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pragmatique  •sanction  du  39  mare 
i83o,  qui  fut  deaiaocli^e  et  dont 
re&péditioa  fut  ordonnt^e  dans  les 
Cortès  de  1789,  contre  rinnovation 
prêtes  due  par  le  décret  {auto)  ac^ 
cordé  àe  1713  ,  qui  n*eut  jaipais  iton 
effet  :  la  pratique  observée  sans  in- 
terruption pendant  plusieurs  siècles  9 
?ue  les  royaumes  ploient  serment 
jurai),  comme  prince  ht'riiier  du 
trône  y  au  Gis  aloi^ ,  ou  h.  défaut  dis 
mâle  y  à  la  fille  aînée  de  leur  roi^ 
n^est  pas  moins  notoire. 

«  En  conséquence  donc  de  cette 
loi  et  immémoriale  coutume ,  et  de 
cetle  ancienne  pratique ,  j*ai  daigné 
ordonner  et  j'ordonne  par  le  présent 
décret  que  mes  royaumes  prêtent 
serment  à  la  sérénissimc  mfante 
d#na  Maria-Elisabeth-Louise  ,  ma 
très-chérc  et  très-airaée  fille  ainée» 
comme  princesse  leur  héritière,  à 
défaut  de  prince  m&le  ;  et  j'ordonne 
que  l'acte  so]ennel  du  serment  et 
nommage  ait  lieu  le  ao  juin  prochain 
dans  l'église  do  royal  monastère  de 
Saint- Jérôme  de  cette  cour-,  avec 
l'assistance  des  prélats j  grands,  ti- 
tres et  députés  des  cités  (ciudades)  et 
villes  qui  seront  convoquées  à  cet 
effet  ;  et  que  les  autres  des  classes  dé- 
signées qui  ne  seraient  pas  présentes 
à  cette  solennité,  prêtent,  dans  leurs 
résidences  respectives  ,  ledit  ser- 
ment et  hommage  entre. les  mains 
des  personnes  qui  seront  à  cet  effet 
désignées.  —  Vous 'l'aurez  comme 
entendu ,  dans  mon  conseil  de  la 
chambre  I  pour  son  accomplissement 
en  entier.  — Avec  le  paraphe  de  la 
main  royale  de  S.  M.  —  Au  ch&« 
teau  y  le  4  avril  i833. 

•c  Au  président  du  conseil  et  cham- 
bre. » 


ciltcuLÀiRS  adressée  par  le  ministre 
de  la  guerre  aux  capitaines  et 
commandant  généraux, 

a  Le  repof  eit  le  premier  besoin 
des  peuples;  leur  assurer  ce  bien* 
fait  doit  être  le  premier  soin  du  gou- 
vernement ,  et  par  conséquent  de 
y.  £xc. ,  comme  capitaine-général 
de  cette  province  ;  beureasement  on 


jouit  dans  toute  la  monardiîa  d'une 
tranquillité  parfaite  {  la  préserver 
de  toute  atteinte  est  le  plus  vif  désir 
du  roi  y  notre  maître. 

«c  Le  repos  public'^  doit  «voirprii^ 
cipalement  pour  base  le  travail  in* 
dividuel ,  qui  est  toujoura  la  source 
de  Tabondance  et  le.  premier  élé» 
ment  de  la  prospérité  ;  ayec  le  tra»> 
vail  et  Tabondance,  tous  les  hommet 
sont  heureux;  avec  la  misère  et Toir 
sifetéy  beaucoup  conspirent. 
^  «  A  Tadministration  civile  appa^ 
tient  l'obligation  de  faire  naître 
Tabondancr,  et  d'étouffer  par  «e 
moyen  Tesprit  de  (action  ;  h  la  ^rœ 
Inilitairey  de  le  réprimei'  s'il  lèveU 
tête. 

m  Les  ^capitaines  et  commandant 
généraux  chargés  du  commandémeul 
immédiat  et  de  l'emploi  opportun  de 
cette  force,  seront  donc  des  aaena 
de  la  prospérité ,  lorsqu'ils  rëti3)li- 
ront  la  tranquillité  publique,  si  par 
malheur  elle  était  troublée  dansleuca 
districts. 

<c  La  répression  des  raouvemene 
séditieux  est  un  acte  de  protection  de 
tous  les  intérêts  légitimes  des  sujeif 
du  roi  9  notre  maître  ; .  mais  il  faut 
avoir  soin  de  ne  nuire  à  aucun  in- 
térêt. Quand  remploi  de  la  force 
militaire  est  nécessaire  pour  les  pro- 
téger tous,  la  nécessité,  et  la  né» 
ccssité  seule,  autorisera  l'emploi  de 
cette  force.  Au  oommandementmi* 
litaire  sont  annexées  de  hautes 
fonctions  civiles  :  en  remplissant  ces 
dernières,  les  capitaines -généraux 
peuvent  prévenir  les  machinatione 
factieuses  que,  comme  chefs  miU« 
taircs ,  ils  auraient  à  réprimer  si  elles 
éclataient.  Pour  les  prévenir  |  la  vi- 
gilance suffit;  pour  les  réprimeir,  il 
faut  l'emploi  des  armes.  La  vigilance 
dont  il  estqnestidn  doit  s'exercer  sur 
tous  les  faits  qui  peuvent  troubler 
la  trunquillité  publique,  et  sur  les 
actes  extérieurs  qui  prouvent  on 
font  soupçonner  qu'il  se  machine  des 
choses  qui  ont  pour  but  de  faire  des 
prosélytes  ou  de  faire  triompher  les 
doctrines  funestes. 

a  On  doit  tenir  pour  telles  celles 
qui  montrent  un  parti  comme  l'or- 
gane de  U  volonté  générale*  L'iiL- 


ty 
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téréfc  tmMe  n'a  ûe  confiance  que 
dans  la  droite  adnynistratîoD  de  U 
îastiee  »  et  l'on  tait  fort  bien  que  lès 
partis  ne  foot  pas  }Qsticè  et  ne  pro- 
imHnt  aucnn  avantage* 

If  Qoe  les  hommes  dont  Tcsprlt  ad- 
"tif  a  besoin  d'aliment  oti  d*occQpa- 
tidn  travaillent  à  trooter  les  moyens 
de  répandre  fabondance  pai-ini  tes 
^^plea  confiés  au  sceptre  paternel 
#a  rot  ilotre  maître,  sôrrque  leurs 
trayaox  serorit  recas  avec  une  bicn-> 
alliance  partienlldre.  Mais  que  ceux 
tfat   ne    pourraieiit   combiner  Ces 
moyens ,  te  contenant  de  jotiir  da 
bien  qne  le  ^nrerneroent  dans  sa 
totHeîtnde  ardeate  cherche  i  leur 
procurer.  Enfin  le  yif  diésir  de  S.  M. 
'(BSl  que  tons  ses  sujets  se  aéonissent 
90cf»  la  bënniêre  ae  son  gonteme- 
meët  palerbel.  Elle  porte  cne  itis- 
««(H^tion  que  tent  fe  monde  doit  lire 
et  qui  est  ainsi  conçne  :  c  Droits  de 
v  là  souveraineté  dans  leur  pténi- 
4»  nfttNie  imnrémoriale»  afin  que  (e 
«  pouvoir  royal  ait.  toute  la  force 
<sr  MCessilîte  pour ftirele  bien  :  droits 
«r  dé  succession  assurés  à  la  descen- 
a  dmce  légitirtte  et  directe  du  roi 
-a  itfotre  matire,  conformément  aux 
-m  antiques  lois  et  usages  de  la  na- 
ît tien,  n 

'  a  â  dVoitte  et  k  ^ancbe  de  eette 
lionne  il  n'y  a  que  de^  db^imes,  et  dans 
^iedx  qn!  y  précipitent  les  Espagnols 
brt  ne  doit  voir  qne  des  ennemis  de 
'1â  patrie. 

«  S.  M.  m'ordonne  d'exposer  ces 
fyffncipes  à  V.  Etc. ,  et  sa  volonté 
•ottveraine  eitqoe  V.  Exe.  les  prenne 
-ptrttt  rè|^e  ifittrMle  de  votre  con- 
•dtfitè. 

0  Dieu  gérdc  V'.  Etc. ,  etc. 

a  ]!ffadrid,  teo  avril  i833. 

s   .  «  Signé  a  Da  La  Caoz.  » 


*    '  iMtit9f»Tiin(' itâ  don  Ooioà, 

a  Tâofi  frl»^èr  frère , 

''  «  Ce  matin;  à  dix  fienres,  mon 
•Qçrétaire  Plasaola  vint  m'annon- 
ce^ due  toh  miî>i^e  i  cette  cour , 
M.  JUOrdova,  mè  faisait  demander 
l^keniie  I  laquelle  )e  pourrais  lai  ac- 


corder une  audience  particnlière , 
afin  de  me  communiquer  une  or^ 
donnance  royale.  Je  lui  iitdiauai 
l'hente  de  miJî ,  et  s'étant  renaa  à 
une  heure  moins  un  quart ,  je  le  fis 
entrer  imniédiatemet)  t.  Il  me  donna 
&  lire  la  dépêche  dont  il  était  por- 
teur, et,  après  l'avoir  lue ,  )e  lui  dis 
2ue  |e  te  répondrais  directement» 
insi  que  l'exigeaient  ma  dignité  et 
mon  caractère  ;  que  tu  étais  mon 
souverain  et  mon  maître ,  el  de  plus 
que  tu  étais  mon  frère  àiné,  mon 
bien  aimé  frère,  que  j'avais >a  ton- 
ioorft  le  bonheur  d'accompagner  dana 
toutes  Èe$  Infortunes. 

«  Tu  dé'sirrs  savoir  si  mon  înten- 
tron  est  de  prêter  serment  d'obéis- 


croire ,  tu  sais  que  je  parle  toujours 

le  langage  du  cœur  ;  que  mon  plus 

grahd  bonheur  serait  de  pouvoir  être 

le  premier  li  faire  ce  serment,  afin 

de  t'épargoer  le  désagrément  d'an 

refus  et  lés  conséquences  qdi^  peiH- 

veift  en  résulter  ;  mais  ma  conscience, 

mon    honneur  et  mes  droits   sont 

tellement  légitimes ,  que  ie  ne  puis 

m'en  séparer.  t)ieu  me  les  donna 

quand  il  loi  plot  de  me  faire  naître  » 

et  Dieu  seul  peut  me  les  ravir  en 

t'accordant  un  enfant  mâle  »  ce  qne 

je  souhaite  sincèrement,  et  peut-être 

encore  plus  que  toi. 

«  Outre  cela  ,  je  défends  la  |us- 
tice  et  les  droits  de  ceux  qui  vien- 
dront après  moi  ;  dans  cet  état ,  je 
me  vois  dans  la  nécessifé  de  t'en- 
voyer  la  déclaration  ci-iointe  ^ue  yt 
te  fais  dans  ma  sincérité ,  ainsi  qu'à 
tous  les  souverains  auxquels  j'esp^ 
que  tu  la  feras  communiquer. 

«r  Adieu ,  nron  Ctrer  frère  ;  croit  à 
celui  qui  t'aime  et  ani  ne  cesse»  de 
te  recommander  oans  ses  prières 
comme  ton  bon  frère. 

c  CAaLoa.  » 


aSira, 

«  If  où  s  9    Carlos- Maria -IsidoTo 
Bourbon  de  Bourboil,  in^iit  dlSs- 
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pftfM  «  .ttoas  sentant  bien  convainca 
des  Icgilîmes  droitt  que  ^ui  avant 
à  la  «ouroone  d'Eapagne,  dans  le 
cas  ou»  Mirrivant  à  V.  M. ,  eHe  ne 
laisserait  point  d*enfant  mile,  èém 
fiarona  que  notre  conscience  et 
■Dife  kenneur  ne  noua  permettent 
^int  de  prêter  aermeul  ni.  de  recon* 
Mktftre  4*Autrei  droits* 

«  Sin  r  Mks  pieds  de  Totre  royaTa 
aeiesté,  Tetrebon  Mm  et  fidèle 
vassal. 

c  Imwâmt  do*  Gasuos  db  Bon&Bon. 

«  llkiaïallaoB ,  39  n^rif  i833.  » 


lÉpoirss  du  roi  Ferdinand  à  don 
Carlos, 

«  Mon  trés-clier  frère  Carlos« 

. .  «.  Je  n'ai  jamais  doobé  de  ratfec- 
(ion  <|«9p  ta  me  porte»;  je  pense  que 
tu  ne  doutes  paadavanta^  de  celle 
que  i'ai  |)oor  toi  ;  maia  je  sais  père 
À  roi  9  et  je  dois  veiller  aux  intérêts 
d/B  ipi^s  droits,  h  ceux  de  ma  fille 
die  même  qu^à  ceux  de  mu  ocufonne. 
Je  ne  Teux  pas  non  plus  £ftire  yîo^ 
lence  à  |a  conscience»,  en  te  faisant 
^ençocer  à  tes  prétendus  droits  q^ue 
ta  qroiaque  Dieu  scttl  peut  te  faire 
perdirft,  quoi^'iU  ne  soient  fendes 
4ue  suri  A  décision  des  hommes.;  mais 
\  aÇection  fraternelle  que  j'aitoujourt 
eu0  pour  toi  me  décide  à  t'épargner 
Ufk  dégoûts  que  tu  trouverais  dans  uu 
piya  où,  te»  nrétendus  droits  sont 
■î^çonooa.  Me»  devoirs  de  rOi  m*o- 
blk^  4.  éloigner  la  personne  d^nn 
infant  dont  les  prétentions  poui^ 
xiiisnt  feiKÎr  de  prétexte  aux  mé- 
^oâtfi?a<  Des  raisons  de  la  plus  haute 

Politique ,  iea  loia  du  royaume  qui 
of  donnent  .expressément»  et  ta  pro^ 
pretranooillité  qui  m*eat  aussi  chère 
oiiç  .te  .bien  de  mes  peuple» »  ren- 
oant  impossible  ton  retour  en  £»- 
pxjpie  ^  je  t*atfttorijse  à  te  rendre  de 
•uite  «rrec  ta  ianùlle  dant  les  Ëtats 
pontificiliox*  Tu  me. donneras  avis 
4e  ton  arrivée  et  du  lieu  «fue  tu  au-» 
raa.cbois^  pour  y  fixer  ta  résidence. 
Qn  de  mes  bâtimens  de  guerre  avrF- 
iP^rxiacQfsamment  au  port  de  Ua- 
iKMMie  pour  y  être  k  ta  disposition* 


L^Espagne  est  iladépéndanjé  dk  tonttf 
action  et  de  toute* înfl'Qenee  étran- 
gères en  ce  qui  touche  son  adtninié- 
tration  inténeore ,  et  j'a^rafseoAtte 
le  .libre  et  complète  indépendance 
de  me  colironne,  eilr  violant  te  pria* 
eipe  de  non  -  intei^vention  adopté 
généralement  p«r  t>ouâ les  souveraine 
de  PBorope  ,  si  je  Ipur  faisais  H  cdtts^ 
memeotioR  que  tu  me  demftndef 
dans  ta  ftttre. 

c  Madrid,  6  mai.  » 


PicRBT  &OYAL  >  ^oncenfaM  ie  t&$^ 
tameisi  du  roi, 

te  Chargé  ,  en  vertu  de  la  loi  »  du 
gouvcmeraetit  de  ce  royaunae^  sA 
nom  de  mon  auguste  fille  done 
Isabelle  il,  i*ai  rendta  divers  décrets 
en  doAe  du  29  septcfaibre  dernie#-, 
pour  annoncer  au  conseil  (afin  qu'il 
prit  les  mesures  usit^ea  en  pareil  cas) 
la  raifort  de  mon  cher  et-  bien  aimé 
époui ,  D.  Ferdinand  VI) ,  qui  jouit 
maintenant  de  la  fioire  éternelle, 
et  pour  confirmer  dané  ledn»  grades 
et  emploi»  respectife  le»  ministres  et 
autres. autorité»  du  royaume,  afin 
que  le»  afiaires  de  Tétat  ne  soieàt 
pas  intercompoes,  do  méiiie  que 
l*adnunistratioift  de  la  jnstree.  Ayont 
trouvé ,  le  p»ur  suivant  ,  un  pli 
fermé  et  sceikê  de»  ormes  rcrfaleé^ 
dont  la  suscripdon  £>tsait  oonaaltre 
que  c'était  le  testament  dO  mu« 
àUguste  époux  et  seigneur ,  fait  au 
ebàfeau  royal  d*Aran)àca»  àe  i  a  }ttff* 
l83.o,  pai^devaut  B.  Praticfceê  Td* 
deo  de  Caloraarde  »  alors  «tiiistre 
^e  grâces  et  )Mtice,  et  ebâneelicT 
(nofarib  usager)  du  royaume ,  *et  le 
aonabre  de  témoins  voufca»  dont  le» 
signa  tune»  parais»ent  être  celtes  de 
D.  Louis -Maria  Salasar,  D.  Louis 
Lopet  Uttllesteros»  D.  Miguel  de 
llano^a»  D.  Mau^iel .  Goniafle»  Snl» 
mon  ,  Dk  PniAciscô  Xaivief  Lostda  < 
]>.  Juan  Bfigu^l  de  Grijélva ,  et  D. 
Antonio  Marttnes  Salcedàv  far  or* 
donné  que  le  ministre  se<lrétatro« 
d*état  actuel  des  gràcel  et-  justice» 
et  notario  nugror,  O.  Juai»  6ttal« 
beiio  Gottulex»  cottVaqèêl  de  moU 
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ordre  les  siitdils  témoins  exisUns , 
•fin  de  «e'rendri!  à  la  cour  ;  et  que 
D.  Ramon  Loprz  Pelegrin  »  ministre 
dn  conseil  etde  la  chambre  de  Cas* 
tille,  assisté  d'un  greffier  royal  (ei* 
cribano  rtoî) ,  dament  autorisé  »  fit 
toutes  les  diligences  et  remplit  ton- 
tes les  formalilës  usitées  en  pareil 
o«s ,  pour  procéder  à  la  reconnais- 
aanccy  à  1  ouverture  et  2i  la  publi* 
cation  du  susdit  testament. 

«  Cet  acte  ayant  été  vérifié  dans 
toutes  les  formes,  dans  la  salle 
du  palais  où  siège  le  conseil  d'état  » 
en  présence  de  ceux  des  témoins  du 
testament  qui  se  trmivent  k  Madrid  » 
auxquels  se  sont  adjoints  pour  plus 
de  solennité  le  duc  président  du. 
conseil  royal ,  D.  Francisco  de  Zéa 
Bermudez  »  mon  premier  secrétaire 
d'état  et  ministre  des  affaires  éfran- 

g*»rcs;  le  duc  de  Hijar ,  marqtiis  de 
rani  grand  chambellan,  le  marquis 
de  Deigtda,  grand-écuyer}  et  lemar^ 
qnis  de  Valrerda ,  majordome  de  la 
reine  ;  'il  a  été  reconnu  que  c*étaît 
bien  effectivement  \h  testament  du 
roi  délunt,  D.  Ferdinand  VII,  signé 
et  jMraphé  de  sa  main  royale,  le  ip 
desdits  mois  et  an  )  et  entre  autres 
claoset,  avant  celles  qui  ont  pour 
objet  des  dons,  legs  et  aumônes  » 
après  lies  protestafiona  de  foi ,  les 
recommandations  de  l'Ame  et  les 
dispoittions  relatives  aux  funérailles, 
et  antres  relatives  à  la  famille  et  à 
la.  maison  royale ,  il  se  trouve  les 
auivantes  : 

«  9«  Je  déclare  que  je  suit  marié 
•fee  dona  Maria  -  Christine  de 
Bourbon,  fille  de  D.IFrançoisV,  roi 
des  Deux-Sictles,  et  de  ma  sceor  dona 
Maria-Isabelle,  inlante  d'Espagne, 
•  a  10^  Si,  à  l'époque  de  mon  dé-  de 
ces  V  se  trouvent  en  bat  i^e  tous  on 
quelques  una  des  enfans  qn*il  aura 
plu  k  Dieu  de  me  donner ,  je  veux 
que  ma  bien  aimée  époose  donna 
Maria- Christine  de  Bourbon  soit 
tutrice  et  curatrice  d*eux  tons. 

«  1 1  °  Si  le  fils  ou  lafiUe  qui  devra 
■le  succéder  à  la  couronne  n'a  pas 
dix-fauit  ans  accomplis  à  l'époque 
de  ma  mort,  je  nomme  ma  bien 
aimée  épouse»  donna  Maria-Chria» 
tinei  régeater€tconvcrnaiite(go^r* 


nmdora  )  de  toute  la  monarchie, 
pour  qu*elle  la  gouverne  et  l'admi- 
nistre  senle  jusqu'à  ce  que  mon  fili 
ou  ma  fille  ait  atteint  1  âge  de  dix« 
huit  ans  accomplis. 

«  13^  Voulant  que  ma'  bien 
aimée  épouse  puisse  s'aider  pour  le 
gouvernement  du  royaume,  si  le 
cas  prévu  arrive ,  des  lumières  et  de 
l'expérience  de  personnea  dont  la 
fidélité  et  rattachement  à  ma  per^ 
sonne  royale  et  à  ma  famille  me  sont 
bien  eonnus,  je  désire  qu'en  même 
temps  au'elle  se  chargera  de  la  ré* 
gence  du  royaume ,  elle  forme  un 
conseil  de  gouvernement  avec  lequel 
elle  aura  a  s'entendre  pour  les  af- 
faires difficiles ,  et  particulièrement 
celles  qui  seraient  de  nature  à  porter 
quelques  dommages  au  bonheur  de 
mes  sujets  \  mais  sans  toutefois 
qu'elle  smt  obligée ,  en  aucune  ma- 
nière, de  se  conformer  expressément 
aux  volontés. do  conseif. 

»  i3^  Ce  conseil  de  gouvernement 
se   composera   des  personnes   sui- 
vantes, et  suivant  llordre  dénomi- 
nation ci-après:  Son  éminenee  don 
Juan-Prancisco-Marco  y  Catalan, 
cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine^ 
le  marquis  de  Santa-Cruz ,  le  duc  de 
Medinaceit ,  don  François  -  Xavier 
Castannos ,  le  marqais  de  Las  Ama- 
rillas ,  le  doyen  actuel  du  conseil  de 
Castille,  D.  Joseph-Maria  Puig,  le 
ministre  du  conseil  des  Indes  don 
François  -  Xavier  Caro.  Pour  aup- 
pféer  \k  l'absence,  pour  cause  de 
maladie  ou  de  mort ,  de  tous  on  de 
quelques  uns  des  membres  d^  sus- 
dit conseil    de   gouvernement  «  )e 
nomme,  dans  la  classe  des  fcclénas- 
tiques  «  D.  Thoma's  Arias ,  auditeor 
rote   en  ce  royaume  \  dans  la 
clasie  des  grands  d  Espagne,  le  due 
de  llnfentado  etlecomted'Bspiigtte; 
dans  k  classe  des  généraux ,  D.  Jo- 
seph de  la  Crus ,  et  dans  celle  de  ta 
magistrature  ,  .  D.    Nioolas  •  Maria 
Garellf  et  D.  JFoseph>Maria  Havia  y 
Noregia  ,  membres  de  mon  conèeu 
royal  ;  lesquels,  suivant  l'ordre  de 
leur  nomioation,  seront  snppléaiis 
des  premiers  ;  et  en  cas  queqoelqaea 
uns  de  ces  derniers  viennent  à  maB- 
quer,  yt  délire  ^*ïh  soient 
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placés»  dam  ces  importantes  fooc7 
tiûos ,  par  ceux  qui  sont  nommés 
ensoite,  et  jcTeu\  que  le  secrétaire 
dadit  conseil  de  gouvernement  soit 
D.  Narcisso  de  Heredîa,  comte  d'O- 
falia,  et,  à  son  défaut,  D.  Francisco 
de  Zea  Bcrmuciez. 

c  14^  Si  avant  ou  depuis  moà 
décès  9  le  susdit  conseil  de  gouver- 
nement déjh  installé  ,  quelques  uns 
des  membres  venaient  a  manquer 
pour  q.uelque  cause  que  ce  puisse 
être,  ma  bien  aimée  épouse,  en  qua- 
lité de  régente  et  gouvernante  du 
royaume,  nommera  pour  les  rempla- 
cer des  personnes  qui  mériteront  sa 
confiance  royale  ,  et  qai  réuniront 
les  qualités  nécessaires  pour  remplir 
un  emploi  aussi  important. 

«  i5^  Si,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise, 
ma  bieo-a^mée  épouse  venait  à  dé- 
céder avant  que  le  fils  ou  la  fille  qui 
doit  me  succéder  au  trône  ait  atteint 
]8  ans  accompU:,  je  Veux  et  or- 
donne que  la  régence  et  le  gouver- 
nement du  royaume,  de  même  que 
la  tutelle  et  curatelle ,  passent  à  on 
conseil  de  régence  composé  des  in- 
dividus nommés  en  la  clause  i3  du 
présent  testament  pour  faire  partie 
du  conseil  de  gouvernement. 

«  iG'  Je  veux  et  ordonne  que  le 
conseil  de  régence ,  établi  diaprés  la 
clause  précédente  ,  décide  de  toutes 
les  affaires  à  la  majorité  des  yoix  ; 
et  que  la  moitié  plus  utie  l'emporte. 

c  170  J'institue  et  nomme  pour 
mes  héritiers  uniques  et  universels, 
les  fils  ou  filles  que  j*aurai  au  mo- 
ment de  mon  décès,  moins  la  cin- 
quième partie  de  tous  mes  biens , 
a  ne  je  lègue  à  ma  bien  aimée  épooso 
ona  Maria-Christine  de  Bourbon , 
qui  jonira  à  ce  titre  des  avantages 
accordés  parles  lois  du  royaume, 
de  même  que  la  dot  qu'elle  m'a  ap- 
portée en  mariage  et  tous  les  autres 
liens  qui  lui  ont  été  constitués  dans 
îes  clauses  matrimoniales  faites  à 
Bfadrid  le  5  novembre  1829.  » 

«  En  conséquence,  et  sans  préju- 
dice des  ordres  que  je  donnerai,  afin 
qu*il  soit  rerois  au  conseil  un  exem- 
plaire certifié  du  testamçnt  intégral, 
jugeant  convenable  au  bien  de  ce 
rojauroc  que  tons  soient  instruits 


des  dispositions  son  veraines  ci*dessQS 
relatées,  et  des  dernières  volontés 
du  roi  D,  Ferdinand,  mon  cher  et 
bien  aimé  époux  défunt ,  par  ïeê» 
quelles  il  a  daigné  me  nommer  ré- 
gente et  gouvernante  dn  royaume  y 
afin  que  moi  seule  gouverne  et  ad« 
ministre,  jusqu'à  ce  que  mon  an*' 
guste  fille  dopa  IsabeAq  II  ait  ac* 
compli  «a  dix  -  huitième  année  , 
j'ordonne  eu  son  nom  qu'elles  soient 
rendues  publiques  avec  toutes  les 
solennités  d'usage ,  et  aient  force  de 
loi  comme  pragmatique-sanction. 

a  J*espère  de  l'amour ,  de  la  fidé- 
lité et  de  la  vénération  de  tous  la 
Espagnols  pour  le  roi  défont,  pour 
son  auguste  fille  qui  lui  a  succédé 
et  pour  les  lois  fondamentales^  qu'ils 
applaudiront  k  cette  sollicitude  pa- 
ternelle, et  que  Dieu  exaucera  met 
vœux .  qui  sont  de  maintenir ,  avec 
l'aide  des  lumières  du  conseil  de 

Souvemement ,  la  paix  et  la  iastice 
ans  ce  vaste  royaume^ et  délever 
cette  héroïque  nation  k  ce  degré  de 
prospérité  et  de  splendeur  dont  elle 
s'est  rendue  digne  par  son  amoar 
pour  la  religion,  ses  efforts  et  Set 
yertus.  Vous  le  tiendrez  pour  en- 
tendu ,  afin  de  le  faire  exécuter. 
Au  palais  ,  le  a  octobre  i83S.  » 
Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Au  seigneur  duc  président  dn 
conseil  royal.  »   » 


« 

ce 

« 


MiHiFaSTi  fie  S,  M,  la  reine 
gente. 


ré- 


«  Accabl^  de  la  pins  profonde 
douleur  par  la  perte  subite  de  mon 
auguste  époux  et  aoayerain,  il  n'y 
avait  qu'une  obligation  sacrée  »  de- 
vant laquelle  doivent  céder  tonales 
sentimens  du  cœur,  qui  pût  me 
faire  rompre  le  silence  aoi  m*est 
commandé  par  la  gravite  de  usa 
douleur,  et  par  le  coup  dont  j'ai  été 
si  cruellement  frappée.  L'attente 
qu'excite  toujours  un  nouveau  règne 
est  encore  augmentée  par  l'incerti- 
tude concernant  Fadministration 
publique  pendant  la  minorité  du 
souverain.  Pour  dissiper  cette  in- 
certitude  et  éloigner  finquiétude 
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qacU«  produit  daM  Ict  «tpriti»  j'ai 
^ru  qu'il  était  àê  tuon  devoir  d'an-^ 
tioBcer   franchemeot  les .  priBei|k«8 
que  i«  f  uivrat  comUniDept  dans  lo 
({ouveriiemeDt  dont }«  auia  cbargéo 
par  ies  dernières  voioutéi  du  roi» 
«non  aoguaba  époux ,  durant  ia  mi* 
iioffité  de  la  rciue  »  ma  chère  et  Ineti 
«ii«ide  &ïle  doaua  Isabelle. 
.   «  La  religidi  rt  la  mcmarchie, 
premiers  éléoieua  de  vie  pour  l'Es  • 
pagne»  seront  respectées ,  protégées 
•i  maintenues  par  moi  dans  toute 
leur  YÏgucur  eft  puielé.  Le.  peuple 
espagnol  trouTe  dans  son  wle  inné 
pour  le  culte  et  la  loi  de  teê  pères  la 
plus,comp4ète  garaiitie  que  personne 
n*oser4  iui  coaimMider  l'obéisisnce, 
ail  BC  respecte  tes  objets  sacrés  de 
sa  croyance  et  de   son  adoration» 
Mon  ccBur  se  plaît  k  coopérer  et  à 
présider  à  ce  aele  d'une  vatfou  émi- 
Miamment  catfe>liquè>  et  h  lui  donm-«f 
A'éijaurance  que  la  religion  imma* 
culée  que  nous  professons  ,  sa  doc* 
iHne,  *Ms  temples  et  ses  rotnistrea 
letont  le  premier  et  le  plus  doux 
o^et  des  soins  de  mon  gouverna 
memt* 

mjléft^omye  la  plus  Vi^e  satis&c** 
tion  en  pensant  que  n*esl  un  devoir 
f>our  mni  de  conserver  intact,  tt 
dép6t  de  l'autorité  royale  qui  m*est 
cboié.  Je  maintiendrai  religieuse* 
meut  la  force  et  les  lois  fondamen- 
tales de  la  roonaixiùe,  sans  admettre 
des  iunuvatiuns  dangereuses ,  quel.- 
orne  riespccèïbles  qu'elles  dissent 
dans  leur  principe,  car  nons  n'en 
avons  que  déjà  trop  éprouvé  les 
dBhÙ  pour  notre  malltiCfwr.  La  mei.l- 
deure  ibime  de  ^«veroement  poukr 
IM  pays,  c*«st  celle  k  laquelle  it  est 
«econiomné.  Un  pouvoir  stable  et 
compuctc  f  iotiéé  Mr  iei  lois  ao- 
mcnnes,  inspecté  par  la  ^coutume, 
eonsacvé  par  le  succès,  est  t^nsèru^ 
«Mot*  je  pkispuisMmt  poor  opértt 
le  bien  des  peuples,  qui  ne  peut  s'ob- 
tenir lorsque  l'on  afiîibtit  I  autorité , 
lorsque  Too  combat  les  idées ,  les 
iMMludes  et  les  ifistitutioris  établies, 
mn  con0r»ri|int  lés  inléréti  actuels 
•pour  créer  de  nou^ellea  ambitions 
•Cl  de  nouvel lee  exigences ,  en  exci^ 
'4w^  Hefasiipiii  4u  peufle  et  eti 


mettant  les  iadividus  en  lutte  lei 
uns  avec  les  autres,  et  la  société 
entière  dans  le  désordre.  Je  traua- 
mettrai  le  sceptre  des  Espagnes  aux: 
mains  de  la  reine  à  qui  la  Ici  le 
donne  intact  mns  diminution  ni  dé* 
triment,  en  un  mot  tel  que  la  loi 
môme  le  lui  a  donné. 

«  Mais  je  ne  laisserai  point  pou^ 
cela  dans  Pabandon  et  sans  en  pro^ 
fiter  ,    cette    précieuse    possession 
quctfe  attend.  Je  connaiii  les  maux 
auxquels  le  p'ïuple  est  en  proie  , par 
Suite  de  calamités  que  nous  avons 
ëprourêes-:  je  m'eflorcerai  d'en  al- 
léger le  poids.  Je  connais  les  vicei 
quts  te  temps  et  les  bommes  ont  in- 
troduits dans  les  diverses  branches 
de  l'administration  publiqde  :  je  lei 
éludieriti  d'une  manière  plus   ap- 
profondie f  et  ie  ferai  tous  mes  cl^ 
forts  poor  les  extirper.  Les  réformes 
administratives  ,  qui  seules  produi- 
sent immédiatement  le  bonneor  el 
le  bien-être,  sent  ayantajçe  d'une 
Valeur    positive    pour  le    peuple, 
seront  robjet  permanent  de  mes  sol- 
licitudes. Je  contiacreraî  j[>rincipa« 
lemeot  mes  soins  k  ia  diminution 
des   impèts,  en   tant  qu'elle   sera 
compatible  avec  la  sûreté  de  Pétat 
et  les  besoins  du  service  public  ,  la 
droite  et  prompte  administration  de 
la  justice  ,  la  sûreté  des  personnes 
et  déj  propriétés,  les  secours  que 
méritent  toutes  les  sources  de  Ix  ri* 
chesse  publique. 

«  Pour  cette  grande  t&che  que  jè 
mes'kis  imposée  de  faire  le  bonheur 
tie  ri^pague ,  ^'ai  besoin  de  la  coô- 
f«ération  unanime,  de  Tuoion  de 
v^onté  et  des  efforts  de  tous  I^ 
'Espagnols  ,  et  je  l'attends.  Tous 
soitt  fils  de, la  patrie,  et  dgalemeac 
intéressés  à  son  bonheur.  Je  ne  cher- 
xfaerai  point  les  opinions  qui  ont  été 
antérieurement  émises;  je  ne  prê- 
terai point  l'oreille  k  la  calomnie  ou 
à  la  médisance  :  je  ne  leconnaitrai 
point  comme  des  services  conférant 
des  droits,  des  intrigues  obscuree » 
ni  des  actes  intéressés  de  fidélité  et 
d*adh^sion.  Ni  le  nom  de  la  reine*, 
ni  le  mien  ,  ne  sauraient  être  la  de- 
vise d'un  parti.  Le  nom  de  fa  reine 

doit|  lônii  ^tie  lo  mitBf  servir  d« 
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banniève  tutéUtrei»  tonte  la  natipp. 
Mon  amour ,  ma  protection  »  fne« 
sollicitudes  9  sont  pour  tous  1^  £^ 
pagnols. 

«  J'observerai  inviolablement  les 
traités  faits  avec  les  autres  puis- 
sances, et  je  respecterai  leur  iud6- 
pendance;  seulement  y  je  rtclainerai 
de  toutes  les  puissances  cette  fidélité 
et  ce  respect  qui  sont  dus  à  TËs- 
pagne  à  titre  de  réciprocité. 

«  Si  les  Espagnols  réuais  concou- 
rent au  but  que  je  me  propose  ,  et 
si  le  ciel  bénit  nos  efforts,  je  re- 
inettrai  un  jour  cette  grande  nalioui, 
dont  tons  les  maux  auront  diiparu  , 
à  mon  auguste  fille  pour  qu*eiie 
acbève  Tœuvre  de  sa  félicité  .ct> 
étende  et  perpétue  Tauréole  de 
gloire  et  d  amour  q[ui  environne , 
dans  les  fastes*  de  TEspagne»  l'il- 
lustre nom  d'^lsabelle. 

m  Fait  au  palais  de  liladrid  ,  le  4 
octobre  i8i3. 

ff  Signé,  voi,  LA  Bjuirsy  régente.  » 


DscRBT  ROYAL  ifui  mct  Ut  bietis  de 
don  Carlos  sous  le.  séquestre, 

«  D*après  une  série  de  faits  plei^ 
nement  avérés  et  plus  que  décisi£i , 
j'ai  acquis  la  funeste  certitude  que 
l'infant  Û.  Carlos  Marie-Isidore  a 
pris«uue  résolution  hostile  et  aspire 
a  usurper  le  trône  de  mon  auguste 
fille  dona  Isabelle  II ,  au  mépris  de 
la  loi  fondamentale  et  vivante  de 
l'état,  de  la  dernière  volonté  du 
roi  mon  époux  (qui  jouit  de  la  gloire 
éternelle^  et  de  la  reconnaissance 
de  la  nation  donnée  solennellement 
en  Cor  tes  par  les  prélats,  ks  grands, 
les  nobles  et  les  députés  des  villes, 
auxquels  ont  uni  leurs  protestations 
d«  fidélité  à  la  fille  aînée  du  roi ,  les 
municipalités  et  autorités  civiles  et 
militaires  de  la  monarchie.  Cette 
conspiration  téméraire  jetterait  la 
fidèle  nation  espagnole  dans  un 
abime  de  maux  et  d'horreurs ,  après 
tant  de'  souffrances  qu*cll^  a  eues  à 
luppbrter  dans  ce  siècle. 

«  Cela  n'était  pas  juste,  et  ne  pou- 
Tant  tolérer  que  Ton  clicrche  à  i€>' 
loentcr  la  guerre  civile  au  milieu  à» 


mes  ipenploi  par  les  moyçM  4ea- 
tinés  a  subvenir  dignement  et  coo-< 
venablementà  TentretieD  d*u&e  per-* 
sonne  obligée  »  tant  pur  sa  haute 
position  que  par  les  liens  étroita  du 
sanf; ,  k  respecter  les  droits  reconnu» 
de  ranguste  fille  de  son  Irère ,  et  h 
maintenir  dans  le  royaume  la  paix 
dont  il  a  besoin  pour  les  améliora- 
tions et  le  hien^re  que  j'espère  lui 
procurer,  j'ai  décidé  et  i'ordonno^ 
par  le  présent  décret ,  qu  il  soit  pro* 
cédé  immédiatement  an  séquestre 
{embargo)  et  à  l'adjudication  au  tré- 
sor f  oyal  de  ^ous  les  biens ,  de  quel^ 
que  nature  qu'ils  soient  »  fruits,' 
rentes  et  créances,  appartenant  eik 
propriété,  possession  ou  usufruit  an 
susnommé  infant  D.  Caripa;  et,  étant 
assurée  de  l'intelligence  et  du  zèle 
pour  le  service  royal  dn  ministre  dn 
conseil  et  de  la  chambre  de  Castille^ 
D.  Eamon  Lopez  Pelégrin ,  je  i*in^ 
•titue  commissaire  royal  ^  loi  don-» 
nant  toutes  les  facnités  qui  sont 
nécessaires  pour  Texecution  dn  pré* 
sent  décret  dans  toutes  iws  parties  # 
comme  pour  nommer  et  révoquer 
des  dépositaires ,  administrateurs  et 
toutes  autres  personnes  qu*il  lui  pa- 
raîtra convenable  pour  le  meilleur 
accomplissement  de  la  présente  ré-< 
solution  souveraine.  Vous  le  tien- 
drez pour  entendu  et  veîllerea  à  son 
entiixe  exécution* 

«  Signé  de  la  main  de  la  reine.  . 

«Au palais,  le  17  octpbre  i833. 

»  A.   D.   Francisco  de  Zça  Bcr«* 
mudez.  a 


nâcasT  n'ijiMsra. 

«t  CUaiigce  dn  soin  des  affaires  du- 
rant la  première  maladie  de  mon 
royal  époux,  j'eus  k  plaisir,  d'ac- 
cord en  cela  avec  sa  volonté  souve* 
veraine,  de  publier,  le  1 5  octobre  dé 
Tannée  dernière ,  un  décret  d'am- 
nistie générale  pour  les  délits  passés, 
en  faveur  de  ceux  qui ,  sous  certaines 
dénominations  politigui-s  ,  avaient 
encouru  l'a  ni  m  ad  version  du  gouver- 
nement. Alors ,  on  excepta  de  cette 
amnistie  ceux  qni  étalent  eompria 
dans  qoe^qucacatégoiies^écUlea} 
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naïf  touloort  te  corar  mîséricor- 
dteox  do  roi  était  secrètement  ex- 
cité Il  étendre  ta  clémence  imtu relie 
•ar  toas  Iri  réfogiés  qui  avaient  en 
le  malheur  de  te  tronver  iropliqnët 
dan»  les  troubles  antérieurs,  une 
Ibis  que  les  circonstances  et  une 
jaste  apprécia'tion  de  leur  conduite 
pourraient  le  permettre.  Déjà  m^roe 
ee généreux  monarque,  dans  les  der- 
'  iiiers  jours  de  sa  précieuse  vie ,  avait 
résolu  d'ouvrir  les  portes  de  la  pa- 
trie à  un  grand  nombre  d'Espai^ols 
estimables  qui  se  croyaient  ezcins 


tfo  Ayll^n  ,  donMateo  Scoane ,  don 
Martin  Lerrano,  don  Miguel  deAla- 
ta ,  don  Pablo  Montésinos ,  don 
Pedro  Atrarez  Gottierrez,  don  Pe- 
dro Barlfaolomé  »  don  Pedro  Juan 
de  ZulneLa  ,  don  Pedro  Suvra ,  don 
Bamon  Adan ,  don  Ramon  Gil  de 
la  Cnadra ,  don  Kodrico  Taldés 
Bosto,  y  don  Vicente-Salva. 

a  Je  les  amnistie  parce  que  je  suis 
s6re  de  leur  conduite  paisible  et  fi- 
dèle. Mafs*roon  intention  nVst  pas 
d  exclure,  par  cette  dp8i|:nation  no- 
minale f  les  antres  réfugiés  de  cette 


d^  l'amnistie ,  et  dont  il  savait  que    'elasse  ou  de  toute  autre,  à  qui  j'ac- 
la  fidélité  ne  s'était  pas  démentie     corderai  la  n»éme  faveur  dès  que  j'au* 


dans  l'exil  ;  il  se  disposait    aussi , 
dans  sa  sollicitude  paterrelle  ,    à- 
étendre  ce  bienfisit  à  tous  ceux  <pi , 
par  leur  conduite ,  né  s'en  seraient 
pas  rendus  indignes. 

«  Or  »  moi  la  reine ,  désirant  ren- 
dre hommage  à  la  mémoire  immor- 
telle de  mon  auguste  époux,  par 
l'accomplissement  de  ses  magnani- 
mes intentions  à  l'égard  des  ràbgiés 
qui  s'étaient  attiré  ^  bienveiila^^ 
souveraine^  et  voulant ,  en  outre , 
célébrer  la  solennelle  proclamation 
de  la  reine  Isabelle  II ,  ma  fille  bien 
aimée,  en  exerçant  mon  pouvoir  de 
H  manière  la  pins  agréable  k  mon 
coror , J'accorde ,  par  le  présent  dé- 
cret ,  Famnistie  pour  tout  délit  po- 
tique  '9  la  liberté  de  rentrer  au  sein 
de. leur  famille,  la  possession  de 
leurs  biens  ,  l'exercice  de  leurs  pro- 
lussions,  la  jouissance  de  leurs  droits , 
de  leurs  grades ,  de' leurs  honneurs  $ 
enfin ,  la  faculté  de  réclamer  les  fa- 
veurs qu'ils  auraient  méritées  de  mon 
gouvernement,  k  tous  les  ex-députés  « 
dont  les  noms  suivent  : 

t  Don  Augustin  Arguelles  jdon 
Alvaro  Gouez-Becerra  ,  don  Angel 
Saavedra,  don  Antonio  Perez  de 
M eca  f  don  Antonio  Velasco ,  don 
Gayetano  Valdès,  don  Diego  Gon- 
salez  Alonso',  don  Dionisio  VMer. , 
don  finis  de  la  Vega,  don  Pe- 
Ûpe  Baosa  f  don  Gregorio  Saeni  de 
Yîllavieja  ,  di>n  José  Moure  ,  don 
José  Muro ,  don  Juan  Oliver ,  don 
Maniit»!  Herrera'Bnatam<'nte ,  don 
Manuel'  LIorente ,  d»n  Manuel  «Sier- 
ra ,  don  llariaiiQ  Uagatca  >  don  Ma- 


rai  la  confiance  de  conserver  la  su- 
bordination et  la  tranquillité  dont 
le  peuple  a  besoin  pour  son  repos  , 
et  dont  le  çouvernrment  a  besoia 
aussi'  pour  travaillé"  sans  obstacles 
et  avec  un  rntier  dévouement  à  In 
prospérité  de  la  nation.  Mon  plus 
vil  désir  sera  toujours  de  pouvoir 
allier  à  la  nécessité  de  veiller  ^  'la 
sécurité  de  l'état  ,  le  plaisir  de  ras- 
sembler autour  du  trône  de  mon 
auguste  fille  tous  1rs  Espagnols  , 
jquetles  qu'aient  jpu  être  Itrurr  er- 
reurs politiques.  Vous  Taures  pour 
entendu ,  et  vous  le  commuhiqucres 
k  ^ui  de  droit ,  afin  que  mes  ordres 
soient  exécutés.  » 

Signé  de  la  main  de  la  reine* 
«  Au  Palais,  23  octobre  i83S. 

a  Au  premier'  secrétaire -d'clat  , 
président  du  conseil  des  ministres.  » 


PORTUGAL. 

BatLSTiN  de  la  hataiile  du  cmp 
Saint*  f^incent. 

m  TtUMoatla  S.  M.  T.  F.  I>  Bfime  dW 
d9  Portugal^  dans  la  baie  de  Lagot, 
Ie6  jûlUt. 

>  Monseigneur, 

»  11  a  plu  \i  Dieu  d'accorder  h  l'es- 
cadre de  S.  M.  T.  F.  «ne  gf.^Ti-le  et 
glorieuse  victoire  sur  l'cnniiat.  Je 
Tai  rencontré  dans  la  matin ér  da  » 
du  courant  à  la  hauteur  du  cap 
$aint* Vincent,  mou  escadre  ajant 
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quitté  la  Baie  de  Lagos  le  totr  pré« 
cèdent.  L'escadre  ennemie  consista it 
étt  a/vaiMeaux  de  ligne  p  a  frégates  , 
3. corvettes  »  a  bricks  et  i  chebec;  la 
vienne  se  composait  de  3  frégates» 
I  ces^ette  et  1  petit  sehooner. 

«  Renvoyai  *nr-Ie-chainp  le  P^f* 
laflor  à-LagoSy  pour  chercher  les 
bàtimeos  à  \apenr  qui  me^-ejoigni- 
lent  dans  la  soirée.  Da  si  au  4 1  la 
mer  était  trop  manTaise  pour  que  je 
pnsse  aborder  l'cnneini ,  mode  d'at- 
fiqoe  qae  javais  choisi.  Dans  la 
soirée  du  3,  elle  se  calma.  J*atten- 
dais  beaucoup  des  b&ti  mens  à  Tapeur;  «  Cependant  le 
mais,  Il  l'exception  du  Gtf/i/awwe /^,    ,  mon  ordre,  allait 


tillac  p  et  je  regrette  d'ayoir  à  .dire 
que  nous  avons  beaucoup  souffert. 
Le  capitaine  Reeyes ,-  commandant 
en  second^  le  capitaine  Charlea» 
mon  aide-de*camp,  ont  été,  jecroti^ 
les  premiers  à  bord.  (Le  premier  a 
reçu  tk-ois  blessures»  dont  une  grave; 
le  second'  cinq.  )  M.ous  les  suivîmes' 
bientôt,  moi,  mes  officiers  et  un 
petit  nombre  de  matelots.  Le  lien «- 
tenant  Liste  CuUis  et  moi ,  étions, 
seuls  debout,  quand  nos  hpmmea 
sont  venus  à  notre  aide  ;  et  en  cinq 
nàinutes  /a  Kainka  était  k  nous* 


Don  Pedro,  per- 
se mettre  à  la 


ils  ne  se  montrèrent  pas  disposés  k     poursuit©  dn  Jean  f^I,  quisVj^fuyait^ 


et 


me  seconder,  leurs  ingénieurs 
leurs  équipages  refusèrent  fojrmelle- 
ment  de  «'approcher  de  l'ennemi , 
les  ingénieurs  dêmandanP  chacun 
a,ooo  livres  avant  de  se  tnettre  à 
Tœnvre.  Je  dois  cependant  rendre 
justice  k  M.  Bell»  qui  a  fait  tousses 
efforts  pour  les  engager  à  agir. 

«  Pendant  la  discussion ,  une  brise 
«e  leva,  plaçant  mon  escadre  à 
|K>rtée  de  1  ennemi,  qui  s*était  formé 
en  ligne  de  bataille,  les  deux  vais- 
seaux de  ligne  en  tête,  les  deux 
frégates  sur  les  flancs ,  ses  deux  fré« 
Iptes  et  ses  deux  bricks  se  tenant  un 
peu  an  large. 

c  Je  signifiai  aux  capitaines  mon 
intention  d*attaqoer  la  Rainha  avec 
non  navire  amiral  et  le  Don  Pedro; 
j'assignai  à  la  Dona  Maria,  la  Prin- 
cesse Royale;  le  Martins  de  Fret' 
*ias  au  Poriuense  et  an  Villaflor^ 
laissant  libre  de  toute  attaque  de 
notre  part  le  Jean  f^I,  qui  portait 
une  flamme  de  commodore ,  et  les 
antres  petits  bfttimens. 

Il  A  deux  heures ,  Tescadre  étant 
prête,  chacun  des  vaisseaux  prit 
position  :  et  qnand  nous  f&mes  k 
portée  du  mousquet,  nous  ouvrîmes 
sur  l'ennemi  un  leu  terrible  de  toute 
notre  ligne  de  baUille ,  le  Jean  VI 
excepté,  ce  vaisseau  étant  hors  de 
portée.  La  RainJia  fut  abordée  sûr 
tons  les  points. 

»  L'ennemi  ne  put  résister  à  notre 
attaque  »  qui  ne  s*opéra  point  sans 
difficulté  'j  mais  il  défendit  bien  son 

Ann.  liisK  pour  i833.  Appendice, 


quand  feus  la  donlemr  de  voie 
M.  Gobelet,  son  capitaine ,  mortels 
lement  atteint  d'une  balle  de  mou^ 
qnet, partie  de  la  Ruinha^. 

«  Je  chargeai  le  lieutenant  Liste 
de  veiller  &  la  prise,  et  je  donnai  la 
chasse  au  Jean  VI,  qui  enfin  baisser 
pavillon  sans  brûler  une  amorce  « 
ses  officierset  son  équipage  refusant 
de  combattre. 

«  Les  trois  corvettes  et  les  âeuiç 
bricks  ont  pris  le  large ,  malgré  tout 
mes  efforts  pour  les  en  empêcher. 

«Pendant  que  j'étais^anx  prises  avec  . 
la  Rainha ,  la  Dona  Mona ,  capi- 
taine Henry,  abordait,  courageuse- 
ment la  Princesse  Royale»  Le  capi- 
taine se  loue  beaucoup  de  tout  son 
monde. 

m  Le  Mariintdç  Freitas  t'iail  trop 
fort,  pour  le    Fillajlor  et  le  Poj^. 
tuènse  ,  et,  quoique  dém&lé  et  de- 
semparé par  eux  ,  il  prit  le  largc,^ 

«  Je  chargeai  le  Don  Pedro  de 
veiller  au  Jean  F'J,  et  je  courus  au 
bâtiment  démâté  ,  qui  se  rendit 
avant  le  coucher  du  soleil. 

m 

«  Un  tel  succès  devait  être  acheté 
par  la  perte  de  plusieurs  braves.  Je 
forme  les  listes ,  et  je  les  adresserai 
à  V.  Ëxç.  â  la  prochain^  occasion, 

«  La  conduite  de  mes  équipages 
est  au  dessus  de  tout  éloge.    • 

«Caxlos  da  PowiA,  viee^amlral 

et  major-géncraU 

a  A  son  exceUencc.le  marquiî 
de  Loalé*  u  . 
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■ .«  Habitant  de  Lisbonna }  ramoar 
tnblîme  ^ue  Tmi8  ^vez  si  énergtqve* 
neM  aiMitr^  poar  la  caate  tacrée 
4e  -fo-  rtùiè  légitime  et  «atfr  la 
€b«f«e  ODiintittitkHHielle,  resthoa* 
«etdie  âfiontané'  arec  lequd  Toof- 
«iwz  iir<^claiBé  eei  gages  de  nôtre 
fflieité,  la*  synpatlne  eerdiale  et 
tfetts  bereet  avec  la^ueHe'toM 
Êtmu  «ecaeillî  Btt  taleurenx  éé^n* 
tenrt  et  leurs  iikislre§  cfaefc,  Tain;* 
«foeuniparteiffeat  paran*»  i"iposent 
•  ea  geatecft  emeBt  lë|i  time  9  eomoM 
pienûet  <lBf  oit,  eelni  de  teoe  ei* 
jMnmer  aolowellekieBt  sa  gratimde.. 
▲oceptez^e»  doac  l'assorattee  an 
»en  de  Dolse  eb^M  et  antfttite  vêtue 
la  senhora  ilaiMi  Marie  II,  tm  aeai 
cU^^treteMMsim;  siéent  $.  H.  I. 
]|r  setflMV  duic.  de  Biaiaoce»  et  tm, 
mfim  4u,  P^J9  aïKfuel  Yoiisa?esB  reo^n 
9e#4  ife|i'ortaii4sef¥ices» 

«  Le  goaveroMnaftt  usm^  voue 
désarma  poar  vous  imposaf  le  (U«« 
ppttsmiÇi  et»  TQiK  calomniaafc  ^à- 
îfr^t  d^  rCnrqpe ,  interpréta  TOtrei 
silence  forcé  comme  ^^ga|^e  de  voire 
résignation  bénévole  j  mais  le  glaive 
de  la  légitimité  ne  fat  pas  plus  tôt 
éfétonmé  de  dessus  ros  tétea ,  que 
iondain  3oo,ooe  mains  t*étevèrent  j, 
pretestant  contre  cette  injuste  accu* 
ntlon»  et  s'armant  contre  Pusurpa- 
tioq ,  qui  (uit  épouvantée  ;  elles 
mni  en  auelqae  sorte  Tavant-garde 
de  Tarmee  lioératrice,  qui  n*a-pa| 
encore  paru  dans  vos  murs. 


àHVOUtnL 


UéNBMttt  femét,  pefltaÉl 
avantages  delà  ditcîpiiae  qui 
bktaafercet,  marciffit  eanti 
Imitca  rcKsmple  de  eetle  éîtébé» 
rQiM|Hie  et  non  cenqoîie  qui  »  seale* 
nant  depoia  le  bcreaan  de  h  "Wm* 
nAnrbie  rbenaenr  d«  9#a»  pestef aîi, 
a  9  dans  toutes  les  époqaea  mémoie<\ 
bWs,  et  tout  à  rbeore  jencésa  |rfM 
qve  jamaii,  nis  au  jour  oes  veHm 
cipeatieltes  poi»  oenterver  intact  m 
noble  noBk 
«  UaîisQm«tteaaponf  rcuTeratffla 
*  tjranaie  i  pas  de  repos  iusqnà  ce 
que  nous  eu  ayeaa  purgé  le  najs,  il 
tant  qu'il  y  reateva  un  vii  sMt 
pou»  opprimer  Ice  eiteyew^eeWMl 
pas  seuiemait  daue  lec  pn8|||as  de 
Usboai|eqtt'eii4céflii  dfsmiUftende 
vislinMs;  iie  toMtes  letparti^téu 
tejrauac'oàpèeeeAeoaelà  iyf—niflj 
des  nâàtieffi  de  vieîn  t'élèveut^poiK 
neaw  en  demeader  Ttugaaneft  ye« 
lens  k  leur  secourt  f  que  de  lannc^ 
encore  à  sécbevl  Awi  annes^  d« 
toMst  mett  à U  tyraMue! Ceoso- 
lideos  àlamei*  le  tip^ue  de.  le  stiai 
ei  la  Cbanel  anj;  ermet»  peus  h) 
maintien  derord^el^  lenxariafs» 

Kor  écraser  VanarchM»  #  etteemit 
rer  aa  tête  an  milieu  de  anus! 
«  Continuer  li  yeus  sundee  digaei^ 
par  ces  nobles  vertus ,  devemaiw* 
cier  al»  nationi  qui  ou\  le  plus^dê 
raison  d'être  fières  de  leur  cifiWf 
tion  :  en  conquérant  pour  ^onfk 
les  bienfaits  d*un  gouvernepnent  li« 
bre,  paternel  et  légitime»  votfl 
m^tesea  Ici  «ppjUudiisemeBS  c^ 
1  admiration  de  l'tSarQjpe»  et  toqs 


e  HablUns  fie  Lisbonne»  Tolfie    vous  àssarerec^ra  béôéSictloâ VnM 
noWe  attitude  a  ^etrassé  le  despotis-    postérité reconneîsMDte. 


«  Lisbonne  ^  a4  juillet*    * 

«Duc  ne  Palvula.» 


Uie  ;   mais  tant  qu*ii  respirera  «  n^ 

poses  point  les  armes  i  gardez  votre 

ârdçur  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plue 

è  cvahid^  9  prouvée  an  monde  due 

ee  ne  fut  qne  par  la  perfidie  et  le    àjïmix  de  êen  fièdr»  k  là  popm^ 

parjure,  et  au  nom  de  la  reine  que  ^^  étOporto. 

wr«?j!  îf P^^'*^Ll^!!*  ^^  '*^  ^  «  Portugais .  mes  amis  ,  îa  «vine: 

^«^lJ^.l^i£!S*^  Providence,  qui  nom  a*  fonjoutt 

2bf J^  î?frV^T**  \  '''*•  P'^'*^8é»  •  «  permis  que  Tarméé  et- 

cHarger  4e  fera.   Mamtenant  que  péditîonnaire ,  partie  de  cette  en 

TOUS  avME  di(fi^  IW«-A  3>  r<^^Ai.  ^^1.  1*^^.    _•.       *    K       \  «w  «cw  wi 


•;««    *««:r-      j  •  V  .  »,r^  cuoiur    lefcaure  de  ra  reine  ait  été  vicie- 
non,  mail  que  des  bataMlofts  régn-     Heuie  àdant  le  Tage.  Les  Portu^ 


tOKKJBÈS. 
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.gais  q«î  oui  MnS.  trari  fêti  à  Lis- 
boiftie  ton t vos  frères;  ce  sont  des 
>0ftii|jbî9'e|>iiniie  fvos  pertécofés  ; 
iM  m'vpj^ênt  ?  dévoué  caiBiDe>îe 
le  suit  àOt  nutérèi»  d\in'  peuple  M^ 
roîque  .  dou-j[e  et  pûis-je  me  refa- 
•er  àleufflrîiitlOTiew?'pm{e  'téfîiser 
de- voler  MU  «^es  pour  la  défense, 
]a  proUc|ion,r«ifroochissemfiit  en^ 
tier  de  vof  frère«,$k  qai)e  dois  des  féli-» 
«lt«lion«  pour  leurs. premierf  fl«:cèt. 


le«  «Mrs  d*Oporfo,  Hiuamàaàpàé^ 
auABt  étîUr  reffosion  doupÂ.  i'em« 
ployai  na  cUvence  nalureno»  ep 
propœant  h  divertei  reprise»  UJa, 
pardon  pour  lequel  jnon  âme  ro;«^ 
pencha  touiours  ,  et  çeU  ^ur  voir 
ti  foUiendrais  de  ces  eofaos  re* 
belles  le  repentir  de  leurs  XMiles  f 
car  j'avais  de  ) listes  motifs  pour 
.  croire  que  beaucoup  d*boouBet,  vio* 
lentes  et  obligés    de  suivre  le  cbe* 


«  là  font  ajbaolunient  que  je  parte,  ^  min  du  désbonneur  et  de  rioipii^n 
^ ikotf  déiti }  Car  Lisbonne  m'offr^r  ^s'empresseraient  de  nUettre  iipfoÉilr 


ces  aispositioos  de  mon  coeur.  Lef> 
Ictops  se  sont  éconlës  saris  que  s^ 
spit  réalisme  la  consolante  espérance 
que  favais  de  recevoir  dans  ipee, 
rangs  ces  enfans  ingrat^  qui^  a»  lien 
de  se  repenlirr ^nt  «n  Taudece  ^^ca*,. 
nabir  de  oovveau  les  peu  pies  paciift» 
qnes  et  fidèles  des  Algarv^^  cbes, 
leeqnels  ils  ont  porté  le  pitla^  ^|  la.' 
4ÀolBtion  ;  mais  Iqurs  desseisf  p^r-^ 
vers  ne  se  sont  pas  bornés  à  cela.  l>ei( 
efforts  de  leurs  agens,  empiojéfsai^e» 
rv  ircTc»  «  «riMi:.  QWeà  eierocT  la  séduction  ^  la  v^^ 

.*  Pifiidjnrt  mèn  ibienoe,  devawe  jalité, ont  corrompu  »n  gnindnom. 
MisB^itMAè ,  ie  ^ont  recommande  hre  de9  officiers  et  des  équip^ig^  ^d 
la  fermeté,  H  perséféranee  et  hrpets^    wm  escadre  ^ue  j  ai  env^^jMbi  4ana< 


les  plus  grands  evanla^et  pour  pro^ 
fito  dtl  circonstances.  Portugais  f 
vena  vous  r«ppeMerea  que  tani  que 
cette  ville  Ait  empesée  «9  moindjFO 
dl«0ar^  }$  mt  désertai  pés  vos  rcngs; 
ii^butd-fant  ^oe  leir  circoustallcci 
tfot  dnmftéei ,  )i*obéis  àv^e  uneeon«- 
Miee  entière  è  la  nécestHé  qui  mo 
iril  «B  devoir  ée  vovr  qùitoêr  pour 
qédfMr  Hm^  7  nfeaie  je  né  cesset  «i  y 
êiofOL-nnA,  dr  former  des»  tsso» 
peor  Totre  Afelé  H  pisnr  deHe  de 
frèreé  d'armes. 


Mon  eftef  d*étét-lffa)or  (.Saldaéha) , 
MM»  ebargé  du  eommandesifeent  de 
fkrttlie  et  INi  gtju vainement  de  le 
vUlé^f  it"  est  di;'ne  dé  wti^  Confiaricé. 
lflostr«#  Poftngcil  ^  voferle  mcmné 
éÊ  fw  •euft'aitces  vont  être  léecv^i 
fm^étêr  ioyirt  •fn-sqwe  liee  pro* 
fliésies'fertmr  re#»g*ee«emenC  accom- 
fH^f  et  4ife  •!•  Ghertr  coh8titii>' 
tiMnéfte  n»  terdera  pas  b  i;«eyoip 
réf^lfon  fM'des  drconàtaneet 
tdM^Mt  extrÉ»f>dinafrree  ont  jba^ 
mim  foMAnenif  a)o«rÉée. 
tfi6»jil*e#.i^         ' 


■—^ 


pKôÀik&vn»  4ie  dan  Mguei. 

«  Peuple  et  eold^ts  portugais , 
<  <^eeibd  je  sm*tiede  le  eaffftale  f 
■séCt^pole  de  lamMlarcbie  pertugai** 
ae^  éQ.ftioild'oclobre  dé  Fannée  der^ 
wâiim,f6  voKtleisrpârtta^ier  lessacriiicet 
fm9  voiis  avie»  fâiu  pour  la  juste 
dieé«e  qoe  voov  défendes.  Je  savais 
mmê  Votre  valeur  ^it  suffisante  pour 
Taincre  là  réb«l>lièti  enfera»ée  dana 


les  eivz  .des  Algarves. 

»  lis  se  sont  emporés  de  cette  es^ 
cadre  par  la  plus  gtande  pi^rfidi^  él 
SMis  déployer  aucuaeyaie«ir;  renfor- 
cés de  cette  escadre  ,iia  sont  parve* 
nus  à  s*af>procber  de  ma  capiti^^ 
avec  toutes  leurs  forces^  mna  que  le0 
treupes  qui  se  tronvaient  âo  sud  dei 
Tagepustent  empécber  cemoovew 
omet,  parce-  eu^rlles  étaient  mal 
placées  et  mel*  divisées.  Ainii  qne  les» 
Hbelleé  eox«^Aiémea  ravoucnt  dte* 
leer  Ûkronùfuèf  ils  mit  en  reebêi» 
ans  mêmes  meyens  dana  la  capitalef 
c*est  aittst  qne  quelques  groupes  onr 
proféré  des  cris  séditieux  qui  ont 
été  suivis  de  beaecoup  d'autrer  de 
k!pari  d'espions  novi^teurs  et.  cor**, 
rompus.  Malgré  leurs  efforts  ils  m0 

Ï»went  parvenir' à  ébranler  le  t3é« 
ité  des  trdnpes  sous  les  ordreh' 
dti  duc  de  Cadïval ,  lequel  »  dé- 
tirant  éviter  l'effusion  du  sang 
f  ntre  des  frère!  et  dés  amis  »  ne  Voti^ 
lut  pas  opposer  ses  troupes  aoX'»é« 
ditieozf  bien  qu^ella  ledemaiidai- 
•ent  bâillement*  Sur  cet  «rtrcMlef 


i9a 


APPERIHCE/ 


Ict  trdQpet  rebelles  s'avançaieitt  et 
M  dirigeaient  ▼ers  Tescadre  à  '  rem* 
hôochare  da  Tàge.  Daps  des  cir-* 
eonttaacet  ticrîticpies,  la  prudence 
eidgetit  <fa*on  retirât  toute»  les  troa* 
pea  qoî  ae  trouvaient  dans  la  capi- 
tale »  en  lesfiisant  marcher  dans  le 
neitleaT  ordre  vers  les  positions  voi- 
aiae»>  SuiTics  d'un  grand  nombre 
d'employés,  de  nobles  et  de  pro- 
priétaires de  toutes  les  classes ,  qui 
ae  TOttlnrent  pas  dire  Tictimes  de 
Fofpfvsaîdn  ,  ni  complices  du  crime 
horrible  que  commettent  ceux  qui 
aaWent  nne  faction,  dont  ronique 
bot  est  le  renTersement  do  trône  et 
de  Taotel.  . 

^  «  Portugais  !  la  religion  tous  »p^ 
|idîe  y  la  patrie  wput  réclame ,  et  set 
erit'sontsi  pnisaans*,  qa*ils  suiBsent* 
*  noor  TonS'  inspirer  valeur  et  hé** 
roCSme*  Volez  tous  aux  armes ,  jqi- 
gnei-vottsà  mot  dans  cette  province» 
on  «tf  duc  maréchal  de  Tarrnée ,  ou  à 
font  antre  général  fidèle  sur  les  points 
où  ila  se  trouveront.  Montrons  «a 
Bon<foqa^an  parti  de  mécontens  et 
de  rebeltei  ne  pourra  jamais  ëtonfl^ 
leaflentkaeas  d'une  nation  entière 
qoî  aime  -,  comme  vous  me  llaves 
pronvéy  son  roi  et  ses  institutions. 
Je  tnif  dans  les  rangs  de  ma  valeo* 
rente  et  fidèle  armée;  je  partagerai 
vos  dangers;  et  la  gloire  que  i'aoquer- 
M  refaillira  toet  entière  'sur  vous. 
Bn  ma  qvaîité*  de  père  commun  des 
Portegais,  je  serai  henreux  de  vous 
Toir  reproduire  les  actions  de  râleur, 
de  patriotisme  et  de  fidélité  qui  ont 
immortalisé  vos  anedtres  ;  et  si  lenn 
exploits  sont  célébrés  dans  Thistoire 
et  admirée  par  les  nations ,  vous  ae** 
qoenes  le  même  renom  en  «ombat« 
tant  pour  notre  Dieu,  penr  votre  roi, 
ei  ponf  les  institutions  aue  vousavezi 
ai  gloriensement  défendues  récem- 
ment ,  et  qni  ont  feit  le  foonbeor  de 
Tos  aïeux.  • 

«Valeureuse et  fidèle  armée  ^  pen<* 
ple-portu^s  vaillant  et  intrépide, 
courons  aux  armes,  défendons  lafelU . 
gion  et  sauvons  la  pati-ie!  Que  notre* 
unîaoc  devise  soit  :  f^ofitcreottniou-» 
rîr  ! 

«  Palais  de  I>ga  do  Balîo,  le  9o 
juillet  i833.  Mai  le  roi. 


AM6LBTERKE. 

Dtscovas  prononcé  par  ic-  roi 
d'JnffUterre  à   PomvorUtre    «te 
.  pariement  «  h  Sfë^rier  i833* 

«  Mylords  et  metsieorty 

«  L'époque  ordinaire  de  la  eonvo« 
cation  des  Chambres  étant  arrivée,' 
je  vous  ai  appelés  tous  pour  accom- 
plir les  devoirs  importans  qui  vont 
aOnt  confiés.  Jamais  vèns  n*aurez  en 
à  vous  occuper  d'objets  d'un  intérêt 
plus  grave  et  pins  élevé/ 

«  J'ai  encore  II  déploftsr  la  contt* 
n  nation  de  la  goerre  oivîle  qni  de- 
puis qne1q>ies  moi»  a  écfaté  en  P^r^^ 
tugnl  entre  les  princes  de  la  maison 
de  Bragance.  Des  le  commeneement 
de  la  lutte,  je  me  suis  abatenn  ém 
toute  intervention  autre  qne  editf 
qui  était  nécessaire  pour  protéger  les 
sujets  anglais  résidant  en  Plortagal  9 
mais  veus  ponveib  être  assurés- qne  )e 
■ne  négligerai  ancone  écM  occasion* 
qui  pourraient  se  présenter  penv 
oootrrbnerk  rétablir  la  paix  daai  «m 
paya  avec  lequel  les  intérêts  de  metf 
états  sont  sf  intimement  liés. 

c  J*ai  également  à  regretter  q«e 
mes  effiarts' réitérée,  ponr  amener 
on  arrangenwnt  définitif  entre  la 
Hollande* et  la  Belgique,  aient  été 
piaqo'à  ce  moment  aana  suceèa*  Je 
me  suis  vn  à  la  fin  dans  la  néoeseité 
de  prendre  •  de  concert  avec  le  soi 
dés  Français»  des  mesures  ponr  es- 
sorer Texécution  dn  traite  du  iS 
novembre  i83i.  La  prise  de  la  cita'* 
délie  d*  An  vers  a  rempli,  en  partie 
ce  but;  mais  eomme  le  aonverae» 
ment  hollandais  a  persisté  à  refbaec 
d'évacuer  le  restait  dn  territoire 
assigné  aux  Belges  par  ce  traité, 
rembârgo  qui,  par  mes  ordres^  avait 
été.' mi»  sur  le  commerce  faoUand^îe 
a 'été  maintenu.  Des  néçoctattona 
sont  de  nouyean  commençais ,  eC 
vous  iMHivex  oêmpter  que,  poer  ma 
part ,  elleft'  eontitteeront  à  être  • 
comme  elles  l'ont  toujours  été/  diri-* 
gées  uniquement  dans  le  bot  d'as?' 
surer  h  la  Hollande  et  à  la  BèlgioM 
nne  existence  séparée^  basée  sur  lea 

principes  d*uoe  sécurité  et  d* 

indépendance  mntueUèi* 


DOCbMENS  HISTORIETTES.  (//'  'Partie.)  i8fc 

«  La  bonne  fd  et  ]*iioBneor  ayec     ces  royaumes  et  les  Trais  intérêts 


desquels  le  gooTernement  français 
■a  agi  dans  les  transactions  relatives 
à  cette  affaire,  et  les  assurances 
-amicales  aue  je  continue  ^à  recevoir 
-de*  principales  puissances  de  VEu- 
■lope  y  me  font  esp<^rer  de  veir  mes 
■eflforts  ponr  conserver  la  paix 
-Générale  couronirés  du  succès.  J*ai 
donné  ordre  que  les  divers  tlocu« 
mens  nécessaire^  pour  établir  votre 
opinion  sur  les  affaires  fie  la  Hol- 
lande et  de  la  fic)g;ique  fussent  mis 
jsoos'  vos  yeux. 

m  L'expiration  prochaine  des  char-  - 
tes  de  la  banque  d'Angleterre  et  de 
la  compagnie  des  Iodes  orientales 
réclamera  une  révision  de  ces 
établisscmens ,  et  )e  me  confie  dans 
voire  sagesse  nouj*.  régler  les  impoi:- 
tans  intérêts  qui  s*y  rattachent ,  de 
la  manière*  qui ,  d*après.les  leçons 
de  Texpérience  et  une  mûre  délib'é* 
ration ,  vous  paraîtra  la  plus  pro- 
pre, à  assurer  le  crédit  public ,  à 
améliorer  et  k  étendre  notre  com- 
merce» et  enfin*  à  accroître  la  pros- 
périté et  la  puissance  ^de  Tempi^e 
nritanniquc. 

«  Votre  attention  devra  aussi  se 
fixer  sur  l'état  de  l'église,  noCam- 
.ment  sur .  ses  revenus  temporels  «et 
la  subvention  du  clergé.  Les  plaintes 
;qu*a  fait  naître  la  perception  des 
.dames    semblent    commander    un 
.changement  de  système  qui»  sans 
diminuer  les  moyens  de  soutenir  la 
dignité  et  l'utilité  de  rég;lise  établie, 
empêchera  une  collision  d'intérêts 
et  par  suite  un  esprit  de  méconten» 
tement  et  de  trouble  qui  n'ont  que 
trop  souvent  dominé  entre  les  mi- 
iiistres  de  l'église  et  leurs  parois- 
siens.  Il  pQut  être  nécessaire  que 
vous  examiniez  quels  moyens  pour- 
raient être  employés  pour  la  répres- 
sion d'abus  reconnus ,  et  si  les  reve- 
nus   de    Péglise    ne    seraient  pas 
ausceptibles  d'une  répartition  plus 
équitable  et  plus  judicieuse. 

.  «r  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  re« 
commander  d'apportc  h  Vos  délibé* 
rations  sur  ces  matières  in  portantes 
toute  IVittentioo  qu'exigent  la  sûreté 
de  l'église  établie  par  la  loi  4#ni 


de  la  religion. 

tf  En  ce  qui  concerne  Tlrlande, 
le  désir  de  faire  cesser  les  causes 
de  mécontentement  qui  existaient 
partout  9  et  qui  ont  amené  de  ai 
rfleheux  résultats  »  a  déterminé  l'a- 
doption ,  par  le  dernier  parlement'» 
d'un  bill  ayant  pour  objet  démettre 
à  exécution  une  transaction  géné- 
rale sur  les  dîmes.  Pour  compléter 
cette  œuvre  salutaire ,  je  vous  te* 
commande  l'adoption  ,  co«|)oînte- 
ment  avec  tels  amendemens  que 
vous  jugerez  à  propos  d'introduire 
dans  la  législation  qui  régit  l'Ir- 
lande» d'une  mesure  qui,  basée 
sur  le  pHncipe  d'un  échange  équi- 
table, mettra  les  possesseurs  de  tei»^ 
k  même  de  s'afiranchir  de  i*ol»liga- 
tion  d'un  paiement  annuel 

«  £n  ce  qui  concerne  les  réformes 
ultérieures  qui  pourraient  être  né- 
cessaires ,  vous  serez  probablemest 
convaincus  que  9  nonobstant  ronion 
légale  permanente  de  l'église  d'Ir- 
lande arec  celle  d'Angleterre,  la 
position  particulière  de  cea  églises 
exigera  un  examen  séparé.  11  est 
d^autces  objets  non  moi.nsimportaM 
pour  la  paix  et  la  prospérité  générale 
ue  l'Irlande,  en  ce  qui  toache  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  les 
taxes  locales ,  sur  lesquels  TOCre 
attention  devra  aussi  se  porter,  ^ 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des 
communes , 

R  J'ai  ordonné  que  les  évaluations 
pour  le  service  de  l'année  vous 
lussent  présentées  ;  toutes  les  éco- 
nomies utiles  seront  prises  conscien- 
cieusement en  considération  dans 
ce  travail.  Malgré  la  grande  réduc- 
tion dans  les  évaluations  de  l'année 
dernière,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
vous  annoncerqu'il  a  été  amplement 
pourvu  à  tous  les  services  extraordi-' 
naires  exigés  par  les  besoins  du  temps. 

•r  L'état  du  revenu,  comparé  au^ 
dépenses  publiques,  a  jusqu'à  pré« 
sent  complètement  réalisé  l'espoir 
émis  à  la  clôture  de  la  dernière 
session. 

ff  Mylords  et  messieurs,  . 

f  A  qnelquec  exceptions  près,  la 


cette  partie  dn  royuiae-aaî^  «t.^  Yaieol  réciavé  tosU  vetr«toiMi» 

fO^  Iftom  jiqtfê  99  devoir  à  b  IbU  inde.  M  fluu|ièce  doal^^QW  «ni 

CffpKtwrîewK  et  ecr^able  de  f«Ye-  femplî'VpUe  oiaiidal  Appelle' è  Mi 

n#er  mt  t4Hif  lep  iBojren*  prfetice-  tpsr  me  reconaiiiWiice,  cl  *epfl^ 

pl^  dii  )#bjtod^  d'ieduttrie  et  ae|  de  clore  nâe  tetôo^ë  leenlw 

d«  ben  ffndre  pepni  Icf  clef#ef  l«l»#-  4|iieble»  ne»  seBlem»!  pei  le  derét» 

.WMff  de  U  âeciét^.  eiei*  par   le  «Me  que  vont  atv 

«  Svce  om  «e  cooceroe,  je  triai  montré  dans  Tôt  labonen^m  àifcip^ 

.  toi^PC^  pr«^  i^  do^oer  ma  coop^rti-  tigatioBt»  et  dam  la  di«ee«iep  ém 

4i«i  eptit-'îe  pour  iÏHre  ce«Mr  tootes  meraretldgiaUliretMMmiietàfetM 

^eai|ietiestcfdem«coate9temeBt»  esameo.   * 

«t  poor  ^Torite^  totitei  lea  améliora-  «  Je  coatîiiae  k  «eoere&r  de  bmI 

lîoM  Mes  eoteoduet  ;  maîi  c'est  «n  alliés  et  de  toutes  les  peîeneaM 

devoir  pénible  de  fo««    aAn^cer  étrangèret  TasKurance' de  leim  du- 

^ftekf  iroubles  de  l'Irlande,  dont  positions  amicales. 

.  i  ^  p^fl^  ^  Ia  cUtiire  de  la  ieru^te  <  Je  regrette  de  ne  pouYOïr  encoie 

e^s«|o«  y  ont  pris  nn  caractère  beaa-  'toos  annoncer  fa  ^cooctosioa  ^'u^ 

eOBp  pliif  gieve*  L'iapnt  d'insubor-  arrangement  définitif  enttt  la  Ho|- 

dirfityp  et  de  TÎolence  a  lait  les  lande  et  la  Betf^que;  mais  U  coDfoi- 

progrèa  lei  plus  eflrajfani  dant  ee  tien  aue  l'aiconcrue  dans  le  mois  «b 

'fuj^  :•  la  yie  et  la  propriété  man-  mdi  dernier  a?ec  le  roi  de  ffollaod^ 

•yient  de  sécurité  ;  rautonté  de  la  9e  cooce't  avec  le  rci  des  Pr^oesii^ 

«é  ft'eti  pl«i  teipectée^  et  cet  état  prériçnt  te  renouvellement  dcsbo^r 

ée  ehetm  amoima  iet  conséqueneet  tilités  d^ot  les  Pa^s-Bas^  et  offre 

te  plne  Aehentea  »  ô .  le  détordae  une  nouvelle  ga^autie  du  nMntîcii 

s'est  psampNiiifPt  et  effieaeemeat  de  la  paix  eénerale^     ^ 

«épômé*  «  Lev  évenemens  qui  oq^  en  Xw 

•«  J'espère  evee  emifiance  qoe  je  .féeemment  en  Portugal  m*OQt  d^ 

an  Ivai  pea  ma  appel  ianliie  k  Totie  terminé  k  renouer  mes'rehtîpP*  .^ 


^liielisme  ponr  obtenir  votre  aa^  YloffiAliqiiea  aT«e  ce  reyantee;  et  )  |i 

^tnee  deaa  eette  pénible  eireo».  «cerédité  tm  mîftitti^  *è  liabdnee 

e }  ie  peiise  que  vo«a adepletee  p#ès  delà  çdof  éé  S.  M.  T.  P.  Dei« 

plemtBt  teUei  mesnret  de  pr^  narta.  Tous  poovee  itrè  iftrs  M 


caQtieae  aeintaîeaa,  e^ qne  fmia  me  INittendi  avec  la  pHif  ^ve  antiHi 

çenQerez  let  pouToirs  additionnela  le  mettent  où  h  ftioBiftMe  oorftf" 

4iîi  seraient  )ngéi  nécessaires  pour  galle  ,  si  iong-^empi  unie  11  J^Angtr» 

réprimer  et  punir  les  perturbateurs  terre  par  let^Sena  d'une  elmet 

êih  tfÉn^itlité  pttUiqne,  et  affer-  fondée  sur  let  btéréte  let  phis  1»- 

lÉfif  Tufilon  législative  éntfe  les  étnX  times ,  sera  tthéiÊé  en  repot  tl  ft  Mft 

pats:  union  qu*-are<i  totre  teeootn  mcienne prospérité, 
k  Veptitli  de  la  protidenée  divine        «  Les  hostilité»  qui  dnt  trevUélI 

lé  itiit  réielo  k  mâiiitenir  par  tous  paix  en  Orient  8ol|l  terminéet.  Sêfek 

le*  Moyens  eii  ibon  pouvoir ,  parce  Certains  *  que  mon   ettentioft   Mf^ 

3n'eHé  le  rattache  par  des  liens  in-  toigneusemcnt  dirigée  vett  tout  été^ 

istolnblH  à  l<>  P«<9  k  la  sécurité  u^m^nf  qitipotirraltl  Pàvenlr  tfllM- 

.  et  à  fil  pinospérlte  de  mes  états.  ».  ter  Pétat  actnel  on  nudépendattoe 

^  ■  de  cet  empîte. 

tf  tTne  enquête,  laborieniemcikt 

DMoOvft«  ptoitonté  pàr^È  rai  tTjin'  IniVie  dans  la  dei'lilère  aetltoa .  tM 

glètUtré  peur  ià  promgaiioH  dm  a  mis  I  même  de  rcnonveler  Ift 

]   pâH^riuna  f  U  ^  tfodc  1833.  Charte  de  la  banque  d'AUgletene, 

'    iit't    j     L        ^  aur des  basm  eakniéea d« aMMèieà 

«  Mjlords  et  messieurs,  maintenir  le  crédit  publie.et  à  amm- 

H  En  e«tr»iit  le  leilfen  eeloelfe,  terlesatantagetdeeetéteMiiieMeBl 

i%  vén|  eaMeffiî  que  jemiiîs  ol^ets  important. 


DOGUMENS  BISTD&IQUES.  [{11^  Partie.) 


m 


«  Les  flM|«éte«  éplettent  soivies 
Mr .  des  .  coiftiiiUsaîref  det  deax 
ChAbbre«4>eiidant  pluiienriBeitions 
successives,  ifous  opt  permis  deter- 
ininer  les  affaires  de  Ift  compagnie 
des  Indes«  J*ai  la  fefme  confiance 


lîoiii  dft  le  loi  «miaelUa  ^  iiééêr 
comment  «t  juiqn'à  4|ael  ^oUift  la 
frocédnre  crimioeiie  peui  eWe  uA» 
nilée  k  Taiilre  brahdie  de  aoUe 
jurisprudenoe, 

A  J*aî  encore  chargé  des  C99i«ûf- 


que  le  système  adopté  contribuera  à    ^îoiis  de  faire  des  eo^Qâtes  sur  Té^t 
Ja^^snérité'des  indigènes,  tandis     des  corporalions  auiiieipalët  da«s 


queû  âféant  âtt  relations*  directes 
ATec.Wi  Chine,  il  ouvre  an  nouveau 

.dieap  k  ractivité  et  «  l'esprit  d*ên- 
irepriae  d«  commerce  angiais- 

«  Veut  de  1  esclavage  dans  nos 
j»Mseasions  coloniales  a  nécessaire- 
m»e9t  eccapé  un  temps  et  un  soin 
proportiiMinés  à  l'importance  et  à  la 
ëimculté  du  «ojet.  La  première  de 

.40«tci  les  considérations ,  la  kistiee 


toute  retendue. dii  royaumeHinl.  Le 
résultat  delenrs  travauK  vous  roettfa 
à  même  de  trouver  le  m^jren  4o 
placer  le  gouvernement  intérieur  des 
cités  à  corporations  et  des  villes  siip 
une  baie  solide  sous  le  rapport  de 
leurs  finançai  •  dû  lertr  ndâufiistre- 
fion  et  de  leur  'police.  En  même 
Umpi  9  dêus  aotes  importi»!  «nt  été 
adoptés  pour  constituer  |ur  des  prin- 


et l'hottenité,  a  présidé  ^Tosdélibé-     cipes    sages   les  bourgs  royaux   et 
ratîans«tana  pour  cela  perdre  de  vue   '  parlementaires  de  l'Ecosse  j  et  Vbtre 


]#s  intérêts  des  propriétaires  Cole- 
lilnus.  îf 'espère  q^e  les  actei  futurs 
4es  législature!  coloniales  et  la  con- 
duite de  toutes  le»*  classes  dans  les 
nôloniés seront  de  nature  k  seconder 

.^ewerneni  lei  intentionp  bienveil- 
lantes du  parlement ,  et  à  répondre 

•  nnn  eipéranc^  légitimes  4le  non 

.peuple» 

«  Je  vois  aYec  plaisir  aue  la  ré- 
Corme  des.  lois  continue  a  occuper 
iroire  attention,  et  que  Tadoption 
et  plttsieun  mesures  importanies.a 

.nu  pour  effet  de  donner  plus  de 

.fnranties  aux*  titres  d^  propriété,  et 
^ui  de  facilité  k  leur  transfert  ; 

ia*e«lref  mesures  oAt  rendu  en  on- 
tfe  In  procédure,  dans  les  cours  iu- 
4iuinires  et  d'èffuitépluseapéditive 

.ntaninscoàteuse.  * 


«  L'établissement  de  la  cour  dn 
cmeil  pnvé  est  noe  au 
Ij^a  ooi  «  tout  en  servant  puisses- 
veatles  pleideura  de  la  métropole , 
,ecru  eussi»  ie  l'espère ,  d'une  grande 
utilité  pow  les  plaideurs  deni  mes 
■peeseaaiods  coloniales. 

«  Vous  pouvez  être  assurés  ^qu*il 
«'est  aucun  de  vos  travaux  auquel 
ie  porte  un  plus  profond  intérêt  qu'à 
celui  qui»  par  un  perfectionnement 
)ttdideux  de  la  loi ,  rend  la  iustiee 
lacilement  accessible  à  tous  mes  su- 
jets. C'est  dans  ce  but  que  )*ai  fait 
uuttmernne  commission  pour.réunir 
«n  m  icnl  corpe  iontes  Ict  diipoi i« 


attention  devra  plot  tard  le  porter 
sur  ta  nëc^stité  d*é(endre  ces  avan- 
tages aux  villes  sans  corporation  de 
l'Ànglelet-re ,  ani  ont  maititetiant  it- 
quis  le  droit  n'envoyer  dei  despotes 
au  parlement. 

a  C*est  avrc  la  pldi  g^âta'de  dml» 
leur  que  je  Aie  suis  tu  forcé  deTDtts 
démander  de  nouveaux  pouvoirs 
pour  réprimer  et  punir  les  pettiiH)â« 
teurs  àt  là  patx  publique  eli  Irfandn. 
Vous  avez  répondu  àitaott  appitf, 
Cotntne  je  Tatais  bien  préva  ,n^r 
votre  dévouement  et  Votre  énërifin  ; 
je  n'ai  pas  jugé  nête'iialre  ;  etcepté 
dans  d^s  cas  fort  rares ,  Je  ftiireosige 
des  pouvoirs  que  vous  m'aviez  con« 
fiés,  et  j*at  aujourd'hui  la  satisfaction 
de  vpus  annoncer  que  Tcsprit  d*in« 
subordination  et  de  violence  qui  j 
\  la  cour  du  avai^  pris  un  accroissement  si  alat'- 
treiaméiiora-  mant,  s'est  beaucoup  calmé.  J 'at- 
tends avec  impatience  le  jour  où 
cessera  la  cruelle  nécessité  de  main- 
tenir en  vigueur  ces  mesures  d^une 
grande  maisi  indispensable  sévérité  ; 
et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que 
j'ai  donné  mon  assentiment*  aux 
différentes  mesures  aalutaires  et  effi- 
caces qui  ont  été  pcéientées  a  niA 
sanction  durant  le  cours  de  U  sessino 
nctueUe. 

«  L'acte  que»  sur  ma  recdinmaQ- 
dslion  ,  vous  avez  adopté  relative- 
ment au  tcfnporel  de  cette  brancbe 
de  l'église-unie  ^tnbli^'  nn  |cUn4f  # 


f«4 


et  à  llflmiédkteet  ctolière  abolitioù 
det  eofîsatioos  potirlesfoiit  du  coite 
(  v€Siry»éÊâUtsmenU),  et  l'acte  ré- 
gléifeeiitaire  def  foDctioiis  ciriles  et 
criminellei  des  )arët  i  fourottscnt  U 
BMilleare  preuve  qoe  confiance  en- 
ûète  peut  être  placée  dam  le  parle* 
aient  du  toyanme-uni  po«r  intro- 
duire tentes  le»  bjen&iwintea  amélid- 
mtient  qui  peuvent  atiorer  le  bien-  ' 
être  débutes  lei  claaacs  d^noa  toleti» 
et  eimenter  ainfl  d'une  manière 
'  durable  cette  union  Ugistativedont , 
avec  votre  appui ,  je  suit  déterminé 
k  maintenir  rinviolabilité. 

«  Ifeftîeurf  de  la  Chambre  des 
CoAnnines^ 

• 

«  Je  vous  remercie  des  allocations 
que  vous 'avez  accordées  pour  les 
services  de  cette  année.  L'estimation 
des  dépenses  que  je  vons  ai  fait  pro- 
poser était  beaucoup  moins  considé- 
rable que  celle  des  dernières  sessioni,  • 
et  vous  avez  sagement  appliqué  cette 
réductionà  la  diminution  des  charges 
publiques.^  Cette  carrière  d'écono* 
mies  îudîcienses ,  mats  qui  ne  refuse 
rien  aux  vrais  besoins  de  Vétai,  vous 
ne  rabandonnerez  pas,  j'en  suis 
convaincu  ,  et  vous  îustifierez  ainsi 
les  titres  que  vous  avez  acquis  it  la 
confiance  publique,  comme  gardiens 
fidèles  de  Vbonneur  de  la  couroque 
et  des  véritables  intérêts  du  peuple. 

e"  Mjlords  et  messieurs , 

cEil  feutrant  dans  vos  CMrert» 
vous  emporterez  avec  vous  la  dooee 
f>enséeque  vos  travaux  ont  ei\  pour 
objet  eonstant  le  bien-éire  de  vqtre 

«  Dorant  la  vaeâncedo  parlement, 
Votre  attention  eontinuera  h  se  por^ 
fer  sur  on  sujet  aussi  important  ;  et, 
en  remplissant  ainsi  d'une  manière 
'  aussi  honorable  qu'utile  vos  devoirs 
iniMîca  et  privés  avec  l'aide  de  la 
divine  Providence,  {e  compte,  pour 
rencôurrageroent  et  le  soutien  de 
mon  peuple  ,  sur  cet  ainour  de 
liberté,  sur  cet  esprit  d'industrie. 
'  d'ob^issHnee  k  la  loi  et  de  moralité 
qui  constituent  la  séenrité  et  le  boè- 
kettrdeiiAations«)i  • 


APPBMDIC& 

BTATS.imiS 
DE  L'AMERIQUE*  DU  NORD. 


If  issAGS  adrtsii  par  le  ptésident 

MU  congrès  à  toufertlHie  dû  im 
sesëion.    . 

«  Concitoyens  du  Sénat  et  de  In 
,  Chambre  deà  repr&entans. 

Au  moment  9Ù  vons  vont  rénnie- 
sez  pour  remplir  llmporlante  tàcbe 
que  le  peuple  df  Etats-Unis  voua 
a  confiée*  de  faire  des  lois  poor  le 
bien  |éttéral,  {e  sois  heqrenx  de 
pouvoir  vons  féliciter  sur  Tétat  proe-' 
père  de  notre  pays  bien  aimé..  Par 
la'faveur  de  la  divine  Protidenee» 
la  santé  publique  est  rétablie  parmi 
nous ,  la  paiz  règne  entre  noa  fron- 
tières ,  1  abondance  coirronne  lea 
travaux  de  notr»^  agriculture ,  le 
commerce  et  l'industrie  nationale 
fleurissent  et  augmentent^  et  le 
bonheur  individuel  récompense  lea 
vertusprivées  et  Thâbileté  de  nos  ci- 
toyeiis. 

Notre  condition  n*esft  pas  moins 
honorable  aii  dehors  qoe  f^os* 
père  an  dedans.  Ne  recherchant 
que  ce  qui  est  {ufte,  et  déterminés 
à  ne  sonfffir  aucune  injnstiee»  nieis 
désirant  des  amitiés  sincères  et  des 
relations  libérales  avec  toutes  les 
nations  »  les.  Etits- Unis  se  sont  ne» 

2uis  dans  le  monde  entier  la  eon- 
anceet  le  respect  qui  sont  dus  n« 
caractère  *  du  peuple  américain, 
ainsi  qu'à  une  politi^tte  si  droite 
et  si  oonYorme  à  l'espnt  de  ses  insti- 
tutions. . 

En  mettant  sons  vos  yeux  YétÊt 
détaillé  de  nos  affaires  eitériesnodi» 
)*ai  lieu  de  me  féliciter  hautement 
de  vous  apprendre  qu'elles  sont  sur 
un  pied  qui  promet  la  cotfttnnn- 
tion  de  nos  rapports  amicaux  avec 
toutes  les  nations.  * 

L'intéressante  -question  de.  nés 
frontières  nord  est  demeure  too)bors 
indécise  entre  nous  et  la  Grande-Bre» 
tagne.  Cependant  les  négociattons  à 
ce  su  jet  on'  été  reprises  depuis  la  ei^« 
tu  ce  du  dernier  congrès ,  et  une 
proposition  a  été  soumise  an  gouver- 
nement britanttiqi«e,  dsns  le  hn| 
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lalioii  du  sénat ,  la  ligxi^  de  déînar- 
catioD  tracée  par  le  traité  de  1783. 


cette  oavertttre  conduira  enfin  li  un 
arrangement .  iatitfaitant  sur  cette 
ûpportante  jnatière. 

J*ai  la  satisfaction  de  Touff  ap- 
prendre le  succès  d'une  négociation 
Îni,^  d'après  le  Toeu  de  ia  Chambre 
aa  représentans ,  a  été  entamée,  il 
7  a  quelques  années  |  a^ec  le  g6u- 
▼emement  britapnique,  pour  établir 
dea  phares  aux  iles  Bahamas.  Ces 
ouvrages ,  lorsqu'ils  seront  achevés^ 
avec  ceux  que  les  Etats-Unis  ont 
lait  construire  sur  la  c6te  ouest  du 
golfe  des  Flondes,  contribueront  ca- 
sent ielleneni  à  la  sûreté  de  la 
navî((ation  dans  cea  parages.  Cette 
participation  réciproque  à  des  eu- 
hlîsseuens  utiles  à  Vhumanité  et 
avanCageuxau  commerce  est  digne 
de  deux  nations  civilisées,  et  dénoie 
dea  aentimens  quin«  peuvent  man-' 
quer  d*avoic  une  heureuse  influence 
sur  lenrs -relations  politiques,  11  est 
satisfaisant  pour  le$  amis  de  ces  deux 
nations  de  voir  qde  les  rapports  de 
l'une  avec  raôtre  s'étendent  chaque 
•jour  davantage.*  que  les  sentimens 
de  niQtuçUe  bienveillance ,  tels 
qu'ils  convenaient  k  leur.cominane 
originel  se  sont  augmentés  pour 
justifier  l'espoir  que  par  de  sages 
pQDseiU  des  deux  parts ,  non  seule- 
nestles  questions  S.  décider  seront 
terminées  heurétatementf  mais  en.- 
core  que  de  nouvelles  causes  de  mé- 
ainteai^ence  seront  prévenues. 

Quoique  )e  continue  à  recevoir 
les  assurances  les  plus  amicales  de 
'la  part  du  gouvernement  français, 
et  qu^^  tout  autre  égard  les  meil- 
leures, relations  existent  entre  c,e 
gouverntteicnt  et  les  £tats«Unis  ,  jt 
esta  regi'ftler  que  leê  stipulations 
du  traité  conclu  le  4  înillet  i85i 
restrnt  inexécutées  «Luis  quelques, 
parties  importantes. 

Le  second  article  de  ce  traité 
porte  que  la  somme  payable  aux 
Etats-Unis  sera  versée  «'1  Paris  en  six 
]Nqeiiiena  afiouels  »  eqtre  iea  n^ins 


de  telle  personne  qni  sera  -autorisée  - 
pajr  le  goovernemeift  des  Etatt-Unia 
a  la  recevoir;  et  d*après  le  même 
.article  le  premier  paiement  devait 
être  fait  le  à  février  i833.  tJn  acte 
du*  congrès  du  i3  inille^  i839  a 
imposé  au  secrétaire  du  trésor  le 
devoir  de  faire  recevoir  les  diff^  • 
rentes  sommes,  avec  les.  intérêt» » 
du  gouvernement  français,  et  de  lea 
f^ire  transporter  aux  Etats -Unia 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  plos 
convenable.  Par  le  même  acte  du 
congrès,  les  obligations  contractées 
pa  r  •  les  Eta  ts-Unis  da  vis  •  le  tmité 
ont  été  remplies  sous  tous  les  r«p^ 
ports.  Me  doutant  pas  qu'un  traité 
ainsi  conclu  et  ratifié  pÂr  les  deux* 
gouveraemenSy  et  fidèlement  exé- 
cuté par  les  Etat-Unis,  le  serait 
aussi  sans  retard  par  l'autre  partie» 
et  désirant  éviter  le  risqae  et  les 
irais  d'une  agence  intermédiaire  p 
le  secrétaire  du  trésor  fugea  ipropoa  - 
de  recevoir  le  premier  paiement  au 
moyen  d'une  traite  tirée  sur  le  mi- 
nistre des  finances  en  France.  Une 
traite  fut  donc  tirée  à  Tordre  du 
caissier  de  la  banque  des  Etats-Unis^ 
poqr  le  montant  de  la  somme  et 
des  intérêts  dusaux  Etats-bnispour 
le  premier  paiement  Cette  traite  ne 
fut  l^rée  de  Washington  *que  cinq 
joûrsaprèsrébhéance  de  ce  premier 
paiement,  et  elle  fut  accompagnée 
d'un  acte  du  président  autorisant 
è  payer  audit  caissier  ou  à  son  ordre. 
Le  chargé  d'affaires  américain  à 
Paris,  en  vertu  d'instructiona  spéeiâ* 
les,  fit  connaître  ofiiciellement  au  goii- 
veraemen#4«'ançais  le  mode  de  re* 
coovrement  qui  avait  été  ainsi  adop* 
té.  Cependant  la  traite,  bien  qu'elle 
n'eàt  été  présentée  que  \c  d3  mars, 
ne  fut  pas  payée ,  suv  I9  motif  dé- 
claré par  le  ministère  français, 
que^  les  Chambre^  n'«vMent  pat 
al  joué  de  fonda  pour  cet  oinet** 
Je  ne  sache  .  pas  que  jusqu^alort 
aucune  demande  à  ce  sujet  eàt  été 
adressée  aux  Chambrés,  et,  quoique 
ensuite  une  communication  leur 
aie  été  faite ,  au  noni  du  roi  ^  leur 
recommandant  do  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  que  les  eooditieea 
du  traité  soient  remplies ,  elle ji'ciiIl 
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Jiai  f«*ii  |I9I[  ëpo^M  4V«^  de  U 

SttÛMi,  «I  fii^alMMol  U  <|ueiUoii 
i  ajo«niée  i  1«  pnMthûof  jréuinoj» 

iAléfin^  i^m^'k»  tlipiilaioiit  6iu%- 
/ti^ret  du  traité  ne  f>euveot  étve 
lueco^piies  «ans  un«  âlloution  tp4- 
cUlii  4e«  Cba|Dbres«  il  jai«  paraii 

fi#  piHi.  aiHletaeBt  il  «ft  conforide 
H.  Charte  firan^îte»  maif  qu'en 
dpjt  aa  carafst^.  dai  deux  gouv^tv- 
HcnifiM  Ainii  qaâux  droiti  .da  ç«i 
aiiPijaiif  de  regarder  la  oonTaoUoD 
h\ê»  «l.mtifiée  dam  les  formai  » 
ù^mn  «ogageant  U  bonoa  foi  du 
gof^femeuieiit  françait  pour  ton  exa- 
•f«ti9ii.«  cl  iflupoaaat  aux  deax  par« 
tka  l'oblicatio»  d*j  obéir  ^  et  j'ai 
|«9M  par  le  çêumI  de  notre  char^ 
4'miref  à  Paria  alaaî  que  da  mir 
platpt  pléaipotentiaife  de  France  k 
WaahîagtoQi  #t  pl«i  r^ceainciit'par 


Cbambrei  »*eti««U  weat  nlMaaiiltt 
pâur  U  déjÎTrkiiee  de  €m  pépiera» 

Danf  cet  ctreenattJicea ,  ▼•  Vïm^ 
pAtapee  de  raffaJre  pou^  laatnté- 
rétf  de  noi  eito^eoa  et  le  dignilé 
de  «ot«epa|rf  y  et  daw  mu  déaap* 
poîtoietaent  ai  iDatteodn  ^  ftâ  pêttaé 
qu'il  était  de  mou  dç? oir»  Cmit  an 
reipectant  les  êtiorauçea  gàiéra|éa 
4lont  i'ai  parlé  »  d%  rie  paa  diUièrer 
davantage  la  nomiôfttiqii  à\ui  m^ 
oiaire  plénipotentiaire  à  P«ria,-nHtta 
dç  1*1  envoyer  OMee  tài  pour  quHl 
pifigfte  transmettre  ici  In  réaullaft  in 
$t$  démarches  aôprèa  dn  fouyeme^ 
inent  français»  dans  lea  premima 
tempa  de  votre  leMion.  Bn  canaé 
quence,  j'ai  fait  ebeiz  dana  ce  di^ 
aein  d*uB  oito/en  diatingad  qui  ait 
parti  pour  aa  mission  au  moiè  dWll 
dernier  et  qui  a  été  j^rétenté  an  rei 
dèa  le  commencement  d*octobre*  D 
«  reçu  dés  îastructiona  particnliéma 


If  ministre  des  fitati^Unis  à  Parin»    jwr  toua  lea  points  Velatâù  è  Télnt 

préienjt  de  la  question  »  et  in  muém 
l'espérance  que  gràea  aux  rcptéanÉI 
UtioDS  qu'il  eat  chargé  de  tûm.  Et 
d'eprèa  lea  diapotîtions  meaifarténe 
par  le  roi  et  aea  ministrea  dana  lants 
réceqtes  déclarations  à  nutm 
▼oyé  à  Paris  »  râfiaim  sehi 
priae  en  aonsidération  et  ai 
d'une  manière  aa (isfaianntn^  4'ln 
téunion  dei  Chambrée.* 

Comm^  cette  eCsire  inncei^n 
dUmporixna  intéréu  ei  n  fièrement 
oeaupé  rattention  i^Jbiiqne,  fai  ew 
eonvenaUe  d'entrer  sur  ai  siluntiam 
«oineHo  deÉa*oea  explicationa  éé» 
taUléeai  et  ai  j'élhia  tmmpé  da*a 
raspoir  que  )*ai  meintenani»  Me 
aerait'de  neuTean  exposée  en*  en»- 
gréa  de  la  manière  que  Ua  cbcto»» 
ataneea  exigeraient. 

•Lea  relatiena  amiealm  qui  ont 
touioura  exîeté  entre  lea  Suta*Daie 
et  la  Ruasie  ont  été  étendnea«  H 
fcnfbreéea  par  le  traité  de  navip- 
tion  et  4^  conuneree  inncin  le 
6  décembre  dernier ,  et  mnetionné 
par  le  aéiMt  «Tant  In  dèiure  dn  k 
dernière  session.  Lea  ratiftcalinna 
ayant  été  échangées  depuis  oeUe 
époque,  les  «tifMlaftlona  lîbéralta 
du  traité  loot  maîntenanl  en  pleine 
vignenr;el>par 


eainraneea  que  le  retard  ne  prn 
9ienl  d'aucune  disposition  de  In 
pa^  dn  foi  nu  de  ses  ministres  à  ne 
pM  «ildeilter  le  traité  ^  et  .que-  dea 
memma.neronl  préaentéea  dana  le 
•easinh  prochaine  d^  Cbambijea  » 
nvef  un  tspnir  fondé  de  sqceès»  pour 
«btenir  rallotalion  néeesaaire. 

Je  deirdim  a^pendanl  que»  ex« 
^aflé  eortninea  listea  de  Taisaeinn 

Ci«i  eondamnéai  en  br^léa  en  mer» 
I  docnmena  propre!  à  facUittsr 
rntnmen  et  la  liquidation  dea  récla* 
IHationl  aomprisea  dans  lea  stipula'» 
tiéni  de  la  eenventionf  et  que,  par 
Tari,  6  »  la  Fraiine  j|e4>nga0(e  k 
cemmtiniqner  aux  £l||l|bUnis  par 
Itintnrmédilûre  de  la  l^ation»  n'oini 
pta  enenre  été  litres»  malgré  lea 
demandes  •  réitérées  faitea  par  le 
€êUtg,é  d*i^airea  aoiéricain  à  Paria» 

'  pn  vertu  dea  inatractiona  de  son 
fonv^rnenmnt  $  et  il  eat  à  craindre 

«que  ae  retard  empêcha  que  lea  de- 
vnira  préscritâ  aux.  commissairea 
leient  aceomplla  dani'  le  ternie  fixé 
^r  la  loi*     * 

Lea  raiaona  qpi  \mt  mia  obatacle 
k  U  communication  de  cesdeeumena 
A*nnt  pas  été  dételeppéea  explici- 
tement» et  l'on  doit  4'autanl  plna 
In  fmulX%t  «ne  VinterTeation  du 


DocuMENs  mmimm^  (//•  j^^^o     i*9b 

0odiv«rc«.floriMa»(  et  qui  t'aocrott    {Nigot  i^  p«rMr  i^  ê9  mi  1939^  #i 
^  |i^«a  en  |ilo|  »  en  payant  4e  le*    yerta  i'aà  ordre  i^jâl  4a  ^  ^fli 


MtMçi^  lei  entrêpviiii  dei  deux 
Bàtioiit ,  ,ace«rde  i^  eiiacmiç  la  ré^ 
.«•iiipea#a  de  Hfp*  mesures,  et  eon^ 
j#lkie  eelte  amitié  mutuelle  que  les 
^ei»t  pays  i^t  i<isqH*içi  eAbre^emitf 
Futt  eavevf  Vautre»  - 

CTestDonr  moi  une  latiâfiictiep 

CrliettlAre  de  tous  ann0peer.  que 
gouveroemepi  d'Gspegoe  «.  epfia 
eédé  à  la  iustiee  des  réclamations 
qni  éoi  éié  soutenues  si  Ipog-temps 
fin  favfttff  de  imm  cit^yçns ,  at  a  ai^- 
primé  la  Volonté  daecordetr  une 
jadeimité ,  aussit6l  qi^on  aura  pu 
•a**» tendre  aur  le  moptant  :  Il  eit 
furélM^e  qi9*à  cet  éaard  une  discns- 
aion  a  commeneé  i  p'^tablir.  entre 
i»  ministre  iêê  £tals>Unii  et  le^QO» 
iparoemeot  espagnol  afant  la  mort 
dttdafnier  roj  d  J&apagne*  ett  à  inoins 
qiie  eet  événement  fte  l'ait  fait 
«}o«mf  r»  il  ^  a  liett  d'mpérer  queie 
poantat  lûentdt  vous  annoncef  U 
eonclosion  d  non  eon^ntio»  à  des 
Mpditiôni  nsA  moins  favoiables  que 
eeUes  qui  nnt  été  obtenues  pour  île 
4^pémes  metifi  de  la  partd*aùtres  imi« 
Iwna*  Cet  acte  de  iniliee^  qui  répe«- 
dnil  bimi  au  earaetère  espagnol»  est 
ià  d'éil^nn  à  Tangie^ne  amitié  dMê 


^néeédent.  4es  ?ai«ieauK  amfriçaupi 
.omlp(fé  oinqeePM  pirUii|nfl9>i4eiie 
les  ports  espagmvlf  (  leqofl  ta«9  eik 
payé  aussi  par  les  ra^sseaui;»  (tfpag<)9te 
.dans. les  ports  de  fié  psysf.  oiéis 
comme  les  ^ai^seaM»  ameriai^s  P» 
paient  aucun  droit  de  tennpee  dans 
les  ports  dei  Etats-Unis,  le  drmij^ 
einq  eents  psyal>le  dant  np#  perM 
parles  vaisseeuiL  eipagnots^  enver^ 
de  V%tAù  çir^Leasus  mentipnné  »  gft' 
réellement  un  droit  différentiel  éte- 
bli  an  désavantage  de  rçapagné* 
Quoique  eette  puiisance  n'aitencofe 
élisTé  ^ueape  plainte  k  ee.soiel.» 
noui  n*en  sommes  pas  moâni  ebli^ 
par  les'lois  de  la  opq.ne  fol  de  £iMre 
disparaître  la  difijèrenoe»  et  Je  r% 
commande  au  ^  cpngrèl  d'amender 
•on  acte,  d^ns  ce  sens»  Cemme  l'or- 
dre rctyal  dont  j'ai  parlé  plUf  iitiit 
comprend  lel  ports  dei  llef^aléatei 
et  des  Cenaries  ausé.i  lûen  i|ne  ee^x 
d'Sspagne«'il  semble  qne  les  dispo<» 
sitiensde  Tacte  du  oongrèldeVraMat 
les  eomprendre  également;  et  qi^ 
par  le  remWuMement  de  «ei  dtiiîM^ 
anunt  qu'ils  enraient  été  ind^m^st 
pêrçM»  la  somme  allotoée  par  Incnn- 
gréa  dm  aa  'deruièr*  aêséan  powr 
Stala-i^âia  po^r  dette  nation.  Il  ne  la  restitution  des  droits  dillélctt- 
manqneenil  paa  de  renforcer  entie.*   tlels»*  devrait  reeeTdir  mmengnen* 


kesdeia  paya  les  sen  timons  de  bien - 
leiUanee  qpe  les  Stats-Unis  ont 
lant  à  emnr  de*i|onrrir»  et  qu'il  ia^ 
^rte  tont  à  l'un  et  à  l'antre  de 
■laintenîrè 

La  première  section  d'nn  acte  dn 

eengres ,  misé  lé  i3  juillet  i83a ,  â, 

hiÊÊnà  le  iroit  de  tonnage  sur  les 

.«aisseaux  «pagnols    arrivant    des 

Crts  d'Espagne»  au  droit  payé  par 
%iûsseanx  américains    dans'  ces 


tation  pro^Qrtlonn^ 

L'arran^ament'  en  «wsftimi  uIhH* 
brassant  pas  les  Ate  de  Cuba  el  de 
Petffto^icoi  le*  droits  diSétestielf 
cqntinuent  à  éirf  levés  daneees  liée 
an  |^é|udieè  des  vaisieal««-  améfi- 
cains.  D'après  l'étendue  du  coai» 
meroe  t{ue  les  Etats -Unie  et  efft 
Iles  font  entra  eux  »  et  principale- 
ment les  fitats*Unia,  cette  digérenna 
cause   ne   préjudice  naltable  k  Vêa 


mémm  ports    a/ant  le  9o  octobre  de  noa  grands  intérêts  *natiMi 

1S17,  lequel  droit  est  de  cinq  cents  qui  n'a  pa»obtcna  One  part  d'aUen* 

Kiennean.  Cet  acte  i|  en  pour  but  ti'on  légitime  dans  notre  poéitimm', 

jfeoéieoft  de  notre  part»  d'un  ai^  et  a  donné  lien  à  nos  marebands  4e 

jugement  fait  a>vec  le  geuverncmed t  se  plaindre.  Gonforinfinient  aux  ins^ 

eipf gnol  9  dans  le  but  d*aboUr;las  émotions  que  notre  mipiitse'è  liât» 

droits  de  loonage  diflércnliels  dans  drid  a  reçues ,  des  représeptatione 

les  ports  des  Etats-Unis  et  d'Stpa-  pressantes  ont  été  fiiiles  par  Ini  siir 

9Be  tnr  lef  vaisseaux  des  denx  q^-  ce  pninl  an  gonvqmeme»t  esnagpeî» 

liens.  En  cooséqueMe  de  cetaràan-  4t4*e»  ipent.  ette«dqa  ê^  ;  iMs|if4 


«MB 


l 


ÀppÉSùiœ. 


*tM0  aaiicalet  «(  il  «tt  «DVet^-ae 
|nji,  qote'ciiabgeBieiil  «▼anlageiix 
•en  opéré.  Cependant  le  détâvm* 
'ÎMf^eqne  taMneiit  not  irabie^  ptr 
'«liite  de  Texiifteiice  de  «et  droits  dîf- 
-Utttiûà$  9  demande  qn'oii  les  cm- 
'trdbftlaBce    per  des  droits  éqiiiv«- 
-  less  .peodftiil  Tolre  présentosessioiiy 
CB  dondaiit  en  même  ftaips  ao^r^ 
«dent  le  pooToir  de  les  modifier 
oo  de  les'aiioliry  sidon  qoeUfs  droits 
'dUftrentiMsflnr  les  Tussemix  amé* 
'Ticains  on  leON  cargaifoos   seront 
'modifiés  oo  abolis  dans  ces  Iles.  Le 
'fouTememeot  espagnol  a  été  averti 
«pic  fesEtats^nis  peuTènt  être  obli* 
fés  de  retonrir  à  de  jnstes  mesnres 
de  défense  penminelle,  et  il*  n'y  a 
pas  lien  de  craindre  qne  cet  avb  soit 
mal  re^.  Le  moyen'qae  je  propose» 
ït'il  étjnt  adopté,   ne  ferait  en  ao- 
"cnne  manière  diminuer  les  efiorts 
-de  notre  ministre  ponr*  obtenir  la 
'  «ematiott  de.  cette  irrégularité  par 
<  de» 'négociations  amicales,    et  il 
'  ponmit  servir^B  Contraire  à  donner 
-nne  forée  nooTelle  à  ses  représen- 
'tntioBt,  en  montrant  ^  quels  dan- 
gers ce   commerce    important  est 
*  >  flKposé  par  snite  des  cntraTCS  et  des 
ebatges  qu'entraîne  néeessaifement 
nn  système  de  droits   difiérentieb 
-et  de  droits  étal))is  pour  les  contre* 
balancer. 

-    Le  triage  et  le  rassemblemebt  des 

anebiyes  de  la  Çloride ,  qui  doivent 

•dire  déliirrées  ânx  Etats-Unis  $  en 

'  conformité  de  Tordre  royaf  men- 

''  tienne  dans  mon  dernierisesmgè , 

.  qnoiqoe  en   progrès;  ne  sont  pas 

encore  achevés.  Ce  retard  est  ré|u  ^^é, 

•en  partie  >  de  causei  inéTÏtablet , 

'particulièrement  de  Tinvaiion  du 

cliolém  à  la  Havanne  ;  mais  des  me« 

anres  ont  été  prises  ».<)ui  permettent 

>  de  croire  €(ùe  la  romiae  de  ces  docû- 

meas  im|tortaos  aura  bientôt  lieu. 

•     Le  congrts  tt  été  infomaé ,  ^  i*oii- 

Tei:lQre  de  la  dernière  session ,  que 

•parsoite»' comme  il  a  été  allégua, 

'dff  embarras  dans  les  finances  du 

-Portogal,  provenant  de  la. guerre 

civile  qui  règne  en  ce  pays ,  un  seul 

r 'entent  a  été  lait  sur  la  somme  que 
iponrernèment  portugais  s*est  en«> 


citoyens  qui  ont  en  des  ptnpriélls 
illégalement  capfnréesdansleblocns 
'  do  Terceire.  Depuis  lors,  nn  ajoni^ 
nement  de'  deox  années  ponr  Ub 
'âéiÊM,  dcmieiB  paiemens,  avec  les 
inféréts,  a  été  soUîcité  par  le  gou- 
vernement portugais,  qui  a  ofart^ 
en  échange,  de  stipuler  qne  le  ni 
des  Etata-Unirserait  admis  en  Pon- 
tngal  ans  mêmes  droits  que  le  rû 
du  Brésil.  Convaincn  qu'il  n*y  avait 
pas  de  meilleur  asrangement  à  o^ 
tenir,  )*ai  donné  mon  consentement^ 
et  nn  ordre  royal  du  roi  de  Potingal 
fut  publié ,  en  conséquence ,  le  4 
^rier  dernier ,  ponr  réduire  le 
droit  établi  sur  le  riz  des  EUts» 
Unis.  Ce ''serait  pour  moi  uœ 
grande  Mtisfaetion  ,  si ,  en  .parlant 
de  ce  pays ,  ii  la  prospérité  duquel 
les  Etats-  Unis  sont  si  fort  intéressés, 
et  avec  qui  d'aneiennesct  nombivn- 
ses  relations  commerciales ,  avanln- 
geuses  aux  deux  parties,  ont  aflertnî 
nos  relations  d'amitié,  je  ponvais 
vous  annoncer  le  rétablissement  de 
là  tranquillité  îatérieore. 

Le  dernier  paiement  à  foire  pur 
le  Danemat«L ,  en  vertu  de  la  con- 
vention dn  a8  mars  iS3o|  n'été  refn 
-an  cofomencement  de  la  dernière 
session  du  congrès*  Les  commissaires 
nommés  ponr  examiner  les  rédamn- 
tioAs  ont,    depAis^  teraainé  Icnrs 
;  travaux ,  et  leurs  décislens  <»t  été 
exécutées  par  la  trésorerie.  La  jnsttoe 
rendue  par  ee  gonverqsment  à  nés 
citoyens  .  est    aii^  complète  »   et 
cela    même  est-  une'gainntie  du 
maintien  des  rj^lations  amicales  oni 
«conviennent  aux  sentimens  que  les 
deux  nstions  ont  )*nne  pour  I  antre. 

Il  m^est  agréable  devons  apprsndw 
.que  le  gou^ernemeiit  danois  a  rendn 
récemment  'une  ordonnance  par 
laquelle  le  commerce  avec  l'Ile  de 
Saiote-Croix  est  Y^acé  aur  un  pied 
plus  libéral  qu -auparavant.  Ce  cnaa* 
.  gement  ne  peut  manquer  d'ètte  fo- 
vorable  aux  affaires  que  !«•  Etats- 
Unis  font  avec  cette  colonie ,  et  les 
avantages  qui  en  découleront  pan» 
bablement  pourront  conduire  à  de 
plus  grandes  modifications  dana  le 
système  oolonial  des  an^as  nations* 

Les  mtificitiona  do  k  gonvca- 
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iion  *  ft¥ee  le  -roi  de«  D«px«Sicilet  dbn^c  de  ce  continent  a  étèû,  Ijong* 
ont  été  dùmenl  /ohangëes  »  et  les.  temps  lei  théâtre ,  et  qui  ont  étéât 
«ooMaiesàires  nomm^  pour  exami-  *  Innëes ,  soit  par  U  mère  natrie ,. 
Bcr  1^  •réclamations  <)ai  %*j  ratta-  contre  des  ëtats  quiayaient  ^  pré* 
eheot  ont  commencé  ia  tâche  qui  .  cédemment  ses  colonies^  soit  par  ce«! 
lenr  ett  assignée  par  la  loi.  L'amitië;  'éUts  entre  eux  ;.  ces  guerres  f  dis-je^ 
^ai  étH  nécossfiire  aux  deux  nations     étant  terminées  ^  et  l<;urs  dissension» 

civiles  s'ëtanl  assex  ^calmées  ,  à -peu! 
d'exceptions  près ,  pour  ne  pas  tron* 
bier  davantage  la  tranquillité  publia 
que»  on  espère  Vivement  qu(e  cés^ 
états  pourront  s*applîquer  sanj^ 
interruption  à  perfectionner  leui^j^ 
institutions  »  à  cultiver  i«s  arts  de  Ut 
paix ,  et  11  faire  fleurir,  par  de  sages^ 
conseils  et  d^habiles  efforts  •  la  pros- 


étant  maintenant  établie  y  oo  pent 
aspéreroue  cbacoue  d'elles  jouira 
des  bénéfices  qu*un  commerce  libé^ 
lal  doit  lenr  procurer. 
.  Un  traité  d  amitié  et  de  commerce 
entre  les  Etats-Uoi^êt  la  Belgique  a 
éléconclnriiiver  deroier,eta  reçu  la 
•anetion  dusénat;  mais  réchange. des 
latifieatîona  a  été  iosqu^ici  différé 

Car  aaited*abor4  dun.  retard  dant    périté  publique  et  individuelle 'dont, 
I  réception  do  traité  à  Bruxelles >     leur   patriotisme  les  a   rendus.  «C, 
_^   _^   j  ,r-^    j_  it_L j       dignes.  .      .  I 

,Nos  relations  avec  ces  états  n*ont, 
subi  que  peu  de  changemens  dans  le, 
cours  de  c^tte  année.  Aucune  féa-j 
nion  n'ayant  eu  lieu  eiitre  les  étata 
qui  composaient  la  république  de. 
Colombie»  notre  chargé  d'affairea 
à  Bogota  a  été  accrédité  anprès  dà 
gouvernement  de  la  Nouv,elle-Gre« 
nade,  et  en  conséquence  nous 
n'avons  pas  de  relations  diploma* 
tiques  avec  Veuesuela  et  fÉqua*^ 
tenr,  si  ce  n'est  en  tant  qu>llet 
peuvent  être  comprises  dans  cellei( 
que  nous  avions  formées  avec  la  ré« 
publique  de  Colombie.  On  a  apprit 

?ue  les  représentans  des  trois  état! 
taient  sur  le  point  de  se  rassemble» 
à  Bogota ,  pour  délibérer  de  leart 
intérêts  mntuels,  et  particulièrement 
de  leur 41  nion;  et^  si  le  résultat  de 
ces  délibérations  le  rendait  nécesr 
saire ,  des  mesures  seraient  prises  ^ 
de  notre  part,  pour  conserver  avec 
chacun  d  eux  ces  relations  amicale! 
et'  libérales  qu'il  a  été  dans  Ict 
désir  constant  4^.  Etats-Unis  da 
cultiver  ayec  ses  sœurs  les  antref 


et  61»  second  lien  de  l'absence  du 
mMsiatre  des  affaires  étrangères  bel- 
ge, qui  assistait  aux  importantes 
conférancea  dans  lesquelles  son  gou« 
temement  est  eoicage  à  Londres. 

Ce  traité  n'établit  pas  ces  larges 
prittcipa  d'amitié  politique  qui, 
néanmoins  ^  réalcront  toujours ,  il 
&ot  Tespérer  smcèrement ,  la  con<* 
dttite  de  denx  nations  qui  ont  des 
aotin  si*pnissans  de  .maintenir  /  et 
va  désir  si  franc  d'entretenir  entre 
«Uet  dea  relations  amicales. 

Quant  aux  autres  états  européens 
avec  lesquels  les  Etats-Unis*  ont 
temé  des  relations  diplomatiques , 
y  compria  la  Sublime.  Porte»  la 
neiUeure  intelligence  règne  entre 
eux.  et  nOns..  Je  continue  à  recevoir 
d^  ton»  des  assurances  de  leurs 
Ikonnea  dispositions  envers  les  Etats- 
tjnis«4Msurances  que  je  n^'ai  pas  moins 
de  plaisir  à  donner  qu'à  receyoir. 
Tous  les  engagemens  contractés  avec 
enar  tons  sont  remplis  avec  bonne  fui 
de  chaque  côté.  Des  mesures  ont  été 
prises  aussi  pour  étendre  nos  rela«- 
tioos  de  commercé  et  d'amitié  avec 
d*autres  états.  Le  système  que  nous 
avons  adopté»  de  ne  viser  à  aucun 
aTantage  exclusif»  d'agir  partout 
•nr  le  pied  d'une  égale  et  nrançUe 
réciprocité  y.et  d'adhérer  scrupulen» 
sèment  à  tous  nos  en|agemens  ,  est 
bien  entendu  pour  (isire.  réussir  des 
efforts  qui  tendent  à  des  bénéfices 

motuels- 

.  l^  gaerres  dont  la  partie  mcrl- 


républiques  de  cet  hémisphère.  C^ 
pendant»  iusqu*à  ce  que  rironortantf 

âoeition  de  la  réunion  soit  décidée.^ 
n*«st  pas  probabfe  que  les  dîjB)(* 
rens  sujets  de  discussion  que  let 
EtaM-Unisont  avec  la  république 
de  Colombie  «  oU'avec  les  ëtats  qni 
b. composent,  puissent  être  réglê$ 
d'une  manière  satisfaisantîe. 
La  maladie    la  chargî^  d*aflàtrêi 


1^  ÂffMlf^ 

M  it  fAlM,  nèmmé  Aaot  la'  i«tirt.Gep»daM,le  ImMêSépaW" 
iénilJM!  iririoB  Al  congrjk.  Ta  rte»»te  dH  imWmUm»  »■■■  ée»- 
aapèc&«  de  partir  pMr  n  nf^oft     |Mbloncipfié.il*eraMNta>t«ff«r 


•é  peat  MéMr  tftrtl  M  fyainl«i»at  ■«!!  de  m 

I  Mit  paàt.  et  qa«  lea  reUlionr'        U*n«^an«i*H«mBeMtMatc« 

dCd«ll«,4t0liiMHiMMtilnkedf«at'  b  ripnUiqaé  AtftMne,  MMfr*' 

M  Vi    lôfr^-tFUp    tnterronpDO ,  *<ht  1  da.oathit«*M«tti>  ttwM 

Mttt  *D  Ce  teottient  motléet  de  la  IIM  TaiiMan  eapadi  dan*  M  ■#> 

Mit  Mr  ifniS  lUlIofii ,  4  amicale'  Ama  da  fie*  FUlhnid ,  MK  M 

■Mt   rt    t)Ur«aien(  Gëei  par    deï  fadrtWa»  agnHirt,  diMteéMb^  aa 

AM<X«**   ftnldà   utr   lef    plat  «om  da  c»  «eat«t«Mtfeat ,  «■  t^M 

Brgei  piiHépa    ^ùbb  rfdpmiM  eveawatàfttMbMMqcHAediNmt 

J'Mtitodce,  net  fltalitr ,  ^tié  Ae-  iMwwMwpueJw^ltaipaffda  iJwi)(d 

f^  mott  àenUsr  tiettêge  imMl,  rrfàirefdéi-SuinDMttleta^MJ 

^eKltoAda^ifcCpIiniArpcnfaDte^  Afrei,    TonteMfH    i  MamMÉat 

réclanaiiDpi  de  doc  concitojeni  ,  tfo'aa  AhMrtavfft  éti  MMMf  ddi 

f^UfUoDilriefMBt  krAiI1i«ii,  ont  Aolr  parée  géayWWttl  fuéi' wu 

AtV  Airi  rf^MM!  .ufWMtairta ,  et'  iMerIe«Bé|o«Mi0ÉnÉteeUvetal»a 

rAr'^atfaftnidernirreiApontNnitf  DnU  ;  dUif,<nH)lqii«AleMhd»)Mr  ' 

d«ri(ld«  taaalftitAM  par  lai ,  iMiiif  en  Joiir  ,  tt-  iTett  pM  ehétn  «IM 

A«î't!  qat  juAîce  len  feada/  pf  Saur  ce  ^«yt. 

MntWeAt  «aX  antre*.  Avenu  a6a-  AttOh  Iraftt  a'É  «WDrC  M  «■>« 

4lSid  mfetdii!  (hinUa  Dé  l'enderé,'  dn  â*éc  T«  PëroD ,  »)  asMM  mi<> 

<f]fcc«niiUHree  tb&ncffini>e<deax  fSbn  ^tomiftÇnne  fofaiiM  Meè  kbJ 

'    >pro|rpMi!pai'Mci>c6aTlieucnr  IMe.   Je  A'riMTMM  ^eMtMgtt 

!*  HE    iAarrn<   lu  dUpaaitioii^  «!«  lenfimeni-nKhnc  ^  ddMM 

>iU(k  dit  (raîtj.  aMottipagner  («■  rap^rtr  oM  foW 

f  M  i  A^eftcf  ffde ,  pit  intfe  lei  £uti  init<rMDtrafM  de  <«  ed«tP 

èft/béirta^t  iei  i\àtnd6nt  eiffle*  Ae&f  ont  Mmu  eiitr«  AK. 
«dl  Obt  Accupé  tonte  Taltention  du  Se  croh  H  ptopot  de  f tt'OwMItfWf 

IpDTrtftnMia  mnicnn,  l«  fertae  ft  Votre  Mteirtimi  la   tHVUll  êé 

lu  par  le  tmté  de*  limiCei  atec  leiT  Mire  «fitèitte  MfMoMrd.  Cd^  n  ' 

Slati-Dirit,  poiir  la  réucion   det  <tne  h-aaehfc  dw  ttrt'tèi patmran 

èmbiHtitet  charmé»  dt  définir  )e«  bat  pInalidpdrUnte',  aWIfc'Ie-'Ite 

mmtrH  ttitte  lâr  Sent  nation*,  fntittumentanAiinfieèdeMMBi 

Mt  expTrf  iana  ^a'aacau  ijoiBini*-  iidXi  nationale  an  deftOM ,  ma  hM 

ttiredir^lé  noiDmè  par  ce  |oùvér-  Witt  de  tio*  OMfett  rfinW  W»  dWh j 

aéiAeM.  Tant   que    Im  Téritablev  HJei  itt^ti^hbi,  «K  «AiM  «E  «tf 

fcrtefdenlearcIlTIt■Ml1llce^fitade  r^men»  <nt  dtartâde  aaWtf  tB>» 

•Téat  paru,  il  eitJlffidte  dé  taerite,  et  h  la  {PtHbeOMi' dtf  «H 
fMféÀt»  ni^tiei  èfflcacei  pou^  '  marlni'.  fai  eWftrtihti|u£anW«l  W; 

ptOÏAtlùa  et  hl  tranqailliU  de  t  la  cKltire  de  la  iferdlèr^  AMMi 
fcoftfodbreus  cltojMi  ^di  rflidcnd  ,  on  rapport  da  KCrAaire  d'AafiW 

bdi  fe  VolùHan  de  cette  Avnriére.  ee  tijà  ,  contMabtdH  rtS*ttÊiui 

t  Ja  (Olltcirf  taent  nbî  peaVmt  être  oHm  éMi 

je  Hé  manb  k»  ênqfaéret  tiue  le  (Mi^rèt  ïtfgeM 

uOo  iMcua»  <!onvtniMe  d'éHbKr ,  dM'a'  Ik'  V<M 

'  d'opCrer  trae  rtfthrite  'laltiMiW  Al 

leCSïtf.ât  (ylièiiie. 

•  ladernlire         J'^nropve  «  W  plaMC  k   *«»» 

par]«  gbw  fnttiiertDt'ntht)Wtt|t#wtR>*4Mtfï 

VecCerÙlatf  ce*  da  paji ,  comne  von*  fit  itirtfi 

.rtteadfir,  de  bpmiTvpArhfli^rt «(««teieMt 
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I*  mm  '«M  ycoà.  Les  Moettcf 
itefont  eitit  Anoéeà  fdM  d« 
)•  Bttllioaâ.  àm  doltort;  m  «hoîC 

fê  millkai,  etiM  !«•«•  dki  d0^ 
■MM  i^dMie  «ifirMi  S  aiilIloBt. 
Toatei  \m  4iftu99$  de  fattnA*  »  y 
cwptii  «,57^.940  dolln*  ^  centf 

«•nédéraMe  rf  tiert  dass  1^  trésor  , 
apÊèÊ  ^'il  Mira  été  iatitlik  2i  totiléi 
ka  iHotatioBi  atoigaéag  mr  h»  fête* 
M»  d«  Mlla  •MM&e. 

LcaoMMf  ei  prlaai  fav  I»  iMréliiré 
jtoliéifto  naitraiitt  fitobablêfiiêirt* 
à  même  de>fay«r  ^  dana  )«  cevra  dé 
catleaavée,  leresUnt  dea  4  >/^  P*  ^ 
fcllfcligéi  «  taéhélaMtf  an  r«>  )an- 
lèn  ^aahifaa,  Oat  aftiote  a  étd ,  >a 
ia«  »  acMftpvia  daoi  lei  àé* 
■a  catia  annéo  ^  et  raraaa  ttBé 
aartie  de  Ik  aoiiitta-  nvantlons^  d* 
daii«0  aaaaaie  dWthiëa  à  la  datte  pu* 
Mii)««.  La  i^ainMBt  de  re  tarda  ré<^ 
daiis  lawle  la  decie  Vies  EcaCt-Onia, 
fiNHMa  a#'iMB  ftmdée ,  È  la  gommé 
da4«;^,u^  ddttaM  Mcéiitâ;  er,  une 
al|aealîe»  ayant  été  feifepevf  le 
4  i/a  peoro/o  dent  II  eiÇ  parlé  ci« 
dlMa»  et  «atàjptltadaiialeadépeiiaet 
éaraanéa«  il  en  r^éauHe  q«e  la  ioaiN 
se  faa  }a  Tiens  de  dire  eatf  ooft  ce  crai 
iMa  waînmant  de  la  dette  ntftfo- 
Bale^  laa  raaeMii  de  ^Irtrnée  pro-* 
éWne,  iomta  à  I^Reëdatit  ^1^  se 
ÈÊ0ttf9  «otfielleiif6«t  d  Jfla  le  tréaor , 
irfkeiii  pMff  f aequîtfer  entière* 
ment,  après  afoir  paermi  an  dé* 
paMfca  iKwraiitea  do  g^ooTcmement. 
Mktf  an  tteèi'étf  donné  ans  com* 
adianiiaa  in  fonda  d'iMBitfrthsetnéntî 
}o  no  donie  paa  fct'élle  soit  mehétée 
daota.fanflfëe^  à  dea  cOAditiona  fa<* 
TwTainw^w» 

•  Pni'tfet  ek  posé  de  ta  if  (nation  d«}ff> 
Mttceé,  et  diat  êngageitoeii's  qne  Fétat 
â  encore  II  remplir,  toos  Toyes  qne,  si 
m  FityMenrcotnepemtfetde  me  rer 
pfésetifer  devant  tons  dans  one  noiv- 
#eHd  session,  f  a  ui^î  la  baote  satîsfae^ 
tiotf  doTonsannoocer  qae  la  dette  na<^ 
fknale  catëteiAtc.  3i*  nr  pulsm^mpé» 
diér  ff  exprimer  le  pléisir  que  f  éprou* 
te  Si  l'idée^  1«  réafffttioA  protfoatitt 


»«* 
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dé  eei  èFèncment «  La  cwirl 

àé  tanfs  dans  le^nal  ia  dttlo'pn^ 

biM|ne  anrn  M  entièramnit  mis» 

boèrsée,  est  we  pratfva  fMppoM^ 

do  Tabondanee  de  ans  teasonaêés  » 

alnai  yte  de  laaagmstet  deFécnÉOaii» 

avee  lesqnellas  le  jaetf?ern«maBt  m 

été  condfiit  {osqik'ki.  fkntBÔÊ  qner 

notts  iîn>mon*  one  natîet  mdéMH 

danto,  nous  aroos  tontaarti  ac«C 

gnerrci  atèe  l'on  èt9  plat  pnliMiié 

foyàamfs  dp  H  terrau  tovtea  déwli. 

entreprises  j>our  fa  défanii  do  noo' 

dvotea  les  phM  «lierai  to«tiade«« 

MtMvnlfiea  Ot  te#mlaé«a  benMWNM 

iteot  t  tut  f^Httkô  noniini  «élo  ciaml 

iftà  ont  eo«il>atlo  dana  Ié  p^iitèMi 

oomme  davahi  aeeoiide^  onty4e« 

Mwt  pour  ynor  lo  dernier  étilar  di 

la  ocCte  coiit t aovêo  sNiBn  ota  mmsrio 

inévitaldes ,  mal»  dKapondient  ^  1U 

détfpent  et  bonoiaMeMBoui  ftsyé  I 

et  nons  légiltroni*»  atee  iertê  et  MN 

tl«iAMtioar«M  aertltéttff  de  féiai. 

«ni  nooÉ  saotéderonff  daM  l^dMrl^* 

Mstratioa  dtf  gotttemefflOfftf ,  loMrif 

Évanhigè  d^oft  révéïni  iariliimnMBt 

éleré ,  peron  satoo  lif)usttoo  on  op>^ 

pression  i  4  Énarv  de  iioff  eifoyooé  § 

et  Hbre  de  fontca  éiran^s ,  Mitta 

qne  eelleé  <yn'il8  joueront  aQx-»Aiémeii 

à  propos 'de  Ini  imposer.  ^ 

L'état  florissant  do  îlot  fiMUeea 

ne  detrait  pat  ec^peodàot  nons  po«i#A 

aer  à  prodiguer  let  fondsf  du  fèétof 

nobKe.  Le»  reeette*  de  Tiritiiféo  aé* 

tnello  ne  folimisifeirt  pàsone  éohélM 

étir  laqti^lle  on  pniÉêt  eitrMef  feé 

^rodnltt  de  la  airi^iité.  Ijét  cAM^ 

tomens  àfoéhéë  datts  nofye'  sJ^èM 

dé  roTonifs  par  tas  aétea  dtf  tUUjjj^^ 

de  Toja  et  i933  ,  parttéliliei  eiocMIfs 

de  la  pi%ttfière  dé  cet  étni^nii^i 

Ibnt  <foe  1er  reèetf es  de  lir  pfésétfté 

Imitée  dépassent  dé  beaucoup  oeiféi 

tfa'ùn  peut  attendre  daos'  les  stItÀ 

tanfert ,  d^api^ès  les  rédtictidtis  que 

le  tarif  âpt  droH»  *  sabres.-  Certémè 

droits  établit  par  facte  de  i99«  et 

qui  ont  Gommeneé  a  agir  fé  4  alM 

dernier,  ont  fait  entrer  dims  le  tré^ 

sor,  en  i933,  de  lbrte#  sommes  qui  • 

dTaprès  lef  cféditt  aeconlés  pree^ 

•  demméo^.  n'anraienfpas  été  p«7â^ 

blés  avant  t634  »  et  anraieiit  forittd 

titiépsrtié  da  rtreftu  dt  eotte^ttW 


*«^ 


APfERBICE. 


née.  Cet  eaoKi  amaftaronf  Batanel- 
IcMent  me  mndedioûiiiitioB  da6« 
les  réceltet  4e  i854*  comfMirées  aTcc 
edict  de  cette  année»  lisfqoellet 
t'affiublinmt  ôicbre  plot  par  lea* 
lédueticms  4a  tarif  det  droits  qoi 
lerosC  opéréef^  k  partir  do  i««  )aiL- 
TÎer  prochain,  tar  goelqoet  ant.dea 
articttf  les  plot  important  et  lei  plas 
prodnotiCi.  D'après  les  estimations- 
Mt  plot  faTorablet ,  les  recettes  de 
l^année  prochaine ,  rëonie\<b  l'ex- 
cédant  tans  emploi  «ui  te  tronre 
naintenant  dans  le  trésor^  ne  seront 

Sère  plat  qne  tuffisantes  poilr  faine 
te  aok  dépentes  :.  de  I  année  et 
pajrer  la  faible  partie  de  la  dette 
nationale  qu*i^  nout  reste,  encore  k 
tyeinboorser.  Je  ne  pois,  donc  wott 
recommander  âucone  roodificatîoo 
dant  Je  tarif  nctpel  det  dfoitt. ,  Le 
ÎMUK  maintenant  fixé  par  la  loi  ooar 
les  dilBrent  article ,  a  été  adbplé 
dant  la  dernière  settioa  da  congrès» 
eonme  an  compromit»  aVec  nna 
nnanimité  oea  ordinaire}  et  à  moint 
qne  rexperience  ne  prooTe  qa*ii 
priMlnit  plus  que  .les  iiéceuités.  da 
goaverneqient  ^^exigent,  il  semble 
qo*ll  n*jr  aurait  pas  de  raison  pour 
ibotiYer  nn  cnange^ment  à  cette 
lienre. 

liait t  en  même  temps  que,  je 
ia*al]ptieat  de  recommander  auçone 
tédaction  ultérieure  dant  let  droitt 
au-delà  de  ce  qui  a  été  fait  par  let 
loit  existantet  »  je  dois  TÎyement  et 
Klpectaeaiement  insister  auprès  du 
•concprès  tnr  Timportaiice  dé  renoncer 
à  ionte  allocation  qui  ne  terait  pat 
imnérieutenient  requite  par  l'intérêt 
poblic  et  autorisée  par  let  pouToira 

eMÎtivement.  déléguét  aux  Etatt- 
nit.Noat  entrons  dans  une  nooTclle 
ère  de  notre  g oayerne,ment.  La  dette 
nationale,  qui  a  été  si  long-temps'oa 
fardeau  pour  le  trésor,  tera  définî- 
liToment  payée  dans  le  courant  de 
l'année  suivante.  Après  éettc  ép<^ 

Sue  nout  n*auront  plus  besoin  on^ 
.  e  Targent  nécessaire 'pour  les  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernement. 
.Voici  donc  le'roonent  convenable 
pour  baser  notre  système  de  dé^. 
Denses  sur  des  principes  solides  et 
auraUet  ;  «t  Je,  ne  puis  appuyer 


trop  £ar|eBicnttarknéeeMl|é'd*mia 
éeoiiomie  ricide ,  et  de  prendre  la 


déterminalioa  ioUexible  te  ne  ima 
élever  lêt  reeettea .  «Mldà  det  hê~ 


amot.réelt  da  goqvemenMut  »  et  de 
ne  pat  aagmenter.cet  betointliar 
det  dépcntet  ûratilei  on  des  pteoi- 
.  ^litét.  AntreoMnt  »  il  pourrait  ar* 
river  que  let  revraot  ée'i^^^ihwtmt 
an  detsont  det  chargée  de  cette  an^ 
née  ;  et  après  Ivoir  réduit  le  taiîf 
pour  toolager  le  pcople»  en  prépa 
rant  de  noovcilet  réductions  dans 
revenir»  il  terait  fort  à  déplorer 
qo'ii  la  6n  d*one  antre  année»  nons 
noat  vitsiens  oblicés  de- revenir  snr 


nos  pat  et  d'établir  det  taxes  addU 
tionnellet  ponr  faire  Cice  à  des  di- 
penses  inutîlet,  . 

.  Je  dois  li«ce  propos  appeler  Taim 
Attention  tur  la  dettraetion  dn  bà* 
timent  poblic  ocekipé  par  le  dffpar 
tement  do  trêtori  dettraetion  qnt  n 
en  lien  depoit  .le  dernier  aio|iine« 
ment  du  congrèt.'Une  enqnèle  n^ 
profondie  tur  let  caotet  de  êet  nceî^ 
dent  a  été  bite'dant  le  tectpt^  et  les 
rétullatt  veut  en  teorent  comatan»* 
quét.  Je  suis  faeoseax  »  an  tnrpiat^ 
de  pouvoir  vous  annoneer  mie  gr^pe 
aux  lonablet  eJTortt-  det  officiert  on 
département  et  d*an  ^nnd  nombfn 
de  citoyent  d<)  dittrict^  pen  de  pfr- 
piert  ont  étéq>erdat .  et'auentt  d« 
ceux  qui  le  tout  ne  pent  affcetcr 
matériellement  l*intérèi  pnblio. .    . 

Il  est  nécettaire  qu'an  nonviean 
b&limenttoit  conttroit.le  plortAt 
possible;  en  y  pourvoyant  il  t«im 
bien  ^  d'en  régler  la  distcibatîsM 
d'une  manière  plot  commode  poot 
lét  oificiert  det  divers  dépirtemena« 
et  d'autoriter  la  constmclionde  tal* 
let  de  dépôt  CQnTenabiet.ponr  les 
document  publicset  les srchives. 

D  ïpuis  le  dernier  ajoumeatentdn 
congrès,  le  secrétaire  du  trésor  a  oiw 
donné  que  let  fondfdes  fitatt*-(Joîs 
fussent  déposés  dans  certaines  ban*? 
(|ues  A^éUt  par  lui  détignéet»  et  il 
veut  exposera  immédiatement  Ica 
raisons  de  Cet  ordre.  J*ai  donné  aH>A 
.assentiment  plein  et  entier  k  la  ac^ 
sure  qu'il  a  prise  snfce.aa|et,  À 
nuelques  mois  aunaravant  j'avais 
Àé^  insisté  auprès  aa  départeincnt 
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i»r  te  çpuTeiMU^  4|i.ç^(te  Mtu  v«.  y  et  xet  te  graode  corpomiion  6^  Hap» 

I/approcbe  du  jour  où  la  cbàrte.doit  pui  et  de  la  protection  du  gouver* 

expirer,  ftinti  que  la  conduite  <U  la  nement  dam  un  tel  mage  de  |4*s 

Vanité ,  m'ont  |>ani  ekigcr  quM  en  fonds,  dam  un  tel  exercice  de  son 

fftt  ainsi',  par  de  hautes  considéra-  pouvoir.  Dans  cet  ëtat  de  choses» 

Cionsdintërèt  général  et  de  devoir  une  question  se  présente  nette  e^ 

^blie.  Quoîqoe  Ton  sfit  que  cette  claire,  cVst  de  saToîr  si  le  peuple 

condulteétaîtgrandenientbiÂniabte,  des  Etats-Unis  sera  gouverné  par 

elle  ne  8*étaît  pas  encore  jusqu'alors  cfcs  représentans  honorés  de  ses  purs 

3évdoppée  par  des  preuves  posttr-  et  libres  sulTrages,  ou  si  l«  pouvoir 

vcs.  Ce  ne  fut  'qu'au   mois  tfaoût  «t  les  richesses  d'une  grande  corpo- 

dernier  que  je  reçus  des  directeurs  ration  seront  secrètement  emplojës  a 

du  gouvernement  un  rapport  olfi-  influencer  son  jugement  et  à  inspirer 

ciel  qui  démontre  surabondammi'nt  ses  résolutions.  Il  faut  maintenant 

qneceite  grande  et  puissante  insli*  décider  si  la  banque  aura  ses  can- 

tttlion  a  cherché  activement  à  in-  didats  pour  toutes  les  places  dans  le 

inencer  réfection  des  officiers  pu-  pays,  depuis  l^s  plus  hautes  jus- 

blîcs,  par  des  moyens  pécuniaires,  quaux  dernières,  ou, si  les  candi- 

et  que,  an  mépris  des  dispositions  aats  des  partis  opposés  seront  pré  « 

formelles  de  sa  charte ,   ses  fonds  sentéi  comme  ils  rétaicnt  autrefois 

ont  été  mis,    par   une  résolution  et  appuyés  par  les  moyens  ordi- 

Jbnnelle  »  &  la  disposition  de  son  naires. 

président,  poor'étre  emplovés  &  sou-  .  Aujourd'hui  les  efforts  de  la  ban* 

leotr  le  pouvoir  politique  de  la  ban-  que  pour  dominer  l'opinion  publi- 

Se.  Le  rapport  des  directeurs  du  que  en  exploitant  la  détresse  des 

Dvemement  dont  j*a^  parlé,  con-*  uns  et  les  craintes  des  autres  sont 

tient  une  copie  de  cette  résolution;  également   apparens,    et,   s'il  est 

et,  quoique  son  but  soit  déguisé  sous  possible,  encore  plus  sujets  à  repro- 

les  tonnes    prudentes  do  langage,  chc.  En  restreignant  ses  opérations 

peftioonn  ne  peot  douter  que  cet  avec  beaucoup  pl«s  de  rigueur  que 

argent  n'ait' été  réellement  assigné  la   circonstance  ne  l'exige,  et  en 

dbns  des  tnes  électorales ,  et  Tusago  même  temns  qu'elle  amasse  dans  ses 

pardeelier  auquel    il    est   prouvé  caves  des^épôis  d'espèces  josqu'a- 

tftt'cNi  r«  employé  en  gralide  quan-  lors  sans  é;iemple,  elle  s'efforce  de 

tllé»  flMStre  que  cette  résolution  a  proiiuire  de  grands  embarras  dans 

été  entendue  daBS'ce sens.  Non  seu»  une  portion  de  la  communauté,  et 

Icnent  il  y  a  prenne  complète  pour  d'un  autre  côté ,  par  l'intermédiaire' 

le  passé  de  l'emploi  de  cet  argent  et  d*unc  presse  qu'elle  soutient  de  son 

éà  crédit  de  la  banque  dans  '  des  argent ,  elle  essaie  en  répandait  des 


vdet  éleetoralea  ;  mais  encore  il  eàl    alarmes  sans  fondement  de  créer 

qu'une  résolu-     une  panique  générale. 


tion  do  bureau  des  directeurs  a  auto-        Tels  sont  les  moyens  par  lesquels 

fiaé  la*  même  conduite*  pour  Ta-  elle  semble  espérer  qu'elle  se  fera' 

Veftir.  rendre  de  force  le  dépôt  des  fonds 

•  ]>et  preuves   indéniables   ayant  de  l'état,  et,  comme  une  consé- 

eiiin  établi  que  la  banque  det  Etats-  quence  nécessaire,  qu'elle  arrachera' 

Unis  nvait  été  convertie  en  un  agent  an  congrès  le  renouvellement  de  sa 

permanent  d'élection,  il  me  parut  charte.  Je  suis  heureux  de  voir  que  « 

qn*il  n'y  avait  pas  à  balancer  sur  le  grâce  au  bon  sens  de  notre  nation  » 

parti  qu'il  était  dans  les  deyoirs  dq  le  dessein  de  produire  Une  panique 

pouvoir exécutifdc prendre. Comme  a  jusqu'ici  échoué,  et  que,  grftce  k 

diaprés  la  charte  de  la  banque  au-  l'augmentation  de  leurs  operationt 

cou  officier  autre  que  le  secrétaire  que  les  banques  d'état  ont  pu  se 

du  trésor  ne  pouvait  lui  retirer  les  permettre,  les  efforts  de  la  banque 

fonds  de  Tétat,  il  m'a  semblé  qu'il  n'ont  été  suivis  d*aucNne  détresse 

'  fallait  user  de  son  pouvoir  pour  pri-  publique  \  et  l'un  ne  doit  pas  douter 

Ann.  hist.  pour  iQH.'^Jppenaice.  i3 


?lÉe  tttercieé  de  son  popréit  et'  sftilott,p«rl«flié|èf)Cé^|KGIaP 

HDpIcH  de  ton  argent ,  aussi  bien  bre  dés  repmefrtam» 

ciitc  kcf  tiiartteQTrcf  pour  semer  des  Quoique  |c  ne  puîwe  mi  tôuioui 

alarmes  iraiùc» .  ne  soient  cotnballus  conionrîr  aux  7u«  d'intérêt  pahtis 

fi  cçfinirés  csotnme  ils  le  méritent*  ^^\  peuvent  être  adoptées^  les  «9* 

Ooant  à  «01 ,  i Jttrw»  cru  àAM  I  ôT-  i^s dénartemens  du  gou verpeimt» 

dre  dé  mes  dc^rs    par  suit<î  des  ou  paTT'nae  ou  rautredeseiWtB- 

faits  «poitis.  A?  faire  lancer  nu  chA,  je  suis  cependant  louU-:frilia- 

Icii^J^ctaK  eoiitte  la  banque ,  dans  capable  d'accu^Uir  aut^ eaoupotquV 

le  Mi  dte  Inl  rcttrer  les  droits  de  yec  le  plus  sincère  respect,  Woot- 

ia  '^rtc  dont  elle  a  si  ourerte»  -        »'  -                  «^  .  -      ^» 
itfeiit  TÎoIé  tés  conditions.  Si  cette 

cbartls  die-môme  n'araît  pas  éh 

eïpît«r  ausi|    promntement    qu'il  îtf|K)sé' \  a^^r' ainsrqu  enVirî -, 

èfit  M  poifihU  <roblenir  une  dé-  Chambre  des  nprésentlps.  Mali  Qh 

cislcrft  judiciaire    en   dernier  res-  yer^a,  par  l'exposé  rapide  que  k 

*^îî.'«»  M      .          t^f.  **    .•      JÈ  'V»*   «oi-mème   aujonrd'àui,  do  U 

ùi\k  )'avais  appelé  I  attentnm  du  question ..  aussi  bien  qu«  par  kl 

cdofrès  suf  te  poipt  dans  mon  der-  oxpIicaUons  plua  déufuécs  da  lO- 

hier  message  annuel ,  et  j  araîs  an-  çrétaîrc  du  trésor ,  que  le  obao- 

bonéé  que  le  seerétaue  dn  trésor  ment  ordonné  dans  Us  dép^  a  été 

aTait  pns^  ^bns  la  sphère  de  ses  attn-  {og^  nécesaaire  «nanite  de  cootidé? 

boUons.desmeinres  qui  |>ussent  le  rations  entièrement  indépeqdanlrt 


mais  let  pouvoirs  ordinaires  dn  mi-  flu  changeisent  qu'il  a  orOomié, 

nistre  pouvant  nôtre  pas  snf^sans  une imp?rieuse  ©Higation. 

^our  cet  objet,  )e  recommandai  raf*  -.—uai^  .^Z-.  ■     .- 

ftire  au  cnngrès  comnfe  digne  d'un  CloimmWfetcifcCKt ,  fmit UfÊm 

<}umea  sérieux,  déclarant  que,  «uî-  Pf 7  «•  *^  nwlhfencs ,  par  wpwff 

^ant  mon  opinion ,  une  enquête  sur  r,  ".'^''**>  •*  •"  potiUÊm  dt  nmi 

lea  transactions  de  cet  établissement,  ^«-Hre^lcnfi  aijnliwwis ,  w  w 

aussi  bien  det  sùocursalea  qne  de  la  Pf*  •*?*/?  me»trer«  tf»Ui4.iam 


?  {offrissent  plus  un  d^èt  sdr  pour  Çn»«««t«rotfi  ii  iis^de*^ 

argent  4a  fa  nation.  Jusqu'i  quel  «^««J»  "^îj?*  ■'**"^  T* 

point  çÎBt  «aamen  que  Je  vous  re-  ?"•••  *  ^  *■!•••                     ^^ 

•omniandals  a  été  porté ,  c'est  ce  If  rapport  ci-jobt  dn  secrdW 

r"  i  est  consigné  sur  votre  journal ,  ««  «}   guerre,  avec  tel  Mlo««i 

ce  qni  est  trop  bien  connu  pour  T*'  *  aceompagiieiit  9  ééfrewppe  Ij* 

•voir  besoin  a\fttre  constaté.  Td  opértiieiis  du  débartementdê  te 

én^il.rnt  fait,  il  en  résulta  un  rap-  ««««  petadTanC  faiittée  pMi^« 

fort  de  U  i^iajerUé  du  comité  des  m<t  deê  âiÊheûi  objets  cMÉl^ft 

votes  et  tboTenijCOBcemant  quel  quel  ■***  »dittinlstratieti. 

poiii^  ipcciaux  seulement^  qui  con-  île  montreront  (JUe  Tahuée  ^ 

«luâit  par  une  résolution  portant  toujours   digne  de  la    réputation 

^e  Vef  diépèts   dn  gouverUetaient  qu'ette  a  acquise  par  lon'acthïléèl 

sournient  être  ooni innés  Sans  i^que  ses  connaissances  militaires.  BUu» 

Vu  banque  des  Etats-t7nis.  Cette  depuis  votre  dernière  aessRm^  11*^ 

téMdiitktt  fat  àdoplée  &  U  tio  de  I«  éagé  d'elle  d*aQtitt  lerTiCé»  V 


BOCtJMENS 

nmpUè  eH  tfeiiip4  de  pafe';  lup  h» 

IrùilHèreâ  itiaiif imeé  et  làr  le»  Yreii- 

fiéffetf  eçttlHiteDMle»..  L^  lyttème  îi 

lafemeiit  ndopCé  et  |»oiitiiî!t1  âv^ 

iuÈlt  éH  pèHévérance ,  de  éettétrafre 

des  Iprtificationf  aur  lea  pointa  les 

*«Mp  etifôléi  •  éè  ptéfmi^  et'  ^e 

4iiieAft|tff'  Û^  resleorcea    tiêcM- 

*  «fhM!]p6dl'1i  Mente  i*mUft<e  d)i 

tlja,  (fitde  dhfpoaerrfori/etiftfiiipa 
rjMik;  m  mejrebs  de  ^ftlése  dàila 
-|fl  luarfé,'*  éfé'etfMniié  avec  le 
«HbdafarbétobtiMaé.  Jf  Tona  itt«6id- 
liande  lea  dWç'ta  ebjets  dont  ' H  eit 
'invésiMik  cMttU  le  '  f^f^pôi^  ofi  tfccrp* 
Vi^  d«  la  guerre.  Letn  éécfiiàn 
«ICMiif  iMflItfgeitffe  «Il  aUrvieeptîHte 
4l  'atlW^étéHkifl  '  Il   cIMMKtMn   de 

1l^'i«lirtloft»  irt^elté»  tribfM  ifl- 

iMlfe;^   ir'M  plok  âé  tléiAMès 

tamié  fatrÉAgitàienf  dea  dilËcntKt 

im  âp  fVtcursioiia  hotiileé  déa^éi 

èi  dea  Ar.   Plinirutif  traltéa  ottt 

Aé  e^Btlitl  ^or  l^l|d<m  do  ter. 

||^«l(e  aux  Bcat^tAfa ,  et  p^or  Té- 

ÉttsUott  dea  BabiCàsa  dan  t  Ma  ré- 

«Gttl   oàA    leurton^   aidl^gnéek  % 

f^u^al  du  Mâiiaiitîi.  Si^eea  ttiAth 

(fttk,  #Él^  par  le  aénat^  FéloinM^ 

t^HÎ.  lié  |>reaqiiè  todt^  léa  Irtbiia 

~4fitf  éanl  1  feat  de  ce'fleuTe  leite 

jepdn  poMÎble ,  de  ménie  que  fa  té- 

iMkJfli  ^un  grand  nombre  àt  difli- 
imHâreldeqàaatiofiÉ  embarrataaiitéa 
^n  dArfTcirt'de  la  lauts^  poitClqti 
yiiKfitfu^  de  cet  tribus.  A  eafi  espé« 
ftr'  qée  les  partïea  de  den;  ^ea  tri- 
èiva  4tt  midl^  qui,  dans  eette  ci»- 
It^éàHntti,  «iMiChi»ero|it  seules  à 
-fHbMfler  eitcore  des  dIflIfBultéa; 
Hiiifli^niit  k  n^essifé  ^'émlfrer  ;  et 

t tarderont  p«a  \  preildre  ce  p^lrâ. 
i  ftreliiièm  côntictiona  à  cet 
M  ont  été  t»lAr  Aées  par  l^e  cpnfa 
.  d^tetinetts  depuis  plu^enrs  ao- 
ftiar  I  et  iW^érfenfeede  cbaqôe  \ùxtr 
i  inl miefctor  domier  une  nonfel^B 
M^é.f f  ^  œr^tti  que  tes  triboa  Qfe 
TtflWtftt  detfkewcr  ebloj^es  'de  nds 
•MMJI^stftfètas  et  en  perpééu^l  coii- 
*%Êti  )ifirkt  nos  cïtoy etift.  Ellea  n^oiit 
'M -riiAimiiteijiçe,^  ^  Pit^auitrié ,  ili 
*Wi  MaNWidtea  netuta  ^  "Hi  Hf  véiir 


.  !(//•  Pflrifc.) 


V 


d^aétliAiitliilMl  scfffle^fHBdia^n. 
aablevpowf  aNcnen  gement  Cnqnb^ 
danaledreodditien.  BtaMtea«i<ihâ- 
iieo  d'i^e  wce  ûHMètté^^tétmA' 
lieùre ,  etl^INkUea  d^i^pidlitllda 
eanéea  ée  lent"  infiéttofitér  éap  «ée 
ebeHcherlfllaHlâlrtiiMi  eilai'JoNel 
nëcea^KirtiMeiit  eëder  à  1»  éb«fi^  àk 
étQohêUMeê,  «t  dl«I»ài«Hi«''dMa 
Ikm^  ténrpa'.  Tétle  si  été  iMr  ~ 


iinée  jikaqimi  $iî  ^lèyéutHibut^l» 
èl  êllele-^eit'^  oènvaeraqoe^Nr 
une  retraite  g:énérale^<sMb«  Ml!^ 
nos  Mntlèrea  ,^ét>  ftSt  «lai^diMliisa- 
tlon  deleiirs3^itèBe'tièiitlqiltf*afr 
dea  nrittfcibet  adapféa  b  «tst  «i  insjJL 
eenditl^  ttimr  lil^eM#tHd<»siuÉt 
pléëées.'  ye^àpéri^nee'  fakr  ttHitii 
liteiit  b  têt  éffvrd  ii  en-a/n  |ilbi4|(|ilb- 
éètf:  fea^éiliigrés  paUsiMefMt^ébMMia 
et  beureux ,  le  pars  convient  Miila 
biieMAa  ;  Il  temit  ItoMlMNV^ieor 
fbuk-AH  ir^éMettt  lèsol|Âtf  «lèMlliéU 

KiëtfrMiMMuMei  '  '  '*'  '  **f 

£6nMie  mott^  anven»  mftf  f^'rtria. 
p^t  des  cMnmiiMftIfea'-  Mifi^imt 
océupëa  b  èxattf^er  la  rflitalioik  M* 
aépt«  et  li  Yé4fr  dé  ee|i  McK^à/;  W 
-pk  eonbfneir  en  plain  ^&àY  léattf^MU 
ISans  et  Irurs  gouTenbettiettt; 
|àe  libiia  IMrbnaeb 
[irand  îK^mibi^  de 
Woprea  à  ftcffif^r  l'a  aoltrtiéil 
[beatlÀiia  erifçof  e  ii  rééottdrétùr  èeiSe 
NkÎHêHeliilëreiSBUt^.  ^ 

LfS  Qpératlona  l|i^  Il  tfniAàt 

'  d^nft  le  eoora  de  c^ète  année  ;  et 
eonditi^  actuelle  sdait  èxposéiè 

^détail  dapa  le  rapport  an^uî:!  dé 
département. 

bifffrent^  proposltiotta  ^adlilfb* 
Ya  lions  et  de  perfectfopnein'^s  fkt 
âe<;rétatre  de  la  marine  ittéAtc^t 
tMte  sérieuse  oopsidératbn,  et  lie 
manqueraient  mis»  pour  ni  plt^fàtig 
si  elle^  étaient  adoptées,  d*aégraenjftr 
l'efficacîté  de  cette  branche  fnrpdf- 

'hinte  de  sertSce  public.  TÛlift  vobt 

'  ei^tre  autref  la  noutefbi  o^rgaj^i^^i( 
do  totaieif  ttarltime,  la  livlsiott  qe 

.la  sotdfe  des  officiers,  et  Oik'dhîbgi* 
)tt«irt  dans  la  période  de  ^ettpf  iaii> 

'!aqiielle*0tft  lieu    les  '  afttrciliolla 
apnu^llesbu  dans  la  maa^^e  jffefta 

"faire  t  Je  i^ommartide  pn^i)[!)in%A« 
ment  ces  questions  b  Tbtre  «t^tttioh* 


«» 


4i 
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«  pipéalable  du  ecogrèt  i[éo^qé-     ^«itiieVaii 


a  préalable  du  eangrc 
Vt  Att  ilWcâtmttk  eu  ieniiit 
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CHRONIQUE 

pç.tntl888;       , 


|L  ilWi».  Ont  é'mâmtm  Mlim. 

4$  A«  ^^'^'  Aff^T^  de  Mp  le  mi- 
o^ffiM  So^tJkènts  de  l^  Hôcheffm-. 
ijfim*^  -^  tîa  aii3itoàre  soiQbre^^ 
<k  cWiti  reoy lissait  les  pUc«f  rén 
wervéçê  ie  U  cpur  4*A>^ftc>  :  ç^Y. 
iCMrqivât  l^ef  ii«o«p  4i^  daniet,  || 
tVipmil  4a  procès  fioar  iliiit  o^ 
pmsi»  îpW^  k  m.  I«  ylcDfntQ  $ofi- 

iji  ÀlDprJRiepir,  iwar  U  ^lih* 
-^-^^^^  4e  M  j^podioris  iq^to^éc  ;. 
jiujourd'hui  0t  demain^  ou  C4  q^d, 

Tlf»  .P^Utirrîoi  -  LaTo^ ,  -avocat-. 

lérâl^  a  soutenu  la  triple  préven-' 
I .  i^4*ftttaqu6  contre  les  drofU 

. ^  le  toi  tient  du  tobu  de  la  nation 
Iran^îsCj  eia^timé  par  la  déclara-' 
âoo  de  la  C^aint>re  des  è^uiés  da 
7  adikl  i83o ,  et  la  Cliarte  çonstitu- 
tioDDflle;  a*  de  provocation  non  %uï' 
vléd'icffletiidtsrifrte d'Attentat  tendant 
à  9Ê&dkrt  oA  ebittgtt  le  gouverne- 
lèeAt^  9v  if  etditation  ^  la  baitie  et 
ê^  mfyùit  dn  eooVernement  dn  roi* 

Vor|[at[ë  xln  mlnistlh^e  public  lit 
Ikkpiffsms  Incrimines.  Le 'premier, 
ifMnf  %  M^*  la  duchesse  ue'Berijy 
eift  ailnili  ^o^ctx  s 

i  !ll  nnos  éitonBtppétëi  tt  donher 
mi  conseil  li  'cette  pnndeise ,'  tfont 
lliiHM<Mlie<4¥Mi^ée  «t  li  peu 
«4H4sili«,  nMis  lui  «Arkma ,  an  nom 
éé>a«4mMl  hM'plaft  Miei«  t  lifr- 
Mtaé*,  «e  ^d4lWt>aa  celte  fVasee 
k  Iriifiletll!  ^taM  i«>av«»  pM  ctnitit  «I» 
^ëM'4er;«la}*'«aclNtt«Meiidre':  Ta- 
^rilit^iit'à  vow;  -ne  laliseï  pas  à 
eetl^aUtgipiiHiêa  llei  h  pdpel»titon  té' 
pensée  «ne  vous  voalcz  vous  ^po^ 
^  im  f  iince4d«H«»  44a  Aratee 
kiîlMwa  ^  MitiHidlMi  4'c^ 


Dent  aes  s^u^nmoef ,  «ft  4*4^  |e<rf«« 
meoii  M  bottheer  peut  iiit  a4veair»  # 

L'Mite«r4e  récrits'élèvofiw^eAiR 
i9Cfl»i«l<|ni  <Mit«ié  priifs^roccMimi 
<fea  tfonbles 4c  )«itt  •  «t^ioiite in^ 
^oii^-l-ii  pes^non  a«liiAil»eè  Uiwif) 
%Uf  iUaterVemion  du  iio«rrp§ii7|», 

M*  Bflfr|r«r  n  présenti^  avee  bm^ 
ciNip  4e  idiéiieioppeaiciM  Vi  4«lôniP 
40  M.  &f6l|ièaes  ^  U  tocMiMto* 
ai«i4.  • 

ii'avoQtl  a  rappelé  lee  HMlt»  Vf^ 
noMcéci  k  4«  4ril»imf  4e4<i  i^lMHiifcrÂ 
doi  4épfi*éft  4aos  la  méoiereMe  4iftf 
cuffioA  tm\0kyfi  k  M»dai«e.4«  ^d«H3 
ctoae  4e  ■  Btivjr,  U  «éaelM  iâ0% 
aveias  de  If .  4e  4uo  4e  i>wnl8e  •  rfVm 
tMH  ce  <pii  s'ort  £sit  loi»  40  H  «#T4r^ 
iHtfisi  4e(«ilkt,4tMt-9<«n»Moiii 
des  4ei«  etade  U  <on«tita»ti^  LlMné* 
nesMnt  de  JUasds.PIniiipiK  en  ifine 
était' ^hme  «ne  ntuqMdii»»*  pwâiqwe». 
de  refwv  4a4m»  de  ees  odbéveiM  «  loe 
fat  ttSM  obo«e  ealaa  «^  AéfltKe  »  «Mt 
MvséqsmnoeiAela  iiU»  uayndg^  aie 
la  phia  âBtfiérieeae  4eB  a6aemitfa>  .: 
M.  fid^bdoe»  de  U  AocWlNKtfi«M 
«iutMi'difeeiiiri  danategnal  iâ  eè^. 
vo^  4e  diOU  «ocendéfMir  ia-gjiifei 
à  tous  4(Be  FrMiçait  die  fwiMêa»  db. 
sittiplM  Qfiviœs  «  «t  il  • 
santasbr  t»*iJa*'ét^te«k«seati 

rdc4io 


1^  délikérelie*  «du  }«i7  e  AptÊA 
phaa  dfitoeiienM.  IL  le  ekaaite. 
tbèaas  4fB  La  AocbelaiHanl^^ 
c4eeé  «eufiaUe  Inr  tenlM  las 
lions,  a.éld<oo4a«»néli  «trois 
defsésod  et  aaoo  fjrwd'asiiende 


nnSeapilaiiMi  de  I  CàvBvm'mH  .s»  4' 
JdesHrBScatt,  ufiératèn  trcia  adieav 
parolea  de   Rottun^^ff  m^ammmjéÊ' 
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APPENDICE. 


Bêilini,  —  Cëtait'aicortt,  loas  on 
titre  différent,  cette  fable  fi  tou« 
chante  de  Romeà  et  'Miette,  oat 
Cit  en  poêiession  d'intérester  et  «ré-; 
niouyotr  l'Europe  depuis  5oo  ans 


II.  CUehy,  Troubtei  nSgiemx. 
—  Deppis  deux  ans  enVhon ,  ote 
é|fF%  otftfiolicpie'fliattçaise  était  éta- 
Ifte  k  0ltcbj,  et  les  babitans,  eu 
grande   partie,  saÎTaient  letitede 


•oos  la  forme  de  la  nouvelle,  du  Pabbé   dfaàtel/  Cependant,  surin 

roman ,  de  la  tragédie  et  surtout  de-  plaintca  du  derté ,   raototité  wi- 

1  opéra.  IToici  en  effet  la  cinquième^  lût'finre  cesser  cet  état  de  cfaoses. 

partition   entendue,  ii  Paris,    sur  Avant-hier  les  scellés  furent  ap|wsà 
cette  f^ble  admirable ,  dans  un  es—  -mr  les  portes  de  Téglise ,  et  déicnies 

pace  de  temps  comparativement  très-  furent  foites  dV  célébrer  désormais 

«Mirt,'puis<)ue  la  première' ne  re-'  ""                      ^ 
monte- pas  au-delà  de  la  fin  dn  der-: 
aîér  aiècle.  Elle  avait  pour  auUnr  le 


mttsicien  Stetbelt ,  natif  de  BerNn ,  ' 
€t  obtint  an  théètre  Feydeaa'nn< 
tùo^èê  brillant  et  soutenu.  LA  se-' 
non  de,   très-inferienre  li  celle-ci, 
étnit   de  Daleyrae.'  Dix  ^  huit -'ans 
]rttis  tard  ,  en  iSf9  ,  on  oxéenta-au- 
tfaéitre  ée  la  c^ur  de  Naooléèn  le* 
Momeù  e  Giulietta   de  Zingarblli^* 
iftti  fui  chanté  avee  itne  étonnante 
jMirlbcilon  ||>ar  CresceAtioi  et  nm-r 
^tne  Gnisainr.  Le  mdme  sn)«t,  traitë> 
parYaccaf,  reparut,  il  n'y  a  put* 
l^tti  de  trois  ans,  sur  la  scène  du 
théâtre  italien,  où  vimt  de  luisoo- 
céKl«r  fcsuvre  de  BclHni.  i;ile  n'eit 
ni  tnicnx  ni  plnv'mal  qiie  les  antros. 
opéma  4e  ce  'compeéitour  Cm  j 
trouvé  le  même  système  de  rèxo^ 
tîon  contre  le  luxe  musical  déployé 
jispuif  qoinM  ant'dans  les  opék-aa 
itetiens  ,  contre  la  soraboifdance  dn 
dhant  et  4m  efftiti  «l'hèrmoiiie ,  ayv** 
tèm^aisennilli  en  en  moment  avee: 
dë0  igMniW  fiivirni^  eh  Itafie  ,*et  qui 
oMsiité  )0«  fénéral'  à  aopprimer  la 
mCl^tfie  à  la  poèno  et  è  feireredea*. 
cméee  l'orchestre  m  èim|il«'rdle 
«TadDoniiitflnémant  *Ii  y  a  ihma  l« 
mhiTci'onvcaJie'diodoot  el  tfea^m^ 
wlipeitmedeo  chemms;  nmis  on  n^ 
entend  qu*un  seul  morceau  d'onsnni*' 
lin ,'  •  l#  vnaie  du  prelniér  acte ,  ^qbt 
citi^  la  '  «érièé  In  niorcean  leplné  ort- 
HÎnnl  «l«  la  piè^ie,  eticoldi  qoi  a  fait' 
leplifa  dénlnfnr.  Fellini  iTéuit  même 
du^ransé  de^a  symplmnie  d'ouvert 
tore  soDcontoniée;'  et  il  a  fallu  qnVia 
jcnoe  compositeur,  k  qui  on  doit 
«mii  là  pramièae  caVatinn  dé  ûm- 
^eiu  »  en  compolAI  une  tout  «xpaèa.  • 
Gn  dnliat  de:  M^  Marliant  n  Mm 


les  offices  relîj^eox.  En  même  teAps 
une  sommation  avait  été  fiiite  k 
M.  Anton  4»  quitter  lepiwhytèr^L  > 

'  Ces  mesures  inopinéei  pnàiàU^^ 
rent  une  vive  exaspération  vkfiSi' 
léshabitana  de  Clichy.  Mriotéli* 
était  midadé ,  les  haMtans  le  trsiis- 
pbiièrent  dans  une'ntfaiton  iMnef 
hier  let.  sceller  furent  brisés,  ëtl^' 
fèttle  se  nrécîipiu  tumnitneasetteiit 
dans  réglîse.-  L*iotervent!ondetâQ« 
tbrito  hiunidpàlesfitt  impnikiàMA 
et  vainement  M.  le  aoua^ptéfride 
$aiut  -  l>enis  tenta  de  rétablir  h 
tranquillité.  "     ' 

.Ce  matin,  k  six  heures,  V.  le 
procureur  du  roi  s'est  transporté  Kir . 
Ica  lieux.  A  son  arrivée,  'qodqaei 
barricades  onjt  été  élevées  j;  te  DCMpYe 
s^est  réuni  dans  l'église^  et  le  toaitt 
a  lono  é .  Le  tu  mu  i  te  était  à  son  coo^ 
Die,,  et  quelques  picr^'es  ont  été  lan- 
cées sur  fa  troupe.  '    . .       ,..;. 

-.Un  gcndarine V  €^t  #|tcÀant im 
perturl^f^teur.  f  fait  ioiprud<yinyif 
partir  sa  caralwne,  ,jU.4yule  a  a% 
que.l  on  faisait  feu,  et  lea.coii':  i^ 
i^mef  /  se  *oat  fait  entenoM»  ue- 
pendant  l'attitude  de  la  truqpff  ^ 
des  autpritéa  contint  la  miiiltiMpde*. 
mais  bientôt  on  apprit,  nuéi.nei^ 
prisonniers  avaient  .été  lîuU«  et  pa 
VjPuJki  tenicr  de  tes  délii(m«  ,. , ,  „. 

•  Vf  xjispéralion^tait  eii^indê  pgm 
M-  .^e  |)rQeai»ur  dn  roi  ju^sa  p«n% 
detnl  44  faire  ,i($tàr  %m  ¥m^  d* 
aao  hommes.  L'armée  de  ne  dé*H 
ohement  impoaa  k  In  mnltitndl/' 
et  Ihs  priaonniofi»  «n  nombre  dft 
neuf,  dont  tro^  ^cnHnef,.nn4 été 
dirigés  sur  P^rli  pnr  nmdaiBaiin  éé^ 
UMirné.   . .  . , 

_  ■  » 

In  wnemMur  du  rai  •  AU  dt 


CHRONIQUE.  --JANVIER. 


.     .  ^     «te  ligne  oDtéré 

piMét  «itoiRde  l'f  glÎM. 

Qotlqne^patroqiilet  ont  ttilfi  pour 
4iipen0ff  kt  raMenUeneiM ,  et  l'or-' 
die  t'est  pea  à  |iea  r^UUi. 

;  .x4.  Caur^  Ous^ftitm.  iHêûipUnê 
judiemire.  *-  Toule»  lei  cinmbrea' 
d^M  eour  lie  «mmIi^mi  «e  sont  réu- 
nies aB)oiird*hQi  h  huig-clos  «  sons  li^ 
nvésidenee  de  H.  le  œtatePèrtalis , 
«VUM  Je  lisuiordMaire  idée  eudîencef  > 
de  ia  ebaaBbre  civile. 

.v*yta«deiiiii  .^eeiiiMller  à  la  conr 
rojMK  dft  Reases,  a  -coièpini  de-' 
vieilda  coMTy  esèiilé d^ M«  Gamler,  ^ 
ai^efttÛLCQVMÎls.     . 

i  Mk  Jb  cf Dsdiller  nfipehter  a  fait 
ctaAftliteteplamte  pdrtëe  par  fe  mi. 
QMte  de  kl  JiMiMe  tettre  M.  Bao*  ' 
dfmui»  posa  avoir  «ompcomis  la  di- 
g»M«.de  a^a  ean'ctène  4e  ti^f isirat, 
eii^l^peftMtsa  fîgiia|iiv«  à  <me  pH>*  ! 
tet^tMQ  aiasi  «Mf  «e  : 
.  ■  '     ■        •  - 

»:.4MeMay  4»iehèSM't§eûerry, 

VP  i^tsqàe  ^é  teas  c6lés  des  rtix 
mMm  /élèvenl  pedr  protester 
ditfieiiraneilr  pon#U  nière  d^enfi 
dtf  PfMice^,  d^fietarî  tiee  rx^clenee; 
cMMlîllitîe»  et  1»  Glisrte  âptfélaiffiit 
f«^^î^4  •«*•  ««urtl  Bvetobs ,  lioas 

lî  ^ry^  ■•*  hemmagesi^  il^réez^' 
aee^fraiiipMie  (prii»eesé« ,   Wffok  qni  ' 
ap»|^mé,  daAeJVMfeêer  leaterttelV 
iMfe»  de  g?attdei#r  et'd'hérortnie  ;' 
MMMelle  MariviTliférèwr,  Veas  atea 
•o  ufre  de  plus  que  veireàTeulé  k 
JWliM«tienrid«i  «ièefeé,  PkUbrtHWe. 
Àmm^'êàèhiviÊBù  itittllieitt'  et  k  tros 
HMiUcB  I  eMlilk)!!* ,  noAë^eiileitroof* 
frfie  cipiiYieé  de  oesr  m^Mes  faeai>*' 
i^Mt.  el'  de-w  méiee  amoàr  dont' 
Mëi  telyteê^'ïiàgaèré  votre  pilsJ 

* «^{lie' l'oKMÉtfoi»  dH^^ioi selitK 
dMto  séitpoiif  imné ,-  iMidame ,  «nii 
«oiHelirtleii  ,<^si  votre  gresdeor  pen^ 
«iil'Wi'aieir^^eM>iil. 

'  «  Aebbes,  ^8  novembre  i83a.» 


i    t  , 


'  Cette  pféee,  dont  l'erighial  «dté 
■aMefe  eimjflé  e»'|i4«lfe  dé  Ifl  oebr^^ 
fitlrkti|Méiii  de  M.  deiGMMIre/ 


Hhcfien  tniîiisIreiofasIiOtiisXVtlI  et 
Charles  X  y  de  M.  Dupont- Deslogèstp 
ancien  président  de  chambre  de  |k 
tour  rojàle-de  Rennes  et  d*ntt  grahf 
nombre  de  fonctionnaires  qot'  on| 
été  destitua  ou  oot  donné  leur  ,dé^ 
Baiisio&  après  la  révolotîon  de  jaH« 
lot.  La  signature  de  M.  Baudoin  h^ 
est  accompagnée  d'aucune  qnaliBca«» 
tion. 

'  M.  Poiûn ,  procttrenr-géné^ ,  à 
eenelu  k  lé  stts|^ènbloh  de  M.  Baii<^ 
dboin  des  foncîions  dé  conseiller^ 
.  pendant  deux  années:] 

Ik  cour  y  aprèf  avoir  .entendu  Vt 
défense  de  ce  màgttlràt,  a  réduDI  w 
anspensiôn  k  six  mois.  '    '  '^ 

'  I/arnètestfondéànrcéqoetf.infliI 
dmn';  té  sigttàut  due  proteilàfloA 
seibblable,  at  çomknis  un  actecoîî-' 
traite 'à  sa  dtgtiité  Se  magistrat»  efl 
intehciliable  avec  ses  aeripens.  f    ; 

i««  veprésèntetlOB  de.  :  Lb  Bfoait 
FI  A»  ci  9  opéra  comique  en  uh  acte,' 
paroles  de  MM. ,  ***  ;  musique  de 
^tê$per.  ^  S'il'&ut  en  croire,  une 
ballade  allemande ,  où  écuyer  mmV 
4epoit'i43o',  rérleiit  chaque  siècle 
danfl  la  ville  cTBbenham  pdue 
étrangler  deux  6ancéee;  eii  prêifailt. 
eette  ballade  ^or  |>oiAt  de  déjpart» 
deux  ou  trois  éerlvaitts.(  lit  ft'ôttt^ 
pas  été  nommiés  ) ,  ont  fait  me 
pièce  saAa  mbuvement',  et  d*«i 
eoi*iqoe  Uèéb  La  ^saosiqué  M  tabi 
guère  B&ietix  que  li  pièce. 

êeùîkàiÊé  de  :  ta  SévkmM^  eonéiM 
en-trolÉ  aéteèet  en  veHpair  II.  'é9 
Xare/pMère.  ^  Cette  piècer'étilf 
reciîfe  depuis  if  r{|  ;  flt  il  e  iilM 
qu  un  eonfma&deaMur  etprèt^tdt'fai 
Âistice  vint  oMiger  les  ÇoMédtébë 
Français  k  lap^reiidre  et  à  la  jeuer^ 
Elle  a  pouf  out  dé  peindre  m 
homme  qui  «^git  «aa  selon .  M 
principes  qu*il  professe  :  dont  la 
eonduite  «o  répond  vau  a  la  îtto- 
rale  quHI  prêche.  Aiftsi  le  Sopbiaâl 
de  il.  de  LaverpilKère  a  lait  de 
bennes  breehurea  sur  Ténlité ,  et 
veiit'élre  baron;  d'edmirablei^t^i*» 
tel  de'idûlMlffophie»  #iiiipeÉWI^i>i 


i^QB/^  <fe.  ponile,  «t  cbercb#  |  qui ,  malgré  bar  « 

■•mu  pqfHÎle  Mur  |k4v«ii-  pM  ^Ri»l«  :o*«nMM«ii  f  •  tewwy'pi^t. 

iifp;.  l^x*<îf  *9r    ré^ao9tip|i  4<W  une  tète  fir*ciMfi>  té  Mift  dt^oM 

jff^nJM  gepf,  et  d*'^'^  *<^  ^*  an  M  Tictime  coupé  en  morceau  et  Mé 

4t.fÉ4mj6^e«pr#gra|p«icâfiiU)ii^^  t»èreà  4l»(iyi»«t- 

iffffr.^  f'MéffnûwçM  ei  4e  U  lin       V#ifi  U  l«M»  éa  iWd*  ëp'twla  > 

berté  9  pdti  écrit  de  la  même  plmiif  tion  i  ■         -     ^ 

Ur^»Fi3Hiqf  fH  mi' j(ictiii9  nJMi*  hiKIm^»  4*41^  «àné  et  *èt«iê' 

»(•«  tt.  ftvwr  44  h  QnloffOUfW  quatre  enfana.  Tfci'ftilH  l*>wi<li  *■»* 

»  A*  iDtaf^  le  Sflf4»WUi  MPfie  dfl94  &A*»»  U  4t^  iM|Aa.  A.efciw  oièi 

lvi»M».iim«t>».elUwiU  Avili  et  le  deur  F«kf0i»  «eMmnt'iéito  iéb*i 


IffWi.Bfywtl^gVU  «ciU  Avili  et  le  eîf  «tr  F«fcf0i»  «eccnrat'iM 

ftiifci^pf  jfe  twt  4e  v^mi^  .«i  triUlMi^  è  IM»  GkMqm  î<à#4l' 

qui  manquait  49A/1  t^t  .cç|a  ft*4uil  portait  ao  Trésoc  %|  fnMk  Ét>ll« 

IMIMP  Itc^  ïfPMrMff#l« •  «û  éM-  r«M|lf  4,».}»  f«iU0^«fc».Î0iidt«lé 

il|^ii)M^  pMitiiBMfi»  mù%  -mm  4fH  le  «vœTlNur»  f^tUm  JVutfo  iMNli»' 

WgvfLMlff  «I  Î9l!irc4ia|»t«  ;  ^mm  dbB.ip?  fr.^  fl^^MMÎitaBÉMila^  > 

la   pijbçi|,.jipui^^,  9i4i9f  'm«4  bilMidbb«ft|nt4«fio»iri^il«tili-* 

l'antetiriieût  pat  eu  oontre  loi  le  nU^^  4w  f».|— |iiamBi<ÉMM  * 

9l|Millirfpiloir  4e»  p^«iMftafii.î{  l^e  à  ta  redingote:  per .«M  cfaklni^  to' 

fQ^ViyiMlle  pM  (WM4(  Wie4AP0a«  tnrpliu  en  e»pàcet  méUlliqoet  reo» 

ayai  te|i  ef|ti%tMPtMMi%MflAÉHMBi 

ilJg^ii^^<yy  4fi*<j|fff m-CiWfwri  deitinées  k  des  habiuni  de  U  rat 

•Mft  ^iglM  ^:fmi^f  .e«  «w  le  T^ttepent  en  Tfété*w  I 

9iiy^^  #|l|HV«<4*egK;r«  et  4ïff4i  if»  eiMreNitiiii} «eie  «!• 

fimWt nwl^H»  <|f  H'  JSknnmtms  pi^«ppter  Ieii.c^afeliaiee4 

-T)  fOf  «e  9;opy(  teH  tbëitve  «qf  iMecm  rfie^SeurtrUertMi.  Y<m  ffa—« 

fui  voni  ,pe#  te  eiow4fv  «ii)#  4«  il.4iiM«i*^e«ii  4inb  d*é  mi  ^Mbtv- 

lMie;f9^teiicQie4bMi)|tki|>i^  et4iM>»ei»eonr  ftmmm 

«p|Pe4«i«.UNi4e«,4ef  a«ta>  f  Ql^  ef^  4«l^iMYei|t  i  «ee.ffi 

Wif  «Pive  fihiiP  jfî>  li»DHfe:Mii  Mi9MHKiif4iiMiftf  êiii- 

aoQper  me»fl|a  ff  ée#Ml»  H»  9*4^  k;  le  mm^y,.  «fM  4ei' 

taire iDtUllédâns  le  fit  nnptial ;  il  |y«leî|fr  m .«ee ^i 

i»iwi4eeMn>*»HMl»-^e'/titfPty>  f»  »e  tenir  4<i  l^lfeirt.         t  '  * 

w#  iean  w» «fai«f  «eième^ieAie      On  «M«il^  M^AeiÉaetéMI. 

eNftKM^>l'ep|^#<liy  >  »e^  U  ^W«f^  4f«f 9^  lee^iPie  le  lenéietifci^  ene* 

fM  U Mileire .BMtfÀt  «mi .wi  iJM^epa^iiW'beepwi 4te «ettewir 

|«iiie4pettikHMiiea4tie)4;e4H^  hwweiw^^w  «pMe  M 

fM:>«4fi#*4<Ai  M(i4Meeiîe».  4%  4ii^rHi^  4t  4ih  X»«»ieie^. 

ii4«|f  M^epiièset  «mnei  foiis  ^MÀ  4wM  i*^m  ^%#tteMr«ft«ft># 

ieWNI'  iteHiriet  l4«.  '>Gf)l*«rf%fifM|«4  bord  être  dittingaé.  Le  téDiaiii. 

4mi^m  ^  4pi*irq«é  •  q«#)iaii«^  ^«  llewt  e»er«b  W>HMi — •— '^ 

wpleN.fr(iM»# 4ifigeD4#|î  cewNWtw  e^  ^temà  Cewa  mm 

A-  •    :.     .    •  .1  âi^  p«Pi9«M4e#eiqiA 

4i(-   Crn^t    i<fWeîfe<  f  <fe«flMeil««9  proche ,  riBcoDi||ii|i#«eei 


ibeiNr 4Uii  jlC|i944ér^.  «igpacfr     «i^  ^biré  ISftJoin  ^t  lé  tw;  et  H 
4%9i.kto^^Qat ji*iWliil»  4  :le«4MMll     M^Ml  •^|ê4fWMl^  le  MU  «X 


CHR01fl^M»MLfrYIEIL 


^ 


iMtonM  WMiAlt.dtf  ifÊiUtÊié^  ^  iiiiiBM 
liMnftietdébrtf  â'wifl  èelte  et  ds 
fhipyiM»  iif  «isfifelècÉiLl  «psaftemi 
bÉ^iar  ni»  mr  kat.  iMicatioB, 
iflÎM  dt  rjcaU  Tol^t  «pub  l'iiKOUiii 

«  ti^étatt  «Bè  tête  d'bonUBb  ânàm 
cketneat  coapét,  qlil  lét^hit  tard 
rtaôiilBle  potn'  élM  cefle  de  BtÉrat. 
Itf  tiaiyc  «  tom  etaàmnt  hA  emiiM 
rttlmîi  dmi.«n  m  sur  le  bord  é» 
Ia.SéM:!  à-,  l^cnbtucbiire  4*0»' 

de  bJhl 


r^  ■«■  -desK  ^sûbeÉ' 
'dans  laSeîiiè, 
|i>èidiig5»t-dyvArti|^BttBidUb«>' 
.dam  "0116  YÎeille  4he^ 


efcltdHideaè  «ai  arill  étéonneiid 

€b.cn0B4MrrliiMii  »*evw  dtdcooi*  • 

iiertdnTâlMvk 


■twilmi— été  n  <leii|Hliley 


rrtiitr>9  "et  peèv 


hA  ^rooédé  flb  reôMa  mp  k* 
IhWopib  da  eelann?  le»  «hMP^, 
flH9^;^déoUèiwt  qvelà  eècticii  d« 
eeKioHfdeiptedaBtw  4ie  de  ftaiBMh 
«Mt  aàemaé  là  aovlt  «et  wi» 
t}Ïpei'qëe:tMÉtelwÀ»t  MAonon  «i' 
]«>  WMîne  foftiit  lieoMilliaè  «t 
lyslerewee  Alii  :  Ibi  mMi 


i'f  dVïàil  nifVMdl  oëe  Mm* 
«r«dt«MèbBibé«oiit]i  hi  folik 


^gni  .'lu  ive* 
de<  ift  p[iieM)|le'  ■mrt  WMiMvti^fe' 

#«livnk  paillé  viW'pett  aeiÉni%> 

t  «lagiAl  wrutlécé  rtiTQyétde» 

ahÉi«9  «enr'Diikeohurtif  »  |i1hr«w* 
ômiHk  ieivèié.  VAc  ffriniifiliéft 
emtliM»  ilnÉ  ài  chmivWe  ^  ftigey  ^ 
oÉ  toèam  3e  ^rtcàe  iiMnii^  de  MBf ^  - 


mmit  9nkv  aniwM.  «dcoiiMKl  p>oil» 
mx^  dius  ««e  (petiai 
H«»<dd9e  «aplmtiaiié 


dius  ««e  <periai|«apA  toMiiie 


Bèp^  «raift  <fidfté  filla^1e  *%«*• 
fepteari^  pour  ae  reàdve  4  ÉldV 
pas  QHiy»  oùr  demfliiré  M  AjÉliipt 
Afant  lété  iostniH  de  l'anJUitHiÉte^ 
de  «>n  âiss  ^  «Vait  été  «IAetbié«> 
le  9  ectehtre*  il  vrviiyl  4  Ptefil^  '«è' 
ilervÎTa  to  S,  el  IbletttiiMtitfièléC: 

Begejr  il»  vnnk  Mtoftéa  Ift  Mm 
deas  iai|(Mle  tétait  tettHaftsteHr- 
ttee  db  Kkniàii  >  pin^  âMaifèiitt'  4* 
ton  père  »  et  il  aTait  Mdà¥é  Ma- 
dépoli  le  dipaft  île  eéhit^t  pmu 
Am  V  il  «^  l^imt  pae  MlMtMiki 

Aegef  père  euawwiayà  fkf  «Id^ 
qe*H  dieit  lVu|eav  dé  eitaatMali 
lenqa*ii  eènat  les  charjSèa  grtMttr 
<pn  i'éle allant  eomm  IM  >  îi  ai  IM* 
«ensiiia  à  «▼elNr*<;  û  ^déekM  «i*i 


le  3o  août,  il  ayait  amené 
daoa  M  olMiabihFej  fMptf^MMl 


^•. 


IVaa^tiet  ^^  iMit  1^.  MW 


mianHCé  d*Mslde  JMtai(|ué)  ék^ 

aiiélfai  âiiMM  Uiit  bb  eim  «l»« 
de-vie»  il  était  tombé  MM«'UMIi|t}( 
^"il  a^ait^eMiifè  «épM  tattt»  ^t 
les  jambes  da  tronc ,  et  qne  <MMk 
lui  qui  avait  porté  les  différentes 
pvMMS*  du  mps  -dam  Us  Alta 
M  0»  ies  «tMt  4iK>#Me».  lU  ^MHA» 
tattimedl  aalutcilÉa  «¥oir«gl  aMv  )t 

tioaadrmRrdil  nur  >«»  «éiiit  d< 
dMamrtdlaii)  •MMî'lottflll'at.4«Utit 
■da  €to  MM^rtC: 

Apfiès  «É  ledtoi^  d»  l^cAfr 
aiMea ,  M*  Hi  fl^é«dlftit  Ibl 
VedalM  tfur  Kla  eirdfroMimcite- 
raésM^iiat  f  d«lni  ^  rf  ,  atiMHt 
MèsM  de^MfcliMe  ifldifbé^fWir    ^ 
ptrpier  tttuté  daaf  «on  ^dMd'taf 
Bi^bflNMt  <èù  il  Vbiilidf  ee  ^éiMht 

CiMid  ii#e  RaMid  èA  ^cAifré  ^clMlh 
iMr  MM  le  ^énm  |  l^lNt  «^ 
Tersé  deux  véllMid'eMl-tc^w#j|if«É|f 
tmidis  M'tt  tt<^etklt  'd«é«M*  dse 
Mtt^fMfféif  »  Htmds  ilVli  ItfVèfiiff 
TiMer  ttHitliH  4  véiVe^  'MmlMÉv 
Muét  tHHnipé  ^Itt  «neeft ,  H  «  vm 
dutis  les  déuft'  Teit^s  ^  l'Mdtf 
prussid^,  qde  M  fteiMy  Imdt  tofto 
dms  l«  lirlN»raf(fte^  ».  Cllfe¥illl^ 
#ii  il  atidt  iM^irflléi  ^Etaaii#«<M*l0 
pNMiiicr ,  dit  H^ejr  «  MsiM^^ 
UNBiié  aaÏMt^  IMMtd  de  eel  »«*« 

deaty )M  VCfdè  te  lit^  i^^alvé» 


«M|                              AFPSKBIQE.  v  '^ 

Uhi  J0'  mlune  «I  j^i  iM  iBit  an»  à  ^  géiiénl  wi4étt ,'  f •gtAt^Andi» 

cp9irir  4mm  U  rne  «M  MToir  oà-  psi  «Toti  «MilèivcBiCBt  prépaie  éit 

{.«Umh  Vctt  en  «i^iyaiit  dans  let  calle  époque.  Les  baudet  s'wpiri  • 

ÇfctAipi  Klltdet  ^me  l'esprit  in*esC  sèienl.  Des  flmmtioBS  tonit  fié- 

«A  peu.  «cMBtt.  Je  •«!§  icstré  cfacs  parées  et  déposées  en  difon  fiseXf 

^MÛ(jc*ét4it.Tersseptheares4»soîr),  sortes  d'arsenaux  pour  cas  tronpss 

l'ai  passé  là  nuit  à  faire' disparailra  orrastcs*  Le  cbàtata  devcnn  «qi|N 

ks  tfafes  -  4n  asalliear  qni  m'était  de  ierme  de  la  Chspeffonnièfc,  ataé" 

Ufi^m  t'«i  coupé  Je  coa  et  les  mcm*  à  troia  Benes  4e  Bcawpréaa ,  fat  l'on 

kres  49-  cadaTM,  et  j'ai  toot  jelé'  de  ces  anènanx)  c'est  là  qM  la* 

4i|M  le  Seine  •                                 •  balidedèBufiard»  difisio»4iflellt 

.  L(> président  oppose*  cesallë^i-^  de  Sortant,  venait   se  mnnlr  és= 

tîotts'intcrvennes  depnis  peu  dana.  pendiè»  4e  plonb*  de  eéltiesnii  tl 

le  proeés ,  les  pfocèt^TetliaDX  signés  dieroher  en  bcsefti  ses  etdi 

4e.  laccnsé ,  dresses  par  le  commis*  .  DÎTérs  *  {onrs  forent  «a 

seîie  et  le  ioge  4'ittstracliosi ,  des»  ment  diéngnés  dans  Ids  ftsoit  de 

q^ieU  il  résnite  qne  Regey  a  avoué  et  de-  înin  pour  nn  soi  " 

son  crâie  4aes  tonles  sel  circon-  générât  Le  loesin  4efnit 


les  ooriunnnes  s'însni«er.  CélNtlé^' 
iApnèaen  swert  dlieDM  de  déli«»    poqne  où  la  dnchesse  4e  Berif  4éf 


VcrMionvWjoffés  déclarent  recensé  baÂfêait    en    Fràaice.    HmémM 

coupable  4'empoiseniie«ent;  4*tts«  cirooitstanoes  supposèrent  à  tvm 

têtW^fkt  et  de   vol.  'La  conr,  en  cotion  de  ces  projeta.  LesantsiitÉl 

conséqnence»  eendamnoBéiey  kl»  étaiedt avertie* 4e tooe ees dii^pier - 

peiae4e  mort»  '-*  fiUesrsnrent  entre  sintres  fris q«*sat 

<  JUfsfr.e  epAeikUi  cet  artét  avee  «Mnxettent  4eveit  eveirfiai»  I* 

Qfdm^r^r  '  a8Bai,daiisleeMnnnMde<JeBsii* 

ctf  qne  G*éteU  4u  faièteaa  4e  la  CW- 

.  a%  .  OrUtH^.      Cour  sfMfrses.  peeenHiène'  qn4l  4eiait  paitir.  On 

TilPuHM  dh  le   ^efi4^.  ^  lieol  «hrora'  de  Beanpréan  dd  ^ftoefss 

eçiçiséS'  sent  sur  les  bancs  t  oit  ifMeitir  ce  jdUkleoa,  etles^rMr 

Unr-  deiesnde  leurs  noms;  oe  sofift  sitâena  j  ftoent  déoonvnr  lUf*  es 

IIM»   Emeric    4e  Dnrfort ,   mar-  Qtvrac,  Morilset  et  CalbelpissnV 

fnis  deCineo,  niar^a|-4e-€anip-»  cecbés.'sons  4es'  tssp^-4Mls  ee' 

i^  de  64  ans  \  Morisset  »  aneien  re-  Bédnit  obscnn  .GntbelsneBtt  M~ 

cevenr  dea  finances  |  è  Beaopréen ,  pendani  œlfe  reciwtche.Oa  tseen 

«4n  4o  ansf  Bfl09ard«  curé  dé  dattl'le  cavean,-  iiu  ferrai  M^' 

M^égé  do.3o.aes$  Guidhttt;  MM.  4é  Ownc  et  Meeisiètv  eee 

laMwMV^*  âgé  de  Se'spsi  Saille;  gnMi4r   «neftlité.  4e.  pondvev  de 

wi|#iflieis»eloo|JMr,âgédea^ens^  plomb,  de  monitioos  et  oodieci 

CSiillM .  4»t  Téte^Cnrrée,  tisserand,  |«ipiert.  On  y  trettre  linsé  4ss  sAlt 

%|i  de  ai  .anS4  Pi»e«n.  ûssemn^;  et  .4«  ocneHons  d'iglisn.ifeipitte* 

4gé' de  lA  ami  Sioan >  cerdeonier .  ne»t  à Bionerd,  onvé^de  JalMy  «f 

%ét  i4s  4S  eps  V  .LbniUieff ;  clerc  dfl  l'instruétibn  apprit  fpt'ijk  Ms4.ii»^ 

9e«Mfé,  Aflide  i$)iM»f«  4elniifteseplf>AnenBeponvaMiua«c 

•*  Jlteilê4^aficeia|ioiieommeneepar  sa  pairoiaMk  Elle  révéla  J— *  y 

fifij^lor  qne   rarren^isfeiMfti  de  Gnipfaet»'kbaerenr  à  le  Q*f*^ 

Beimpréei»  a  4e  tons  temps  été  consi-  mère  «  e^nil  reçn  nn  giBn4>nemliit' 

dét^  foeimele  ibyerdesiosnrrecliona  de  mnnitîons ,  8oo  lUtce  4e  peudrt 

veil4éeeoes..Lors  de  la  révolutioa  c»itre  antrca,  et  les 4istftbnaîts« 

de^eiUel  ,^  U  4evittt  le  ^^entre  dee  ohoueas.  CëtaU loi  qnaCatbelieM* 

intagnee  eailittes*  Des  rénnioiu  ev^  employait  à  cet  ellet.  Saille»  Ca»- 

nlnè4im»jsbeBM4  4eX:tvmcaebe«  leea^PinesnetSinanont&UpsHiB 

||eii»tÉfc>  CelnirGi  a*  de  fréqnens  de  laJmnde  BeiTard:  oesém^re* 

iefi«ci»ft4rv«iMv«eGetbelieean»*  niiers  en&|été  condenuiés  h  Jf^ 

iPffelittf  4e  bt  girde  feyeld  et  filt  trois  lonrs,  pont  fwto  4e 


CHROMIQUB.  ^  VÉV&tER. 


LhiiillMr  aiuniil  étfi  une  forite^ile 
«QviDittif»ODpîr6  <}«  1«  iMnde;  kû 
porUqt  det  ordres  de  'réuoion  ou 
de  dinoiutùm;  ileoreltnoUmment» 
le  a8.  mfii  aq.  matin  ,  ddnoé  ordre 
k  Saille  et  CaUiean  de  te  trouver  le 
aoîr  dani  one  lande,. lien  du  ratieo»- 
blenes^  général»  et  daps  le  coai« 
de  ia  {onrnée  leuraorait  apporté 
eonlre-ordre>  attendu  que  la  mort 
de  Cathelincan  et  TarreUation  de 
HM.  deCivraq  et  Morinet,  chefî  4^ 
Tespéditlon,  ataient  tout  hit  nan*- 
qner. 

Cea  neuf  perfonnei  soDt  donc 
•ecuaées  d'atteotat  ajant  pour.bu^ 
de  renverser  ou  changer  le  gôuYec* 
nenient^  d*ezciter  les  citoyens  à 
Alarmer  contre  PaotorUé  royale  »  et 
de  les  ezcitier  k  la  guerre  eivile. 

Les  (débats  ont  rempli  les  an* 
diences  dn  a8  et  do  19*  La  réponie 
du  jnry  ayant  été  négative,  tous  lei 
accusés  ont  été  acquittes.  \ 

ag.  Paris.  Théâtre  du  GynmûsK 
!*•  représentation  de  :  Las  MàiHauns 
n'm  AMABT  flBoaavx  »  ou  \m  luv^at 
■OMVBA  BOHvastoaTvaas;  comédie 
vaodeville  en  deu:c  actes ,  par 
M.  Sçribê,  —  VoiUi  donc  où  en 
sont  réduits  les  Moncade ,  les  Fau- 
blas,  les  Valmont  de  ce  siècle;  k 
être  fort  à  plaindre  de  leur,  bonheur 
néme.  On  ne  saurait  en  douter,  &• 
Toir  le  personnage  dont  H.  Scribe 
vient  de  nous  montrer  les  nombreux 
anccès  auprès  des  femmes,  en  même 
temps  oue  tous  les  chagrins,  les 
aoocis,  les  dangers,  les  infortunes, 
dont  ces  succès  sont  pour  lui  la 
eiMirce  intarissable*. 

Nous  n'essaierons  pas  d*analyser 
Ta  pièce  de  M.  Scribe  ;  nous  ne 
Toalons  'que  constater  Téclatant 
anccès  au*elle  a  obtenu  :  il  faut  la 
lire  ou  fa  voir  jouer  pour  avoir. une 
idée  de  l*a  dresse,  de  la  vivacité,  des 
rettources  ingénieuses  dont  elle 
porte  des  tri^ces  &  chaque  scèoe,  et 
'{iresque  k  chaîne  ligne;  de  la  finesie 
eldeïhabilete  des  ressorts  employés 
par  ranteur^'de  l'originaliLé,  de  la 
vérité  des  pe^n nages  ^  et  en^n  de 
.  rintérét  dot  évéhemens.  On  Ta  dit 


génétefenénty'et  nont  ne  pouvons 
qne  ip  répéter  :  |Yonr  Tart  de  la 
composition,  l*esprit  du  dialogue , 
le  délicat  eontraate  des  caractères , 
^'est  un  petit  chêf-œiivro. 

» 

3o.  /fiffiiifc.  Eieetiùn*  —  L*A« 
cadémie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres vient  «relire,  an  pre- 
mier tour  de  scrutin ,  M.  Benjamin 
Gnérard ,  en  remplaeement  do 
M.  Abel  Eémusat  :m.  Guérurd  est 
.connu  ;par  des  travaux  distingués  ; 
il  a  publié  un  Eloge  kUtorique 
duprésùiemi  dm  Thou ,  qui  a  obtenn 
Tnccessit  k  TAeadémie  Française;  nn 
Mémoire  sur  ia  géoffraphiè  de  la 
JPirance  ancienne  f  couronné  par  l'A* 
cadémie  des  inscriptions  ;  et  pin* 
fieors  articles  Importans  dans  les 
.notices  de  manoacnfs  que  publie 
eette  dernière  Académie. 

FÉVRIER. 

a.  Paris.  Diieir ne/sfjçSMf.  «^Noot 
ftvoos  déjk  dit  ailleurs  (vo^.  Tbis» 
toirci  p.  86  )  comment ,'  dès  que 
les.  caoïes  Véritables  de  rindisposi« 
tion  de  la  duchesse  de  Berry  oom* 
jnencèrent  k  percer  dans  le  publie  p 
un  certain  nombre  de  légitimittet 
afficha  l'intention  denenassouflHr 
jqa'on  exprimât  le  plut  léger  doote 
sur  ja  moralité  de  la  princesse,  sons 
peine  de  se  voir  exposé  ans  visites» 
ans  menaces ,  et  aux  eartels  de 
ses  amis.  Les  mêmes  choses  se  pas* 
aaient,  comme  par  un  mot  d-'ordre, 
k  Lyon  et  k  Rouen;  Déjk  un  rédacA» 
tenr  du  Corsaire  avait  été  appelé 
sur  le  terrain  pour  quelques  plai« 
santerles ,  du  genre  de  celles  qui 
sont  les  armes  habituelles  do  cette 
feuille;  ce  même  rédacteur 9  ayani 
encore  le  bras  en  écharpe,  se  vit 
obligé  de  refuser  hn  second  appel. 
Le  National  et  la  Trihmne  relevè- 
rent alors  le  gant  que  •  le  parti 
légitimiste  îetait  k  ses  adversaires  » 
en  déclarant  »  toutefois  que  le  féh 
dacteur  du  Cbrseiîv,  cédant  k  vu 
mouvement  généreux,  avait  itaMt- 
.un  fort  mauvais  précédent  f  et  ils 
ajoutèrent.  qu*on  trouverait  daan 
leurs  bureaux  nnç  liite  de  palrietei 


lin  moeptiMiUl^  4m   ptrli.  C^e  ce»  4élMiMlics  »  dé  «et  lll^6lèb\ 

aaK«  U«ie  4c<Um«  pcftMittft  fut  4è  cet  «Mtérefi  de  «(^  «WOSiKIi 

'wporl^  ««  JfatimnÊè,  avec  iiitibi^  «û  înoadétat  ki  scelle  «l 'fVàiMè 

tion  dry  «Mtir  m«  uni  nom.  £k  .«tp«it  ee«iiW  a^i|>ciN6'ttté|éili|- 

cooféqueiice  une  rencontre  eut  lien  nmii.  ToMefoit  M".  Vi€tèr  fmf^  '% 

re  «.  CfvrrI»  réëocteArea  chef  viesU  à  UÊmÂétUtmt,  é'knpht^ 

I\hiUmmlf  et  M.  R^nx-Laboiie  «Mre  doÂt  tl  f^vt  lé  «MdOsr'dM^ 

i  Âfrr^  on  easi^emoBt  ^ui  a  Uencnit ,  pois^'il  éà  tA  yêMfltfe', 

jf#  4^u«  imastea  etoTuoii  »  kt  tlaon  «n  draflie  d^  fittfefïet  ùAHi\ 

iuM  «4v#9CÛi«t«  M  tout   iroirA  •d^'ioin»  >m  oonà'tfe  o>è  •etrouifaW. 


^t  4#  MpbM;  M.  JUbarie»  Motte  des  cbotet  Uin  i^ma^MMk»  l    k 

M  £n|  itfpi(  et  à  la  main  gandw ,  '^^Nin'  bean  toêeèl^  a  ciiiirrottnfe  « 

)!•  MoiJ  r  atCitet  d*ano  Metiore  firemîer  pà»  de  l^rafeof  éh'ie  i^ 

§^T#    illM^ .  le   batkVMilM.  €jMe  s'amuse^  dans  une  meilleore  -^é^ 

}risM  «epv0Ue  «uiu  atotsil6t  dam        Lnclieê  fteVgfa  Hen^  1'  T«^ite 

p  publia  no  iniëiét «ne  'le  talent  iponry  ydn  eu  sêerel  nti  fih  j^énb 

tlÂ  <fjif9«l«:e  ne  M.  Ganel  fiisti-  ninie  de  faniotir  lef  |4^if  téttdM  jT^lb 

ifn^  svAsanunenli  Tout  W  parti  ftlmpnr,  maïs  I  qnleneiirbëfrY''* 

jMpn^lkain  99  «rat  firippé  danak  «roner  quVHe  est  sa  lâèit  ;  tir 

fer|8p9e  ^'«*  do  ae*  plnt  habilai  naissante  de  Gintoaro*  etf  V^'d^' 

défenfenrii)  al  oonitàl  des.  atfptls  ^  h  cooyra  d^rtfinile^  Gehi 

en  dnel  furent  adressés  au  ÈetfC"  V  pofnr  père  Jeanl^r^a,  léfft 

namt ,  k    ki   ÇÊtoiiditnne  »    k    la  mro  de  Lnorèeè ,  «t  fè  lîM^ 

Goxetle  ^e /*rtfnce  par  des  écriyaîns  lui   impose    cet.  horribfe 'iliystJ 

4annftni9lsfi&|isilUitei»e.Qoantnoz  devient  son  premier  châtigient  eh 

jl^pptét*  K»  débit  devait  se  vider  iÎMe  de' ce  jenoe  nomohè  bleSft  de 


M^reMM^  Beinaret  Gotnier-Pogèt.    viertat  et.  de  eebles 

£e.j^'tett  pUt4kft  dnel  qn^t'agif-    rinterreg^  en  vâfn  sn>  sa  lamiRe^ 


jftily  lyâa  tfntee  asaise  de- do^s  end-  qoi  donderait  tetit  an  itaoùdè'peiff 

MSiili.'  to  pelico  intervint  akno;  embrasser    Ètt    «ère.     CJèpë^daA 

CHe  Ât  enlever  kt  pvemsers  prove>-  Lucrèce  a    été    reconnne   nralm 

fekWii  et  pla^  étm  eoldatt  aon  4ootes  ses  précantiotts,  f t  tfitelOM 

4iMieini^  det  iouituns  penr  enipf-  eentilsboaimet.  redeotarit  tes -cm* 

41^  ionki  cifllitieh.  An  reste,  Ini  ncea  de  cette  fçinnie  àffrentë  |kiâr 


Alo^bilM  de  k  presse  kgiCiniîtt^  -fiennfero,  tehltetft  d^cfeoùrfr^fii 
«raient  .déjà  dÀeropé  k  eendnite    île  sauver  Iè«r  a  Ad  du  piège  wà^ 

fend.  !ni'<  ' 


dm  demnea  de  knr  parti.  Les  ré-  tUmagmeet  qu*^e loi  tend.  iFVed 

^ektie*  de  k  ^riyvefta  vafoèreMt  pat  on  de  cet  gen^snommes  t^A 

À9  fAcndre  nne'^rt  qoelconone  li  nliit  h  reprocher  k   Lnérièce  qtiW^ 

k  mreile  y  k  i^éeoiwsekr  deekiti  que  odieàs  forfait.  Tons  s^avaneejAt 

4Me  le  snKi^k  gnerae  potable  était  en  méine    temps  vert  élk^  m  In 

|w|ledna  iliacuttiesif,  ebM.  fierrjev,  pressent  j  ils  la  mé^ept  :  «JA 

|pn*i|  nVteit  patte  tien -dans  tout  en  teeennaisset  vont,   n^dame, '^ 

uni  te  peieit*.  l'en  denz|  je  tnls  irfi  fd,  IHs  |*ità 

•  tel  ooe  votts  9tféï  fait  poiÉa$p^clé£ 

.    a.  TlM^re  sk  k  Poru  S^imt-  *<*  Mol,  reprend  tfn  lettre ,  fie iïeve4i 

Jtfa/lîn*  TT-  Bteinâère  rapréstntatioti  i^in    tel  ooe  vt^ot  ave<   ^pql^ 

«k  (fveeaoe  poaou. ,  slrame  en  cina  tonné,  ^  Moi,  a)ôo|e  itn  ttwGauL 

Mtei  ei  «nptotei  par  M«  yîetJr  k  frère  dNsn  tel gn^TetttatexordoiJ^ 

Jk^nw  -s  iego4t  àt  l'époqne  pour  nl(d'éttvn(ler  ifsns  ^tti^^ib^i  »r 

kt  metMlfnotitét  tbëâtealet  étant  et  einsi  '  de  eoite'.  ftfft  fia  \t&  arrn«» 

e«a0p»etvn  Le-wCkne  q«e  M.  Vk-  «kent  ton  masque.  e^,^adresÉfttt  1 

4er  1^^  s'ctti^iten  matière  dre-  Qennaro  :  «  Hagarde  eette  femme  aè 

«etiqsMf  e»-deveit<^Uttendre,«ti  éoitx    téte4«-tAe»    ^^t  incrèdb 

«Mi  Mqn  Ik  Ai9k|  à  «i  Nde»-  Bêi«ià  >    reénflète  ,  rempebo^ 


MU»  4étoll4è  aiMi  «*t  y^x  d^ 
MA'fiby  tMsto  «an  pied*  de  Gen-> 
Mrib,  m  wddia  d^b«y#eâr.  dme 
^aé  «it  Mté)  fteUivc,  proi^adé- 
«eafc  Mhiiwifltti  4'tttté  cItétfutioÀ 
«férÏMira^i  Am4  ft-t^le  prodolt 
«■«jBBrtfntidigtauà. 

H^t  «  et    Mmw  dMH  nuMe  éé 

tt  fiemnro  ]«e  ci«ig«etat  pM  dé  t#^ 

Fcr/arei  Ui  indms  oà  Loei^èèe  règiM 
f9liiB.iNii<tMte  *Te<e  4tMi  ép^dm  |fl 
ibe  lUiiMite  d*Bn.  à  e«ne  f»lre^ 
nièfv  im»Mdeii«»  lt§  et»  èfouteot 
iRiff  «MMide  )   ^eit  de  iViiprfitt^ 
l«M  iraoïnv  f«C«Éué  soir  let  erttiiH 
éit  Bévgift.'  â«ft*ilÀt  OehnftTO  é'éh- 
tenue  de'èol^»  eC  de  lapofAté 
ivaoa  épéeirricfianl  ia  preinièné 
Mtié  d«  «om  de  «owU  in**\t  «df 
1*  dWâdt  da  palais  docâl,   if  ef| 
M tte  p«Wi  de  rongie.  Ce  ealem. 
fcMit«»iMtv*  dottte  un  moyeft  dm*' 
aMCiM»  fbH  p«ér«  $  tt^î*  i'^«J"t$ 
n'en    eit   pas    raolnf   cruelle,    tt 
iMDièëe    U     mièiit    e«    fewtne 
4«  M8  dei  Bdi^.  BleiitAt  Gen- 
«Hffè    «M    «rrltl   par  ^^   .4; 
éê^  Mi,  «7«i«t  mn  tft  femme  « 
Wwkfif  a  ^*  téàmn  de  wm  e^tre- 
vm  nérturtt^Avete  le  jewiè  hoiAme, 

el  4^t  àw*  fc  pii«ïi»  «»  •^  "**  "^'*- 
Sar  eeieulrefUleft  L«e»èoe  «rrivti 
furieaie,  et  demande  yengeance  «tt 
doc  de  r«flFronl  que    son  upm  a 
iMn.  *Q»|?  voulèÉ-Yous?  —  ia  mert 
2? iWleAt.  ^  Qti'ôn  ramène,  rg 
Mftd  te  dtte ,'  et  Lutrêce  Tetonnalt 
ma  IA».  8t  perptexilë  têt  extrême 
4te  fle  p<mtt)W  rawoer  liânteidcne 
«èor  te  «attirer.   Elle  t'épowe  e« 
Miné  ««brts  ponr  oble«iir  la  gràee 
4e  éettlitrd.  ie  duc  est  inflexible^ 
et  -veut  qrf*eWe  ^erse  eWe-méme  le 
Mlieii  tttt  èotf  p*M«*  Lttcrèee  obéit; 
iiftls  fc'  pewie  »t-eMe  letile  atee 
GéattaH^  (ni*f^\e  M  rétèle  totit  et 
M  oifrein  eontrc^poi«ort.  Gcnnàro 
MiMe  êtiehcite '  tr  Von»  ^«  ^u j 
aiéeeBor^,  dît-îl;  oui  «U  4  ctf 
rM  pit  YMii  «ttî  ^ole*  m  cmpoi* 


Mute  Mit  ce-  fflè  jltij^tl  il«if  t#t^ 


fHusTl^e. 

Pïëao^oint  Ctenfratro  le  Ifistè  en^ 
tk^atnef  pa^  sèi  iihifk  %  iin  sd9.{>ft 
ipjeàdîae  crtiejetir  doîine  l|i  cpqi4 
tcS^e  !9égrdni.  Ce  souper  es^  u^' 
piège  iniVmal  de'  Ltièrccé  Bbrgià  , 

2 ni  n'a  point  publié  Tinjure  qu  «Ue 
essuyée  à  Véhise.  Ait  inîlié]|  def 
élaiyîrs ,  deé  c^anjons.,  dcterii  de 
folle  nlte^,  ehfln  dans  toi»|  féçla^ 
tàmultnetix  d'une  orgie  iùltéiniç 
dtt  X7U  sièclfi  le  chant  lie»  raoris  s^ 
Aiit    entendre  9   et  déûx   Btea  jàf 
moines  defcendeflt  dans  U  sajié  dii 
festin.    A  Nous  sommes    cHèz    |^ 
diable,   dit  rutt  dès  convives  fn 
rïant.  —  Vous  êtes  cbéx  qnot^  féi 
pond  Lttçrèce  apparaissant   toi||  % 
conp ,  et  je  tiehs  vous  âniioiicef 
eue  Yons  été»  ton»  empotsonnM,  )i 
Fois,   reprenant    par  un»  hpnriblç 
contre -partie  là  scène  de  y  enî^e  ;l 
ff  Tof ,  Ta   rejoindre  ton  frèi^;  |oiJj[ 
ttm  père  ^  toi,  ton  oncle  ;  foiçi  ôof^ 
cercueils  pour  vos  cQrps.  -^  u  ea 
manque  un  sixième  » ,  fenrei^a  W^ 
Toii ,  et  Lucrèce  épouvantée  recopia 
ttait    encore    une    fois    Genn^irOj» 
jftestée  seule  fivec  loi ,  elle  cher(^j« 
en  vain  à  lui  faire  avaler  du  contrer 

Ï toison;  la  fioW  ne  suifisànt  sas  po^ii; 
ni  et  ses  compagnons,  îl  fa  brine^ 
m^is  .avant  ^e  mourir*  il  les  ve^ 
gerâ.  Egaré ,  iioVs  db  lui ,  poussé  «0^ 
meurtre  par  Vun  ^c  ses  aknif  ^xj^ir 
nnt  près  de  I2i ,  il  s'avance  V-PPif 
d^ln  couteau  et  poignarde  Liicrgc« 
qui  tombe  en  dî^nt  :  «  JTç  4uî#  VI 
mère,  Geonaro?> 

Malgré  lousMes  poîhl»  de  coi^tact 
de  cette  pièce  avec  Oreste^  liçpd^ty 
Sémiramis,  il  £aut  reconnaître  q^ç 
Stir  cette  vieille  donnée,  M.  Victor 
Hugo  a  su  composer  un  dram^ 
pieui  d'effets  de  terreur^  ou  de  cià- 
riostté,  et  dans  lequel  trois  o.u  quatre 
situations  passeront  toujours  pour 
de  belles  choses.  Dire,  après  çeU|. 
qu'on  y  trouve  des  bizarreriep  ,  4» 
mauvais  goût,  dés  allure»  4^  mélo- 
drame, de»  invraisemblances  /cbp-, 
qnante»>  des  horreur»  saAl  compea» 


««    ► 


jnfmfm* 


•  trop  ]ubi|aéf.&ar  qa*on,efi  loH 
ipurpni.  |1  ctt'  |inie.  de  remaroocr 
cependanl  dcaz.  progrès  ootablei  : 
c^esl  d'abord  le  respect .  <ni'il  a 
montré  œlte  foîspoiir  Tunite  dic- 
tion ,  et  le  soin  qu*il  a  eu  de  Ciiire 
planer  far  tout  ton.  drame  cette 
Mate  pensée  morale  qui  manqtie 
à  sci  autre»  pièceif  , 

« 

3.  Angaufimê*  Jttattînai  par, 
Vengeance,  •—  Notre  Tille  vient 
d'être  le  théâtre  4*un  éTénement  af- 
freuT.  Un  homme»  convaincu  d'à- 
Toir  assassiné  le  mari  d*ùoe  femme 
qu*il  aimait  y  avait  éié  condamné 
à  quinte  années  de  'travaux  forcés. 
Les  dépositions  de  la  Vj^uve  D. 
«taient  été  pour  lui  les  charges  les 
pins  accablantes;  aussi  y  quand  le 
président  de  la  cour  d'assises  était 
sorti  de  la  salle  du  conseil  et  était 
Tenn  lire  ton  arrêt  >  l'assassin  s  était 
levé  avec  énergie ,  avait  pris  te  ciel 
\  témein  de  l'âreus  serment  au'il, 
allait  prononcer ,  \  et  s*était  écrié. 
en  le  tournant  vers  la  veuve  de  sa, 
▼îetiae:  «  Je  suis  innocent  et  vous 
mefaitct  condamner*  mais. je  jure. 
devant  Dieu,  qui  m  entend  «que. 
TOUS  ne  mourrez  jamais  que  dé  ma 

autn! «Tout  Taudiloire  aVait 

ftém\  de  la  voix  résolue  du  con- 
damné ;  et  la  veuve ,  terrasséejpar. 
cea  terribles  menaces,  était  tomoée 
évanouie. 

'Depois,  bien  dp*  temps  s*é tait 
écoulé.  La  malheureuse  veuve  ^ 
preiM{tie  réduite  li  l'indigence  par  la 
mort  de  son  mari ,'  avait  vendu  le 
pen  de  bien  qa*ell|S  possédait,  et, 
«tait  élevé  à  Âng9utéme  un  petit. 
commerce  qrn'elle  tenait  seule,  et' 

Îtti  la  fotsut  modestement  vivrez, 
llle  avait  sans  doute  oublié  les  im- 
précations de  Tassassin ,  ou  si  quel-, 
quefois  elles  s'offraient  encore  è 
la  pensée,  elle  les  repouuait  avec 
effiroi  et  se  confiait  en  la  Provi« 
dence  et  dans  la  protection  de  la, 
police,  qu'elfe  avait  .depuis  lort 
appelée  sur  elle. 

liais,  il  y  à  quelque!  jours ^ 
le  bruit  se  répand  dans  An|[outéme. 
que  huit  forçats  te  soqt  éTadés  de 


■  > 


Roefaerott*  et  ^ùfk  0kk  terni- , 
âuitQi  lagendarâierie  cet  pnfrsèasMt 
4les  i»rdressont  ««.voyé»  detonteMeu 
,  Il  étiait  huit  hemet .  dd  .^seav^: 
toMt  était  ténèbres  et  eifianee  daae- 
jtngoniémeY  .e^  surtout  dans  la  w^ 
|ite  me  habitée  par  ila  veoTC  ïK 
Tout  i  coup  Ja  porte  d«  aa  bo»-> 
tique  s'ouvre  et  se  refemie  avsc 
violence*  Un  homme  s'avamce  Tcn 
aon  comptoir , .  derrière  lequel  ellk 
;m  trouvait  s^uU  et  pensive,  et  ae 
place  immobile  devant  elles  «  Xfmm 
'désires •* voua,  aonsieor?  loi  4e* 
mande-t-^e .  froidement.  —  Vooi 
ne  me  recoiMiaîsseï  paal  lui  diUél 
d'une  Toix  basse  et  terrible:'»  l^a 
visité  apparut  alors  à  la  mallîevinme 
dans  tonte  son  honenr^  Elle  vesil 
crier  ,  mais .  Ja  .  terreur  enehàlae 
toutes  ses  facnltés  ;  eUe  le  précipite 
▼ers  la  l>orte ,  mais  il  la  retieift 
d'un  bras  invincible,  et  lui  montre 
avec  un  rjcanement  infernal  le» 
verrous  qu'il  vient  de  tirer  sur  lui* 
Une  heure  u»rès ,  une  voisine  ;  ca 
entrant  dans  la  boutique  de  la  veitTt 
D.  f  la  trouva  gisante  sur  le  ptfvé  » 
étranglée  et  morte. 
.  L'assassin  a  été  airété  le  lendci» 
main  avec  un  de  %e9  compagiteas 
de  bagne.  11  n'a  fait  aucune  réai^ 
tance  et^  a  donné  Ini^mème  t«Hi 
ces  horribl^  détails.  «  Je  puis  le* 
tourner .  maintenant  aux  galèrce  % 
dit-il  froidement  a  ceux  qui  Tioler-* 
rogent;  jcfuis  content»  je  ne  mil 
yengé.a 


6.  Para.  Théâtre Fnmfois.  Pre- 
mière représentation  de  Gvino  itvvii 
drame  en  cinq  actes  et  en  vers,  pat 
MM.  BouiHy  et  A.  Béraud.  —  0« 
ae  se  douterait  jamais  que  ce  Bom 
4n  Guide  cache  ici  Téponitanlable 
histoire  de  Béatrix  Cenci  qui,  d*ae- 
cord  avec  sa  beUe«mère  et  »9*  denx 
frères,  fit  assassiner  eon  p^re  qni 
voulait  !a  déshonorer,  et  fut  pour  ce 
crime  punie  de  la  peine  capitale 
sous  le  pontificat  de  Clément  VIII. 
A  vrai  dire,  MM.  Bouill  j  et  Bé« 
taud  ont  si  bien  arrangé  à  leur  Uçon» 


^féç^ris^Ceniçi,  aqoigiMt  innocente, 
teààtjponàaiofïieî  h  mort  ,  si  un.  ta* 
lileau,  du  i  Guide  il  représentant  le 
meurtre  de  la  victime  I  et  présenté 
'topt  à.fôu{>  au  principal  témoin,  ne 
lai  arraçiiait  Tâvcu  c^ne  Béatrix  n'est 
pas.  coupable.  Béatru  est  ainsi  ré- 


CHRONIQUE FÈmEIL  .  ^«9 

de  Talma.  C'est  dont  ce  mjbn^  rôle 
de  Phèdre  au 'elle  reparaissait  pour 
la  dernière  lois,  et  son  triomphe  n'a 
pas  été  moins  complet  qu'aux  pluà 
beaux  jours  cïe  son  talent. 


19.  Théâtre  luMen,  Première  rc- 


b^litée  au  milieu  des  acclamalions'  présentation  de  i^niARA.  .Oi  Boaaiir 

»es  juges  9  du  peuple,    du   Guide,  ssac,  musique  de  Hicci  -*  Accueilli  * 

dUnnibal  Carrache  et  des  artistes  en  ce  momeot  ayec..one  srande  fa«« 

qui  ont  iravaillé  de  tout  leurs  efforts  Teur  dans  les  principales  villes  .d'ita- 

à  faire  recoonatlre  rinnoccncc  dé  ^ie,  cet  opéra  n^a  obtenu  &  Parias 

Ifaccusée.  Nous  sommes  loin,  comme  qu'un  succès  -si  médiocre  qu'il  a  dis- 


on  Toît,  de   la  réalité  historique. 
Au  surplus  la  poésie  a  ses  licence* 

Qu'elle  est  toujours  certaine  de  se 
Are  pâr&onner  au  théâtre  par  une 
fable  intéressante  «  par  la  vérité  des 
caraetèrcs ,  par  l'accord  et  l'harmo- 
nie, des  scènes,  par  le  développe- 
vent  gradué  des  événemens  ;  mais 
c'est  là  justement  ce  qu'on  cherche 
ea  vain  dans  le  drame  nouveau  , 
ce  dont  ne  peuvent  pas  tenir  lieu 
des  tirades  éloquentes  sur  les  beaux- 
arts  et  nn  éclat  de  versification  qui 
appartient  tout  entier  à  M.  Béraua, 
son  collaborateur  n'ayant  eu  part 
qu'à  la  composi^on  de  la  pièce  en 
prose. 

• 

9.  nédtre^Franqais,  Bepréscn- 
tation  au  bénéfice  de  }1^*  Duches' 
noiir.— Quoique  MlU  Duchesnois  eût 
quitté  la  ^scène  depuis  trois  ou  qua- 
tre ans  déjà,  ce  n'est  qu'aujourd'hui 
qu'elle  '  a  fait  définitivement  ces 
adieux  au  public.  Trente  et  un  ans 
l'étaient  écoutés  depuis  le  jour 
(aB.mei^idor  an  X)  où  elle  avait  dé- 
Loté  par  le  rôle  de  Phèdre,  et  dès  le 
premier  moment  on  avait  reconnu 
en  elle  ces  dons  de  la  nature ,  une 
taille  bien  prise,  une  tête  susceptible 
d'u'ne  expression  .  forte ,  un  organe 
flexible  et  sentimental,  un  accent 
plein  d'une  émotion  profonde  ; 
ces  dons  de  l'âme,  la  sensibilité 
et    réoergie;    ces    doils    de    l'es- 


paru  de  la  scène  après  deux  représen* 
tations.  Il  a  pour  auteur  nn  jeune 
homme  qui,  sans  imiter  Bellini', 
adopte,  comme  ce  dernier.,  le  sys- 
tème de  musique  particulèrement 
désigné  comme  dramatique  ^  celui 
où  le  chant  et  Tharmonie  sont  sa- 
crifiés aux  -paroles.  Et  d'abord,  ja« 
mais  paroles  d^iin  opéra  nVnt  moins 
mérité  ce  sacrifice  que  le  poème  de 
celui-ci ,  qui  est  d'une  complète  ab- 
surdité. Le  sujet,  emprunté  à  un  ro- 
man de  madame  de  Genlis,  le  Sié^t 
de  La  Rochelle,  se  refuse  à  toute  ana- 
lyse, tant  il  se  présente  d'une  ma- 
nière in  mtelligible.  Au  total,  parolea 
et'musique,  tout  cette  fois^  a  paru  aux 
dilettanU  parisiens  ne  pas  dépasser 
la  portée,  des  petits  opéras  comiques 
français  les  moins  célèbres ,  quoique 
les  chants  ne  soient  pas  toujours  sans 
agrément ,  sans  nouveauté  »  et  que 
le  travail  des  instrumens  otfre  une 
certaine  originalité  en  plusieurs  en- 
droits. 

ai.  Cour  de  Cat$ation.  Question 
du  mariage  des  prêtres,  —  La  cour 
de  cassation  ,  chambre  des  requêtes, 
présidée  par  M,  Z^ngiacomi,  s'est 
occupée  aujourdliui  du  pourvoi  de 
M.  Dumonteîl  fils,  qui  après  avoir  été 
ordonné  prêtre  et  avoir  renoncé  au 
sacerdoce ,  a  voulu  se  marier  malgré 
son  père. 

Mous  avons  dans  le  temps  renda 


prit,  le  sens  qui  conçoit  l'ensemble    'compte  des  plaidoiries  qui  se  sont 
d'un  rôle,  le  goût  qui  en  mar(jue  les     engagées  à  la  cour  royale  de  Paris  , 


enûe  M*  Mermilliod  pour  M.  Du- 
montcilfils,  qui  avait  gagné  sa^eauso 
en  première  instance ,  et  M*  Menjot 
de  Damniartin ,  ancien  avocat  du 
roi,  qui  a  soutenu  l'opposition  de 

^nn,  hist*  poiTr •  1 833.  — »  j4pp€ndiC€,  1 4 


parties  essentielles)  Tin  tell  igence 
qui  .en  distribue  les  détails,  toutes 
ces  qualités  enfin  par  lesquelles, 
malgré  degrandesinégalites»elle  a  il- 
lustré sa  carrière  théâtrale ,  à  côté 


§io 


ÀtVEfttfUA. 


'  M.  Bttmc^feil  j^e  «feraift  la  coor. 
Vow  àfohi  aufeèi  fait  eotmaitre  Tar- 
rét  de  IM  coor  royale  «  qui ,  après  itn 
partage  d'opinions  ,  a  rejeté  là  dë^ 
mande  de  n.  Bamontêil  fifs. 

M.  Dupin  ,  procureur  -  général , 
dans  un  réqatittoiie  fort  é&ndu  et 
rcffipH  des  recherches  lès  pitts  labo- 
rieuses, i  conclu  i  radmissîoti  do 
pôutTOl  éotitre  Tarrèt  de  la  edut 
rofàUf  (fui  M  a  paru  consaei-er  hne 
dbctrifte  arbitraire  et  ttiêhie  ntm 
iotle  de  tf  eau  date. 

ToicT  l*arréi  rendti  kprèi  Aetst 
h^urei  de  déribération  : 

*  Âtteddu  qu*tl  résulte  da  artt« 
clés  6  et  l6  de  là  loi  organique  dn 
concordât  de  iSoi ,  que  les  prêtres 
catholidties  ^ont  ffoumis  adx  canons  . 
qui  étaient  ïc^ut  en  France  k  l'é- 
poque de  bette  loi ,  et  pat  txiwé' 
ciucnt  2(  ceux  qui  prohibaient  le  ma- 
riage des  ecclésiastiques  promus  f  ûx 
of  drés  sacrés  ; 

«  Attendd  qbe  h\  le  Cbdè  ctYil  ni  la 
tbarté  n'otit  porté  aucune  inodiUca^ 
tion  ni  dérbgatlon  à  la  loi  précitée; 

«  ()oe ,  daos  leir  circonstances,  la 
coût  royate  ,  en  tnalntenaflt  l^oppb- 
iition  formée  iu  mariage  du  sieur  Du- 
inonteily  n*a  tlolé  aucune  loi  : 

jr  La  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

Âlnst^  fdfl^ire  se  ti'ouvc  sôoTerai- 
nement  iugée  et  ne  sera  point  por- 
tée à  la  cnambre  civile  de  la  cour  de 
cassation. 

a  I .  Théâtre  Français.  Première  re- 
présentation de  LB  pKSSBTTKaB,COnié> 

die  en  dnd  âciès  et  en  teri.deM.  Ca^ 
simir  Bôn^oUr. — Des  trfbuhaui,  voici 
la  question  dû  mariage  des  prêtres 
transportée  a  ti  IhéÂtré:  car  telle  est  là 
thèse  relîgieiite  et  philosophique  qde 
M.  Casimir  Bonjotir  à  eu  dessein  de 
mettre  en  action  dans  su  nouvelle 
comédie.  Il  Ta  «a ni  dire  qu^il  easse 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassa ti on ,  et  qu*fl 
opine  pour  le  inâriage  des  prêtres  ; 
mais  cette  conclusion  ressort  d'une 
fable  si  remplie  d'invraisemblances , 
développée  avec  tant  de  timidité  et 
qui  porte  si  souvent  k  laux,  qu'elle 
ne  prouve  absolument  rien.  Etait-ce 
la  d  ailleurs  un  sujet  propre  à  la 
'  scène?  on  a  dû  en  douter  doublc*- 


inênt  siiKs  celte  rpte  vre  y  ^qIsqv^m 
lie  peut  pas  dire  que  cesoi^frnteêt 
tftient  que  Paotear  des  Doue  Cto- 
iineÈ  ou  du  ÂtoHk  btumts  ^bitum, 
ft  échoné.  Les  spectateurs  ont  en- 
tore  reconnu  ce  talent  k  une  Me 
de  yert  spirituels  et  mordans ,  i  «a 
style  élégant ,  pur  et  dans  le  tint  ée 
là  vraie  cflméclie,  k  plosieurs  jclli 
détails ,  enfin  k  détfx  premiers  ictei 
fort  amusanSy  fort  appUa<fis,  tt(|«i 
ont  beaucoup  de  râleur  comme  ptoa- 
ture  d'un  presbytère  et  campsgae. 

*  !È^.ÎCoiiriPassàe$.Ph}cèséMih 

tfieomte  de  Chdteaubnan4 1  ^  ^ 
ci/17  Journaux,  —  Il  serait  dMidie, 
même  aux  personnes  qui  ont  saiti  lo 
débats  les  plus  propres  i  pi^er  h 
curiosité ,  de  se  faire  une  idée  et 
l'afiSuence  qo*avait  amenée  ce  procès 
dans  l'enceinte  si  étroite  de  la  cour 
tl'assises.  On  voyait  confondu  èm% 
fa  foule  des  spectateurs  M.  le  Dir- 
quls  de  t>reui-:|^rézé  pair  deFrsn- 
ne  :  M.  de  Talaru  et  <raotre^  aUdeai 

Kirs;  M.  HydedeNenvilleetdVn- 
»  anciens  dépoté*;  M.  de  Prtdel, 
II.  le  comte  de  CS^rardln ,  anôea 
premier  veneur.  Les  dames  né  th 
taient  pas  montrées  les  moiiM  cai- 
{pressées ,  et  empiétant  sur  le  banésa 
même,  elles  â'atançaient  josqn'ttt 
pied  de  la  cour. 

M,  h  présidant  interpella  lei  fd- 
Tenus  sur  leurs  noms ,  âges ,  etc. 

M.  de  ChdtetiuBrùifUt  répo^  :  ^< 
me  nomme  Prançois-Auguftte  de  Cki- 
teanbriand.  Je  ne  pois  préciser  exs^ 
tement  mon  fige  ni  le  liea  de  ni 
naissance,  n'ayant  pas  mon  extrait 
de  baptême';  mais  je  suis  né  eo  Bre- 
tagne ,  à  Com bourg ,  aux  envlrOBi 
de....  Je  n'ai  pas  de  profession,  et 
demeure  à  Pans ,  rue  d'Enfer,  o.8|. 

Les  autres  prévenus  sont  mesneat* 
Chanvin-Beillard  ,  gérant  da  Mr- 
riet*  de  l'Europe ,  baron  de  firi»  • 

férant  de  la  Quotidienne  ;  AobfT- 
'oocanlt ,  gérant  de  la  Gazette  de 
Jh-ance  ;  Goumy,  gérant  de  l'Echo 
français)  de  Bochecave,  géfanl  4a 
Revenant  ;  Martin ,  gérant  de  /< 
Mode  ;  et  Thomas ,  âgé  de  ^4  avi» 
étudiant  en  droit ,  âoteur  du  di^ 
cours  dont  Plntertio'n  dans  le>  cnf 
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iMfMox  Ml  une  4m  biata  4e  la 

Le  gmfier  do»M  lecture  ie  l'erclt 
àb  rmrfm*  O»  ee  nMwtte  ^œ  Ae  5 
rÎHN ier  les  jonnmex  l^timiites  âD- 
«eneèrent  «M  le  Tetlfe  »  vue  nto- 
■ion  oekiMéreble  de  feanes  fées 
ftifeit  rcTuhi  à  M.  dk  Obftteaftbriend 
une  visite  de  félieitcfion  à  roceatien 
'lie  le  pvUicetîoii  de  son  Mémoire 
iMT  le  captiTÎIé  de  medAme  le  d«- 
eliesse  de  fierry,  et  ejoatèrent  à  ce 
»écift  diverivs  réfteuoKé. 

Dans  le  récit  épartU  an  dtsooars 
•dreM  à  M.  de  Ciéteattbriend  par 
le  lleur  Thomae,  diacouts  daot  ie- 
•ipdl  ee  troitfttient  cet  mots  i  J^wre 

Lemoistèrè  peblîc  tTait  era  de- 
voir poorsatyre  M.  Afibiir  Àrryer 
-«e^me  «yenl  préposé  de  TOter  uae 
«édeille  etec  eett^  exergne  :  f^otre 
jUm  ê9t  num  rei ,  et  |l.  de  Cbèlea»- 
-èriend  péiir  se  réponse  eu  discoure; 
aseit  les  faits  oyanit  été  soffisemment 
•es||ltq«iés^la  prévention  s'est  rédiii^ 
4rtix  termes  sniveDs  contre ,  i^  M.  de 
jObàteenbriend ,  exeitation  k  U  haine 
et  sm  mépris  dn  gouverneoient  du 
'Vol  ^  atteqne  contre  les  droits  que  le 
•foî  lient  du  voea  de  la  nation  ,  pro- 
ioeetion-  non  «nivie  d*effet  eu  ren- 
*verMnené  dv  gonvemement  par  la 
pnUieetlonde  la  broéliore  intitulée!: 
-Étémaite  sur  la  eaptwUé  dé  ma" 
4tamB  la  duenesse  deBerry  ;  a*  eootfe 
MBft.  Cbenvin-Beillard ,  de  Brian» 
lAnbty-Fonoault ,  Gouaay,  Ménatd 
de  Rocheceve  et  Martin,  d'atlaqoe 
•«onlre  les  droits  <|ue  le  roi  tient  de 
Je  volonté  de  la  nattoo  ,  pour  avoir 
•Mblié  le  réett  dans  leors  Journaux  ; 
^  contre  M.  Thomas,  d'avoir  pro^ 
fêté  dans  nne  réunion  publique  on 
dîMoon  contenant  la  même  attaque, 
•t%  en  entre ,  de  s'être  rendu  corn- 
friice  du  même  délit  en  donnant  eux 
féienv  de»  journaux  les  moyens  de 
^mblier  son  discours. 

Après  avoir  rappelé  qu'en  faisant 
eet  adieux  à  la  Chambre  des  pairs , 
M.  de  ChÀteeobrien  datait  pris  l'en- 
gagement de  ne  jeter  aucune  sr- 
fnenoe  de  divisbn  dans  ie  pays , 
M.  le  prociireur  généra)  Periil  lit 
4e  nomnreus  paiMgcf  de  récrit  in- 


,eolpé  »  et  y  trouve  tons  les  etractè* 
jres  des  trois  délita  énonci^  .4^^* 
IVrêt  de  renvoi  ;  il  fait  ressQfi^r  la 
.dernicee  phrase  adressée  )k  Va  cul- 
tive de  Blaye:  Madame  ,  yQirefii 
est  mon  roi, 

L'effet  d'une  pivreilje  brochure  e 
-été  d'exalter  l'imagioatioB  de  qn^*- 
ques  jeunes  gens  3  ils  ae  sont  rendus 
«o  (umuUe  ebee  M.  /de  Gbâtean- 
briand  ;  l'un  d'eux»  M.  Thomas  ,  a 
■ptonoBcé  le  diticonrs  suivant: 

«Votre  iu>bie  voix  a  trouvé  de 

«  l'écho  dans  tous  les  c«urt  .vériU* 

M  blement  françaia:  vous  avez  flétri 

«  tout  ce  qui  dégrade  J^otre  ordre 

«  aocial  ;  voit$avee  dignement  plaidé 

a  la  cause  de  la  France  ;  vou9  aves 

-a  isendtt  un  éelalant  hommage  à  lu 

icplue'grande  gloire  de  notre  siècle, 

«glaire  netionale  s'il  en  fiit  yunaia* 

a  parce  qu'elle  a  repoussé  .tout  appui 

•ede  Vétninger.  Le  ieuaeste  iraa- 

«  caise  en  est  reconnaissante*  Voi|s 

•  a  la   eencotitrerà    toujours  Hir  li& 

-  «  route  de  l'honneur,  toujours  prête 

«Il  de  nouveaux  sadriâces  lorsqu'il 

«  ^a^ira\d'as«urer  à  la  patrie  repos , 

a  claire  .et  stabilité.  Aussi  croit^eUe 

a  devoir  .s'écrier  avee  Vfoup ,  en  s'a- 

«dressant  è   Madame:   Aùidimê, 

«  tfoir^/llsttsi  notre  roi.  a 

Lemdemaîn ,  cinq  journaux  ap- 
pariei^nt  an  parti  dit  iégitiviste 
ont  lait  ataister  toute  la  l^jrançe  à 
cette  ao^e  séditieuse;  ils  se  sont 
ainsi-  rendu  propre  un.  des  délits 
c  g  mafia  .par  M.  de  Chà^eaubrianil. 
Le  rédacteur  de  la  Mode  (Vit  allé 
plus*  loin  en  y  ajoutant  4«s  ré- 
flexions offenaantes  pour  la  persDQUe 
du  roi. 

M.  le  procnreur-générol  termine 
une  difcussioo  très*développée  en 
-rappelant  au  jury  son  devoir  con- 
forme aux  lois  de  l'égalité  ,  de  ne 
finre  ici  aucune  acception  4ie  per- 
soni&e. 

M.  de  Chateaubriand  oppose quel- 
qors,  citations  à  celles  qu'a  laitea  le 
•ministère  public  pour  convaincre  le 
jury  que  les  pasiages  extraits  de  la 
brochure  incriniince  n'ont  paa 
toute  la  portéequ'ils  paraissent  avoir 
quand  on  les  onre  isolés. 
Chargé  de  la  défense  du  C§nni$t 


ai!i 


AfPBNiOlCÉ. 


â9  VEurope ,  de  la  Quotidienne  , 
de  la  Gazelle  de  France  et  du  Re- 
frénant, M*  Berrjer  ne  croit  pas 
iBoina  devoir-  remonter  à  la  bro- 
chure incriminée.  Il  loutient  qa*on 
n'a  fait  qu'y  exprimer  une  opinion, 
et  ce  droit  a  été  consacré  par  la 
Charte ,  par  l'ordre  de  choses  qui 
nous  gouverne. 

En  terminant  y^e  défenseur  rap- 
pelle que  le  3o  juillet,  après  trois 
jours  de  lutte  et  de  combat  san- 
glant, M.'  de  Chateaubriand  fut 
rencontré  et  porté  en  triomphe 
jusqu'au  Luxembourg  par  une  foule 
de  peuple  qui  criait  yive  la  Liberté! 
f'iVe  Qiâleaubriand  i  vive  la  Charte! 
Oui ,  répondait  M.  de  Chateau- 
briand f^ive  la  Charte  /  vive  la  /i- 
bertél  vive  le  roi!  et  il  est  allé 
défendre  li  la  Chambre  des  pairs  ce 
vœu  qui  était  le  sien  ,  et  qui  lui 
semblait  aussi  être  lemanaat  da 
peuple. 

Ce    plaidoyer    a    été    suivi    de . 
bruyans  applaudissemens  auxquels 
't*est  méléniu  coup  de  sifflet. 

M.  Le  président.  —  Le  sifflet 
qu^on  a  fait  entendre  n'est  pas  moins 
indécent'  que  les  applaudissemens 
qu'on  a  prodigués.  Eucure  une  fois, 
Je  demande  respect  pour  la  justice 
«t  pour  les  prévenus  eux<*méines* 

M.  le  procureur^énéral  répond  & 
la  plaidoirie  de  M"  Berryer,  et  trace 
un  parallèle  entre  la  liberté  de  la 
presse  dont  on  jouissait  sous  la  res- 
tauration 9  et  celle  dont  on  janit  à 
présent. 

c  On  a  parlé  d'une  époque  on 
U.  deChAteaubriand  porté  en  triom- 
phe par  le  peuple  ajoutait  aux  cris 
Éfive  la  CharuJ  vive  la  liberté!  les 
cris  vive  le  roi  !  Pourrait-on  crier 
aujourd'hui  vive  Henri  A^/lmpru- 
dens. .  .^ .  » 

Accaeilli  par  quelques  murmures 
partis  du  lond  de  l'auditoire,  M.  le 
jpfocureur  se  tourne  vers  les  inter- 
rupteurs et  leur  dit  :  «Hé  vous,  plus 
imprudens    encore  ^    ignorez  •  vous 

2ue ,  si  vous  profériez  le  cri  de  vive 
knrt  y  i  sur  la  place  publique ,  le 
peuple  de  .juillet  se  soulèverait  tout 
entier  contre  une  pareille  provoca- 
tion? Oui»  sans  doute,  il  eo  aurait 


bient6t'fiiit  justice.  Dios  la  journée 
du  39  juillet  i83o  j  resta- il  aux  Toi- 
leries un  seul  buste  de  Chtrkf  X? 
Voyez  comment  le  peuple  aocoeiUe- 
rait  ces  cris  lorsque  des  marbrai 
inofiensifs  sont' tombés  soui  la  co- 
lère !  C'est  '  qu'il  savait  bien  que 
Ch.irles  X  l'avait  trompé,  et  stait 
trahi  .ses  sermens.  » 

Après  une  courte  mais  éoergiqnè 
•réplique  de  M*  Berryer ,  et  queloôci 
nouvelles  observations  de  M.  Do- 
fougeraii ,   la  parole  est  enfin  se- 
condée à  rniastre  préfeou. 

M.  de  ChAteaubnand.— aUM.  Ici 
juréi ,  j'ai  été  si  bien  défendu  âsni 
les  plaidoiries  que  vous  venez  d'f»* 
tendre ,  que  je  renonce  totslenôt 
à  ce  que  )  avau  à  dire ,  et  crui  n'éuit 
que  quelques  mots  sur  la  liberté  de 
la  ptiesse.  Je  viens  d'entendre  isire 
en  faveur  de  4sétte  liberté  de  Is 
presse,  avec  une  éloquence  que  je 
ne  pourrais  pas  répéter ,  des  protêt 
tations  que  je  ne  pourrais  qn'sifaiblir 
par  ma  parole.  Je  suis  ici  pou«'  pro- 
tester par  ma  présence  senlfOieDl» 
en  faveur  de  cette  liberté  qoi  b^ 
•emblip  violée  envers  moi.  J'ai  été  le 
premier  martyr  de  la  liberté  de  U 
presse  sous  la  restauration.  Après 
avoir  publié  ^la  Mnjnarchie  teton  U 
Oiarte^  je  fus  rayé  de  la  liste  des 
ministres  d'état,  et  aujourd'hurjene 
connais  à  personne  le  droit  de  n'ea- 
pècher  d'user  de  la  Iroerté  de  la 
presse  en  homme  de  cœur  et  de 
courage  qui  défend  les  principes 
qu'il  a  défendus  toute  sa. vie. 

«Cépeu  de  paroles  suffira  pour  ex- 
pliquer ma  piésence  à  ce  tribunal, 
quoique  j'eusse  d'abord  refnsét  dsns 
une  autre  occation  ,  de  me  faire  en- 
tendre. MM.  les  jurés,  je  m'adresse 
avec  franchise  à.  votre  loyauté.  Flaif 
de  France,  si  j'avais  été  sous  la  res- 
tauration traduit  à  votre, tribnosl, 
je  n'aurais  pas  décliné  votre  cooipé* 
tence.  Sorti  de  la  source  populaire* 
vous  en  avez  la  puissance.  Les  jurés 
son  t  la  pairie  universelle  (sensatioo). 
Ëgaux  de-tous  les  citoyens,  ils  ne 
sont  point  les  organes  d'un  gouver- 
nement ,  mais  les  organes  de  l'juto* 
rite  nationale  j  ils  appartiennent  à 
l'ordre  «oeial  el  sent  antérieurs  su 
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yK)aToir  po1ttic|tie  qui ,  ]ong-ti*inps , 
a  détroit  leurs  inatitationi  comme 
vm  oUstacle  à  la  tyrannie.  C'est  vor 
tre  conscience  ,  messieurs  ,  que  la 
niènae  a  choisie  ,d*of5ïc€  pour  mon 
avocat;  elle  me  fefa  triompher  , 
puisqu'il  a'agit  diifts  celf e  cause ,  non 
de  ma  personne  et  de  mon  opinion, 
naît  de  la  première  des  libertés  pu- 
bliques ,  laquelle  est  ici  le  véritable 
accusé  ,  et  dont  je  ne  suLsuque-  le 
défenseur,  en  un  mot  de  >i9* liberté 
de  penser  et  d'écrire  ,  de  Ja  liberté 
de  la  presse. 

aMessieuvs  1rs  juges,  j'attends aTee 
autant  de  conBanee  que  de  respect 
votre  sentence.  » 

La  délibération  du  jury  s'est  pro- 
longée depuis  quatre  haurea  un 
quart  jusqu'à  six  beuref. 
'  La  cour  rentre  en  séance ,  le  nom- 
bre des  spectateurs  loin  de  diminuer 
S'est  augmf  nté  dans  cet  intervalle  ; 
tous  les  corridors,  toutes^les  gale- 
ries du  Palais-de- Justice  sont  en- 
combrés de  curieux. 

M.  le  président.-^  J'ai  une  der- 
nière observation  k  faire  an  public  s 
le  temps  des  plaidoiries  est  passé  ; 
elles  ont  excité  des  émotions  $  la 
cour  aime  à  les  regarder  comme  in- 
volontaires, et  reconnaît  avec  plai* 
air  fous  le^  efforts  qui  ont  été  faits 
par  le  public  pour  modérer  ces  roé* 
mes  émotions.  Elle  attend  de  vous 
un  dernier  eifort  qui  prouvera  vo- 
tre respect  pour  la  justice. 

M.  le  ch^f  du  jury  annonce  que 
snr  toutes  les  questio.ns  la  déclara- 
tion est  :  Non  ,  aucun  des  prévenus 
ii*est  coupable.  Un  seul  applaudis- 
sement est  prêt  à  éclater,  mais  il 
est  aussitôt  contenu  par  l'immense 
majorité  des  spectateurs. 

• 

37.  Théâtre  de  f  Opéra.  Première 
représentation  de  Gustàvb  ou  le 
Biit.  «ASQiié ,  opéra  en  cinq  actes , 

Saroles  de  M.  Sériée ,  musique  de 
[.  ^uàer,  — -  M.  Scribe  a  pris  la 
Conjuration  qui  coûta  la  vie  an  roi 
de  Suède,  Charles  III  ;  il  Ta  entre- 
mêlée de  la  répétition  d*un  opéra  de 
la  composition  de  ce  prince,  d'une 
f cène  de  sorcellerie,  de  scènes  d'a- 
mour^ de  jalousie  et  de  colère  ;  le 


tout  terminé  par  ifti  bal  magnifique  ■ 
merveilleux,  étîncelant,  au  miliev 
duquel  Gustave  est  frappé  à  moii 
d'un  coup  de  pistolet,  et  de  cet 
«malgame  assea  étrange  est  résulté  » 
non  une  œuvre  d'artiste ,  non  pas 
même  un  drame  qui  ail  la  valeor 
littéraire  du  joli  vaudeville  dont 
nous  parlions  plus  haut  (  yQy»  ag 
janvier))  mais  un  livret  conduit  ave^ 
cette  habileté  dont  l'auteur  a  donné 
tant  de  preuves,  011  l'intérêt  ne 
manque  pas ,  et  dont  quelques  sitna* 
fions  sont  «assez  fortes  pour  figurer 
av«>c  honneur  sans  le  seconrs  de  là 
musique.  Voici ,  au  surplus,  com- 
ment un  critique  célèbre  résnmait 
son  opinion  sur  le  nouvel  ouvrage 
de  MM.  Scribe  et  Auber  :  «  L'intro- 
duction ,  qui  est  longne»  est  coupée 
heureusement  p«r  le  ballet»  Le  ae« 
cond  acte  est  fort  dramatique.  I^e 
troisième  acte  a  le  tort  d'être  invrai- 
semblable et  de  rappeler  le  troisième 
acte  de  Robert.  Le  quatrième  acte 
est  très-court  et  très- dramatique; 
mais  le  meilleur  de  tous  c'est  le  cîmh 
qnième  :  au  cinquième  acte  du  Bai 
masqué f  en  effet,  il  n*y  a  plue  «te  . 
drame,  il  n'y  a  plus  d'acteurs,  il 
n'y  a  plus  de  beros ,  il  n'y  a  plus 
rien,  Que  le  bal,  le  bal  tout'  seul ,  le 
bal  éblouissant!....  Qu'importe  qne 
la  musique  ne  aoit  pas  au  niveau  de 
ce  luxe  sans  égal?  C'est  de  la  trèa- 
bonne  musiquile  ,  snr  ma  parole» 
pour  tout  ce  que  vous  irex  voir  et 
entendre-  h  l'Opéra  pendant  six 
mois  j  c'est  de  la  musique  très-bonne 
pour  cette  fête  si  belle ,  où  les  yeuse 
sont  tout  oreilles  ;  d'ailleurs,  c'est 
toujours  de  la  musique  d'Auber,  on 
peu  effacée ,  il  est  vrai ,  un  peu  re- 
nouvelée d'Auber^  un  peu  calque 
sur  »t9  anciens  travaux,  musique  de 
souvenir  plut^  que  d'imagination  , 
musique  de  regret  plutôt  que  d'c^ 
pérance ,  de  plagiat  personnel  plii»- 
tôt  que  d'invention  originale  :  cest» 
en  un  mot ,  non  pas  de  l'Anner  de 
la  Mueue ,  mais  du  très-bon  Auber 
dei833.  » 

Ainsi  le  bal  du  cinquième  acte 
devait  fiire  et  a  fait  la  fortune  de 
cet  opéra  ;  car  jamais  t  même  k  eb 
théâtre  y  on  n'avait  vn  np  spectacle 
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fkm  grandi  (dilt  tfleftdHltw  Bien 
éû  p\ms  ammiat  $  étt  pUu  curieux 
^pw  laloule  des  àéguUexaené  detouj 
lenrat  t  Tnn  eit  tooaeaa,  TauArt 
goîu»  »  celoi4à  boite  d'asperfcs  ^ 
€^ui*ei  poistOB»  un  antre  pendule  i 
ttn  entie  encore  Hkt  de  cofonne ,  ou 
«Mf  »  on  miroir ,  etc.  £t  toiU  celé 
den«e,  a  agite  •  se  f  romane  >  se  pener 
«B  >  s«  mêle,  se  sépare ,  à  la  /^arlë  de 
aooo  boogiesi  de  6e.luMrea  qyti  Tersent 
des  lorrens  de  lumière  sur  ioos  Ici 
eoîne  de  k  scène,  k  ce  déploiement 
înoiâ  de  ricbessef ,  d'él^ganoe ,  de 
luxe  f  de  merveilles  de  toute  espèce  « 
des  cris  d*admiration  oet  éclaté  de 
tontes  parts*  Une  grfiiide  partie  dm 
cette  admiration  revient  de  droit  è 
-plusieurs  belles  décorations  de  mecr 
tnenri  Pilaslm  et  Cambon ,  netani* 
•suent  celLm  du  troiaième  et  du  cin^ 
^iten  netn. 

■•  *     ... 
MAAS. 

i«  /nstilttl.  ElecUM»  <— L!Ae«F 
démio  àtê  inecriptiool ,  da^s  ae 
séance  de  eefour ,  a  élu  M.  le  baron 
SyWestre  dé  Sacy  aecrétairejMSfd»» 
tuel,en  remplacement  de  M.  Dacier. 

• 

4<  Théâtre  de  t  Offéra^Comtqut*. 

'Ihremtère  représentation  de  lm  SovV 

'Vsams  »■  LATUBoaf  «iéra««0!«iiqné 

«il  nnâctej  paroles  dell .  C!anneadka^ 

mwai^ne  de  M.  tf niei'>.*-^es  son» 

^enirs  sont  cens  de  tous  les  vnlcts 

^'opémkcomf^n^fue  nous  anma  vos 

'dons  les  iringt  |>MBttèrcs  années  de 

ce  sièele }  et  c'est  MaHin ,  Je  repréh 

tentant  'dé  ces  jnémcs  ^vriets ,  qui 

-'tenait  les  résumer  une  dernière  losi 

•^us  ie  nom.  de  Laflekr.  M.  Halevf 

-«  ndn^iiMé  penr  «mte  exhamation 

^Au  vieri<epërK-«omiqnefuieinnsis[«e 

•Ibrt  correcte  et  souTnfet  «pirstneile, 

•iià  *  grand    air    nà    sosft  ntppelés 

4etj|trfneipanK  metiA  4>»  pièceadnns 

.IcKfiielles  a  jadis  brillé  Martin,  est 

.^mnôrécsu  ing énieus  et  bien  écrit j 

*îl-y^'aussi  beeuemipr  4« -verte  •41 

d*esprit  dans  l'ouverture* 


7ingt<*nettf  membres  é(«MS(t  fcéf 


Au  premier  tour  de  scrutin ,  Ui 
Toi&se  «ont  réparties  ainsi  s  M.  Tii^ 
•et  9  11;  M-  de  Salvaudy»  <)•( 
Hi.  ICodÂ^  »  7  »  M.  Deirien ,  «•  Il  | 
a  eu  <|oatas  U>uxssnfiocssifs«  A  l'avanie 
dernier ,  M.  de  Saivand/  a  ré^ui  il 
voix  ;  M.  Tissot ,  i4 î  M.  Kodiér,  9» 

Au  dernier  tom*,  H.  Tm^  f 
«éuni  il^.'foix,  et  a  été  procUmt 
membre  ide  rA««démis  Françsiic. 


■     7.  ituUtiU,  Eteàimn.^-^Vj 
:«nie  Ffféncaisea  pipcédc  fioiOttKd'btti 
MU  choix  dn  suoeessenr  de  M.  Oaciér. 


8.  ThéâtrcPrançais* 
représentation  de  Plus  nx^anaoïri 
nn  Mài>  »  comédie  en  on  acte  et  sp 
prose ,  de  M.  Augfr.  *^II  y  a  d'HP 
•QsUe  enmédie  »  «ou  plutdt  dans  ce 
ptx>Terbe^  nn  |)ieraonnage  qne  teot  k 
monde  connaît  «t  ^i  pourtant  in- 
trigue tout  le  monde:  cfliMlt 
^nexevfant  lapeintnre^  eclni-là 
^nnant4es  leçons  de.nwsiqttjc,  m 
Uoiaième  isiaant  la  ttanipie  j  poor 
4autresr  c'est  tour  à  tpor  onn>^én> 
cin ,  ub  avocat  *  si  bien  qu  en  défi- 
nitive «n  «ong^çonneen  loi  foslqnc 
4eiiigereu«  oonipiraAtfnr  ^  se  c^cba 
«Ottsnn  lanx  aîirde  musicien»  de 
{loètQ^.de  i^^intre  >  4e  médecin»  <M 
Aégodant  on  de  jnrisennsulte ,  txnir 
¥«nt  le  temps  et)e  lieu.  Aprét  bien 
deeoonvessatioyps  inutiles,  diesall#> 
4t  venuessane  motifs ,  on  sût  ce» 
«ne  cet  Itomme  m^stérienx  »  épm 
4*nne  yanviNriAbe»  aimableetlsiidre, 
s'était  applif né,  pour  m^^  Im  pW* 
ns,èae  donner  tontes  les  ^rieestom 
ies  lal«n«  possibles  ;Ain*il  ayi^  ^ 
•eon  droit  fonr  mîen^  le  détedie  ^ 
-eas  de  procès  f  qu'il  avait  epi*''  ^ 
médecine  >pour  mionx  )a  soigner  en 
«M  â0  maladie.  A€^on,9«eotff 
intérêt,  inTnntion ,  tout  est  nolep 
ianx  dans  cette  pièce. 

1 1 .  Cfiurd'aMâiêêt.  JUimm^l^ 
.  Upêt$9tmc  4u  rci>  Jjffkirééu  c<Mf 
4le  pUiolet  du  19  novembre  «^Î'^T 
Cette  affaiM,  dont  nous  avonf  dcj^ 
iperlé  dans  notre  dernj#r  voloie^. 
(t.  aaS),  aviit  attira  aoioivdT*» 
Une  graipde  affluence  de  ci^cieii&è 
In  cour  d'assises.  L'intérieur  di^  pré- 
toire mt  garni ,  selon  ruegge^  de  0*- 
mes  élegemnient  jparées. 


CHRQ«|Q||^rr^ARS. 
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félëïïe  a  101  .Parmi  euxQgarevt  MM* 
le  Iieutfii«nt»génér«l  Papl^  le  géné- 
ral Berner tl ,  8i4e-ile-c«i|ip  du  roî  ; 
Ifi  gépérjil  Giibriel  Delcsseru  le  co<? 
lonel  RafTë,  Marnt  de  l'Ombre,  corn* 
mifpaire  de  poHce  ;  Naty,  gendre  de 
Bt«  Gi^qnet;  Trognoa  ,Téfëre]|dawf 
k  la  cour  des  comptes  ;  le  soldat  J»r 
f  ^JT  ;  ^i  joiif  nn  û  grand  r61e  danf 
raftiîre.  A  ^i^  heures  et  demie^  h 
cour  preiid  sëaDce. 

Mlf .  ^er#i|,  procDrenr-gépëral,  et 
Franc]^  •  Çané,  son  tubstk^t,  jrem- 
pfissjBot  ien  foQCItOBS  du  ministère 
ppl>Uç« 

Ûp  în trodait  ausntôt  les  doux  ae< 
c^sëf .  ^preinier  est  Louia  BerfieroB, 
Agé  de  ai  ans»  ëtodiatft  e»  4roit  » 
répétiteur,  né  à  Cbauny  (  Âiine  )  | 
Ifi  «epopd  est  Hippolyte  Benoit,  âgé 
ie  ^  aM,4oeleiir  en  mideéwiyié 
iCbftimjr. 

Le«  avDoHs  dee  accotés  sont  M« 
7oly,  dépota,  défenseur  de  Bergeron 
et  M«  Monllq,  défenseur  de  B^ftolt 

Inlenrogé  sur  rerap]  oi  de  soil  tenokpa 
pendant  la  journée  Qa  19  novembre» 
forgeron  entre  dans  des  eaplicA* 
iioiis  tendant  à  pronrer  qu'il  ne  se 
trouvait  paa  aur  le  pont  Royal  an  mo* 
«œnt  du  jpaasage  au  roi. 

I<e8  «ndienees  des  11  ,]a,  13  9  14» 
lé^et  16  sont  consacrées  aux  dépo- 
•Htons  des  témoioi  et  aux  débets 
contradictoires  qu'elles  excitent  de 
la  part  du  ministère  pi^lic  et  des 
aèeuaés  <Hi  de  loues  déienseon.  . 

A  raudieiiee  dn  17 ,  M.  le  proen- 
lenr  fénéraJ  Perinl  prend  la  paroie 
ponjr  soutenir  l'accusation.  Aprèi 
•Tesr  exbortAles  inrés  à  se  séparer 
de  tonte  passion ,  de  toute  influence 
e&térièpie,  il  poursuit  en  ces  ter« 
Aicsi:    . 

-  Le  fait.,  mesaieots,  est  en  lui-même 
delà  plus  grande  simplicité.  Le  79 
nojrephre  »  à  denx  faeorei  dix  minir« 
tes  y  ÏNsqae  le  roi  ^est  rendu  î  la 
Cbambre  des  dépotés ,  passant  sur 
le  pont  Royal,  un  ooup  de  {pistolet 
fut  ticé  sur  pa  penonne.  ïm  notorié- 
té de  cet  événement  ne  permettait 
pas  de  lé  réTooner  en  doute.  La  ^^ 
tonation  a  été  entendue ,  la  direo- 
it0n  4tt  fioup  de  hu  a  été  tne,  raMne 


a  M  r4m«ssée  40  pied  deirasiastini 
Tout  donc  est  atteilé  ù  cet  éganLr  . 
l^pits allons  examiner  sf  Ipi» ponrra 
argumenter,  de  ce  nf^  )t  oonpnf 
touebé  ni  4e  roi  ni  aucune  des  per- 
sonnes qui  se  trquTaieat  éà»i  U  éi* 
ïection  du  pistolet.  Daps  toftf  les 
cas,  la  réponse  se  trooTait  dans  la 
position  de  celui  qoi  a  tiré  le  coup 
dfi  pîsiolct.  ^oiiM  Tons  en  .sooTeneKv 
lUnstruotion  a  déftrmais  acqals  ce 
point*  lie  nifuràràer  était  auiies  da 
tf oMoir ,  il  tirAl^ur  le  roi  plot  élaï- 
•vé  qjie  lui,  et  eonséqnemnient  de 
bas  lein  baat  •  le  ooap  devait  Aéoes^ 
saîrement  paaserandesinsdela  téta 
dn  rai*  {/aunurie^  Lepage  tous  1'« 
déclaré  ^  eq  examinianf  les  pistolets 
troaYés  sur  -le  pbcit  floyal';  A  a  dit 

2 ne  leor  stradai^  est  telle  qo^ils 
oÎYent  ttéofssai rement  pesiez  en 
haut ,  oe  sèrtey  9oua  a«t-il  dit,  que, 
en  tirant  an  cœur  de  è*bomB»e ,  la 
balle  deystit  pèner  qastf  e  pfeds,  mè» 
me  six  pieds  an  dessus  dosa  téîe.H 
aurait  /alla  ,  aiit-.il  aionté  ,  poor  vi- 
ter  le  roi  qin  étak  n  dievsi ,  tirer  k 
son  talon.  - 

Vousn'axnea  nos  oublié  qoe  le.  té* 
moin  Jozain>tf  déderé  qoe,  p^acé  sur 
le  trottoir  opposé ,  il  «  ^enimsdn  siit 
âer  la  baHe ,  sia  ^  scfjé  pieds  au  des- 
sus de  sa  tète.  * 

A  u  reste,  ce  serait  a  ne  vtsaage  «va* 
tiiicâtion  que  telle  qnv  tend  a  dire 
que  personne  n^ayant  été  frapné  ,•  VL 
f»'y  a  pas  de  on««  ;  autant  ^ao dirait 
dire  qu-un  assassinot  n'est  pas  oon^ 
stant  parce  q.ueJ-'assassin  anMit  aan* 
que  sen  co<rp.  Eaâminoos  mainte- 
nant les  faits  généraux  du  nvoeèi. 

M.  le  procureur- ffénënif  rappelle 
les  propos  tenus  parle  sienr'^èsnér 
iieSB,  dans  Un  ctafté  de  Mdnnyles  dk- 
eoori  entendus  dans  la  rae  par  là 
eoilinlère  de  M.'Evariste  Dumoulin, 
l'un  des  propriétaires'  dn  CcniHiU' 
tionmi;  le  propos  tenu  le  19  matin, 
dans  la  boutiotié  du  sieur  Preuont; 
épicier,  rue  Oe  Lille;  et  ces  mots 
aun  des  interlocuteurs  :  ttfaut  qut 
ie  roi  sauté  aujourd'hui.  Enfin  le 
sieur  Manille ,  petit  clerc ,  traver'- 
sant  le  passage  ChoisenI ,  a  appris 
dfun  inoonntt,  qu'un  éoop  de  pis- 
tolet devait  être  tiré  contre  le  rot. 


2l6 


APPEUmCË^ 


•ar  le  pont  Ro}ra1.  Ce  corps  de  dëlit 
ainsi  établi ,  il  fa'at  cnercher  le 
coupable,  quel  qu'il  soit,  h.  quelque 
parti  qu'il  appartienne. 

Bergeron  est  r^pàblicain ,    mais 
républicain  exalté,  ennemi  des  rois 
etenpemi  partie» lier  du  prince  qui 
régne  aujourd'hui  sur  le  Piiys*  Af- 
filié  à  la   société    des    Droits   de 
rflomme,  il  a  i>i«itôt  acquis  un 
grade  ;  il  est  d' enu  président  de 
•èction.  Il  con-vient    avoir  distri- 
bué des  cartouches;  §b  ne  peut  être» 
comme  il  Ta  articulé  dans  «es  dé- 
clarations écrites ,  '  pour  repousser 
l'invasion  étrangère.  Ce  motif  est* 
inadmissible;  et  lui,  qui  s'est  vanté 
de  s'être  battu  dans  les  journées  de 
juin,  doit  ayoireu  detontautres  sen- 
liioens.  11  en  est  convenu  franche- 
ment  aux   débats,  après  quelque 
hésitation  ;  mais  nous  n'avions  pas 
besoin  de  son  aveu  ;  nous  connais- 
sions déjà  ce  fait  par  les  dépositions 
du  dragon  Vieussain  et  du  soldat 
Cabet.   n   annonçait    avoir,    le  6 
fuin,  descendu  s   c'est-à-dire  tué  ,  à 
coups  de  pistolets,  plusieurs  soldats, 
et  témoignait  un  seul  regret,  celui 
de  n'avoir  pas  descendu  des  officiers» 
Nous  avions,  ajoutait-il t  suivi  le 
roi  toute  la  journée  pour  le  </ef- 
cendre;  mais  nous  le  retrouverons 
plus  tard  sur  le  chemin  de  Saint- 
Clôud  ou  ailleurê.  La  véracité  du 
dragon  Vieussain  se  trouve  établie 
par   la  déclaration  faite  le   même 
|0ur,  17  octobre,   au  major  de  la 
place,  le  colonel  Chatry^-Lafosse,  et 
ce  fait  jésuite  d'une  lettre  du  gou* 
▼erneur  de  la  division  au  préfet  de 
police.  On  a  essayé  de  détruire  la 
déclaration  de  Vieussain  par  le  désir 
qo*il  aurait  manifesté  d'entrer  dans 
la  garde  municipale.  Eh  bien!  l'auto- 
rité aurait  payé  Yeussain  de  la  plus 
noire  ingratitude;  car  il  n'a  pas  été 
admis  dans  la   garde  municipale , 
par  suite  d'une  légère  différence  de 
taille.  Quant  au  dragon  G^bel,  il 
a* été  reçu  garde  nuioicipal,  mais 
c'est  long- temps   avant  la  dépo- 
sition. 

Passons  aux  témoignages.  Ifous 
allons  prouver  que  Bergeron ,  oUi 
n'a  pas  indiqué  le  véritable  emploi 


de  son  temps ,  est  retté  sur  le  pont 
Royal  pour  attendre  le  passage  da 
cortège.  Voici  l'analyse  que  noas 
avons  déjà  donnée  dans  l'acte  d'ae- 
cosatîon  de  la  déposition  de  Janéty 
atné: 

Le  19  novembre  dernier,  au  m|« 
tin,  il  a  été  chez  Planel,  quiriD- 
vita  à  se  trouver  à  un  rendes- vous 
qu'il  avait  ce  four-là  avec  Bergeron 
à  une  heure  et  demie,  au  Palais* 
RoyaL  II  oublia  ce  rendez«voas; 
mais,  se  trouvant  sur  le  pont  Boyal 
quelque  temps  avant  le  passage  da 
cortège,  il  rencontra  Planel  sur  le 
milieu  du  pont.  Celui-ci  loi  dit 
qu'il  venait  de  quitter  Bfrgèron^qiii 
était  comme  fou  ;  qu*it  était  dans 
l'intention  de  tirer  un  coup  de  pii- 
tolet  au  roi,  et  qu'il  l'avait  menacé, 
lui  planel ,  de  lui  donner  sa  nain 
sur  la  figure  s'il  se  moquait  encore 
de  sa  résolution;  que  Dorgeron  le 
trouvait  avec  Benoit;  qu'ils  atten* 
Haient  ensemble  sur  le  pont  Bojfal. 
Il  s'e»t  rendu  avec  Planeî  sur  le 

3nai  d'Orsay ,  au  coin  duhâtissent 
estiné  autrefois  an  ministère  des 
relations  extérieures  ;  qu'étant  la  t 
quand  le  cortège  est  passé,  ils  ap- 

firirent  qu'une  explosion  avait  en 
ieu  au  pont  Royal  ;  qu'ils  allèrent 
de  ce  côté  ;  qu^ayant  entendu  pin* 
sieurs  personnes  "répéter  qu'ellsi 
croyaient  le  coupable  arrêté,  muf 
ne  voyant  rien,  ils  suivirent  eà" 
semble  le  «^  ai ,  se  dirigeant  vêts  U 
Préfecture  de  police,  afin  de  savoi^ 
s'il  y  avait  quelque  obose  de  vrai 
dans  ce  bruit.  Qu'entre  laruedSi 
Petits-Àugustius  et  le  Pont-des-Arli» 
ils  rencontrèrent  un  feune  bomvs 
de -la  connaissance  d«  Planel»  <|ai 
leur  assura  qu'un  coup  de  pisl^Jj| 
avait  été  réellement  tiré,  q»'» 
croyait  le  coupable  arrêté ,  et  qnu 
avait  vu  dans  les  mains  d'un  garés 
un  pistolet.  Planel  fit  la  desersf  tioB 
de  cette  arme  et  demanda  an  jeuns 
homme  si  elle  n'était  pas  telle  qnH 
la  lui  dépeignait.  Sur  cette  réponse 
affirmative,  Planel  dit  qu'il  croyait 
la  reconnaître  pour  appartenir  à  vn 
de  ses  amis,  et  qu'il  connaissait  is 
personne  qui  avait  tiré. 

Le  jeiine  homme  demanda  m 
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nom  de  cet  ami,  que  Planel  refaia 
de  lai  dire.  lU  quittèrent  ce  jeune 
homme,  que  '  Janéty  «  tu  depui»,  par 
Planel  lui-oséme,  se  nommer  De- 
launay,  et  ils  contÎDnèrent  à  se 
diriger  vers  la  Préfecture  de  police. 
Au  milieu  du  pont  Neuf,  ils  rencon- 
trèrent fienoiff  qui  Allait  Ters  la  rue 
Banphine  :  ils  1  abordèrent  et  siîi- 
Tirent  sa  direction  :  chemin  faisant, 
Benoit  leur  raconta  que  c'était  Ber- 
geron  qni  airait  tiré  le  coop  •  dé 
pistolet;  qu^il  avait  montré  Deaa« 
coup  de  sang.ffoid  ;*  qu'il  nVtait 
paa  arrêté;  qu*il  TaTsit  acco|npagoé 
jusqu'au  pont  Neuf,-  et  que  là  il 
arait  disparu  sansqu^on  sût  ce  qu^il 
était  deyenu.  Ils  allèrent  tous  les 
trois  chez  la  demoiselle  Lucas ,  mat- 
tresse  de  Bergerbn ,  rue  du  Dragon, 
pour  voir  si  ce  dernier  y  était.  La 
demoiselle  Lucas  leur  dit  qu^elle 
avait  cru  le  Voir  courir  dans  la  rue 
il  n*jr  avait  qu'un  instant  ;  qu*elle 
Tavait  appelé,  mats  qu'il  n'avait  pat 
répondu.  Après  quelques  instans, 
Janéty  laissa  Planel  et  Benoit  chez 
la  demoiselle  Lucas ,  pour  rentrer 
chez  lui.  Le  soir,  il  dit  &  son  frère 
que  c'était  Bergeron  qui  avait  fait 
le  coup.  Depuis  il  a  su  que  son  frère 
ayant  rencontré  Planel  et  Bergeron 
sur  le  pont  Ifeuf ,  il  avait  iraputd 
&  celui-ci  d'avoir  tiré  le  coup  de 
pistolet*  C'est  Planel  qni  lui  a  appris 
ce  fait  dès  le  lendemain,  en  lui  fai- 
sant de9  reprochet  sur  llmprudence 
qa*il  avait  eue  de  faire  une'  pareille 
confidence  h  son  frère.  Janéty  ajoute 

Sue  ,  le  lendemain  de  l'arrestation 
6  Bergeron ,  il  retourna  chez  la  de- 
aoitelle  Lucas ,  pour  avoir  des 
Boavellet  de  ce  dernier  i  die  était 
avec  Edouard  Bergeron ,  frère  de 
raeenté ,  et  nn  •  autre  homme  qu'il 
n'a  TQ  que  par  derrière.  Il  y  resta 
nae  demi-hwure  environ ,  elle  le 
reeendaîsît  jusqne  tor  le  palier ,  et 
loi  dit  Ik  que  Bergeron  avait  fait 
eovper  aea  cneveoz,  et  qu'il  portait 
une  cravate  {aune,  an  lieu  d'une 
noire,  ce  qui  le  changeait  un  peu. 
Il  croit  qne  c*est  elle  qui  lui  a  dit 
que  la  redingote  de  Bergeron  avait 
été  portée  ohez  ton  tailleor  pour  la 
BaocQiircif.  il.«  aa/par  Planel  ^  de» 


pniti'arrestatioti  de  Bdrgeron,  qu'on 
devait  établir,  en  sa  faveur,*  la 
preuve  d'un  aiihi  mensonger. 

Sur  Tinti'rpellation  qui  lui  a  été 
faite  h  l'instant ,  Janéty  a  signalé 
Benoit  de  la  manière  la  plus  exacte. 
Il-  portait,  ^it-il,  une  redingote 
bleu  de  ael.  Ses  cheveux  et  set  fa- 
voris sont  noirs  :  il  a  une  c^trice 
sont  les  yeux.  De  même,  Janéty  a 
décriAe-  logement  de  la  demoiselle 
Lucas  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, ainsi  que  celle-ci  et  Planel 
l'ont  reconnu.  v 

M.  Ie>  procureur  général  analyse 
ensuite  les  autret  dépotitions,  et  fi- 
nit par  en  tirer  cette  conséquence, 
que  la  preuve  matérielle  du  crime 
est  acquise,  et  que  ce  crime  ne  peut 
avoir  d'autre  auteur  qne  Berge- 
ron. 

A  la  reprite  de  l'audience,  M«  Jo- 
ly  prend  la  parole ,  et  annonce  ^*il 
divtsefa  sa  plaidoirie  en  deux  pomtt. 
Dans  le  premier,  il  examinera  si 
l'attentat  a  réellement  existé  ;  dans 
le  second  ,  si  Bergeron  en  est  l'ab- 
teur. 

C'est ,  j'en  convient ,  une  matière 
délicate  k  traiter  ,  continne-t-il» 
mait  11  qui  la  faute?  Bergeron  ett 
aocnsé  :  il  faut  que  je  le  défende ,  et 
d'autre  part  est-ce  ma  faute  si  les 
témoins  h  charge  eux-mêmes  ont , 
en  quelque  sorte,  établi  cette  vérité  ? 

On  vous  •  signalé  un  dragon  qui; 
le  1 7  octobre ,  vint  parler  d'un  com- 

Elot ,  d'un  attentat.  Constatons  dès 
>rs  ce  fait,  que  •  le  17  octobre ,  la 
police  savait  que  le  ig  novembre  nn 
complot ,  un  attentat  devait  éclater. 
Constatons  encore  qne  plusieurs 
jours  avant  le  19  novembre,  denx 
agens  de  police, Cantineau. et  Collet» 
viennent  révéler  li  Pautorité  que 
Bergeron  doit  agir  '  le  1 9  avec  Bil- 
lard et  Giroux.,lls  reviennent  à  la 

charge  le  1 4* 

On  se  transporte  chez  Billard.  On 
saisit  un  fusil  chez  lui.  On  arrête 
Billard ,  et  Billard  se  hâte  de  décla- 
rer qu'il  tient  le  fusil  de  Berperott. 
'  Eh  bien  !  comment  se  fait -il ,  en 
face  de  ces  faits ,  quand  on  connaît 
les  menaces  de  Bergeron  >  qni  a  dit 
qu'il  Toalait  éeêcendre  le  roi ,  que 
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t  polka  |S0||«  JVMtM»  I  fit  TIHM 
isflCï  Bci^eroD  «o  liberté,  et  vont 
▼ojez  MHS  crainte  arriver  le  19  sov 
Tcpibrel 

A  cela  on  répond  :  On  ne  peat 
arrêter  tout  le  monde  ;  on  ne  con- 
naît pai  la  demeere  de  Bergeron. 
Moi»  je  vous  réponds  :  le  19  oolobr« 
le  dr^on  Vûeusiaio  vous  o  dit  qoe 
les  propos  tenasJVYBÎentëtéches  le 
portier  de  M.  de  Beusse ,  par  nu 
proièHcuf  du  collège  ;  vous  n'avci 
donc  qnt%  lire  ce  rapport  dis  Vieot^ 
tain  pour  connaître  1  adrease  dé 
Bargeron. 

](  ^e  s'agisu^  pas  ws»  plof  d*a»^ 
réter  tout  îe  mondie.  11  f  avait  troît 
parppnn»  dimale  o«HB{4oti  3illard^ 
%riroa«  et  Ufi^eroo.  On  arrête  6iU 
lard  i  pour'^oi  laïaser  les  a»trea  ea 
liberté?  Après  le  19,  la  police  aH- 
'  eue  cBcplé-^^iMit  cette  prétendue 
pertncbatian  dwp .aya?  ^t  j^r  là  qo'a- 
t^QoiaitfoRi  a  ««poaé  U  présent, 
on  ponyait  ^toniproroettre  ravenijr, 

X!ar.  si  torgeiioa  était  ïkme  de  cfi 
complot^  s'il  était  le  bras  qui  devait 
exécuter  Je  crime,  ne  tous  y  trompes 
pas ,  «0114  ayez  inné  la  moimniiie 
sur  k4«r  d'nn  cQup  de  pistolet. 

pu  eflet,  quasid  notre  valeuranM 
*''  armée  iétsit  sous  les4mira  d'Anvara» 

Înand  p»rès  d'elle  le  trouvait  la 
tu$$^,  «Mrq^éfr*  me^a^nte ,  ouaAd 
Fbérij^r  dii  tyàne  était  liors  de  nos 
ironjti^ei ,  que  seraitHl  arrivé  si  la 
li^e  «&t  .frappé  i»  cmar  du  roi  l 
>on  1  diaons-le,  «i  l'attentat  a  existé» 
Û  faut  évid^mmiin admettre  q«eia 
police» /en  ne  l'arr^^t  pas^l'au* 
rai^  suivi  le  19 ,  pied  à  pied ,  fMtf  à 
pas  ^  ^^»  Teût  saiai  emâtgraot^élit» 
elle  eût  arréM  >pn  l>ra«  prêt  k 
fsu^r. 

£t  |i'e^ons**nona  pas  appris  du 
GoloDel  Baffé,  qu'il  était  patent  » 
pf  rmi  tes  jB^mbf Ci  4 u.cort^ ,  qù'a^ 
vant  de  sortir  des  Tuileries  on  sa* 
vaâ^  auckétaini  ^que  le  roi  serait 

Cb  J  ,cyependant.,  nous  avons  une 
inimité  4p  polices  .à  .Paris,  poli/ce 
cMrileïf  ^ficfi  miUuire,  police  du 
enâteau,  «t  aucope  de  ces  polices  n*a 
pu  saisir  l'auteur  de  l'attentat  I 

^n  a»fopd4tne  détani^UiQn».^»'ts4 


devenue  là  btila?  ^c4  ee  qu'ai 
ignore;  mais,  dit-on,  le  pistolet  a 
d A  porter  plus  haut.  D*accard,  nsii 
alors  qvelqa'uo  a*t4l  cntcnÂi  lifr 
flerlaèalle?, 

M.  le  général  PaJcV  n'a  f>as  a« 
f«Bdu  sifâer  cette  Italie ,  Mce  (|«*il 
était  trop  près;  il.  le  gmral  Be^ 
nard  parce  qu'il  était  trop  lm>) 
M.  Dâesaert ,  intermédiaire ,  ne  H 
pas  AHendue  non  J>lns« 

Mais  on  Intercale  d«ns  tout  oefa 
un  nommé  Josin^^  qui  vient  M 
qn'  un  inconnu  doit  avoir  C&te&ét 
la  balle,  et  â  frilli  la  epher.VA 
éette  conséquence ,  quil  d*j  â  pal 
eu  de  balle ,  car  on  en  efttenlesdfl 
le  sifflement- 

Ecoutez  tous  lestémoÎM  do  ^St> 
Ils  fournissent  les  renseigneinenil^ 
plus  minutieux  sûr  Taoteor  dii  cn«> 
me.  Aucun  d*eux  n'^  eptei^du si^f 
1^  prétendue  balle. 

Voici  mieux  eixcpre  m«ipt»inant 
Dp  lipmme  est  arrét(^  pv  ^  fl^h 
municipsl  et»  an  méipc  înMti 
deu*  s^rgei^^.de  ville  s'jep  WP««fî 
pn  pistoljst  s'épliappe  desoR«iiV 
Ce  pistolet  est  en  ton t  sembU)>b|f 
celui  qqi  a  9ervi  à  (.'attenta^.  U 
p^x^^  nninicipal  fe  baifte  poi^  JÇ 

ramasser,  L'jiQimm^fMK^^'^^^^ 
paru  ,  on. ne  9ait  p1«|  pe  ffa^il  #d 

dfvêou,  cep/endapt  ^  99U^^ 
ville  ont  lia)}ituélleinc|it  £t  ipp^ 
ijerme.  Qo^o^  nou»  repréf^ifMjJw 
^omme,  ai }  on  ve»^  qiije  npw  dif? 
putioos  s^riensemep^  fvr  |aM<^ 
du  t^oot-Royal. 

Aprèscette  nrgnsic&talioBf  H^iA* 
\j  examine,  «n  s'jélaisaot  aaxpl** 
fiantes  ctwsidéraftioiit  politiqlie%^ 
divera  événemena  qui  aeaoli&p<**' 
en  Fraace  depuis  la  aé^mlotion  4» 
juillet.  Cbaqoe  émnute  est  vcanc»^* 
point  nommé ,  aeconrir  la.  aisrcM 
cbanceUnte  o«i  tortoense  dn  ff^ 
vexnooie&ti  maiades  ém^fcas  étajad 
«aées  ^  k  jsarde  naiiooale  tU^*^ 
n'y  oroyait  pins  ;  il  a  faUu  du  tm* 
renouvelé  tootefota  4»  lamcnx  aaip 
de  pistolet  tiré  ânteefois  «pr  Crt«* 
well,  coup  qiii«  par  pariiiliié»J.» 
Ueisa  son  Obaralà  la  Iéle,ti0«> 
qiiPici  p«loiifi%  htttMÉlfrwl»** 
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ëÉé  %MolL  (JBiregéBéraL)  Oa  a  imar 
|M  «A  coup  de  piat»J«l. 

iUiSMiil  à. la  tMouàe  partie  de  ta 
dÎMaaai«B ,  M*  Aljr  te  aeaiande  sur 
qvcUe  hwe  reposerait  l'accusa  tioi^ 
ae  ce  projet  luricuc  d'allcv  en  plein 
Midi  y  AU  sein)  d'une  immense  popa* 
latîon  y  attatraer  le  roi  au  milieu  de 
Mi  gardes.  Mais  rin  possibilité  ma* 
tërielle  de  réussir  avec  Tarmo 
dont  41  se  serait  servi ,  et  ia  certi» 
^B4e  d*étre  arrêté  sur  le  coup  p  et 
l^iiMre  mis  en  pièces*  n'e3u>Iuentv. 
tUm  fMS  à  i'avaoce  toute  idée  da 
cn}jp*bili(é? 

On  veut  cependant  <|ue  Cergeron 
•ft  cemniie  ce  crinse.  A  cela  Èerge* 
iMi  répond  p«r  on  fait  décisif  :  il 
iiiv«|9i«e,  etilût  piua,  il  prouve  un 

Mainienuit  ,  qu'est-ce  donc  «que 
le  témoignage  de  Jnsiéty?  A-t-iâ 
▼iij  par  lui-même?  iion.  li  a  en-* 
Icmu  :  c'est  donc  un  iémeia  die 
mtêdàu.  Mais  alo»s>  venant  racooter 
oc  ^tt'i^  anrtit  entendu,  ii  laudm 
Inns  douta  j^u'il  ne  toit  démenti  fMtr 
peesonne.  i.oin  de  lî ,  il  estdiménti 
pajr  Benoit ,  par  Pïmid ,  par  Delan* 
ai^{  que  dcA'iettt  ce  téinjoin,  oa 
^np^rtant  que  des  commérages, 
des  caquets  ?  Ce  témo%nagfe  parce  à 
fanlr  dans  tons  les  sans. 

LVvocat  caKtkine  k  discuter  JLas 
jAéposHions  des  témoins»  ^is  il 
AfonU; 

4>n  dit  :  Il  y  a  identité  dans  ki 
aignatemans.  Maisiiw  s'adsfitant  k 
^Bergeson ,  comme  Ils  a*adef>iaraiant 
il  tant  le  mande. 

M*  iol/f  an  lisant  las  -di^NUies 
iddpasitionsi  établit  la  vérité  de  sa 
propositioné  ii'un  dit  que  TassiMsin 
ftVaSt  de  U  èarbe,  Tmitre  4fu-ii  n'en 
«aait  pas.  L'un,  qu'il  airait  In  barbe 
Ibraoa ,  l'antre  kinarbe blonde; l'un 
jya'ftiataat  une  cra?ate, l'autre  qu'ij 
«'an  «fait  pas  |  l'un  qu'il  nyait  une 
iwasqrietta,  l'antre  nn  chapeau.  Gotor 
^patca  ,  .aassieura,  ces  dépositions  % 
4it  M*  Joly,  et  vograi  si  «lies  ae 
4^appartcnt  à  ^l'accusé ,  si  même 
^Usi  ae  rapportent  entca  allesb 
£n6n,  voyez  ia  dame  lAartin,  qiui 
id'atMHjd  raconoait  <jirouK,  et  qm 
cntnita  raanimaU  Banoit.  Or«  an 


abandonne  quant  à  Bai|0tt  »  4»  tv^Ha 
sorte  que  cette  accusation  qui  abapr 
donne  Benoit  «  doit  évidemment  se 
reporter  sur  fiergeron*  (  Eira  génén 
rai. } 

m*  le  président.  —  Je  dc/ie«4s 
expressément  tout  signe  d'approba*. 
tfton  ou  d'iin|>robation. 

Or  voilà,  ajoute  M<*  Joljr,  ce  qa'oai 
appelait  tout  à  l'heure  nn^  consta,-* 
talion  parfaite  d*id«ntité^ 
.  Un  saul  prétend  le  jraconna&tre.,. 
c*«tt  le  téinoin  Dnpnjj  v>a«s  ca  té'*. 
nuùn  lui  donna  une  redingote  y. 
tandis  qu'il  portait  un  babit  noir  » 
et  nar  ou  le  tecono«lt-it  ?  est  ca  par 
la  figure  ?  non ,  c'est  par  b  partie  la 
pins  vagae  ^  c'est  nar  le  Iront.  Qit 
véffité,  c'est  trop  d  baiaiattr  qna  4a 
sDuteair  unatMineille  acnuvitiiMX,  qvi 
ne  s'est  soutenue  an  partie  ^e  par 
la  talent  du  uxiniitàra  ffiblîft. 
•  lla'cst  battu  an  juin?  di^Mf  a| 
qui  vans  Ta  dit?  21  n'a  dîA  ni  on*  ni 
nan.  ^ais  n-tst-iJ  pas  teofips  de  cUre 
les  tristes  /nnÀmilles  de  Stvdderr|r« 
on  aont  tombés  tnnt  d*lioiMna<  ^vm 
la  patrie  t^t  vue  sans  tdonla  avaa 
orgueil  dans  les  rangs  de  ses  dcfeiM 
aawrs  »si  nos  icantières-fiuisani.été 


Oni.,  iiafgarnn  vivjra  i  dit  en  teiw 
minant  M*  Joly;  jeutie  ènommm  ém 
amur  atd'iaingination^  ftls.piciic  et 
dévoué,  fMtiâale  loyal  atalneAr«« 
il  ai vm  pour dlrann  Jour  «b  aito|yan 
ntile  dans  un  p«fa  de  lumière  atido 
liberté.  fist-4e  -anus,  bomaaesbiir 
maiosp  qui  jrandriea  feiwnar  de- 
vant lui  cet  «nanar.  «lai  s'outee  '^ 
pur  et  si  beau  ?  Est-ce  vous ,  4anir 
«Ma  da  pMgràs.,  qnl  lùéeonsiattrez 
la  grande  mistinn-  que  doivent  aof 
aoMf  lir  un  jonr  toUs  oei  *iaisna^ 
gens,  l'espérance  et  l'orgueil  de 
AoAk«  beau  pays? 

De  xsts  longs  et  aoLann^  déba^  « 
sont  rësaltés,  gréoC'à  Hicw,.  4m 
ensdgnemeos  nliles  nonr  tous.  Dm 
^tÂotes ,  si  piains  de  tf  ésinténuaar 
went  et  de  ^néraaité  ne  voudront 
ptea  inqaiétir  le  paya  par  4aa  dé^ 
monstrattons  qu^on  a  tant  aaW^Hr 
niées  !  Que  l'exemple  d*aujoord'bui 
leur  serve  de leço#».C0Hat  et  Caati- 
»i^4isoatrilslaaiauis4iAA«BBta«itUlé 
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àé  leur  présence  les  toeiétés  popu- 
laires? 

Le  pouvoir  lui-même  »  ramené 
d*08*de  metHeores  Toics  ,  compren- 
dra-t-il  enfin  qoe  le  temps  des  dé« 
eeptiooi  et  des  mensonges  est  passé? 
comprendra-t-il  qu*il  ne  peut  dé- 
sormais  être  digne  d'on  grand  peaple 

Zn'li  la  eondilion  d'obéir  toujours  II 
I  loyauté  et  à  la  justice? 

L'audience  du  iS  est  remplie  Y>ar 
le  court  plaidoyer  de  M*  Moulin , 
défenseur  de  Benoit ,  à  Tégard  du- 
quel raccnsation  a  été  en  quelque 
aorte  abandonnée;  par  les  répliquée 
taccessÎTes  de  M.  le  procureur  gé- 
aéral  et  de  M •  Joly  ,  et  enBn  par 
un  discours  dans  lequel  Bergeron 
soutient  qu*tl  est  homme  d'honneur, 
et  qu'un  nomme  d'^honneur  ne  peut, 
pas  être  un  assassin. 
»  A  quatre  keuréa ,  M.  le  président 
commence  son  résumé,  qu'il  ne 
termina  qu'à  aiz  heures  et  demie. 

Les  dauf  questions  soumises  au 
jury  sont  ainsi  conçues:  Bergeron 
est-il  coupable  de  Patientât  commis 
le  19  norembre  sur  la  personne  du 
roi? 

Benoit  a-t-il  assisté  seiemment 
l'accusé  principal  dans  les  faits  qui 
ont  préoédé ,  accompagné  bu  sum 
ledit  attentat? 

'  MM.  les  jurés  se  retirent  dans  la 
chambre  des  délibérations.  Us  en 
sortent  an  bout  de  quaraq|e  mi- 
BOtes ,  et  déclarent  les  accusés  notf 
€mtpahtei  iur  toutes  les  quesU<ms, 

Aussitôt  des  bravos  et  des  ap- 
plaudissemeiu  retentissent  dans  l'au- 
ditoire. 

M.  le  président  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  deux  accusés ,  qui  sa 
Jettent  dans  les  bras  de  leurs  amis. 

i5.  Instiiut.  ÈUeiion.  -*-  Dans 
sa.  séance  de  ce  jour  ,  l'acadé- 
■rie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  a  élu  M.  Stanislas  Jullien^ 
prefcsseor  de  langue  et  de  litréra* 
ture  chinoises ,  membre  titulaire  en 
remplacement  de  M.  SainttMartin  » 
dée£lé. 

iS.  3/oit(Aruoji.  Côtir  itassises. 
ûffkin'dtt  Cirlo-Alberio,  etde  im 


eonspiraîion  ifui  a  éelMé  ep  am/ 
i833,  à  MerstâU.  —  Les  débaUde 
celte  affaire ,  sur  laonellenons  avons 
doiiné  dans  notre  volume  précédent 
(page  174),  des  détails  qui  nous' dis- 
pensent de  nous  y  arrêter  ici  plus 
long-temps  9  ont  été  commencés  le 
a 5  février.    . 

Les  accoséa  étaient  placés  dans 
l'ordre  suivant  : 

Complot  du  Carfo  -  jiLhaiù  t 
MM.  le  vicomte  'de  Saint- Priest» 
prenant  le  titre  de  duc  d'Almataa; 
de  BourmontfiU,ex-sous-li<nitenan^ 
Adolphe  Sala ,  officier  de  l'ea-garde 
royale:  de  Kei^orlay  fils;  Mathilde 
Lebeschu  ,  ancienne  femme  ■  des 
atours  de  la  duchesse  de  Berry; 
comte  de  Rergorlay  père,  ex- pair  de 
France;  comte  de  Mesnard,  ea-pre» 
mier  écuyer  de  la  duchesse  de  B^ty; 
Antoine  Ferrari,  génois,  subré- 
cargue  du  Cario^Alberto, 

Conspiration  de  Marseille  :  MM. 
de  Bermont-Legrine ,  ancien  oficier 
de  l'ex-garde  royale  \  Benoit ,  che- 
valier de  Candolle ,  ancien  consnl 
de  France  à  Nice  ;  de  Lachau ,  eo- 
looel  en  réforme ,  né  à  Saint-Aohan 
(Drôme);  Laget  de  Podio,  né  à 
Marseille;  François  Esig  »  confiseur, 
et  Ganail.     * 

Les  accusés  se  sont  renfermés  dans 
un  système  complet  de  dénégation  , 
on  ont  refusé  de  répondre  anx 
questions  •  du  président  ^  en  m^ 
testant  contre  rillégalité  de  leur 
arrestation.  Plusieurs  d'entre  eux 
déclarèrent  qu'ils  ne  récusaient  pas 
les  jurés  pour  juges  \  mais  en  méam 
temps  quils  ne  reconnaissaient  pas  le 
gouvernement  au  nom  dnuuel.OB 
•voulait  les  juger.  A  cet  égard ,  voiâ 
les  paroles  de  M.  deRergorlay  père  : 

Toute  la  France  sait  que  je  ne  re- 
connais pas  le  gouvernement  aoi 
nous  régit ,  et  que  j'ai  refusé  de  loi 
prêter  un  serment  que  je  re^rdaîa 
comme  contralVe  i  ma  conscience. 
Répondre  à  un  interrogatoire  adressé 
par  un  président  de  cour  d'assises  » 
est  un  acte  de  libre  arbitre,  et  j'ai 
pour  principe  que  Ton  peut  s'affran- 
chir de  tout  acte  «de  soumtsstoai 
envers  un  gouvernement  que  ron 
regarde  comme  illégitime.  Arrêté  à 
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^iarseillfr,'  et  détenu  cdiitrair<i&6iit 
-à  toutes-  les  loii^  je  fis  quelques  ré- 
ponses à  titre  de  renseignemens  »  et 
espérant  obtenir  ma  mise  en  liberté. 
Quand  ïe  '  secret  qui  -  pesait  sar 
moi  fut  levé ,  fappris  que  mon  fils  , 
arrêté  aussi,  avait  refusé  de  répon- 
dre. Je  jreconnns  qu*il  avait  été  plus 
exact  observateur  que  moi  des  règles 
et  des  principes  qui  nous  li^t  tous 
deux  j  et  je  résolus  dès-(ors  de  suivre 
son  exemple.  Aojeurd^hui  donc ,  je 
refuse  toute  espèce  de  réponse.  Une 
antre  oirconstance  récente  m'impose 
aussi  cette  résolution.  La  plaidoirie 
de  M*  Journel ,  un  des  avocats  de 
la  cause ,  m*a  démontré  rillégatité 
^6  la  cour  devant  laquelle  noua 
sommes  traduits  ;  que  ce  S'est  point 
«ce  cour,  mais  une  commission. 
(Mouvement.  )  Oui,  messieurs,  les 
magbtrats  qui  siégeot  ici  ne  rem- 
plissent pas  les  fonctions  de  juges , 
mais  bien  de  commissaires. 

M.  le  président  :  Je  vous  préviens 
que  les  expressions  dont  vous  vous 
servez  sont  d'une  haute  inconve- 
nance. Vous  êtes  ici  comme  accusé; 
mais  les  délits  que  tous  pourriez 
commettre  en  dehors  de  l'accusation 
seraient  poursuivis  et  punis  indé- 
pendamment du  fait  pour  lequel 
vous  têtes  traduit  devant  la  cour. 
£xprimez-vous  donc  avec  le  respect 
dû  il  la  justice.  Elle  ne  soufisira 
point  un  seul  mot  de  la  nature  de 
ceux  qui  viennent  de  sortir  de  votre 
bouche.  C*est  dans  votre  intérêt 
aeul  que  je  vous  donne  cet  avis. 

M.Naaaudj  avocat-général  :  Nous 
allons  nous-méme  requérir  h  l'in^ 
stant  contre  l'accusé',  s'il  persiste. 

M.  de  Kergorfay.*'—  Couvain  en 
de  la  haute  indépendance  de  MM. 
les  jurés  \  je  me  réser.ve  de  leur  don- 
ner et  de  leur  faire  donner  par  mon 
àMtn%euT  toutes  les  explications 
nécessaires  à  ma  défense. 
^  M.-  fe  président  adresse  ensuite  à 
H.  de  Kergorlay  une  série  de  ques^ 
tions,  à  chacune  desquelles  l'accusé 
dit  d'une  voix  très-ferme:  «  Je  re- 
fuse de  répondre.  » 

On  passe  ensuite  à  l'interroga- 
fnire  des  accusés  de  Marseille , 
MM.  de  BermoQt-I<egrine ,  de  La- 


Ml 

chao.,  Lagetde  Podio»  Esig,  Granail. 
Ils  nient  toute  espèce  de  participa- 
tion aux  événemeos  de  la  jooméer 
dtt.30  avril ,  et  prétendent  qu'il  n*a 
existé  aucun  complot. 

L*audition  des  témoins  a  démon- 
tré que  des  tentatives  de  corruption 
avaient  été  faites  dans  l'intérêt  dea 
accusés.  Un  témoin  qui  avait  déposé 
contre  eux  devant  le  juge  dln- 
struction  de.  Marseille  ^  est  venu 
rétracter  sa  première  déposition , 
en  avouant  publiquement  qu'il  t*^ 
tait  parjuré. 

Dans  l'audience  du  i5  mars,  ton* 
tes  les  questions  au  nombre  de  vingt 
ont  été  résolues  négativement  par  le 
jury,  après  deux  heures  et  demie 
de  délibération,  et  tous  les  préve- 
nus acquittés. 

18.  Paris*  IniUiuU  EUction.  <-« 
L'académie  des  sciences  a  élu  au- 
jourd'hui un  membre  pour  la  section 
de  géométrie,  en  remplacement  de 
M.  Legendre.  Les  concurrens  étaient 
M.  Libri,  Vun  des   géomètres  les 

Elus  célèbres  de  l'Italie,  et  M.  D»« 
amel,  à  qui  l'on  doit  un   grand 
nombre  de  travaux  distingués.  Au 

Êremier  scrutin,  sur  .54  votans» 
[.  Libri  a  réuni  37  sufFrases  ;.8on 
eoncuf relit  en  a  obtenu  \6.  Une  voix 
a  été  donnée  à  M.  Liouville.  M.  Li- 
bri sera  présenté  à  l'acceptation  du 
roi«  On  se  rappelle  que  ce  savant 
s'est  fait  naturaliser  français,  il  7  a 
quelques  jours. 

37.*  Parti.  Thédire^Français.  — 
ire  représentation  de  C&abisss  Har- 
Lows ,  drame  en  cinq  actes  et  en 
prose  de  M.  Dinaux.  —  Les  raisons 
qui  font  que  jamais  un  homme  y 
môme  de  neàuconp  de  talent,  ne 
composera  une  bonne  pièce  de 
théâtre  avec  un  bon  roman ,  sont  si 
connues ,  si  évidentes,  aue  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  te»  déve- 
lopper ici.  L'idée  de, mettre  l'on^ 
vrage  de  Richardson  en  drame  ne 
pouvait  d'ailleurs  que  produire  un 
squelette  aussi  desséché  que  possible; 
et  pourtant  quelles  situations  ont 
plus  besoin  d'être  préparées  que 
celles  de  GlarissQ  Harlowe  !  11  faut 


Éé  Ake:,f\^û  n'est  pl«t  fnld  ,fkn 
iaosuiMant    aue  rinipr«itîoii    onl 


iaoçttÎMant  que  riropreitîoii  qnl 
réâùlte  de  te  tfrane.  M.  Dînant 
«Yajt  é#é  MÎeox  tntp^tré  dafM  sa^cot- 
lahoration  an  J^eur  et  k  Kiehnrd 
Datliftgiéhy  detta  pîèee«  trèf««|y^au- 
'dtet  et  fdrt  soQvenl  }otiértj  dans  le 
•ticcè*  de««|u«*Hes  H  peot  réclamer 
tttie  }uste  et  large  part. 

AVRIL. 

6.  iktr4i*Initituf,  Eieèfion.  ^— 
Aujourd'hui  l'acadéinie  de«  aciences 
tnorftlet  et  f>(ylîti(|oeii  a  procédé  an 
rcmf>la<reifient  de  M.  Drcirr.  Le 
nombre  des  membres  présent  était 

'de  dix  -  titvtf.   Au  premier  tour  «le 

termki  »  MM.  fLénitry  et  Gharki 
Renouard  ont  obteAQ  niM»  voix. 
M.  Jptifl'roj,  professeur  au  collège 
de  France  et  àietnhre  de  la  Cbani» 

lire  des  d<^potés,  en  a  obtenu  di>- 

<«fft. 

8.  CoKr  if  assises,  jis'toefaiions 
itté^nîes,  —  MM.  Desjardins,  pré- 
sMc-ift  d^  ta  soc'lété  des  Amis  do 
l'en  pie,  et  Denoux ,  coAiparai^sâîent 
oujourd^hiiî  devant  la  cour  d'as^scrs 
comme  prévenus  ;  le  premier  de 
contravention  à  l'art,  ayi  dn  Code 
]>énaf  j  le  Second  d'^atmr,  sans  per- 
^isVion  préalable  de  Tatitorité  mu- 
iiicîpale,  récti  cette  société  dans  sa 
iiiai»pn.  M.  Deajardins  à  reconnti  pa 
finalité  de. président  de  la  société  des 
Amis  du  Peuple,  et  M.  Denoux  a 
également  avoué  .qn*il avait  fourni  un 
local  pour  la  réunion.  Kéarrmaihs  , 
après  une  demi- heure  de  délitiëra- 
lion ,  le  jury  a  déi:tarc  tes  deux  ae» 
cuscs  non-coupables  sur  toutes  la 
Questions. 

A  cette  aàaire  a  siiccédé  celle  de 
Mm.  Enfantin  et  Michel  Clievalier; 
prévenus  du  môme  délit  d*associatioii 
ulici te,  association  dont  ils  avaient 
été  les  chefs.  Interrogé  par  M.  le 
)>ré8idcnt  sur  son  état,  M.  Enfantin 
u  répondu  :  «  Je  ne  "veux  prendra 
Inainfcttant  aucun  titre,  et  je  ne  le 
|>ourrais.  »  M.  Michel  Chevalier  a 
déclaré  qu'il  n*avait  aucune  profes- 
sion. Les  deox  prévenus  se  font 
l'ccoDlius  les  cbefi  de  l'assoclatioa 


tekit-timonieiiiie.  Cependant  ils  oit 
été  dédaréi  non-coopables  et  ask 
qaiftëf. 

1  a.  Cùur  iféusiêet.  JJhirê  de  U 
êoeiété  de$  Draks  de  i'hûnane.  ^ 
Les  sieurs  Petit  *  Jean  et  Gojot, 
hommes  de  lettres  y  Milon,  cocèer 
de  cabriolet,  HoHin  ,  imprimear, 
Guernon ,  vérificafteor  en  bàtkneBi, 
Marimaull,  employé  dans  onenii- 
son  de  commerce,  at  BeaodeloBp, 
|yrapriéraire ,  ebapOTaissâieaft  ce  ma- 
tin devant  la  cour  d'anises  de  li 
âeiiie ,  comme  prévenits  d'avoir  fd\ 
partie  de  l'association  poUliqoe  nan 
aàtorisée,  dite  des  Droits  de  l^hem- 
me  y  en  ç^ualité  de  efaefs  de  sectiiiii 
dans  cette  société  ;  et  Ke  sianr  Petit- 
Jean  ,  connue  préveaa,  prsaiteée 
la  publication  d*aD  pamphlet  tjnt 
pour  titte  :  yi  h  Fiante  dtjtUUtty 
«l'avoir,  de  eomplicité avec  fesinir 
Hnllin,  imprimeory  commis  les  dM 
d'outrage  envers  la  personne  dd  roi, 
de  provocation ,  non  suivie  d'effet, 
au  renversement  du  fouvemeamtt 
et  d'excitation  à  la  haine  et  ao  aé- 
pris  du  gouvern^tnent  da  roi.  Aai 
débats  ,  les  prévenus  ontavooéieor 
jHirtlcfpation  ,  comme  chefs  de  les- 
tioti ,  .'i  la  société  des  DtaUidê^kom- 
me;  quant  au  pamphlet  )  Pclit<J«m 
et  Hnlim  ont  nié  toute  partkipsti Ai 
audit  pamplilet,  soit  commeaateartf 
soit  comme'  compliitrcs  de  cet  écritf 
qui  ne  serait  qu'uAo  tMftotiîaati'oa  de 
la  police  prati<|uée  pOar  les  perdre. 

Voici  quelff  oes  détails ,  que  vt^ 
porte  Pacte  da^^cOFatioQ  suri'a^i* 
AÎsatton  et  le  but  de  la  société': 

«  Il  s'est  formé  à  Paris,  sans  Ta- 
^rément  du  çjiMTverpemeiit,  une  a«- 
aociation  qui  prend  le  nom  kle  S^ 
eiété  des  Droits  de  l'homme  ef  ds 
eiio/enf  son  existence  et  sesartsi 
ont  été  l'objet  d'une  plainte  da  mi- 
nistère public,  par  soi  té  deJK|»^ 
plusieurs  de  aes  membres  ontéli 
poursuivis  dcfvant  le  tribunal  h 
première  instance  de  la  Seine,  soas 
fa  prévention  d'avoir  formé  on  ec»- 
plot  tendant  ù  détruire  ea  à  cbaa*' 
•ger  le  gon>errtcment.  f.a  conr,  par 
aon  arrêt  rendu,  toutes  les  chambres 
HMeroèlécs,  le  '^a  moifemkrt  i8>a,« 
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ivoqvë  rimmiiDtiôn  moAfMuoèe  inr 
.cette  plaiate. 

«  L*Jutociaftî<iii  «lont  il  •  s'agit  « 
pour  btti  y  de  TaYeti  de  ions  les 
priTeniMt  lo  triojDpbe  dtt  ptineipes 
oo&CeDot  dana  Ih  diH:larotioii  dos 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  y 
promulgaee  le  a4  i**î>t  1^93  par  hi 
convention  ttationale ,  c  eat*à-dire 
l'étâUisaeneot  de  la  répoblique^ 
mats  ils  toattentieiit  que,,  pour  ob* 
tenir  ce  rësoitat»  leur  société  ne 


régtimieBt  imprimé  lié  dît  Hen  àh 
«e  comité  central ,  dont  feiistencë 
»  été  niée  per  la  pliiptfrt  dés  préTe- 
nos  ;  mais  elle  est  prouvée  par  la 
déélaration  de  ^ttel^oes  uns  o^entre 
eux»  par  celte  d'un  grand  nombre 
de  sectionnaires  entendul  comme 
témoins,  et  en  ootfe  par  certains 
faits  que  les  prévenus ,  qu|  Toiit 
nié,  ont  été  hors  d'état  d*espliguer, 
et  ^ui  prouvent  clairement  une  au- 
torité centrale  et  unique,  telle,  pat 


veut  employer  d'antres  moyens  qne  etemple ,  que  la  nomination  auik 
l'iaatnictioïkpolilique  du  peuple  et  trésofiet  pour  toute  rassociatioii, 
la  propagation  des  idées   répabli^     et   des  publications  faites  par   li 

toie  de  la  presse  au  nom  de  la^So* 
ciete* 

«  Une  telle  organisation  ne  paratt 
point  avoir  été  formée  dans  nn  siin- 
pie  but  d'instruction  de  propagande, 
mais  bien  plutdt  dans  nn  but  d*ac-  ' 
tion ,  et  un  ordre  du  jour  adressé  1^ 
la  Société  lorsque  cette  organiiation 
a  été  définititement  arrêtée,  ordrç 
du  {Dur  dont  deot  copies  ont  été 
teities  au  domicile  de  Petit-Jean . 
doit,  par  les  termes  dans  lesquiels  11 
est  conçu  i  f^ltt  porter  le  même  )u  - 
gemenl  sur  le  caractère  de  l'associa- 
tion. 

«i  L'instruthm  fkîtcoHnattrie  c^u à 
répoque  rin-  pourvoi  qu*avaicnè 
formé  l<fs  sieurs  Cnny  et  Lepagé 
contre  les  arrêts  de  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  qui  les  condamnaient 
à  la  peine  de  mort  pour  .avoir  pris 
part  a  l'insurrection  du  mois  dé  Juin 
dernier,   plusieui^s  membres  de   la 


c  Ditei*  laita  seraient  de  nature 
k  faire  penser  que  lei  membres  de 
cette  association,  on  du  moins  plu*, 
iîeors  d'entre  eux,  avaient  aussi  H 
pensée  d'aider  au  triomphe  de  leur 
dpinion  par  nn  appel  à  la  force. 

«  Le  premier  et  le  plua  remar- 
quable de  cas  faita^  esti  organisatton 
même  oui  a  été  donnée  à  la  Société  : 
elleae  ai  vise,  d'après  soti  règlement, 
dont  plusieurs  exemplaires  sont  au 
dossier»  en  seotipns  et  en  séries  ;  une 
aeotion  ne  peut  )amats  être  composée 
de  plua  «te  vingt  personnes.  Si  par 
de  nouvelles  aflUiationa  elle  arrive 
à  dépasser  oe  nombce,  elle  ae  divise 
SMMsitôt  eh  deux;  chaque  section  se 
réunit  séparément  une  00  plusieurs 
fois  par  Éemainey  li  des  jours  et  dant 
des  lieux  indiqués  chaque  fois  :  le* 
aéanccs  sont  principalement  desti- 
nées Il  des  lectures  d'écrits  politiqnet. 


Il  y  a  dans  chaque  section  un  chef    Société  des  Droits  de  l*hàmme  Onb 
qui  préside  aux  séances  i  un  sova«>     formé  le  projet  d'empêeher  de  vive 


chef  et  trois  quinturibns,  dont  cha- 
•cnn  est  à  la  tête  de  cinc^  secrionnai* 
ces  :  cinq  sectiona  réunies  forment 
une  série«  et  loisque,  par  lenr  re- 
doublement, leur  nombre  s'élève 
nia  dessos  de  huit,  il  se  forme  aussi- 
4êt  deux  séries.  Chaque  série  a  un 
«hef,  chargé  de  visiter  et  de  diriger 
lea  sections,  qni  n'est  connu  que 
d'elles,  et  qui  donne. TimpoUion  à 
la  Société  entière.  Les  chefs  de  se* 
ries  reçoivena  ses  directions  ,  soit 
Terbales,  aoit  sous  forme  d'ordres 
du  jour,  et  les  transmettent  soit  aux 
chefs  de  sections ,  soit  aux  «ectiona 
dont  ib  visitent  lea  réunions.  Le 


force  l'exécution  de  #es  arrêts  en 
détruisant  l'échaufaud ,  et  se  sont 
réunis  à  cet  effet,  pondant  la  nuit, 
près  la  place  où  ils  pensaient  que 
cette  exécution  aurait  licii.  » 

A  ces  détails,  nous  joindrons 
tes  passages  suivans  du  réquisitoire 
prononcé  à  l'audience  parlf  .Pranck'- 
Oarré,  avocat  général  : 

«  Les  principes  démocratiques 
proclamée  par  la  Convention,  lu  34 
juin  1793*  ne  suffisent  plus  à  1  esprit 
avancé  de  l'association  que  nous 
poursuivons  ;  ^et  cette  DMarathn 
des  Droits  de  {homme  et  du  ci- 
toyen 9  qui  répondait  trux  e^ig^ncei 


fta^ 
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révolvtîoiiiiMres  des  iiie»eiirf  de  ciioyeikée Jouir  et -Je  disposer  èsm$ 
cette  triste  époque ,  ne  répond  pai  gré  de  ses  îiens ,  de  iee  revema^  du 
encore  ans  pacifiques  intentions  de    fruit  de  ton  trâyaU  et  de  son  indus- 


la  Société  des  Droits  de  t homme., 
«  Par  une  petite  supercherie  bis- 
torique  ,  dont  il  nous  aéra  permis 
peut-^tre  de  nous  étonner ,  lors- 
qu'elle émane  de  ces  républicains 
Sii  parlent  sans  cesse  de  leur  aus«- 
re  franchise»  la  déclaration  qu'an 
nous  présente  commie  ToeuTre  de 
la  Convention  a ,  au  contraire,  été 
repoossée  par  elle,  parce  qu'elle  dé- 

Eassait  les  principes  de  cette  iassAm* 
lée.  Ce  n  est  pas  la  déclaration  vo- 
tée par  la  Convention  ,  et  placée  ea 
tête  de  la  constitution  de  1793,  que 
nos  modernes  républicains  réimpri- 
ment jusqu'à  vingt-deux  fois  ;  c*est 
le  projet  qui  fut  présenté  par  Robes- 
pierre, et  dont  la  Convention  elle- 
même  ne  voulut  point. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  il  nous 
suffira  de  .quelques  mots  et-d*un 
petit  nombre  de  rapprochemens> 
pour  voua  fsire  apprécier  dans  quel 
esprit  a  été  rédigée  la  décl.»ralion 
nouvelle,  qui,  comme  noua  Tavons 
dit,  est  le  symbole  politique  de  la 
Société  des  Droits  de  l'homme. 

«  11  est  un  principe  fondamental 
tnr  lequel  repose  toute  société  bien 
organisée,  et  que  la  Convention  elle- 
même  a  reconnu  et  proclamé  s  c'est 
le  droit  sacré  de  la  propriété.  Nous 
lisons  dans  la  déclaration  des.dr<;ûts 
de  Thomme  du  a4  )uin  1^93  :  «  Le 
«  gouvernement  est  institué  pour 
«  garantir  à  Thomme  la  jouissance 
«  de  ses  diuits  naturels. et  impres- 
«  criptibles0ces  droits  sont  :  léga- 
«  lité,  lalibertéfla  sûreté,  la  pro- 
«  priété.  » 

«  L'association  des  Droits  de 
Vhomme  ne  veut  pas  que  la  pro- 
priété soit  un  droit  naturelet  im- 
prescriptible. Elle  dira  donc,  etaura 
soin  de  souligner  pour  le  faire  mieux 
comprendre ,  que  les  principaux 
droits  de  Tbomme  sont  ceux  de 
pourvoir  à  ta  conservation  de  l'exis- 
tence et  à  la  liberté,  principe  évi- 
demment destructif  du  .  droit  de 
propriété  ;  aussi ,  lorsque  la  Con« 
vention  déclare  que  le  droit  det  p*'o^ 
priété  eu  celui  qui  appartient  a  tout 


trie 9  tassociation  des  ^Droits  de 
iHomme  déclare  an  contraire  M  fa 
propriété  ett  le  droà  qu*a  chaqme 
càoyen  de  fouir  et  de  disposera 
son  gré  de  la  portion  de  bien  qui 
lad  est  garantie  par  la  loi;  et  les 
derniers  mots,  bien  significatifr  ea 
effet,  sont  encore  écrita  en  eartetè- 
res  italiques  dans  la  pièce  qne  nous 
avons  sous  lee  yeux. 

«  La  Convenlitttt  déclare  que  nul 
ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  aa  propriété  sans  son -con- 
sentement, si  ce  n'est  lorsque -la  né- 
Ciessité  uubliqoe ,  légalement  cons- 
tatée, 1  exige  4  et  aoujp  la  condition 
d*uné  juste  et  préalable  indemnité. 
«  Aussi ,  a|oute-t-elle  ,  lea  secoors 
publics  sont  une  dette  sacrée  :  la 
société  doit  la  subsistance  aux  ci- 
toyens malheureux  »  soit  en  leur 
procurant  du  travail ,  soit  en  assu- 
rant les  mcveus  d'exister  à  ceux  qui 
sont  hors  détat  de  travailler.»  Mais 
ce  dont  la  Convention  avait  ùàt  une 
dette  de  la  société  tout  entière, 
l'association  tlas  Droits  de  rhoasmcy 
qvii  vent  quelque  chose  de  plus  po- 
sitif encore ,  en  fait  une  dette  de 
rhomme  riche$  elle  déclare  donc 
i|oe  les  secours  indispensables,  li  ce- 
lui qui  manque  du  néeessaire  aoet 
une  dette  de  celui  qui  possède  le 
super/lu,  et  elle  ajdr  te  >i  «  Il  appar- 
tient à  la  loi  de  déterminer  U  ma- 
nière dont  cette  dette  doit  être  ac* 
quiUée.  a 

.  tf  Un  dernier  mot,  messieurs  « 
achèvera  de  vous  bien  faire  connai* 
tre  l'esprit  de  Tassociation  que  nons 
poursuivons  :  ce  niot,  ou  plotét 
cette  maxime  qui  serait  incroyable 
si  nous  ne  reossions  vue  réalisée  à 
cette  époque  sinistre  que  tant  et  de 
ti  coupables  efforts  tendent  k  nous 
nmener,  nous  la  trou-vons  éerite 
dans  uti  ouvrage  publié  par  un  des 
membres  de  ia  Société  des  DroUs 
de  l'homme,  sous  le*  titre  de  i%c<c 
Catéchisme  républicain^  et  dont  d^ 
nombreux  exemplaires  ont  clé  saisis 
chez  les  prévenus. 

ic  Cette  association;  qui  se  dit , 
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kjQÏ  $è  proclame  libértle  par  esceU 
Moce,  a  compris  cependanf,  mes- 
sieurs, qu'au  jour  du  succès  qu'elle 
espère,  et  qu'elle  D'atteindre  pas,  on 
lui  demanaerait  de  réaliser  ces  pro' 
messeé  de  liberté  illimitée  dont  elle 
est  si  prodigue;  et  comme  son  règne, 
qui  serait^  elle  le  sait  bien  elle- 
même,  le  triomphe  d'une  faible  mi- 
norittf^  ne  pourrait  se  soutenir  quel- 
que temps  que  par  une  nooyelle  ter- 
reur, elle  légitime  par  avance  tons 
les  ezeès  auxquels  elle  se  livrerait, 
et  elle  déclare,  page  8  du  Peth 
Caiéehitme  républicain,  après  avoir 
flétri  le  despotisme,  fU'il  y  en  a  ce» 
pendant  un  de  léguime,  c'cmI  celui 
de  ta  liberté  eonire  la  tyrannie.  » 

Les  prévenus  ont  été  défendus 
avec  hanileté  par  M*  Dupont  Plu* 
sîeors  d'entre  eux  ont  prononcé  des 
discours  écrits. 

Après  une  heore  et  demie  de  dé- 
libération, le  iury  a  déclaré  les 
prévenus  Petit- Jean  et  Hullin  non 
coupables  sur  les  chefs  relatifs  au 
pamphlet ,  et  les  prévenus  Ouyot» 
Guemon  et  Mârtinault,  non  coupa- 
blea  du  délit  d'association  illicite. 
Quant  aux  antres  prévenus,  les 
sieurs  Petit-Jean,  Hotlin»  Milou  et 
Beaudeloop ,  déclarés  coupables  , 
comme  cheft  d'une  société  politique 
non  autorisée,  ils  ont  été  condamnés, 
par  la  cour,  chacun  en  aoo  fr.  d'a- 
mende et  aux  frais.  La  cour,  par  le 
méme^arrét,  a  prononcé  la  dissolu- 
tion de  la  société  des  Droits  de 
THomme, 

la*  Institut,  Election*  — ■  l>ans  sa 
séance  d'hier,  l'Académie  des  inscrip 
tiova  et  belles-lettres  a  nommé  k  la 
pUiee  vacante  dans  son  sein  M.  Gui- 
«et^  mintsire  de  rinstrnction  publi- 
*qae.  Sur  3i  voix,  il  en  a  réuni  a6.  ■ 

|5.  CocpA  d'assises.  Procès  de 
M,  Caheîj  diptité*  —  M.  Gabet  est 
âasU  au  barreau  près  de  M«  Marie, 
son  avocat.  Piotiaursde  ses  oollègues 
de  l'opposition  9  M  M.  le  général  La- 
fayette,  Dupont  (de  l'Bure),  Labois* 
sî^Ke,  Joly,  Gamier  Pagès^  d'Argen- 
son,  Deludre,  Roger,  de  Corcelles. 
de  Thiaid ,  le  maréchal  Clausel  et 
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le  général  Sabervic  ocoopeùt  des 
places  réservées  dans  lenccinte 
semi  circulaire. 

M.  Catherinet,  greffier,  lit  l'arrêt 
de  renvoi,  d'où  lésultent  les  faits 
suivans  : 

Le  i3  octobre  iSSa,  M.  Gabet 

Soblia  un  volume  in-tl«  intitulé  : 
[évolution  de  i83o  e<<  situation 
présente t  expliquées  et  éclairées  pair 
des  rétfoluiions  cfo  1789, 9a,  99, 1804» 
et  par  la  restauration.  Le  mioiitère 
public  trouva  dans  l'ensemble  de  cet  - 
écrit  les  cinq  délita  suivans  résultant 
de  a3  passages  incriminés  : 

i^  Attaque  contre-  la  S  dignité 
royale ,  contre  les  droits  que  le  roi 
tient  du  voeu  de  la  nation  fran* 
çaise,  etc.,  son  autorité  constitu- 
tionnelle, l'inviolabilité  de  sa  per- 
sonne>  les  droits  et  l'autorité  des 
Chambres  ; 

ao  Oflenses  envers  la  personne  du 
roi; 

3«  Excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  ^ 

4*  Diffamation  et  injures  envers  les 
cours ,  tribunaux,  corps  constitués  , 
autorités  et  administrations  pobli.i 
ques  ; 

ôo  Outrages  faits  publiquement  à 
des  fonctionnaires  publics ,  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

L'ouvrage  toutefois  ne  fut  point 
saisi.  JL'auteur  fut  poursuivi  diree* 
tement  et  immédiatement  devant  la 
cour  d'assises^  en  vertu  d'un  réqui- 
sitoire de  M.  le  procareur-général 
en  date  du  19  octobre  ;  et,  par  une 
ordonnance  du  président,  M.  Gabet 
fut  assigné  pour  le  3 1  do  même  mois. 
Le  jour  dit.  M*  Joannès,  avoué  dn 
prévenu ,  se  présenta,  fit  connaître 
son  absence  pour  cause  d'intérêt  pu* 
blic  ;  et,  dans  l'audience  remise  au  16 
novembre,  M.  Gabet  fut  condamné 
par  défaut,  sar  les  réquisitions  dea 
M.  Persil,  k  cinq  ans  de  prison, 
10,000  fr.  d'amende,  la  privation  drg 
droits  civiques  pendant  cinq  ans, 
l'affiche  de  l'arrêt,  etc.  M.  Gabet  fit 
opposition  en  date  du  ai,  et  sur  ces 
entrefaites  ,    la   session  législative 
ayant  été  ouverte,  l'honorable  dé* 
-puté   ne  put  plus   être  poursuivi 
qu'avec  l'autorisation  de  laChambre. 


Jlnn.  hist,  pour  i833.  Appendice^ 
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La  caa—litt<|»pf»rtjyipi'à  celte  il  a  £û(  covipeUfemr  tes  agenslci 

,|ia|iin«attoii  (i/f^e«rtUsUwre,p.  1 36.)  âssasfiojiti  9u  pgnfc  aArcole. 

H.  BoQclj,  aTocaUgénéral,  pré-        M.  lavocjit-aéiiérftl  Umûne  «m 

fwile  4m<iJ3PW  çiM'ttaérations  sur  jéqaUiUiire  en  rtenuni  en  ccf  ter- 

ïimMm^  4p  i'^it  qiii  tend  ^  me*  ttt  §rie&  de  raccniatîon  conUe 

passer  en  revae  les  actes  dp  gouver-  M-  CaiMKl»  rësoltanl  det  ini|»oUtwuii 


HMifo^  et  à  t4ch«r  da  |e  montrer 
nwfi  ad^eq»,.  aoifi  méprÎMblc  dans 
40  4m|l  «nn^  4t  fie  qa'il  4  M^ 
jU^filiiM  «t  imp«r  4  U  nakiancoi 
ce  qiii  «<«itt«  poitr  X»cmutiwfi  4m 
Ëtvfli.  «toia  dtf  €iuipi(r«9  «UTana  : 
«  AInm  4»  c0a0ABcf .  »«  Trjilûsofi 


suivantes  tieofcmécs  dana  If  Htic: 
c  La  royauté  du  7  août  eit  instî- 
^o4e  par  une  charte  uaarpatiice  et 
lÛég^  £Ue  âe  nuinticut  par  ley 
IBoyeni  les  pluf  honteux.  ;  ella  4 
Uw  la  révoiudon  de  iuiUeIt  et  U 
bf  rerj^  ai  besoin  est»  aux  pubwnoff 
étMiigèfei*  Mais  la  rojrantd  doit  éup 


dissifflulftinn*  do  t|Kiiiipcriei«  4fi    MponsaUe»  et  U  nAtû»nii  mpnnir 
o(^cftd«flfdoMte-:--Mom-     LojiisXVL» 

lad^leoicae 
1»    W 


kf«wu  vipUtions  db  k  ChuU  4t 
<4o»loia.**iÂtMide  d^o  a  ;  ^t  cgnuue 
il  d^fflftle  »  par  «d  «hppitae  iptitwlé 
uuLo  vpî  %owmMt  400I 9,  quo  LoHif- 

JPIuUlliO  «lt  Mr««iwi«llca|eat  l'itii* 
tenr  du  sjsteme  odieu^  WHpmàOft 


M.  Marie  n 
H-  Gabet,  qui 
épcours. 

Après  lea  «iépliqfiet  laspoctivat  ^ 
^.  f«7ocat-g^(i^  et  dii  d^eii»e«^ 
itê  lurés  sont  entrtéa  >  qnalwhwmp 


;i»  A^wléi  4iiM  «Bf  Ja  ffnmot,  il  ^.diinioea^^liMntioo. 

iTensuit,  selon  lui ,  que  Louis-^Pbi-  1a  d^d^r^ion  du  i«rj  »  dMt  HIT 

JipM  dMl  icul  c»  iàrà  «iipoiisal^le.  4imt«  ios  qY|«i(io«i^  .^o  M,  GaM 

Eufin  le.ndwflMft  puhlk  dénonftr  ji^ëtiift  p^t  çoopaî»!^ 

J|«  (MA  fimoKf  jMWMil.>Ta>»d  qoe  JPm  ap|a»udisyinaffa  ^jo«t  éctotd 

Im  ntMpatu^w  d«  ^  «éwlntiiMâ  «k  4i«M  W9»  piMttieoe  r^uditoirc^  M.  le 

liiiUet  ne  mjiif dnii^Ét  le.  ponpjb  que  ^iMdei4  «  donné  i*ofdrft  4»  «Mr 


jfegns  oeii#  que  l'on  pourrait  f<m^aii» 
^re<i*iifeir  maMitt^de  tespeit  «nvcb 


eomate  un  barbare  qui  devait  ibfp 
Mvelé,  fA  iaqufll  en  ne  deil  odu- 
Méàm  ju  u»  idw4t  »  eolui  de — hattlg 
pour  nver  ses  fers^  iqn'nno  ariilaoïiip 
Jâe  iiaf  étiwi  feuAimeUié  à  Veriito- 
4ietiedeep«i»di|einittS|  que  les  op» 
fWMeme  wipMqilii»etle  roi  en  Idl^ 

SvfeaJanldeionla  tondit  qnola 
ih»  «MBunil  4e  AiÂi  qM  ionii». 
îppe  avait  pont  d^isè  :4fiiui0r 
péêt  régnBÊri  ék  Mif  la  gnene  ciffib 
lui  était  néo#siM«e;  que  aa  police 
•fait  senk  ^oio^aé  lès  tronUes 
!4eii  et  6}iMB|>i|£eiuiripéaw»  ap 
MmeuanA  en  wnqyeua  «r  ias 
iipiileniait» ,  aveil  dûnné J'nBdbrede 
«eaAinnorlatieâllNdlUdeif  qu'il  pÎMt 
âtt  Ibnd  de  «en  nihua  au  bruit  du 
panen  qui  iuuuofut  Je  peuple;  que 
i'âuUur  de  l'étal  de*  «dgp ,  ««  v<rtn 
4i'nnc|ordouMnao  çontreiianée  lût*' 
fbe  et  MenteliTft»  c$%  bien  plus 

«nupeble  ^le eelaiipii  lança  les  fu*  À  jamala  ta^in,  é'oM  aiwrdBietti¥£ie- 
iieHetocdonneneesielque^dedépiÉ  4eird  romaine.  Ainsî  donc,  cnco«e 
ito  «'être  TU  artapbor  par  la  cour  ik  un  sn]et  mM  cboûd.  Â  ee  prumier 
oeasation  ses  ^ibunaus  mîltUîres»  le  .inconvénient  ajoutes  qu'on  ne  aait 
^^wmf  a  tttiUi  te  tenter  loiouénir;     :|rop  ici  i  qui  »*inléiies9er»  pour  ^ 


iS.  ^*^'*"*  A/i0iion.«»»L'Anad4> 

juii  4e«  leiencoi  a^  Cttt  m^uirdlMW 
«n  AO|iTeaa.<^rutin  de  ï  ballottage 
4«Éi«  MM.  liidei»  GeçA-çot-SMO^ 
Milaite  el  Vaifucieiift.  Sof  5&  v^ 
tans  9  le  premier  a  obtenu  H»  tnUM^ 

K,  et  le  second  aa.  II7  a  en  6Û1- 

aentoëon  de  Caîns  Gnioenea  «9  &« 
^iêé^  99  M  FairrM,  tmtMic  «a 
cinq  Mtof  el  ei^  w»  4e  M.  JÛe^ 
liors  DartoU.  — Vingt  ou  vingt-cinq 
4ms  plue  #t  Mie  tiugédie  aurafit  pn 
lohtoai»  on  lesex  |»eaii  «uçeée*  et  «en 
^teer  flékmdHk  étro  de  yAGn44> 
4iiie  f  mois  a'il  est  uneaonree  Irafîqae 
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prmidM  pMi,  cMttë  le  séHAt  etlè"^  clnix-cl  sontaffês  eà'^gîi^fel  cèiu->: 

jteupto,  eiitféfCtfas  GrâccHà^rfle  tf  en  Atifilètetre?,  dWrSi;^m^ 

omsul  Opittiidsi^qQè^PanieiHViitrc  GbiiâtaÂtrnople.  toùIours!e|i  auCLtoi 

ne  fout  IMAH-  9ins(  dire  crae  lutter  à '  <Ui  l^Jsmml- libre ,  eki'  daiu  .16  £q£ 

Mfw'de  tiatirii^tiW  {TeàdMit  clrfW?  (Teprôj^^e^ 

actes  rèwffis' de-Taîbeé^  paroles ,  dfi'  dttâ  cfëtalls  '  due  '  nouî  fourniL  une., 

dél^aiMlions,  de^dèSSii^etipàr  lettre  d^  ce  Jotir^  sur  ^.^m|nl^ 


l'freprëseutaUoii  çle  M^  M0«DOi4SMy. 
dni^a-comiape  eA  deuxaçUaj  paf« 

qoQ^r  I^  4'^®  d'ua.  |[on4oliar  è  im. 
i^àtrejgondoUi^fquiA'a|ri$P«4t.q)i*el^ 
aime,  en  dépit  d.if^  tcoisi^QI^  ^/m^ 
4»I*?«Vi  W^  4.  ^vriqu^/.  forlai»,  et 
<]j|!^eUe  n  aine  pfis,  tout  pfQtëgé  <|u*il, 
e/i^t  par  so^  père*  Poi»r<{iVQi  taqa  «e« 
«éw-Û,  W,*  gpadftUen ,  plutôt  que- 
l^OMxe^b^  b'erger9>.vlgAQnwi««€^it> 
Cfijqa'ojçi  ne  saurait  eaipUquer  .qiM . 
f)^  çe^te  ri^soja;  aiaai  l'ont  Toula  Im 
vtfeûxf,  pr  il  arnrve.y.fac  lUie^to:* 
(le  tivpçaxBiwoGê .  dont  iHUia  fiiisfM . 
gjÈipe  au  lecteur,  4|uç  je  pÂr<  «adpiiel. 
qpie  robif  dVrmitftetiparie^lui'inèina; 
l^f.4puxi|maasdégoi9ë«,  SaoaAncim  > 
dmjije;,  la  partition.de  M»  BUogini . 
méritait  I4D  meiUe^r  livrât  ;  elle  a», 
manque  nîMe  grâce  ni  .d'eaprit;.unfl 
ofyrertnxe  agréablement  inateamen- 
t{e,  un  duo  paMienné»  un  chomir» 
i^airjçhanle  par  .un  ancien,  cuirai -« 
•wc  dfli(enn  ermite  «  quelques  cou'>'. 
pifiîtjf  4élical^meqt.  tçiwhéà.  ont.  ëlâ; 
djaj^oguiés  ftt' applaudit;  mâisfia^é- 
xviral^  cette  ceurre  d'un  obarniant 
coç^p^teor  de  nocturnes  et  de  rot- 
inj^oes  laisse  «  désirer  plus  de  force# 
d*iAyèntion  et  d*ongînalité^ 

^^Itfiâiuré  de  la  »ess{on  dè^  liZtx* 
— Vbyez  rUistoire,  page  ao6.' 

iS33.  —  Vojex  rHistoite,  page  3o8« 

a^'.  ConstanilnopU*  Ilécepiion  dé$ 
samt^simoniens.  —  Le  troupeau  de 
Stun  t  '  Simon  ^  après  ses  nombreuses 
déconvenues  en  France,  s* est  dis* 
perse  aux  quatre  coins  du  monde  : 


stautinople ,  saqs  en   .<^Qif[  '<)ox^!^ 

cûpa  de  traiter^  ç!^leui:,s^)9u;r^,^jf^y|. 
les  sajnls-sunpQjens ,  qi^t  9  ayaiçi^i 
(;[ù'une  pénsé^  fixe^  comçfieipcèrjçnt 

Ués  en  grouoej,  ils  se  ppf^^^^ ^flf  n|l 
les  rues  les  pfjis  populcwes;,  .3»filfi«. 
places  les  plus.  fréqpefitée£,^(^fWj 

docti;iQc;,et  ^urtpnt  coq^i^fit^^t  \çi^t 
ëyàpgiïeèi^.  8al[^nt.;tWt^i^. /Wr. 
mes .  çn  se  grp^t^rnaû^  d.eya^t^$<«< 
e^   Moçlamant , .  jusçi^i^  4«mf  ifi\ 

niaient  chercher  U  Oen^nije  VfyffitMk» 
fenrniç  ^^sie  qi^  lU  ^vaien^  jàtrQ, 
en'Orienû,\  ..  ,  ,  ;  ..:  ,  »,  ^ 
.  «Un  est  paa  heâoin  de  yiyis  dite, 
1  euerve^cence  qu^sp  .manue^tait  A 
claqué  .'instant  daVantfiâfjii  ^fW  Iwift 
pafsag^^  Bientôt  ils  nfi  lyrq^t  pfeift 
en  sCureté^  et  le  dangeif  d^ujg^  émentO; 
dpyîot  imipîinent.  Le  séraskier  fSUiP; 
rprdre.  du  g|und-<«eigqe^r  ,pjsr999m 
nen^ment  insvUé^  fut^.^ligé  darfli 
réter  Jes  daqgere^uL  apôti^ef  i  ^«d  d% 
les  epierm^r  dan?  U  cba^cellerie 
turque r  où  d^abprd  i}4  -ff  ..trqiK 
yëren^  a  Tabri  contre  toni  accident 
fâcheux:       ^  .     ,    •  .r 

»  Mais  bientôt  les  m^ac^et  diU 
peuple  éclatèrent  de  iiQ«yefin  «Te^i 
tAdt  die  violence  ^  ^uû^d^yint  n^ 
ces«àire«  ponr  Vja^ser  et  «anyçr  1» 
yie  aux  saint  -  sioMuiens  «  de  IH 
faire  disparaître.  QnJ<^6t  «ilMit'^nM 
barquer  pour  les. Dardanelles. 

28.  Lev,ès^  ^rquùies  Teligi^apCKf^ 
Le  curé  de  la.coininn^e  de  Levés» 
près  C|iarlrcâ^^yétAit  aimié  depuis 
quelque  temps  à  TégUsc  catholique 
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frisçaiie.  tl  tYait  abjaffé  Tobéîmiice 
CBTcrt  aOB  éréaoe,  et  fVuit  fait  le 
«HTesponiUnt  de  M.  l'abbé  Châtel. 
Téréque  TaTait  interdit.  Cet  état 
de  cfaotef  dercnait  préjudiciable  à 
cens  dcf  faabitans  restés  Bdêles  à  la 
wé^fkm  catholique  »  et  qui  étaient 
oUigét  de  reconrir  an  clergé  de 
Chartres  pour  remplir  leurs  deroirs 
niîpeaz. 

On  voulut  donc  rendre  à  la 
CHninnne  de  Lerès  un  curé  catho- 
Ikpie,  et  restituer  &  l'élise  la  destina- 
tf  on  qui  loi  est  attribuée  par  les  lois. 
Ùéréqoe  enroya ,  dans  ce  but ,  on 
«edénastiqne  k  Levés,  Une  portion 
dies  balâtans  se  mit  en  état  de  résis- 
tance ouverte  contre  cette  décision* 

Le  99  au  matin ,  le  préfet  d*£ure* 
ctjxnr  et  M.  le  général  commandant 
le*  département  se  transportèrent 
dans  la  commune  de  Levés  avec  queU 
ques  Cavaliers  pour  protéger  l'in-otal- 
lation  da  curé.  Ds  essayèrent  d'a- 
liord  ton*  les  moyens  de  persuasion. 
Mais  un  attroupement  considérable 
a'étant  Corme  ifevant  l'église,  et  des 
barricades  même  y  ayant  été  élevéri, 
il  £illot  renoncer  (toutefois  après  la 
desimction  des  barricades)  à  user 
des  moyens  énergiques  ii  Taide  dea- 

2Bela  on  aurait  pu  disperser  cette 
mie.  On  ne  voulut  pas  risquer 
des  accîdens  trop  graves,  et  cette 
oooduite  de  la  part  des  autorités  est 
4*ant«nt  plus  généreuse ,  que  les 
attroupemens  formés  sur  plnneurs 
points,  et  dans  lesquels  se  trouvaient 
VB  grand  nombre  de  femmes ,  leur 
km^aîent  une  grêle  de  pierres.  Le 
général  a  été  blessé  à  la  jambe. 

Tandis  qile  les  choses  se  passaient 
lûnsià  Levit,  quatre  cents  pertor- 
bateni»  s'étaient  détachés,  parder- 
tière ,  pour  se  porter  li  Chartres  sur 
l'évédié ,  oè  ils  ont  pénétré  pr  sur* 
prise  9  et  qu'il  ont  dévasté.  Le  gé« 
n^ral,  rentrant  à  peine  dans  la 
^viUe,  se  rendit  immédiatement  tnr 
le  lien  du  désordre.  Gnq  Ik  six  mu- 
Hm  lîiimit  arrêtés. 

MAI. 

3.  Pani»'''  Séance  pMique  an" 
nuelU  dê$  cùttf  JcidémieSm  -— 
Le  coBcoory  des    anteart  n'était 


pas  très  •"  nombreux  k  cette  séance^ 

M.  Naodet , président, a  pronnaoé 
le  discours  d'introduction.  L'orateur 
a  d'abord  félicité  rinsUtot  d'avoir, 
par  le  rétablissement  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  » 
recouvré  quelques  ons  de  ses  an- 
ciens membres.  Il  a  dît  ensuite 
quelques  mots  sur  les  savans  que 
1 1  nsiitut  a  perdus  depuis  une  année  : 
Thnrot ,  Serullas  ,  Chézy  ,  Abei 
Bémasat,  Saint  -  Martin  ,  et  enfin 
Thorame  irréparable,  M.  Cuvier. 
M.  Maudety  en  quelques  phrases 
concises  et  touchantes,  a  payé  un 
juste  tribut  dVIogcs  à  leur  mémoire. 
Ce  pieux  devoir  rempli ,  il  s'est 
élevé  11  des  considérations  sur  le 
mouvement  littéraire  de  notre  épo* 
que ,  dans  lesquelles  l'école  roman- 
tique n'a  pas  été  ménagée. 

Peut-être  M.  Raonl-Rochette ,  en 
Tenant  nous  entretenir  de  ia  grande 
Moêakfue  décom^erte  à  Pùmpéi^  an- 
rait-  il  dû  supprimer  quelques  dé- 
tails de  son  re<:it.  Cette  Mosaïque 
est  sans  doute  fort  caiîettse.  fille 
représente  une  bataille  des  Perses 
contre  les  Grecs  ;  la  hauteur  est  de 
cinq^  mètres  environ  sur  deux  et 
demi  delargjBur,  la  perfection  dn. 
travail  telle  qu'aucune  ne  peut  hû 
être  comparée.  C'est  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  une  pa* 
reiile  matière  devant  le  public  des 
grandes  séances. 

M.  Dannon ,  interprète  de  TAcn- 
démie  des  sciences  morales  et  pt»li- 
tiques,  a  piononoé  ensuite  sur  let 
attributions  de  cette  Académie  nu 
discours  qui  a  paru  vague  et  pâle. 
M.  Geoffroy  Saiot-Hilaîre,  en  trai- 
tant de  V influence  des  ciroonstaneee 
.extérieures  sur  les  être»  etriganieétt 
n'a  point  été  assex  heureux  pour 
intéresser  vivement  ses  auditeurs  : 
la  faute  en  est  sans  doute  au  sujet. 
Une  ode  de  H.  Lebrun  sur  Olym- 

le  a  réveillé  l'attention  publique. 

es  sentimens  généreux,  de  belles 
pensées»  des  traits  de  haute  poésie  » 
et  le  charme  attaché  au  souvenir 
des  lieux  d'où  les  arts  sont  venus 
pour  embellir  notre  civilisation  ^ 
ont  obtenu  à  plusifors  reprises  dft 
justes  applaudissemens. 


t 
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Le  prourflMme  aTmonçait  encore 
un  discoars  de  M,  Quatremèrc 
de  Qoincy ,  sur  ta  marche  diffë" 
renie  dt  Pesprit  humain  dans 
les  sciences  naturelles  et  dans  Us 
aru\  mais  un  besoin  d'émigration 
s'était  manifesté  de  toutes  parts ,  et 
M.  Naudet  a  dit  que  Thenre  avancée 
ne  permettait  pas  à  M.  Quatremère 
de  lire  son  discours. 

7.  T%éâtre  Français.  !'•  repré- 
sentation de  :  LÀ  doiOPIRATIOV  DE 
Cbllamars,  drame  en  trois  actes  et 
en  prose  de  MM.  ^Epa^ny  et  Saint- 
Estebenhe.  —  Cette  conspiration  est 
eiécatée  ici  de  la  manière  la  plus 
filasse  et  la  plus  incomplète.  Le  duc 
et  la  duchesse  du  Maine  restent 
eonttnnellement  dans  la  coulisse ,  et 
c'est  mademoiselle  Delaunay  ,  la 
femme  de  chambre,  qui  est  le 
chef  dv  complot.  Sous  le  nom  de 
Ltgnac,  les  auteurs  ont  fait  du  car^ 
dinaf  de  Polignac  un  personnage 
parfaitement  ridicule  :  Uubois  lui- 
même  n*est  plus  qu  un  agent  de 
police  ignoble  et  rusé;  et  quant  au 
régent,  qui  se  montre  à^ peine» 
de  même  que  Cellamare,  il  se 
trouve  peint  sous  les  couleurs  les 
pf us  nulles  On  a  donc  fu  raison  de 
dire  que  cette  pièce  n'était  pas; 
oar  une  pièce  Tit   d'action  ,  d'in- 


Nous  soussignés ,  Thomas-Koberf; 
BngpAvd,  membre  de  la  Chambre  des 
dépurés  ,  maréchal-de-camp  ^  corn* 
mandant. supérieur  de  Blayc|  , 

Antoine  Dubois,  professeur  hono- 
raire &  la  faculté  de  médecine  de  Pa- 
ris: 

Charles-François  Marchand-Da- 
breuîl ,  80U8-pré(et  de  rarroQ^isse- 
ment  de  Blnje; 

Daniel-  Théotime  Pastonrean,  pré- 
sident du  tribunal  de  première  ins<^ 
tance  de  Blaye  { 

Pierre  Nadaud ,  procureur  du  roi 
près  le  même  tribunal  ; 

Guilliume  Bellon  .  président  dà 
tribunal  de.  commerce ,  adjoint  an. 
maire  de  Blaye; 

Charles  Bordes ,  commaudanl  ^ 
la  garde,  nationale  de  Blaye  ; 
.  Èlie  Deitcrambes  9  curé  de  Blaye ^. 

Pierre-Camille  Delord ,  commao- 
dan'  de  la  place  de  Blaye; 

Claude-OliTier  Dufresne.  cimmut* 
saire  civil  du  gouvernement  y  à  la 
citadelle  ; 

.  Témoins  appelés  à  la  reiraéte  da 
général  Biigeaud,ii  l'effet  d'aaiiateÉ 
a  Taccoachement  de  S.  A.  R.  Ma** 
ne-Oarolihe,  princesse  des  Deox* 
Siciles,  doehe«e  de  Bcity; 

(  MM.  Merlet,  maire  de  Blaye,  et 
Begnier  t  juçe  de  paix  ,  témoins  égB-i> 


tér«t .  de  rtyle .  de  m«an,  enfin  >«»*"'  /^?t*,'  **  "^^"*  îî^ 
de  ce  qoi  est  ITiirtoire  on  l«  socitté ,  ««"«•nëment  k  la  campagne,  n  ont 
et  tonte,  ces   chose,  manquent  à     !*»?''«»'«  prtrenu.  i  lemp*.  ) 


c^lle-ci.  Mademoiselle  Delaunay  a 
dit  quelque  part  d^ns  ses  Mémoires 
en  parlant  de  ctte  conspiration  : 
«  Je  me  dispenserai  d'en  expliquer 
le  plan  et  les  idées ,  parce  que  je 
n*y  ai  jamais  rien  compris  ;  et  peut- 
être  M.  de  Cellamare  et  les  autres 
n'y  comprenaient  -  ils  rien  eux- 
mêmes,  o  Tel  est  aussi  notre  juge- 
ment sur  la  pièce  nouvelle,  à  la- 
quelle nous  croyons  que  ses  auteurs 
n'ont  pas  non  plus  compris  grand' 
chose. 

10.  Biajre.  Proeh'Verhaid^accoU" 
chtment  de  la  duchesse  de  Berry. 
L*an  mil  huit  cent  trente-trois,  le 
dix  mai ,  à  trois  heures  et  demie  du 
matiii: 


Nous  nous  sommes  tranuportés 
dans  la  citadelle  de  Blaye ,  et  dans 
la  maison  habitée  par  S.  A.  R.  ;  nous' 
avons  été  introduits  dans  un  salon 
qui  précède  une  chambre  dans  la-  ' 
ouelle  la  princesse  se  trouvait  cou- 
cnée. 

M.  le  docteur  Dubois,  M.  le  géné^' 
rai  Bugeaud  ,  et  M.  Delord  ,  com-^ 
mandant  de  la  place ,  étaient  dana  * 
le  salon  dès  les  premières  douleurs  ; 
ils  ont  déclaré  aux  autres  témoini 
que  Mme  la  duchesse  de  Berry  ve«>' 
nait    d^accoucher   li    trois    heures 
vingt  minutes,  après  de  très-courtec' 
douleurs  \  qu'ils  l'avaient  vue  ao-' 
couchant ,  et  recevant  les  soins  de 
MM.  les  docteurs   Deneux  et  Me- 
nière;  M,  Dnboîa  étant  resté  dans 


•i»ft«r"*  i^fs^  >  «"^ 


M.  le  général  Bogeand  est  entré 
demander  à  Mme  la  ducnetle  si  elle 
▼oalaUVeceroIr  les  témoins  ;  elle  a 
ftponàé:  •  Oui^anssîlAt  qn'onanfTi 
i  nttihyé  et  babillé  Tenfant.  » 

Ondqîics  instans  aorès  ,  Mau 
dVa^tiHc^r^  s*eit  prétent^e  da£  le 
mùÔD,ëà  iâviUDt  de  fa  part  de  X^ 
duchesse  les  UmiAxv^  «  «nlrer  :  ,ët 
BotaÉ  sommes  immédiatement  e^* 

Mé; 

•  fions  aTOBS  trouTé^a  dncbesse  de 
Betry  couchée  dans  son  )\if  a  jant  «^ 
e^laDt  po^èan-ncli  sa  gauche; 
iut  pfedN'deson  Irtétaif  wiseMJBe 
dVantefot^;  Sme  Ransler;  JfM.tÛc*- 
aens  et   Menière  étafeiit  àJibihX  & 

M.  letfi^dent  Fa9tonTÇ|in  ffstt 
^H  appmUê  d^  la'^rîtièesse ,  et 
M  a  admsé^  jbântéToisr-féfl  ^<^cb* 
tiens anWâirtiî^  r   '"  '' 

-'«'<EHI^oèV'MB«  la  dacheiae  de 
lerrjr<|ttéi1iirhonàèiir  dé  parler? 
«  Oui.  '^ 

.  a  ¥«■■  êtes  bien  M»*  la  dncfaesse 
4aterp?     •  -      ^  « 

-  «  Oui ,  jÉoBtîear. 

••«  f0nifiJBt-**iMmT€io«Bé  ^  est 
«après  de  TOoi'eibâle^^Mre  ?  ' 

:•  «  Oflfiv  AoMÎeor/cefciAiûuiit  est 
Aemoi* 

^  «  i>e  <|nel  aexe  eU-él  ? 

:  «  II  est  dvacxeféminm.  i*âî  d'ail* 
leurs  chargé  M.  Dcaeaxd'eiiTaii|Bla 
défllaratinn^  » 

r]St  à l'inst^Bi  Looif-Cliivief  De- 
i\^i^,  «h>c^ur  en  mé4eciAe>  ex- 
piRo)Eç«ear  de  *  clinique  d'acooucbe» 
ment  de  (a  Facfilié  4e  Paris,  aie«H 
br^  liti||aii;e  de  racad4iqîe  royale  de 
médecine ,  a  fait  la  déclaration  sirf«* 

«  Je  yicni  d'^accoucher  Md>«  ^ 
«'duchesse  de  Perry  ,  (ci  présente , 
c'cpouse^po  ^gitidie  mariage  du 
«.  cpmfeJf^eQtor  Locchesi^palU*  des 
«'prÎQCcs  de  Campo-Francq,  gen- 
«  lil|iom'ii)e  4e  la  chambre  dlu  roi 
«  dçs  Denx-Sieiles,  domicilié»  £a<* 
et  Icrme  » 

K  M-  le  comte  4<^  Brissac  et  l^me  \^ 
comtesse  d'Hiufcfyrt  ,  iptcrpc^Ués 
p^r  nous  s'ils,  si^eraiçtit  la^tcfat^ 


4e  ce  ifoat^ito  mt  été  léaMMOi  t-epi 
réponda  qv*ils  étaient  venos  ni 
pour  4onncr  Icnrssoins  à  la  dnchfsw. 
de  Berry ,  comme  amis ,  mais  aoa 
pour  sigoer  un  «de  qnelcoD^pie. 

De  tout  quoi  nons'vrons  dreasé.le 
présent  procès-Tet bal  en  tr^e  ffi'- 
pëdîtion ,  dont  Tune  a  été  dépêaée 
en  notre  présence  aux  archUes  de 
la  citadelle  :  les  4etix  autres  oM  éîé 
remises  à  M.  le  général  Bugeand , 

50n^enieur ,  que  neos  avenir  dbai^é 
le  \^  fLdrènet  au  |onTeniesieiv9yi# 
«YQiis  signé  après  lecture  laite  y  iff^ 
jours ,  mois  et  an  ane  dessus. 

(  SuÂ^eat  tes  signaiurei,  ) 


Quni^pu»  I'*  jreprcsep^tipp  de  |iii* 
BoVic  »  drame  ^yzi^ue  en  deu^  «cIbs4 
^rolef  4^  l^«  ^Samfl'ÇeargBê.  m^ 
aiqné  de  (en  Bératd  et  de  m.JSmi^ 
l^X'  —  LodpTÎc  esjtyinrenjipt  49 
la  fermière  Francesqi.  jLu4pvic  «ifitf 
Franciïica,  €^và,  loin  ^e  le  payer  4^ 
i^^tour^  jloi  bit  xepietfre  lui  «optnixt 
«pp  con^  pfr  ^é  Toie  indirectB» 
Op  que  Toyanty  (>«dovtCy  en  nai 
Gorâe  au.il  es|'^  rpjioit  furieux  i^^ 
Prancestf .  et  un  ù^e  un  ep^  4# 
pjstô)e^  )i  JbtQut  portant»  ipû  ne  te 
tue  paf  içxfIbciMM*  Sinfoliène  pi^en^ 
aamoiir  l  4irei-v(>ns.r-P«s4uto9t } 
cjû-,  i^uiyajgA  |L  de.  Sainl^Geèrges  , 
ce  coup  4Jb  pif tolet  change  In  (tehit 
<f  e  f  rancesca  en  f  iBonry  et  »  4^  V9<«' 
dout^  auil  était  »   TeiU  LiHUme 

4eyenp  intéressant  >  eimeH^  » 


a4oréy  4  Ven  que  F^encasca  thtfti 
plus  pccppée  que  4c  rarracher  ^  lli 
niort,  apelle  foUicitc  sa  giiffi^t  et 
que  t  rayant  ot>tein;|e ,  elle  finit  par 
épou9,eV  son  ipeurtrier.  Ce  livrât 
é|al|  échn  au  tant  regrettable  autcar 
ifi  Z^ampa  et  du  Pi4  aux  eXffva  ; 
nialhjBureùsiiment  il  n'a  pn  achever 
sa  .'dernière  partition  ,  et  o*eal 
B|<  Ifalevjr^  bien  4igue  de  cetl# 
collabora^n  i  qui  s'est  chasgé  de  U 
terminer.  L*ouirertarè  et  les  quelM 
premiers  morceaux  appartiennent 
seul^  à  Hérol4;  il^'  témoignent  qu'il 
est  mort  dans  toute  la  pléiiitudis  dé 
son  talfmt ,  que  même  il  n*avai(  pat 
encore  déployé  toute  son  originalité. 
La  part  4e  H.  Halevy  oommeoetea 
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qMtoor  Mifànt)  qui  â  été  féêêr-* 
maodë  avec  transport.  Le  Bnale  do 
premier  aete,  daiia  lequel  on  fe- 
iMrqoe  feffét  trèt^piflereiqrue  du 
cIiœordeicarabftHer#q«iî  •Wivrant» 
et  d'une  prière  angélMioey  avaîto 
ansfi  été  ébauché  per  Hén>ld;  on 
ponmit  le  croire  tout  entier  éé  M, 
ban*  le  lecottd  acte ,  nne  aéréftade 
qui  le  tertnine  en  doo  d^une  ma** 
nîère  exquite,  une  rèmance  fwrî^ 
d^cat^tteni  teodolée,  niie  jolie 
marche,  nh  trio  et  la  ptfîre  m  to 
filé,  sont  traités  de  tnain  de  maître , 
et  pl^ne  de  déCatH  gniereat* 

îf .  T%eâtre^/>f>dnqah,  i**  repré- 
seolafion  de  x.a»  Ekfaits  n*£6otr Aaijf 
tragédie  eç  trois  actes  et  en  rers,  de 
M.  C.  D^avtffié.  -*  Cette  tragédie 
csiMail  eu  germe  dans  H  grande 
ciifoniqtie  dramatiqtl^  (yù  Shakes-* 
pcarei  dértaléla  vie  de  Richard  III. 
(Fert  A  qne  M.  Delaroefae  a  puisé 
lldée  du  tablean  dea  Enftns  d'Ç- 
<lonàrd ,  que  nods  anrons  admiré  au 
talçn  de  j83i,  et  probablement  ce 
tablean,  en  popqlansant  parmi  noos 
la  fin  craetle  de  tes  deux  tictîmef 
êa  sangninaire  Richard,  a  firitnattrt! 
ésÊUt  l'esprit  de  M.  DehiTifne  le 
projet  de  la  reprodoire'aur  la  écène. 
Ce  prôiet ,  bAtons-nons  de  Be  dire , 
«été  couronné  d'un  succès  brillanè 
et  mérité  à  beaucoup  d*égards^  maïs 
si  le  public  a  tu  avec  une  vite  sym- 
mtthse  Tambour  maternel  de  la  reine 
iSKsabeth  et  Tamitié  des  deux  frères 
exprimés  àfcnt  ce  style  hanuonieox 
et  élétant  que  nous  donnalssons  de- 
puis ffong-'temps   av  poète  ,  si  lés 
lariiiei  que  sa  nièce  a  fkit  couleri 
ai   lies    applaudissemens   unanimes 
qu'elle  a  obtenus  ont  attesté  qu*utt 
bel  outrage  de  plus  enrichissait  la 
acène  française  j  la  critique  n*a  pn 
cependants'empécher  dereconnaltre 
qat  l'action  manquait  de  vigueur^ 
Pintérèt  de  force ,  les  caractères  dé 
relief.  Si  touchant  ({ue  soit  le  spec- 
tacle <!Pune  mère  qui  aimeses  enians, 
dTiin  frère  qui  aime  won  frère ,  si 
giftnéreux,  si  noMes  que  soient  les 
aeotimens  qu'ils  peuvent  montrer, 
ce  8pe<;taele  et  ces  sentimens  sont 
tmiimita  un  peu  froids.  Or  le  théâtre 


demande  des  patsÎMii  actives,  tui^u* 
lentes,  qui  émeuvent,  qui  entrât*' 
nent  le  speetulear^  qui  le  jettent 
herst  de  1ni«  Rien  de  oela  ri>est  ànmê 
1»  tragédie  de  M.  Dalavigéei  ict 
poin  t  on  pvesque  f\tt%  d'ahèviiaiit«y 
da  erainto  et  d'espéitece,  fm  de 
co«4>at,  paa  de  lutW»  auèun* 
chasMe,  fMMir  ainsi  dire ,  qat-puiait 
airacher  lea¥i«lîm«s  fc  kmboimeao. 
Qm  ne  aanvail  douter  de  k.  vit» 
tmdrassn ,.  de  ridolteici  dTElifabetb 
pooa  ses  dcm  ait}  nnis  lanl*  oett* 
tendneaie  s*étaf^«*e  e»  disceivs  »  eii 
plaintes  harmonîeosemeni  «adea* 
cécA*  PouK  s'être  9XtM  trop  minn- 
tieuseroei^  *ox  le  coi^raite  qu'of*» 
fr«(e9»t  IJers  deux;  iré^»,  Tun  vif» 
^fciiléjv  n^ntin,  espiègle»  l'antse 
doux  el|  mâaaoo^qve  avec  uw^, 
certaine  noblesse^  lepcvàt^  esft  tombé 
daoA  (ies  détail  yv^  dignes,  de  Wt 
scé«<  lrj^tlq«f:,  ^aa  dçs  es4aiitiU 
lages  qui  ne  laissent  pas  que  d!ijv»m 
patieplcf  le  çpeç^tenr.  Ces  jëfauts 
sont  gravetf,,  ci  ^t  (ilUU  4e  graodcst 
qualitiU  pçi^r  Iç^  racheter.  ËUes 
consistent  dans  tf^  luxe  a^atyto» 
dans  l\  profusion  de^  pmemfasA 
dans  le  sayaat  travail-  du  vèssiGcar 
tcur.  Le'  pçi:8onnage  de.  Tjrrcl ,.  ce 
joueur  e£(réné  que  la  cpr4ç  attend  ji 
e,t  à  aiû.  Glocester  prom,ef  la  viç  et 
des  trésors  pour  auassincr  seà  deux 
neveux  »  est  unç  hçorçuisa  création  « 
malgré  les  a,ccès  de  sensibilité  vul- 
gaire don^  il  esl;  s^isi  au  troisième 
acte,  te  caractère  dé  Qtocester  est 
aussi  tracé  avec  une  Urjoei^  qui  ne 
se  dément  pas.  Enfin ,  \fi  public  ne 
cesse  d'aller  voir  cette  tragédie,  de 
récouter  avec  une  religieuse  atten- 
tion .  de  s'attendrir  surfer  malheurs 
des  deux  jeunesprinces,  elc^triom-  ^ 

She ,  nous  le  disons  k  la  gloire  de  ' 
L  Delavigne,  est  rempotle  par  dea 
moyens  simples,  natÛVehi.  que  le 
bon  sens  et  le  bôtr  gofii't  peuvent 
toujours  ^touer. 

20.  f^'aiêncienriëi.  Imtareetion  des 
oupriers  charbonniers  étAnzin.  — 
Onéfcrit  de  cette  ville:  L'émeate  des 
ouvriers  charbonniers  de^  mines  de 
la  compagnie  d*Anz!ti  a.  |ir|r  ^Q 
caractère  plut  graté  ^d  im  ne 
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TannoDs  cm  d'après  6b  qui  i*éUît 
pané  fous  nos  yeux  Vendredi  der- 
nier. Let  troubles  pariisiaient  alort 
apaÎMs ,  et  nous  aToiit  écrit  .boub 
rintpiratîon  da  moment;  mais  de- 
pois,  ces  troubles  ont  contionë. 

n  parait  ao)otird*hai  que  la  df 
mandé  dune  attgmentùtiûn  de  sa- 
laire  est  une  des  principales  causes 
de  cette  espèce  d'insurrection.  11  y  a 
quelques  années,  la  compagnie  des 
mines  atait  diminué  de  quatre  sout' 
la  journée  de  ses  ouvriers^  et  au)our- 
d*hui  les  charbonniers  réclament 
Tancien  tarif. 

C'est  Tendredî  matin  que  ces  trou- 
bles ont  commencé.  Les  cnarbonniers 
se  sont  portés  en  masse  à  la  direction, 
k  Saint-Vaast-là-Haut  ^  des  vitres  y' 
ont  été  brisées ,  les  habits  d*un  em- 
ployé des  mines  ont  été  lacérés  et 
)etés  au  vent;  mais  TarriVée  de  quel- 
ques gendarmes  a  dissipé  cet  attrou- 
pement. 

Vendredi  soir,  le  rappel  battait 
dans  toutes  les  rues  deValenciennes  ; 
immédiatement  après,  un  détache* 
ment  de  i5o  hommes  environ  de  la 
garde  nationnale  était  en  marche 
pour  Saint- Vaast-là- Haut,  où  les 
troubles  Tenaient  de  prendre  un 
caractère  plus  sérieux;  des  détache- 
mens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de 
la  ligne  s*7  étaient  aussi  transportés. 
A  l'aspect  de  cette  jfbrce  imposante, 
les  charbonniers  se  retirèrent,  et  la 
nuit  se  passa  tranquillement.  Î9éan* 
moins  cinq  individus  furent  arrêtés 
et  conduits  aussi tM  sous  bonne  es- 
corte dans  la  prison  deValencien- 
nes, 

La  journée  de  samedi  se  passa  aussi 
asses  tranquillement;  mais  vers  neuf 
heures  du  toir,  une  bande  de  loo  à 
i5o  charbonniers  arriva  devant  les 
bâtimens  de  la  direction ,  h  Saint- . 
Vaast»en  chanti^t  et  en  vociférant* 
î.e  poste,  composé  de  i6  gardes  na- 
tionanXf  de  la  nommes  du  7*  de  ligne 
et  d'un  piquet  de  cavalerie  ,   prit 
immédiatement  les  armes  çt  80  ren- 
gea  en  bataille  sur  la  route.  Les  char* 
bonnîerf   continuèrent  alors    leur , 
mardi^e  et  «e  dirigèrent  vers  les  ma,- 
c]iin^S^^  ^^  qiu  sont,  dettinéjes  à 


épuiser  l^ean  qui  se  trouve  dan» 

les  mines.  .     ,  •    . 

Le  but  de  ces  mutins  était  d'étein- 
dre le  feu.  de  '  ces  machines  ,  d'en 
arrêter  les  travaux,  et  d*inonder  par 
là  les  houillères;  mais  un  fortdeta-  . 
chôment  de  troupes  de  ligne  venait 
d'arriver  et  avait  été  réparti  entre  . 
toutes  les-fosses  à  charbon  ,  de  sorte 
qu'il  se  trouvait  environ  nx.  à  huit 
hommes  à  - .  chaque  machine.  ■  Ce 
nombre  beaucoup  trop  minime  de 
soldats    é|ait  loin    d*étre  suffisant 

Î>our  s'opposer  aux  intentions  hosti- 
es de  ces  charbonniers;  aussi ,  mal* , 
gré  la  résistance  que  voulurent  op- 
poser CCS  militaires  ,  4e  feo  des 
machines  fut-il  bientôt  éteint  par 
cette  hande.  •  .        ,    . 

Le  lieutenant  de  gendarmerie  » 
qui  venait  d'arriver  à  la  direction', 
se  transporta  immédiatement  sur  les 
lieux ,  suivi  d'une  forte  patrouille  ; 
mais  cette  bande  s'était  dé)à  retirée; 
les  feux  alors  furent  bientôt  ralln- 
raés.  Ainsi  se  passa  la  nuit  du 
samedi. 

La  journée  et  la  nuit  du  dimanche 
se  passèrent,  aussi  fort  tranquille- 
ment; mais  ce  matin ,  les  troubles 
recommencèrent,  et  le  rappel  battit 
de  nouveau  pour  la  garde  nationale»  . 
qui  se  transporta  aussitôt  k  Saint- 
Vaast.  Un  nouveau  rassemblement 
venait  de  se  former  à  la  fosse  de 
Longpré,  et  le  feu  de  la  machine 
venait  encore  d'être  éteint.  M.  le 
commissaire  de  police  de  Valendeo- 
ness'y  transporta  immédiatement  à 
la  tête  d-'un  détachement  de  la  aarde 
nationale  et  de  hussards ,  et  fit  les 
sommations  voulues  par  la  loi.  A  ces 
sommations,  une  partie  des  mutins 
se  retira ,  niais  il  en  resta  encore  on 
grand  nombre  ;  alors  la  garde  natio- 
nale les  dispersa  d'un  côté,  l'arme 
au  bras,  tandis  que  les  hussards  en 
fâà^ient  autant  de  l'antre  côté.  Le 
justice  informe. 

21.  Paria.  Thtâirê  de  la  PorU^ 
Saint' Martin*  i'«  représentation  de 
Be^tsix  Cskci,  tragédie  en  cinq 
actes  et  en  vers ,  par  M.  de  Custine* 
—  Cette  nouvelle  cspériencc  dra- 
matique ,  faite  sur   répouvantable 
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Irittake  des  Cèiicî  :^  été  €noore  phit 
iBalheareaie  que  la  première  ^^poy es 
6  fhnier),  D«t  ^ert  froid» ,  mcor* 
rectty  décolorés  pour  la  plapart;  on 
chaoa  de  fcènet  incohérentes  et  dé- 
coinoes  où  le  .bon  sem  et.  Tart  tré- 
buchent à  chaque  instant  dans  les 
pièges ,  les  sonterraint  et  les  growes 
malices  du  Tiens  mélodrame,  Toilà 
ce  qui  a  fait  rentrer  cette  tragédie^ 
dans  le  néant  après  trois  languis- 
santes représentations. 

iA,Insu'iuU  ^/stftioit.  «^L'Acadé- 
mie Française  a  procédé  hier  au  scro- 
tin  pour  la  nomination  de  son  secré- 
taire perpétuel,  en  remplacement  de 
M.  Andrieol  décédé.  Le  nombre  des 
Totans  était  de  aC^  les  vois  ont  été 
ainsi  réparties:  M.  Arnaolt»  i8  ; 
M.  Droa,  4  ;  M.  Viennet,  a  ;  M.  Pon- 
gerrille*  i  ;  M.  Villemain  »  i. 

Su  conséquence,  M.  Arnault  a 
été  nottiAé  secrétaire  perpétuel  de 
r Académie  Française. 

aS.  Cour  d'auùêS.  DélUw  de  la 
preste.  —  Une  question  grave ,  sur 
laquelle  la  jurisprudence  du  jury 
semble  désormais  6-xée ,  celle  de 
savoir  si  les  joumaiia  français  peu- 
vent, sans  encourir  les  sévérités  dé 
la  loi  française ,  publier  dans  leurs 
colonnes  tes  débats  du  parlement 
anglais,  quelle  qu*en  soit  la  nature, 
a  été  décidée  aujoord^bui  i.  la  cour 
d*asaises  dé  la  Seine.  Dans  leur  nu- 
méro due  mars  dernier^  la  Tribune^ 
la  Gazêite  d%  France  et  la  Quoti^ 
dienne  avaient  publié  le  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  di^pntés 
d'Angleterre  9  par  le  docteur  Bsr- 
wing,  discours  dans  lequel  TAono- 
rMê  orateur  qualiGait  Louis-Phi- 
lippe de  tjran ,  et  Taccusait  d*avoir 
hiaignement  violé  ses  sermons.  L'in- 
sertion de  cet  article,  emprunté  au 
oompte- rendu  publié  par  les  jour- 
naux anglais,  amenait  ce  matin  de- 
'  vaut  la  cour  d'assises ,  comme  pré- 
venus du  délit  d'offenses  envers  la 
personne  du  roi  des  Franchir, 
MM.  Lionne,  de  Fonçant  et  de 
Brian,  gérant  de  ces  trois  jour- 
naux ,  qui ,  après  le  réquisitoire  do 
M.  Baycux  «  avoc^t-génénl  >  k  Tap- 


pni  de  la  prévention,  «ni  été  défen- 
dus ,  le  premier  par  M.  Sarrut ,  In 
second  par  M.  Genoode,  et  lé  troi- 
sième par  M.  Berrjer.    . 

M.  €r«noude,  dans  une  luigne 
défense^écrite  de  la  (Saaeffe,  a  sou- 
tenu que  co'joutoal  avait  imprimé  ^ 
rarticte    sans     lecture    préalable.  ' 
M.  Sarrut,  défenseur  de  la  Tribune, 
a  soutenu ,    au  contraire ,   que  la 
Tribune  avait  inséré  Tarticle  parce 
qu'elle  Tavait  lu ,  et  croyant  rendre 
service  au  gouvernement  lui-même*  ' 
M.   Berryer,  dans    l'intérêt  de   la 
Quotidienne^  a  plaidé  que  les  actes 
officiels  des  gouvememens  étrangers 
étaient  acquis  à  la  presse  française  , 
et  que  vouloir  la  dépouiller  de  ce 
droit  ce  serait  tomber-  dans   l'ab- 
surde. Ce  mot  ayant  été  relevé  par  ; 
le   ministère  public,  M.    Berryer, 
dans  une  véhémente  réplione,  s*est 
écrié  qu'un  pareil  procès  était  une 
monstruosité  judiciaire ,  ontrageuse 
pour  rintelligence  du  jury. 

Après  cinq  minutes  de  délibéra* 
tion ,  les  jurés  ont  rendu  leur  verdid 
de  non»colpabtlité.  htM  trois  préve- 
nus ont  été  acquittés. 

3o.  Théâtre  de  POp^.  Repré- 
sentation au  bénéfice  de  M"**  Dor- 
val.  —  Il  y  avait  de  tout  dans  cette 
représentation ,  qui  mérite  un  sou- 
venir à  cause  même  de  sa  composi- 
tion :  le  premier  acte  do  Paé  aux 
Clxxcs;  le  quatrième  acte  de  la  Phb- 
naa  de  Pradon  •  avec  les  costumes 
du  temps  ;  le  quatrième  acte  de  la 
Paanaa  de  Racine,  avec  les  cos- 
tumes qu*a  retrouvés  le  goût  exact 
et  sévère  de  notre  siècle  ;  une  es- 
quisse de  mœurs  de  1970,  Ouille 
pour  la  peur,  et  enfin  le  ballet  de 
la  Sy^fkide.  LVsquisse  de  meenrt 
était  annoncée  comme  ne  devant 
être  jouée  atie  cette  fois  seule* 
ment  ;  la  froiaeur  avec  laquelle  ont 
été  accueillies  les  trois  scènes  sans 
action,  sans  intérêt,  sani  vraisem- 
blance de  ce  proverbe,  a  prouvé  que 
la  précaution  était  inutile.  Quant  à 
la  grande  curiosité  littéraire  de  la 
soirée ,  Pradon  et.  Racine  mis  en  re- 
gard ,  comme  pour  recommencer  la 
fameuse  querelle  que  leurs  deux 
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trftfédÎMATtfiMt  «Kilét  eest  dn* 
qitrfnt0-iix  ans  plus  tât  (  1677  ),  elle 
a  produit  peu  d'eliet.  Les  héros  de 
Pradon  ayec  la  perra<|ae  frisée ,  les 
tomicfolB^  les  feibalaa,  les  oripeaux 
d»  siècle  de  Louis  XI V^  Hippelyte 
avec  son  are  doré  »  ta  oherelore  on 
tic»-boachons»  son  haat'de^haiMSes 
de  soie,  ses  souliers  k  roselte ,  on< 
excité  le  rire  pendant  quelques  aû^ 
nutea,  et  l'ennui  des  speeteleon  a 
fait  Toir  use  denHèoe  Isis  ee  que 
valait  la  poésie  de  BeadoB.  Seule- 
ment on  à  trouvé  que  le  nom  Pra* 
don  ,  de  cet  écrÎTâtn  esseniiellement 
médiocre  plut6t  que  lidiedle  ,  ne 
méritait  pas  plue  que  celuT  de  li«au« 
coup  d*an<fes,  efitsdemfari»u»f  de 
détenir  une  emelie  ia|ore  pour  les 
phur  àanvaiaautenni 

JUIN. 

isr.  Airû.  huiùui,  BUetioH.  «^ 
Enfin  rAcadëmie  dea  sciences  biom. 
raies  et  politiques  est  parvenue  à 
nemner  son  secrétaire«^néral.  Au^ 
)»ufd*fa!tti ,  su  second  toiir  de  scru- 
tin ,  M.  Charles  Conte ,  ayant  réuni 
seize  suffirages  ,  nombre  voulu 
pair  le  rëglemeat  ^  a  été  nommé  se- 
crétaire-général de  r  Académie. 

I*".  êfapUtè  Kniptton  du  V4na^m 
—  Le  Vésuve  est  en  éruption' depuis 
le  3<  mai  dernier,  il  s'est  formé  sur 
l'aacien  eeatère ,  obstmé  par  la  lave 
de  l'éruption  du  mois  de  février 
dernier,  un  nouveau  cratère  qui  vo« 
mit  des  pierres  et  de  la  cendre  k 
une  tpè^grande  hauteur,  avec  de» 
détonations  qni  s'encendetti  au  loin. 
Une  bouche  rest  ouverte  sur  le  flanc 
oriental  delà  montagne,  et  il  en 
dëeoule  dus  flots  de  lave  enflammée 
qhi  foulent  comme  un  torrent  de  feu 
vers  te  village  de  la  Terre  de  ll*An- 
nonsiate  f  si  souvent  détruit  par  la 
lave* 

Samedi  »  l"  juin,  Vafiluence  des 
curieux  étuit  considérable.  On  ne 
comptait  pas  moins  de  mille  specta* 
teurs  qui  ont  passé  une  partie  de  la 
nuit  au  bord  du  cratère  ,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  le  duc  de  Tos- 
cane »  la  grande^^duchessu  d«  Bade 


et>«*e  iaftDité  d'Anglm  de  ëisént« 
tiosi.  A  cinquante  pas  du  litem^ 
flammé  de  la  lave  on  avait  drcMé» 
powr  le  prince  et  sa  Bwte^  dei  jpa* 
niers  dans  lesmela  étaient  des  rsM^ 
chissemens,.  des  (^aees,  du  vin  de 
Bordeaux  >  etc.  Ce  vapprocheneat 
du  plaisir  tt  de  la  dertraatîoB  ftit 
naître  des  réflexions  sspgnlièrfcnt 
philosophiques. 

a.  Montpellier.  Jkir9$  patuyma 

—  Montpellier  vient  d'être  mr  quel- 
ques points  le  tbéfttre  dt  p^^  ^^ 
sordras.  Depuis-deux  ou  trois  îoutSi 
de«  rixea  particulièiei  estre  r^bls* 
caSns  et  carlistes  avaient  augaienlé 
l'exaspératieti  des  esprits  de  cattii 
portion  de  la  po^plation  »  tauiwa» 
disposée  à  se  ftiiro  justicei  Lescsr* 
listes  ëlatent  presque  cénéraleaMat 
les  provioaateuM.  Le  prmt  aindt  n» 
terdit  les  processiooa  exténemsk 
Des  ieunès  flUeaqui  se  randaisnl  sé 
matin  à  l'église  potir  l^sauptassat  ée 
la  confirmation ,  accompagnées  de 
deux  prél^ ,  fuMnt  effvsyées  mr 
une  rixe  particulière  et  se  v 
pcNèrenl.  On  esia  au  sacrtlégCy 
et  ce  cri  eut  uii>  grand  rctentisis* 
ment.  Anssitét  des  eonpa  de  feo  et 
de  stylet  fureat  échangés,  et  h» 
hommes  de  partt  »  .dcne  la  hsMS 
çhisse ,  en  vinrent  aux  mains. 

La  police  et  la  foiiee  armée  an»«> 
vèrunt ,  on  iTempam  de  deux  cbeh 
de  parti }  leurs  adhérons  du  p«ti 
carliste  voulurent  tes  défivrer  si 
blessèrent  des  soldats  ,•  qui  1  se ccn« 
sidérant  dans  le  cas  de.ldgitinie  dé- 
fense ,  flre^t  usufe  do'  leur»  aiiMi> 
Lea  soldats  comptent  six-  hiesi^ 
Plusieurs  citoyons  ont  reçu  des  hisi- 
snres*  Cette  malheureuse  afliir^» 
commencée  h  midi ,  était  termina 
Il  trois  heures,  l'ont  est  éeuMs^é 
dsns  l'ordre  depuis  oe  moment  ;  b 
Yiile  présente  l-aspeel  le  phtf 
cahne. 

3.  Pùns.  CùtÊT  ^ftfiMTses.  Mto 
de  la  prûsfe.  4jfair8  de  la  Tribune' 

—  Ao)onrd*hui  comparaissait  de- 
vant la  cour  d'assises ,  et  assisté  de 
M.  Sarrnt,  l'un  des  propriétsiref 
de  Al  TVikriie  y  M.  Edomie,  géisat 
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de  ce  )tt«rDfil ,  p^éf&m  dVidtatkni 
à  U  )]ftioc.^t  au  mëprii  dm  gouver*. 
neine^t  a»  roi  9  et  d*offeiite  envers 
sa  .pecaonne*  Il  s'agisssit  4* on  «r* 
tic)e.piitb]iië  |i  roccasion  ilu  coup  de 
|4*M^  j  le  14  mikTS»  dans  Lequel  ^ 
Tribune  accQsait  la  police ,  et  d'an 
ap)^^  .actide  da  ^3  mai* ,  et  dans  le- 
<piel  op»  remarqosît  jes  passages  soi* 
Tfns  ; 

F 14  royauté  I  «o»  sastses  appuis  ? 
o^  çe^  soQ  fiistocrstie  |»olectiice? 
o^ûs^lfi  rieli^ça  f^peUi^  pourtM 
I^  jbiovrgeoûie  >  qa'elle  a  voqki  s'ni> 
fçoder ,  a  des  iaiéiéu  opposés  «vx 
sieiif,  fit  laisser  tonber  ie87>i«Hiière8 
fmyenn  >  laisses  la  pvosfMéritë  renst- 

Ïa  9  yoiAS  vous  apercevrei  si  l'honifli* 
i  la  classe  mojesoe  ne  regardera 
r^  de  prjM  à  rénorvilé  des  impôta, 
3*^igt»ité  des  avanisgas  que  l«t 
pmcAre  |a  rojjranté  nouTieUe,  et  si  ,• 
o)>ligé  de  cl^sîr  entre  le  prolétaire 
aaqiiel  le  rattachent  tons  1rs  Itêni 
n^IsM^ls^  et  lamaii-Ugittmité  en- 
pidj^  y  av^re  et  Iflclie ,  il  ne  fera  nas 
CMse  icoipininne  «Twc  eeus^là  cpntre 

<l  La  roy#nlé,  l'aTez-vons  celaite? 
£H«e  une  planebe  et  du  «donrs8ea<* 
laipent  ?  Ak>rs>  vous  avea  teiaon  I 

fc  ^%ï^  f  si  e*eal  uneinstitntion  se* 
i^pse  ane  vous  pfétandes  fivoir  ra-> 
nouveliçi)  dites*>nioi  done  où  est  sa 
fo|-çe  !  h  tire-t-elle  de  nilustration 

ds  b  maison  d'Orléans? preoet 

son  bîstoiret  bomnies  et  femmes , 


nant  même  le  soin  de  f  c4tre  la  plirase 
concernant  la  faiMille  d*Orleans  et 
le  roi  Lonis-Philippe ,  phrase  dans 
laquelle  M.  lavoca (-général n*hésite 
pu  k  V(Ar  tons  les  caractères  de 
]*offi*nse  envers  la  personne  du  rot. 

M.  forrut ,  après  quelques  con- 
sidéra tions  géné't^le»,  (Oscn  f.c  Vbffense 
enversla  personne  da  roi.  Pour  prou- 
ver que  les  nttac^aes  sont  dans  le 
domaine  poUiic ,  il  se  ^spose  à  Tire 
la  préface  de  Bamave;  mais  M. 'té 
psÀident  s^y  oppose. 

Le  défenseur  discute  ensuite  l'ar- 
ticle dans  tous  tes  détails^ 

Après  un  résumé  impartial  de 
M.  le  président  •  et  cinq  minutes  4fi . 
délibération  »  M.  Lionne ,  déclaré 
non  eonpable,  a  été  aoouitté  par 
la  cour  :  il  est  ramené  a  Slaintè- 
Pélagie,  avec  H.  Sarrût. 

i5.  Daéi.  —  On  lit  dans  les  ionr- 
naojt  de  ce  matin  la  lettre  suivante  : 
V  Les  attaques  directes  de  M.  le 
colonel  Mquevillé  contre  M.  fe 
maréchal  ministre  de  la  guerre,  dans 
son  discours  do  feudi  t5  înin,  k  la 
Chamhre  des  députés,  ayant  rendu 
indispensable  pçnr  M.  le  marquis  aê 
Dalmatiéle  besoin  d'une  satisfaction^ 
une  rencontre  a  eu  Heu  ce  matin  au 
bois  de  Boulogne  entre  ces  honora- 
bles adversaires,  qui  ont  choisi  Tépée 
pour  artae,  et  ont  commencé  un 
combat  oui  a  duré  plus  de  dix  minu- 
tes. M.  de  Dalihatie  ayant,  dans  un 
c^  à  repoqsfitr  de  dégoût.  Es^ce  roonvement,  rencontré  une  pierre, 
de  la  eomidéraliott  particulière  de  est  tombé  à  la  renverse.  M*  Brique- 
Lanis-f  hilippe  ?  Mous  consentons  i  ville  s'est  a  lors  empressé  de  lui  tendre 
li|  faire  $ppréeier  par  un  jury ,  eé  la  main  et  de  le  replacer  sur  le  bon 
non»  le  tirerons  au  sort  parmi  ceux    terrain.  Le  combat  a  recommencé. 

Si  onl  vu  Vhomme  de  ^los  près  !  Cette  fois ,  Tépée  de  MT.  Brique  ville 
t-ce  du  bonheur  qu'elle  donne  au  s'étant ,  après  nne  assez  longue  hitte^ 
Kople  ?  Assemblez-le,  et  demandes^  engagée  dans  celle  de  M.  cle  Dàlma- 
i  ce  que  la  royauté  prélève  sur  ses  tie,  s'est  échappée  de  ses  mains.  Il 
sueurs*  a  s'est  avancé  droit  sur  son  adversaire, 

A|.  VafDcatNgénéral  Bayeux,  quant  qui  lui  remit  son  arme  arec  empres- 
an  piceraier  article,  relatif  à  l'action  sèment.  Après  un  repos  que  nécessi- 
do  da  police,  na  pas  soutenu  la  pré-  tait  une  attaque  aussi  vive  ,  le  com- 
v^tien  ^  il  a  pensé  que  les  récrimi-  bat  reprît  de  nouveau.  Les  adversai^ 
nations  contre  la  police  étaient  trop  res  se  précipitèrent  l'un  sur  l'autre, 
usées  pour  qu*on  pÂt  y  attacher  la  et  arrivèrent  bientôt  à  se  saisir  corps 
moindre  importance.  h  corps.    Dans  cette  situation,  les 

Mais  il  a  soutenu  énergiquement  témoins ,  qui  étaient  ?  d'une  part  , 
la  pffdvontiansttpleseeondy  en  pre-     pour  Bê.  le  marquis  de  Dalmalie , 
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M.  le  maréchal  Claozel  et  le  général 
Jacqueminot  ;  d*aB(re  part ,  M.  le 
général  Exelmanset  H.  César  Bacot« 
aépnté  ,  te  jetèrent  entre  eux ,  et 
déclarèrent  qu'en  genf  d'honneur 
ilf  ne  devaient  pas  permettre  la  con- 
tinnation  d'un  engi^sement  anssi  opi- 
niâtre. Leâ  deux  combattans  se  tont 
ioumîs  à  cette  décision,  et  se  sont  sé- 
parés se  donnant  réciproquement  les 
marques  d*une  franche  et  loyale  es* 
tune. 

m  Maréchal  Clauzel  »  C  Bacot, 
Jacqneminot,  Ezetraans. 
«Paris»  i4  )ttin  1833.» 

i5.  Thêdtre  de  V  Opéra- Comique, 
1'*  représentation  de  Cikq  avs  n  bk- 
tr'actb  ,  opéra-comique  en  deux 
actes  ;  paroles  de  M.  Féréol ,  mu- 
tique  de  M.  Lêborne,  —  Voilà  un 
actenr-anteur  de  plus  ;  M.  Féréol , 
loi  aussi ,  a  cévté  à  la  tentation  ;  on 
doi^  le  lui  pardonner  d'autant  plus 
facilement ,  qo*après  -aToir  joué  si 
souvent  dan«i  des  opéras-comiques 
de  la  force  que  tous  savez,  il  a  pu 
très-légitimement,  et  toute  vanité  à 
part,  se  dire  :  «Moi  anssi  je  suis 
aotenr  d'opéra-comique ,  ed  io  son 
piltor.»  En  efiet,  ropera-oomiqae  de 
M.  Féréol  n'est  ni  plus  ni  moins 
mauvais  que  tant  d'autres  ;  sous  le 
rapport  des  bonnes  intentions ,  des 
sentimens  honnêtes  et  des  mœurs , 
on  n'a  que  des  éloges  à  lui  donner. 
Si  vous  aviez  le  malheur  de  douter 
qu*il  faille  être  bon  fils  et  bon  frère, 
TOUS  en  seriez  convaincu  à  voir  jouer 
Cinq  ans  ^entr^acte.  Cet  opéra-co- 
ntiqne  a  d'ailleurs  ceci  d^heureux 
pour  M.  Leborne  que  ce  compositeur 

rt  rejeter  snrrinnocence  du^oèmet 
faiblesse  et.  la  monotonie  de  sa 
musique*  Il  faut  dire  pourtant  qu'on 
a  applaudi  avec  justice  l'ouverture , 
le  chant  d'introduction  ,  et  une  ro- 
mance d'une  mélodie  suave  et  gra- 
eieuse  au  second  acte. 

1 6.  Invention  é^une  nouvelle  Cliar-^ 
rue. — Un  champ  dépendant  de  la  fei» 
me  de  Rouvray,  située^  une  lieue  de 
Paris,  commune  de  Pantin^  est  le 
lieu  qui  a  été  choisi  pour  une  expé<« 
riencc   dont  la  charrne*Grangé  a 


étéTol^et  hier  :  quoique  le  fond 
de  ce  champ  soit  une  terre  porente» 
sa  sécheresse  actuelle  et  son  extrême 
dureté,  qui  en  rendent  le  travail 
difficile  aux  charmes  de  la  ferme  » 
étaient  des  conditions  faTorables 
ponr  cette  expérience. 

Un  grand  nombre  d*hommes  no» 
tables  dans  las  sciences  économiques 
j  ont  assisté.  Les  sections  d'agricnl- 
tnre  et  de  mécanique  de  TÂcadémie 
des  Sciences  y  étaient  représentées 
par  plusieurs  membres,  accompa- 
gnés du  président,  M.  Geoffroy  Samt- 
Hilaire  ,  et  de  beaucoup  -d'antres 
membres  isolés ,  soit  de  Flnstittit , 
soit  de  la  Société  royale  d'agricul- 
ture, de  la  Société  d'encouragement 
ponr  l'industrie,  etc.  La  charme  a 
fonctionné  pendant  deux  heures 
enriron,  attelée  de  trois  eheTatcc 
et  dirigée  par  M.  Grange  lot-méme» 
accompagné  seulement  d*on  garçon 
de  ferme. 

La  charrae-Orangé  n^est  antre 
qu'une  charme  ordinaire  à  aTant- 
train  ;  ce  qui  la  distmgue  de  celle* 
ci,  c'est  le  système  de  leviers  qui  y 
sont  adaptés,  et  dont  le  principal  a 
pour  objet  de  sonleTer  le  soe  et  de 
le  tirer  de  terre  Ppor  tourner  et 
changer  de  sillon.  Elle  n'est  pour- 
vue' que  d'un  seul  mancheron  ,  an 
lieu  àes  deux  qu'il  faut  aux  char- 
mes ordinaires ,-  qtt'un  homme-  doit 
toujours. tenir  et  diriger,   an  lien 

Sii'une  fois  placée  ,  la  charme- 
rangé  trace  ie  sillon  sans  qu'il 
faille  ,  pour  ainsi  dire ,  «Vu  occu- 
per* La  haye  est  maintenue  eu 
dessus  de  l'avantrlrain  dans  un 
double  montant ,  trsTersé  par  une 
broche  en  fer  qui  la  soutient -dans 
cette  espèce  de  coulisse,  et  l'y  élève 
on  l'y  abaisse  à  Tolonté;  au  moyen 
de  cette  disposition,  on  Tarie  comme 
l'on  Teut  la  profondeur  qu^on  doit 
donner  an  labour.  De  phis,  la  haye, 
ainsi  maintenue,  ne  peut  ni  osciller 
ni  s'incliner  k  droite  ou  à  gauche. 
Enfin,  une  disposition  trèMimple 
permet  encore  ,  en  donnant  an  soe 
un  degré  différent  d'horizontalité  ^ 
d'adapter  la  charrue  an  travail  des 
terres  en  pente. 
Parmi  le  grand  nombre  d'assis- 
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tans,  soit  théoriciens  et  savans,  soit 
mieux  eocure>  agriculteurs  dii  pays 
et  «les  environs  ,  ^quoique  tous  sans 
doute  ne  fussent  pas  dans  des  dis- 
positions «paiement  favorables  à  la 
nouvelle  charrue,  aucun  n'a  pu  dts« 
convenir  de  la  facilité  remarquable 
avec  laquelle  elle  a  fonctionné  dans 
un  fonds  difilcile.  L'avis  de  tons  les 

Praticiens  a  été  unanime  aussi  sur 
immense  avantage  du  levier  par 
lequel  l'action  des  bras  de  l'homme 
est  remplacée  pour  déterrer  le  soc 
et  le  tenir  suspendu  pendant  le  re- 
virement deTat^elage.  On  peut  dire 
en  quelque  sorte  que  c'est  la  le  point 
capital  de  l'invention  de  M.  Grange; 
et  nul  doute  qu'avant  peu  ce  sys-* 
tème  de  levier  ne  soit  adapté  au 
plus  grand  nombre  des   charrues , 

Suelque  soit  d'ailleurs  leur  modd- 
e  construction,  car  il  peut  conve- 
nir à  tous.  Cette  invention  est  des- 
tinée h  faire  époque  dans  rhistoire 
des  progrès  de  l'agriculture. 

i6. — Metz,—  Lott^^ùe'.— -F/an- 
çots  Roussel,  né  à  Rouvres  (Meuse)» 
étameur  et  fondeur  de  cuillers  am* 
bulant  dans  la  froide  saison,  et  mar»^ 
chand  de  coco  aussitôt  que  parais- 
sait le  soleil,  est  mort  à  Metz,  au- 
jourd'hui, à  l'âge  de  cent  dix -huit 
ans  quatre  mois.  Cet  homme,  que 
Ton  peut  considérer  à  pea  près 
comme  le  doyen  des  générations 
istantes,  a  exercé  jusqu'à  ses  der- 
niers jours  sa  pénible  industrie. 

ao.— i/iiti£ii<.  —  Éleetion,^^  Au- 
jourd'hui rÂcadëmie  Française  a 
procédé  au  remplacement  de  M.  An- 
drieux.  An  premier  tour  de  scrutin, 
sur  aS  votans ,  M.  Thiers,  ministre 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 
a  réuni  17  suffrages,  et  M.  Charles 
Nodier  6.  U  y  a  eu  a  bulletins  nuls. 
.  Fin  conséquence,  M.  Thiers  a  été 
proclamé  membre  de  l'Académie 
Française. 

a5.  yaUnciennes,  —  Police  cor^^ 
rectionnelie'  Affaire  des  ouvriers 
charbonniers  à'Anzin.  (  Voyez 
ao  mai).  —  Le  tribunal  correction- 
nel de  Valenciennes  a  prononcé  , 


aujourd'hui,  sdd  jugement  dans 
l'affaire  des  ouvriers  d'Anztn,  com- 
mencée le  18.  Dix-nenf  prévenus 
figuraient  dans. la  cause»  et  160  té- 
moins ont  été  entendus* 

Dans  les  premiers  considérans,  le 
jugement  établit  le  fait  d'une  coa-  * 
lition  d'ouvriers,  sans  chefs  ni  mo- 
teurs ,  pour  faire  cesser  le  travail , 
à  Teffet  d'obtenir  une  augmentation 
de  salaire.  11  fixe  ensuite  la  partici- 

rition  de  quelques  uns  des  prévenus- 
cette  coalition. 

«Considérant»  poorsuitle  jageitaent^ 
qn*il  est  bien  remarquable  qu*au' 
milieu  des  rassemblemens  même  ,. 
la  voix  de  Thonorable  maire  d*Anzini 
(M.  Joseph  -  Mathieu,  inspecteur- 
général  à  la  compagnie  des  mines 
d'Ânsin)  n'a  jamais  été  entièrement 
méconnue  ;  .  qu'aocune  menace  , 
qu'aucune  insulte  n'a  été  faite,  soit 
aux  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  jodiciaire  »  soit  aux  côm* 
mandans  de  la  force  armée;  l^e 
toutes  les  autorités  furent  toQJouis 
respectées  \  qu'aucune  parole  offen- 
sante contre  le  roi  ou  son  gouTerne- 
ment  n'a  été  proférée  \  qu*enfin  cinq 
mille  ouvriers  n*ont ,  pendant  dix 

{'ours,  sur  un  rayon  de  frontière  de 
luit  lieues ,  commis  ancon  '  dégAt 
dans  les  fosses  \  que  ces  faits,  joints 
à  lear  bonne  conduite  antérieure  et 
à  l'ancienne  et  profonde  misère  de 
ces  courageux  ouvriers  ,  la  plupart 
chargés  d*nne  nombreuse  famille  y 
réclament  en  leur  faveur  tonte  Tin*- 
dulgence  de  la  justice  ; 

ce  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare.... (suivent  les  noms  des  cinq 
prévenus)  convaincus  du  délit  de 
coalition  ;  condamne  Louis  Lectain, 
Jean-Baptiste  Senecot  à  un  mois  \ 
Alexandre  Derames  et  César  Gen- 
darme à  quinze  jours  ;  Eloi  Oodart 
et  Trognon  fiis  ,  à  huit  joars  d'em- 
prisonnement, etc.  » 
•*«  Ce  jugement  a  été  accueillt  par  les 
bravos  de  l'auditoire.  Plnsieurs  des 
-prévenus  ont  versé  des  larmes  en' 
entendant  leur  condamnatian.  Après' 
le  prononcé  du  jugement ,  le  prési- 
dent a  adressé  aux  ouvriers   l'allo- 
cution suivante  : 

a  Ouvriers  minenss ,   la  plupart 
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rttf  ??  i*"  ^''"*  étre.feodiw  il. 
nftcrte.  Toof  cependant  netwit  p»* 

«eropti  de  rcpr^cliet.  liait  le»  u^ 
nif  d  incûj|çei>çep««  Ict  coopablc* 
furent  poor  too*^  dUii»  le  «fcqte^ 
de»  moiiii  dacqiiitiewent.  Vom»ï^ 
icz  bicnldl  reprendre  vos  occui»^ 
tipa»  ordioaire»;  vont  ne  rejoindra 
PMI  To*  canurades  «ans   a.D«  Jenr 

le 
,  «fUc  icwçuKc  neft  nia 
permjfe.  U  i^iement  de  con.la»ui. 
tion  apprendra  a«a.i  q«  l'^n  ne 
Jiole  pas  lœpanément  les.;laia  i*«r. 
tçclricea  de  IU>rdr^  p«Wic.  Tontea» 
»<;•  aatorità  forment  des  v«uk  si», 
cere,  pç^  l*aniéiioralion  de  votre 
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alatiott  aa  aénria  et  Je  la  hàné^éti 
90OT«rn«nentdn  roi,  ^  Pdccadon 
d  un  aitieio  pnlilié  duu  le  nnméib 
dii  sSiaihrier  dernier  de  wn  joàr- 
nal.  Voici  tet  prhicînaox  pëasas<«o 
de  I ariide  iucrmiiné ,  uiiiutiém^' 

«  Madame  est  malade,  eli  datf. 
f?er  peut-are ,  c'est  le  moment  de 
poa>  raNier.  Nooa  ravon»  dît  ai/ 
—  ^  "  *  Muriez 

ïra  tom 

Ceile*  UNionlte  d'anjonrd'liiii  ett  àé 
noire  part  un  dernier  avis;  aprdila 
pirole,  lacUoB.  Vienne  une  latiilc 
nouTdIe,  ce  qn'k  Dien  ne  plaise  !  et 
^^*  ^  P^ftce  et  pour  rfiurope 

tardera  paa  à  .ei;irrc3:rdrr  'J^J^fTlJ''^^''  Boutelle,  etW 
fci  proprii^aire»  de«  t^^îZZtl  fî^^^''  «inw jurom  qu'on  ne  de^' 
•emen,*dermint.tJ^\^^     ?^;^ V'*  ^^  *<^nt  \eà  roy^tisUif 

rcKr?*^  Il,  ne  iaiMeroBt  pasàtl^v^ 

îe?J*  "*****   ^'^^'^    ^«»  *>«»<^ 

leurs,  j» 


s^rt^  la    ToJx    de    l\ 


fiendci-teMa  Hèi^té,  et  pkki  DfeU 
qu  il  ne  «oïl  paj  trop  Urd,  Ah  !  qoe 
l«i  eratgnto  d'apftr^ndre  ce  qûei>éti- 
TOrt  des  geai  déaespérCa  !  » 
t  M.  I^Yoeaf-gënérar  faudra  «ou. 
H»o  r*ccttflrfioÉ:  U  pr^TCnu  a  éti' 
défendu  par  M*  Berrjer.  qui  a  in-' 
Toqué  €h  Ureér  dt  tcin  cfient  Tèx- 
«Éjo  proTeiiant  dts  dnconstàue^  au 
■wîert  de«<pieltes  il  'aYàit  écrit  soa 
affitelis  article  dan^  ïe(\uél  il  faut 
eoQtenirqaele'préTenù  arait  conçu 
dé»  in^uiétudet  exagérée/,  et  d'an- 
toot  |rtot  Inoflkifsir,  après  six  moîT 
dinlerTalle»  que   chacun   anjonr- 
d'hur,^dit  M*  Bcffjer.  s'écriera,  en 

i^ oj'^*  I  ttisfAèe,  pan»  aooV  Ap**f  Une  coorie  délihératiûn .  ïc 

jury  ayant  écarté  le  chef  de  provo- 
oÉttott  atf  meurtre,  et  déclaré  )e 
p^éYrno  cooMble  sur  les  deuxao-' 
très,  la  cour  i  a  condamné  i  un  aii 

et  prison  et  5oo  fr.  d'ïmende. 

« 


-y çicî  le  dénoml^TaSè  d?^W 
calholi^c  irançais  :  ^^^ 

Archevéqiiej ,  14,.  évoques,  jQSi 
^«l'e.-genéraua,  i74  5à.noinf 
6^  ;  ciir^  de  première  classe,  nG^  \ 
curça  dc.-dcu»icnK  clame,  aSsL 
deascrvins,  a^.»^,  yicwrea,  6,,«2; 
«WlredeSaint-Uents,  ^l,^ 
cBantres  et  chœot..  ,6j  bo«i«* 
el»aémioansies,3,5oo.  Total,  ^0,7  „. 


'833.  (Àq,,,  rttiu^]::^^^ 

protMt  ce  ■D.tw  AmgJëteoite»! 


2'],' Théâtre    deia   PorCe=..fif0U.' 
Martin.  —  Première  représentation 

M.  de  Rochciïavo  éfaii:  ^rrf.-i.  Kfi^^^'*  ^"'"*^  ^  '^'"^  «'=*"• 

r  du  délit  ?X^  «it2  1^"  '     ^^}^^  ^"^'^^  Dupeuij  rtAlhof: 
:«-..  ^.;"  ?/^«.'«  cnrers  la  per-     -Ce  dmme  ne   tient  ahsoîument 


•onne  du  roi  To  d7.  "IZJ"  '^*^^  -    «- 

I  ^n  tmmitclfec^ a<> d e»-     ccv») ut  étaient  accourus  dan« lç|. 
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lÎMi^cu^  j^rqçèfi  pour  cfrwiUp^e  conr 
.  cb  U  Grande  Brç;^gA«  S9^e«t  /H>iHt- 


charge  de  Tespèce  la  plus  bourgeoifl^ 
lu  ûmfux  ^^s\U  ç'esl  jyis  ipoins 
j»ëopj>n,aii»ab(e|  et,  o^pt  9^oiif  dp 
fjUisU  fiU  de  Figaro,  Pie^rp»  qfu 
^^1)  Fl^DjE&line ,  ta  fille  dfi  copU^ 


de  VAYi«4& cf  m/wbre 4e l?Cb^n4>f^  jJLlq^av^ya.  Celle-ci j-eneoible  V toi^ 

d««  lor4i  «nu  éf^ii  « J^  ^dU  .OHeÇA-  jil«  le«  héroïne*.  4e  di^^ne  ou  4b  i|<ir- 

roliae  d^  BruiU^ick.  ^  «00  Jeai^ie  •9?'^  ^  p«}ui-la  ôe  rcivc^^U  à  riei|. 

«léfMVaJi^le,  et  ^  feUr  vaUjoa    i^  fifi^x.  autres  perf^^ofiges  apparfeô- 

fifinfif  qWeUe  <l<ttt  rcA^r  ma^  k  J^oir^  .nai«9 1  .^core  41  V*  fio«ier  :  le  2>ror 

4^evz  i^yerm.  ^  L^«t4<^«  4ii  jt^Mreqr  È9C«1  Torrido^  ^ni  ««l^  ^iefi 

Je  plu»  abominaUe  des  hQmniieea  ^ 


yçoveAp  dram^«ieroillpA«e«^.4M 
jûiifli  ^  ila  oxrt  lait  4o  Geprge^  IV  # 

4hit  rewecta))les  ;  leur  QiroliiM  eit 
jpi  jmodèle  .4e  TextA  ^  de  chii»Ut4i 
JP«lg^qM  lui*|Déaie.Wft  pi|i«  p^iMr.^a 
xeine  ou'pap  liaiejyoa  toute  plfitcM»!^ 
Sl^t.Q^v^d  Ipê  lûtf  jK>nt lencere  si 


m  prisonnier  fra^çj^if,  M.  de  Sw^r 

I^jrix^jqiu  evipWie  1^  |pi«ir»;d^tft 

4^^Hté  4k  Caire  lin  coure  dç  «liiniih 

gie  mélè  4e  poUûqtt^  Ici  «  Tonridi» 

jpMe  M.peu  prèi  le  rdle  du  Bei^ari^ 

4«  h  Mir0  ççi4pa(f.h.  Tout  (ses  p^ 

J4>onage<  ae  meuveqt  dans  uqeaeitoiL 

j^i^ip  nQu\  «>«t  nu  létrikxme  prc^et    4^euN  «  bisuvce  et  d^puiic^Q,  retn- 

gpe  de  Uê  tretestir  d«s  1a  i^te  f  les    aUo  d'éT^neipeoe  ijppos^ibles ,  et  où 

«»««..^  ^»«-*  -.-;-  -..  k  ^^  i^.,«_  A^    y^^  ckewW^it  en  .^ai»  lu  tamip 

Afêl  €M%ctèrea  «  )*ob«eryittian  dee 
jiKviiQi  »  l'iotéffét  »t  le  iNm  «cas  4ts 
situations.  Ce  drame  a  pourtant  Sby 
tenu  de  nombreux  applaudissemens, 
{«vt^li^eB  tetiiiiM  fndteiA  per  la 
chaleur  du  stjle  et  I4  o«r/  de  la 

l»e««ce. 


fl«t«ms  u'onli  pie  4H  À  f«  louer  de 
«vpir  ewtrepiM. 

.  39.  Jri^tMuL  -^  Elwitdom,,  -^  Les 
candidats  à  la  place  laissée  vacaAtp 
i  l'Acadëmie  Ides  beaux-arts  par  le 
4M»  de  M^  l4d>ftrr«  v  ^^iept , 
ffifoir  ««eux  ^i  ayiUeiit  4té  déii^qés 
Mr  le  «eetioo  d'af cbiteetojre  ;  HM. 
|[9i|Urd ,  Pf^voftt,  Gufoepii}^  Car 
-i^el  G«t)tKie;v.;  conique  l'Acar 
iipie  J  «^adÎpiAte  :  Mltf<  viftconti, 
fi;é.,  Labadie»  DeÎPJijF*  J^iepveq. 


.  19.  Cm*.  €bi^pr^4«i'eMf£fii^iiet.<^ 
X)tti,;écrl^de  ccAle  ttflo  ;dki  ooAgièe 
«Mnft^ne  qui  4e  tiepdei^  à:CMiy 
idepuis  le  ao  4e. ce  jnuiejuècfufaii  96, 


Âoedéinie  a  kowmi  MJpvrd'ljtHi    «vomet  d'étae  inlérenaiit  et 


jyiU£T. 

fcpriieataiîOA  de  k.MoaT  ds  Ffte^- 
40^  d)r«iie  t!n  cûiq  eolea  et  «P  prose 
4e  M;  Âosier.  —  Quelle  métame*- 
^9§é  e*t  snJ^dape  iCette  pi^e»  eei 
f«rfoiuiagef  si.  ItrilUns  «1  si  gaie , 
49pééa  pet  Je  verve  monlente  et  apiri» 
4MeUe  4e  BeaMviaifdbiis  l  Ce  nest 
sriAa  aii|trèi»  qee  la  MiPê  .éouffmàlê. 
J(îpus.  atmme»  en  9^9  à  Valence: 
lirwêfprmé  ea  i^publicain  ftpre  et 
brutal,  Figaro  s*est  fait  eontpuateqr 
^•liCîfyttef  le  eiagnifique  et  superbe 
tdiioa-fivâ  ê'éit  Huiaé. laite  eoaspir^- 
ieuf  par  son  valet  ;  Rosine  eat  tom- 
,Ûe  daui  la  bigoterie  la  pl^t  étraite  ; 


Areia*  Dei.secîétéa  acadéBÛi|ttee.9 
4eMant(e9,PeitieM9  Svreux.,  eto<t 
tant  réiold  d-gr  envoyer  dce  députa* 
.  tfttiens  :  la  «ooi^é  i^ogiqne  de 
JFrance  7  lera  eeprènàitéepàr  dik 
di^  ses  mcmbret  résidant  à  (aita,  et 
plus  de  quiqze  adliqoeiifds  ,  tlûiniif 
tes  et  Ultémteun  de  fibbea  qatan^ 
nonce  leur  arrivée.  D'après  les 
Accèptetionêdéià  rt\^uerle  é^juillet» 
on  eetxipte  que  la  eètiniae  ee|«  d*ea- 
viron  00  Français  :  c  était  .le  nem- 
bre  de  Tasseiùblëe  de  Cattbrid^; 
etf  Qulreplosieun  Anglais,. on  ea. 
tpèce  à  Caen  que  quelques  savaes-de 
rAliemagBe  Tiendront.  Le  oongy^s 
comatendra  êix  seotieas:  <fédlegie 
et  mioéralegie  I  coiences  pbjsiqae, 
cbimioite  et  agronomique)  iMsieice 
nati^relle^  Il ttérature  et  pfaHelofiê; 


34b 

wréàMéçte  et  lûiloîre;  idcBC€i  mé* 
<lîcalei. 

C*eit  rAlIeiiuifiie  qoi  a  donné 
l'exemple  de  cet  grandes  réanîoAi 
A'êmu  dei  seienccs  et  des  arts ,  qui 
•e  rapprocheot  pour  se  lÎTrer  à  des 
diseossioiis  faTaates ,  se  eommoni- 
qarr  leurs  Toes  pour  arrèler  ane 
ncâileare  direetion  poarleors  re- 
'eherehes.  Le  oongréi  de  Berlin  , 
'en  iSaSy  et  de  Vienne,  en  i83a, 
«nk  prodnit  ces  résoltâts ,  qo'il  est 
instant  de  procarer  aiix  sociétés 
tairantesde  France  qoi,  |n9qn'îei« 
«ni  manqué  pour  les  travaux  d'im- 
fwlsion ,  d*unité  et  de  relations  ma- 
luellcs,  Il  conTenalt  que  la  ▼Ule  qui 
possède  de  précieuses  antiquités , 
renforme-  de  grands  établissemens 
tcientifiqlies  »  et  qui ,  une  des  pre- 
mières, a  fait  fleurir  les  études  des 
lettres  et  des  sciences ,  donnât  i  nos 
principales  dtés  l'exemple  dfun 
semblableoongrès.  Un  compte  rendu 
à^  mémoires  et  des  séances  sera 
publié* 

17.  Atn'f.  ThééW^Pran^,  x*« 
tepréseotation  de  x.k  haeqvis  nk 
Ricux  f  comédie  en  trois  actes  et  en 
rose  f  par  à'Epagny  et  Dupin,  -— 
^ui  dira  le  nombiu  de  vuuderUli'S , 
[e  dramesr  de  mélodrames,  deeomé- 
4ies»  d*opéras-comiqoes  et  de  scènes 
.de  roman  dont  un  manteau  fait  tout 
4e  sujel,amène  tous  lesincidensîAin- 
^i  eneese  de  la  pièce  nouyeUe ,  et 
^ans  ia  ressemManee  du  manteau 
•du  marquis  de.Rieuz  et  dé  eelul  du 
•eomtu  de  Baeville»  rcssembUlf  ee  qei 
Jm  futtprcttdre  tour  à  tour  Fun  pocar 
i'juttre,  la  r«onscîence  dramutique 
•de  MM.  Dnpîn  et  d^Epagny  aurait 
«ennn  péché  de  moins  k  se  replrocbe#. 

•  «  » 

,  ao. .  Théétrm  de  l'Oméra-Cé)nup»€. 
\T»  représentation  ae  la  Paisou 
D^EnmsOQfto  ,  opéra -^comli^ue  «en 
Irais  actes ,  paroles  de  MM.'  Scribe 
et  P/a«aar^,  musique  de  M.  Gar£^â. 
—  Si  MM.  Scribe  et  Planard  ,  en 
prenant  ce  tttce  français  d*nn  des 
jneillenrs  fiomansde  Walter^-Scott', 
ont  voulu  donner  à  entendre  qd-il 
7  sivait  quelque  ressembJan<^e  enti« 
ieur  epéra-cosiqae^t  rou^tage-eri- 


AS9S3SOIXSL 


gmal ,  fls  sent  ediMMes,  tm  doit  le 
dire ,  d*une  insigne  calomnie.  Wal- 
ter  Scott  n'a  à  reyendiqoer  id  que 
les  noms  de  ses  personnages  ;  aussi  ,* 
a-t-on  dit  qu'il  e6t  été  tout  aussi 
fàdle  aux  auteurs,  de  faire  le  dra* 
me  qu*ils  ont  fait»  absolument  le 
même  drame,  avec  d'autres  perM»- 
nages  d^opéra-comi^^;  parexempie, 
mademoiselle  Baba  séduite  par  Iff. 
Lucas ,  qui  perd  son  eniant  dans  le 
pavillon  du  château,  qui  est  con- 
damné par  M.  le  bailli ,  et  qui  va  à 
la  mort  au  moment  o&  son  ^fiuit 
se  retroure  au  somaMt  d'un  clocher. 
Telle  qu'elle  est,  cette  pièce  est 
heureusement'  coupée  pour  la  musi- 
que» et  au  total,  la  partition,  bien 
oue  pâle  et  dîffbse  en  certains  en- 
droits >  fait  honneur  k  M.  Carafla. 
Son  insfvumentation  est  élégante  et 
Tigoureuse.  Plasienrs  morceaun., 
entre  autres  un  chœur  des  Toleurt 
an  troisième  acte ,  le  finale  du  piu* 
mier  acte  ,  un  duo  au  second  acte  » 
sont  traités  avec  un  talent  fort  re- 
marquable. 

a  I  •  PoêB  dé  la  tiaUte  de  tfapoiéan 
sur  ia  coéowne  de  êapimce  yendâme^ 
—  La  nouTcUe  statue  devait  être 
livrée  par  M.   Croxatîeir,  fondeur  ^ 
&obourg  du  Roule,  et  li  ses  frai»»  au 
pied  de  la'cototine.  Un  fardier^  at- 
telé seulement  de  quatre  chevaux  > 
en  a  ooéré  )e  transport  La  figure 
était  debout,  retenue  par  de  fortes 
cordes,  k  peu  près  comme  les  caisses 
d*orangers  sont  transportées  chaque 
année  de  la  serre  dans  le  jardin  des 
Tuileries*  Fôuf  éviter  la  pente  trop 
rapide  du  faubdurg^  la  v«iture  a 
remonté  la  barrière  du  Roules  A 
snfvi  lé  boulesurt  extérieur ,  la  bai»> 
rière  de  l'IltoHe  ,f  aivénue  de  Metttl> 
ly,  la  place  dé^  la  Révolution,  kn 
vues  de  Rivoli  et  de  Gastigtîotie.  Ce 
trajet  h'à   duré  <|ue  cinu    qusria 
-d'heureff.  Partie  de  la  fonderie  hi^ 
k  quatre  heures  moine  un  quart,  la 
voiture  est  arrivée  à  cinq  heures 
précises  k  la  colonne.- 
*  Un  planches  en  pente  avait  été 
pratiqué  sur  la  place  Vendêmepoàr 
qu*on  put  arrirer  k-  la  hauteur  des 
marches/ gp  pasiabtpar  là  porte ^ 


ei  saDS  être  oblîgé  d'abattre  on  c6té 
de  la  grille  d*enceinte.  Déposée  à  la 
naissance  de  c<>tte  pente ,  la  statue 
a  été  poussée  sur  de»  rouleaux  jus- 

2uaa  dessous  du  câble  qui  deyaitla 
isser,  et  qui  descendait  du  sommet 
de  la  colonne.  11  a  fallu  plus  de 
trois  heares  pour  cette  opération  ; 
c'était  à  peu  près  le  temps  quel'ar- 
cbitecte  avait  calculé. 

On  sait  qu*un  échafaudage  a  été 
élevé  au  dessus  de  la  lanterne  de  la 
colonne.  Lh  se  trouve  un  plancher 
de  ^iO  pieds  carrés  environ.  Un  au- 
tre |)lancher  moins  large  a  été  établi 
aussi  sur  le  tailloir  du  chapiteau  , 
pour  7  placer  des  ouvriers  qui  pus- 
sent éloigner  la  figure ,  au  moment 
de  son  pass  ige ,  et  prévenir  aîns^  un 
frottement  dangereux.  L  architecte , 
M.  Lepère ,  auquel  6h  doit  la  con- 
struction de  ce  Dpau  monument ,  et, 
ce  qui  est  également  digne  d'éloge , 
tous  les  procédés  ingénieux  qu'il  a 
fallu  inventer  pour  cette  construc- 
tion ^  M.  Lepère,  disons-nous,  a 
combiné  le  système  de  charpente  de 
Son  échafaudage  de  manière  &  trou- 
ver le  centre  de  la  colonne  pour 
Ï^oint  d*appui ,  et  pour  contrepoids 
a  calotte  de  bronze  qui  pèse  34  mil* 

YlCTB, 

Tout  ayant  été  prévu  ,  et  là 
machine  ayant  été  faite  snr  un 
poids  triple  de  celui  de  la  statue  « 
oiT  a  placé  ,  vers  les  neuf  heures  et 
demie,  le  crochet  du  mouille,  pen- 
dant à  Ptttrémité  de  la  double  cor- 
de, an  haut  de  Farinature  préser* 
Tative  en  fer,  dont  on  a  garni  la 
figure  sous  son  enveloppe  de  toile. 
Aussitôt  les  ouvriers  se  sont  mis  à 


CHRONIQUE.  —  JUILLET;  ^i 
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Cette  machine  s^avabçait  presqn'à 
l'extrémité  du  plancher,  ou  une  ou- 


verture cartée  avait   été  pratiquée 
bour  le  passage  de  la  statue.  'Trois 
heures  ont  été  employées  pour  faire 
traverser  à  ce  poids  énorme  (il  est 
de  4  milliers  environ)  nn  espace 
d'à  peu  près  ia6  pieds.  L'ascension 
était  à  peine  sensible  :  il  fallait  cei- 
aer  de  regarder  pendant  quelques 
instans  et  prendre  nn  point  de  re- 
marque pour  juger  des  pt  ogres,  lors- 
qu'on reportait  de  nouveau  les  yeux 
'sur  cette  masse.  D'autres  ouvriers 
étaient  sur  la  place ,  et  retenaient  la 
figure,  avec  des  cordes,  dans   un 
angle  plus  ou  moins  allongé,- pour 
qu'elle  n'éprouvât  pas  de  trop  tories 
oscillations.  Lorsque  la  statue   est 
parvenue  au  dessua  du  niveau  du 
plancher,   et  qu'elle  s'est  trouvée 
suspendue  entre  les  deux  mon  tans 
de  la  chèvre  ^  les  deux  poulies  se 
joignant  presaue ,  alors  on  a  débar*- 
rassé  le  plancner ,  on  a  fait  couler 
le  chariot  avec  fiibilité,  et  la  plinr- 
the  de  la  figure  est  venue  s'ajuster 
sur  la  place  qu'on  lui  avait  préparée. 
A  midi  et  demi  tout  était  terminé. 

La  statue  a  été  fixée  au  moyen 
de  boulons  en  enivre,  qui  sont  scel- 
lés dans  la  colonne  et  rivés  snr  la 
plinthe. 

aa.  Théâtre  dé  t  Opéra,  i»  repré- 
sentation de  Ali-Bâba,  opéra  eti 
auatre  actes,  avec  prologue;  paroli^ 
e  MM.  Scribe  et  Metesvûle ,  mu- 
sique de  M.  Chéruèini.  •—  Notfs 
royons  le  conte  si  internant ,  des 
^fûle  et  une  nuits,  avec  lequel 
Scribe   a  fabriqué  son  nouvel 


l'œuvre;  ils  étaient  an  nombre  de      opéra ,  trop  connu  des  lecteurs  podr 


seize  environ ,    tant  pour  mouiller 
le  câble  et  diriger  leitibr^aees,  que 

Ï^our  faire  mouvoir  W  <l^ble  mou- 
inet  du  treuil-  sur  leqbeFVenait  se 
rouler  la  corde  h  mestfrc  que  la  sta- 
tue s'éloignait  de  terre.  C'est  du 
côté  de  l'ouest,  en  face  de  la  chan- 
cellerie, que  la  fîgurea  été  montée. 
L'appareil  dont  on  s'est  servi  est  fort 
simple,  i)  consifitc  en  une  chèvre- 
chariot,  glissant  dans  une  rainure 
de  fer  ménagée  Sur  les  deux  pièces 
principales  du  plancher  supérieur. 


les  entretenir  ici  longuement  de  cet 
opéra  ;  d'autant  plus  que  ce  serait 
gâter  leurs  souvenirs,  en  leur  ra- 
contant une  de  ces  profanations 
sans  esprit  et  sans  intérêt,  comtbe 
celle  dont  le  même  M.  Scribe  s'était 
rendu  coupable  envers  Waltet- 
iScott,  deux  jours  auparavant.  Il 
faut  relire  l'aventure  &  Mi-Baba  et 
des  quarante  voleur»  exterminés  par 
une  esclave  t  et  oublier  à  jamais  l'o- 
péra de  M.    Scribe.   D'ailleurs 


ce 
n'était  pas  de  lui  qu'on  se  préoccu- 

Ann^  hist.  poiir  i833t  Appeniice^  i6 


put  en  KlUnt  ^  cette  Teprë*entatio 
ç'ébit  deTa  muii(iue.  WpUt»  f?i 
le  célèbre  »tatéiir  Jei  D*wt  JburAéet 
oaniit  plut  t'ieà  ddhnf  lUr  U  «cèafe 
freo'taiieiél  US  réparsiiiiit  »ùi 
jôurd'hùl  iT«:  'ifi-BaÇ'ïî  Cétiil 
donc  une  lolennit*  iDâsicile.  Lt 
compfuûtea^  ieptuaaépair»  t'j  t^ 
Oioiitre^town',  tomme  aa  jr  ' 


iSPËNi|içï; 


treji  letgtavnre*  loiit  en  petit  dob>s 
bre.'et  n  offrent  rien  d'iinporluit; 
la  lithographie  y  eitbiea  au  deuou* 
de  ce  que  la  France  piodait. 

3 j.  Paris.  Thidm-Fran^U.  ii* 
rcpr^seo talion  de  I'Alibi  ,  comédie 
CD  tcoli  actei  et  ea  vett,  par  %. 
/fftxandre  deLongpré.  -        '  -"" 


-fcit.Ll.i 


j^ieg^ci'tej  'niiii  qne  ai   Bcitifellt      ^f^i  iiotre  choie  que  l'anecdote  dé 
pattiiida  imi  dértinée  ^  un   jùccèi     j.   cheminéB   tournante ,   anecdt^A 


de  TOgûej  iiiîi  un  gfrand  tbmhi 


Biorc^iikt  l^raarclied'à  prtilUglM 
le  l^ioetliicbœuTilU  brenibr  ^cie, 
le«  dooi  duaécoadétd^  qnatHèmo, 
]a  tria  aè»  (JoVmeurt  au  troliif^dïe 
acte  l'ai^  ie  danse  de  la  Bil ,  qui 
loi^l  d'Vne  ^liirê  (doHrafcle,  U'   - 


<1b     ^  H.   de  11  popetinière  joue  n 


'uùè  V 


;-  _- i^cpeiu 

Ï61e  ■!  ridicule ,  Vaut 
Il  tingulter ,  et  q(|e  Marmontel  a 
racontée  (jan*  liei  Mémàlrêt,  aiec 
beaucoup  do  grice  et  de  fincuf. 
tl  7  a  ici  cette  différence  ,  qtie  lt 
prfieace  d'une  autre  femme  dam 


eiquiCe  v-o ■ 

4igienié,    jaçi/mnl  ftujouri  dei 
IrailipprW  d'enlhouiiaihie.  y  u 


d^aration   du  maréchal  de 
■tteitant  que  madame  (te  la 
itUtt  dam  le  ménfc 


Qui  la  j 
«.de, 


lAjt 


bmetde  Marit  Stuari,  Matitita- 
auel  U  n«  jsuwe  qn'u»  meillear 

iQ>rof:hede  faire  jannij;  «t^lftjt 
trop' cru  rijalnlenanl;  uiié  P^àil 
CZtd.piiJà^it,  lrèi4>ïlie  J^bqJ 

par  Çdiûu.'On  remarque  entoré  oh 
WîStniBfeid  du  ^ebte  He  Wil- 

Bfignilfiiii. CMlc'ur eit uil: peu  àilÉ, 

coinmed'P'^'* '"'^'^^"^  '  i'^"?' 
trf.^at(i,n  iculpturè ,  on  peut  cî- 
Iç  If  ^Attfflpfe"'",  par  Howel  ;  CaiiM 
.#u-tw,  par  Bailey  ;  un  groupe  île 
yiitm  et  V  Amour,  par  Gibloi^.  Il  7 
•  auMl  Jeui  bellei  ataluc)  de  Clian- 


Popelinière 
bionient  b  une   t 

fcabiiuent  en  M  laveur  un  alibi 
i  la  juiliGe  aux  yeux  de  ton  mari, 
.dsiLangpié  a  «n  rajeunir  cean- 
jGi.  par  la  verve  piquante  du  style  et 
par-  le  charme  dei  détaili  ;  inaia  il 
n'a  pu  erap  jcber  que  le  dflaut  de  Mir- 
prii.fe  quant  à  Cintîdent  prin(ùp«l,ne 
)èUt  anr  tonte  la  pièce  une  froideur 
gn'il  ett  dn  premiire  loi  d'éviter  an 
l^tUiè,  et  qèe  ne  eomp»ii:nt  ja- 
naii  Teipritct  (étalent  du  diali^^ 

3o.  Aeaidnàt  det  SeUnc^. 
MohttniatiÛhumaàtt.—.Tlnç  jeune 
Iftnmeda  département  dû  Bas-Kfaîa 
CRt  àccauchée  pour  la  première  fois, 
U  j  a  an  an  i  ello  a  mil  an  monde 
deux  enfan)  du  leic  féminin  accol- 
^^  Fun  i  l'antre  par  la  purtic  anté- 
nfure  du  corpi,  depuii  k  baie  de 
poitçùjujuijne  ver»  le  milieu  da 
itfejISffi-^f  ce»  enfam  Ml  biea 
conrort9â.rauti«  ai  lao*  tête ,  ou, 
comme  ond^,  acéphale;  toute* le* 
autrei  partie»  de  ion  corps  parais. 
wnl  étfp  rëgulièreinent  eonitituéet. 
L'entiint  ac^lule  vit  néceuaire- 
ment  aux  dépeni  de  sa  swur,  pui*- 
qii'it  n'a  noiDt  de  bouche  pour  j- 
introduire  lei  alimem  ;  et  la  uaiiiM 
dont  l'eiécutent  let  fonction)  ptou- 
leut  que  Ici  organes  intérifnrt,  au 
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moiiM  cens  de  la  digestion,  commu*  llèrement    TattentioD    dea    anato- 

Biqnciit  eniemble  par  des  conduite  ariatet ,  M. .  le   dooMur  SajJe  dil 

Farticulielv  ;  on  a  nmarqué   que  n'avoir  trouvé  aucun    TOflifpe   de 

en&nf  bien  conloroid  mange  beau-  Teine  dans  l'organisation  de  Faeé^ 

coup  pins  que  ne  le  fait  un  enlant  phale. 

ordinaire  dn  même  âge.  ^     , 

Plusieurs  <|uestioM  intéressantes  3i.  Bordeaute,  Ttihuud  tb  i*^ 

de  pbysiologie  et  même  de  ptycho-  ùuttmee.  £fH»ôde  de  Ul  r^iduiom 

k>gie  s'élèvent  à  propos  de  ce  phé^  dtiuUkt.  — «  On  n*n.paa  oublié  let 

nomène.  Les  fonctions   des    deux  évenemeos  qui  sigaelèresit  à,  fiœ- 

enCsns  sont- elles  sous  Tiofluence  dn  deaux  les  Dremièàes  journées  de  la 

inémeayntàme  nerveux  ?  Il  faut  bien  révolution  oe  i83o.  Ce  fttt  le  a8  }uîU 

croire  que  les  sensations  se  trans»  let  que  le  àt^niteut  apporta  l«a  f»> 

tneitent  également  dts  tous  les  points  tak^a  ordonnances  ;  une  aonnde 


eu  seul  cerveau  qui  existe,  pmsque,  nifestatson  n«.  tarda  pas  à  ee  déve^ 

comme  nous  lavons  dit ,  les  fone-  lopper.  Dès  leur  arrivée ,  et  airanC 

tioos  s*exerccnt  égalemcùt  bien  des  ^'«xpiration  des  délaie  apina  lesquels 

deux  c6tés)  et  cependant  les  m«m-  les  aotes  du  gouvoiai^ment  peuvent 

bree  et  les  muscles  dont  i'dction  est  être  exécutoires  dans  notre  tîU»» 

soumise  à  la  volonté  ne  jouissent  If/  de  Curaay»  alors  préfet  de  1% 

«ne  de  pen  de   mouvemens  cbei  Gironde ,  s*«mpressa   de  les-  Caire 

lenfantaeéphale^  c*est  même  à  peine  publier.  Le  lendemain  ^  un  commis* 

si  on  l'a  tu  quelquefois  donner  des  taire  de  police,  assisté  de  gendansies^ 

signes  deuteux  de  douleur  lorsqu'on  se  présenta  à  Timprimerie  du  iUîtea-  ' 

n  tenté  de  lui  pincer  fortement  la  viml  et  de  i^Jameûteuri  lêa  preisea 

peau.  Dans  un  seul  cas  sa  sœur  a  lurent  démontées  et  les  ceractèves 

traru  ressentir  la  douleur»  sans  que  saisis.  Toutefeis  d'énergiqnCt  pro* 

l'on  ait  pu  s'exphqaer  dans  cette  Imitations  témoignèrent  seales  pen- 

circonstance  la  cause  de  cette  sen-  éant  cette  journée  4e  l'indignation 

leftioii.  L'enfant  bieSi  conformé  joue  des  citoyens.  Le  S^,  le  jonrnel  ée 

très  souvent  avec  les  mains  ou  les  la  préfecture  ne  eraignit  pan  cepei»>« 

ïambes  dn  petit  monstre  qui  hii  est  dantd'annonoerqneleserdninanoei 

ani,  comme  si  c'étaient  les  membres  «eaient  -été  i«çôes  «vec  }oie  par  In 

4*nn  antre  individu.  •  ponnlntion.  L'râaltetion  augmente  | 

L'auteur    de    cette    intéressante  et  a  peine  le  courrier  â«t.ililaiteon. 

communication  ee  demande  si  ces  nattre  en  arrivent  qoe  les  met  de 

denx  corps  ont  ckicun  une  àme^  Paris  font  jonchées  de  cadavres'^ 

il  ajoute  iiu'on  seul  des  deux  a  été  cHTaussitêt   nn    rassemblement    se 

«dmia  au  oaptéme  catholione*  iorrac  «  se  présente  devant  les  portes 

Dons  le  séance  du  la  août ,  TAca-  de  la  préfectore  »  les  brise,  eavahît 

demie  a  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  les  appartement  et  jette  les  meubles 

4c  cet  cnfent  double.  M.  Salle  y  denelameaux'ertsaef^iveiaCAtfitef 

cbirevgien  de  l'bêpitol  de  Chèlons ,  mife  ia  liberté  f 
e  eu  l'occasion  d'en  foire  l'autopste.  Au  milieu  de  cette  scène  de  tu  ^ 
On  voit  par  la  description  qu'il  on  multe  ,  M.  de-  Cuntay,  mpée  à  la 
4onne  qoe  l'acéphale  parasite  était  main  ,  peroflt  dans  la  foule;  sa  eonp 
«ni  à  sa  sœur  par  deux  aÉ-tères  prinvi-  tenanoe ,  l'énergie  <|  n'il  m<ontre  dans 
pales:  l'une,  qui  était  la  continuatiott  cette  eircenstattce  imposent  un  me* 
4e  la  mammaire  interne  gauche  «  ment»  mais  bientêt  les  coups  pieu- 
les  denx  artères  brachia^     vent  sur  lui  )  ses  habits  sont  oécnbés; 


M  ;  Taetre,  qui  partait  du  voisinage  le  sang  ruisselle  sur  son  visage.  Le 

4n  tronc  ccettaqoe,  donnait  nais'>  dévouement    de   quelques    jeunes 

mnce  aux  vaisseaux  qui  se  distrî"  gcnl,  *  parvient  à  l'arracher  à  une 

bnentj»  bassinet  aux  jambes  de  mort  certaine.  Après  les  pins  grands 

l'enfaut  suniuméraire.  efforts  ils  lui,  assurent  un  refuge 

Un  fait  mérite  de  fixer  particu*  dans  la  msison  de  M.  -Oitlos,  d*e& 
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on  1«  fitt  f»8ser  sccrèUmeot  dans 
QDe  maiMb  voiiine  pour  le  sous- 
traire à  ranimadferfioti  pobliqoe. 
Pendant  la  nuit  il  est  transporté 
sur  une  df  ière  à  l'bôtel  de  la  mai- 
ne,  devant  lequel  se  forme  dès  le 
latin  nn  nonvean  rassemblements 


qu'elle  a  reçut  celte  année  sur  les 
questions  proposées  par  elle  ne  lui  a 
para  digne  d  être  couronné,  et  quel- 
ques unes  de  ces  questions  déjà 
plusieurs  fois  remises  au  concours» 
ont  été  défini tivement  retirées.  . 
M.  Delà  borde  a   lu   un  rapport 


Soit  par  un  malentendu ,  soit  autre-     sur  l'état  de*  travaux  relatifs-  aux 
ment ,  une  lutte  s'engage  entre  les     recherchés  sur  Us  antiquités  de  ia 
IBlôyens  et  les  troupes  retranchées      "^ 
dans  cet  hôtel:  une  décharge  de 
■Bonsqueterie  a  lien ,  plusieurs  per^» 
tonnes  tombent  mortes,  des  femmes, 
des  enfans  sont  atteints.  La  ga^de 
Batîonale .  te    forme ,    et    rétablit 
l'ordre:  mais  on  est  obligé  de  con- 
duire ât.  de  Cnraa^f ,  pour  sa  propre 
sàreté ,  dans  la  maison  de  campagne 
d'un  propriétaire  d^  environs ,  où 
il  reçoit  la  plus  généreuse  hospi- 
talité. 

Par  suite  de  cet  faitt ,  M.  de 
Cursay  a  cru  devoir  former  devant 
le  tribunal  de  première  instance, 
eontre  la  commune  de  Bordeaux, 
en. vertu  de  la  loi  du  lo  vendé- 
miaire an  4  9  une  demande  tendant 
à  la  fiiire  condamner  à  lui  pyer 
trente  et  quelques  mille  francs^ 
tant  pour  la  valeur  des  objets  mo- 
biliers pris  on  brisés  à  son  préjudice» 
qiie  pour  les  frais  de  maladie  et  de 
yovage  qu^il  a  été  obligé  de  faire. 

Le  tribunal  a  rejeté  les  préten- 
tions de  M.  de  Cutza j ,  attendu  que 
la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4  n  est 
pas  applicable  à  la  cause  ;  que  l'é- 
vénement du  3o  juillet  a  été  la 
suite  et  le  résultat  d'une^désorgani* 
sation  totale»  lors  de  laaoelle  les 
lois  étaient  sans  force  et  les  auto- 


rités civiles  sans  pouvoir  ;  qu'ainsi 
il  serait  contraire  à  l'esprit  «omme 
àU  lettre  de  la  loi»  de  rendre  la 
commune  de  Bordeaux  responsable 
des  pertes  résultant  d'un  événement 
ane  l'administra  tion  municipale 
était  dans  l'impossibilité  physique 
de  prévenir  et  a'empécher. 

AOUT. 

a.  Paiii*  Séance  publique  annuelU 
de  VAeadémit  des  inscriptions  et 
hêUes^têUTÊs, — Cette'académie  joue 
de  malheur  »  aucun  des  mémoires 


France* 

Trois  médailles  ont  été  accordées 
aux  auteurs  des  travaux  les  plus 
importans;  ce  sont  MM.  Albert 
Lenoir,  architecte ,  auteur  d'un  mé- 
moire relatif  à  l'ancien  monument 
existant  à  Paris ,  et  connu  sous  le 
nom  de  Palais  des  Thermes  ;  Gui- 
bert,  auteur  d'un 'ouvrage  intitulé: 
Description  de  la  Cathédrale  d'A- 
miens \  Berger  de  Xivrey ,  auteur  de 
t'ouvrageintitulé  :  Lettre  àM.Hase^ 
sur  unfi  inscfiption  latine  du  a* 
siècle  t  trouvée  a  Boûrbonne-leS'- 
Bains  f  et  sur  l'histoire  de  cette 
ville 

L'académie  a  de  plus  accordé  sept 
mentions  honorables  à  MM.  JOuannet 
pour  son  Mémoire  sur  les  antiquités 
nouvellement  découvertes  à  Piérac  f 
Du  Mège,  auteur  d'un  Mémoire 
sur  les  antiquités  récemment  décou^ 
vertes  à  Nérae  ^  et  sur  quelques 
inscriptions  trouvéesprh  de  la  même 
ville f  et  relatives  au  règne  dé  Tétri- 
eus  s  Alexandre  -  Adolphe  Scribe'» 
auteur  d'un  Mémoire  sur  les  nnti^ 
quités  de  la  ville  d'Amiens  ;  De  La 
Saussaye»  conservateur  de  la  biblio* 
thèque  de  filois,  pour  son  travail 
sur  Corigine  de  la  ville  de  Blois  et 
ses  accroissement  successifs  Jusqu'au 
dixième  siècle  ;  Pi  lot ,  pour  soq  Mé- 
moire sur  les  antiquités  dauphinois 
su  ;  Cauvin ,  pour  son  travail  sur 
le  département  de  la  Sarthe;  Ftstry, 
pour  son  Mémoire  sur  les  monm^ 
mens  de  Faudu-Cm  M.  je  secrétaire 
perpétuel  a  ensuite  annoncé  qu'un 
anonyme  avait  déposé  une  somme 
de  5oo  fr.  destinée  à  l'auteur  du 
meilleur  Mémoire  sur  un  point  r^ 
latif  aux  antiquités  nationales. 

L'Académie  a  proposé  ponr  sojet 
du  prix  qui  sera  acijugé  en  |8S4  : 
c  Ciétermioer  quels  sont  les  pnnei- 
«  psuj;  caractères  de  l'architecture 
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«  6ei  (eropa  inierm/diaires  entre  la 
a  chute  de  IVmpife  romain  et  fe 
«  Quatorzième  siècle,  c'ett-à-diré 
«  ae  Tan  45o  et  de  Tan  1 3oo ,  leïs 
«  que  ]e8  présentent  des  édifi.ces  de 
«  cette  période  ,  particuliement  en 
a  France  cl  en  Italie.  » 
Enfin  M.  de  Sacy ,  secrétaire  per- 

Ï>étuel  de  -l'Académie    des    belles- 
ettrcs,  a- lu  un  ëioge  de  M.  Cbam- 
pollion  Figea c. 

•  LeMémoiredeM.  ArthnrBeugnot, 
Bar  les  derniers  Temps  du  Paga- 
nisme ,  a  été  plusieurs  fois  applaudi 
c(  avec  raison.  Il  a  semblé  cepen- 
dant qu'il  n'avait  vu  cette  grande 
époque  qu'en  raccourci;  qu'il  Tavait 
rapelissée  par  de  petits  faits  y  des 
ançcdotes  spiritucllenient  racontées. 
Or,  cette  lutte  entre  de  telles  croyan- 
ces ne  doit  pas  être  bornée  à  des 
anecdotes  ,  li  des  épigrammes. 

•  M.  Dureau-Delamalte  devait  lire 
un  Mémoire  sur  les  finances  de 
Borne  S0U9  la  République  et  l'em- 

S'rc  j  M.  Amédée  Jaubert  un  autre 
émoire  sur  l'ancien  cours  de 
rOxus  ;  theure  avancée  les  a  empê- 
chés de  parler. 

6.  Théâtre  de  la  Porte  Saint- 
Martin.  I'*  représentation  de  :  La 
Chambrb  abdbvtb,^  drame  en  cinq 
actes ^  de  MM.  Bayàrd^t  Métesville» 
—  Il  n'est  personne  qui  ne  pui.^e  se 
figurer  ce  que  doit  être  un  mélodrame 
avec  la  fameuse  marquise  de  Brin- 
villiers  pour  principal  personnage  : 
les  empoisonncmens  d  abord  y  pul- 
luleront ,  et  en  effet  MM.  Mêles- 
ville  et  Bayard  ne  s'en  sont  pas  fait 
fante.  On  {>ourrait  appliquer  à  leur 

Ï»ièce  ce  vers  de  Boileaa ,  avec  une 
égère  variante  : 

AtmesToas  le  poison  ?  00  en  a  mis  partout. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  mort  de  ma- 
demoiselle Henriette  d'Orléans  qu'ils 
D*ai4>nt  mise  sur  le  compte  de  la 
Èrînvillicrs ,  faisant  d'elle  tout-2i- 
faitja  Locuste  du  siècle  de  LomsXlV . 
Au  fotat,  si  l'on  admet  qu  pn  mé- 
-lodrame  n'a  rien  à  démêler  avec  le 
bon  sens ,  la  chronologie,  l'histoire, 
la  vérité  des  mœurs  et  du  langage  , 
on  pourra  louer  dans  la  Chamon 


ardente  ,    un  intérêt   de  conositë 
qui  a  fait  tout  son  sucoès ,  et  cou* 
Tenir  même  qu'en  certains  endroits 
des  traces  d'un  talent  dramatique 
au  dessus  de  ce  ^nre  se  laissent 
apercevoir. 

9.  Paris.  Séance  puèHtfua  an- 
nuelU  de  PJcadémie  Française.- M» 
ceptionde  M.  Tusoi.— DUtributioa 
des  prix  d'éloquence  »  de  poésie  et 
de  vertu  ,  tout  cela  était  k  faire  au* 
}oord'hui  à  l'académie ,  et  ne  l'aurait 
pas  empêchée  peut-être  de  tenir  s« 
séanee  dans  le  désert ,  comme  il  y 
a  quelques  jours  (  a  aeàt  )  l'acadé- 
mie des  inscriptions  etbielles-lettret  ; 
mais  M.  Tissot  devait  prononcer  som 
discours  de  réception  »  etaussitôtone 
assemblée  brillante  et  nombreuse  est 
venue  envahir  la  salle  de  l'Institut. 
Dans  sa  longue  et  glorieuse  carrière 
d'homme  de  lettres  et  de  pofesséur , 
M.  Tissot  s'était  acquis  une  répu- 
tation trop  belle ,  il  s'était  trop  sou* 
vent  condljé  l'amitié  de  ses  confrè* 
res  y  l'affection  et  la  reconnaissance 
de  la  jeunesse  9  pour  que  les  uns  et 
les  autres  ne  s'empressassent  pas  de 
lui  faire  cortège  au  moment  où  l'é* 
crivafn  élégant  et  chfttié ,  le  critique 
plein  de  goût, l'homme  enfin  qui^dans 
sa  chaire  du  colley  de  France,  avait 
appliqué  le  don  si  rare  et  si  heureux 
d  une  parole  éloquente  à  rappelrr 
ses  auditeurs  aux  sévères  études  de 
la  poésie  antique, «allait  être  solen- 
nellement récompensé.  Car  la  nomi- 
nation do  nouvel  académicien  n'était 
plus  cette  fois  une  affaire  de  cote- 
rie, départi,  ou  de  complaisance; 
c'était  le  juste  prix  d'une  existence 
littéraire,  signalée  par  \t%  travaux 
les  plus  remarquables ,  par  des  suc* 
ces  non  moins  éclatans  que  mérités. 
Soit,  en  effet,  que  Ton  considérât 
M«  "Tissot  comme  auteur  de  la  tra« 
duction  des  Bucolique»  9  traduction 
que  tant  d'autres  se  sont  efforcés  de 
refaire  après  lui,  sans  approcher  de  U  ' 
sienne,  ou  de  celle  des  Baisers  de  Jeatt 
Second  y  que  personne  n'a  été  tenté 
de  recommencer;  soit  que  l'on  vit 
en  lui  Tauteur  de  ces  Poésies  éro* 
tiques  qui  firent  dire  àPamy  ic  Mon 
cher  Tissot  >  il  7  a  une  place  à  côté 
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4«  moi»  |»Tcii«z4»  »  »  ou  de  ces  in* 
aonibrablet  arlîcl«  d«  littératare 
vép«adut  dao*  toat  lef  )oumaax , 
4*BS  tous  kt  re^eiU,  et  qui,  choee 
asturément  peu  commune ,  ont  fait 
à  la  fois  aimer  et  admirer  le  critique  ; 
•oîteofia  que  M.  Titiot  m  présentAt 
aT0c  «et  Etmdê»  sur  yirgile ,  ce  Jua- 
gplfiaue  parallèle  de  la  poéiie  diei 
tout  les  peuples  s  tontes  les  Tola  de» 
▼aient  se  réunir  dans  un  concert 
•nanime  d*éloget  en  lareur  du  récî* 
pîendaîre.  Aa  aurpins,  M.  Tissot 
neàt-il  pes  eu  loua  ces  titres  k  siéger 
sur  les  banes  de  racadémie  ,  il  lut 
fèt  snâi  de  son  discours  seul  pour  f 
Marquer  sa  place.  Ce  n'eit  pas  quu 
le  su)etportAtrorateurt  M.  Tissdt 
•uccédail  k  Ift.  Dacicr ,  dont  l'^o^e 
était  plu  tel  du  ressort  de  Tocadr* 
■lie  des  înaertptiona  et  èelleB4ettrcs» 
et  toutefois  tsa  n'aurait  pu  traeer 
aTeo  plus  détalent  et  de  iMHiheur  , 
avec  un  style  plus  élégant  ^'plut 
animé',  les  Cûts^Ies  plus  intéressans 
du  la  Tte  si  longue  et  si  pleine  4t 
son  iN^éoessenr. 

M.  Dacier,  mort  en  i813«  k^ 
«ni ,  pondait  passer  pour  nn  damier 
témoin  du  sièele  4e  JLouis  XIV, 
nvant  dû  TÎTre  lui-même  avec  plus 
d  un  contemporain  de  «  cette  époque 
flie  ^énie  «t  de  bon  sens  « ,  comme 
rappelle  M.  Tiisot*  Grâce  à  ce  ptî- 
ifUâe  tfui  liait'  la  mémnire  de 
M.  Dacier  k  un  passé  si  f  rend  «t  ai 
fvoolè,  Torateur  a  pu  retracer  Tftge 
û*ùT  de  la  littératuTO  françaile. 

«  De  quelle  splendeur  la  FranUe 
était  environnée!  s*est-ît écrié,  quel 
Ittce  de  grandi  hmnmm  J  Cen fondas 
par  la  renommée  dans  one  «spèoe 
a'éçalité  qui  semblait  ne  former 
qu*une  famille  d'élite ,  Corneille  et 
Cottdé,  Racine  «t  Tutenne»  Féné« 
Ion  et  Catinat,  le  Poussin  et  Pascal , 
Molière  et  fiossiiet,  le  prince  de 
Conli  et  La  Fontaine,  Toorviile  et 
Oescartet,  Aoilean  et  Ia  drnyèse, 
Vaubanot  MasstMon  ,  frisaient  en- 
eemble  un  eonltnuel  échange'  de 
|loire;  et  quand  la  victoire  «u^ la 
vais  ^Fenait  les  réunir  Auto&ir  de 
Louis,  ai  babile  i'Ies  récesapenser 
arvee  de  nobles  pasoles^  les  pshnes 
qui  brillaient  sur  leurs  tètes  se  pen- 


chaient vera  celle  du  monarque  pont 
lui  former  une  couronne  immortelle^ 
«  Mais  le  grand  siècle  décline  et 
meurt  y  'et  avec  lui  disparaît  cette 
ftociété  modèle  qui  jetait  le  plus  vj 
éclat,  par  lar^éunion  continuelle  d^ 
hommes  les  plus  distingués  du  temps 
avec  des  femmes  dignes  de  les  en- 
tendre :  témoin ,  parmi  tant  d*aiir 
très  dont  les  noms  virront  toujoniSy 
}*ingéniense  et  mvante  Lafajette  ; 
téoMin  oette  mère  devenue  immor* 
telleen  causant  avec  a  fille  |  eî 
plus  iostmite  etplus  aimafile  encorç 
la  BMideste  La  Sablière,  érndite  avec 
Ménage ,  philosophe,  a^ec  Gassendi« 
amie  de  Molière  qui  la  consultait* 
providence  de  La  Fontaine  et  con- 
fidente de  jon  génie.  «  Quel  in» 
fiouûevable  changement  !  »  s*écriait 
Monsieur  avec  rczpression  d'oa^ 
juste  douleur.  X.*hypocrisie  imposén 
par  la  dévot  ioa  et  la  trittesae  d|i 
vieux  monarque  dé^chanté  de 
tout*  même  de  la  f^îre*  a  séDaré 
la  cour  en  deuzcampsennemis  lYwa 
fait  de  la  religion  pour  plaire  a|i 
converti  de  madame  de  Maintenon; 
rautresuit,  en  les  outrant,  les  ezem- 
»les  de  la  société  du  Temple*  Cest 
là  que  les  SuUjy  les  deua  prinoca  de 
Vendôme»  le  brillant  ahbe  de  Chan- 
lien ,  le  chantre  et  le  compagnon  de 
leurs  fUaisirsf  La  Fate,  qui  suit  le 
torrent  $  LaiF*o»toine,  ^jui  n*j  ré- 
siste pas ,  malgré  la  crainte  des  dq- 
I  proches  de  son  ami  Bacinci  calom- 
nient la  doctrine  d^Epicure  par  la 
itcenee  des  mmurs ,  et  semblent  pré- 
luder aux  hacehannlm  delà  régence  ; 
tandis  que  la  hardiesse  de  leurs  opi-» 
nions,  leur  mépris  absolu  detprd> 
jugés  annoncent  on  nouveau  siècle 
dont  Voltaire,  leur  avide  etjeune  dis- 
ciple, sera  la  merveille  et  le  génie.  » 
-  C'est  «liée  la  même  ibeauté  ^  de 
style  f  avee  la  même  chaleur  d'es- 

rressîon  sue  M.  Tissot  a  fait  passer 
travers  1^  dix*hoiUèroe  siècle  et  la 
révolution  un  auditoire  tentât  éa^t 
tantôt  charmé  ^  qui  avait  .aonvent 
satenronapu  ee  (fiscours  par  d'nna- 
pimet  applaudiisemms» 
.  M.  Jeuy  a  répasida  au  «récipien- 
dalM  a^c  iieanenup  de  laot  et  de 
convenance  :  il  a  heureusement  ana- 
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I|r«é  let  trâyanx  de  M.  Ti^foi  et  lef 

Sualikés  qui  le  recomipaQdei^t  ^  la 
m  comme  boo  écrÎTaia  ct.coism^ 
bon  citoyen.  L*oratear  a  ^i^miné  en 
rappelant  avec  à  mopoi  qoe  /c*e«t  au 
coai«|[e  et  an  zeifi  in£atigable  ie 
M.  Tistot ,  son  camarade  d'enfance» 
qu*il  a  dû  n  liberté  dans  un  teipps 
où  la  prispn  était  eneore  si  proche 
de  Féchafaud. 

M.  Arnaulta  fait  ensuite  un  rapport 
fur  le  concours  defpoési^  eid'^loquen- 
ce;  le  pris  d'éloqnjekicey  dont  le  fuiejt 
était  :  /e  courétge  cwil ,  a  été  remia^ 
pour  la  seconde  fois ,  à  l'année  pro^ 
chaîne.  Le  prix  de  poësjje  ;  la  Mon 
</e  Syltmin  Bmlfyf  a  été  décerné  è 
M.  Emile  Bonnecbose.  Tj/L,  Bonne- 
diose  a  lui-même  récité  Ja  pièce 
couronnée;  qui  se  distingue  moins 
par  l'énergie  et  la  nouveauté  que  par 
la  correction  et  une  douce  sensibilité. 
M*  Xlhevalier,  professeur,  a  oJ[>een4i 
racc<4sit,  L'Académie  a  décerné  une 
mention  k  deux  autres  pièces* 

Madame  Berteau,  directrice  de 
riiospice  d'Elbeuf .  et  Suzanne  Gé- 
rai ,  femme  Giraud ,  de  Florac»  dé« 
paitement  de  la  Los»ère  ».  ont  mérité 
le  prix  de  vertu  de  6,000  francs.  Les 
médailles  ont  été  accordées  à  Fran- 
çois Nowillea,  Clotilde  ^achelet, 
Caroline  Bourlaud ,  Ann.e  Cbarrin , 
Lucie  Canmartin  ,  Jeanne  Lafon  , 
i^ean  Pichon»  véronique  VieiHe, 
Jacques  Rossegain ,  pour  actions 
yertueuses. 

Les  ouvrages  couronn^  comme 
éUmtXes  plus  utiles  ajux  imors  sont  : 
iÉduoatiou  pr^gr^^ue ,  de  ma- 
dame JNecKer-Saussff e ,  Touvrage 
de  ^M.  Tocqueville  et  de  Beau- 
mont,  iur  le  i/stème  pénitentiftire 
de$  EttUs^UniSf  celui  wur  les  colonie/ 
agricoles ,  par  M.  Huerne  de  Poni- 
meuse,  et  le  Brame  voya^uTt  par 
M.  Ferdinand  Denis  f  l'Académie  a 
ad)ngé|  un  prix  de  6,000  francs  aux 
deux  premiers  ;  aux  deux  seconds 
un  prix  de  a^Soo  et  de  i)5oo  francs. 

lUL,  Insu'tuL  Election»  — -  L'Acadé- 
mie des  sciences  a  procédé  aujour- 
d'hui à  la  nomination  d'un  secrâaire 
Erpéluet  en  remplacement  de 
.  Dulong>  qui  a  donné  sa  démis- 
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pion,  t^  ponibrc  des  vblans  était  ^è 
^  :  majorité  absolue,  2i3.  tin  pfè- 
mier  scrutin  a  été  sans  résultat  4Ûd 
s^cojidt  scrutin  ,  les  Vdii  se-  sçnt 
partagées  aiiisi  ;  M.  Flourensy  ^ï 
M.  Auguste  ^aint  •  Hflaixe  >  l'^j 
)ï«  Dùipas ,  (S. 

;  M..  Flavi'p.n^f  9jant . obtenu  la 
4)li/jrali[é  iics^iiJfTrag^s»  a  été  hommi^ 
^écrëtalre  perpétuer* 

i^.  Cour  i'fissisfs,  jfssasiuHa  iff 

[4  V^fif'e  Mif^ei.  —  Les  annaje^  4e 

a    )(fstiçe   criminelle   oOrçot    peu 

l'afTfiires  dojit  }ç$  détails  lipîent  pl.i^ 

extraordinaires  et  -qui  démonlrien^ 

'  .d'une  manière  plus  frappante  que 

.rarenient  le  criroç  échappe  à  son 

cliatifnent. 

La  veuy^  Ho«et  »  qçi  pv^it  marÂé 
j^  Il  Ile  f^tt  sieur  Bobert ,  passait  pour 
Avoir  uz^/priuoede  ^5o. k  900,900 
itancf»  &\e  vivait,  en  .ass^  mau- 
vaise inteliigence  avec  son  gendre, 
^'foUe  voyait  rariem^pt.  Le  i3  «tep- 
lembre.  1831  au  matin.  >  alors  qu'elJc 
se  disposait   à   preM^e  pon   c«6i 
qu'elle  avait  ThabÂMide  deprépgrer 
-âle-méme ,  une   pejsjvine  »  ?esté|5 
inconnue  y  vînt  la  cl^mancier  è  son 
domicile,  rue  SaintJacqu^s»  n<*  ^3<; 
^le  sortit,  et  depuis  ,;ne  reparut 
plus.  Les  redherohes  de  U  iusU^e 
•furent  inutiles;  «n  he.tdQnt»  pas 
•qu'elle  n'eût  péri  «içtime  d^un  aa- 
sassinat.  Lès  soupçon*^  dirigèrent 
d'abord  contre  son  gendre  ^  qui  fut 
arrêté ,  soumis  à  une.  in^ruction , 
puis  relâché  plus    taisd    pfir  suite 
d'une   ordonnance    de  non  -  lieu. 
Quelques  nonveaux  indices  ayant 
été  recueillis  ^n   iSa^»  Bobert  fut 
de  nouveau  nûs  sons  lis  main  de  la 
justice;  mais  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  acousation    le  rendit 
Il  ia  liberté ,  attendu  qu'il  n'existait 
pas  contre  lui  de  chargea  suffisantes. 
•Près  dé  dik  années  a'âaientécottUes 
depuis  ce   dernier   acte  de  procé- 
dure c  quelques  mois  encore,  ci  Je 
-crime  allait  étreccÂrvert  par  la  prêt* 
eriptson  décennale,  lorsque  de  nou- 
veaux indices  recueillis  par  raoloiité 
sont  venus  élever  contre  Robert  les 
plut  graves  présomptions.^  Les  soup- 
çons l'avaient  suivi  dans  la  retraite 
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qu'il  avait  choUîe  »  la  police 'yeSlai  t. 
on  apprit  qu'il  était  lob)(*t  de  solli- 
cilatioQfl  fréquentes  de'  la  part  de 
Bastien.  On  tut  qne   celui-ci  avait 
dit  à  plaiieurt  reprises  que  Robert 
lui  devait  beaucoup  d'argent,  et  que 
dernièrement  encore  il  s  était  vanté 
d'avoir^le  même  jour,  mis  à  ta  poste 
pour  Robert  une  lettre  qui  ne  poii- 
»vait  rester  sans  réponse.  Cette  lettre 
était   adressée  k  Bourbonne  -  les  - 
Bains,  lieu  de  la  résidence  habituelle 
de  Robert.  Le  chef  de  la  police  de 
•Areté  s*y  transporta  an  mois  d'avril 
dernier,  et,  muni  d'un  mandat  d'a- 
mener,  arrêta    Robert    en  même 
temps  qu'il  saisit  la   lettre  qui  lui 
était  adressée  par  Bastîen.  Dans  cette 
lettre ,  ce   dernier  lui  réitérait  ses 
demandes  d'argent,  et  accompagnait 
ses  tolticitalions  des  plus  étranges 
menaces,  «t  Rappelle*toi ,  lui  dirait- 
il  à  peu  près  ence^  termes,  rappel le« 
toi  le  jardin  de  la  rue  de  Vangirard, 
n«  8i...  T»  sais  ..  a  quinse  pieds  da 
mur  du  fond...    k  quatre  pieds  da 
mur  de  côté...  Les   morts  peuvent 
quelquefois  revenir...  s 

Bastien  fot  arrêté  et  conduit  à  Pa- 
is avec  Rot>ert.  Un  de  MM.les  conseil- 
las de-la  oour  a  été  désigné  pon^ro- 
céder  k  IMnstmetîon  de  cette  affaire 
et-li  la  recherche  des  preuves  terri- 
bles que  semblait  indiquer  la  lettre 
de  Bastien.  M.  le  oonseiller  instruc- 
teur se  rendit  dana  la  maison  de  la 
rue  de  Vangirard,  n**  8f  ^ indiquée 
par  la  lettre ,  assisté  de  M.  Boys  de 
LourjT»  docteur  en  médecine  »  et  ac- 
compagné d'ouvriers  fossoyeurs  du 
eimetiere  du  Père-*Lachaise.  Robert 
et  Ba«tien  furent  séparément  amenés 
sur  les  lieui.  pour  être  présens  aux 
fouilles  qu'on  se  proposait  de  pra- 
tiquer. 

On  apprit  d'abord  dans  la  maison 
qu'elle  avait  été  louée  par  Robert 
en  iBâi;  qu'il  ne  l'avait  jamais  oc- 
cupée, et  qu'on  avait  fini  par  lui 
donner  congé  parce  qu'il  n'y  venait 
'Jamais  que  la  nuit.  Les  fouilles 
commencèrent^  les  terres  furent  en- 
levées» et  bientôt  la  pioche  du  foi* 
loyeor,  perçant  un  corps  dur,  pé- 
nétra fort  avant  daos  une  cavité. 
»  Noos  y  voilà  »«  dit  celai«ci;  et 


aussitôt,  insÎBoant  son  bras  par  le 
trou  qu*il  venait  de  pratiquer,  il 
s'écria  :  «  Je  sens  les  ossemens  d'an 
cadavre  !  9  Robert  resta  immobile 
sans  manifester  aucun  trouble; 
Bastien  changea  de  coulenr.  Les  re- 
cherches continuèrent.  On  s'apercnt 
bientôt  en  déblayant  que  le  cada- 
vre qui  avait  été  enterré  là  avait  été 
recouvert  de  chaua  vive  9  mais  on 
avait  oublié  sans  doute  d'y  jeter  de 
l'eau.  La  chaux ,  au  lieu  de  produire 
son  effet  et  de  consumer  le  corps  , 
avait  au  contraire  servi  à  le  con- 
server. Pendant  le  long  espace  de 
temps  qui  s'était  écouté  depuis  Tin* 
humation,  les  chairs  avaient  disparu  » 
et  le  cadavre ,  réduit  à  l'état  de 
squelette,  avait  sans  doute ,  par  sa 
diminution  de  volume ,  produit 
l'excavation  que  venait  de  percer  la 
pioche  du  fossoyeur. 

La  croûte  de  chaux  ayant  été  en- 
levé ',  M.  le  docteur  Boys-de-Loury 
constata  que  le  squelette  avait  en* 
core  une  corde  au  cou.  Il  fut  désor- 
mais établi  que  la  personne  inhumée 
en  ce  lieu  était  morte  victime  d'un 
assassinat  par  strangulation. 

Cependant  les  dents  et  les  che- 
veux du  squelette  étaient  parfaite- 
ment conservés.  On  avait  même 
retrouvé  un  anneau  d'or  à  l*un  de 
ses  doigts.  Des  hommes  de  fart 
forent  mandés.  L'un  deux,  ayant 
examiné  les  débris  du  squelette  qui 
lui  était  présenté ,  mit  de  côté 
quelques  osscmens  d'animaux  qui 
s  y  trouvaient  mêlés,  et,  après  avoir 
examiné  la  tête  avec  attention,  ju- 
gea, par  sa  fttatie  allongée  d*avant 
en  arrière,  qt^lle  avait  appartenu 
a  une  femme.  L'état  des  sutures  lui 
fit  penser  que  cette  femme  devait 
être  déjà  avancée  en  âge.  Il  ajouta 
qifil  devait  y  avoir  plusieurs  an* 
nées  qu'elle  était  inhumée. 

On  peut  imaginer  facilement  Tin- 
tt-rêt  que  préscntiit  cet  examen  k 
ceux  qui  étaient  informés  de  ce  qui 
lemotivait#  La  physionomie  des  pré- 
venus témoignait  qu'ils  n'y  étaient 
pas  indifférens,  d'autant  plus  que 
les  observations  du  savant  anato- 
miste  tendaient  à  confirmer  une 
accablante  identité.  Mais  lenronr* 
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prise  et  celle.  de$  spectateurs  fut  au 
coïkii'le  quand  ranatomiste^  conti- 
nu an  t  ses  remarques ,  commenta  à 
parler  de  la  personne  dont  il  tenait 
la  téte^  et  assura  qn*e)le  devait  être 
avare,  di-^posée  aux  emnortemens, 
ajoutant  d'autres  détails  qui  tons 
se  trouvèrent  parfaitement  a  accord 
avec  ce  que  l'on  connaissait  de  Thu- 
mèurde  la  veuve  Houet; 

Les  débats  de  cette  affaire  ont 
rempli  les  séances  du  12,  du  i3,  du 
14  et  du  i5  août.  Robert  et  Bastiçn 
se  sont  renfermés  dans  des  dénéga- 
tions absolues;  mais  les  preuves 
3ui  s'élevaient  contre  eux  étaient 
e  la  nature  fa  plus  accablante.  Un 
témoin  d'une  nouvelle  espèce  a  paru 
dans  la  cause;  c'est  le  squelette 
même  de  la  veuve  Houet ,  et  ainsi 
i*est  justifiée  la  prédiction  de  Bas- 
tien  :  ce  Les  morts  peuvent  quelque- 
fois revenir.  » 

Bastien  ,  déclaré  coupable  d'as- 
sasinat,  et  Robert,  coupable  d'avoir, 

{»ar  dons  ou  promesses  ^  provoqué 
*anteur  de  ^assassinat  à  le  com* 
mettre,  mais  tous  deux  avec  det 
circonstances  atténuantes ,  ont  été 
condamnée  k  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  ayec  ex- 
position. 

1 9.  Concours  général  des  collèges 
royaux.  —  Celte  solennité  uni- 
versitaire, dont  le  retour  est  attendu 
chaque  année  avec  impatience  par 
les  familles,  et  fait  battre  plus  vi- 
vement tant  de  jeunes  cœurs,  avait 
réutii  aujourd'hui  à  la  Sorbonne  un 
auditoire  non  moins  nombreux  et 
brillant  que  de  coutume. 

L*honneur  de  prononcer  le  dis- 
cours latin  ,  ce  jour-là  de  rigueur, 
était  échu  &  M.  Daveluy,  professeur 
de  rhétorique  an  collège  de  Char- 
Icmagne.  Ce  cliscours  a  été  fort  at- 
tentivement écouté  ,  et  plusieurs 
fois  accueilli  par  les  bravos  du 
jeune  auditoire. 

M.  Guizot,  nHuistrede  Tinstruc- 
tion  publique,  s*est  levé  quan  1  les 
applandîssemens  retentissaient  en- 
core, et,  dans  une  allocution  simple, 
il  a  félicité  les  élèves  de  leur  tra- 
vail attesté  par  la  supériorité  des 


épreuves  de  cette  année  sur  celles 
des  années  précédentes.  Il  a  ajouté 
que  la  discipline  sévère  des  coiléges 
et  les  travaux  pénibles  de  nos 
écoles,  en  trempant  fortement  leurs 
âmes  et  leurs  esprits,  les  disposaient 
merveilleusement  à  supporter  les 
dégoûts  qui  les  attendent  dans  le 
monde,  où,  dit  l'orateur ,  l'on  ne 
doit  pas  toujours  rencontrer,  comme 
dans  cette  enceinte,  la  justice  qui 
classe  le  mérite,  et  la  bienveillance 
qui  accueille  le  succès. 

M.  Naudet,  inspecl^'or-général , 
a  fait  ensujte  Fappel  des  lauréats, 
dont  le  triomphe  a  été,  à  peu  d'ex- 
ceptions près  9  confirmé  par  les 
applaudissemcns  de  leurs  condis« 
ciplcs. 

Voici  comment  les  prix  ont  été 
répartis  entre  les  divers  collèges  : 
Charlemagne,  18  prix;  Henri  IV» 
i5;  Louis- le-Grand,  11;  Roi  Un  , 
8;  Bourbon ,  7  ;  Stanislas ,  6  ,  dont 
les  deux  prix  d'honneur  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique  ;  Versailles, 
1.  Le  prix  d'honneur  de  philoso- 
phie (  aissertation  française  ),  a  été 
remporté  par  l'élève  £.  Oulamon, 
et  le  prix  dUionneur  de  rhétorique 
(discours  latin)  ,  par  l'élève  Hnet, 

3 r.  Institut,  Élection.  —  M.  Drol- 
ling ,  peintre  d'histoire  ,  ancien  ' 
pensionnaire  de  l'Académie  de 
France  h  Rome  ,  membre  de  la  So- 
ciété libre  des  Beaux-Arts,  a  été 
nommé  aujourd'hui  membre  .  de 
rinstitut ,  en  remplacement  de 
M.  Guérin.  Ses  concurrens  à  la 
place  vacante  étaient  MM.  Schnett, 
Abel  de  Pujol  et  Picot. 

SEPTEMBRE. 

a.  Paris*  académie  des  sciences, 
Statiêtique,  —  M*  Moreau  de  Jonnès 
lit  un  Mémoire  dont  Tobjft  est  la. 
détermii^ation  des  termes  numé- 
riques de  la  mortalité  dans  chacune 
des  parties  de  TËurope. 

0*après  les  tableaux  de  H.  Mo- 
reau de  Jonnès,  il  meurt  annuelle- 
inent  : 

I  habitant  sur  28  dans  les  états 
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romaiof  et  les  anciennes  province^ 

TécitienDes  ; 
I  sur  3o  dans  l'Italie  en  gén<^ral,  en 

Grèce ,  en  Turquie  ; 
I  sur  39  dans   les  Pays-Bas ,  en 

France  et  en  Prusse  : 
1  sur  40  en  Suisse ,  aans  Tempirie 

d'Autriche  9    en  Portugal  et  en 

Espâgnet 
îi  sur  44  dans  la  Russie  d'Europe 
l   et  en  Pologne  { 
i  sur  45  en  Allemsgne,  en  Dane- 

niarck  et  en  Suède  ; 
\   sur  48  en  I^orwége  ; 
1   sur  53  çn  Irlande; 
z  sur  58  en  Angleterre^ 
î  sur  59  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

Ainsi,  les  moindres  chances  dé 
la  vie  et  Ja  plus  courte  durée  en 
Europe  Sont  en  Italie.  C'est  an  con- 
traire en  Irlande  et  en  Ecosse  qtiè 
Tbomme  parvient  à  la  plus  longue 
vieillesse. 

Au  total,  on  compte',  annfe 
inojrenne  ,  en  Europe ,  sur  ato  miU 
lions  et  plus  d'habitans ,  5,^56^000 
dMi,  ce  qui  fait  une  mortalité  d'un 
40*,  qui  est  repartie  .inégalement 
entre  les  états  du  Nora  et  ceux  da 
Midi.'  Les  premiers  n'ont  qu'ud 
décès  sur  44  personnes,  tandis  que. 
ies  seconds  en  ont  un  sur  36.  Sur  un 
million  d*habitans ,  la  part  de  la 
snort  est  tous  les  ans  de  3^701  in- 
dividus /  dans  les  pays  situés  an 
Nord  de  la  (France;  elle  est  de 
37,800  dans  ceui  qui  gisent  au 
midi.  C'est  une  différence  de  plus 
de  5»ooo  décès,  équivalant  à  un 
Aoo'  de  la  population. 
0M.  Moreau  de  Jonnès  en  conclut 

Î[ue  les  climats  du  ?lord  favorisent 
a  prolongation  de  la  vie  humaine. 
Les  lieux  de  la  zone  tortide  dont 
on  a  calculé  la  mortalité  montrent 
k  quelle  influence  pernicieuse  est 
soumise  l'existence  des  hommes. 
Batavia^       {x  déc.  tnr  a6  1/9  bab. 
Tainitad ,      1      —      a^        — 
$te-Lncîe  ,1      —      27        — 
Martinique  ,1       —      28        — 
Bombay^       s      «-     «o       — 
Havane»        1      —      33        —   . 
Néanmoins*,  il  faut  observer  que 
ces  propoctions  changent  quand  of 
considère  les  races  indigènes. 


Ainsi  k  Batavia  en  )8o5  »  parm^ 
\en  Javanais,  il  ne  mourut  qn*un 
individu  sur  46. 

11  cst.égalcmcot  curieux  d'exami- 
ner la  morUlité  k  différentes  épo* 
ques  dans  un  même  pays. 

Le  nombre  des  decès«  comparé  k 
ûeloi  des  babitans,  était: 
En  Suède,  de  17^4  k  1763, 1  anr 

34|  r-  de  1821  k  iSx5,    1  sur 

.    43. 

^n  Daneniarck,de.i75i  li  1^5)8,  1 
.  *sur  33; —  en  1819,  i  fur  46. 
En  Allemagne,  en  iç88,  1  sur  3a | 

—  en  i8a5,  s  sur  4^. 
En  Prusne,  1717.  isur3o{— de  18a  1 

à  i8a6,  X  sur  3j9. 
Dans  Je  Wurtemberg  «  de  X749è 

X754»  I  sur  33;  —  en  i8a5«  1  anr 

Dans  l'empire  d'Autriche,  en  1829» 
I   sur4o;  —  ^e  1828  k  Mo ,  | 
..  sur  43. 
En  9ollandef  en  ^800,    i  sur  9*6; 

—  e;D  1824  y  I  «or  4o- 

En  Angleterre,  en   ifeo,  1  sur  33  5 

—  en  x8aj,  1  sur  53* 

Dans  la  Çrande-firetagne ,  de  1785 
^   >r789 ,  f^  sur  43  ;  — de  1800  ^ 

i8o4t  I  sur  47. 
En   France,   en    1776,   i   sur  aS 
1/2$  — de.  1826  11   1837,  1  suf 

Dans  le  canton  de  Vat\d«  de  175$ 
à  1766,  I  sur  35  ;  —  en  1824»  i 
sur  47* 

Dans  les  Etata-Bomairis^  en  1)67^ 
1  sur  21   1/2; .—  en  1829 ,  x  sur 
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mortalité  e#t  restée  la  même 
en  Bussie  et  en  Norwége  depuis 
9.0  ans  ;  elle  s'est  accrue  dans  le 
royaume  de  Nanles. 

Tous  ces  résultats  tendent  à  dé- 
çiontrer  qu'en  général  en  En** 
iiope  la  mortalité  proportionnelle 
diminue. 

1 7 .  Ei^asion  JCun  ouassùi»  .-^  On 
Bt  au)oord*iiui  daiu  la  GateUo  des 
Tribunaux  : 

Il  y  a  quelques  mois,  au  Port^an- 
Prince ,  un  mul&tre»  nommé  Enas, 
(pt  condaniné  à  mort  pour  ^me 
d'assasslçiat  s^r  1^  personne  d'uâ 
négociant  de  Tile.  Cet  assassinat  9 


CHRONIQUE*— SEPTEMBRE. 


commis  avoc  d^  circonstances  hor* 
TÎbles  9  ftTait  été  précédé  d*ua  vol 
eoMÎdérable.  Peu  de  jours  après,  uo 
jeune  Portugais  fut  condamné  i^  la 
même  peine  pour  avoir  poignardé 
•a  ni  ai  tresse  dans  an  accès  de  ja- 
lousie. ^^ 

Les  deux  condamnés  étaient  en^ 
lennés  dans  )a  même  prison  ,  mais 
ils  occupaient  chacun  un  cabanon 
suéparé.  Erias  .  dont  on  redoutait 
la  vigaeur  et  la  férocité ,  occupait 
un  cachot  obscur  ,  dans  lequel  l'air 
Be  pénétrait  qu'à  travers  uneouver** 
tore  étroite  et  grillée  qui  donnait 
âor  tin  des  corridors  de  la  prison  • 
Aueun  rayon  de  lumière  n'arrivait 
jusqu'à  ce  cachot ,  et  Tobscurité  I4 
plus  profonde  y  régnait ,  même  au 
milieu  du  jour.  Dardeza ,  dont  le 
frime  était  moins  horrible  »  et  qui 
avait  inspiré  plus  de  compassion  aux 
guichetiers  g  avait  été  placé  dans 
une  chambre  plus  vaste,  plus  aérée^ 
i;t  dans  laquelle  se  trouvait  une  ie- 
viétTt  grillée  qui  donnait  sur  la  cam- 
pagne. 

Les.  deux  condamnés  avaient  les 
£ers  ans  pieds  et  aux  mains.  On  leur 
•BBOBça  à  tous  deux  que  leur  exé- 
cution aurait  lieu  dans  trois  jours  « 
et  on  leur  distribua  une  provisiqii 
de  pain  et  d'eau  suffisante  pour  les 
nourrir  jusqu'au  moment  fatal.  De» 
puis  long*teiiips ,  chacun  des  deux 
prisonniers  méditait  dei  profets  d'é- 
tasionr  Dardeza,  à  qui  on  avait 
permis  de  recevoir  les  visites  de  ses 
amis  p  avait  obtenu  quel<(ues  Outils 
propres  à  facililer  ses  projets  ;  mais 
le  malheureux  jeune  homme ,  sans 
vigueur  et  sans  adresse»  avait  été 
bientôt.  décoora|[é  par  d'infructueux 
essais^,  et  il  était  retombé  dans  un 
flsorne  abattement ,  attendant  avec 
eilroi  la  visite  du  bourreau. 

£rioz,  plus  vigoureux,  plus  hardi* 
ne  désespérait  pas  ,  et  il  résolut  de 
(tout  tenter  poqr  se  souitraire  au 
aupplice. 

JD'i^près  la  position  de  son  cachot 
•et  le  trajet  qu  il  avait  hkit  pour  y  être 
conduit,  il  avait  calculé  qu'un  des 
jnurs  de  ce  cachot  devait  être  le 
mnr  de  clôture»  et  que  s'il  .parvenait 
a  y    pratiquer  une  ouverture  «  il 
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pourrait  trouver  une  issue  sur  U 
campagne. 

Il  se  met  donc  à  l'œuvre.  Pour 
empêcher  le  bruit  de  se  faire  enten-  ' 
dre  ,  et  pour  amollit  la  pierre  ,  î^ 
bnmccte  d'abord  les  parois  du  mur, 
et  avec  les  chai o es  qui  enloorenî 
tes  mainsy  il  gratte  la  muraille^  mais 

âuand  ila  enlevé  quelques  fragmenSy 
recommence  à  mouiller'  la  pierre 
et  gratte  encore*...  Il  se  prive  du 
sommeil,,  et  avec  une  inûitigable 
activité»  il  ne  quitte  pas  un  instant 
son  travail.  De  tempft  en  temps  ,  u|i 
geôlier  se  présente  à  la  Jucarae  et 
avec  une  lanterne  qui  projette  sa  lu- 
mière dans  le  cachot ,  il  vient  sur- 
veiller le  prisonnier  ;  mats»  tout  en 
travaillant,  Eriaz  a  loreille tendu^; 
au  moindre  bruit  il  s'arrête,  et'quand 
Je  geôlier  se  présente,  il  voit  £riaz 
accroupi  près  du  trou  qu'il  a  prati- 
que,  feignant  de  dormir. 

Déjà  le  nuir  avait  été  entamé  as- 
sez profondément  ;  mais  quelle  était 
l'épaisseur  de  ce  mur?  Eriaz  l'igno- 
rait, et  il  ne  savait  pas  ce  qu'il  ava^ 
«encore à  fair.c...  Il  ne  savait  pas  ifnn 
plus  »  le  malheureux  »  combien  4p 
temps  il  avait  encore  devant  lui 
jnsqu'iin  jour  de  l'exécution.  Placé 
dans  ce  cachot  obscur  «  où  régnaijt 
une  nuit  éternelle,  privé  de  tout 
moyen  de  calculer  le  temps  depuis 
Viottant  où  on  lui  avait  annoncé 
«u'il  n'avait  que  trois  jours  à  vivre, 
n  ne  savait  quand  devait  expirer  le 
délai  fatal. 

Horrible  situation  !  au  nioindre 
bruit  qui  se  fait  entendre»  il  croit 
que  tout  est  fini,  qu'on  vient  le 
chercher  pour  le  supplice  et  dans 
cette  horrible  incertitude  de  tout 
ce  qu'il  avait  encore  k  faire  et  du 
temps  qui  lui  restait,  le  malheureux 
s'arrêtait  découragé... 

Cependant  il  tente  un  dernier 
essai,  et,  grinçant  des  dents,  il 
s'attaque  à  la  muraille...  H  est  sau- 
vé I  la  pierre  cède ,  le  mur  est 
percé...  mais  hélas  I  le  malheureux 
s'est  trompé  dans  ses  calculs  sur  la 
situation  d<*s  lieux...  Ce  n'est  pas 
Vair  pur  et  frais  de  la  .campagne 
.qoi  vient  frspper  son  visage ,  et  à 
travers  l'ouverture  qu'il  a  si  péni* 
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blement  pratiquée  »  il  ii*aperçoit 
CDCore  qu'un  cachot  faiblement 
éclairé  par  la  pftle  luear  d'ane~ 
lampe...  Il  entend  de  sourds  gémis- 
aemens;  il  appelle  è  voix  basse...  ; 
c'était  le  cachot  de  Dardeza. 

Bientôt  ces  deux  malheureux  se 
sont  rapprochés.  Eriaz  communique 
son  projeta  Dardcza;  et  en  apprenant 
que  le  cachot  de  ce  dernier  a  une 
fenêtre  sur  la  campagne,  il  croit  toir 
leur  fuite  assurée...  Mais  combien 
de  jours  se  sont  écoulés  depuis  qu*E- 
riaza  appris  la  fatale  nouyelle»  com- 
bien lui  rcste-l-  il  encore  de  temps 
à  TÎTre?.:.  H  interroge  Dardeza , 
qui  a  pu,  lui,  calculer  les  heures  et 
les  jours,  et  lui  apprend  que  la  nuit 
qui  commence  esr  la  dernière  pour 
eux,  et  ((ue  le  soleil  levant  doit 
éclairer  Téchafaud.  Loin  d'abattre 
Eriaz ,  cette  affreuse  révélation  re- 
double son  courage.  Dardeza  le' 
seconde,  et  tous  deux  réunissent 
leurs  eflbrts  pour  agrandir  l'ouver- 
rure  pratiquée  par  Eriaz,  qui  bientôt 
s'est  introduit  dans  le  cachot  de 
Dardeza. 

Xelui-ct  avait  reçu  d*uQ  ami  un 
ressort  de.  montre  pour  limer  les 
barreaux  de  sa  fenêtre  et  faciliter  un 
moyen   d'évasion  ;  mais,  ainsi  que 
nous    l'avons  dit,  ce  malheureux 
n'avait  pas  même  essayé  d'accom- 
plir un  projet  qui  lui  semblait  im- 
possible. La  présence  d'Ëriaz  ranima 
son  courage;  il  saisit  l'instrument 
précieux  qu'il  a  conservé ,  et ,  tous 
deux  se  mettant  à  l'ouvrage,  ils  ont 
bientôt  scié  quelques  barreaux  de 
la   fenêtre.   Louverture    est    assez 
large  pour  qo'ils  puissent  passer, 
et  s  ils  pouvaient  oser  une  chute  de 
60  pieds ,  leur  fuite  était  assurée. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  limer  les  fera 
qui  attachent  leurs  pieds  et  leurs 
roaina;   mais  ce  travail  serar  long 
encore  ;  la  nuit  avancé,  le  jour  va 
paraître,  jour  fatal  qui  ne  doit  que 
commencer  pour    eux!  Ce  ressort 
précieux  ne  peut  leur  servir  à  tous 
les  deux  à  la  fois;  à  peine  si  un  seul 
aura  le  temps  de  briser  ses  chaînes , 
et  avec  ce  poids  énorme  la  fuite  est 
impossible. 

Alors  ane  horrible  discussion  s*é« 


lève  entre  ces  deux  malhenreux. 
L'instrument  sauveur  est  entre  lea 
mains  de  Dardeza  ;il  veut  s'en  ser- 
vir. Eriaz  se  précipite  sur  lui'poar 
le  lui  enlever.  Dans  cet  étroit  cachot» 
entre  ces.  deux  hommes  enchatnéa 
et  vouéiU[ous  deux  à  la  mort  dans 
quelquePheures,  une  lutte  aiTrense» 
un  combat  à  mort  s'eil^gage.  Eriaz, 
plus  vigoureux,  renverse  son  en- 
nemi ;  Dardeza  se  voit  vaincu  ;  il 
s'approche  de  la  fenêtre,  et  pour 
que  do  moins  il  n'y  ait  de  salut 
pour  aucun  et  que  tous  deux  meu- 
rent, il  veut  jefer  aux  vents  le 
précieux  outil.  Eriaz  l'arrête.  «  Non, 
tu  ne  l'auras  pas  !  »  s'écria  Dardeza 
désespéré;  et,  faisant  un  dernier  effort 
pour  se  dégager  des  mains  de.soi& 
robuste  adversaire,  il  place  la  lime 
dans  sa  bouché  et  l'avale.  A  cette 
vue  Eriaz,  tombe  anéanti.  C'en  est 
donc  fait  !  il  fauHra  mourir! 

Dardeza  est  étendu  à  terre,  brisé 
par  la  lutte  qu'il  vient  de  soutenir, 
et  faisant  entendre  comme  nn  rftie* 
ment  de  mort.  Le  ressort  qu'il  a 
avalé  reste  engagé  dans  sa  gorge, 
il  suffoque..;  Soudain,  une  horrible 
pensée  vient  à  l'esprit  d 'Eriaz ,  il  se 
précipilé  sur  Dardeza,  le  saisit  vio- 
lemment, l'étrangle,  lui  brise  la  tête 
contre  la  muraille,  lui  plonge  le 
poing  dans  le  gosier ,  lui  déchire  la 
gorge  avec  ses  mains  et  jusque  dans 
la  poitrine  palpitante  du  malbeo- 
reux ,  il  cherche,  à  la  lueur  de(  la 
lampe,  l'instrument  précieux  et  sao- 
Tcur. 

Il  le  retire  ensanglanté  ;  'bientôt 
il   esta  l'œuvre,  sa»  ch;iines  tom- 
bent..., puis  avec  les  vétemens  de 
Dardeza  (qu'il  dépouille,  il  se  &it 
une  espèce  de  lien   qu'il  attache 
à  un  barreau  de  la  fenêtre...  Il  se 
laisse  glisser  ;  mais,  arrivé  à  l'extré- 
mité de  la  corde,  il  plonge  avec 
effroi  les  yeux  au  dessous  de  lui... 
Un  abime  de  plus  de  trente  pieds 
reste  à    franchir...    Cependant    il 
n'hésite  pas;  sa* chute  est  amortie 
par  Une  plate*forme  sur  la^nellc  il 
roule,  et  il  tombe  meurtri  sot  le 
pavé. 

Mais -tout  n'était  pas  fini.  ••  ;  il  se 
trouve  dans  an  chemia  de  ronde  ^ 
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entouré  par  uninur  élevé  qu'il  faut 
franchir  encore.  Au  moraent  où  il 
cherche  de  quel  côté  l'eicalade 
sera  plus  facile,  un  des  chiens  de 
garde  se  précipite  sur  lui.  Eriaz  se 
jette  lui-même  à  sa  rencontre,  et, 
pour  faire  tâirc  ses aboiemens,  il  lui 
plonge  le  bras  dans  la  gueule  et 
l'étouffé  ;  mais  au  milieu  de  se5 
jnouvemens  convulsifs,.  le  chien  lui 
déTore  le  poignet....  11  n*^  avait  pas 
de  temps  à  perdre,  car  le  jour  com- 
mençait à  poindre  :  Ëriaz  choisit 
un  endroit  du  mur  où  de  nom- 
breuses crevasses  présentent  un  point 
d'appui ,  et  le  malheureui,  harassé, 
meurtri,  le  poignet  en  lambeaux, 
parvient  enfin  à  escalader  le  mur. 

11  est  libre  ! 

An  point  du  jour,  les  guichetiers 
Tiennent  chercher  les  condamnés 

pour  les  conduire  à  Téchafaud 

lis  ne  trouvent  plus  qu'un  cadavre 
horriblement  mutilé. 
.  Bientôt  l'alarme  est  donnée  dans 
tout  le  pa^s ,  et  des  proclamations 
sont  publiées  dans  lesquelles  on 
.donne  le  signalement  du  coupable  : 
d'après  les  traces  de  sang  et  les  dé- 
bris qui  se  trouvent  près  du  chien 
qui  a  été  étouffé  par  Èriaz  ,  on  re- 
connaît qu'il  a  du  avoir  le  poignet 
droit  arraché,  et  on  publie  tous  ces 
détails.  Eriaz  avait  couru  pendant 
près  d'une  heure,  mourant  de  fati- 
gue et  de  faim  ;  il  s'arrête  près  d'une 
petite  cabane,  où  il  se  hasarde  à  de- 
mander l'hospitalité,  pensant  que  le 
bruit  de  sa  fuite  ne  viendrait  pas 

I'usque-là.  Une  vieille  négresse,  qui 
labitait  cette  cabane,  luiofiVe  quel- 
ques provisions.  Eriaz  allait  partir  ; 
mais  entre  tout  à  toup  le  mulâtre 
Caro,  fils  de  la  négresse  qui  avait  si 
généreusement  reçu  le  fugitif. 

Il  arrivait  de  la  ville ,  et  son  pre- 
mier soin  fut  de  raconter  ce  qu  il  y 
avait  appris.  A  ce  récit»  Eriaz  pâlit 
et  cacne  précipitamment  son  bras 
sous  Bùi  vétemens.  Ce  mouvement, 
.quoique  rapide,  est  aperçu  par  Caro  : 
1  intrépide  Jeune  homme  se  précipite 
sur  Eriaz,  lut  arrache  son  manteau, 
et  découvre  sa  plaie  sanglante;  mais 
Eriaz,  avec  un  bond  rapide,  recule, 
saisit  une  hache  qui  se  trouvait  dans 


un  coin .  et  s'élance  soi*  Caro^  qui 
s^est  également  armé  d'un  énenne 
bâton.  Caro  pare  adroitement  le 
coup  qui  lui  est  port^,  la  hache 
•d'Ëriax  glisse  sur  le  bâton  .de  son 
adversaire ,  et  ouvre  le  crâne  de  la 
paovre  négresse  qui  était  accourue 
près  de  son  fils. pour  le  protéger. 

A  cette  vue,  Caro  se  jette  snr 
Eriaz,  et  d'un  coup  qu'il  lui  assène 
sur  la  tête,  il  le  renverse  sans  con- 
naissance et  hors  de  combat;  puis  il 
se  précipite  sur  le  corps  de  sa  mère 
qu  il  cherche  en  vain  à  rappeler  k  la 
vie.  Au  même  instant,  trois  des 
nombreux  cavaliers  de  la  police  qui 
avaient  été  envoyés  dans  toutes  les 
directions,  k  la  poursuite  du  fugitif, 
arrivent  sur  ce  nouveau  théâtre  de 
crimes  :  Eriaz  est  garrotté j  attaché  à 
la  queue  d'un  cheval,  e^  ramené  à 
toute  bride  dans  la  prnon.  A  peine 
arrivé ,  Eriaz  a  demandé  une  hou* 
teille  de  rhunn  et  un  prêtre  auquel 
il  a  raconté  avec  un  horrible  sang- 
froid  tous  les  détails  de  son  évasion  ; 
fiuis  il  avala  d'un  trait  le  rhum  qu'on 
ui  avait  donné.  A  peine  le  prêtre  se 
fut>il  retiré,  qu'Eriaz  est  tombé  sans 
connaissance,  et  lorsqu'on  est  venu 
le  chercher  pour  le  conduire  au  jgi- 
bct,  il  n'existait  plus. 

i9JJ%édire  de  V  Opéra- Comiqut. 
ire  représentation  de  lx  Proscxit, 
ouJlx  Tribuval  I^VIS1BLB ,  opéra 
en  trois  actes  ;  paroles  de  MM.  Xa^ 
uier  et  Car  mouche  ,  musique  do 
M.  Adam,  —  C'est  encore  une  belle 
matière  à  mélodrame  que  le  fameux 
conseil  des  dix  de  Venise,  que 
rhistoire  tout  entière  de  Venise  : 
des  fêtes  et  des  supplices ,  des  sup- 
plices et  des  fêtes  ,  c'est  là  Venise , 
ce  sont  là  aussi  les  élémens  du  mé- 
lodrame :  les  puits,  les  plombs,  le 
canal  Orfano,  les  inquisiteurs  d'état, 
le  stylet  des  sbires ,  le  carnaval  de 
Venise,  et  enfin  d'admirables  sujets 
de  décoration  ;  quelle  mine  riche  et 
féconde  à  exploiter  !  N'allez  pas 
croire  cependant  que  MM.  Xavier  et 
Carmouche  se  soient  traînés  servile- 
ment dans  l'ornière  de  tous  les  de- 
vanciers :  on  sait  que  le  conseil  des 
dix  ne  pardonnait  guère  :  cette  fois 
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le  comte  Lorezzô ,  proscrit  pour 
«voir  compiré  «Tee  *le  doge^  P«* 
lîeto ,  retient  à  Venite ,  «'t  finit 
par  obtenir  m  grftee.  Cek  est  neof, 
4 a  nioifts.  Une  oinrertfare  où  se  dis^ 
tingiient  de  jolis  motifs ,  rinlroduo^ 
tioii  el  le  trio  do  premier  acte ,  oli 
graod  snr  de  fenflne  au  si*€olid  acte, 
un  clieeor  de  buveurs  au  troisième  » 
lont  infiniment  plus  d*bonneur  à  M. 
Adam,  comme  musicien,  que  U  piég- 
ée n'en  fait  ii  MM. Xavier  etCarmou- 
che  y  comme  auteurs  dramatiques. 

t8.  Valence,  Bahauet  d'oct^sé*' 

nddres.  ^  On  écrit  de  cette  viilr  : 

Un    iMinquet   d'octogénaires  vient 

d*avoir  lieu  à   llbmans.   Le  moins 

Até  des  convives  avait  80  ans ,  et  le 

doyen  98  :  buit  octogénaires ,  em^ 

péchés  par  des  in  dispOsitionsyn*ajaut 

pu  y  assister,  le  nombre  des  eoftivi'- 

ir4>s ,    qui  glevait   être    de  33 ,  n*a 

été  que  de  a5.  La  vue  de  cette  îm^ 

posante  réunioii  de  rieillards  faisait 

éprouver  de  profondes  sensations. 

L  énorme  masse  de  2,700  ans  pesait 

presque  également  sur  chacun  d*euMy 

et  néanmuiti»  une  gaité  soutenue  • 

régné  pendant  tout   le  repas:   de 

vieilles  histoires ,  des  bons  mot*  du 

tfûfeele  pessé ,  des  chansonnettes  gau*- 

loises,  ont   prolongé  le  dtner  fort 

avant  dans  la  soiiée.  11  s'est  terminé 

par  tth  toast  4  M.  le  doyen  d'âge, 

et  l'engagement  pris    par  tous  lès 

coifvivei  de  se  réunir  le  même  jour 

^aque  «iinée  ,  dans  le  même'  local, 

pendant  di&  années  consécutives. 

Avant  le  banquet ,  les  convives, 
mai^etrailt  pat>  deux ,  sont  allés  en- 
tendre la  messe  de  1 1  heures ,  et  ont 
enfile  parc<ourn  la  ville,  t^uelques 
tins  de  tstê  vénérables  vieillards 
étaient  valus  d'habiltemens  à  lia 
mbde  à  Tépoque  de  !enr  virilité. 

%i.  Rome.  Déecuperti  dei  reste* 
de  RàphûëL^  Une  lettre  de  cejoijr 
contient  les  détails  sotvans-:  «  C*«%t 
\e  ^k,  vers  midi,  quVtoa  retrouvé  ^e 
squdette  de  Baphaél,  dans  IVglise 
du  Pttnthéon ,  après  (|es  tiecberebes 
'  tnfVttctnetrsey  de  huit  jours.  Tout  ce 

Sa'bn  avait  dètelré  jusqu'alors  était 
es  otfseiMens  pris  des  catacombei  et 


transférés  en  grandes  quantités  ta 
Panthéon,  sons  Bonifiice  IV,  lorsque 
le  Panthéon  fut  transformé  en  égnse 
chrétieone,  sons  le  00m  de  :  SaneUi 
Maria  ad  Martyres*  Oti  avait  déjà 
perdb    l'espérance.    L'abbate    Féa 
'fNTétendait  que  Baphacl  reposait, 
non  pas  dans  le  Panthéon  ,  maU 
dans  I  église  de  Minerve',  dans  la 
chapelle  deglt  Urbenadi.  Mais  anss^ 
tôt  qn'ob  se  fut  décidé  h  fouiller  là 
oà  Vacai ,  le  biographe  con tempo*- 
raio  de  Raphaël,  avait  indiqué k 
Keu  de  sa  séOuUure,  le  succet  fitt 
as«ufé.  C'est  dans  cet  endroit  que  le 
fameux  distique  du  cardinal  Bembo 
se  trouve  Inscrit,  et  tout  près  des 
épitaphes  de  Zuthari  et  d*Uaonibai 
Caraeci ,  qui  avaient  ordonné  qu>Mi 
les  cnterr&t  auprès  de  Rapbaél.  On 
a  trouvé  son  stjuelette  passablement 
ookiservé  dans  une  cave  sont  l'aurai, 
et  la  statue   de    la   Sain  M^ Vierge 
commandée  par  Lorentetto.  Il  est 
de  la  longueur  de  7  palmes  romaias 
6  pouces  (  5  pieds  de  France  >   1 
pouce  10  lignes  et  i/a).  On  a  trouvé 
auprès  de  lui  le  squelette  de  Bib&era 
aa  fiancée ,  nièce  du  cardinal  Bei^ 
nardoDivkio  de  Bibiera ,  ^i  avait 
voulu  être  ensevelie  à   ses   côtés. 
Cette  découverte  a  rempli  de  jele 
toute  la  ville;  tout  le  monde  accourt 
pour  conieraplercea  restes  précieux* 
On  s'est  convaincu  en  même  temps 
que  lecrftoc  prétenda  de  Raphaël, 
qui  était  conservé  à  f  Académie  de 
Saint^Sécias ,  et  que  aaéme  le  doo- 
teur  Gall  a  regardé  comme  authen- 
tique, n^est  pas  celui  de  Raphaâ, 
ttaii  bien  celui  d^in  nommô  Ai!)»- 
tori,  chanoine  du  Panthéon,  mort 
•long*temps  après  Raphaël,  H  insliv 
tuieuf  de  la  Fnuenkkà  âe^P^utttô9i 
dis*  Giatefype di  Terra*Santa.C^tt 
conf I  ériè  existe  encore ,  et  c'est  prî» 
eipalemefti  -à  elle  qu'on  doit  la  re- 
cherehe  actuelle  dét  restes  du  pre^ 
mier   petnire  de  l'univers.   On    a 
ouvert  une  somcription   pour  nù 
monument ,  et  déjà  des  sommes  coit- 
sidéraMes  sont  offertes.  On^sten^ 
core  indécis  si  le  ttionumetit  aciu 
érigé  dans  Végltse  ou  aillenrs.  » 

à6.  Paru,  Cùur  cTaUfsei.  Procè$ 
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du  National  et  âe  la  Tribune.  Ao- 
tBStation  contre  hs  fhnt  détachés, 
«^11.  Lionne»  gérant  de/â  Trièunt, 
ettfîit  c«  aaiJti  4e  .la  prison  de 
Saint^Pélagte^  et  M.  P^nmi)  g^nt 
do  Mttîianàt,  oui  conipitni  devant 
la  cour  eonnuepréirentfc  d'eAciratfoii 
h  ht  haine  et  au  méprM  du  ^ute^« 
nement  dn  roî ,  de  proTooation  non 
•«itie  d'effet  à  la  rébeHion  et  de 
tyrofOcatioB  à  la  désobéiiance  aii« 
Mi,'  flour  àtoîr  iméré ,  dam  leors 
vntttéroi  du  17  {oillet  dernier,  qaa- 
Ireadreaiesou  probatatiottitelativei 
ftnx  ibrtifieationsde  là  capitale.  IM 
ptemîère  a  peut  titre  :  Aârtïtc  dt$ 
pùtriotè*  at  Sadne-et^howB  aux 
'Pàriikns}  la  deaztèineà  M.  Arago^ 
membre  de  rinttitttt  de  France  1 
dépoté  du  département  dea  Pyré-^ 
tiéetf-Ortentaleë;  H  troiiième  est 
ifatitolée  :  Adrêste  de*  hahitam  ttE$* 
UÈgei,  et  la  quatrième  eit  la  Proies-^ 
tasiôn  dés  patrioieê  d»  J\iUe» 
*'  M.  Partameu  -  Lafoàse ,  avocat- 
général  f  donne  lecture  des  articles 
Incriminét.  L'adresse  des  habita  ni 
de  Sadne-et" Loire  lui  paraît  surtout 
tènfermer  le  délit  de  provocation  à 
ia:  rébellion  t  elle  ite  termine  par  le 
passage  suivant  : 

'  «  Si  le  gouvernement,  entraîné  à 
sa  }>erte,  periiitait  dans  son  sinistre 
projet,  il  ne  vous  resterait  plus  qu'à 
fèmplir  ie'piui  taùtt  des  de^^ovs, 
eh  criant  :  kv±  ARiifts  I  Les  départe» 
ittens  se  précipiteraient  li  votre  ap* 
pd/et  ttôtis  ierioni  an  premier 
hiÈlg.» 

M.  l'aVocat-général  établit  que 
ibrs  même  ique  Thypothèse  prévue 
l^ar  cette  adresse  se  réaliserait ,  il  ne 
aérait  pas  permis  de  courir  aux  arraet; 
car  le 'ministère'  pourrait  toujours 
espérer  de  faire  sanctionner  par  une 
législation  àvehli'leSaUocations  qui 
nnràient  été  refîiiéel  par  la  Chambre 
actuelle. 

M.    Partarrîeu  -  Lafosse   déclare 
«foàh donner  ses  poursuites  ponr  lek 

Sssages  ihcrimtnés  dan^  la  lettre  & 
.  Arago';  mais  il  soutient  l'^accésa^ 
tlonii  regard  de  la  protestation  dcsha- 
biUns  de  la  ville  d*Ektagel  :  il  relève 
surtout  le  passage  suivant  :  «Le  pou- 
voir oub^e^t-il  que  le  puissant  mar- 


teau de  la  liberté  sainte  >  sons  lequel 
«fi  trône  est  tombé  en  tiois  jouia» 
dit  enenre  eatns  tos  maiaa)  iDites- 
M  qo'il  vOQS  serait  encore  facile  de 
le  soulever.  » 

-  Enfin  >  da«8  la  protestation  de 
divets  habitans  de  la  tille  de  Tnlle, 
M.  ravoeat-général  signale  au  jury 
cet  autre  passage  :  «  Ot^e  vos  démon*- 
strations  soient  publiques  ^  positif* 
ves!....  Vous  étea  nos  mandataire, 
et  si  vous  éprouvez  une  disgrâce, 
tonmes-vous  vers  la'provineei  vous 
7  trôuvereJB  des  vengeurs.  >» 

M.  Benoist,  défenseur  du  iVaiib- 
n«l,  cite  quelques  exemples  histori- 
ques tirés  de  Mézerajrt  qni  prouvent 
le  danger  pour  tes  viHea  de  se  laïsiér 
brider  par  des  fortifications.  L*avO-i 
eat ,  discutant  ensuite  les  articles 
incriminés ,  soutient  qne  la  prêtes^ 
latfon  est  de  sa  nature  constitution^' 


nelle.  Q'u'est-ee ,  dit-^l ,  qu'une  pé- 
tièidU  à  la  Chambre ,  si  ce  n'est  une 
protestation  ? 
M.  Boussy  a  présenté  ensuite  quel- 

Îués   observations    en    ffiveur  de 
[.  Lionne. 

Le  fur j  a  déclaré  MM.  Lionne  et 
Paulin  non  coupables  :  en  consé- 
quence,  la  cour  a  prononcé  leur 
àc<{uittement  et  ordonné  U  restitu>- 
tution  des  numéros  saisir. 

OCTOBRB. 

i«*.  Paru,  Tfiédtré  îtaUen,  Ou-- 
'  Verture  de  ia  saison»  Débuts,  -—Il 
nous  vient  des  chanteurs  italiens  de 
tous  les  pays  de  l'Europe,  et  cette 
lunée  encore  la  troupe  du  théâtre 
Favart  s*esl  recrutée  d  une  Suédoise, 
Mademoiselle  Schalta  ,  d'une  Alle- 
mande, madame  Ungher,  et  même 
d'un' Russe,  Ivanoff.  C'est  eclui-cî 

Îui  h  eu  leè  honneurs  de  la  soirée 
'aujourd'hui.  Il  a  chanté  le  rôle  de 
Percy  dans  Anna  Bolena,  avec  une 
pureté,  une  fraîcheur,  un  charme 
qui  lui  ont  valu  l'accUeit  le  plus 
brillant.  Sa  toia  est  une  hante<«ontre 
contraltino ,  sonore ,  pleine  »  ronde  ^ 
vibrante ,  et  d'un  timbre  ravissant» 
surtout  dans  le  haut.  Il  la  pose  bien» 
émet  lesoo  sans  effbrt ,  et ,  quoiqu'il 
hissât  &  désirer  sous  le  rapport  de 
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ragUité,'oDrt*ac4Uirdak  \  pronettre 
un  bel  avenir  à  ce  ténor  qui  n'est 
&gé  que  de  (as  ani^et  a  reçu  det 
leçons  de  madame  Maiovieile  ^odor. 
Une  ezcessÎTe  timidité  et  une  gran- 
de inexpérience  de  la'scène  n'ont  pas 
epipéché  de  distinguer  en  made- 
moiselle'SchuUz  (Jeanne  Seymour)  , 
une  voix  de  soprano,  pleine  ^  éten- 
due^ pufc  et  flexible. 

]  4«  HtuUzik,  Intrépidité  d*itn  na» 
pirateur.  —  Le  29  septembre ,  Oant* 
siJL  A  en  la.  visite  d*on  étranger  dont 
le  Tojage  est  un  des  plus  eztraordi- 
Bairesque  Ton  ait  connus.  Cet étran«> 

Ser  se  nomme  le  capitaine  Lind , 
e  la  marine  royale  de  Danemarck. 
11  avait  conduit  d'Hetsingor  à  Saint- 
Pétersboug.nn  bateau-pilote  cous* 
Iruit  en  Danemarck  9  aux  frais  de  la 
Bussie.  11  fit  .ce  voyage  en  trois  .se- 
maine! ,    accompagné  seulement  de 
deux  matelots  danois.  Arrivé  àCron- 
stad ,  le  capitaine  Lind  voulut  faire 
Tacquisition  d*une  chaloupe  anglaise 
pour  retourner  en  Danemarckj  mais,, 
ayant  trouvé  le  prix  trop  élevé ,  il 
r.ésolut  départir  de  ce  port  dans  une 
mauvaise  oarqnasse  de  16  pieds  de 
long,  sans  voile  «  sans  mÂt>  sans 
gouvernail  et  sans  boussole.  La   dis- 
tance entre  ces  deux  ports  est  de  deux 
cent   cinquante  milles    géograplii» 
ques.  Les  deux  matelots  qui  Tavaient 
acoompagaéreCuièrent  de  partager  les 
dangers  d'un  voyage  aussi  aventu- . 
roux.  Un  jeone  charron,  qui  n'avait 
jamaïf  fait  de  voyage,  de  mer  aupara- 
vant, ofirit  d'accompagner  le  capi- 
taine. Malgré  la  pluie  et  la  tempête^ 
ils  partirent  tranquillement ,  ne  se 
servant  que  de  leurs  rames,  et  ce 
ne  fut  qu'à  Revel  que  notre  argo- 
naute se  munit   d'une  prtite  voile 
et  d'nne  espèùe  de  boussole.   Muni 
de  ces  objets»  il  se  remit  en  mer ,  et 
après  quinze  jours .  de  voyage ,  ce 
.  brave  capitaine  est  arrivé  à  Dant- 
zLk,  ayant  déjk  fait  160  milles  géo- 
mphiques ,  accompagné  de  son  fi- 
Ofèle  charron  ,  anglais  de  naissance. 
Hier ,  3  octobre,  de  grand  matin ,  il 
a  remis .  à  la  mer  pour  Helsingor 
dans  cette  frêle  embarcation  si  peu 
propre  4  nn  voyage. 


S.Patis»  Mêapp^rkien  du  choiera» 

—  Malgré  les  craintes  qu'a  fiitt  con- 
cevoir la  réapparition  dn  cbolih«- 
morbus,  il  n'y  aaoe|iea  d'apparenee 
d*ntt  retour  de  l'épidémie.  On  ne 
doit  voir ,  dit  la  Gazette  médietde^ 
dans  la  réapparition  de  ces  cas  isolés, 
que  rinflnence  passagère  de  la  saison 
sur  le  développement  d*nne  maladie 
qui  parait  avoir  pris  domicile  parmi 
nous,  influence  qui  se  traduit  d*or- 
dinaire  en  affections  dyMntériqnet. 
Or,  les  rapports  physiologiques  qu'il 
3^  a  entre  ces  affections  et  le  choléra 
expliqueraient  jusqu'à  un  eertain 
point  comment  des  causes  ^ni  en- 
gendrent une  constitution  diarrbéi- 
qne  peuvent  donner  lien  à  quelques 
cas  de  choléra. 

On  sait,  an  reste,  que  le  choléra 
ne  nous  a  jamais  complètement  quit- 
tés. On  sera  peut-être  curieux  de 
connaître  le  nombre  de  ses  victi- 
mes depuis  la  grande  invasion.  Ce 
nombre  est  de  714»  ainsi  répartis  : 
i832,  octobre»  6a $  novembre,  33; 
décembre,  io5.  §833,  janvier,  33 j 
février,  7  ;  mars,  a;  avril,  1  ;  mai,  3} 

i'nin,  a;  juillet,  o  \  août,  3;  seplem- 
)re,  100  ;  octobre,  926,  novembrei 
73;  décembre»  57.  i834«  janvier,  3; 
lévrier^  t\  mars»  1^  avril,  0. 

.  8.  Tliédlre  Itahen^-^LR  Plaira; 
— DébutB  de  M»»  Ungher.-^CeiU 
représentation  nV  pas  été  moins 
brillante  que  celle  de  l'ouverture  da 
théâtre.  Cette  fois  on  était  acconm 
pour  jouir  de  nouveau  dn  merveil- 
leux talent  de  Rubini  et  pour  en- 
tendre M"«  Ungher  dans  le  rôle 
difficile  dlmogène.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  dire  que  la  rentrée  de  Ru- 
bini a  été  accueillie  avec  transport. 
Mme  Ungher  n*a  pas  trouvé  le  public 
moins  enthousiaste  à  son  égard.  La 
voix  de  cette  cantatrice  est  nn  so- 
prano bien  caractérisé ,  propre  aux 
grands    mouvemens    dramatiques, 

-  d*un  éclat  brillant,  et  qui  devient 
douce  et  mélodieuse  quand  la  stlna- 
tion  l'exige.  Mn«  Ungher  conduit  la 
phrase  musicale  avec  une  fermeté, 
une  intelligence  et  une  variété  de 
coloris  également  remarquables. 
Elle  a  triomphé  de  tontes  les  di(n« 
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eùlttt  an  chani  de  nianière  &  ne 
laisifeir  aucun  doute  lur  son  czpé- 
Heuce.  Coalise  «ccrice,  ion  exprès- 
àioii  et!  vraie',  tendre»  yne,  pciK^ 
trante,  et  cette  union  du  ]eu  et  de 
la  Toii,  dans  un  degré  si  émineot, 
est  du  plus  heureax  résultat.  On  né 
pouvait  lui  reprocher  que  trop  d*att 
et  de  chaleur. 

12.  îhstitui*^^  Séahee  ùnnuefît 
pMique  de  t Académie  du  b^aux^ 
arts,  —  La  distribution  des  grands* 
prix'  de  peinture,  sculpture,  archir 
lecture  et  gravure  A  eu  lieu  le  la  ad 
pûlais  de  l'Institut^  au  milieu  d'une 
assemblée  norabreute  éomposée  df< 
académiciens  des  différentes  classes, 
èft  d'une  foule  de  curieuit,,  araâteuri 
des  arts ,  dont  une  bonne  partie 
prenait  un  intérêt  particulier  auK 
jeunes  lauréats. 

'  A  trois  heures,  M.  Berton,  présl» 
dent,  ayant  à  sa  droite  M.  Gamier, 
et  à  sa  gauche  M.  Cortot,  a  ouvert 
la  séance*  Le  président-compositeur 
\  doublement  fait  fonverture  de 
cette  cérémonie ,  jpuisque  immédia- 
tement après  qtt*il  a  été  assis,  Vor^ 
«hestre  a  exécuté  une  symphonie  de 
M  composition.  Après  les  appfau» 
'dissemèns  donnés  à  ce  morceau  » 
"M.  Kamey  fils  a  lu  uîie  notice  sur 
*|t  vie  et  les  ouvtagei  de  M.  Guétlrt', 
par  Sf.  Quatremèi-e  de  Qoihey,  s^ 
crétaire  perpétuel.  Ce  morceau  où 
l'artiste  et  Thomme,  dpux  cboées  si 
importantes  en  M.  Guérin,  ont  ét<6 
')udlcietrsemeht  appréciés,  a  été 
éëout^  avec  intérêt. 

A  cette  lecture  a  succédé  celle  du 

i»p|k>ft  sur  les  outrages  derp^* 

flionnaires  du  roi  à  V*cad^mîe  de 

^mni^eiildme.  Ceff,  selon  i*iiskg;e» 

M.  Gafrtiici'qui  a  foft  et  lu*  cerap» 

'poH*  De  tous  les  envols  des  ^lèvei 

'de'Bome,  celuf  deM./SigAol  est  fe 

'  seul  q^i  ait  reçu  des  louanges.' 

On  a  procédé  bientôt  li  la  df«trl« 
'  butién  des  prix.  Voici  l'ordre  dans 
lequel  itf  ont  été  décerné»  : 

Gtand^  prix  de"  pHuture.  ^^Pnh^ 
'-mtér  grand  prix.—  M;  Eugène  Ro- 
ger, naMf  de  5ensi  âgé  de  :i6  ans", 
élève  de'MM.  Hersent  et  Ingres 

Sdtéiid  graad  jMc.  -^  M.  Phi- 


lt|ipe  f  omairas ,  de  9aînt-G^rtuaib* 
'nfi-Laye,  Agé  de  3o  ans  j  diève  de 
M.  Ingres.  ' 

DeAxîème  secor^  ^rmnd'piix.  -^ 
M.  L.  V.  Lavoino,  de  SoissunY,  Igi 
de  a5  ans,  élève  de  M.  Ingres. 

'  Grands  prix  de  sculpture'.  ^  Pif- 
'mier  grand  Mx.  -^  P.  Cil;  Shnam, 
tfe  Troyes,  à^é  de  97  ans,  élève*de 
MM.  Pradier  et  Ingres.  ' 

Second  grand  prix.  —  A.  L.'lf. 
'Ottîo ,  de  Paris ,  âgé  de  a5  ans . 
élève  de  M,  David. 

DeuxUttne  ieeàhd  grtinU  prix.  • — 
T,  T.  Deveaux  ,  de  Parts,  ègé  cfc 
a5  ans,  élève  de  M.  RamcTvfiW,  ' 

Grands  prix  d'arebitmure}  — 
PrefAiergrafidpr(x»'-^M.Y^,  Pafftartf, 
de  Pkris ,  âgé  de  38  ans ,  élèv«*  de 
son  père.'     •  •*  '     ''  " 

Second  grand  prix.  —  H.  H. 
Lefuel,  de  versaltMS,  âgé  de  3)  ans, 
élève  de  son  père  et  de  M.  Hityot.' 

Mention  konomàk.-^A.  fl .  Chat- 
grasse,  natif  de  Semflr,  Sgé  de  Sb 
ans,',  élève  de  II  M.  VVludoyer  et 
Lebas. 

Grandsprix  déinrfSi^ebisHjrîqué. 
—  Premier  grand  fr/k.  *^*Il,  é.  CP. 
Psseor,  delà  PV;rté^aadAir,'â^de 
a6  ans,  élère  d«  ^l>  BeHin.  '» 

Second  grand  pri^.^fki  J:  S*int- 
Ange-Cbas«i1at,  de  Paris,  figé  db 
3o  ans  9  élève  de  ftn  Letbière:    '    t 

heÉixième  eeeoné-^rudd  pfi^.--^ 
P.  éihH^,  dlB  Pàrlf,>â«é  de  «17  antf, 
élève  de  M.  'le  b^i^tfn  Oaôs^ 

il^«rAtio»t  AenuphaM^-^A.M.  E.  K 

Buttura,  de  Pàril ,'  l|$é  de  ai  aAs; 

'  élève  ide  B^:  Hteond.-        -         ■  •  > 

Grahds  pi^ix  de  eoekposHkm  mu- 
•ics/le.  —  Premier  »  m4nê^'M/fix.  -«- 
M .  A .  Thyl,  dte  ParH,  Igé  «Te  4iO  ai^, 
élève  de  Bi.  BfertunH-^c4l.<B}èna}. 
mé,  pourlecont«*epoitit<^  :  '*'     '  1 

tieCffnd frtmd  pHxi  -^M.-  Aï  C. 
Leèarpentièr,  de  Périé*,  if^  flr^li 
'ans,  clèflfdeM.  Léhieill>.-  -  *  1 
*  Apfè«  que  tous  les  fkïX  ^tmeté 
détotmés ,  on  a  evécnié  la'eani^fo 
mise  en  mnsiqik!  par  M.  Tl^^.  Ccli 
une  scène  enfre  im  cctntr^ntflér 
espagnol'  et*  sa  iHaltresle.- Tandis 
que  lés deoxanMltos Se  laissent' tflMr 
h^^her  amottfeUseinef^evn/ksrWbM. 
^  doàaif^lcrs  ilreiil'  dH  ciDup%  db 


Ann*  hùU  pour  i833f  Appendice^ 
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h^^^m^^P  À^^    cç^fe   fopUtf    a  ^lors  vpuj  pomrc^  vous  givcrjef 

prou  lit  uo   emt  fort  ^iirfi^w  sy^  qui^e^t  arrivé  cU^iu  of^e  col9Djei,M 

I>«VJ|^^«^.igiii^r^  nirôçaeiit  «p^  àHUîres  commerciales  (iirêbt  ;in^ 

fï^uJI^if .'       *  /  i|iaUinçntçM?pènduc$;jle«;iut^rrfif 

,  cléscrlèront  Ic^r  pôMÇiJlet/lcJiff 

•  -^  h^bi  ta  n^  Wjiuinren  t  dans  rÎD  léri^ 

*'~'  ffc  nie;  i^tQQOjpçyc^Qrméséip^iire^ 
en  'deux  jours,  ce'  qiii  ^ugmeôùtt 
tristesse  profonde  dans  laquelle  la 

.^-      -,^             .    ..j-    .     .      .    ,    .  yîMc  A«l»t  riPW^J  At  ^çjpidiipie 

âiW, 4^hf^^  '^9n»Mê  en  j<a  ciu(U^  typen  ta.D t  ^vec  une  eHrajaute  Xf^ 

de    la    Habana  y  $mm    aj^fipMU  pidijt^éy  Iji  piQxUliUS.iéVeva  dans  ^ 

X7afM<^«Mp.Me  la  ,|Portal\té  p wwite  t^y/i  jour  ^  pjas  de  ^cwo  pçrMOMsJj 

^^r  \f  sM^ra  -morJjjii.  \    la  .«^  J^^  aMpour  fijl  J  îo.n  .com|?Ijf,  JL'^ 


ij^e  4^. .  i  ndl.y  d  u^  qn j  ^n  t 

.j|,s5^;  jToii^  ^|»r(^>prj(ion  H^  nprU,  êscUyfs  saôs  ^e^^.urjB^.danstia  crain 

Vuivant  Ica  races^  les  .conditiQa9  ^^t  aê'Ia  coAf^ciçn  e(  n^algr^  IlpU^i 

\f§  cflp^ei.:    .  %a*xis  |ont  a  ievr  qoQser?al^<^a; 

.  \1iiinu^  feU««f3  f^  P*  J^oy  i.fciii-  cot^  les  parens,  aba|vdona»ni  j^ 

meshkndkes.  4^ wi|U|jç^Jli{>i:es.  Ç;  Mr.ens,Jes  laissant  eiitprrqr  w^l , 

«?»  *     v7  î    J?*W^res  leç  piçdec^, ffirtageaiit  If  jTr^ieiir 

^tre^ea  iS«}*^.ÇI!»  3,5  fonMW^u^e,  ;ç^sen^  de  iaire  lés  t^- 

créoles  iibret^   ii|  nègres  tfçol^s  ^i^^^tx.  Av^  mUfeti  4p^  ^çjfKM 

.5«}N^'^5>i5^^»f»  ^'*>>^  fiaclayes,  TOràjwtd  àUiCprç^qaeiirôo^ii))!^ 

.t  W  iiiwegWjy^w^*  «9;  iw^rcsKS  d établir  aa  .^^16  Ip  ^no^^  j^iw. 

*W^.-l.f**«W  «4fW.-M>  «/îl»  «Uère, flue  1^  .pçiir  ^yigmei^Ui^^ 

»^eis€»ia.ft^a,  Teatri^^fttciff  filière  ita^^4éfeflïi^5 

î  J>  *w*U «V»  a  la  .«ftir ji|i| Ja . pre-  l^fi  xnorta  se.  port^^M*  4«Ç». I«  t»»- 

^i^.ei^CK9qB  a  <^té,m(|ibs>a^laquie  I»«re9iux  giu  peryjltnjL  «u^dinair^vi^ 


l 


cependant  eQlft?ie  gw  a^ft  ^JiçAjV-  venu  ,  si  un  in«ta^  roi^saiiig^  ^ 
Jm  lttff*«P:talbim»«i«  «i  W  jp«Pnd  Voqhlier  j  ^  j|p.u«  (;^>eay  f^ ja^pa- 
JlBtq<W,iiwW'#t  rfCiflBIpiia.Wftf.    .M^eypojFtuai^pPfub^i^efi^      , 


i«r  Bai 


tmf  99m  fMr*«^n«  p4e  ^^  c«-g¥i     mende  :MHr  Ânfîd^ité  et  maamte 

MfÊkêÊmm  n^pfm»  ^9mjm^9r  ^^^iU  cmrp t^ wdu  iles4#âtt 

»à  ce 4if^|i«i^  ^(|o%%  v|»  ;^P<^    .d«  l». iCQiu .  d  ^Jf^  d^i^i  Faffiare  .^n 


J^lf.  l^vitràM  4^nf^Mfmfmiim  *dii|cojvUrr»i4ar  fi»  $Nl%M^>^ 


« 


V 


V*,«l  _♦•  •  i. 


ètaat.iM  teille  4u  4  aM««d^iii«r» 
Mfétfi  d«if:Li  corpi  âa  ^ouroftl  iin 
artide  qai  m  eony^Mk  de  r«il|exi90t 
•ttjr  la  {ibjFtMnooDÎQ  4et  débats  pt  sur 
1»  dirocliQD  qui  le«r  tvj^t  ^té  J^yuiée 
|ltr  lepréBiiiobt»  M.  Uubosrs  d'An- 


CHRONlQîflbiw^JHrOBRE.  t^ 

Cyde  d*iQ«iractJioo  jciifiîiielie , 


Gîté  .dtr^oàeiMni  diifaat  la  cour. 
4*attMfif,  le  19  narf  «uiy^vi^  H.  Pan* 
Ué  déciÛM  VincDmpéienQû  de  la  covt 
OU  ae  foadast  jtnr  ce  iftie  l*»H\cle 
iÉçrininé  ti-était  pat  «n  compte^ 
vàdit  des  àèbàtn^  mais  bien  utt. 
«vfiale  de  iiéfleiioaa  «t  de  doctrinei 
mt  tMt  débsti.  €ei.aioyèht  ayenik 
4fLé  tejelés.  M*  PaoliA  ftl  dé&ot,. 
«I  la  eeiir^  alatueiil  on  ioDd  »  le 
eondevina  lit  ee  tiiars  à  nn  iin  da 
pnpott ,  S^eoo  A*,  d'amende  et  à  Ym^ 
terdiction  peodaaâ  'deui  -  ant  de 
nndl'e  esoii^te  dea  débats  ^udiri.iirrs. 

Le  II- mai,  ht  coup  de  ceasutien,' 
ttîste.du^flBrToi  de  M.  Paulin»  caata* 
Tarrét  de  If  cour  de  la  Sèiae ,  ci  iet 
renvoya  devant  la  cour  d'assises  de 
Veraoiléet.  DeVànl  celle  <ouf  , 
M*  Pautin  pr^eotà  de  nouvean  aee 
ymfmnê  d'inoompéteftce,  qdi  Suvm^ 
leyetéa  eoauie  iU  J'avaicnl  été  k 
9tém»  Ia  coar  /  stotnani  eu  foud  ^ 
preéonça  le  Jnéme  peine  ique  celle 
M  evâit  été  infligée  par  ÏÂ  cour 
•Vissiace  de  la  Sdne,  en  réduiaajit 
véfeiilMTfna:  k  nn  mois  la>diiré0«d« 
Feaiprtaeimeaten  t. 

l|«'CTéniieta,  evocaida  jBfationtti^ 

•  plaida  devant  la  cour  deuT  «oyetie 
de  cassation  f  tirés  de  le  douhte 
ÎHoesnpétCBoe  dans*  laquelle  ae  trou** 
Taient  les  jaget  qitt  ont  iDndn  rerrét  9 
Pàié^e  pertonarum  >  à  raison  de  la 

rrtotoae  des  ingeaspai  traient  luge 
onamte-^reada  sasM  a^oir  assisié 
aux  dénats;  et  ratione  maiêrUn  è 
raison  de  savoir  si  l'article  incriminé 
âaottltiaîl  véritablement  uà  eon  pie- 
randa* 

'  H.  Paniiit  I  avocatt-général  4  iouè 
ai  eoncftdant  I  la  coér  le  droit 
«HesEBliMner  si  l'erlicle  iiyoriniiné  CQBa> 
iHoait  oa  non  «n  véritable  compta»- 
Wbdv ,  a'  cODcIn  a«  rejet  do  pearvot* 

•  Aprèt  denx  heures  et  dénie  de 
ddlibé-aien,  la  eour  rend  Tarrét 
iont  voici  let  principatox  *m6tilt  c  • 
•'  ^*4a  eêiir;,  'té  leaarl.  4aio  du 


iB  de  la  loi  du  à5  mars  ida^  9?^ 
la  loi  du  8  octobre  i83o  ;  * 

ff  Sur  le  premier  taeiyÉvféiollant 
de  oe  que  le»  magistrats  de  la  tcmif 
d'assisca  de  Seine  «  e»^  Oiae .  «"dtaMl 
pas  ceux  qui  avaient  tenu  Taudicttoa 
éont  le  compte-readif  ^ak  attirée, 
n'awiient  pns  p«^velr  de  Juger  ;  >  ^ 

çr  attends  que  les  mesoreé  eioip* 
fionnelles  doivent  étra  t«s(MififK9 
àfint  obfets  peur  letqnels  eùfli  ont 
été  instituées;  .1 

'cr  Qâe  la  loi  du  a6  mars  «8!ia  -,  en 
attribuant  àui  cours  et  tribMattll 
par  son  art.  16  le  droit  de  jcig«ip-]e 
Compte-rendu  de  Jenr  audience  «le 
rien  dit  du  pourvoi  ^i  pdarnati 
frtppejr  les  décisions  de  ces  c^uni  on 
tribunaux ,  et  les  a  par  irooséq^e^^ 
laisses  au  droit  commun  ^       .         ^ 

«  Que  Tart.  3  de  U  loi  dq  j^  ffcjon 
br/e  t-83p  n*a  rien  ajoaté  V  pe/t  <^%| 
posîtiont  ; 

ft  Que  dès  lora  la  cour  iTassis^s  d% 
$eine*et-Oisc  a  été  régliliércmeni^ 
saisie  et  était  compétent^  poor  p^-» 
iuer  au  fond  ; 

a  Sur  le  deuxième  aoye^  tiré  df| 
l'incompétence  préteâdqe,  foodéf^ 
sur  ea  q«e  l'article  incriminé  p  étail 
pM  un  cempte-cendu  daM  )e  seau 
deU>  loi;  '  ., 

,  «  ^M«»da  qqe  Varti(^ç  d'u^  {çiin 
nal  qui  pr estante  des  hiX$  plp^  tm 
nlotas  noinbreux  peut  être  considère 
comme  un  comple-rendu,  quelqn^ 
pl%ce  qVil  occupe  dans  U  journal  ^ 
^oiqueiaocoippagné  de  réâ^xi^nti 
ateticore  que  Q^ns  le  ménie  bumérô 
•e  trouve  un  compte  plvf  j^taijlf 
des  débets  de  IVudiepce  ; 

fi  Attendu  qu«  larticle  in^rimitf^ 
présente  .cet  earactjires»  qyx'H  peut 
être .  considéré  comme  ua  cop»pte« 
«tiida ,  et  qu'il  rpitre  dam  W  pré- 
^i»iou*  de  la  loi| 

«  Attendu  que ,  décidant  fin  iai( 

ÏoeVarticle  du  H^atùutal  est  infidèle» 
e  mauvaise  foi  et  injurteuz  pour  la 
eour  d'amisct  de  k'  Seine  >  al  notam- 
ment pour  deiixdetet  magitlrili^» 
la  ccltar  d'assises  de  Seinc^et-îOite  xt*a 
•violé  aatune  dispaMtioD .  daiM  •«• 
altriblitiont  ;  •    .      .  i 

e  Attendu  ^'aiUeMn  fM^M^ii^ 


'«do 


A^SMdtCfi. 


rég«K«r   «A  Ift  forme  >   refctu;  le 
poanrtoî.  m 

.  a4. /nitîfiti.  f  l«e<cM.— L'Acide^- 
«NC  Française  a  procëd«  «oiourd'bwi 
•H  wemthujBÊmat  de  M.  Lay«»  d^* 

U«  ctndidstt  éUlent  MM.  Firmia 
Ditfot,  Salvandjr*  Chark»  Nodicc. 

Snf  dis-btiil .  atoibrei  préfeo»  , 
— wbfe  soflbaDt  «as  teraet  det 
wégltmemtr  quand  Télectioa  a  éli 
rem  ite  trois  loif, 

Jf»  Charles  Nodier  a  obtenu  17 
tnfiÎQiget,  M.  Salvandy  une  voix. 

Ba  conséquence,  M.  Cbarl<:s  No- 
dier a  été  pr«Klainé  membre  de  TA- 
càddmie  Française- 

aff.  Mécon.  Troubfes.  Origine  du 
eOMjEUiy^itorM^^.— Hier,  jour  delà 
âaint-Grémn  ,  fête  des  cordon niers»: 
des  désordres  affligeans  ont  éclsté  à 
Mâcott  et  il  Sens;  il  s'agissait  dans 
Vnne  et  Vautre  ville  de  la  prétention 
4es  cordonniers  à  faire  entrer  le 
compas  et  l'équerre  dans  les  insignes 
4e  leur  profession.  A  celte  neovelle, 
las  ouvriers  charpentiers ,  maçons  ; 
Aienuisiers,  etc.,  seront  émos,  et 
des  mes  Tiotentes  ont  eu  Ken,  li 
ilâeon ,  au  sortir  de  la  mesA ,  éà  les 
insitnes  en  question  avaient  été  eic* 

fosls  dans  iioe  châsse- j  â  Sens»  b 
entrée   d*on  bal  dont  les  bilIcU 
4'inf ttaliott  en  éuient  décoré». 

Cette  querelle  ,  «qui  éclate  de 
temps  en  temps  en  rizès  sanglantes, 
est  aéjà  bien  ancienne.  Il  parait  qua 
let  garçons  cordonniers  sont  exclus^- 
«iaft  que  quelques  autres  corps  d^é-^ 
tat,  da  gfand  eômpagnonage ,  de  ce 
qn*on  appelle  le'  devoir,  sous  le  pré* 
texte  qn^ls  n'on(  point  été  emplojés 
Il  \ft  consirtsctioa  du  temple  de  Sa  4 
Joitton,  première  origine  >  li  ce 
qn^assarent  parlionliérement  les  tait^ 
leurs  depierre*  de  toutes  les  atioci»- 
iions  d'ouvriers.  > 

N'aVÊLiiraE. 

*  •         •  • 

a.  Londi*€S*  OmniSus  à  vaoeur. 
«Oit  lit  dam  les  jonmauic  de  cp  )oor  : 
-^  Hier  «  la  voitui^  h  vapear  de  s«r 
Cborlas  Dttvoe  ast|^arlie  de  Gray'a- 
inn-Road  pour  Birmingham.  Afm  de 
Modre  iVipérieMO  fit»  d^ive  » 


elle  a  traversé  an  beau  nûlien  dd 
jour  le  pont  de  Westminster»  Par» 
Itament^-Strteec,  Wbitehall,  Charing- 
Cross  9  Pall-mall,  est  montée  par 
Rcgent-Streer,  dans  Portiand-Platee, 
iusqu'à  Begenfs-Park,  et  •  ptis 
Ifew-Road.  Cette  distance  de  cmq 
flbilles  envinm  a  été  ^rcoume  en 
35  minutes  »  qnoiqo'en  beaneonp^ 
d'endroits  la  voiture  ait  reneontié  b' 
route  couverte  de  granit  conernséé- 
Eli  outrcy  les raesdeLondrea  sont,  à' 
eetie  heure- U  surtout,  encombrées- 
dé  voitures  de  ton  te  espèce.  Elle  a  été 
souvent  forcée  de  ralentir  sa  marcbe* 
et  d'aller  le  plus  lentement  poss&le^ 
souvent  aussi  elle  a  pu  meaceu^rer 
avec  la  plus  grande  rapidité  an  aii- 
liea  de  cette  fonle  de  voitures  qpii 
se  croisent  en  toos  sens. 

En  un  mot ,  on  peut  cetisidéter 
l'essai  fait  dans  les  raes  de  Londres 
comme  tent-&-£sit  coaduaat  cb 
fiivenr  de  la  voiture  à  vapeur.  * 


6.  Reimt.  Duel  d'wufi 
Un  hùmme»  — -  Henriette  R....  de 
Cbénes  Boorgerie»  près  de  Sedan  ,* 
femme  d*nne  constitntioa  robuste  , 
igée  de  66  ans,  ayant  eu  une  querelle 

Soi  date  de  aS  années,  aveclesîenr 
I...  C«..,  boolanger,  lui  a  donné 
Elosienrs  fois  rendez-vnui  pour  se 
attie  à  rarmeblancfae,  è  la  Villalte^ 
En  effet,  la  rencontre  a  ea  lien  le- 3 
de  ce  mois.  Le  combat  a  été  repris 
trois  fois  à  la  même  place.  La  femnaa 
11.  R...  s^ett  retirée  blessée.  Ce  a*esl 
one  trais  jours  après  4u*ob  a  ooiiçn 
Fetpoir  de  la  sauver.  Elle  est  aMÎia* 
tenant  convalescente,  etTiatré^ide 
amazone  se  promet  bien ,  Ion  deaan 
entière  gaéiisoB ,  de  reaoanreler  le 

combat» 

« 

7^  Autia.  TVdfre  de  tOpértÊ^CamÊê^ 
que»  1  '*  représentation  de  Uki  ranm- 
vés  nk  i*Â  Ftt>anBf'  Qpéra«c«m|iue 
en  trois  actes;  paroles  de  M.  iMm»- 
viUe  t  musique  de  M»  Cmttifa,  — 
Ceci  est  une  iournée  de  la  frciade  ^ 
comme  une  journée  de  la  liguer  eas 
de  toute  autre  épeqile  où  dent  pettia 
divisent  l'^t  et  soni  aux  ptÎMi* 
Quant  ji  tout  ce  qui  peut  marqaen 
la  fra^d«  d'an  «ohet  parikalw»  U 
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a^'ea  hnï  rîeD  demander  à  cAtte 
«pièce*  Hait  cfuedeviendrait  ropért* 
Qfuniqvc  »  si  .on  allait  vouloir  Texa- 
jnioer.rbistoire  à  la  main  ?  Ce  qaft 
H.  Mëlesville  entend  par  une  )our- 
A^e  de  la  fronde,  ce  font  lei  aven* 
tarirs  d'un  marchand  qui ,  le  trou* 
.Tant  plaoé^enCre  le  parlement  et 
^Matarûiy  voudrait  bien  Yendre  à 
fout  le  monde  sans  épouser  le  parti 
^de  persoane ,  mais  qui  se  voit  mêlé 
maigre  lui  dans  toutes  les  intrigues, 
jliosi  Mathieu  conspire  «vee  le  mar- 
quis de  Jmsaj,  émissaire  de  Mazarin» 
^t  tantôt  il  cache  chez  loi  la  du- 
chesse de  Longueyille  :  à  ce  double 
métier  toujt  n'est  paa  profit  { Mathieu 
jr.  court  de  fort  grands  risques,  et  7 
ressent  de  fort  grandes  peurs.  On  rit 
■toionliers  de  ses  peurs  et  de  ses 
risques,  et,  en  fin  de  compte,  il  s'en 
tire  saio  et  sauf.  Cet  opéra -comique 
était  un. vaudeville  en  1899,  et  s'ap^ 
pelait  ia  Maison  du  B^mparî.  Il  a 
ficcdu ,  sous  sa  nouvelle  forme,  une 
partie  de  sa  vivacité ,  qualité  esseh« 
tielle  d'un  imbroglio  de  ce  genre,  et 
n'a  inspiré  2i  M.  Carafa,  sauf  deux  ou 
trois  îolis  morceaux ,  qu'une  parti- 
tion, dépourvue  d'idées  et  de  carac- 
tère. 

1  9«  Tkédtre  de  la  PqH^  Saint  ^far- 
tin*  1"  représentation  de  :  MAaia 
Tooot*  drame  en  trois  journées  et 
-en  quatre  parties,  par  M.  f^ieior 
JSfttfO. -^.On  trouve  dans  diverses 
préfaces  de  M.  Hugo  des  théories 
aiir  Kart  dramatique,  atec  lesquelles 
tes  pièces  ne  s'accordent  guère. 
L!arl»  suiitai^t  M.  Hugo,  feuillette 
1a  neture^  interroge  les  chroniques, 
•'étudie  à  reproduire  la  réalité  des 
laits»  surtout  celle  des  mœurs  et 
des  caractères.  Mais  comment  ar- 
rive^-il  donc  que  ce  soient  précisé- 
ment tontes  ces  choses-là  que  la  cri- 
tique ait  vainement  cherchées. 
losqo'ici  daas  ses  drames  et  encore 
«tt)o9rd'hui  dans  .  Maria  Tudor? 
L'histoire  de  cette  reine  sanguinaire 
f t  J^fote ,  telle  que  le  poète  vient 
db  nons  la  faire ,  sera  celle»  quant 
«jB  f9ûd  9  d'Elisabeth  et  du  comte 
d*£ssex  p  de  Ro«ane  et  de.  Bajazet  » 
4e  Ghiistine  de  Saède  et  de  MooaU 


\, 


dcsèhi;  mais'Boa  rhittoire  de  Ir 
vériuble  Marie  Tador.  M.  Vieter 
Hugo  a  v.oulu  baser  ton  drame» 
comme  il  a  dit  lui-mémç»  sar  œ 
lormidable  ttianglé  qu'on  retrouve 
si  souvent  dans  Thistoire  :  nne  reine» 
«n  favori»  et  un  bourreau.  Alors» 
pourquoi  aller  justemeot  prendre 
une  reine  qui  n*cst  pas  un  oes  trob 
points  de  ce  triangle?  Ce  choix  mal* 
neureux  fait  sentir  tout  de  suite 
à  combien  d'«:rreors  le  poète  se  Coup 
damnait,  et  tous  les  obstades  contre 
lesquels  il  devait  se  briser.  Le  ro* 
man  imaginé  par  M.  Hugo  B*eiire» 
en  effet, -nulle  trace  de  la  réalité 
def  mceurs,  des  faits  et  des  earao* 
tères  i  il  n'y  a  rien  là  du  règne  de 
Marie  Tndor.  Mais  ce  roman  »  s'il 
eat  -vraisemblable ,  intéressant  »  pet^ 
sionné»  remarquable  par  le  atjle; 
pourra  encore  captiver  ratlealion 
et  l'estime  du  public  :  sous  tout  eéf 
rapports,  aous  devons  encore  aveeer , 
que  le  nouveau  drame  n'est  nnlle-  * 
ment  satisfaisant  et  qu'il  ne  présente 
presque  aucune  de  ces  choses  grendct 
et  hardies  qui  ont  dit  passer  les 
exagérations  et  les  l^iartertet  de 
Lucrèce  Borgîa.  Une  senle  sitnatien 
de  àfaria  TUdor  est  vraiinent  béMe 
et  dramatique  :  c'est  an  dernier  acte» 
quand,paruti  conflit  de cireonslanees 
■sses  penibleà  débrooillerd'aiHeurt» 
la  reine  et  nne  |enne  fille  sont  ionfeai 
deux  dans  l'incertitude  sur  le  sort 
dé  leur  amant  ;  car  réchaftnd  eit 
dressé ,  la  hache  est  prête  »  et  F«* 
mant  de  la  reine  on  ramant  de  In 
jeune  fille  aura  la  tête  tianeliée: 
Eperdue,  menaçante»  le  reine  donné 
l'ordre  de  suspendre  rexécntâon  ;  il 
est  trop  tard.  Trois  coups  de  einon 
annoncent ,  comme  dans  ÂdéMda 
DugutscUfi,  que  la  hache  est  tomhto. 
Un  homme  parait  »  c'est  l'amant  de 
la  )eune  fille  que  la  reine  mwt 
voulu  faire  périr  à  la  place  du  éau 

9.  Musiciens  russes»  —  L'enrei^ 
ture  des  concerts  Monteaauien  a  en 
lieu  aujourd'hui.  Cette  soirée  nmai» 
cale  a  été  terminée  par  six  mor- 
ceaux de  musique  exècnnb  aoitaTee 
âts  cort  00  dea  roeeanx»  soit  Jtiree  In 
Tois  9  pec  les  YÎngt-deui  niaïkîeiie 
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-mon.  'ChMfoa  nnrsicito,  «veo  ta  Toil 
tm  l^htotranent  «ni  Hi  -mi  catkfté\ 
Be  âiH  imiait  que  Jâ  néitie  note  v 
m  fwrtc  qn'esoepté  l€  cas  iw  let 
fWM-  M  M>ceè<leiit  comibe  dant  «it« 
OQtaye,  et  €n  iuftpâtant  tem  km 
ttlii|»i|titn[,  ordioairctt^nDa  pré9D»> 
«DplilMMi  prineipala  de  ces  nosiciewi 
doit  être  de  eomptcr  les  métores  et 
les  temp^  /  fobr  iMréer  juste  aa  mo- 
fneat  tdô»,  Àt  pendant  la  dotée 
ftiSeestatré ,  htnotè  tfù'iAi  sotat  eltari> 
pés  de  donner  «vite  la  foin  da  Tm- 
fltrvamh 

Let  institimens  dnnt  se  serrent 
les  ^ogt  •  dcBX  musiciens  tùlAs 
annfrdct  c#fs  dont  la  forme  ressem* 
b)e  à  enlledcs  trompes  avec  lesquelles 
itt  bergers  suisse*  rappellent^  lea 
bestiaux.  Ces  cors  ^nt  a«puîs  cinq 
poueeë  iiisqu'à  huit  pieds  de  lonf 
pour  nàivonrir  dtepuls  les  sons  aîglxs 
^jnoqnitnx  plas  graves*  D'après  le 
ayâlémd  adopté  pour  ce  nonveon 
pmm  dVxéiiution  lOnsicale  ,•  chaque 
ndr  ne  dnit  fendre  qu'uni  son .  Toutes 
Ibis  os  Or  4rn  ffefliàtt|tter  que  les 
fAut  -pelili  âe  tel  in^umens  en 
éwlMiiil  plolîenré,  et  paraissent 
iMÉo  otmés  de  eïeh  pour  elistnger 
éê  tmn.  QihA  qu*il  en  soit,  et 
«t  «Éuettint  itodme  ^ue  cet  or* 
jhesCte  ne  soi!  pas  rlfoureosemeni 
wufsfclfy^  on  a  été  éteinné  de  la 

ScMoH  seovebr  mcfeote  aree 
èfilè  oerlahies  liAcultëa  ont 
ttnddesi  dont  fovterture  du 
^tHH^M  BoêML  9  et  dans  U  mé» 
Inélt  ni*e:  Des  tariationi  de  Kos. 
Ml«  eaéoolée#  d'après  le  même 
kystèmlB  aipec  des  foseanx ,  ont  Ta- 
Mé  les  oietf  de  la  partie  Itttftraiaon-* 
lbl«  dë'èe  emiceM.  Quant  à  ce  mode 
4Viésritleii  apfKqué  k  la  voix  ho« 
liai— »taés' rien  (wrdré  de  sa  siogis- 
Inrtlé ,  H  devi^tétMémtfieut  moin* 
dilMIe^  pelMe  Ton  pevt,  avec 
cet  ori^ane,  préparer  les  sons  par 
dEf-pnris''TonC)  tê  qtfi  ne  peut  se 
peanqoér  a^tae  d<«  tubes  qui  ne 
^ud  toil. 
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Miehne  ilfnf«leBi  ce  ntatltt  defiM 
H  cour  d'assises,  en  la  personne d0 
MM.  Lionne ,  de  Loetasige  et  Dicn«- 
dé  y  gérana  respectif  de  ces  iom^ 
nxox ,  pour  délits  d'offenses  enveôs 
la  personne  dn  roi  et  d*attaqnm 
contre  son  invioUbilité. 

Pendant  le  voyage  de  8.  M.  dMlk 
l'ouest  de  la  France ,  Lonis^Pfcilippe , 
répondante  la  harangue  do  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Bêmoy, 
qui  lifi  avait  dit  tf  que  é*étatt  en  m- 
V  saht  connaître  la  véviéé  aux  rek 
ë  qu'on  pouvait  au)ourd*hal  alterné^ 
«  et  consolider  les  trônes  »,  srvilt 
répliqué  «  que  si  la  vérité  était 
4  due  aox  rois ,  elle  n'était  p«i 
«t  moins  due  aux  peuples  |  qu'eux 
k  anssi  avaient  leuis  flotteufs ,  qui 
«  savent  aussi  bien  tronquer  Isî  venté 
a  parla  flatterie,  t|ue  la  comprimer 
«  par  l'insulte  et  l'obscurcir  parla 
«  calomnie> (A',  riiistoire,  p.  Jot.) 
-  Le  journal  Im  Tnhmné ,  reprôdiÂ- 
tant  ce  discours  do  roi  dont  s<Mn  nv*> 
méroduSo  aoûtdernier>  Savait  «o> 
compagne  d'un  article  dans  lequel 
.il  plaçait  dans  ta  bouche  do  préti* 
dent  du  tribunal  ce  que ,  selon  Icd, 
ce  maf îstrat  eél  pu  à  son  tonr  M 
répondre. 

Dans  cette  prétendue  réponse» 
dont  l'intégralité  est  do  reste  ioor»- 
mhiée ,  on  trouvait  les  passages  soi* 
vans,  sur  lesquels  M.  Pertet  dé 
Cfaeiellea,  l'un  des  snbslitot»  der 
procureur-^énéml ,  d  plut  paitsow' 
Mèrement  îMisCè  : 

«  Mais»  9ffê«  sadflermpeetqae 
)e  vous  dois/voof  déclatnea  ma  pen« 

«  Vous  prétendes  que  les  ne  tient 
ont  leur  flatteurs.  CeM  un  mot  re- 
nouvelé dé  M.  de  Peyi^nnet»  qoi 
Fanait  renouvelé  de  bieii  d'a«tree.«*« 

tt  Le  premier  bavard  et  la  pra* 
mier  malbonnéle  homme- poomut 
an  hasard  accuser  la  morale  et  11 
ibi  d'un  citoyen  dévoué  do  peuple» 
VouscooTlendreat  Sire,  qu'il Vy  a 
|!^s  \k  de  q uni  encourager  In  flotteria 
aux  nations. 

'  •  Vous ,  an  confire ,  si-Vdnt  ave» 
étt  Soubise,  qoi,  itt  fœl  t«inpa» 
toit  disposé  à  te*  -protlemer  éeto— 
vét  idé«ik,  voua  en  IMteé  né  maréoM 
de  Ftfonde  ;  trte«t  sivtr  iw  HiipMÉ 
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qui  ffat(c  jusqu'au'  pelit  çnîeA  dié 
^tre  sœur,  voiii  l'élevez  au  ^^g  de 
mînislrej.ct  voui  le  consei'veï  dans 
Voire  secrétaire  a  lîlré  d*înl(»ndanl. 
(a  Ûa^ticfié  enVerii  vous  est  (fautant 
plus  utile  qu*eÛé  e«t  chanceuse  en- 

Ver«"jes  peuples Voui  ^Teï,  Vous» 

rti  des  français .  ré'coqnu  par  TKu- 
i^ope,  lAeu'd[aiC  a  qucife  ccnitifion! 
'^ous  avez  une  nombrous**  famille 
que  voùf  voulez  placer  ; .  Tune  en 
BelçîaiièjK- l^autre  en  Portugal,  eu 
attendant  (fùe  la  n^voîjjtloti  fn.sse 
Raquer  des  trônef  en  Europe.,  Voi^ 
rêvez  à  vMre  (f^nastie,  excellent 
^re  de  /a mille ,  el^  vous  tous  \a^ 
Quiètes    pea    des   i^duifrànces    cfo 

,  «  Mafs  yons  I  û\$  d'Égaftté ,  qu*a- 
^ez*votts  donc  donné'  S  Ta  France  ?....• 
«  Od  attendait  àe  vous'  un  peu  <jfe 


tous' fait  du  drapeau  tricolore?  (^uci 
^  ton  rôle  en  Italie ,  qo'a-tf-il  ter- 
miné en  Belgique?.... 
^  «  Est-ce  à  vous  qu*est  due.Taç- 
tivitéy  rintelligenced  une  population 
qui  a,  depuis  quatorzf*.  cents  ans^ 
inontré  radmifable  instinct  du  tra* 
^ait  et  du  courage?  jfi^nsx  i)onc«  les 
Biens  dlionf  nous  Jouissons,  .c*est 
Âouf,  c*é8(  la  nation  ;  tout  ehtière 
qui  Tes  crée.  Tous  iiV  êtes ,  vous , 
aoe  pour  le  mal  qu'elfe  ressent  ;  çt 
tous  d'emandez  qu'on  voiis  reitiercie 
de  ce  que  te  soleil  cù  chaud .  U 
moisson  riche  et  la  Cqnaommatioa 
a'bondanteî  !!..•...  , 

'  «  De  quof  vencZ-tous  doqc  vous 
targuer j^  roî  prétendu  citoyen?..* 

a  Pardon  ,  ûls  d'Orléans  !  je  parle 
nn  peu  :  d'est  U  contagion  qui  mé 
gagne.  La  nation  <ionnai(ra  aussi  cc^ 
que  je  vous  ai  d^it ,  et  elfe  en  profîV 
tçra.  plus  que  vous.  CVst  sa  des- 
tinée qui  lui  donne  l'heureux 
avantage  de  voir  tnujpurs  la  royauté 
aveugle,  se  précipitant  bientôt  à  tous 
les  excès. 

R  Continuez ,   $ire ,  â  suivre  la 
voie  dans  laquelle  vous  éte%  Le  si- 
lence du  pays  est  le  meilleur  pré-^ 
sage  de  ce  qui  y^ui  est  rcscrvé.  Lé'^ 
récent  fut'  un  roué,  tôtte  pêfe  un' 


^atêmôttt  ^cés-  tt  iflfcîWfs:.....;* 
alt'end.  n  ' 

opérée  le  m^^me  Joar,  et  annçnç^  le 

même  soir  par  reib«Vri'àTilfffiit"H^Siiîl . 
/a  quotidienne  éf  h  néhàtWJûf 
ayant  reprodirif  cet  dt^Wle'nêb* 
dcmam;  !•'  se^lei«bre,;.è'*  Jft«« 
j[ournaux  furent  éealcà^r  t^tti 
et  enveloppés  dartf  Vi  dbrA'tftfij^ 
^ouirstiite*    ,  •  * 

Apr^s  troi*  quarts  d'&enre'détm^ 
bération ,  le  jih*y<féÀfare  St..LH»faA0, 
gérant  de  ia  Tribune  ^  ^^>^^9Jl<^ 
<fclit  (i'alUque  eontre  niMoliMlKI 
de  Ja  personne  du  roî.  '  . 

/e  Bénù\>atéur  et  la  ^QMt^âtefm 
sont  déclarés  noà  donpanlbs.'      " 

M!,  le  prèsidenX  prondti'çc  rilîc)|WÇi 
temcnt  de  ctt  d*puz  jbnràafôif'.'   '  . 

M,  le  substitut  réclamé'.  iTéèM 
de  M.  Libnnr,rap|>ric»d6H  d^t^fW 
^le  I  o  de  la  toi'  du  ()  jutd*  1 8  rd',  'c9^ 
biné  aveé  Tart.  Se»??  do  CbdS'd*îiJ)r^ 


truction  erhrtincfle ,  àui  tent 
cas  ^e'ConvîçCion  d^pidéreors  dru 
ou  délils',  fa  peine  ht  iffuk  fif  AJVdft 
s'eulc.appnquee.  irspuiietit  que  daM 
l'état  acJdueTdb  l«t  légisfem-eVi^i^il 
tiére  d'e'rébl(ftve,  la  co^dto^aiftM 
\  ramrn.fe  pourrait'  è^^  cf^ 
f espèce  élevée  à  4o',ooo  ffanes^'  (é 
qui  faisscrait  encore,  l'^la  codr'  pm 
latitude  de  19,000  francs.  ,  '    * 

M.  Marrast;  défenseur  dfe'W'iîW 
liuney  répond  qbe  les  péÇnes\dïrlï 
récidive  sont  inapjpIicftbV^^  râVHclv 
încti  miné  ayant  ét/puliTié  anPéj|£^iJH^ 
rement  à  fa  condamnatSptî'd'é^fa'TH^ 
tune  au  maximum  de  ù  p6Î,i^<^i 

Apre»  une  demi-Kettrc  t\ëd!ëa 
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ration  ,  la  cour /vu  les  ^^tficlils*  o 'd!| 
la  loi  du  lo  juin,  18^1 9,  stf  d^l  Cdcf^ 
pénal,  i«"^de  la  lioi  du  17  mifliJ^i^ff* 
!*•'  de  la  Toi  rfu  29  novembre*  183e 
Vu  la  déclaration  du'jiWt ,  vu  Ijjrf^^ 
du  39  septembre,  qui,  pài^ suite 
la  condamnntibn  prononcée  pi|ir  _. 
Chambre  des  députés^  prononce  c6ki', 
tre  Lionne  U  pçinc  dt:  cinq'an^'d[è!| 


^. 
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9é«  d^  pim^f  qu'il  Mbîra  après  le« 
eioq  années  anaguelles  il^  e^  déjà 
éondaflin^f  etk.a4«ooolr.  d'amende» 
qt|i  ac  confondront  jotqnli  coccar-^ 
rence  de  90,000  francs ,  avec  Ta- 
mende  précédemment  eiKoorue. 

TTteâirt' Français,  !'•  repré^cn- 

iatkon  de  BaaTiuBD  st  Aato*  ,  ou 
'Âar .  na  Coaspiaxa^ .  comëdie  en 
çipaactef  et  en  pro«e,.par  M*  6cri^e. 
-7-  n.  Scribe  eU  le  Molière  de  notre 
époooe»  cfi  ((ni  ne  ^eut  pat  dire  (|ue 
M.  dcribetoit  un  Molière,  mais  bien 
qon  la  comédie  repose  tout  entière 
sur  ce  fécond  et  spirituel  écrivain  9 
pi  par  \k  on  pourra  juger  ce  que 
çVti(it  que  la  comédie  du  temps  ou 
il  a  vécu  :  des  nuances  plut6t  que 
des  couleurs  »   des  observations  k 


médie  dans  un  temjpt  où  le  publie 
était ,  par  une  expéHence  récente  » 
meryeilleusement  disposé^  à  recon- 
naître les  Raton  et  les  Bertrand  po- 
Itf  iquei^  pourvu  qu'on  itk  posât  de- 
vant  lot  avec  quelque  habileté.  Cest 
dènd  une  comédie  à  allusions  que 
nous  avons  id.  La  scène,  il  est  vrai, 
se  passe  en  Danemarck  »  et  par  le 
fond  des  événemeos,  ou  plutôt  par 
les  noms.  Tin  trîgue  semble  «vou loi? 
roppeler  la  révolution  qui  précipita 
Stroensëe  du  ministère/  Mais  dans 
tout  cela  il  ne  s*agit  réellement  que 
de  personnages  et  de  caractères 
français,  que  d^iotrigues  françaises, 
crue  de  mœurs  françaises,  si  ce  mot 
de  mœurs  n^est  pas  trop  foK  pour 
la  comédie  de  M.  Seribe.  Son  Ber- 
trand est  un  grand  seigneur  que  tout 


fleur  de   peau,  des  mœurs  et  des    .le  monde  aurait  pu  nommer,  à  son 
çartctèrea  vus  à  la  loupe ,  des  per-     affectation  de  fioesse  diplomatique^ 


sonnages  dessinés  k  travers  des  car- 
rés de  réduction  •  des  6gores  de  siU 
kouette,  des  intrigues  en  miniature; 
cuelque  chose  d'élégant»  de  roquet, 
de  eompasfë,  qui  plait  et  charme 

Svec     une     douce     facilité.     Tel 
I.  ^Scribe  est  au  Gymnate^  dans  ses 
pi4its  drames,  si  bien  faits,  si  bien 
titillés  pônr  la  dimension  et  les  ac- 
teurs de  cette  salle,  tel,  ou  peut  s*en 
faut,  vous  le  retrouves  au^Tbéâtre- 
Prançais;  et  il  est  impossible  en  écou- 
tant la  grande  comédie  de  M.  Scribe, 
la  cbniedie  en  cinq  actes,  de  ne  pas 
y  reconnaître  k  chaque  Instant  Ton* 
^(•du  lion,  c'est-à-dire  du  vandevil- 
(isie.  Èertrand  et  Maton,'  malgré  le 
sucpès  de  vogue  que  cette  pièce  a 
justement  obtenu,  ne  détruira  pas 
cette  opinion.  Cette-pensée,  mise  en 
fable  par  La  Fontaine,  que  celui  qui 
tire  les  marrons  du  feu  n'est  pas  ce* 
lui  qui  Tes   mange  .  que  celui  qui 
fait  naître  les  évënemens  n)est  pas 
celui  qui  en  pro6te;  cette  pensée,  ou 

Îlul^t  oe  lieu  commun  qui  s*apnii- 
u^,li  toutes  1*^'  positions  socialrt, 
Jf.  Scribe  a  voulu  la  traduire  eu 
einq.  grands  actes  ,  'en  prenant  une 
révolulion  politique  pour  fond  de 
tpo  dramOj  L'adresse  est  le.  trait  dis- 
qqf tif  du .  talent  de  M.  Scribe,  et 
j^ais  il  n*/en  a  tbnmi  une  preuve 
i\V  ffWP^'^f'^  %^*^°  do;ipant  sa  co- 


a  sa  prétention  aux  bons  mots'  e^ 
aux  epignimroer;  son  Raton  n'est 
pas  ai  reconnaissable»  parce  q^all  est 
moins  vrai  ;  car  on  ne  voit  pas  que 
les  riches  industriels  aient  été  dans 
la  révolution  de  juillet  les  Ratons  qui 
tirent  les  marrons  du  feu.  Cette  ré.* 
vol ution  a  certainement  mis  la  bour- 

Seoîsie  commerçante  an  pinacle, 
L  Scribe  a  été  mieux  inspiré  dans 
la  création  du  cqionel  Relier,  soldat 
d'antichambre,  ambitieux»  toufours 
mécontent ,  intriguant  qui  n*a  ga-  ' 
gué  ses  grades  que  par  des  complots 
et  des  trahisons  :  c'est  Pun  des  fila 
que  Bertrand  de  Rantsau  fait  jouer 

gour  arriver  &  son  but..  Ce  ,  même 
ertrand  de  Rantxau  est  aussi  nette- 
ment caractérisé  :  vieux  courtisan, 
irnpénétrable,  blanchi  dans  les  ruses 
diplomatiques,  il  voit  tomber  tous 
les  ministres  et  tous  les  gouverne- 
mens,  sans  que  lui  tombe  jamais, 
sans  que  jamais  il  se  compromette 
avec  les  puissances.  Jl  ne  conspira 
pas,  par  la  raison  que  ceux  qui  font 
(Aes  conspirations  sont  rarement  ceux 
qui  en  proGtent;  mais  il  tire  parti, 
avec  une   prodigieuse  adresse,  de 
tous  les  hommes  disposés  ii  conspi- 
rer ;  il  les  mène  les  uns  par  les  au- 
tres dans  une  foule  de  scènes  ingé- 
nieuses, amusantes ,  étincdantes  de 
mots  piquans^  et  où  éclate  nq  art 


GHRONIQVfi«  ^  NOVEMBRE. 


infini  h  dëgntter ||Nir U  gréée,  It  fi- 
nesse 00  la  TÎTacité  clo  dialogue ,  U^ 
faiblesse  d'une  situation  obi  rusof-' 
6sance  de  l'intrigue.  Ainsi,'  i!  en'est 
de  cette  comédie  conAne  de  pi-esque 
tontes  1^  pièces  de^.  Scribe  ':  une  ' 
broderie  éblouissante  fait  passer  le 
canevas.    Il   y    a  trois  on  '  c^uatre 
én&rntes  dans  la  pièce;  il  fallait  voir 
comme  le  public  s*y  reconnaissait. 
Somme    toute  «    succès   immense, 
mais  aussi  succès  de  circonstance  en 
grande  partie. 

i5.  Lyon.  £oii^^ccV.—-Od  lit  dans 
le  Courrier  de  Lyon  : 

«Sur  la  commune  de  Caluire,  pa- 
roisse de  Cuire ,  est  décédé ,  le  ^ 
août  dernier,  un  vieillard  nommé 
Jean -Claude    Chabcrt ,    natif    de' 
Cbarly  (Bhène),  âgé  de  cent  on  ans;  ' 
il  était  né  le  aâ  juillet  173a. 

«  Il  avait  recommandé  d*enterrer 
avec  lui  le  souelette  de  son  fils,  qui 
en  effet  a  été  trouvé  après  sa  mort, 
dans  son  grenier.  Il  parait  qu'il 
s'occupait  de  la  recherche  de  la 
pierre  ^hitosophsle  y  et  cjue  pour 
cela  il  invoquait  les  esprits  infer- 
naux ;  car  sur  sa  table  de  travail  se 
trouvaient  ouverts  le  grand  et  le  |^e- 
tit  Albert,  une  tète  de  mort  que  1 00 
dit  être  celle  de  sa  femme,  et  d'an- 
tres débris  d'ossemens  humains.  Le 
enré  de  Cuire  lui  a  refusé  les  prières 
de  Téglise.  L'intérieur  de  son  ap- 
pirtement  surpasse  les  descriptions 
les  plus  romantiqnes  sur  un  pareil 
ea)et.  » 

iS,  Bhm.  Courdfassitet.  Perver* 
$ité  précoce.  —  Jean  Pény,  ce  cri- 
minel de  neuf  ans,  accusé  d*avoir 
précipité  one  petite  fille  dans  le  feu 
et  de  l'y  avoir  retenue  de  vive  force, 
et  d'avoir  voolu  jeter  un  autre  en- 
Ant  dans  on  puits,  a  été  jugé  ce  soir, 
après  deux  audiences  aune  solen- 
nité remarquable.  De  hautes  ques- 
tions dominaient  cette  cause  d'un 
grand  intérêt ,  dunt  les  débats  ont 

^5.  Londres,  Énorndti  deifor»  nnel  des  prinâpanx  propriétaÎNt 
tmnet  en  Angleterre.  —  Voici  Té-  tevritoriaux  de  Je  Graade-Bralii* 
vâlux^n  en  francs  do  revenu  an-    gne  : 

Le  dop  de  Norihumbcrltnd.   •  »  •  »  •    3»$oo,ooo  '  «. 


tait  ressortir  rineonoeveUe  i^ipusi* 
Ulité  de  l'accusd,  qu*on  spectacle 
imposant,  aussi  nouveau^  anssi ex- 
traordinaire ponr  son  âge  et  ppnr  set 
habitudes,  n  a  ni  ému  ni  surpris.  11 
a  été,  au  milieu  de  cette  assemblée 
nombreuse  dont  il  attirait  les  avides 
regards,  le  même  qu*il  était  en  pri- 
sonj  ne  faisant  jamais  de  réponse 
qui  pCit  compromettre  la  ténacité  de 
son  système  de.  défense  j  étudiant 
d'un  coup  d'ceil  la  physionomie  et 
l'intention  de  celui  qni  parlait; 
puis,  les  yeux  baissés,  et  parfaite- 
ment recueilli,  méditant  une  réponse 
dont  il  cherchait  Timpression  dane 
tous  les  traits  de  son  interrogateur* 

Déclaré  coupable  avec  discerne- 
ment ,  il  a  été' condamné  an  minî« 
mum  de  là  peine  (  dix  années  d'em- 
prisônncfment  dans  une  maison  de 
correction). 

Quelques  personnes,  qni  n'étalent 
point  initiées  dans  la  connaissance 
dn  moral  dé  cet  enfrnt,  s'attendaient 
à  le  voir  pleurer  en  entendant  pro-  ' 
noncer'sa  condamnation.  Mais^après 
avoir  fort  bien  compris  son  sort  sur  les 
seules  conclusions  dn  ministère  pa- 
blic,  il  a  dit  qu'il  était  très-content 
de  rester  dix  ans  dans  une  maison 
où  il  serait  bien. 

Au  premier  abord,  eet  enfant  pa- 
rait avoir  de  beaux  yeux;  mais,  at-  ' 
tentîvement  examiné,  son  regard  est  ' 
presque  toujours  équivoque)  et  par* 
fois  on  serait ,  malgré  soi ,  disposé  à 
reconnaître  dans  ses  yeux  et  dans 
son  soarire  quelque  apparence  de  ' 
féix>cité. 

On  a  voulu  savoir  quelle  avait  été 
sa  conduite  en  prison;  et  Toici  Ton 
des  faits  qui  loi  sont  reprochés  pen- 
dant le  séjour  qn'it  y  a  fait.  Il  s  était 
notamment  donné  la  cruelle  jouis- 
sance d'implanter  des  fragmens  de 
verre  dans  les  fentes  des  pavés  de 
la  cour  des  prisonniers ,  sans  doute 
pour  que  ces  malheureux  se  blessas- 
sent les  pieds  dans  leur  priomenade 
an  moment  de  la  récréation. 


-         U»'éiii    ëè  beyônnWe  .  .  .',  .  .  .'  ,  a,'88lî,do6 

^''È  Httlland.  ..*.•','.,.,  2,S20fQo6 

êe  Ôcdfort  t  ........  .  i»4oô,oôo 

hbMilfnMdé  Bpekïngfaani .  .  ......  2>56,ooa 

t4iè  Aièr  dt?  Hottork 3,i|^^û<$ 

dé  Bfarlborough.  .  ....  .  .  a,o4o,ôoô  • 

Ltte  ùlàfijtii»<rH<ïrtford ,  i',8oo,ooo 

âe  StafiTortf •  .  .  i,8oo^bo 

fie    éttë     èé  Bbéclèugh     ........  1,7^2,000 

Wicéaflfé^dé  Groivcnor 1,680,000 

^  ^c  lonsdalc i,68o,odo 

^  de  Frhz-Willîanii.  ......  1,680,000 

dç  BridgCWatcr 1,584,000 

KeiÉaMirqQlfde  Lândsdown  .  ........  i,i4a,ooo 

de  DeYonshire 1,392,000 

t»iÊhe  de  ^ortlaod ;  .  i,344,oop 

».  Cdie  (Norfolk). .  ;  .  i,ao6,ooo     .J 

^^^j?»^eSfigo.  . ,  ,,,a8,obo 

^  î^'  2I-  ^y»^«-  •  • 888,«H> 

Wf  W.  MftttHeri 702.000 

9ir  rmntit  irafrdett.  .  .  , 720,000 

DÉCBSmC.  tre  ta  sUreié  de  /'^ïac— Long-ieapl. 

mière  représcnUUoii  4e  U  RéveiiT*  ^"'«  considérable  assiège  le$mm 

àja  SitiAih  i  ballet  de  M.  Tm^ànmi  >  $**  conduiyeiU  à  la  salle  d  audîcnçej 

aiiiî<}y>  deji.  JUi,«fT»:  déeM  de  '^'^  *«<iitoire  nombreux,  cDttpoié 

Jl.   Oeéri,  LéMoifi,  Ftuchère^  «ft  ^  ST^de  partie  de  dames  ef  d'ave. 

iîc4^&<îAii«;  ^  5n  Jéieil  de  Ore-  ^**V  envahit  bientAl  et  le  barrewi 

iWj^  V:  païavi  de  Vi^tiambra ,  u»  îî  Î?.^"»H"^"?.  dîstribMéej  dâM 

carife  et  sa  cour,  de^ «oira,  d«i  «n^  ^  mtëiieur  du  prétoire.  A  liptMWW 

nugota,  de  ma^aifiduet  décors,  d^s  comme  à  rcxtérieur  le*  poita  4f 

coUumei  ncbea  e^Mtercequea.  à6»  *»^"P««  ^«  "Snc ,  de  garder  niuniaj 

c^fctajîJ,  dea  ^faig^^deaiitrtMlM,.  P*"*  î'  ^^  •crgens  de  ville  est  éW 

*î8.?uU«iiea«4aMW»,dealopt«a»,  «ouMés-  . 

dj»iefid>»,  4e  k   magie,.  4e»  P^ïfr'^ïe ,  parmi  les  pièces  de  cpj- 

epcliatifeiyas ,  al  «wtoutlwê  ar-  ^»*^*'?"  '  ""<*  Jingeaine  de  fusils  de 

néed'odalisqaes,  mademoiselte  Ta>.  ?""'//**"  '  *™"  *P^«»  •  ^«"  «î**"^** 

gbepi.ea  i4te>  «lÎMI  dck  éfflemei.  J  .*>«»«•,  un  linj|ot  de  plomb,  en 

i'^i'-PPWK  dit  WmU  rarmeair  bnss^  faisceau  <fc  mandrins  à  carloqcbei^ 

l»Toua<|qaoi  an  miUtm  1(0» mtmt»»  ***^  ^"*'L^' t  ^*?  foivcheltes ,.  d« 

gnes^  et  eséeu^ti  to«l«r  tee  ma-  T^V^*;  1"  boutf  Hlvs  et  une  »»lj!^ 

ng^uTres  joHlilaires  *  totfl  cela  fanue  *V^^  .^^  brocbures  de  diverses  ëi- 

«».  ipeetaei»  ra^issmi.  ««^  a  enka*  niensions. 

ce  9011:  la publk  d«  rOpSa.  H  u V  •  -^  51*  ^"^""J^^  ^'  4«'"î^,  ^^*  «"^^ 

Pfa  4e  9i!iiéral  «li  d^iMe  Me  pèo»  «""««'P^"»  miroduisént  Içsaçcttséj. 

deg^ee,  w.  d^^ameuae  «ui  «ii^  i^»  «ont  au  oombrç  de  vingl-sepN 

mmA^  •««  amée  avce  ^s  dV  *^^'^."'.  *^"\  *"*   rcw;^jq»e  laiicica 

ta  snuaique,  par  sa  clarté,  sou  élé      il,   ^^Tî  ?   ?*r;';    Û*  Jï^i 

rfPWfcdl>|.l^aa  partda^aWbrtttétU  '  «««l  revins  de  leur  ^lWme:i^ 
•ucck^  .       •  accuses  poctcnl  J.iinilor«e  de  » 

garde  natioi^ale. 


CHRONI^^miCEMBEE.  j% 


'^éhpi^t&ùiàl 


U  ÊùtiM  dét 
«▼ait  d'tfbtfrd  cttoM 

4l«»  }oimiéetf  di^  foin  poîic  itttaqifér  'd'étV'crpâoi.  AîcMi  lé  Veulent  «Téboy^ 
lé  ^MV^yiMiii^  i  force  ^yefte,  Hàloi;  vvth  Vîtitérëi  de  Véiàttth 
nari»  eMc  aTaiC  eMoké  ^êùtoyé  fêlé-  pM  publiaiiè  àw  U  fusùce,  â  té  dA- 
ocitidii  ât  se»  |ro|«tê  «m  fourAé«y  dé  yàii  dt  conâiifrrer.  » 
înillet.  Jasque^rk,  eUe  chéreht  à  " 
J»rtifier  aetf  raft^  par  des  affilîalîoiii 
«•ÔTcUet  et  par'  des  féductioiii 
Mlraiséaa  li  l'arméa?;  ella^  essaya  de 
leMr  daa  krasesa  de  discèrda  daas 
4a  gat4e  aalmala  alle^aséaK,  et  de 
a*ilkf  iouer  au  seiai  de  JTéeola  Poi  jteoli. 
Vf^ne.  Aptii  i'année  cl  l'école ,  lu 
-êickété  a  adresaft  au  pewple. 
^  «  Mms  la  6o<iéié  des  Droits  de 
rHonâiit  ne  s*est  pas  bornés  &  atta«> 
•<|ucv  le  gôuverneaient  par  Ja.  paopa^ 
ifUtioB  de  ses  déaasirem  principe»; 
elle  n'a  pas  ei»  la  paticaoe  d'altendre 
l'effet  de  cet  homioide  poison  tfa*cOa 
a  trouVd  trop  lentj  elle  a  voalu  de^ 
iFâna«r  l#  temps  et  détruire  tant  d*«|i 
«oup  à  main  annéa  Tédifiee  soend 
•an'elle  aTait  cammenté  h  minei^ 
Jute  a  cbeîai  le')onr  «4  poqrainÉi 
idîre  màt^é  mm  lieure. 

n  Cétait  le  a8  juillet .  âm  sneMCÉt 
4e  la  retee  qvis  le  roi  devaii  paaser 
sur  lea  Walavarts.  ia  société  â^tèt 
d'avance  ftit  proiriston  d'armat  et 


L*acte  d*«ccu«afion«  déns  tii  HL 
'cônde  partie ,  dit'eute  les  faits  partir 
cuHers  i  chacun'  des  accoié'y.  Cèê 
làïti  ion  niés  par  emt  de  là  manièÂ 
la  plusjCormellç.  Ils  igutiennentoiiè 
Tèicte  d'accdsition  tst  on  èt!^M  d'in- 
dignes calomnies  ;  que  le  complot'* 
fil  j  ai  en  complot  ^  n*a  existe  ^e 
dans  fa  tête  de  fa  potfce.  Ils  âccà« 
sent  k  leur  tour  le  parquet  favofè 
falsifié  les  pièces  •  pi>oduHes  contre 
eux,  êtàyojt  dénaturé  les  déposî- 
lionâ  des  témoins,  et  signalent  \A 
changemens  qu'elles  contiennent  * 
bvec  utife  extrême  Woïence  de  fai|» 

Sage.  Dans  la  séance  du  i3 ,  A*  Dir- 
ont,  avocat  de  Rersausîe  4  lami- 
nant une  ^  de  ces  pièces  1,  9*écnè: 
<i  Ceci  n^est  pas  éfe  fécritur^  de  Kery 
yausic  ,  et  j[a  reconnais  *fe  crayod 
roùge  d^  f àrquef»  >  L*orgàne  d« 
ministère  pobfic,  M.  Det^palme. 
demande  aussitôt  acte  dcf  ces  e^ 
pressions  et  ddi  réserves  qu'il  fait 
a  r^ard  de  riocîdeint. -Presqnè  ùm* 


de  munitiona  ;  ses  hoi^mcs  éteient  ]ôaf s  les  abcutfés  refusent  de  ■'^P^tB^ 

jrénvis  dana  les  diyesf  partiel»  pier  dre  aux  questions  du  préstd^'C  ^ 

le  isionseil  s«péri*ei4C9  l^troupe,  en^  l^apostrdpbent  grossièremenr.   Âfaif 

régUnentée,  connaissant  sescheii  et  )e  plus  gfaod  scandale  devait  être 


]«uc  obéissant ,  attendait  le  signal, 
do  mot»  un  geste»  letocsinsAnnaitt 
et  le  ter  et  le  fea»  au  milieu  du 
troi:^le  que  les  cris  :  a  &«u  les  farlsJ 
a  boî  UsboêtiUes  l  à  ba$  U  roi  l  de* 
valent  proauire ,  allaient  porter  la 
désolation  au  sein  de  la  capitale  et 
>en verser  .too tes  les  espéra noea  que 
la  Ifrancé  avait  placées  dans  un 
ffOovernement  natiqoal.  Si  le  mot  ne 
nit  pas  prononcé ,  si  la  faction,  âin^i 
préparée,  ne  reçot  pas  le  ngnal, 
èPest  le  coâur  qui  manqua.  Le  calme 
de  la  gardé  nationale,  son  enthou- 
inikme  pour  Ta  monarchie,  le  dévoû- 
ment  de.  la  troupe,  l'attitude  de 
lautorîté'.,  l'arrestation  qu'elle  fit 
faire  de  plusieurs  coupables  d'une 
Section  et  d^  plusieurs  chefs  n^js , 
p6ur  ainsi  dire,  en  flagrant  aéfit, 
tottt tsfMWùfiii  i  dé|ooér  ce moYiVè^ 


donné  dans  la  séance  do  it^  M.  V 
Vocat-général  iTefa^almé  àVait  pris 
la  parole  pour  soutenir  l'ac^^iSatioiï  l 
iprèi  avoir  rèp'oussé  les  impotaltoi|l 
lancées  contre  les* magistrats»  lls*d- 
tait  attaché  à  inoùtrer  la  ^àci^tidm 
Droits  de  l'homme  ihtmêe  ateiî^  lit 
résolufiô:)  eoHstanté  iTiglr  con(f| 
lès  institutions  du  pays'i 

k  Nous  arrivons,  aj6u(aU-il ,  àtii 
faits  particiJ tiers  qui  se  ràttachenl 
abx  évéftefrieds  dés  a;  et  a6  juifrei 
dernier.  Nous  avons  parlé  del  dit!* 
sions  qdi  avaient  éclaté  au  êefè  dîe  la 
Société  ;  on  les  a  nrésentées  bref 
comme  deH  querétics  ae  fatnille 
pronaptemcnt  apaisées.  Il  est*  tttile 
de  les  faire  connaître,  ^oftqot  i*ehi-' 
fiiemeot  a\i't  dîfréreihcéi'qljf  éd  soirf 
résnftées  data  la  aridiièfe  d*agfr  V^ 
diverses  fractions  de  la  Société;  Vifi 


APPERBpeB. 


jeacd  ponr  renvttser ,  il<  étMOii  lois 
de  t*enteDdre  fiir  le  mode  «Torgtni- 
«atioB  do  {onverBeneat  répoblicaia 
^"ils  mettraient  à  la  place.  Les  um 
VmilaieQt  le  partage  des  propriétés» 
leur  partage  ^al,  en  an  mot  3a  lu 
«paire.  » 

Une  Toix  da  banc  des  témoins  : 
Ta  en  mm  menti  »  misérable.  (  Hou- 
d'tndisnaUon    dans  Taudi* 


toiré.  y 

M.  le  Président  :  Arrêtez IlionuDC 
i|iii  a^proféré  ce  cri. 

La  même  Toi  s  :  Cest  moi  qui  ai 
crié,  c'est  uk^  qvi  ai  accusé  de 
mensonge  faTocaûgénéral. 
L*accnsé  Parfait  :  C'est  Trai  ! 
"On  autre  témoin  :  Je  partage  la 
même  opiniim  ;  nous  ne  Tonlons  les 
propriété  de  personne. 

M.  Parfait  et  d'autres  accusés  : 
IfoosBe  Youlons  le  bien  de  personne, 
iNMis  movssons  cette  inlamecalom- 

jiie» 
H .  le  Fréndeat  :  Qtt*onamèoef in; 

termpten^  au  pied  de^la  cour. 

Les  gardes  municipans  ainènent 
les  témoins  Prtit^ean  et  Vîgoerte , 
qui  sont  détenus  à  la  Conciergerie 
poor  d'antres  causes  ,  et  sont  chaque 
Jour  amenés  ans  débats. 

M.  Vignerle  déclare  sa  prafessidn 
d*aYocat. 

M.  le  président  :  Vous  avez  in- 
terrompo  TaTocat-général,  en  dimnt 
qnll  avait  menti. 

M  Vignerte  :  J*ai  dit  :  Tu  en  aa 
menti ,  misérable. 

H.  le  Président  :  Qu*aTea-Tovs  à 
dire  pour  Totre  défense  ? 

M.  Vignerte  :  Je  n*ai  pas  besoin 
de  défense.  Têî  été  révolté  d'enten- 
dre Tavocat  -  général  calomnier  la 
Scwiété  des  Droits  de  l'homme-,  et 
dîjpe  qu'elle  ronlait  le  pillage  et  le 
partage  des  propriétés;  je  n*ai  p« 
m'empêcfaer  de  Ini  dire  :  Ta*  en  as 
menti    mîsénble! 

X.  le  Préndcnt  :  Et  Tons  ,  PedU 

Jean? 

M.  Petit-Jean  :  C'est  mon  opî- 


,  \y  Hersiste.  J'ai  été .  comme 
amit  indigné  que  Ton  piofé- 
sât  contre  la  Société  des  Protls  de 
des  expreviuit  de  cette 


IL  VigacH»:  Je-défift  X.l'aferal> 

général  de  mônticr  aa  seul  éciit  de 
la  Société  des  OroiU  de  rhomme  e« 
il  soit  «inestion  d^  la  loi  agraire.  Le 
.soutenir  c'est  égirer  le  pajs;  il  bel 
aroir  de  l'effronterie  ponr  débiter  de 
pareilles  calomnies.  .    . 

-  M.  l'aYocaft-géaéeal  :  Noosregrsl- 
toas  d'avoir  à  noos  expliquer  mr 
•aae  iofnre  profilée  enrers  aoas^ 
même;  la  ooar  comprend  lart  Hm 
qne  aoas  devoas  dfatiagaer  en  aoai 
la  peisoane  «t  le  aiagistiat  i  een'est 
|iaf  la  personne  qui  a  été  in)ariés{ 
aucune  injnre  ne  peat  aeas'  attein- 
dre. hoiM  pouvons  nous  treaipcr 
sans  doate  ,  en  peat  combattiê  notre 
errear;  mais  il  s'agit  ici  de  l'iaJBra 
dirigée  coatte  le  aaagistmti  Le  délit 
a  été  commbà  TandieBees  le  Code 
dlastraetâDa  cnmtacUe  veut  qu«  la 
téprmsiaa  soit  iauaédiate.  Noas  t^ 
qaéieai  qa'appiicatioa  de  la  ^ 
mkL  laite  aa  sienr  Vigacrte,  or 
le.siear  Petit^Jcaa  a'a  poiaC  pM- 
féfé  U  même  escUaMtiea:  ilte* 
boraéà  dire  qa'tl  partageait l'epiaisa 

desoaaad. 

M.  Raspail  :  Je  demsadeà  ^ 

eeeter  la  défense  des  détcnas... 
M.  le  présideat  :  M*  Dopeat^- 
M.  Tigaerte  (avec  énetgie)  :  ^  ae 

^enx  pas  être  délendu!.  .  •  ^^^ 
a*étes  qa'an  tas  de  valets  ;  vous 
êtes  les  mlariés  d'en  voi  Mor? 
patear  des  droits  da  peafde;  je  9t 
vmM  fcesaaeis  pas  |ioaf  «ses  jafa* 

M.  te  président:  Parlait,  aa  m»- 
ment  on  rigùeite  s  est  écn^q" 
ravoeal-général  avait  mentir  ▼•«• 
Tons  êtes  écrié  :  Cest  vrai  ! 

H.  Par&it  :  Od  ! 

M.  te  président  :  La  eour  ordonM 
qn'il  en  sera  délibéré. 

!!•  Dupont  :  La  cour  ne  p«""^ 

die  pas  accorder  on  sursis  droac 

heure  on  drus ,  a6a  de  donner  aas 

esprits  le  temps  de  se  caUner  ?^ 

La     cour   prononce    aies 

arrêt  :  «.    -j    • 

«  U  coor.  statuant  sor  rbciéeni 
et  sur  le  trouble  apportée  raudieorr, 
oui  ravocat-géaéral  en  «es  réqvU' 
lions»  ouï  Petit^ean ,  Vignerte  » 

cnlconolMfalioii*'^^ 


CHRONIQC^  — 


^ 


4^  Ma  Dupodt  ea  scf  obterft» 
•tiont.,.*  » 

9i*  Vignette  :  Je  ne  me  iom  pat 
défendu. 

H*  Dapoot  :  Jfe  ii*aî  parlé  que  «or 
le  mrsis. 

M.  le  président  :  «  Vu  let  articlea 
4q  Code  d'initractibn  criminelle,  eii' 
ce  qoi  touche  Vignerte,  attend  a 

£ie ,  peii<laBl  le  réquisitoire  '  de 
.  I^focat  général,  Vignerte  s'ett 
^rié'k'deut  'fois  en  l'adreMint 
an  niagiafrmt  :  «  Ta  en  at  menti/ 
«litërnble  I  »  qa'amené  devant  '  le 
conieîl,  il  a  perailté ,  et  qn'aprèt  lé 
réqiiintoirê,  eti  •"adressent  à  la  cour, 
il  rèst  écrié  :  «  Vous  êtes  un  tas  de 
iFâleta  et  de  salariés;  je  ne  Tons  re^ 
connais  pas  comme  jugef;  je  ne  re^ 
connais  pas  Totre  gouyernement  ; 
'  «En  ce  qui  toocfae  Petit»Jean, 
eonsidérant  q«H(  résulte  de  rimtroo» 
tien  que  les  paroles  n'on  t  pas  été  pro* 
férées  par  lui  ; 

«  Bii  eeqiii  to«eliePavfiiit|  attendu 
ta  qualité  d*kicensé  ; 
•  e  Ta  la  disposition  de  Farticle 
•mI  dn  Code  pÀial  (cet  artiole  pfi>* 
ttonce  on  emprisonnement  de  deux 
à  einq  ans); 

«  Condamne  VigneKe  à  la  peine 
de  troia  anné^  d'emprisonnement.  » 
(Vives  ezblaniationa ans  bans  des 
accMés.) 

Plosieurs  accusés  :  C'est  abonda»» 
Ue  !  c'est  «ne  horreoc  I  Nous  de» 
■andons  à  partager  la  peine. 
..    Un  accusé  ;  11  ne  fera  pas  ses  trais 
ans.       •  4 

11.  le  président  :  La  ceor  reDveîe 
Petit-Jean  de  la  plainte»  et4araeoit 
k  statuer  en  ce  qui  lOoncerae  Par- 
fiiit. 

Il*  Vignerte»  en  se  retirant  e  Le 
roi  tons  doMaesa  une  poignée  de 
■Min.  f 

Après  cet  incident  »  M.  favoeat* 
génersl  eonttnue.son  réquisitoire» 
et  la  séance  se  termine  par  un  dis*- 
cours,  que  H.  Raspail  prononce  pour 
sa  déîeiAe. 

Lea  audiences  da  ao  et  du  ai  sont 
eonsacrées  aux  plaidoiries  des  avo^ 
eati.  M*  Moulin  ayant  parlé  de  la 
pNerfidc  habileté  de  Tacte  d'accnsa» 

tjmi,  }fi  Wiiitirt  public  demiAde 


atte  de  ces  paroles  pouf  étte  statué 
Il  la  fin  des  débats.  «[••Pipait,  M«  M» 
chet,  M«  Dupont  atalenl  déjli  été 
Pobjet  de  réquisitoires* semblables*' 
Enfla,  dans  la  séanee  dn  'at,  aprîi 
le  résumé  de  M.  le  pidsident,  le# 
questions  sont  poëéesjNisfurés,  4^ 
se  retirent  dans  leur  salle >dedélibA^ 
ration.  Ils  en  sortent  au  bout  de 
deux-bearés,  er  le  cbef  du  jurj  dé- 
clare que^sar  toutei  les  questions  !#' 
réponse  est  :  «  Non,  les  accusés  nm 
sont  pas  cbapafaies.  »  If .  le  présidenb 
prononce  leur  acquittement.  -  • 

.  taJMroleesteosuitelilA.l'aTeoat- 
|[énéral  pour  d^Teloppep>ses  réquisU 
tiotn  contue  MM**  PiMit,  «Dopent  et 
M icbel  11  raison  de  diverses  parollé 
iojarieuMs  proCérées-  pat  enx  dana 
le  cours  des  débats  ceatra  les  unU 
gistrats  do  parquet^  et  spécialement 
par  M«  Dupont  daié  4«  plsédoiriei 
La  pont,  ayant  entendu  >  les  ayocati 
dans  leurs  défenses ,  et  après  ma» 
délibération  de  den&<  èeures,  a  in- 
terdit à  M«  Dupont  V  il  >M«Pinart«^ 
à  Bl*  Michel,  Tcaercice  de  leur  proies 
sion- d*srvocat,  saVoir  :1e  piemier 
pendatft  «ne  anbéè,  etlesdeon 
autres  pendant  si»  osois. 

ta.  Nmtet.  Cour  é'Mêàm.  Jf^ 
fâ^  àé  ekoummmërh.  -«-  La  '«enr 
d'assises  dé  liantes,  vient  de  Jugée 
les  nommés  IMilain,  Hoet,  LeuiMt 
Cadet»  aeousés  de  plnsisnri  msassi 
nsrts,  incendiée»  efe.»-  oaumis^pair 
eos  lorsqu'ils  faisaient*  partie  de  la 
baojle  de  cbônaiis  'orgadisée  par 
Terneu  »  dit  Ga»nr<^-2Mn. 
•  M.  le  substitut  du.  praonrenr  ém 
toi  a  démontré*  que  les  aeéuaéatn'é»^ 
taientipaa  seulement  desiétaitaiies^ 
des  insurgés,  nuaadeenmassiiasy  rés» 
pendant  partent  ia>  ttwem  porte 
meurtre;  que  Utir  crime «é'étBit pot 
seuletaBent  nne  gnerte  a»  «ent eiia»» 
Bkeiit,  nuns  un  twrtstinniOTntre  l'èn- 
manité.  Toutes  les  atniciléaiéflptttt 
acouiéa  se  (.sont  rendue  •cdnpaMci 
ont  été  signalées.parif*  lennbstitnt^ 
lia  OKontfél'époutantablnsaniHMi 
de  leurs  auteurs  ;  kurshoielbles  'et 
ironiques  mcapos,  lents  ausiaci^ 
calculés;  il  anomaié'les  nom|iininL 
»ari|tis  de  lew  ijaplà«ib^émit4 


Wiv^'M^  mniiiteê  Mte .  cotre  là 
«tefllkille,  CM  IbfftMley  Mrtout, 
MMc.qv'cHccfC  chMfe  et  fylciw 
Sic  MÉi  vicie  et  jortii  d«  esor.  Le» 
de  «iaqoièflBe  acte  loot 
iMicf  et  tcMManles.  La 
yûdpcleci* le  jM^oTocctnm  qo^un 
litoitc  cfrcMbde,  qm 
kaiièle  de  toute  cim 
i»«w«9«^-cnlHmMi  d'Alviscr.le 
cédlMlear  de  le  pesvre  {eiine  filie) 
wi.4MLe'eMÛI,  dcM  leqeel  d'Al^ 
VMBC^  teeepoilie»  et  ton  ▼atoqaear, 
peMMatJe^déveiieaeiit  pour  Aii« 
«Aic  jetqo'ettx  -deniièret  linîtet', 
cemoift  de  OMmère  qa  elle  pourfc 
^  MÎoc'cfeaer  ton  enfcet  wtn 
|NH«îr  Ce  déttowccieet  éuit  pMii 


àPPKSOICÉ. 


ler  W  terrv/  oA  il  a  le  tocUe  plkîiîr 
de  confondre  aota  noufcta  proprié<* 
telle  et  d^^Mwier  a  fiancée.  Là 
moaiqne  et  les  déoort  tiennent  fieu 
de  lint^ét    qni  manque  k  eéUe 
pièce  bîaarre.  Cette  musique^  d'une 
touche  aévère  et  visoureu te,  atteste 
que  l'autéttr  a^eit  inapirê  de  Wébet, 
tan»  le  copier  tervilement   L'on- 
▼erture  est  d'un  effet  large  et  har^'. 
De*  eoupleta   nMidalét  d'une  na- 
vière  orifiinàle,  une  romance  d'âne 
mAodiefpraciettsey  un  finale  trailc 
cirec  talent  ont  '  été  applaudit  daat 
le  premier  acte.  Au  tecoodi  la  teèoe 
de  l'enfer    a   fatt  aentatipa  :  le 
<hœur  dét  damnée  et  la  ballade  4* 
aabbat  ont  obtena  nn  auccèt  coïC; 
jdc  JiAcuUée;  maie  M^Dumata'en    t>fet.  Ucatà  regretter  nèanmoloi; 

a tîid.e«ee  noe  adreme  et  n  ne  |n^    dent  cette    œuvre  d  remarquable 
Ité^ife  le  pnWie  a  rccoaBUCt  per    %  beaucoup  d^égardi»  que  la  natofe 
.4'njN>iwct.appfai»<iimiwM*       "      ^^  tufct  ramène  trop  tourent  la 

cfibtraombret  et  lugubret ,  qu'elti 


entraîne  one  trop  grande  unilof- 
mité  de  moyenff  et  de  cooleun. 

— Voici  le  relevé  dea  ol>tertatioi|^i 
météorofogiï[Uet  faites  à  PObtenf^- 
toire  de  Paria  en  t  ^3  : 

'  Le  pint  grande  élévation  du  1^^ 
'ttiétrtf  aété,  le  4)aQTier,i  itlf,\ 
la  CBoindre  élévation  a  été» 
!•«  avril,. à  73a» ,  oo.  Le  cg-juin 
lé  tiiermomètrë  Cit  monté  acQ^-i^ 
eenfigrade,  et  lé  lo'  janvier  iieit 
detccudu  à  8«  i/a  de  glatècequ* 
grade.'  Il  y  a  eu  164  jourt  de  pluM^ 
fWde  brouillard;  45  de  gel&»  u 
-de  neigis,  'ibde  gréte  et  ,|[réfiîr  ' 
de  lobnere.  Le  vent  a  ioofllf 
iéia  do  Ni;  3d foit  du  N.  E.;  âa  fi 

de  ff .,  3i  fou  do  S.  *.:um  <rc 

^.i  6B  fbii  du  ^.  0\  ^^  WJel 
.ae.'âéle  de  i>vmiture,  ai  Men'qiie   -aS  fotè"dlî  N.  OJ  Tt'  èit  toibU 
1c\  ^mier,4leaoçad  aux  étkhm  ne-   'itaM.  3S  'cent*  'd*ean  dant  fa  eo 
volt  aon.  cacien  amitrcy  en  oblieftt   >dcr  rOba^rtktOîfe ,  "el  4S]  mitt 
.la  ^iUcttce  vonlnc»  et  rCiwMie     cent,  sur  Tédifiee. 


JiCMMèf>>  leéi  ëawilation  de  La^fin- 
.▼saajn,  «para  iartaatiqae  en  cinq 
fiaUoUHLf  pcrolee  de  M.  de  CaiW- 
jaonl«  mna^ae  de  M.  Gémù*  -^  Le 
.  .cciet  de  iOatte  pièoe  a'c«  antre  chqce 
^qfip  l'iûttoirceonléot  dent  le  illad- 
^4HMic/ei»  de  Walter  Seolt»  pcr 
^imùM  va«abipid»  liiatoii^  ler- 

viÛe^  qui  n^a  oaa  le  aena  comnHHl» 
.cqiiiaictoittea  Ica  biatoiref  deaor^ 
^tfiera^  de  dîaUea  et  d'apparilîeBi. 

Uy^git  d*am  liovaier  écoiteia  qci 
y^of\  avmriraott  acigneor  an  moineilt 
yôà.  U  ftnai^  de  loi  p^Fcr  aou  loyer, 
,et  avant  d*ea  atoir  reçu  qolttaiieè: 
.X'hévilioi dik défunt, m  rlvaftttédP*- 
,pai^  Avae-ie  fefmter>  inaèetepoUr 
,  avoir  celle  quittance^  ou  aincn  11 
.iaudrc  payer  .dciu<  fbit.  Le  didâe 
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J,  JUcbiffre  deft  oaTri^et  eaipMés 
jétNt  aBni«diér«ble  oomum  de  coit- 
.tiini^ ,  aiiMl  ^a^  iWnUe  des  espo- 
•ims  (  toqUifow  »  1«  puhfic  ne  remar- 
iée «pet  d'eiiord  sant  ««rpirise  et  sent 
regreU,  qoe.lef  ciieft  de  premier  et 
de  fécond  o^die  manquaient  pour  la 
l^parl.  « .  celte  armée.  Qœlqaea 
nni,  Qn^  été  cmportéi  par  ce  crael 
jléaa  ^uî ,  daoa  le  .ooura  de  l'année 
,i!iS^t  a  décimé  tant  de  lamillet, 
éelaîroi  tant  de  eorperationi  ;  les 
antrta.  et  parlai  eux  en.  comptait 
VLM.  Paul  Oelarocbe«  i«écMpoild  hù^ 
Wlj  .SdMleUf  (vudlo,  Stenben» 

teS^ea»  ayalent  négligé  d'oceaper 
pUc^^u^iU  rempiitient  otdina^ 
iS^m^Qtpar  d'imperianles  oomposi* 
tionSy  et  ne  brillaient  oa^te  lait  qne 
paf  iMw.  abaeace ,: .  c'ait  attas  aire 
^ve  reFpPntien  de  1 833  devaitaToir 
^aqgrelîerçe  qnii  eût  dit  f  éritable- 
pent  M  .gloiiia  et  «on.  éclat. .  •  . 
.  JV.  ttoraoeLVerneta  été  dn  petit 
m^jçi^ed^e  peui,  dont  lea  onvragct 
Cf(i|09i9rent  /ordieairemeni  à  la  rl^- 
cbeM^ de .noi lalona ,  qui  nont  paa 
dit  défaut  ^l'appel  ,*  mais  la  fatalité 
qt^i  pouriuivait  la  peinture  a  yonla 
qtfe  Itti-médîe  ne  le  tint  pat  à  la 


rnnfamaiié  de  glaire ei  d'années» 
TaoCffe  dans  tonte  la  fotcd  dn  tAlmit 
et  en  ponewien  de  lante'la  Hymtt 
publique,  te  reoeonlrant  anVstifad: 
«  Voef    marelles   m^9k  '  nnè  tnile 
aembream  ainsi  qo'an  fénéful»»  dit 
Je  peintre  dn  Jugement  derliiet"nii 
}enne  Sanxio  entoni\6  de  en  élèvw; 
«  Bt  TOUS,  reprit  eehH*«i»  vont  allea 
aeni    comme   le  benneau.  »  GeMe 
anecdote;  ai  die  est  Traie,  ii'lMMto 
paa  Itapbaél ,  et  peat-èire'i  fiené  lin 
/urûtite,  eat-^ceaToir  en  la  main ow^' 
henaente  qne  de  raroîr  ehoiiie  pour 
anjei  d'un* tableau*  Mai»  ee  eboiic 
admis ,  M.  Horace  Vemet  a^t-il  dn 
moina  rendu  ton  idée  avec  force  e% 
elarté?  Si  peu  ,  à  notre  'avia,  qne 
rien  ,  abaolnment  rienn'iwiif  ne  que 
Ranhaël  et  Micbel  Ange  viennent 
d^écbangeroas  aigre»  pnrolea^  Michel 
Aofe,  lmt>raa  ebnrgét  de  olàtrei  » 
d'o«lâlf,de  delà»  detoead  reaoalier 
du  Vatican ,  tandia  que  Raphaël  est 
arrêté  beanaonp  ploa  bani,  anr  «m 
pallier,  d-où  il  rail  nbe  étude  d*aprèa 
«ne  ieoae  paysanne  planée  an  de- 
aonade  lui ,  à  gauche  ^  mène  qne  le 
?icui  pane  Jules  U  obmrrn  d'n» 
étage  supérienr.  Quanta  la  manière 


fiauleur  qu*it  ^avait  priie  en  .1897  et,    dontRaphaël  pont  dire  cette  étndey^ 
^ ,  i83 1 •  Cet  artiste  a'est  pvoposé  de  '    il  est  difficile  de  la  comprendre ,  en* 


lêpdre,  dans  lea   difueosions    du 
^çnre  hiitoriqoe ,  a^ec  un  style  pur« 

Soble  et  travaillé,  une  anecdote 
e  la  Vie  de  MicHel  Ange  «et  de 
ËapbaëK.Ces  deux  illustres  rifaia  • 


Ann»  fiishpour  ift33t  Appvidice* 


égard  à  la  position  reepectare  dn* 
peintre  et  de  la  ienne  dmme. 
Çiioi  qu*il  en  soit,  cette  dame,  qui 
tient  un  enfant  dans  sm  iwns,  et 
sur  laquelle  M.  Vernet  a  en  raison 
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le  fracas  ^o*il  y  a  mis ,  kâise  lespe^ 
tateur  froid,  H  manque  dev^U 
dana  la  couleur.  M.  Coût  lemble 
fk^ijr  Youiu  renchérir  sur  rhonenr 
du  sujet  i  c*cst  k  la  fois  on  défiiBt 
de  goût  et  d*esprit. 

M.  On^l,  à  limitation  detpro- 
âiéèi^hilrA  Sï*  itii^aiïîe,  t 
peinte  le  développement  d'oae 
liëè  morale  dans  one  suite  descèna 
yariées  et  coordonnées  eutre  ellei , 
^oe  renferme  le  même  tabUto.  Le 
siijêt  représente  allégoriqueneat  le 
bien  et  le  mal  sons  la  forme  de  deu 


d'appeler  la  lumière  la  plus  briU 
lunle  de  sa  composition ,  aurait  été 
digne  ,  par  la  piirctc  de  êcs  fpwy» 
par  Texpression  c^lesle  de  sa  p|p>  9e| 
seirir  de  modèle  au  peintre  aé'^ai 
Vierge  par  excellence. 

M.  Horace  Vernet  Saurait  encore 
aucAftAi  fia*  ^sMiîiif^rafâ  } 
entre  lesquels  celui  d'une  darnso^ 
maine,  touchant  du  piano  pour 
amuser  sop  enfent  que  loi  présente 
nne  nourrice ,  offre  un  heureux  as- 
semblage  de  toutes  les  belles  quali- 
tés  qui  recommandent  son  pinceau. 
Ceci  est  plus  qu'un  portrait ,  c^est  femm^,  dont  Tune»  après  une  tie 
un  tableau,  et  un  tableigî^Ô})ejtt .  r^lGkiuki^t  admise  dians  le  dd, 
de  composition  9  d'exécution,  de  tandis  que  Tantre,  povr  avoir  pié^ 
dessin  et  de  couleur.  l'oreille  aux  conseils/du  démpaifinit 

i.  JUmtitan'jàbfm  .'iaUean  jepiémi»*  fu  devenir  aa  fvoîev'  Od  «MoMslt 
-iMiliIol  boiuienrs  ifaoèbre»  tendus  dans  eetablta»  t^afiplicaèMB  de  ^ 
M  .Jiû/tn^'  MOri  à  Venise  »  pendant  tei  les  ^ande»  doetônes  proiMè 
hipmtê  tàe  iài^^  JL  A.^Hesse,  a'e^  ^par  David.  Lé  d|Biéîn  de  M.  Orseli* 
pMf é  -biPt  MMe  avnÊedeos  T^stlme  coirect^-  le  jee  -de  là  Inmière  leadi 
dy^f  4>Ni<wrfyaMrs.  On  itaonve  ici  urne  wmt  amn  «  ib  oosnponlioi^  bits  sr'- 
fttnîié'dev^enfée  e$.  d'esdcnlion  »  nh  <doaniée,e4  i^yrianitiini,  danS^besi^ 
ecc«Kdwdiît)toiiè  avec  xrhAqnt  'paatije  «onp  id^^  paiiies  ^  Mt  hoiiiieai  il 
^tti  cooftikMiat  ie .milite  partîèi^  4alentdup^iiè^Ce  tableaha'M 
knudc  IjflHrrrafe.  Otn  snat .^oe  r««>>  fas  d'aiUeun de'Sani  4e  sob  |eMe« 
leur 4  éii|diéj»vf c4)tafi tée?  tftbleasnc  J'cx|xindoDl  M.  Coniler  «  rastelM 
et  la  v^ll^'^di^-Veniae.  Le  Ji^  est     aussi vdân»eni  stulbaA^^i  lerfriii^ 

i»pa|es  'Ycèaes*  dt  Jlhêrt^i>ami6  ^ 
Pùrîk  s  en^^arniontahf  •  le  fiol  ^ 

Sirttmit  :de  ^antenr  •  4n  rooMirl 
..  y.  tttigQ*.0*  gebve,  an-  ^KfSà\ 
O'iaiipeûde  éomaition  dsMlèfNl' 
blic  i«t«i*  né  pdraU  pas  éetob  se 
tenrodoirtf  ^on^ealb 

H  jy  avait  uft  wkhmqiiàM 
grandes  )Mges  où  se-tèÉMiiAurâiaH 
aanidnoie  dés.  gainés  éStiliÉiMIf 
mais  qui  Ae  aont  pin  de  cA^  IM 
P(es|9'it' relie  frappé.  Plnaiearfvs- 
vregesy  <iat  attestaient  «m  Isftiif 
réel  »  avMnt  le  MkM.  S'âvéfr-él^ 
«ndtét  dans  de  fMpgwdctdbM!^ 
siens  :  lelii^tateilt  Djon /uaM  etHâi^ 


■bie»  A|niqfirié>b  jla  nature  dusajet, 
■^  ^nmiède^  dlslsi^uée  ai^ee  noe.ect. 
HrfmC'jnniiMifr  »•  k.Acène' disposée 
Atttvj»c9,gsan¥e'jsiinfllcilé;,  èetoa» 
spoftèi»  doalétéd  êtcdea:  eapremions 
<«r|MA»/jntee  teinpaqoeit«rié>  èl 
^siâSn  la  donleur  Itcale  eiiscrvée  avet 

.  ..Paltoilèsj^cli  de  AablQpnc.  mis 
9,%.  cMicofart  MET  la;  Chaiàbre.|l^ 
dé|«bMs  iarini  de  IMt^M^i^àt 
tablant  la  iéln  dé  fétaïuk  mtoiborlf 
9m  mm  ,de.kcCapvf»lioa  dans  l« 
yanméesba  iir  pkiairiaLan  »it  (aomaî 
ik>7$6V4>«NltifpoiBisnvtof  t  aaarcn» 
è  l!îa)agiBalîqnib  A|.  •  Coutt>9  car. 


feMtb  q»Afa«ieé4oîjse  fa'e^  fas  eb^  dëé v  'dtfc  M.  Dvboibf  AU  pacha  ié( 
leiWiJaipBéfiieMedoFyory.v.'Atar-'- .  Vksilikit,  «t  Btantke  de  VtaH^éal 
^bBiB^mfoaJdauiapèrsiétébeiié^»    {Air  1MP. -Ble&tolvb]. 


sob  tibleati  dtt  l&ieiéo  4ftM  Vitmêè 
dé  CimàHiié,  ttï  M.  (Mcbard)^ 
ses^éveS^d'Mtfonr:  toê||éfolè,^^ 
Képonda  Or,<M.  Court  a  échoué'  ratteWtiôli<<fu'6ttaeéer<l»it&  céder»' 
devant  ie  public  comme  dev]»nt1e*  met  6iAVrà|Sè<»  ii  y4i¥tht  i^t^^Sào^ 
jury.  $ai;ompo8ition,  malgré  tout    oeoient  cm^  ^c  fal45|iictioit,  f|r  il 


eiil^rAbanii^idaas  fane  grande  cboi'^f 
pcliitiott..>itieK  de  ineex-  que  èetCe- 
rorfanéf  adamsesioices;  daa^wii« 
talfut^nseài  iliautjque'lesuecès  jr 


•  «  a/âca   t.   i 


U     l' 


I^EÎtRîiS  ^SQEHCES  Et  AEX&  v    ^yS 

léÉiit  yKlSâlë^^  pdop-ïrè  Ws  TOe  ÎWri    ^af(^  on  a  dîi^îngqé,  cominr  iiia- 


^ftoéiMe,'  'de  Tfatt  «bii^AiÎDd^  il  Yi 
composition ,  et  Y^èéîf  h*Étiiï  riiên 
pléki\t'^éëtùAsè  'par' Ta  èêWtrU-âçs 
^teA»*»aWs  V  «toW  ém  n'i^k  ce- 
fNâiiflàflri  %ir  %me  bhe  tfë  Ta  tété 
d'tiii  «tîliitoe  bVu^etiS^iiiëi^t  .a'ô&6 
-^otfp  là  flètrftrfre  ,'èt'&ui  Wiiï^- 
%Wl  «fett  éoMhtè.  'CW  par  h 
iMit^KfàtMBtlB  ver^  è^d  ychaieh^ 
éh   éMkrjéfë  4et    fron    db^t   dé 

«t Htftit  iës  TcMnes  étaient  éritm^tes 

•'  fJW  ffft*  d<fttl  iioiis  devon»  fëH- 
W»  r*(»lè  «fWfcçàisè,  ¥t  ddi  a  ébtf- 
tlHaé^ft  /^«Sîdflir^e  b^te  expoïJitiodi 

kéfiÈk  dé  p(us'ebipfli«i  ,  c*e^  chie 
¥àiiffès  èèfe  l«ibl>V:r<i6i^3  /éCrogradfet , 
^è  M  '  iAtftà^tioDs  du   ^uitniirt^è 


jbitâde^  un  .as/îez  bon  oomb^  dé 
^â'bjéflfMz  gui  témoignpjn^.du  ««cçà 
nVcic  fe^ueî  iî  est  cuTlîvé  par  npajiivr 
tistea.  Des  nôfoli  avec  les^eiels  teÇi- 
Wic  est  faïniliarja^  depuis,  .foy^gk 
îlërrtp^,  Mlft.  Granety  PecajÇQM , 
Alfred  et  Toèyichannol,  Orenierj 
*tf0^  ForbiVi ,  «teaume,  ^^uepla^i^) 
"bht  soutenu  àiknemen't  leur  léiuim 

Hu^cdlleiA  UbTeaii  où  l'on  VjOLYat^.J^ 
|ères  de  Sa  r^eippapn  jri^bil^i 
des  esclave!»  i  Tunis.  |it.  M^ô^^ 
q'ùi  càp'tiVç  toofçu&'s  ralten£ioin  pfur 
h  puissance  âe  sa  couleur  et  rciagi* 
nalîté  d^  son  f  iiKcan,  ^viit  «X|>fMé, 

pcrndféy  que  jnoua  loiierona  oonteu^ 
léfhettt  pour  cçs  quaiitiStj  mais  cnf 
toi-e  a^  canse  du  clessjn  qoi  nans.a 
paru']^lus  soignd  que  de  ooatvinc^.^ 


e 

e 


tm  IMél^'jiitMR:,  'et  db*èhfin  iih 
fèflbà¥  Vèiit  opéré  rcH  ûci  études 
Èéy€fès  èt'colisclenciease^.'Êfntjre  tés 
OàVi^és'aifi  -iriemient  a  ra|ypai  d 
et  'firît-,  fobtfs  citetans  ceiix  d. 
M.  "Bebéff)»'  afné.  Le  Wtrâit  de  b 
fèitee  fie»  ^Bel^esT ,  le  Giaour ,  et  H 
MÉ^rgàerite  'de  Paiist  atiéJtent  bn 
érokrtSâi  fM  remarquable  dahs  îa 
mnlë^éetét'^riUU  déjà  si  df^in- 
giië.  fFbus  f es  personnages  dans  ce 
4ët)Si^^sbleau\oiit  ttaUés  avec  une 
iiHeirse'àc  jaiestinet  de  Hiodélé  gue 
Tiiiiteâ^  n^àvalt'pas  encore  alteittte. 
I7\ittieiid6-db  sa  Matgberite  n'est 
éMëMàiiV^  exempte  de 'quelque 
ittééîMtwn. 


de  sa  Énanière.  Ce  qu'U  y  açn  ^ffet; 
à  ëvitër |)ar  dessus  tout  dans  Us  artt^ 
c'est  \fL  manière  de  quelqu'un.  Dana 
une  scène  de  la  St-Daitbébemi«  pv, 
M.  «Robert  rieury*,  op  a  jûatçinfiàt. 
remarqué  la  'force  d'expreasièn  ter-. 
pan  due  dans  tous  les  traits  des  p«rr , 
tonnages.  M.  I^iard  est  dupetitAoa- 
brtf  des  peintres  qui  escjtent  dour, 
Hlemènt  T^ttention  ^ar  le  talent  et* 
l^orîgtnalité  dont  lepr^  tabiçaa^foot 
preuve  :  rien  n'étajt  «muMAt  k  vofr , 
cdnim^  'les 'Comédiens  ambnlaiia,. 
ouvrage  d'un  peintre  liabiW  et  d'ùa! 
observateur  plein, de  ânes^  .L'HdH 
pitafi  des  fous,  du  même  airtfsj«y  npu« 

a  f>arupécb€r  par  l'abus  des  teintea 

Bkà9  appartenir  au  feenre  hislôri-»    crises.  Quant  à  ses  sujeCi  oriefttaus* 
Mé  rit  f>ar  hi  nature  '  do  sujet  hi     i^sont  pleins  de  grandeur  tet  de 


p^t')ti -proportion  du  cadre /la  com- 
poiiûon  où  M.  Amiel  a  représenté 
LiflÉbledeLa'Poiitaine:  Leùieillark 
ek  *sé$  etifàns ,  n'eti  est  '  pas  îinoiHs 
d*Wi  ityfcjriîtrr  et 'élevé,  Le  dessin^ 
lé  fnodelé  » Teffifit  sont  étudiés  aVéc 
wMtatà^  lOinlque  de  goût;  les  atti^ 
tMè9  et  Ifcs  expressions  dés  pcrson- 
i^ges  ^OTtt  simples  et  vraies,  et  tout 
àéni  tretlfe  production  plaît  à  Toeil 

P^na  le  genre  anecdolîque  et  fa- 


Vfrité.  On  s'est  encore  arrêté  aveo 
plais|r  devant  les  petita  df^mea  fie 
Wr.  î^^^touchM^  eUc».  mBipusitipM. 
sj)irituellçs  de^M.  Çpmdlct^où  l\ni  * 
voudrait  éependAnt  plus  de  fineise 
d'cxécutîpn.  Un  .artiste  në^sana  Vim^ 
et  qui  peint  avec  le  pied,  M.Dacov. 
net,  a  exécuté,  non  sans  art,  dea 
Marchands   Juifs    présentant    de« 
esclaves  à  unpacLa.U»  EujfajAs'dana . 
Iâ''f9rfit;  dé  ref.  Grenier,  une  scèn'e 
d'orage  par  M.  Beaume,  la  Lecture 
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dçla  Bible  par  M.  HAifi'Sclkeirer,  ont 
obUna  du  public  des  éloges  que  le 
Jtigeitient  réfléchi  des  connaisseurs 
a  ratifiés.  M.  Henri  Schefler  a  traité 
ton  tableau  avec  un  soin  particulier, 
Hy  a  répandu  une  onction  pleine 
de'  douceur  et  de  charme.  H.  Tonjr 
Johannot  a  exprimé  avec  vigueur  la 
colère   d*un  p-iysan  qui    en  prend 
un  autre  à  la  gorge.  Suivant  le  pein- 
tre, «c  tableau  représente  un  culti- 
▼ateor  qui  surprend  sa  fille  avec  ce- 
lui qui  1  a  séduite  ;  s'il  en  est  ainsi, 
BOUS  avou<*rofis  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  comprendre  quelque  chose 
à  la  composition,  ce  qui   n'a  empê- 
ché personne    d'y    reconnaître  la 
▼érite  de  la  couleur ,  la  verve  avec 
laouelle  elle  est  exécutée»  et  l'intérêt 
Quelle   inspire.   Dans  son  tableau 
de  la  Victoire  d*Hastenbeck ,  an* 
Doncée  par  la  duchesse  d'Orléans  j 
du    haut  d'un   balcon    du  Palais- 
Royal  ,  M.  Alfi  ed  Johannot  a  lutté 
avec  bonheur  contre  les  incon  véniens 
da  lien  de  la  scène  et  la  bizarrerie 
des  costnmes.ll  a  triomphé  d*un  sujet 
ingrat  è  force  de  vérité  dans  la  dis- 
position et  l'expression  des  figures , 
dans  le  dessin  et  la  couleur.'  De  Tes- 
prit ,  de  la  grâce  9  et  parfois  un  peu 
de  coquetterie  ,  voilà  ce  qui  nous  a 
semble  distinguer  l'Entrée  de  made- 
moiselle de  Montpensier  à  Orléans  , 
de  ce  même  M.  Alfred  Johannot.  Eu 
présentant nne  scène  des  Confessions 
ée  J.  J.  Rousseau  ,  M.  Roqueplan 
parait  avoir  eu  l'intention  de  faire 
un  pastiche  de  Boucher ,  et  quoique 
ce  projet  soit  exécuté  avec  talent , 
on  ne  navrait  approuver  Tartiste  de 
Pavoîr  conçu,    il  est  fâcheux   que 
M.  Lonis  Boulanger  s'obstine  à  sa- 
crifier entièrement  ledes»in  à  la  cou- 
leur. Moins  sensible  chez  M.  Saint- 
Evre  ,  la  négligence  dû  dessia  l'est 
encore  assez  toutefois  pour  mériter 
d^étre  relevée  ,  après   quoi  il  est 
peraiis  de  loner  dans  ses  Florentins 
cl  dans  ta  Jeanne  d*Arc  pk-ésentée 
à  Cliarfei  VII ,  une  vérité   de  pan- 
tMDÎnie  f  de  geste  et  d'expression , 
poussée  à  un  degré  fort  remarqnahle. 
M.  Sigaldn  n'a  exposé,  outre  un  fort 
btKfk  poHrait,  qu'un âujet  anacréon- 
tique  où  Ton  troore  nn  coloris  sra- 


cienk  et  vne  composition  élégante^ 
mais  qui  laisse  à  désirer  pina  de  d^ 
licatessè  dans  le  dessin  et  Mittoit 
dans  le  pinceau.    ■ 

Le  paysage  le  dispute  aux  tableaux 
de  genre  ponr  la  farcnr  dont  il 
jouit  auprès  du  public,  et  le  sneeèi 
avec  lequel  il  est  traité  anjoordliafy 
soit  k  Inu'le,  soit  k  l'aoïiarelle.  A 
cet  égard ,  nous  o'avoos  besoin  qae 
de  citer  les  noms  de.  MM.  Jolivaray 
Giroux^  Dagnan,  Jules  Coignety 
Rémond,  Benoux  ,  Lapito  ,  Juks 
Dupré ,  Jules  André,  mademoîidle 
Sarazin  d»*  Belmoqt  .et  tant  d'antres 
qui  sont  depuis  long-temps  en  pos- 
session d'une  belle  renommée. 
Ainsi,  l'exposition  de  i833  nenoas 
a  appris  sur  MM.  E.  Isabey  et  Poi*- 
tevin  que  ce  que  noaaaaviona  déjà, 
c*est<4i-dire  qu'ils  ont  nn  grand 
talent  ponr  représenter  les  .bords 
de  rOcéan.  Une  vue  de  la  /orét  da 
Compiègne ,  par  hL  Dngnan  ,  ett 
venue  témoigner  d'un  progrè»  qui 
fait  beaucoup  d*honnenr .  k  cet  ai^ 
tiste.  Tous  les  voyageurs  qoi  ont 
visité  la  grotte  d'aznr  déteonvcrte 
il.  y  a  qoelques  années  à-CAPrée, 
ont  déposé  de  la  fidélité ,  de  la  vé^ 
rite  avec  I ^quelles  ce  phcnomènn 
avait  été  rendu  par  M.  Smargiassî. 
Il  nous  coûte  de  dire  qae  M.  Aligny 
n*a  pas  répondu  à  la 'vive  attente 

au'il  avait  «'xciiée  en  i83j.  Il  y  a 
e  la  simplicité  et  de  Jâ  candeur 
dans  les  paysages  de  cet  ^rtiste  ; 
mais  ils  sont  trop  défecttteox.:âons 
le  rapport  de  la  nnesse  do  pinceau, 
de  la  vraisemblance  et  de  la  per* 
spective.  On  a  reconnu  la  délica- 
tesse et  Tadresie  qui  sont  particnlières 
à  M.  Roqueplan  dans  plàsieurs  jolis 
petits  paysages,  et  surtout  dans  one 
vue  de  Dieppe.  Deux  vues  do 
Venise  et  une  vue  de  BivcUi/par 
M.  Turpin  de  Crissé,  ont  offert  à 
louer  leur  finesse  et  lenr  précision  » 
ainsi  que  la  pureté  de  leur  desain  et 
la  fermeté  de  leur  coloris.  M.  Bona-* 
seau  a  peint  un  site  sauvage  dca* 
côtes  de  Granville ,  où  l'on  a  dia- 
tioguéreitrème  vérité  de  la  coulenc* 
et  la  manière  franche  el  h^ile  dont 
la  lumière  est  dispensée  snr  let  dif- 
ferons  plans.  M,  Delaberge  semble. 
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atoir   pris   Hobema    pour   modèle 
^aoB  une  vue  de  la  Ba^re-Normandie 

3ui  te'r'eà'o'mmande  par  le  fini  des 
étaiVs  et  par  PefTet  de  Vensemble. 
Enfin  ,110118  ciferons  encore  ici  les 
aquareHes  de  MM.  Siméon  Fort  et 
Huber  qui  ont  i^leTé  ce  genre  2i  une 
lîâuteur  '  où  la  plupart  même  des' 
meilleurs    pa3r8ages  à  Thuile   sont 
lôfn  d'être  parvenus. 
'  Noos  ne  surprendrons  personne 
en  disant  que  le  nombre  des  por- 
traits  a  été. immense,  et  que  les 
trois  quarts  étaient   fort  médiocres 
ou  tout-à-fatt  détestables.  11  serait 
vraiment  à  désirer,  dans  l'intérêt  de 
l'art  et  du  public,  que  le  Lontre  be 
fût  pas  ainsi  inondé  chaque  année 
d'qn  déluge  de  faces  blêmes,  rouges, 
Têrles,'  grimaçant'  à  faire  peur,  ou 
souriant  à  faire  pitié.  Cet  amas  de 
mauvaises  peintures,  k  travers  lequel 
on  est  contraint  de  passer  pour  ren- 
contrer   quelques  bonnes    prodoc. 
tibns,  fatigue  rattention  ,  et  trans-* 
forme  véritablement  le  Louvre  en  un 
bazar  oà  le  plus  faible  portraitiste 
se  croît  obligé  de  venir  pendre  son 
enseigne.  Qu*on  admette  au  lalon 
les  portraits  que  peignent  MM.  Scbef- 
fer,    Sieuben  ,    Sigalon  ,  Horace 
Vernet'y  Champmartin  ,    Decaisne 
Rougpt,  Bouillard,   Dobuflb,   Le- 
paulle  ,'  Bremond  ,    Court ,   etc.  , 
rien   de.  mieux,  quoiqu*il  s*en  faut 

2ue  tous  Soient  d«  la  même  force, 
intre  les  plus  remarquables,  nous 
placerons,  outre  ceux  que  nous  avons 
déjà  signalés  dans  le  cours  de  cette 
revue  du  salon ,  celui  de  M.  Armand 
Garrel  par  M.  Henri  ÇchefTer ,  celui 
du  médecin  Portai  par  M.  Cbamp- 
martin,  celui  de  M.  E.  député  par 
M.  Dubuffe  ,  celui  de  M.  le  duc 
de  Choiseol  par  M.  Lepaulle,  et  ce- 
lui d'une  femme  de  couleur  par 
M.  Brune.  Dans  ce  dernier  portrait, 
étudié  avec  un  soin  consciencieux, 
l'artiste ,  par  la  fermeté  du  dessin  et 
du  modelé ,  ainsi  que  par  l'extrême 
vérité  du  coloris ,  est  arrivé  à  une 
imitation  de  la  nature  qui  se  voit 
rarement.  Mais  de  tous  les  portraits, 
aucun  n'a  fait  une  aussi  vive  sensa- 
tion, aucun  n'a  arrêté  aussi  long- 
temps les  regards  dei  connaissenrs 


que  celui  de  M.  Bertin  l'aîné  par 
M.  Ingres.  C'étaif,  avec  un  autre 
portrait  de  femme  peint  il  y  a  une 
vingtaine  d'années ,  le  seul  contin- 
cent  de  M.  Ingres  au  salon  de  iS35* 
Dans  le  portrait  de  M.  Berlin ,  l'ar* 
thtc,  en  y  mettant  cette  finesse  de 
dessin  qui  est  le  cachet  particulier  de 
tous  ses  ouvrages,  est  parvenu  ,  sans 
altérer  cette  précieuse  qualité,  a 
donnrr  plus  de  force  encore  à  son 
modelé ,  en  accusant  davantage  les 
demi- teintes  et  les  ombres  dont  U 
l'a  accompagné.  Sous  ce  rapport  ^ 
Fouvrage  est  d'une  perfection  rare  , 
et  il  eût  attesté  à  lui  seul  combien 
sont  fondés  les  titres  de  M.  Ingres 
à  la  mission  qu'il  s*est  faite  de  per- 
pétuer dans  l*école  les  grandes 
traditions  de  Part  du  dessin.  Il  a 
répandu  dans  la  physionomie,  dans 
Tattitude ,  dans  toute  la  personne 
en  on  mot  de  son  modèle ,  une  vi- 

§ueur  d'expression  ,  une  puissance 
e  vie  qui  font  presque  illusion. 
Mais,  on  le  sait,  M.  Ingres  place 
l'étude  des  formes  avant  celle  de  la 
couleur ,  et  dans  ce  portrait  que 
nous  venons  de  louer  avec  tant  de 
plaisir,  nous  n'avons  pu  mécon- 
naître un  coloris  terne,  plombé, 
sans  transparence.  L'extrême  re- 
cherche du  dessin  a  aussi  l'incon- 
vénient de  conduire  quelquefois  à 
la  dureté,  à  la  sécheresse,  comme 
on  a  pu  s^en  apercevoir  dans  le  por- 
trait d'une  dame  italienne  par  le 
même  peintre. 

En  fait  de  portraits,  c'est  en  les 
mettant  au  rang  des  meilleurs  à 
l'huile,  qu'il  faut  citer  les  minia- 
tures de  M*"»  de  Mirbel.  On  y  ad- 
mire une  imitation  vraie  et  simple 
de  la  nature,  une  expression  bien 
sentie  des  traits  du  visage,  la  vérité 
et  la  finesse  du  coloris  et  du  modelé, 
en  un  mot,  un  talent  peu  commun 
dans  tous  les  temps  à  rendre  le  jeu  et 
les  formes  de  la  physionomie  hu- 
maine. M.  Saint  estau.«si  un  peintre 
de  miniatures  d'un  mérite  fort  re- 
marquable. 

Quelques  gravures  ont  vivement 
attiré  1  attention,  et  en  premier 
lien  le  Virgile  lisant  l'Enéide  de- 
vant Auguste  j    cette  BDagnifiqne 


«fit  eqcore  été  glorieuse  «vec  iin  m- 
Ion  pliii  brilhnt.  Ce  triompha,  u 
fCiilptufe  le  aoit  fqrtppt  a  qaatrie 
aVJfMte*  qui  ont  nrtf  place  wm  les 

Èuf  habile  :  ee  sont  UBL  ^^» 
orct ,  Kode  et  Baryc,  '  " 
.  '  M.  Etes  a  repreienU,  dans  on . 
^oope  eolpunl,  Caîn  et  la  racé 
a'prèi  flToir  i^é  niandjti  de  Piênl 
Laipectde  ce  tronpe  produit  une 
îflmreaaion  pronmde  -,  et^  i\  eût  été 
éiSfydïe  k  l'aateor  dp  ren'c|re  ff  i^en- 
i^e  avec  plut  dé  force  et  de  préciçion. 
Ceoendanl  on  nepenla  cmp^cbèr  ^ 
regrclter  qu'il  n'ait  p^9  idonnl  à  sei 
pertontiagct  dei  fermes  plq't  nol»)a. 
Courtes  e^  grossières  conimjB  èlies  le 
s6ot|  et  jointe  cela»  la  iéie  àfi 
CaXn  q\îi  est  celle  d'ifn.  crimine) 
ijlgairt  et  sans  jntcnigeopfi  > .  on 
ppdrrait  croire  au*ii  s*agit'  ici  d.*ai^e 
urai|le  de  mendianf.  Quo;  quSi  ep 
•oit ,  M,  Etex  anoopcç  par  «et  pg- 
Trage^ne  ioia^ioal^pip  si  puissant^ , 
an  Sentiment  si jprôfond ,  qu^o^  doit 
concevoir  de  »o$  ^yja^if  dfi  »rtfvf»'« 


97S  APPE5D1CE. 

(■cm  de  M.  Psadpcra  rarodaitc 
irec  toate  la  ftiftdiam  ^  ezi^peaift 
h  beaoté  d«  moâelC'  Le  gracicas 
^ablesv  de  Dafi^nis  et  Cfaloé  ,  par 
M.  Oénrd^  a  warni  k  M.  fiscboiBBe 
roreaaiosi  de  £ttr«  ^oe  gvaTorc  oâ 
le  travail  da  buna  est  cmidoît  avec  la 
notant  de  acieooe  que  dliaUlefé.  Le 
Croonrcfl  de  M,  Dàarodie  a  Uoa^^, 
de  flflii  e6Cé«  ma  digne  îolcrpicle 
ê*m  M.  Hearîqoel  Dopont.  ^nfia» 
9.  FoTfter  s'est  aftaqné  avec  nom 
Moins  de  Boobeor  an  tableaâ  de 
If ^  Gros  qni  représrafc  François  i** 
erOiarle^oint  a  $(-Pcsts.  (TéUît, 
Ir  eonp  tùr^  one  rode  'besogne  pour 
le  graveor  que  de  joûUr  contre  oa 
éoloHsie  tel  qôe  M.  <îros ,  et  pour- 
tant il  a  ta  fixer  $t^r  le  enivre  ka 
ion$  vîgoareoç  e(  lsaosparens«  le 
dafr-o&car,  les  deai-teiates,  c'est- 
l-dire  tontes  les  rares  qualités  4^ 
rouvra^e  dé  M.  Gros. 

La  scttiptore,  que  nous  avons  Toe 
en  itfBl  nans  u^  état  d'iofériorîti^ 
narj|oant  vls-à-vIs  de  la  peinlare  , 
a pns  cette  année  iii^e  ravancbé  qôi 


ceit  arec 


vivacité  loete  napoiifaiec  qo^ 

elat 


S9  danse  pittorcMfae,  Q  lèvelalanibe 
f5aaciie»CD  se  tontenant  sar  Inpoinle 
4»  pied  droit. 

Lies  «onvenirs  de  Haplet  çm%  été 
extrêmement  bTorables  à  la  icnlp- 
tore  ,  et  voici  encore  M.  Bade  qni 
nous  ^onne  on  chef-d'oêviTre  de 
grâoé  et  d'él^Bce  dans  wk  {cwic 
pècbeor  napolî^aiyi  s 'amnsant  à  lvi> 
dec  nne  tortue  aTec  on  lie»  deîoac. 
Qo'j  a-t-2l  dans  cette  défîaenae 
prodactio|i  qn'oii  poisae  iTakitewr 
df  louer  avec  amour  comme  die  4 
été  ikito  par  Partiste ,  n  ce  n'est 
péot-ètre  qilelqaé^  minao^crie  dans 
le  sourire  dé  reniant?  Cfst  la  na- 
ture (amilière  rendue  avec  an 
ebarme  •inea.prîmable ,  et  rarement 
rpo  f  caDéssé  dés  contofirs  plus  sua- 
ves ,  plus' harmonieux ,  on  Je  ciseàii 
a  laias^  one  empreinte  pins  amon- 
rensa ,  p|qs  passipnnée* 

JVons  avons  fait  observer  déjà  en 
16S1  av^  quelle  naï%cté,  qoeDe 
force ,  quelle  poésie  H.  Bbrye  ren- 
dait les  lo^mes  *  les  monvemens,  les 
miKurs  et  les  passions  des  animaux: 
tousses  quvragjes  ont  encore  attesté 
cette  4nnee  ces  rares  [piérites  t  pa  é 
saiioat  ren^arqu^  ses  petits  ours  ^  si 
gSLzdlé  morte  et  un  lion  aex  pnaeâ 


avec  no  serpent  :  k  ùnh  étonnante 
vérité  dans  Tensemble,  ce  dernier 
grpup»  réunit  une  expremon  près* 

aûe  minutieuse  des  détails;  il  pro- 
uit  lin  effet  instantané  et  profond. 
1(.  Barjre  s'est  fait  une  spécsalite'  où 
nul  ne  le  détrônera. 

Saoi  être  de  i^iveau  avec  les  pro- 
ductions  que  ^pus  ven<^^  d'analy- 
ser, plpsienrs  autres  pu>rcéaiix  ie 
^^BW9  9»t  e^we  éU  y^9  avec 
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Une  vive  satisfaction.    Un  groupe  *de  son  éclat.  Il  faut  espérer,  an  snr- 

d*ettfmnV.paff^:  Valois  a'para  (ktan  phis^ï  gtk^&)*^ftMndJfimibtri»è* 

icney  dLélé^ance  einde  l^l^reté.  L»  de'^uktre  /ou  dm  #c  Yi^^]>lÉHrlMN 

0()||i4>«it  de  Gharles'Msortcl  et  d'Àbdé^'  bHes^  atttstes ,    i1bl^iOHt#  Mis  la 

nme ,  par  M.  Gecliter,  est^oDmpoaé  pvînlat^' IVÉïffaîse,  Sduy M  fà}^p&^^^ 

areb' beaucoup  d'art  «t  e^iécvté-'d'ulie  n'anima  é(^  (^e'Ibrtuif^  cff 'pasl^glifto.' 

niantâie  irèsnteBiavaiiabI&  Une st»'  Qnam  ttvt  i^cfnrCf'Hdr  payiag^^^inti' 

tntf  à^XSljme  éun  nie  4e  C&typm  (^^etsnj^'fsvfiilietl^  ^riiTTecfffaMT 

fintheniiéura  H.  Btti,  qui  sent4^an'<A  tiqneVj  r€9pbsiffôn^adKtié)fé  W  «V^' 

tique  «è^e  le  copie'paa;.  hst  Wàre  do««iisdiflfré/^fiV tfn  'âsp^  fattfrl^ 


M.  F^7^Ur:'téQ»efoii  eette^ecmpo^    meKilfhtV^aridil;  mais  «è^iiûtlIi^éfÇ 
sition;  ■ '         -.-.----- 


sans 
nniear 


né  fera  pH»  oublier  le Spartaciis  da     ta  nitisiqtkè.Qï^MyrtieS d^b^.  Lé^HèM 
méiiè  avtîate. Enfhi,>une  jolie  figure     *"-«  ''«•'>—»''  a;.rffc«U».;w;.^aj.,  vM^^t* 


dé  Gf  périsse  avec  son^verf,  tout  en 
laissant  '  percer  vné  pensée  asse* 
oemnlinie/  cM  Venoe  donner  nn« 
nesTtHe  preuire  do  taleht'qne  poM 
sèdo  M;  Pradier  penv  evpnmer'  lé 
palpîUDt  di'r chairs.' 

•  lies  portraita  sculptés  étaient ,  eu 
éfjard  aux  difficultés'  èe  rctécbtion 
et  tbnte»prbponio»  gardée^  presque 
aussi  txtnibreox  que-  les  p^rtraifs* 
peints^  nmis  Keorensémtent  pour  H 
sculpture*,  'oo'  ne  fepitwltnt  pas  uit 
Imite  0»  imarbre  anssi'tlte  qaVm  <Ie 
barbouille  aur  la  toile',  étcela"li% 
elBpédie^de'teml»pr  dana  cette  «Hi- 
géakte  médiocrité  qui'  iM(|V&d«  la 
peinture  k  PHuiie;  Aubun  dés^  poiu 
traité  Sculptés  ne  sortait  saneidatfte 
du-pair,  •néanmoins  ils 'témoignaient 
que  en  genre  est  généralement  traité 
avec^besmoDup  d'habileté. 

.  ArrétoD^^oua ,  icai"  avec  le  désir 
lé  fihia  smvère  de  n'oublier  aucm» 
artiste  digne  d'attention,  il  noua  est 
impéssibto'de  les  nônmertous  dans 
Cette  revue  d'une  expos^ioutrui  %é 
comptait  pas  mdins  de  3^,3 1 8  aitides^ 
détait  trop  de- moitié.-  Le  nombre^ 
daa  peintres  exposans  était  àt  t  ,^29.' 
Pat  mi  jea  tabiMUx,  il  y  nvait  péut^ 
6lté  un  millier  de  fiiortraits;  qUèTon 
jugé  de  laf  monotonie,  de  la  froideur 
q«âls'ottt  dâ'jéter  sur  fe  salon, 'sur-^ 
tout  dans  la  disette  absolue  de  tout« 

Snide.page^  de- tout  ouvrage  de 
ut  styleç  comme  «ceux  à  qui  rexpo^ 
sitiondè  ^8di  ft  ^fttiuebbnné  partie 


ture  descend  aiifti  Wn^^cfaiu  aéfrhtt 
d'agrémeli't  Otfd^farfie  fnd^iVrie^' tan- 
dis que 's«s  t^t^dtfètiètfi^  né  tofnt  r%^ 
dlirenibéès  phr  (à  Mfoe  dd  rm^lr 
qn«  c6nfroedtes't>rn'àjkenft*tfe^sa}dnè' 
ou  de  bhMtfbï^  h  cbuC^.'t!4reiilnr 
d^itt  )i^litf<f«iriifit  j(>ôui»  lÀ^  é4#a|ër 
éU  pren#nf  cAtd  dirè<îfîcrrt,'lW  aVtîstf 
wsVy  ffclftift^ii  d(5f^8^bferdtr;  ét^ 
nom breVIes  HàSrittfféïf  d^il^ bôirtriit»/ 
des»  lmecacHW'dîfS«8é«vA"«rîiTtéi^ 
rtèui»,  dVîs  «i}%are|lésr'4^r'dàVfe«;' 
qni  sVtft  ^enc6fë'àccîru^f>#odortîorii 
ndllnircnt'^elre'ann^',  W<^y  fàifaté 
ihévit)ibfeiAeht'dèvo(V>^l<«>toc|pl^ 
en'augméntatit  dét)^Te«%IVâm'eR«^" 

Il         l.'J.     .   ••,'Jli.l»ti      W.    .»»0    .HUUt      ' 

LITTÉRATURE.  ' 

II  en  est  de  la  littét-ature  commié' 

de'  la  peinture  :-  Un'^rétUteé  p/lé^ 

manquent  k  Vune  et  k Tatltre;  éf  îfe 

Aémë  queles  )yetits  sé}e(!l  o^t  'là 

préférence  de*  nbs  aytisfés')él  db  itioè 

amaifurs^   c*est  leWadé^ilfe',  lé' 

conte  ;  la  nouvelle',  léfonlaVi',  qui 

charment  lé  pnblix;  âé  liOS'tRéâtrët 

et  celuf  qui  liV.  tés76uVn'a«it'et-lêÉ 

revues  abioVbeitt   la  'f^liipàte'  dë<* 

écrivâhïs  M  hiieuX'  dèéf«.*1Petîti' 

être;  après  tout*  lesttovri^gèi  forts  'et 

sérieux  fbnt-iiè  )>èttf  '  àujtou Mitai ,' 

préoccupé 'qu'on 'est  génfràfeuëdf 

d'aflkires'  dé  *pt»liti^é',  ^Vfe'flfott- 

ràerte  ou  de  bàursë  ;  et  lél  'auteuVs 

sent ént^its  ^e  fitour  être  lo^  fis'dbi'l  ' 

veut  propèrtiionrfér  la  dîitfefksfnn  dé 

ledr^  prodécti6à9  UvtX  loisirs  ifd^  Céé 
.  .4  l#ii-  Jt.ïI  Jt.4.tix;,.«^  ji*  5)»**   -ii-.-  > 


à8o 


APPEHDICE. 


Um  gTMi^   MérèU  et  Yéfpeque 

peuveat  encore  leiiaer  «ux  Jcctcurg. 

«Cette  tfispotilipn  de«  etprîti  D*eit 

Ktentr^e  pour  peu,  mds doute,  dant 
jnmeMcsMCcèi  dé  ces  publication» 
liebdomairei  avec  sravures»  qui  oei 
paru  celle  ann^e  en  lî  grand  nom* 
Vei  il  f  ûi^itation  dn  Petmjr  M^ga^-. 
%itm  angUu.  Of&antponria  plopart 
U|ie  lecture  amuMote^  inttructive  et 
Tariée,  «an^  jouter  ancun  eflbrt,  ellea 
copTeoaient  menreilleutement  à 
i|pti;e  époque.  Entre  tontea  cet  pu* 
bliçationa,  la  Mosaïque  a'est  sur* 
tpnt  fait  dûtinguer  par  le  choij^  heo* 
teux.  de  set  tojetf  »  la  beauté  de  le» 
graTuinet,  et  la  rédaction  conscien- 
oieute^  de  set  artidet. 

I^oos  n^  dirons  pas  que  M.  Béran- 
gfur  >pit  de  ceux  qui  ont  besoin  de 
s^  conformer  au  goût  du  moment 
pour  attirer  Tattention  {  too)ours 
^t»il  wf,  chei  lui,  récrivain  politt-. 
que  n  a  p^.  &it  tort  au  |K>ète ,  <que 
ses  productions  n*ont  rien  perdu 
pour  avoir  été  inspirées  le  plus  sou* 
Tent  par  la  circonstance  t  et  qu*un 
ÔooTe^u  recueil  de  cbansons  qu'il  a 
publié  au  cqniBiencêittent  de  oette 
année,  eût  été  recberché  avec  moins 
dTcmpressêment ,  s'il  n'eût  offert, 
comme  ses  alnéi ,  un  reflet  vif  et 
coloré  des  opinions  de  l'auteur.  Ce 
Tolome,  que  M.  ttéranger  a  litre  au 
public  comme  une  sorte  d'adieu, 
une  esp^  de  testament,  est,  pour 
aînai'  parl^,  un  éclio  politioue  de 
toutes  les  idées  religieuses»  pbiloso>v 
pïiiqaes,  jK>litiques  ei  littéraires  qui 
ont  surgi  aprè»  la  révolution  de 
juillet,  de  toutes  les  questions  so* 
ciales  qui  on  tété  remuées  depuis  lors. 
Il  eft  ei^  outre  précédé  d*une  préface 
où  Ton  retrouve  tantôt  la  vrrve  de 
Montaipie^  tantôt  la  piquante  bon- 
liomie  oe  Franklin,  et  qui  prou  ve  que 
SB  M.  Béranger  n'avait  voulu  être  le. 
poète  le  plus  populaire  de  son  siècle, 
il  eût  certainement  compté  parmi 

St  plus po^,  les  plus  élégans  et  les 
,  ùs  ingemeux  de  ses  écrivains. 

C'est  encore  ^  Paoteur  û'Indiatia 
et  de  FaUmine^  au  pseudonyme 
Georges  Sand».  qo*o|i  doit  le  roman 
dei'année  qui  a  lait  le  plus  de  br^it. 
LdÙL  a  été  cependant  fort  diverse- 


ment appréciée,  et  si  on  a  dû  jr  r»- 
eoni^lre  une  imagination  ardente  \ 
un  rare  talent  d'observation  ,  nqe 
rare. puissance  de  sentiment,  et  an 
art  dédire  plus  rare  encore,  d'an 
autre  cûté  le  livre  a  donné  lien  à 
des  accusations  d'immoralité.  Ja« 
mais ,  a-t-on  dit ,  J.  J.  Bonsseau 
n'ettallésilotn  dans  set  Cen/eaf  mi», 
qoe  l'antenr  de  Leiia  dans  le»  sien* 
nrp.  C'est  ici,  surtout,  qné  la  femme 
se  montre  en  révolte  contre  Ions  les 
principes  ^ui  lui  ont  £rit  sa  place 
dans  la  société  et  dans  la  fismille,à 
tel  point  qu'on  dirait  d'un  roman 
saint-simonien.  Toutefois  •  si  JM» 
est  la  femme  par  excellence  de 
Georges  Sand,  tant  pis  pour  elle, 
oar  ce  personnage  est  prétenté'de 
manière  k  rébabUiter  tout  cet  mè> 
mes  principes  que  l'auteur  altaqne- 
avec  tant  d'audace  et  de-vlgoeuff*- 
J^e/ûi ,  au  surplus ,  est  une  oeuvre  à 
part,  autant  par  la  singularité  saéme 
du  su)et'  que  par  le  prodigieux  ta* 
lent  dont  ce  roman  est  un  nouvcaa 
témoignage,  moins  doux^  à  la  vérité, 
moins  inUroMant,  moins  lamilicr 

2n'lndiana  et  yuiêniÎAe,  mata  plot 
traoge,  pliM  bardi,  plut  viril. 
Deui  écrivains  (  MM.  Alciandre 
Dumas  et  Ampère)  qui  avaient 
voyagé,  l'an  sortoitt  en  poète,  et 
l'autre  surfont  en  littérateur  érndit» 
.ont  fait  conQdence  au  publie  de 
lenra  émotions  pendant  cet  nétépi^ 
nations.  M.  Dumas  s'entend  à  un* 
proviser  un  livre  avec  la  même  &• 
cilUé  qu'un  drame»  et  sans  rienpcr» 
dre'de  sa  verve,  de  son  originalité  , 
ainsi  qu'on  a  pu  s'en  cenTainere  è 
la  lecture  de  u»  ImpreÊsiêns  A 
voyëgê'  Outre  des  tableaux  vratt  et 
pittoretquet ,  M.  Ampère  a  réani, 
sous  le  titre  de  Lùiérmmrt  ec 
ytkym^et,  des  fragmens  d'bittoitn  et 
de  critique  sur  les  littératures  da 
Nord ,  des  notices  sur  leurs  poètea 
\tê  plus  distingués,  qui  sont  des 
preuves  irri^fragables  de  la  scienoe 
profonde  et  consciencictise  de  Tan* 
teur. 

Pour  M.  Léon  Delaborde ,  c'eet 
en  arcbéolof^e ,  en  géograpbe ,  em 
bistorien  qu'il  a  paroanca  l'Arabie- 
Pétrée;  li  tmven  des  périls  et  de« 
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obstacles  qp» nV^ffsent .pasb^reu* 
sèment , les  routes  battuea  de  l'Eu- 
rope. Une [fevùç  rapide )de  l'histoire  « 
et  du  coiomerce  de,rârabie-Pétrée, 
un  aperça  des,  Toyaqça. faits  par  ses 
prédécefiséars  ;  des  vues  de  «irona* 
mena  t^.  dés  travaux'  topograpl^iques 
extrémemeDt  recommandabies,  tels 
sont  les  r'isuUafSj^le  rexcursioD  loin- 
taine de  Tailleur.  Il  7  aura  toujours 
une.  belle  plac^^  d»&a  rèttiMe'da 
pablio  pour  In*  *ieuile  boimme  stu- 
dieux qui  le  premier  .noàs  a  liit; 
eanBnltred'admivable^ralbcs,'  'dent 
li:,sicienoe  e|leamémené  se  sob^^e-' 
nait  plus  ,  et  cela  non ••  s^*leto«fit 
par  des  dessins  éinanës  d'un  crayon 
n>rt  apirîtuel ,  mais  encore  par  des 
etfplicationi  d'un  style  ét<égant  et 
p«r»  elair  et  précis. 

Un  jeune  naturaliste  français  oui 
s*4tait  aussi  voué  ii  la  carrière  des 
voyages ,  où  il  portait  no  esprit  vif, 
oWervateoT»  élevé;  ufa  atdent  amour 
dolascienoei  et  œtte  persévérance» 
cette  force  d'&me  qui  triomphent 
de  tout^  Victor  Jao^uemont ,  a  été 
naibènreusement  -arrêté- .  dans  ses 
«nplorations  de  ï^màe  par  une  mort 
prématurée.  Si  quelque  chose  a  dû 
uMloiiblcr  ramcetunie  dejértte  triste 
Go  f  c*est  le  recueil  des  lettres  auM 
écrivit  de  Tin  de  li  ses  «mis  et  a  «a 
fMnille ,  et  que  oeUc-cî  s'est  décidée 
h  laisaer  mettre  en  ordre  et  h  |n»blier. 
Gette  eorrespondance  »  pleine  de 
mouvemeiit  et  de  verve  spirituelle  » 
Ktraoe  avec  un  intérêt  toujours 
soutenu,  et  souvent  avec  beapcoup 
de  charme ,  les  difficultés  sans  nom- 
bre que  Jaoquemont  eut  à  vaincre, 
les  périls  qu  il  eut  à  affronter  pour 
visiter  le  haut  Uimalayi,  le  Tbibet, 
une  partie  deUa  Tartarie  chinoise  y 
et  le  Peniab ,  jnsque-la  inaccetoible 
en  quelque  sorte  a  tout  voyageur. 
aux  lecteurs  avides  de  tableaux 
nouveaux,  de  scènes  pittoresques 
reniiues  avec  vivacité  ,  de  récits 
merveilleux  ou  amusans,  la  corres* 
pottdance  de  Jacqucmont  a  fourni 
amplement  de  quoi  satisfisiire  leur 
goût,  et,  do  plus,  elle  a  montré  que, 
suivant  »€S  expressions  origioates  » 
«  il  s'était  imbibé  d'Inde,  au  lieu  d*y 
mettre  le  bout  du  doigt,  comme 


l'on^  fait  beaucoup  dTAiighft  qui' 
prétendaient  l'étudier  ». 

La  l<^gfnfl(>  populaire  d'^Aii^//-' 
ras  ou  le  Juif  Errant,  a  inspiré  à 
M.  Ëdgard  Qu\net,  qui  s'éUîtdéjà' 
fak  d^tiiiguer  par  tth  parétfèle  de 
la  Grèce  ancieotie  <t  hkdderne ,  nner^ 
production  en  forme  de  dra^e  èt^ 
d'épopée,  qiuî  n'est  ekefm|/te  ni  d*obl-' 
conté,  ni  d'étrangeté*  mais  dans  ht- 
ouclleranteur  a  jeté  une  grande 
ncbesse  de  couleurs  pôétlquifle.  €*ést' 
le  genre  humain ,  en  1111  seul  bdm  Aie,  ' 
voyageant  k  travers  les  .siècles  et  se' 
racontant  lui-même  detis  l'hîéboir^. 

Enfin,  l'un  des  écrtvahik  sdr  mii' 
la  science  historique  fondé  ses  pitis 
belles  espérances ,  et  dobt  aucun 
ouvrage  ne  peut  passer  inaperçti , 
({tfelles  <jue  soient  d'dilleurs  ses 
imperfections  ,  M.  Blldielet,  aftiC 

fsihaltre  la  première  partie  d'une 
istoire  de  rrance  dont  b  pensétt 
fondamentale  est  de  ressoscife^  les 
races  qui  ont  formé  la  nation  fral^« 
çaise,  de  nous  rendre  leur  vie,  leor 
pensée  ,  leur  génie,  en  les  mettant  ' 
en  rapport  avec  les  qualités  physi-^  ' 
ques  des  provinces  qu'elles  ont  na« 
bitées.'  Apt^s  avoir  dessiné  à  grandi 
traits  les  mdividualités  provinciales 
de  Taneieune  France  ,  espèces  de 
divisions  du  travail  social,  M.  Mi* 
chelet  expliqué  ^ensemble,  le  ty»* 
tème  :  «  La  Tottt  résbtante  et 
goerrière,  dSt-il,  la  vertu  d*actiôn 
est  aux  ektrémités  $  rintèHigeIrce  éft 
au  centre.  Le  centre ,  abrité  di^  hk 
guerre ,  pense  »  innove  dans  Tln- 
dustrie,  dkns  la  politique  ;  il  trini* 
forme  tout  ce  qull  reçoit,  a  Lk, 
suivant  l'hi«torien;  résident  la  gran- 
deur et  la  beauté  de  notre  nation. 
Avec  Londres,  cette  tête  monstroeu* 
se  m  ont  forte  de  richesse  et  d^in- 
dustrie,  l'Angleterre  Àt  nn  empire; 
avec  ses  vingt  eapitaleè,  l'Allema* 
gne  est  un  pays;  avec  Paris  et  la 
centralisation  ,  la  Fnance  est  une 
personne» 

Après  cette  revue  rapide  ,  '  il  n« 
sera  pas  sans  intérêt  de  lire  le  som- 
maire suivant  des  livres  et  bro- 
chures qui  ont  paru  en  France  dans 
i«<«ours  de  Tannée  i833: 
Poèmes,  dumsons ,  pièom  de  df* 
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céttAaiice  :  tout  ée  'qnî  t>té4«ite  '-    *  ^  '  *  ifér^ort lat 

Jcar  mou  k   pijù^  prè»  J«  tam«fn«.  G^tt.J.,......:....:.,.  li 

Sçiçna«.m^d«U»^droU^  ,  ^tfH«iiD^ain«Ve»-    9 

^W^*^y>?ft*^*¥>»^Pûji^'^««»*^'»  -      Moliérb.;/.....'..;..;...  aS 

'«tfrt«HTO^*.Çn^^fr^.^2V        ';,   '•  Paathéôtî..f a 

« fi^Jtoireif,  rédU»  vërvl^ues/  ^if^r^.  «  fj  y anait e« 973inlcee«  en  1 83 1 , et 

r^&^£di  {^\s  j^tkaliem  i»a..)p-'  s5{k  «a.'^ited.  Biifi|ratce '«n;  aoîM 

C4QZ,  l^ll^^  fragqieas  hii^OKÎqufiS»  p#ilr  ft833»»39.>  ^'-'''!    "'   ' ''     ' 

44^/,.  .'{liT^Milte-ée  ce  tébTeaaqoc  le 

'4î{iîioMip^ûe9AéUi4ijtiq«e«  mo-t  Paloia^oyal  «  été  lc*|>liiraottfd» 

rfk,  t^wi^ef,' >oi^. .  ffin^êeiéWMrea.  r     >           < 

,j|eaiix-J^|s,  voyagea»  170.  cCent  ifiiàratite-fauît  atiieaffl  <mt 

.  PiVf^iipib  >  i|i<^6|lQgic  9    jiistoiiva:  oo^pér^kitear  dtTeivouvfi^)'t>9À 

iD);«^quea^ 2^5*   '    -    •'  eitciae'JiL» Sofibe  qui* cnf  a ' 6U ll^ 

^  ]î1içÂtr«t.pi^cef  en  yert,  «p  pro^e^.  plus.  Il  n'en  compte  ftls>  mmifér 

r|râéfen|4ie«  •Qttiiop,  199.'           .  £4oli'ii^étvaH:eo  ^u«  t3  l^ntfée 

.  lAf^et  ^^raiigen»  grecj|,   lalipi»  demièrk.M.  Mt^lëmlte  et  M.  Ai>^ 

a]|[SiiBiui4Â  f>o|onais,  t>^brfpi^»  .fa«.  C^ûA<nf>-<nèiDen'en  oÉC<«u  ehacoir 

IV^^J^f  aoiiUMs,  iuliena,  pi^ct^gaî^  <^9i  M.^  "Paiiit  Pvpbrt,  9;  MM; 

oxuBné^x, .fifttoÎB  4^  prqivioçe »  Cio4> .  XavMr  âaintipei  tt  lAlexîa Gombe* 

m^(>4i^  ^nfaspc^tas»  fyntaiqies»  }ivi>r  ^sanl  à  M«  BrasKÎer^  qu7.  ea  i83a» 

cbiiréa,  {|^i4oi/^iiB« ,  aiicoorf^^to^^  arait^ùl  jddera^i  tiâèeet,*'tl'ii^v 

ce  qù)  f^tinfaièusable  à^au^e  d»aa.  donaé  tfae.  ^  éeltè  absée^  coann» 

iûf^ffrU:,^r4e  loa  |oaoqu|p-d*mU-  ]WM«  €srrfM>asbë>  1^  fflailliaii>#Aft" 

tib4il(4Â.«  T  -     .'            M      '  8af4"détMj'TMo«fM(Rézet,qiii| 

.X««te.t^  gISnvraX  des  ^mvrages  est.  t^fme  nayeti^ fkisiitT9ei»^  I pièceiV 

.lÂ  ^uëco^ure  4rRB|M4iq«ie  cWoti  •  X9rûtê^AàcéwÈ^Êammt^é\i!aeUmt 

suivant  liolçe  cou^Mipe;  nous  a^oiit  pevK  'coiit«npler>  «on  imaww  ak^ 

apa)y«^')cspcjipcjipaje8  pro.dM<)lio»i  méetmpQtidmpèAerftmcmini^ 

dg^M^ê'U^bariUqmPf  ne  denandis.pliii .  l^ialat iena,  de rcrter  dea  Hwmv,\  av 

i^  qu'un .  fé§um»  ^UtitliqiM . de  > la .  pevtafDt  1  que;  \Aé   Aant?  de  milli^ 

m^ittp  nature  que  |0i)réce<l€Qt,  ot  diboBunes  il  ii*eB  reateraît  para* 

'VAMÎ^-kirfWii^^^  «MciidA.  tDulea:ka  saeb'tiaM  ■aoinsUé'eelit'vvf^QB^ 

npiiTei|uU&s.qvu  opf.  tté  joqéea  siir>lea>  ne  aeaeotirait*  à^rezemple  An  grand' 

difféveng  libéi^Ma.  <)e  ,Parb  |>etKU»ft  ro*y  pénétré* d^ome  paelba4e  tHsIeHt 

TfVÎMrfei^^i'                     ,   '     .     .  cBaODgÊaitt'qiièaQreiietelWmaiiff 

I         .  cle  i^èéea  deitfaé&itre'qtte  l\anBéea' 

'  fimn4  Op^ra..^ 4  evfiuiféet^ilenrarTrrait  m  «T^' 

T.JUé^to'^if MiHAi*'***^  I  ^           '  nombre  cent  )«urt  senlemeot  aprèr 

•  QfK^aTCUtfBiqae..—-   n  la«v  naîasa^ice»  ^pe  tant  Yi*iutre# 

»      .QJpéfVt  Ua4ieil««^«*t..*     t  sont  mortra en  naisaanr et  n'eut "pM 

Çi§tim^$et'*\*'»—*'*f^  19           •  ladma  eu  les  bonnears  de  rinpMt* 

Vaudeville >^.    ■  sien  ^»coniiB«  on  a   paleveireB- 

'    P^^fA9yftlw.f....'«w.a9  comparant,  plntliaot,  lecbHiedtf 

v^ri^a^«..^.,i,.»..o  2|   •  pièces  Mnpriniëea  cveole  total  de 

I.    ■  '                     — *^ .  celles  qnà'oat  été  repiéieBl^ 

•  >*^.>{{  >        '     -       •  ■   lÉ  II  I 

*!  ... 
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Oa  US1ÇK  DJÇ3?4irfOPA0X  PBRSÔNNAQES  MQRTS^  l933.. 


Le  signe  f  Tent'dire  mo^t.*  le  signe  ?  indique  que  la  date  exacte 

n  C5t  PAS  connue.  •   <  ' 


!•/  JA9vi^^.X.e  çoU^nclUMffliyiC^lJi- 
^'ç/  Dar  çef  duçU  et  ses  prQ€«^ 
9Q|is  la  TesUuraMon  r  f  i  J^^*»! • 

?Qe  ^fllc^rune  ,  ai^çiep  4^l^pt4» 
;f  plèa  de  Dol  (  lUe-et-VilaiocV 

8.^  X)ç  {îeù^nant-aépéral  l^iihaut), 
'ancien  me^tbre  ae  la  Çoqvei^tîpn, 
t^  Annllaq ,  àg^  4e  6^  ans.     *  . 

9-  Ifgenclre  >  n|emt)re  do  1  acaflémie 
^ea  açic^ces,  )*un  de^  p|u4  célè- 
bres géomètres  de  TEarope  «  i:  à 

1 3.     Couijpery  ^  (  (Isprit  -  ^larie  J  « 

'ùiembre  de   Tapadimie  des  ifia- 

•^P^ions  et  belief-lettrea»  4knci<;n 

çpnsul  de    France  a  S^loni^Me» 

auteur. de  pIusieuM  opyragcii  ^ 

niimismatic^iie  ,  f  à  P^rjs,  U  ëffiit 

l^ë  ^  Marseille  en  1,747- ; 
iS;  Schblze  (Ernest  -  TbéophUe; , 

popsçiller  aujiquoi  auteur  He  plp- 

3|eQrs  outrages  »  irrofessewr  k  Tm* 

niversuéde  poçtiingjic,  f  ^  «<|ttç 

vjHe. 
*  .*  .  De  JV^ulipen  (F'rédéric),  apçieri 

'aVoyer,  f  à   Berne»  ♦gé  de  j^ 

aps. 
i8^  IJérold  »  cofnpostteur  de  aiusi«> 

que,  auteur  des  partitions  'de  Zam^ 

M  Pi   du  Pn-auX'Ciercê,  t   h 

l^ak-is ,  Agé  ^c  39  ans. 
3o.  tf  ar;^  (  Elisabeth) ,  célèbre  can? 

Wtfice ,  f  h  Reval.  Elle  é^t  née 

a8.  Pe  l^ejrac ,  ^véque  4e  Tarbes  , 
*{:  dans  cpttc  vUlc ,  âçé  dç  7G  ans, 

39.  f^  JtULTon  Bel j4  4'iOASse^,  ^^pu^é» 
CPP^ÎII^   4.4^1  >  prMdçttl  df 


conseil  des  Mtimens   civils  »  f  .a 

PaHs.         '     '  ^ 

3o.  ^Kieficr  (Jean-pai^iell,  savant 

'orientaliste, 'iirofelseàrVlb  Ung\iè  ' 

turque  kit  coffégé  Aè  Fi-ahcè /y^ 

Pans.  11  était  né  à  Strasbonrg  tn 

•4  niai  1767.  •    •      -  •      ^  -  •: 

3  FxvaiKR.  Le  (ieotcnant-ci^n^ral. 


meur,  Jà 
piion  en  i'7o4. 

...  Le  cardinal  Arezzo  f  Thomas)  ,' 
évoque  de  Sabine,  fa  Êon^e*.  11 
^taïf  né  en  i  n56  »  ei  ai vait  été  pro- 
mu au  cardinalat  par    Pic  Vit',, 
le  8  mars  1*81^.  '     ''  '    '  ' 

4.'pacîcr,  secrétaire  perpétuej  (|e 
TAcadépie  d^s  inscrrpUons  'e^ 
bel Ics-I eltr es ,  membre  .tïé  TA ca- 
démie  Française  ,  e^^c'celtc  des 
sciences  morales  e^  politiques  ,  f 
'*llî*r»J»S8^4^/9«  ans.    ' 

.  .  .  O'Keefe  (John),  auteur  dra ma* 
tiqne  «iiglaU  ;  t  ^  Bed£i|r4-Cot<» 
tage»  comté  àe  $outhamp|oji« 
âgé  de  se  ans^  11  ^UH  né  i  Pa* 
bljp, 

6.  Latraille,  c^l^bre  nafQfnliste,, 
jncmbre  de  l'Acadéniic  des  scleor 
ces.  t  à  Paris»  ^gé  4e  71  ans. 

. . .  C'aniral  jgxinouth   (.Edouard 

Pellew  )  ,  connu  par  s^a  evpé»- 

.dilioiiM'A<8«r  4ni8ij[{,  à  fiTeign- 

rnpuf.û.  U  était  né  à  Douvres  |« 

19  avril  1767. 

2«  '  \éë  lfef|^Bf-$|éjp4<ijcom|e  do 


f 

A 


^ 
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MoDte«aoiou-Fezeozac ,  f  *•  •  •  •        àenr  de  U  Lëgioi^d'Hotineiir .  f 
(Lotet-Garonne).  ii  Par». 

••  *-«  cardinal  de  RohaQ-CH9bo|,  .  3q.  /^^bafbn  de  FaTÎera  (Hathieo), 


archevêque  de  Besa^çoii  «  f  dasa 
cette  Yîlle^  âg^  de  45  ans. 

l3.  Le  prince  Poniatowski  (  StaoÎJ- 
'••}»  t  *  Florence.  Né  &  Vario- 
irie  en  1754,  ît  était  Gis  de  Casi. 
nir,  frère  de  Stanislas- Auguste» 

'  dernier  roi  de  Pxilogne. 

s4.  Petiot ,  ancien  membre  de  TAs- 
aemblée  constituante  f  président 
honoraire  du    tribunal  cÎTil   de 
Châlons>sur-Saône ,  f  dans  cette--^ 
Tille. 

21»  RoQx-FazîliaC»  ancien  membre 
de  l'Assemblée  conitituante  et  de 
la  Convention;  f  à  Kanterre» 
près  deP^ria. 

•  .  .  JHarlinel  de  Visào  ,  ancien 
membre  de  la  Codivention ,  f  ï 

37.  Le  Jieutenant-géoéralNempdtey 
t  11  Paris, 

•  •  •  Dç  La  Tour-Ban4on ,  .receveur 
général  a  Bennes ^  f  dans  cette 
ville. 

a8.  te  vicomte  de  Pition,  ancien 
président  à  mortier  au  parlement, 
,t  •  Paris^gé  de  78  ans. 

?  OeBranlt,  archevêque  d'^lby» 
t  jdans  cette  ville,  àg2  de  8a  ans.    * 

i*'  Mazs.   Le    lieutenant-général 


Ande»  mtendant  général  des  ar- 
mées ,  pair  de  France ,  f  k  Paris. 
?  Berr  (Michel),  poète  allemand , 
aotear  do  Pmria,  de  Struenzé,  et 
de  plusieurs  autres  tragédiea  etti« 
mées ,  f  il  Munich ,  Agé  de  3a  ana. 
a  AvaiL.  Le  baron  Tinrnaua  (Goil- 
laume-Loub  ),  célèbre  manufac- 
turier, ancien  député ,  f  k  Saint- 
Ouen«    près  Paris.  Il  était  né  k 
Sedan ,  Je  8  octobre  1 763. 
7.  Coray  (  Adamantioa  }  ,  sayant 
helléniste ,  Ton  de  ceux  qui  ont 
le  pins  contribué  par  leurs  écrita 
à  la  régi^nération  delà  Grèce,  aa 
patrie  ,  t  i  P«-i«  *  *gé  de  85  ans. 
>  .  .  Le  prince  Comnène( George), 
le  dernier  des  trois  frères.de  cette 
ancienne  famille ,  dont  Louis  xvi 
fit  constater  Pongine  en  178a» 
t  i  Paris ,  âgé  de  77  ans. 
•  .*  Le  comte  de  la  Bouillerie  »  an- 
cien intendant  de  la  liste  civile, 
aona  la  restauration  >  f  à  La  Flè- 
che. 

8.  Le  contre-amiral  Mallet ,  préfet 
snaritime  de  Lorient ,  f  dans  cette 
Tille,  Affé  de  65  ans. 
.  .  Morghen  (  Raphaël  )  ,   célèbm 
graveur  ,  f  k  Florence.  Il  était 


comtrde   laB^doX'Trf^^^^^^^    ^""'n'^^n'^^  '^^^n 


lla^hien),  pair  de  France,  grand*- 
crolz  de  la  Lèrion-d'Honneur, 
chevalier  de  la  Couronne  de  Fer 
et  commandeur  de  Tordre  de 
i'Epée  de  Suède ,  f  k  Paris,  Il 
était  né  à  Saint-Afiriqoe  (Tarn ) 
'en  176^. 

9.  Barnett,  consul  des  Btats-Unii 
•de  rAnériqaé  dn  nord  à  Paris  , 
"f  dans  eelte  ville. 

i5.  KortSprengel,  auteur  d*une  his- 
toire de  îê  médecine  et  de  diflfé» 
T^ns  ooYrages  sur  la  boUniqiie, 
ptofesieor  k  rnoiversilé  de  Hal- 
le, t  dans  cette  Tille.  Il  était  né 
ie3aoAti7e6. 

?  Le  général  baron  Bonqueiot-Det- 

«eisars ,  f  à  Fontaînebleaii ,  âgé 

de  60  ans. 

37  i  Le  lieutenant-général  Compère 

(Loota-Foiej-Benri),  oonmaa- 


la  cour  royftie  de  Paris,  f  dans 
cetU  ville.  * 

a;.  Le  duc  d*Alberg  ,  ancien  am- 
bassadeur de  France  k  Tienne  et 
k  Torin  ,  pair  de  France ,  exHoi- 
nistre  d*éut,  f  dans  ton  châtean 
deHernsheim,  près  de  Worma, 
âgé  de  59  ans. 
4  Mai.  Le  lieutenant-général  baron 
Husson  (Pierre-Antoine),  f  à  Pa* 
rb. 

.  .  •  Le  marquis  de  Lavradio,  doyen 
des  grands ,  des  paira  et  des  offi- 
ciera de  la  coaronne  de  Portugal, 
t  4  Paris.  *    ' 

11.  Andrieux  (  François-Guillaume* 
Jean-Stanislaa),  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  Française, 
professeur  au  collège  de  Fraooe. 
+  à  Paris.  U  était  né  à  Straabonrg 
le  6aMi  1759, 


.    NÉCROLOâtE*  (i833.)  a8S 

iS.Rean  ,  célèbre  tragédien  anglais,'       racadémie  de  Vt»nce    à  Rome, 

a^tttMit  és.^&tKiiéêi  Mar«tu$^\^  de 
Didon  ,  a9  Gytemnenre  ^  de 
.Ph^dm^  tiiàM  ^viîeort  mutrts 
co4ni>oailioM.fe€«iMoiaad«bl«apar 
Ift  .prafoodmft  de  \  flKprfliaiott  et 
IVéléttOMU  .du- HjSrWl  t  i  Borne. 
lierait  AéÀ  Paru  en  1774. 
94*  Le  carébal  t^aietC ,  d«c  de 
f .  il  Bome;  daâa  aa  ^8â* 


fi* ,  L9j»<hea^  11  élaU  né  4ana  cette 
(  Nrif le  ea  ootembre  1737. 
op.  |«abarr^,  mepibre  d^  l'Institot, 
architecte  dé  la  Bonrje  di^  P^ris , 

i  t .^  y» to  prè»  de  Pana. 
.9^7.  JU,  liiçH|ei»a^t'^g4nérai'.  d'0«}len~ 
V  >•«««  t    t  ^  JiajQicy ,  à§i  de  66 

•aoa« 

.^,  Le  Ii^nfepant^éiiéral  Diapirier«  ..  n.w«i^«* 

fàr^anqjr*  ,..  attnée. 

?  Henne<mii|»  pctotre  firançaip,  an-  29.  Wilberâree  (  WiUiaaii.)  ,  <cé« 

[   .tenr  des  taUeanx  de  lu  Fédéra--  <  Jèbrener  ton  nàe  ponr  la  eauae 

,  ii<V>r .  dn^.io  mbiU.,  d'OrêfU  U»  ^  .d^  nègnel  dftna  le  paitement  tM" 

9ré  amp/imtê,  f  près  de.Tournay  Sl<^i*9 1^  Londres.  Il  éCall  né  Hnll» 

'  en  Belgique ,  âgé  de  7a  ans.  • .  .    le  a4  «oAt  1.759.                         1 

:  a  Juiir.,  Le  due  de  fio^a{.An«e»  3i.  Le  béton  Asselîn  deVilleqnier, 


J^n«Jif arie--Bené  Savary  )  y.  gon- 
▼erueHr.  général  d'Alger  ,f  à  Pa- 
_  ^,  rb.  H  était  né  en  1774*  •  . 
.8.  Dawalk  deDampierve,  évéane 
de  Clermontp  f  dana  celte  ville. 
I|  était  né  en  1746. 
.  .  .  Somgff  (  Oreste)  ,  Uttératear 
'  ;  russ<;,  jr  à  Saint^Péterabowrg^ .  • 
.18.  Le  eemtede  Toumon  »  pair  de 
France ,  ancien  préfet  de  Aone  et 
de  Bordieaqx»  auteord*an  ouTr^ge 
iatitulé  .s  Mtude$  $uuùîi^uM  sur 
Âomê,-f  kGénélatd  (Sa^otfrict* 
Loire>    .  '•  n .      •"  .  ?  r 

^^.,  Pupojtit^dearLoges  »  ancien  pre* 
mier  président  de  la  coitr  roij»U 
de  Aennei  »  t  dans  cette  ville. 
a&.  ,Lif comte  de  Gow^don ,  Ytce- 
^  amiral  9    directeitf    généaal    du 
dépôt  des  plans  et  eartei'de  la 
manne  ^  f  à  Paria. 
.4.  iJoiti^RT.    Boursaiot,  oonseiller 
d*étai, .  tt^mbre  4e  l'amirauté, 
f  k  Sain^Qermain-en-Lajr^.  • , 
.  •  .  Lecbantenr  »    conseiller  k-  la 
cpQv  repaie  de  Patia»  f  dans  tette 
vill^  ■      .    ,  ......  .^ 


..premier    pfésidtot  de    la    tour 
.   royale  de  Ronéo»  dépnté^  f  à  Til- 

lequier.       .  • 
«  »...  La  ibaron. iUiAean ,( Pîerre*Ati* 

guste  ) ,  ancien  |H-ocfireorigénéral 
.    %  Bordeaux ,  f  k  Bagnèrea  4t  La<* 

choB.  Il  était  daé'.  le  ,  19  mari 

1757.  .    '    r     4     •  .         î       .  i     ,' 

6  Août.  Schœll ,  noBseilIeli  hàtuke 

'.  dn  roi  de  Pmaaè  «  aMenr  de' nom- 

,    break  et  niâlea  a^iYtages.  fnir  la 

HUéraltareiancieune ^ te  droit  t>a- 

blic  de  VButapé  et  KbiMpinev  f 

.i  &  Paris;.  U  était  fetéi^n  ^hyé&dàa» 

le  pa7a.de'Nassaa«-Saarbriiek.  4 

•  ^.  Le  général «DiespKz',  ebef  <d'é^ 
-   tat-ma jof  dé  Taniiée  *  'belgei  «f-  à 
Bruxelles.    '   - 

II'.  Booiï(oiq^( Thérèse )/eélèb^ 

'  acfrice  dtt  Tbé^trc^  Français  »  f  à 

Paris ,  âtgée  de  5  iirtis.  ^' 

ao. .  Wall^t  "dé  '  ttdffifle ';*'  aneleii 

réftït  delà  M^urtbé';  ^n'sëij(rèr 
la  cour  royale  *dé  Nan'cV,  f  dana 
ceUevittc.  '   '       n    ': 


^  .  %S.  Mya  C Jean-Louifi,]u  ^u tenr  de 

5.  Le  marqnit  de  la  Grange,  lieu.        ,^^i^J^f^,9^J^^^i >.^^P^^A^  ï  a- 
tenant- généra  l«    artcien  gouVer- 


. ,  ;  naiir  de<  la.  ao"  di viamn  nnlitaire, 

t  k  Vincennee  prèa.de  Pafts^ 

7«,   P^réi  ^    aacieii  .membjre  •  de 

TAssemblée,  oonstiUiante,  delà 

Onve^tieft  et  du  conseil  dea  An<^ 

.  .ciena»  f  à  Boulogne  prêt  de  Staint- 

Caudens,6gé!de.6aans.i  .'    ^: 

léLlGuérin  (Pierre)»  peintre  ce- 

^   lèbre,  jnembre  de  rAeadéaase  4ef 

.  beaux^arta,  anciea .  dirfcteiir  ' de 


câdén|ié  'Française  *  prf  f(|jiiséor  de 
.',  littérature  À  la  FacîilU  deV  lettrée 
de  Parts»  f  dans  cette  ville»  &gé 
.  de  73  ans, 

»7,.,Ç|ron.GPhili«>e-  Karîe-  tb.é- 
rèse  )  »  évéqoe  au  Maqi».  ^  fiJênM 

cette  tille«    •  .    .  • 

^.ScvTinaa».   DappÉtTMia^rtt , 
r  dcpdtéi  i|*  à  Paris.. .  .   .  .. 

4.  Dumoulin  (  JSrariâCe  j  »  Aomtee 
.  de  lettrés;  Ifud   * 


&86. 
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avait  i»Wfmê»iéë  - \ ' <fggftifcr  Ty  lo 


'6;}|Ats.  MaffC^âaJkH^I^-^iil^pilë  don,  nrrj  de  Blois,  âgé  de  dA^fos. 


£lle  était  née  en  17.^14.  à  SMptVfbn, 
-"'idafitJVvMbfè^ftràwsâm-.  ..: 

11.  Le   baron    Ctfl^  i(1lb«ik^t- 

-'■  '^issetoiedb,  li'Jhitlnf  HdM  Ciftte 
-:  Yiilct;  ^miiïn^éini&ùbp^Mtt}  le 

a3  novembre  1757.       .'»*jirp*îi 
-ft/^-BimtS-l,  «MÉMttkiPkft  Mr  dtjs 

ci4tiirtt>t^  Pàns^ligédèi3SaMll> 
i3.   Le  vire-amiral  Mieilj,  f  i'^SA»!, 


un 


^éé9ftmÊ9L 


U  i\ieiij] 


../    1 


Sotilès,  Dair  de  Prantfé;^^  V9** 

i«»»U««Di^el>i7ji»..   •'. '^'  *'    •'* 

'-'  «oDd^ne^it  te  mtkfhofék-  de 
-*-  1»érfi>  f  4ldiib  èefie'îtfIfiL  •    - ' - 

...  Le  mar^Ol'de  CiiM^ém49ia. 
^  ;Uif«v  Mvamtivnft-gèQÂVil',  4ikîr%e 

?    Planck  (Tb^pMIeuJèt^^), 
'1*  déMtv  ki{t»rieit  ècTkéilim'iqtMc; 

>   titi|^ie}'f*tltffnicW(tfVlff«,^é^ 


&î  képuU^ï^AmcmMUtftïOMÛvi,  à     T0ktiiiRïrtitgi(O«ùMfei)S''1N»«t6  %)lc. 
-1  4xCiAi«ëBtio0  clnau  €taM  bet    ^«  folnid^  H^I^Av..;  v^r^ft  tt^%^Clis- 

efâkbtië;  «an^pfll  ifii»tUni«.i2âfc^-      11.  De  BeiHon  ,  comte  de  llbtllAif- 
PiiMi  ^  diU^tm^Mtfijmiàè  la     -^«^«r; -HWrëdllfi  ^d^^'ctfM'»  îcoè». 

^  ^^Mu  j*(»tfré'tc4Wge,^.t'«ï^o- 
vare,  âgé  de  83  ans.  .A^i;.>/^.u 

~ '  filwtfa.yr 

li«er 

.nflSbî^Mpr- 

.  cent),  duc dt  Syamie,irand  415»- 
o^^cft^'^ttfrèa^è^SrffîVi.'V^iid. 


lêv  <eiH9ier»4^ 
i.i  <ld>FVâli«». 


1  >le<4ikpfcni  dêv  <eiHâier»-^9ltux 


5S?^ 


?   Chardon,  o#tiiiéfll»r>éAlh<l 

étéf^  doflidtiàple  'ée  IWHttléon'  et 
i:d«s«tift^m!'iose^"  •>     ' 

de  France,  f  ^  '^  Bach^lenc  ^ 
-npt^ttisTtoMjitï(1>brif«gllf>.'  •  - 
iS.  jDacaogei(Victbr) ,  «tof ëorVfVia 
.  •fNhid  *nMBtore  de  drèmb'ët  ^e 


7.  Le  ffénëral  comte  GffWwcr,-  f     «#.  €!•«««««,  «àteMlc»  à'Ia  *b>af 
W-ftlOb/^  'a^''f|-H^>y«»     *îd* 


a8.  Le  lieutenant  -  g^^i^hl  HMn- 

,  «MlMfJMMB,  cMomaadsbt  Je 

la  dix-'teptièmoili^sfcHi  làilitiArry 


tiijtifwti 


+  à  Madrid.  U  éuit  né  à  Sainl- 


3n.>Maibteii  v  andiefi'  Metbbfe<ilef  la 
•!CiMrv«blt0it,'tè€ondat|  pr^de 

Libonrïwt^»*'*^*^      '      '        ' 
.«.vt^fttfcobv}  ciléfore<là9éd«i0îtl  UlUM 

'  ^^M4^t*^orcitelirïpl^iitn^erttlè>le 

'HiiM»;v-f.dBMi>efie  vHtt^f %fc  «le 

55ani. 


*•€     ••«»•»««•>•«•»••«««««« 


nUmuQfij&.um^*'*^**^ — »•>  •aS7 


?  vovftMBBt.  Derttl  de  Guymont,  ?  D^«MBAK.Diiili<3rnippiD,del*or- 

preniier  prétidentà  U  coai*  royale  dre  des  Bénédictios,  auteur  d*nn 

de  Rîom,  f  à^^ML^Wi-A  U  J  ^  »àd  dUbS-^uTraget  de  haute 

8,  Le  baron  Scalfort ,  général  de  érudition ,  doyen  du  chapitre  de 

cavalerie,  commandant  de  la  L^;; ^  Téglise  de  Besançon,  f  danfs  cette 

][gion«d*Honneur,  fk  Lallaing,  près  ville,  Âgé  de  97  ans. 

de  Douai  (Nord).  a.  Périer(Augu8tln]^irdeFranc|U 

i..  L'abbék  Stadiei-  (  Maximilien  >  ,•  -fk  PrémiHy.  ÏÏÏ'mW  Hiê  9  Wé- 

conipositenr  de  musique,  auteur  noble,  en  1773. 

(Autriche),  âge  ae  o5  ans.  teur  général  de  1  Université,  au- 


.,  rient.  *  Fontane,  f  a  Pans.      ,  .)'    ta 


tcnr.de  Hçfse  i.pani,  f  dans    ..    Ij^^W^iî'lHef^cï^iPWb^^ 

aS.Lnnaar^chjïïpurdfnÇJeanfJS^^,^..,^^  i,ji^^^9m4^i  H*»- 

J?*f^âP??f  r^î?°f&/^"i'?^f'^  '*-'  l^Uî^t()iï?epaw«M4^|lWî*torf. 
'  TOi'ff^R^^  ^^scwiVÎ!P«^^4w*I^W»;r 

ni.^Il  élaïf  pé  fi . Limoges,  le,2j^.,„  ,t:aJî«t^*l«iÇaHH-Pyï4n4«ft)a)Ou 

H.  Delpèn,  ancieii  député,  prcsi*      13.  LabBe  Dubourg   /  pqi^^iliN 

%9^  du  tribunal  de,  Fi  gcâci.t.  .',,*  .1«>ri^ç*V4fîi>XM0»o<|wÂP\4q»¥î  «fe 

dansçetlp  ville,    .^^,  ,  *^^mfOf  t.t4w*<»t4«.TWfl.>U 

a5.  Lf  bar9D  Boyer.membie  ac  l'a-.,,     et^v^fii ^1  S^n^-rDonfig^u^t  le  \ii 

à  U  Ff  cuttè  dç  médrecinc,  cuKi.^    il9ij%§W**l(^MwW-Xhp4Wî*- 

rtirgien  en  t(iefMTi.Ppi.tal  Je.  ^  ..„  i^p>]|,^^iqWA4%l'aca4<M«M«^ 

:  C/>a^>t^»  7>  Pans,,4gé  de  71  ans,.         msfsmKiyfftf^t  tf^l^tri^L^e^  -j:  ht 

.,.  U  prince  Estiprhazy.,  fo  Côin^,  Vauzèums«»w^cU>$o|M<i»<'Il 

âgédeeôanl,  .     .  '.      ëuî      "  «^   ^  ^     -      ^-    -- 


âge  de  68  ans,  .  ^   ^Uit  i^à  JP,ai^.4l»  j5.||oAl.i7^5. 


...       I    ..  i   .  5  .  »  "i    •    ■•       •  J .  *•■  »i.  »  .*.  •»         J 

•)j,  I        ',  .'  •  -     i  >   II."  ■     •:     -  ■ 

J,.,.  ,,,,;..  ««lit        II  •<■         I  lli»' '  .1 

i  .  1       » 

n   ,'  .     .     î.       •         '         •      .,    .  :  i  ilrt  •  -.  • 
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